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PREMIÈRE  PARTIE. 

HISTOIRE  DE  FRANCE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Etat  du  pays.  —  Politique  extérieure.  — -  Discussion  sur  les  pétitions  rela- 
tives à  la  duchesse  de  Berry  dans  la  Chambre  des  députés.  —  Proposi- 
tion de  M.  Salverte  relative  k  la  disparition  du  caissier  Kcssuer.  -^   ^ 
Voyage  du  roi  dans  les  départemens  du  nord. 

L'année  commençait  sous  d'heureux  auspices.  L>a  France 
était  à  peu  près  délivrée  de  ses  troubles  intérieurs,  et  les 
partis,  qui  la  divisaient  toujours,  avaient  du  moins  renoncé,* 
de  force  ou  de  gré ,  à  la  violence  et  aux  émeutes.  Le  com- 
merce et  l'industrie  avaient  repris  tout  leur  essor  :  Tamour- 
propre  national  jouissait  de  la  prise  de  la  citadelle  d'Anvers; 
fait  d*armes  dont  la  France  pouvait  se  féliciter  doublement  y' 
car,  outre  Phonneur  qu'elle  en  recueillait,  elle  y  voyait  la 
preuve  que ,  malgré  de  nombreuses  causes  de  rupture ,  les 
gouvernemens  étaient  bien  décidés  à  ne  pas  faire  la  guerre , 
sans  doute  dans  la  crainte  que  la  piopagande  ne  vint  s'ap- 
proprier les  fruits  de  la  victoire. 

Cependant,  il  faut  ]g  remarquer,  la  politique  exlémuv^ 
^/f/f.  A>/*  /rour  M  855,  i 
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était  toujours  chargée  de  ^aves  (li^cult^tf-  l^  question  belge 
n^avait  fait. aucun  progrès  décisif  vers  une  solution  défini- 
tive^ le  poids  de  Foccupation  autrichienne  et  française  acca- 
1>I^(  tP9J<Hir^  i'IuUe}  TEspa^e  ^lisUît  avf  c  iiiquîétiid^  à 
là  longue  agohie  de  Ferdinand  YII;  le  Portugal  savait  à 
peine  qui  Temporterail;  de  4on  Pedro  ou  de  don  Miguel  ;  la 
Turquie ,  pressée  entre l'invasioB  égyptienne  et  la  protection 
russe,  ajoutait  un  élément  de  discorde  à  ceux  que  présen- 
tait déjà  Tétat  de  TEurope.  Mais  tqu^  ces  iii^^g^s,  jE^mo^lççl^s 
dans  un  lointain  horizon,  affectaient  peu  la  France,  entiè- 
rement préoccupée  du  rétablissement  de  la  tranquillité  in- 
térieure, de  la  >enaÎ6sanoe  des  affaires,  et  Au  nouveau  tro- 
phée conquis  à  Ânvei'Sa  Les  discours  adressés ,  le  jour  de 
Tan ,  à  1^  CQuromie  ^  nçi  retentissaient  que  4e  cet  ér^i|pment , 
ainsi  que  des  espérances  de  paix ,  dont  il  était  le  gage. 

A  cette  perspective  consolante,  après  laquelle  le  pays  avait 
si  long-temps  soupiré^  se  joignait  celle  dW  calme  égale- 
ment profond  dans  les  Chambres  législatives.  La  session  de 
18S2,  ouverte  depuis  un  mois  et  demi  (  iq  novembre), 
v'^sVtait  jusqu'alors  passée,  comme  on  Ta  yadans  ^o^re  An-- 
^nuaîre  précédent ,  en  déli}>érAti<ais  paisibles,  sauf  les  iutér- 
'*'  pellations  relatives  aux  journées  des  5  et  6  juin,  à  la  Vendée 
f|.  a  Pétat  de  «iége,  dans  la  discussion  de  Padresse ,  it  la 
Chambre  des  députés  :  d'ailkurs ,  le  résultat  tle  cette  discu»^ 
41911  avait  démontré  que  Popposition  ne  comptait  auettaé 
ckâxice  d'enlever  la  majorité  au  ministère. 

La  première  séance  dé  cette  ménotê  Chambre,  en  i833 
(•  s  janvier),  n'offrit  de  remarquable  que  le  retour  du  mî-» 
igtiatre  de  Pinstracti<m  publique,  M.  Guizot,  éloigné  de-* 
jais  quelque  temps  de»  débats  par  des  raisons  de  santé ,  et 
apportant  un  projet  de  lof  sur  Finstruction  primaire.  Un 
objet  d'intérêt  plus  vif  et  plus  en  rapport  avec  les  passion» 
d^  moment  occupa  la  seconde  séance  (  5  janvier  ).  De  nom- 
breuses pétitions,  les  unes  individuelles,  les  autres  censées 
collectives,  avaient  été  adreaséesà  la  Chambre  des  députés  1 
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relaiîlrement  k  rarîestation  et  à  la  captivité  de  madalne  la 
duchesse  de  Berry.  La  A)tniiiission  les  comprit  dans  un  mftfnci 
rapport,  que  M.  Sapey  fut  chargé  de  présenter. 'La  plupart 
des  pëtitiôilliàiré&,  contestant  aut  Chambres  le  droit  de  ttt- 
tuer  âur  le  8ol*t  de  la  princesse,  leur  enjoignaient  de  r»« 
pousser  par  Tordre  du  jour  les  propositions  que  le  gouver-* 
nement  pourrait  leur  soumettre.  Plusieurs  s'efforçaient  dé 
aémontref  que  la  princesse  n^était  venue  en  t*rance  que  daBi 
deslntehtioAsJ^àcifi^iieë»  et  ^our  faire  déposer  plutôt  ^M 
pour  faire  prendre  les  armes  à  ses  partisans  du  midi  et  de 
l'ouest  \  qtt'il  n'existait  pas  de  disposition  pénale  ^ui  lui 
fût  applicable j  et  t[il*elle  ne  pouvait  être  soumise  a  tlÂ 
ttihnhàl  d'eteepliort  ,  puisque  Varticlô  54  de  la  Chatte 
avait  aboli  totis  les  tribunaux  de  ce  genre.  L'un  d'eut  dé-f 
mandait  c[iié  des  iregistres  fussent  ouverts  dans  toutes  \ei 
cormnmtiés  poilf  qtte  le  peuple  répondit  par  oui  ou  par  nàfi 
atxx  deux  qtièstions  èuivatlt(;s  :  <r  i<»  Madame  la  ducbessë  i€ 
Berry  a-t-elle  otitrepassé  les  droits  et  les  devoirs  de  U 
maternité  en  venant  revendiquer  la  couronne  de  son  fils? 
a*  Avait-«lle  en  tue  le  bonheur  ou  le  malheur  du  pays  ^  » 
D'antres  pétitionnaires ,  au  contraire  ,  voulaient  que  là 
Cbainbre  Aei  députés  décidât  elle-même  du  sort  de  la  cajfl-^ 
tire,  en  conciliant  les  égards  qui  lui  étaient  dus  avec  là 
sûreté  de  la  t'rance  et  la  tranquillité  de  la  Vendée.  D'autres 
enfin  s'offniient  pouf*  otages  à  la  place  de  la  princesse.  Vtèi- 
que  toutes  ces  pétitions  n'étaient  au  reste  qne  àe%  protesta-' 
tions  dégtnsées  contre  la  révolution  de  juillet,  souvent 
renoplies  de  considérations  ;  d'hypothèses ,  d'allusions' injd- 
fieiisea  à  la  royatité  nourelle  ;  et ,  suivant  l'observation  éd 
rappoflèur,  beaucoup  étaieifit  souscrites  de  noms  traces  éiV 
carstcfères  illisibles,  paraissant  appartenir  à  là  même  main. 
En  résumé^  M.  Sapey  concluait  que  c'claît  à  k  politiquéf 
iexAt  de  prévenir  et  d'agir  :  mais  il  demandait  pa^  <{iA\ 
cette  action  politique  devait  être  exercée?  La  conimis&ÎCif' 
pensait  qné  c'était  par  le  pouvoir  exécutif ,  en  d'ailtres  termes 
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par  le  minislèro  respousable^  parce  que  raison  d'étal  elres-. 
pou^bilité  sont  nécessairement  inséparables. 

«8i  la  loi  cointnmunei  disait-il  y  prescrit  de  renvoyer  devaùt  les  tribu- 
ni^  tout  individu  français  ou  étranger  qui ,  placé  sur  notre  territoire, 
coromet  un  attentat  contre  le  gouvernement,  on  ne  saurait  cependant  se 
Jittimfder  que  les  mesures  à  .prendre  contre  madame  la  duchesse  de  Berrj,' 
comme  envers  tout  autre  membre  de  la  famille  déchue  qui  pourrait  se 
ttouver  dans  le  même  cas,  doivent  être  déterminées  par  des  considérations 
àë  sûreté  publique  et  d*ordre  intérieur. 

«  Vous  ne  ferez  donc  aujourd'hui ,  en  abandonnant  cette  question  à  la 
fiblitîquey  mais  bien  entendu  à  une  politique  responsable  du  parti  qu'elle 
mqdra ,  ^la  ce  qui  s*est  toujours  fait  »  ce  que  vous  avez  déjà  fait  par  la 
loi  du  10  avril  1832.  1» 

En  consiéquence  la  commission ,  tout  en  jugeant  conve- 
nable de  renvQj'er  au  garde-des-sceanx  quelques  pétitions , 
comme  contenant  des  atteintes  à  Tétat  de  choses  né  de  la 
reYplution  de  juillet ,  proposait  à  Funanimité  de  passer  à 
Tordre  di|  jour ,  tant  à  Tégard  de  ces  pétitions  mêmes  que 
de  to^tes  les  autres ,  attendu  que  cen^était  pas  à  la  Chambre 
de  statuer  sur  le  sort  d'une  prisonnière,  et  qu'elle  devait 
laisser  au  gouvernement,  sous  sa  responsabilité,  sa  libre 
action. 

Immédiatement  après  ce  rapport,  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  de  Broglie,  prit  la  parole  :  il  traça .Fbisto- 
-tiqueet  rechercha  l'esprit  des  diverses  résolutions  adoptées 
par. les  Chambres  depuis  les  événemens  de  juillet  i83o , 
contre  la  famille  déchue.  Suivant  lui ,  cette  famille  avait 
toujours  été  placée  en  dehors  du  droit  public  ,  et  même  du 
droit  des  gens.  La  France  n'avait  pas  jugé  lui  devoir  autre 
diose  que  ce  qu  elle  devait  à  des  ennemis  déclarés  ]  toutefois 
en  la  dépouillai^t  de  toutes  les  garanties  du  droit  conunun , 
elle  avait,  jusquà  un  certain  point,  renoncé  à  lui  en  im- 
poser les  charges.  La  France,  en  désavouant  Charles  X  et 
les  siens,  en  les  écarta^t  de  son  territoire,  s'était  interdit 
die  demander  compte,  la  loi  à  la  main,  de  leurs  sentimens 
envers  elle.  Ce  qui  le  pi'ouvait ,  c'esl  que.  la  peine  capitale 
ayant  été  proposée,  comme  sanction  pénale,  à  la  loi  de 
bannissement,  cette  peine  avait  élé  r^ijetée  à  runaDÎmité, 
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lanl  il  éuît  clair,  aux  yeux  dé  tous,  qu'enirc  la  France  et 
les  princes  de  la  branche  aînée  il  y  avait  guerrç,  combat 
à  outrance ;ïnaîs  que  c'était  au  droit  de  la  guerre,  et  non 
au  droit  pénal  à  prononcer. 

La  duchesse  de  Berry  ayant  débarque  sur  un  des  points  do 
notre  côte  méridionale,  le  gouvernement  avait  cru  devoir 
exécuter  la  loi  du  lo  avril  i832,  selon  sa  lettre,  eh  ordon- 
nant que  la  princesse  serait  sur-le-champ  reconduite  dans 
sa  famille,  et,  selon  son  esprit,  en  ne  scrutant  pas  les  in- 
tentions qui  Tavaient  amenée  en  France.  A  la  faveur  d^aii 
déguisement,  la  princesse  s'échappa  et  vint  s'établir  en  Ven- 
dée :  elle  y  demeura  six  mois ,  s'épuisant  à  souffler  le  feu  da 
la  guerre  civile. 

«  Dorant  ces  six  mois,  ajoutait  le  ministre,  le  goaTcrnement  n*a  rien  ne-* 
glîgé  pour  se  aaisir  de  sa  personne  ;  il  n*a  pu  y  réussir  qu*au  mois  de  no- 
Tembre  dernier»  Mais  alors  se  présentait  une  grave  difficulté.  Le  gonvcr- 
nemcnt  acquît  la  certitude  que  madame  la  duchesse  de  Bcrrj ,  en  restant 
dans  la  Vendée,  résistait  lormellenient  non-seulement  aux  rceux,  maji. 
aux  ordres  deses  parens;  il  avait  acquis  la  certitude  qu*cn  restant  dans  la 
Vendée,  elle  résistait  non-seulement  aux  conseils,  mais  aux  instances  de 
tout  ce  que  son  parti,  soit  en  France,  soitù  l'étranger,  compte  d*houimei 
doués  de  qaelque  bon  sens;  il  avait  la  certitude  que  ,  reconduite  dans  sa 
famille,,  elle  reviendrait  bientôt  après;  car  cette  vie  d'aventures  plus  aun 
de  périls  (je  parlé  pour  elle  et  non  pour  ceux  qu*elle  poussait  à  réchafaud 
sans  réussir  i  les  égarer  ) ,  cette  vie  plaisait  trop  à  son  imagination  pour 
qu'elle  y  renonçât  Yolontairement.  Il  devenait  donc  nécessaire  de  s'assurer 
cle  sa  penonne,  il  devenait  nécessaire  de  la  détenir  comme  on  détient  an 

E tisonnier  que  la  prudence  ne  permet  pas  de  renvoyer  sur  sa  parole  «  o« 
ien  encore  comme  on  détient  un  insensé  auquel  on  ne  peut  laisser  sa  li^' 
berté  sans  mettre  en  péril  la  vie  des  citoyens  paisibles. 

«  Ponrcela,  le  drpit  moral  ne  manquait  pas  ;  mais  les  moyens  légaux  nous 
manqoaîeDt,  Nous  avons  pris  et  nous  avons  dt^  prendre  sur  nous  la  déten* 
tion  provisoire;  mais ,  en  même  temps,  nous  avons  dû  déclsrer  i^ue non 
tendrions  compte  aux  Chambres  de  nos  motifs  et  de  nofre  conduite,  que 
nous  viendrions  demander  aux  Chambres  des  pouvoirs  que  rimprévojrance 
delà  loi  n'avait  pas  placés  dans  nos  msins.  Kous  le  devions  d*autant  ploi 
qn'an  même  instant  deux  cours  de  justice,  la  cour  royale  d*Aix  et  la  cour 
royale  de  Poitiers,  interprétant  à  tort,  selon  nous,  la  situation  des  cbosea 
et  la  portée  des  lois  existantes ,  avaient  intenté  des  procès  contre  madame 
la  duchesse  deBerry.  Entre  les  tribunaux  et  nous;  dans  une  question  de  po- 
litique suprême ,  s  il  en  fût ,  nous  avons  du  penser  que  la  législature  seule 
était  placée  asseï  haut  pour  prononcer.  Cette  pensée  nous  l'avons  énoncée  , 
et  nous  avons  pris  rengagement,  à  la  face  de  l'Europe ,  de  porter  la  ques* 
tion  devant  les  Chambres ,  dere  ndre  les  Chambres  juges  de  celte  question* 
Notre  dessein  était  de  vous  la  soumettre  à  Touverture  de  la  session ,  immé* 
diatement  après  la  discussion  de  Tadresse  ;  mais  le  cours  des  événemèns  » 
dont  personne  ne  dispose ,  a  voulu  que  la  session  s'ouv|1t  au  btuit  d^  cvi 
non  qui  tonnait  contre  U  citadelle  o'invcrs.  » 
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Dans  cet  instant  solennel ,  où  la  France  d'ui^e  part ,  et 
l'Europe  continentale  de  l'autre ,  semblaient  se  n^esurer  de 
l'çeil,  où  les  esprits  prévenus  à  tort,  croyaient  voir  commen- 
cer un  ordre  de  faits  plein  d'incertitudes  e(  de  périls  »  uue 
^ève  aux  combats  de  la  tribune,  aux  dissentiment  politiques, 
fut  généralement  réclamée^  Le  ministère  déféra  a  ce  vœu; 
il  a^endit  \  mais  du  i^oment  que  la  question  s'était  engageai 
il  n'hésitait  plus  à  la  traiter  avçc  confiance. 

1^  Qnç  nous  reproche-t-on ,  en  effet ,  messienea  ?  disait  AL  de  Broglie  ; 
deu]^  choses,  si  je  ne  m'abuse.  Les  uns  nous  disent  :  Vous  ne  de^ie^  pas 
iÉterrompre  le  cours  de  la  justice ,  "vous  deviez  livrer  la  duchesse  de  Berry  à 
ï^  yepgeance  des  lois.  D*autres  nous  disent  :  ^on  !  niadame  la  duchesse  49 
Bèrry  ne  doit  point  être  jugée  ;  vous  avez  bien  fait  de  l'enfermer  au  cl\à- 
tnu  de  Blaye;  tous  faites  bien  de  Fy  retenir  prisonnière  ;  mais  vous  devez 
agir  seuls,  vous  ne  devez  pas  faire  partager  votre  responsabilité  au^ 
Chambres. 

«  Nous  nous  croyons  fondés  à  repousser  ces  deux  ordres  de  rçproches. 
nous  n'avons  point  livré  madame  la  duchesse  de  Berry  aux  tribunaux,  pouc- 
qdoi?  Je  l'ai  dit  tout  à  l'heure ,  parce  que  nous  pensons  que  '^  dans  rétat 
actuel  des  choses,  les  lois  criminelles  de  France  ne  lui  sont  pas  appli.car 
Blés.  Madame  la  duchesse  de  Berry  et  tous  les  princes  de  la  brancl^e  ainéç 
ie  la  Qiaison  de  Bourbon  sont  nos  ennemis.  Défendons-nous ,  c*e^  nol^è 
droit ,' défendons-nous  ;  nous  sommes  trente  millions  contrçsix  pei;sQn- 
nés,  trente  millions  contre  un  vieillard ,  contre  deux  fen^inçf  ,  contre  on 
enfant  9  c'est  bien  assez*  (Interruption.)  » 

'  Le  ministre  soutenait  qu^au  foixd  ce;  seutimeiut  évût  celui 
de  toute  la  France ,  de  ceux  même  qui  réclamàien  t  le  phis 
liaut  la  mise  eu  jugement  de  la  prisonnière.  En  e£bt,  que 
d^pçi^udaient-ils  ?  sa  tète?  Personne  n'y  songeait.  Qn  ne  vour 
laitqu'unjugementpour  kl  forme,  un  simulacirede  jugemjsnt, 
uxta  comédie  solennelle ,  dans  laquelle  tous  les  râles  seraient 
^stribués  d'avance,  dont  le  dénouement  serai.t  prévu  et  rég][^4 

f  Ck  bien»  messieurs,  je  le  demande,  continuait  le  ministre,  à  ^oi  bon 
nn  ieljqffement?  A  quoi  est-il  destiné?  Ce  n*est'  pa;i,  ]*en  suis  bien  sùr^ 
-^--  — donnr- '-- -~^-*--'-  -"• ^  -•--- '-'-  '^'  '—*---    —»._*_ 


pour  se  donner  le  spectacle  d'un  grand  abaissement  de  fortiini;,  qu*on,lç 
demande  :  ce  ne  serait  qu'une  triste  et  odieuse  jouissance  :  c'est  unique- 


ble  ,  ce  qui  n'est  pas  ,  ce  principe  n'est  pas  plus  sacré  que  tant,  aa.utret 
principes  de  droit  écrite  que  vous  avez  fait  fléchir  vous-mêmes  envers  cet.t< 
famine.  Est'il  plus  sacré  que  le  principe  de  la  liberti^  .ipdividuelle^j  €pj^ 
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T«ai  avez  frit  fléchir  en  ordonnant  de  transporter  Charlei  X  et  kt  tfent 


CluHdkea  X  ?  S0knriM8'«iioiM  done  »  méttâieurs ,  dan«  cette  j^oritlote ,  oA  ^ml 
doit  dire  :  Périsse  Tétat  platôt  c}a*un  principe  !  Je  ne  le  pense  pas,  et  jamaîa 
ces  paroles  ne  deiriendront  les  miennes,  je  le  dis  à  aessein.  Savez -veas 
d^ailteu^»  ^eUe  question  sovfeTerait  le  jogement  de  nadadve  de  Berry? 
Pensez-.Yoas,  messieurs 9  que  ce  soit  la  question  de  sa-voir  si  madame  de 
Bwrrjr  éhtti  en  Vendtée?  mars  eflfe  le  proclamé  elle-ttiôme  ;  otf  celle  de  ssVoIr 
li  Madame'  a  eonspiré?  mais  elle  IV  fait  à  la  face  de  la  France  ;  si  c'esT eUé 
qui  est  retenue  prisonnière  à  Blaye?  mais  son  identité  est  constatée.  Non, 
ttieMieiir»  y  ee  life  seraient  pas  ces  anestions  qoi  seraient  sonleYëes  et  dfH^ 
entées  ,  mais  celle  de  savoir  si  Madame  avait  le  droit  de  faire  ce  qu*eUo  a 
fait,  le  droit  d'insurrection  contre  le  gouvernement  de  l'a  révolution.- 
(ViofoBa  mdrsMKes  ias  bancs  de  ropposi(ion.)Oui^m€«ieiirf^  c*eatéétte 
question  là  qui  serait  soulevée.  (Intei'ruption.)  i> 

Le  nûnîstce  demandait  à  la  Chambre  sUÏ  lui  convenait 
qae  cette  question  fût  portée  devant  des  juges  désignés  par 
le  hasard  :  il  Texhortait  à  songer  au  langage  de  Taccuséei  à 
rexplosion  de  fureurs  çie  ce  langage  ne  pourrait  mancguer 
d'exciter. 

• 

tt  Groyez-¥oas ,  s'écrîût-il  y  que  ce  sera  asseï  de  toute»  le»  forces  dont  le 
tfraverBemekit  dispose  pour  protéger,  selon  le  vent  qui  soufAiera  /  f <Mt&C 
I»  tito  derfu^et'j  tantât  cdle  des  acousës  ?  Vous  a'Vea  tu^  le  jugement  Mi 
ministres ,  tous  avez  vu  pendant  dii^  jours  la  ville  de  Paris  tout  edtière 
sont  les  armea^  la  capitale  du  royaume  dans  Tattitude  et  Tanaiété  d'une* 
place  de  guerre.qyi  va  subir  un  assaut.  Eh  bien  !  vous  n*aves  rien  vu.  "^m 
avez  yvL  leatroijbles  du,  mois  dé  juin  :  eh  bien!  vous  tt*avez  rien  vu.  un^ 
lerniption,..,lt» ;iiea^«8r-i>ttina5!>' Gest  faire  le  procès  au f^uVemenbiit 
tcta4*>^ 

Enfin,  rappelant  \éi  principe^  de  la  respotfsaLilît^  nàid!^' 
t^rieile,  eli  les  dîvéï^ses  manières  dont  la  Chambre  powMiic  » 
soit  directement ,  soit  indirectement',  approuver  la  condûiUî 
des  agené  dv  piiuvorr  »  le  ministre  terttiintât  aiosi-: 

«rVotfe  Commission  youa  déclare  qne  son  avis  est  qn^  la  ducheUe  ié 
Be»  jf  ne  doifc  pa»  être  jugée ,  Totre  commission  vous  déclare  quesoil  avia 
ert'oir'elle  doit  rester  emprisotanée  dans  une  forteresse  aussi  loag^tenipsqii^' 
1»  sûreté  de  Tétat  l'exigerai  ^... 

«  La  commission  Vous' a  dit  qu'à  cet  égard  le  gouvememen.t  a  fait  ce  ^*il 
devait  fisire.  Si  tous  adoptez  ces  conclusions ,  nous-  nous  tiendrons' pctW 
approuver,  no]ian'e&  demanderons  pas  davantage.  Si  vous  voulea  >  au  con- 
traire ,  pénétrer  plus  avant  d|iilr  la  question  ;  si  vous  youlea^prendre^  Mil 
voua  la  mesure  elle-même,  régler  Tous-mémes  les  conditions  de  la  captivité 
de  madame  la  duchesse  de  Berry  {f^oix  diverses.  Non  !non  !) ,  c'est  votre 
droit,  r^ousne  viendrons  pas  le  contester;  nous  réglerons  notre  conduite' 
sur  ce  désir.  Mous  atteudons  la  part  de  responsabilité  que  youf  voudrez 
bien  nous  faire  ;  nous  T^jl^ceptons  d'ayance.  » 


8  HISTOIRE  DE  FRANCE  (i833). 

Le  premier  orateur  qui  succéda  au  ministre,  M,  de  Lu- 
drë,  dit  qu'il  fallait  que  le  parti  carliste  fût  bien  encouragé 
par  Htidulgence  dont  la  révolution  de  juillet  avait  usé  à  soni 
égard  9  puisqu^il  osait  invoquer  en  sa  faveur  le  principe  de  la 
souveraineté  nationale.  N'était-ce  pas  une  chose  prodigieuse 
que  ce  parti  présentant  àon  prétendant  comme  roi  de  France 
e(  de  Navfitrre ,  et  réclamant  l'impunité  pour  une  princesse 
dé.Naples?  M.  de  Ludre  termina  en  votant  pour  le  renvoi 
de.  la  pétition  au  garde-desrsceaux  avec  cette  clause  :  Pour 
faire  exécuter  les  lois  du  royaume. 

Plusieurs  orateurs  développèrent  et  soutinrent  les  mêmes 
conclusions.  M.  de  Briqueville  rappela  d'abord  ub  discours 
dans  lequel  M.  Guizqt ,  déclarant  que  la  révolution  de  juillet 
avait  été  faite  pour  abolir  tout  pouvoir  extra-constitution- 
nel ^'pour  enfermer  désormais  le  gouvernement  dans  le  cercle 
de  la  constitutionhalité  et  de  la  légalité,  s'indignait  contre 
la  prétention  d'un  pouvoir  extérieur  et  supérieur  à  là  Charte, 
«^arrogeant  le  droit  de  faire  des  lois ,  de  placer  et  de  déplacer: 
des  personnes,. de  discuter  des  jugemens,  de  rendre  des  arrêts.- 

"  «  Eh  bien  !  ajoutait  Forateur,  ces  paroles  datept  do  3|^  décembre  i83o  ; 
dlét  ont  été  dites  par  M.  Gaizot  à  roccasion  do  procès  dés  ministres.  It 
les  prononça  pour  flétrir  et  dénoncer  ce  qo*il  appelait  le  p4f  ti  anarchicpe  ^ 
lamànTaiseqoeVie  de  la  révolution.  D'où  rient  qn'aojoorcTliai  ces  parolei 
tombent  de  tout  leur  poids  sur  ceux  qui  s'intitulaient  ezclusiTeinent  les 
amis,  de  Tordre  et  de  la  légalité  >  sur  les  collègues  de  l'orateur,  sur  les 
ceuvres  de  son  système? 

«  -Voilli  comment  le  progt'amme  du  i3  mars  se  dément  anssi  chaque  jour* 
Et  pour  attaquer  et  convaincre  les  actes  du  minUtère^  il  suffirait  de  citer 
sèt- discours  antérieurs. 

«  Cest  ainsi  oue  Tétaide  siège  a  été  déclaré  contraire  aux  lois  |>ar  les 
paroles  du  maréchal  Soult,  et  celles  plus  graves  encore  dé  M.  Casimir  Pé*- 
liér.'  C'est  ainsi  que  M.  Barthe  a  flétri  db  nom  de  torture ,  de  peine  im- 
morale et  digne  de  la  Convention ,  l'envoi  des  gamisaires  chez  les  parent 
dei  réfiniétaires ,  et  que  six  mois  après  il  adoptait  cette  mesure  comme 
membre  du  conseil.  C*est  ainsi  que  M.  I^  président  actuel  disait  «  le  33  dé- 
cembre dernier,  à  propos  du  désarmement  de  la  Vendée  :  «  Pour  faire  un 
désattnement  d'autorité  envers  tous  ;  il  aurait  fallu  plus  qu*uo  acte  du 
gouvernement  y  il  aurait  foliu  une  loi.  On  ne  Ta  pas  demandée  ,  le  gouver- 
nement n'a  donc  pas  pu  ordonner  de  lui-même  celte  mesure.  » 

«  Depuis,  M.  le  marécbali'a  ordonnée  sans  loi  et  de  lui-même ,  e  sem^ 
pre  kene.  » 

Laissant  de  c6té  les  mesures  prises  en  Vendée ,  Torateu^ 


SESSION  LÉGISL.  (Discus.  rel.  à  la  duch.  de  Berry.)    9 

trouvait  de  nonTclles  preuves  de  cet  esprit  contradictoire 
daos  l'objet  spécial  de  la  délibération.  Lorsqu'il  avait  pré* 
seule  sa  proposition  relative  au  bannissement  de  la  branché 
aînée  des  Bourbons ,  les  ministres ,  les  rapporteurs  des  oom« 
missions ,  avaient  tous  été  unanimes  pour  déclarer  le  Code 
pénal  applicable  aux  membres  de  la  famille  déchue  qui 
tenteraient  la  guerre  civile.  Aujourd'hui  les  membres  de  ce 
même  conseil,  dont  M.  Périer  était  le  chef,  renforcés  de 
BIM*  Guizot  et  de  Broglie,  mettaient  autant  d'empressement 
et  d'ardeur  k  sortir  du  droit  commun  quHIs  en  mettaient 
alors  à  vouloir  y  rester.  Maintenant  on  pouvait  juger  »  à 
cpielque  opinion  qu'on  appartint  y  qui ,  dans  la  discussion 
de  cette  propo3ilion ,  était  le  plus  sage ,  le  plus  prévoyant , 
le  plus  humain ,  du  système  indulgent  du  ministère,  ou  du 
système  de  pénalité  qu'adoptait  Topposition.  I^  ministère 
avait  Élit  preuve  dNme  inconcevable  tknprévoyance,  et  danui 
la  rédîactîon  qu^il  avait  voulu  imposer  à  la  loi^  et  dan9  la 
lenteur  qu'il  avait  mise  à  la  sanctionner  après  son  adoption 
par  la  Chambre*  U  résultait  clairement  des  aveux  officiels 
du  Moniteur  y  qu'au  moment  des  dernières  délibérations,  et 
pendant  les  deux  mois  que  la  sanction  s'était  fait  attendre  y 
le  ministère  avait  une  connaissance  positive  des  projets  aven* 
tureùx  qui  se  tramaient  en  Italie,  et  qui  d'abord  échouèrent 
à  Marseille.  Là ,  un  autre  fait  bien  plus  grave  engageait  la  res- 
ponsabilité ministérielle  :  sur  le  faux  avis  de  l'arrestation  de 
la  princesse ,  le  télégraphe  donnait  Tordre  de  la  reconduire 
à  Holy-RoocL  De;  quel  nom  fallait  il  appeler  cet  acte ,  .et  com- 
ment douter  que  Pimpunité  qu'il  promettait  à  madatne  de 
Berry  n'ait  dû  KenhardiF  à  traverser  en  sécurité  et  presque 
publiquement  la  moitié  de  la  France,  pour  venir  se  jeter  dans 
les  châteaux  de  ses  partisans  et  au  milieu  des  bandes  dévouées 
de  la  Vendée?  Les  précautions  de  iûreté  contre  les  éventua*- 
lités  d'une  guerre  civile  exigeaient  une  pénalité  :  les  Bourr 
bons  pouvaient-ils  se  plaindre  de  l'adoption  de  ce  principe, 
eux  qui  l'avaient  reconnu,  appliqué;  ^ax,  quiavaleaxX^^tos^ 
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.ciit  Napoléon ,  mi$  sa  tête  à  prix  >  au  moment  où  il  débarqua 
d^rile  4'£lbe  ^  et  plus  tard,  livré  à  une  commission  militaire, 
{uaiUé  Joacbim  Murât? 

Ko»  f  ce  n'est  point  une  comédie  que  Von  veut  faire  }Ouer 
&  la  France»  disait  M.  Cabetj  en  demandant  Vexécution  des 
lois.  U  $''agit  àe  la  Cbarte,  il  ftagit  de  savoir  si  elle  serjpi  une 
vérité  ou  un»  illusion.  On  parle  dn  péril  q^  il  y  aucliit  p^iir 
le  jouiEernement  à  soumettre  ta  duckesse  ^  ^wvj  à  la  jurir 
di€li#n  ordinaire  :.  c'est  £snre  toet  aoign^eifuement  qtfie  ièlb 
wpposer  asaea  mul  «fier nù  pour  he  fowi^  snbip  une  pa^ 
reiUe  épreuve. 

i/tt»que  orateur  que  le  parti  légitîaiisld  eut  eenaesué^  Smm 
J*GkaiKi]|0e élective,  M.  Bef ryw,  vint  ancoBtcaiTe  vfÊpajéf 
l*erdffe  du  )ear  préposé  pav  la  coMsisGâoM  : 

'  «  Vous  fte  doufeï  pas  ^  meisiearis ,  dit-i),  que  îeinesùik  ^veAiehé  jprl^o^ 
«pipé  éû  ht  pcnféeqm:a  lApiré  U  plupart  de*  péfilio&i  domt  èjd|-wli^*a 
^Dim^  lecture.  La  captiVité  de  madame  la  duchesse  de  Berry*,  laçondî- 
ffoii  âetneflPe  de  sa  captivité ^'CM  état*  de  choses  en  d^oré  ^  t&tftè'loS^ 
4fttfiut.droitft»  en  dehors  de  toutes  les  protections  apco|i^n^ée&  fp'on 
apcorde  à  quiconqucToit  et  sait,  qu*on  va  disposer  de  son  sort ,  ciet  isole- 
aiMiV  allsoM»  dMis  an  chàlauk  fort  »  cette  privirtioàt  de  liiiiÉB  obibniÉnio»» 
Ijion  avçc-qui  pourmit  être  admis  àVhonneur  de  délibérer  avepelU, cette 
constitution  dé  prison'  dTétat  au  seili  de  hr  liS-âircéV  l'intét^  i^onM 
yi'iimiwT  k  y Isqnnière ,  Vintéivèl  de.  la  liherb&>  1*  ^ensffrvatibnMl^  ifo»* 
pect  de  la  loi  du  pays  :  tout  cela  a  appelé  toute  mon  attention^  éveillé 
tMrtieidar  seHSsitade;  Je  m»  sentais  pressé  dn  ïfe^ié»  de-  dèiMHkdëlrf  ^oé  hk 

S'  ambriB  »  écoutant  la  voix  des  pétitionnaires».  s^çidressÂt  au  mpiî&tere  et 
mandât  au  gouvernement  de*  faire  cesser  un  état  ae  cKOites  inliole* 
•aUe.  '  ■ 

.  «  jyiais.des  considérations  >  qui  ne  sont  pas  moins  grandes- qpie  Vintér^^ 
cTûné  personne  en  quelque  haut  rang  qu*é]le  soit  placée ,  ]è  veux  dire  le 
vniotien.  de  la«  lor  aanfrsa-  matière  sf^ialedh  Vcropéis^n&menl'pyqTPeiwrt 
et  de  la  détention. ,  me  font  senitir  la  nécessité  dr^âdopte^.ravis  de  la-cciip-^ 
âilMefn',  de  fSiïre  reconnaître  par  la  cham&ré*qu'it  riier'i^aC  pas  y  aVôi^ , 
f|JilRji|idiDit.paS-y< .  avoir- délir^râtion ,  que  lensaY^i  fenit  sans  Obj^tyqotr 
qu  il  n*est  pat  possible  de  statuer.'  Ma  conviction  a  été  à^tel  point  fortifiée 
tNÂ4H( -discours  de  ».  le-  itfiniltle  dél^  affaires  él#iiYi||ère«  r  <f^*r  «^  Ok'évài 
IpUtii^Of})?  demanderais  1a. cmestioir  préalable;  9 

V    iev  Forateuv  sâclkmaithi  permiasioh  de  rëppncire  aub['  ob^ 

sevvMîoâS'SûmiâBes'àla-CIiaiÉLbne^  en  s'appuyïintsur  lesiaitk 

préseiités  et  earacterisésy  .ds8eit*il',/  aifûo  tar^tde  vérité  pai^ 

Mvide.Bvoçlie.^ 

'   €€Eî  CaâtBydans.leatp:^  B<  Bepryàr^  alarmant  des^iaveus 
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du  ministère ,  voyait  autant  d'actes  consommé»  en  violation 
àe$  lois  au  préjudice  de  la  liranclie  aim» ,  il  les  énuinérut 
i  son  tour,  non  sans  exciter  des  murmures,  des  iuterrup- 
tions  >  et  il  déclarait  qu'il  était  tempa  de  s'arrêter. 

«  Vom  irriter,  meiitenri,  ajoutait-il  !  Ma»  en  elTet,  ne  conipteiicy- 
voiii  pli  qne  cette  délibération  jetterait  encore  le  trouble  dani  Ici  ptw- 
ycizti  ne  comprenei-TOui  jui  que  tonte  celte  diicuuioa  perd  même  totit 
caractire  d'honnenr  «t  de  lojavli,  car  elle  ne  peut  pai  6ite  de  boniie  £h  ? 
Le  récit  qu'a  fait  le  mlniatrc  des  aflairea  étrangurn  du  (grandi  événemaqi 
^Ma  ij^oaléa  et  caiactérité* ,  le  Tait  conionimédanila  ieuroée  dii7aolit 
iSJoiignalelepoint  devueMnilequel  M  préientc  nii(U™e  1>  ducheqs 
de  Berrjiinr  le  port  de  laquelle  toui  étei  appelai  î  délibérer;  elle  rcpi* 
tente  un  principe ,  un  fait  antérieub  I  celui  dan<  lequel  la  chambre  w> 
tuellea  pria  aauiance.Ce  lont  deui  principe]  oppotéi. 

«  Le  j  ^oAt, 18.39,  TOuiaTix  déclaré  qu'attendu  que  )ea  princH  dek 
brancOeainéetStweTitbaraduïenitoire  ou  en  lortaieat,  41  y  anit  lie*  k 
pourvoir  ^U  TiicïiicË  du  tronCi  flvoua  sTr*  conttitué  i)o  ordre  da  ehoMi 

ri  eat  et)  oppoutioa  avec  l'ordie  de  choie*  auquel  «pputcnait  «ada«a 
duchesse  de  Kcrrj.  D'apièj  le  principe  nui  était  U  loi  Ibnd4iB*BLale  de 
cet  9idre  de  climea ,  elle  repti'ienie  «on  Cli  appelé  à  continuer  cet  erdi* 
de  c|ioie9.  C'est  dope  vous  chdvÎ^  à  détruire  votre  pn^e  euvnfe:, 
on  à  f>in  01151:10  de  violence,  de  néceiaité,  que  de  vous  dcmeDder  éê 
délibérer  :  li  V0143  délibériez,  voui  leriez  juiei  et  paitic.  Tout  e* 
qui  peut  xesgemlilet'  k  une  délibiiraûon ,  k  un  iu^cnicnt ,  [ne  peut  Mie  Mr 
cueilli  <)vi)  un .^1  jtql :  U  ne  peut;  avoir  delinéralioa que pM  eeus^ai 
ont  proteaté  coS^tre  révënemcnt  du  ;  août  ^  maia  pour  le  geuTCFneaMit ,  U 
nepent  y  avoir  dilîliéralioa  ii';:alB  en  demeurant  fidèle  au  droit)  i(  M 
peut  tire, que'tionqve  de  précautipni  pour  te  ipaintiKiir.  Le  pouvoir  eat 
«tabif ,  il' a  d&  prendre  daiineiQre*  pour  laconicrvalion:  quant  à  U  lUr 
liliéi«tion  ,  enie  ne  peut  étte ,  comme  on  l'a  i)il ,  au'iuie  contédiei,  les 
TOtei  lont  tracéa  k  1  avanc«.  Voua, ne  pouvei  point  déUbérei  1  c'cit,*i4i  «j^ 
jpoiiit  de  fiit  que  je  £1  qu'il  faot  pasaerù  l'ordre  du  jour. 

■  SîV'lBKBVOiif.aa  mùiiatérei  de  deiv  oLotea  l'une  :  en  ce  aem  poM 
£Mreïn|er,ORpoi)i  qH.'ili  exécute  l'ardouance  de  S  Bovanbie  tleroian 
Saucei  devt  ra)^Kirta|,  ^eit  évident  que  le  reavoiauKmiRMtaeacatiBMi 
tile;  car,  d'une p^,  U  )u§cauot  ne  peut  avoir  lieu,  et  Im. MÛtiabw> 
ÛmMiaé^i  f^'e«*ieme«t(pMdep(àenliar  ufi  projet  de  loi- pour  faire 
•Htuecwclfi  j^chew-  de  Berr^.  J«,>e  m'arrâte  pai  «uk  aoNaiJérfllmt 


qiMlaqawt^  d0{uf;etM4Xatcil|WHt  A^Rs  te  paifi^  niaie  je  owa^tAndt 
ce  qB'4diti(.  le  tM|fl>ttre,qaaivl,u>al}(UnI:rUqHat(iaB  poalée  devant  U 
rauf  d'wiei,  ij.adjtiCaaeriitlAqDeationd'eiiilwnoedugouiarneMMn^  «■ 
■Ciait  tMtrordredeeboau  astiMlquiiecaibinii  en  jogaïKcnt  eapréienot 
diidroi^quaUducbCMeda  ficnxtieat^  l'ancien  ordre  de  cboea*.  (Bfuik 

diven.  y 

•  Ja  na«Mr«w-la  nier,  tneMieun  ;  e'ett  ■vecnn-grand'dÎKerDemeatet 
avec  un  irandieaptit  de  francliiie  que  H>  le  miniatm  a  poté  ici  la  qiie»< 
tion  de  eoura  d'aiaiaei.  Quand  je  m'oppote  au  rvnvoi  devant  le  miniatra 
afin  de  ialliciter  ta  mise  en  accuudon  ,  je  ne  m'arrétr  pat  à  oette  pve- 
mi^e  toniidriration  ;  il  en  eit  d'autrce  iiien  plus  gravet. 

■  P«nr  qu'il-T  ait  jugemenT,  il  &iiCqu'il-/ait-iur^^ti<>iiip<I«V^'ftV 
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ait  jugement,  il  faut  qu*il  y  ait  une  loi  applicable ,  et  le  jugement  te  prcv- 
nonce  en  conséquence  de  Tobligation  Yiolce. 

«  La  loi  n'est  applicable  qu'autant  qu'elle  eit  obligatoire  ;  et  parce  qu'il 
y  aTait  obligation  de  soumission  de  la  part  des  sujets  envers  le  souverain, 
ce»  rapports  du  sujet  envers  le  souverain,  quand  ils  ont  été  Tiolifs,  néces- 
sitent l'application  des  lois  qui  les  établispi^ient  d'une  manlèri;  naturelle  et 
nécessaire. 

«  Mais  s'il  s'agit  d'une  question  où  l'on  ne  puisse  pas  parler  de  soumis- 
won  au  pouvoir  établi  ;  s'il  s'agit  d'un  accusé  qui  n'était  pas  sujet  du  chef 
nu  pouvoir,  tous  lesprincipes  sont  violés,  si  vous  venez  soulever  une  quea- 
fioD  de  jugement.  Trouvez  douze  jurés  qui  déclarent  dans  une  cour  d'as- 
sises que  la  duchesse  de  Berry  a  été  rebelle  envers  le  gouvernement  dont 


.,..-.-  .      *       » puisse 

jwdiciaires. 


«  Quelques  personnes  ont  proposé  une  juridîctipn  exceptionnelle,  la 
«onr  des  pairs.  Mdis  cette  proposition ,.  qui  ne  change  rien  k  la  question 
principale  de  savoir  s'il  peut  y  avoir  jugement,  déclaration  de  rébellion  p 


aonne?  L'inconléquence  serait  plus  grave,  si  avec  cet  aveu' vous  la  livrieâ 
kcette  juridiction.  Je  ne  cherche  pas  djes  émotions  qui ,  malgré  moi ,  me 
pénètrent,  mais  il  y  a  dans  le  rapprochement  de  cette  Châmore  des  pain 
ou  Louvel  a  été  condamné,  et  ou  madame  la  duchesse  de  Berry  serait 
«menée,  quelque  chose  qui  blesse  lès  cœurs  généreux.'  Je  crpis  voir, 
«ans  l'immense  tragédie  des  malheurs  dé  cette  famille  une  sôi-tc  de  règle 
qu  elle  soit  là,  pour  que  le  dernier  acte  se  consomme  où  le  premier  a  com- 
Biencé.  ' 

«  Ecartons  donc  la  question  de  jugement  par  les  tribunaux  ordinaires 
DU  extraordinaires  ;  car  il  ne  peut  pas  être  question  de  jugement  li  où  tous 
lès  principes  sont  évidemment  violés.  De  ces  observations,  messieurs  f  il 
résulte  que  le  renvoi  au  ministre,  qui  vous  est  proposé,  serait  sans  objet. 

«  C'est  toujours  au  nom  de  la  nécessilé  que  l'on  viole  les  principes  fon- 
damentaux de  la  société  :  c'est  au  nom  de  la  nécessité  que  l'on  prétendrait 
présenter  on  projet  de  loi  dans  les  termes  de  l'ordonnance.  Pourrait-il  être 
dans  la  volonté  de  cette  Chambre  de  demander  un  projet  de  loi  qui  ne 
serait,  après  tout,  qu'une  décision  sur  des  faits  acéomplia  ? 
'  <  Rappelez-vous  quelles  raisons  oht  en:  tout  temps  été  mises  m  avant, 
lorsque  après  avoir  pris  quelque  mesure  politiquç  de  cette  nature',  on  a 
tOttlo  y  faire  participer  les  Chambres.  Si  ]e  résume  les  raisons  prétontées 
dans  les  premiers  temps  de  la  Convention^  vous,  veirrez  «Qu'ils  sont  iden- 
tiquement les  mêmes.  Quand  Robespierre  et  d'autres  disaient  qu'il  Aillait 
te  créer  une  providence  nationale ,  ce  résultat  ne  fut  pas  seulement  de 
laire  prononcer  riniqne  et  fatal  jugement  d'un  seul  homme ,  d'un  roi  , 
mais  d'ouTfir  la  carrière  dans  laquelle  on  a  marché.  Quand  la  confusion 
des  pouvoirs  a  été  accueillie,  quand  les  décisions  législatives  ont  pu  donner 
ouverture  à  des  dispositions  injustes,  les  lois  de  proscription  sont  deve* 
nnes  sans  nombre.  Vous  connaissez  l'histoire  :  je  repousse  toute  analogie 
offensante,  vous  ne  voudrez  pas  ordonner  un  renvoi  qui  aurait  pour  effet 
d'appeler  vos  délibérations  sur  une  loi  semblable. 

«  Des  hypothèses  qui  vous  ont  été  présentées,  il  en  est  une  encore  sur 
laquelle  je  ne  vois  pas  cfue  la  Chambre  ait  à  délibérer,  sur  laquelle  je  crois 
qu'il  faut  clore  toute  discussion  «  puisqu'il  ne  nous  appartient  pas  de  pro- 
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noncer.  et  q«e  |ft  solution  d'unç  teUe  question  n'appartient  pas  au  pouToir 
législatif. 

c  L*on  a  dit  ,qa*oti  pouvait] oonddérer  madame  la  duchesse  de.Berrj 
comme  prisonnière  de^  guerre ,  et  ^u*en  conséquence  on  prendrait  à  son 
^ard  telle  mesure  qu'il  conYiendrait.  Je  comprends  mieux  ainsi  la  posi* 
lion.  J'admets  Thypothèse  de  M.  le  ministre  ^ts  affaires  étrangères ,  sur 
laquelle  la  Chambre  n*a  pas  à.  s'expliquer.  Le  droit  de  paix  et  de  guerre 
s'exerce  par  le  pouvoir  exécutif,  et  l'intervention  des  Chambres  n*est  dans 
ce  cas  que  secondaire,  et  n'a  lieu  qde  pour  ratifier  par  les  conséquencea 
financières  les  actes  du  pouvoir  exécutif.  Sous  ce  rapport ,  la  Chambre, 
Dieu  merci ,-  peut  donc  garder  le  silence  «  et  par  l'ordre  du  jour  on  entend 
laisser  tomber  sur  le  ministère  la  responsabilité  cle  la  solution  de  cette 
question. 

«  J)omu2ant  teutes  les  considérations ,  je  ne  demande  pas  au  ministère 
d'écouter'les  vœux  ^es  partis;  je  ne  lui  de^nande  pas  d'obéjir  aux  ardentes 
prières  des  personnes  qui  en  France  sont  vivement  touchées  du  sort  de 
madame  la  duchesse  de  Berry ,  qui  onjt  ^ardé  d'elle  un  souvenir,  qui  ma- 
nifestent tant  de  zèle  en  sa  faveur  ;  je  lui  denïande  seulement  de  bien  ap- 
précier les  circonstances  on  nous  sommes,  de  ne  se  laisser  aveugler  |Mr' 
aucun  emportement  d'intérêt  actuel,, mais  de  considérer  les  intérêts  à 
Tenir  Cmurmares),  <le  jeter  un  conp^  d'œil  sur  les  quarante  dernières  années 


repos. 

il  D*a  dans  ce  moment  qu'un  pouvoir  de  fait  ;  il  détient  la  eaptive,  il  assi^ 
mile  Bts  actes  an  cas  de  guerre.  La  résolution  lui  appartient  tout  entière ,  ' 
la  responsabilité  ne  doit  peser  q(46  sur  lui  ;  les  Chambres  doivent  être  com- 
plètement en  dehors.  Elles  ne  peuvent  rentrer  dans  la  question  qu'en  ren- 
trant dans  la  carrière  qu'a  sigtialée  en  termes  si  sffrajans  M,  le  ministre  - 
des  affaires  étrangères.  ... 

«  Je  persiste  à  demander  à  la  'Chambre  de  reconnaître  qu'il  ne  lui  ap* 
partient  pas  de  s'immiscer  dans  la  question ,  de  se  constituer  juge  et  partie , 
et  de  procéder  par  un  ordre  du  jour  li  la  solution  de  la  question  actuelle- 
ment ouverte.  »   ' 

Le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  M,  Thiers, 
s^empressant  de  monter  à  la  tribune,  commença  par  ces  pa- 
roles :  «  Je  viens ,  dit  il ,  appuyer  Tordre  du  jour  et  contre 
ceux  qui  Font  combattu ,  et  contre  le  dernier  orateur  qui 
la  si  habilement  compromis  en  le  défendant.  ( Rire  général 
d'approbation.)  a 

Après  avoir  dit  que  le  ministère  ne  redoutait  pc&Qt  la  res-* 
ponsabilité  de  Tarrestatiçaidela  duchesse  de  Bierry ,  qVil  ne 
voulait  pas  rejeter  cette  riBsponsabilité  sur  la  Chambre,  et 
que  c'était  pour  rendre  hommage  au  gouvernement  qu^il 
avait  résolu  de  s'en  expliquer  devant  la  Chambre,. ]\i.  Thiers 
entreprenait  de  répliquer  aux  deux  opinions  qui  s'étaîçnt 
dcji)  expliquée».  v.  .. 
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A  la  première  opinion ,  telle  des  partisans  de  là  prîsc^ti-  * 
nière  9  .qui ,  ne  considérant  le  gouTemement  que  eomoM  un 
gôûvernemetit  de  fait,  lui  refusaient  .le  droit  de  faire  Juger! 
la  princesse  I  il  répondait  qnt^  dans  cette  hypothèse  inémCf  ^ 
le  droit  du  gouvernement  Serait  inattaquable,  mais  qûé 
d^ailleiirs  lô  goiivÊrnement  dé  juillet  n'ëh  ëtait  pas  réduit  à 
cet  argument,  que  scti  droit  sortait  de  Porigihé  la  plus  pnrë 
et  là  ptuS  ^ac^réé,  dWe  révolution  qui  avait  exprimé  d^uue 
mafitère  si  terrible^  si  éclatante  et  Si  généi^eûsé  ^mèniie 
téiiipst  la  volonté  nationale* 

A  ia  seconde  opinion ,  qui  ;  en  vertu  du  principe  dé  Tégà- 
lit«  devant  k  loi ,  demandait  le  renvoi  de  madffttie  la  dtt-» 
chesse  de  Berry  aux  tribunaux  ordinaire^,  M.  Hiieirs  accor- 
dait que  ce  principe  éjtaît  la  plus  belle  c6nquèt6  de  la  f  évo- 
luii<m  de  89,  confirmée  par  céHe  de  i^ioé  Cependant  il 
fâfsàit  ofbserver  que ,  pour  certaines  existence^ ,  renfermées 
dans. le  cerclé  d'tme  famille,  la  loi  coidimitie  ne  suffisait 
pas, soit  que  cette  famille  fut  en  possession  du  trône^  soit 
qu'elle  en  fût  descendue.  A  Tégard  d'une  futaille  qui  à  ré- 
gna ,  il  n'existe  pas  de  jugement  ^  on  ne  juge  pas  les  princes, 
dans  les  temps  de  barbarie  ou  de  passions  politiques,  on 
les  immole;  dans  les  temps  de  générosité,  de  civilisation  , 
comme  le  nôtre,  on  les  réduit  a  l'impuissance  de  nuire. 
Toutes^  les  formes  judiciaires  ne  sont  que  de  l'hypocrisie  : 
cVtait  une  hypocrisie  que  le  jugement  de  Charles  P',  que 
le  jugement  de  Louis  XVI ,  que  la  commission  militaire 
qui  jugea  lé  duc  d'Enghien  dans  la  prison,  du  château  de 
Vîncennes,  Une  mesure  politique  ne  saurait  effrayer  per- 
sonn&^  oaï  il  ft'y  a  pas  dans  l'éf irt  une  seconde  fanrille  à 
qtli  eef'te  mesure  p&t  être  appliqtiée;  ' 

«  SÎTous  appeliez  madaine  la  duchesse  de  Berry  deyatft  fe&  trïbunaiix  » 
|itanuiyatt4lvcKtes«aoincomjiiettt  voaâ  étai^linektene  <ïatise|  ocir  enfin» 
si  Vous- iioules  faire  un  nfocè»,  il  iaut  se  soumettre  à  teutek  les  formes ju- 
<R.-iairesr;  rfevnMf  les  tfibiinanx  H  fadt  ufi  fait  pr^cîs,  «né  loî,  des  lëm6ih«. 
(Mouvement  d'atlcntion.)  Eh  bkn!  vôu^avéz  e^  d^au^tres  eattes  politi<|aet 
dovant  les  tribunaux  ,  vous  en  savez  les  -  résultats.  Madame  la  duchcAse 
de  Dcrry  est  descendue  en  France...  (Nouveau  mouvçiïveitt  df attention.  ) 
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n  BC  foffit  pal  <pie  ooiif  Fy  ayons  tro«?ée.  Qaant  à  ce  lail,  il  ait  iaoaii* 

(esUlOe. 

c  La  loi  de  i83i  ne  prononce  que  Texelasion.  Cest  donc  un  renvoi,  ri 
▼OM  Bravez  pai  d'antre  preuTe  que  sa  préience  en  Pranoa.  Pour  q«'ella 
Mit  jugeable,  que  le  procès  ait  une  issue  et  ne  soit  pas  un  triomphe  pour 
elle  y  il  faut  que  vous  puiltoiez  prouver  autre  chose  que  sa  présence j  la  par- 
ticipaiioii  direete  ans  faits  de  guerre  civile  qui  ont  éclaté  dans  la  Vendée* 
(Bruit confus...  Quetquesvoix  :  Et  les  proclamations  !•••  Vous  aves  entre  VOi 
mains  toutes  les  pièces  pour  établir'ces  dits.  ) 

«  M.  le  ministre.  Qn  parle  des  proclamations ,  on  les  niera  devant  les 
tribunaux.  On  vous  cite  la  conviction  que  tout  le  monde  a  et  que  J'ai 
iQssi ,  car  comme  vous  Je  pense  que  madame  la  duchesse  de  Berfy  est  vennê 
en  Vendée  pour  y  exciter  la  guerre  civile.  En  politique,  cette  conviction 
est  une  preuve |  devant  les  trinunaux  ce  n^en  est  pas  une;  il  vous  faudrait 
des  témoins  qui  vous  disent  qu'ils  Tont  vue  à  la  tête  des  bandes  î  et  je 
vous  le  demande,  oA  sont  ces  témoins  ?  (  Murmures...  agitation.  } 

«  Je  dis  que  la  ducheue  de  Berry  '  échappe  au  droit  commun  :  que  la 
cause  elle-même,  par  sa  nature,  parce  qn^elle  est  toute  politique,  échappé 
aussi  aux  formes  Judiciaires  ;  queje  pfocès  n'amènerait  que  ce  que  noua 
redouterions  tous ,  un  acquittement  aprèf  Jugement.  Eh  bien  I  Tacquitte- 
inent  de  madame  là  duchesse  de  Benrr  à  la  fatce  du  pays  serait  une  con- 
damnation du  eouvernément  méme.^  Je  sais  bien  qu'il  est  au-dessus  dei 
erreurs  mênie  de  la  Justice  ;  mais  puisqu'il  s'agit  Ici  de  polîtiaue ,  que  c'est 
de  politique  que  nous  parlons ,  Je  vous  le  demande ,  vouariez-v0us  nil 
événement  comme  celoi-li  ? 

«  Vous  vous  rappelez  toutes  les  at^ques  auxquelles  le  ffouvernement  à 
été  en  butte  à  l'occasioA  d'nn  de  nos  collègues  qui  a  été  acquitté.  Que 
serait  le  procès  de  M.  Bërryer ,  puisqu'il  faut  le  nommer,  k  c6té  de  cdul 
de  madame  ^  duchesse  de  Berry  ;  que  serait-ce  qu'un  tel  acquittement  ï 
la  lace  de  nos  lois  et  nos  convictions  mêmes  ?  (Murmures.) 

«  Jftf.  Berry er.  Si î*ai  été  acquitté;  c'est  que  l'on  a  bien  jugé ,  personne 
ne  s'en  plaint. 

•  M,  te  ministre.  Je  suppose  enfin  que  vous  t'ameniez  à  Paris  ^  qu'elle 

Sarùt  devant  îa  juridiction  à  laquelle  sont  déférés  habîtueirement  les 
élits  politiçpies.  Permettez-moi  de  vous  montrer  les  conséquences  d'une 
conduite  qui  me  semble  telle  que  je  ne  conçois  pas'que  des  hommes  raison- 
nables ,  attachés  à  leur  pays  »  puissent  nous  conseiller  de  lui  en  donner  lé 
spectacle. 

«  Vous  la  feriez  venir  de  Blaye  à  Paris  ;  vous  échelonneriez  So  on  loo 
BÛUe  hommes  sur  la  route.  (  Nouveau  bruit  «  vives  réclamations.  ) 

«  Une  yoix.  Vous  disiez^qu'il  n'y  avait  pas  de  carlistes  :  il  y  en  ^  a 
donc  ? 

«  M.  le  ministre.  Vous  transporteriez  la  prisonnière  à  Paris;  vaoa  l'en^ 
verriez  sur  la  sellette  du  Luxembourg;  vous  la | mettriez  en  face  de  la 
Chambre  des  pairs,  de  l'un  des  grands  pouvoirs  de  Pétat;  vous  renouvel- 
leriez les  scènes  épouvaOtAl^es  et  devenues  plus  0'aves  encore,  dis  luge* 
ment  des  ministres.  (  PénégEitions  nombreuses. c.  Longue  agitation.  ) » 

Lorscjoe  U  caliai»  .eut  éié  rétabli^  M.  Tkîcrs  leAuna  en 
rappelant  tes  entreprj^s  des  partis,. en  indiquant  leuris  es- 
pérances, et  ea  exprimant  là  conviction  que  la  €bai»bre  s*ap* 
pliqueiralt  à  le3  tjromper. 

DeuY  de»  erîHjetirs  jespli»  hîûnens  de  l'opptwîtîcftl  téçVV- 
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quèrent  au  ministrâ^.  M*  Sal verte  fit  observer  que  la  stabiUté 
des  çtats.  dépendait  du  maintien  scrupuleux  et  inviolable 
de  1»  loi  foodamentale^  et  qu'on  pouvait  réclamer  Texécu- 
tion  de  celte  .loi,  sanjs  être  un  factieux.  Quant  au  pouvoir 
de  faite  ce  qu^on  appelait  des  actes  politiques,  il  le  cher- 
chait  vainement  dans  la  Charte. 

«  M.  le  nmi&tre  deis  afTaireç  étrangères,  disait-il,  a  prétendu,  établir  ce  pou- 
voir sur  là  nécessité ,  et. là-dessus  U  a  assimilé  la  réirolution  àé  juillet,  la 
âéchëancâ  de  Charles  X  j  tous  les  actes  qui  en  ont  été  la  suite,  à  des  actes 
émanés,  de  ce  pouvoir  politique.  Non,  messieurs,  c*es^  méconnaître  ab- 
aolument  les  étéoemeus.  Il  a  parlé  de  la  Charte  .qu^on  avait  violée.  La 
Charte  de  i8i4  ?  elle  n'existait  plus  ;  Charles  X  Tav^lit  déchirée  et  en  avait 
Jeté  les  lambeaux  au  vent;  ils  n'ont  pasél^  retrouvés  :1a  Charte  de  i83o  ? 
elle  n'existait  pas  encore ,  elle  était  .a  /aire. 

.  ,f(  Charles  X  s*était  mis  çn  guerre  avec  la  nation ,  la  nation  Ta  renversé. 
On  a  argile  de  sa  générosité  pour  le  malheur,  des  égards  qu'on  a  eus  pour 
Charles  X  à  son  départ ,  c'est  à  tort.  La  nation  lui  a  dit  :*  Sortez  du  terri« 


tion  ,  et  non  pas  cet  empireficlif  de  la  nécessité,  avait  brisé  tous  ses  droits. 
La  loi  du  bannisjemqnt  en  était  une  conséquence  nécessaire',  évidente. 
'   «J'ai  entendu  parler  tout  à,  Theure  de  loi  fondamentale  qu'on  av< 

*  .         ■  ,    ,  -  •   «        1  -J*  'M.  •  •«ï  #1  •• 


avait 


qui  Ignorent  i  niscoire  oe  la  monarcnie,  comnien  eue  a  été  peu 
•table,  combien  a  été  restreinte  l'allure  du  pouvoir  moDarchique ;  surtout 
elles  ne  piuVent  pas  s^adresser  aux  hommes  qui  ont  fait  la  révolution  de 
89  et  de  i836.  Laissez  donc,  de  côte  ce  mot  nécessité..  Tous  les  actes  qui 
ont  suivi  la  révolution  de  juillet  ont  été  Êiits.par  cette  révolution,  et  en 
ont  été  le  complément;  et  vouloir  aujourd'hui,  sous  quelque  prétexte 
^ue  ce  soit  y  recourir  ^  une  nécessité  >  ce  serait  supposer  que  nous  soi^mes 
eAteore  en  révolution. .» 

Mv  le  ministre  du  commerce  avait  dit  que  le  procès  était 
impossible >  parce  qu'il  fallait  des  faits ,  une  loi,  des  témoins  ; 
et  riiist2(tit  d'après^  le  ministre  lui-même  avait  cité  des  faits 
très'positifs  et  très-graves. 

•  Quant  a.la  loi,  ajoutait  M.  Salvert6»  elle  est.  dans  lé  Code  pénal  i  jo 
ne  sache  pas  qu'il  y  ait  nulle  part  une  loi  qui  permette  dès  actes,  sem- 
blables k  ceux  dont  M.  le  ministre  des.  affaires  étrangères  est  convenu  que 
madîime  «^  Berry*  était  avec  raison  arccusée. 

.  «  liais ,  vous  dit-on,  elle  est  sortie  du  droit  commua.  Pourquoi?  parce 
que  la  loi^dii  10  aviil  r83'i  a  déclaré  qu'elle  n'est  plus  Française,  qu'elle 
n^.peut  plus  posséder  en  France  ;  par  coméquent  elle  est  étrangère  a  vos 
lois.  Un  nonorabla  déput'é' de  la  Haute-Loire  a  été  pliisMoin,  il  vous  a 
dit  qu'elle  ne  pouvait  IHre  soumise  aux  lois..  Supposez  que  la  loi  de  i83i 
ait  assimilé  madame  de. Berry  à  une  personne  frappée  de  mort  civile  , 
qu'eUti  l'ait  rendue  semblable  à  m  étrUngor  i  dans  tçus  lea  caS;  si  les  (aiits 
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donl  elle  eit  accotée ,  qui  retsortent  des  pièces  qu'on  a  saisies  k  Pépoqne 
de  SQD  arrestation  et  dans  d'autres  circonstances  ,    constituaient   uu  délit 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  i)  est  évident  qu'une  personne  frappée  de  mort 
cifile,  qu'un  étranger  qui  excite  à  la  guerre  civile ,  à  l'assassinat ,  est  dans 
tous  les  pays  du  monde  justiciable  des  tribunaux  du  pays  qu*il  veut  tion* 
hier;  qiie ,  quand  on  est  sur  un  Etat  quelconque,  il  n*cst  pas  besoin  d'a- 
voir prêté  serment  aux  lois  du  pays  ;  son  droit  est  de  se  défendre  et  de 
frapper  celui  qui  le  trouble  de  la   loi  que  personne  n*est   censé  ignorer. 
liais  ,  vous  a  dit  Thonorable  député  de  la  Haute-Loire ,  vous  seriez  à  la 
fois  ju{;es  et  parties  ;  madame  de  fierry  repièscntc  un  parti  opposé  à  la  ré* 
volution  «le  juillet,  au  gouvernement   que  vous  avez  fondé.  11  n'arrive 
jamais  qu^une  société  soit  ainsi  divisée  ,  ou  bien  il  n'y  aurait  que  la  force 
entre  les  deux  factions  ainsi  séparées.  Ici  le  peuple  français  a  prononcé  ;  et 
certes ,  quoiqu^on  nous  ait  parlé  de  quelque  quatre-vingt  ou  cent  mille 
mécontens ,  en  supposant  qu'ils  existent,  ce^  que  je  ne  crois  pas,  leur 
nombre    ne    ferait    pas  que  la  décision  du  peuple   français  dût    être 
invalidée. 

«  Qnantaa  danger  qu'on  a  prétendu  faire  ressortir  d'un  procès  où,  dit-on, 
le  droit  de  la  révolution  de  juillet  serait  mis  en  doute ,  je  ne  crois  pas  que 
vous  puissiez  en  être  touchés.  Comme  Ta  dit  l'un  des  ministres  ,  nous 
avons  tons  foi  dans  la  durée  de  la  révolution  et  des  institutions  qu'elle  a 
fondées ,  nous  ne  craignons  pas  davantage  qu'il  soit  besoin  d'avoir  quatre»; 
vingt  ou  ceotjmille  soldats  échelonnés  sur  la  route  pour  un  pareil  jugement*  * 

«'Que  l'on  n'assimile  pas  cet  événement  à  celui  du  procès  des  mi« 
mstres.  11  est  arrivé  dans  un  temps  où  les  esprits  ne  se  ressentent  plus  Aet' 
inconvéniens  de-la  révolution  ;  vous  êtes  aujourd'hui  tranquilles  ,  pai*ce 
que  lés  derniers  événemens  politiques  ont  prouvé  à  tous  comme  à  vous-^* 
mêmes  qu^on  ne  vous  attaquerait  pas  impuncmentj  qu'à  l'e jttérieur,  comme' 
à  rinlcricur,  vous  étiez  maîtres  de  vos  propres  affaires.  Dans  cette  position  , 
il  faut  que  la  loi  s'exécute,  qu'il  n'y  ait,  comme  on  l'a  dit,  que  le  Roi 
d'inviolable  en  Franee. 

«  Quant  à  cette  singulière  théorie  qui  viendrait  faire  partager  à  sa  fa* 
mille  une  partie  de  son  inviolabilité  ,  je  ne  ferai  qu'une  réponse  :  elle  est 
bien  simple  ;  c'est  que  toutes  les  exceptions  à  la  loi  commune  doivent  être 
écrites  dans  la  loi*  L'exception  qui  empêcherait  de  soumettre  &  un  juge- 
ment les  personnes  d'une  famille  qui  a  régné  ou  qui  règne  actuellement  « 
n'existe  pas  dans  la  Charte  ;  vous  ne  devez  pas  la  supposer. 

«  Pour  le  mouvement  dont  on  a  parte  ,  soyez  surs  que  la  violation  de 
la  loi  exciterait  le  mécontentement,  et  qu'au  contraire  son  exécution  achè- 
verait d'user  l'espérance  aux  partisans  de  la  dynastie  déchue. 

«Je  n'ajouterai  qu'un  mot  :  en  réclamant  l'exécution  de  la  Charte,  noofl 
savons  qu'elle  contient  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  concilier  la  sûreté 
et  la  dignité  de  la  nation  avec  les  vœux  que  peut  vous  inspirer  la  généro- 
sité du  caractère  national.  » 

M.  Odilon  Barrot  s'attacba  d*abord  à  faire  comprendre 
quelles  seraient  les  conséquences  de  l'ordre  du  jour  proposé 
par  la  commission.  La  commission  avait  bien  déclaré  qu'elle 
n'entendait  engager  la  Chambre  dans  aucune  des  questions 
que  pouvaient  soulever  les  pétitions,  que  cet  ordre  du  jour 
ne  serait  de  sa  part  qu'une  déclaration  d'încompétcfncc,  d'ab- 
sence de  pouvoirs,  pour  s'immiscer  dans  dos  cjuesvîovi^  doux 
Annxhisl.  poi4r  i833,  a 
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la  loi  seple  pouvait  doBner  la  solution  :  mais  le  miaistèrcf 
était  venu  dire  au  contraire  :   a  Cet  ordre  du  jour,  c'eçt  la 
sanction  de  ce  que  j'ai  fait  5  c'est  mon  bill  d'indemnité.  » 
Voilà  ce  que  Tordre  du  jour  voudra  dire  :  voilà  le  sens  que  lé 
ministère  a  résolu  d'y  attacher. 

«  La  questic^ ainsi  posée,  continuait  Torateur,  mérite  toute  votre  at* 
iention.  Je  sais  tout  ce  qu'on  a  dit  sur  l'omnipotence  parlementaire  ;  on  a 
prononoé  une  fort  belle  phrase,  et  qui  parait  avoir  excité  quelque  syoh- 
pathie  de  la  part  de  cette  Chambre  ;  on  a  dit  qu'il  était  des  pouvoirs  qui 
ne  devaient  s'arrêter  que  devant  les  limites  que  la  raison  et  la  prudence 
^  leur  assîfiBaient.  Je  nie  cette  omnipotence  parlementaire  ;  je  suis  heureux 
de  sei^tir  ^ea  limites  précises  dans  lesquelles  les  pouvoirs  sont  circonscrits; 
}t  aie  que  Oious  puissions  jiamais  sortir  de  la  constitution ,  ni  de  la  loi  ;  je 
nie  que ,  tous  aucun  prétexte  ,  nous  devions  méconnaître  les  limites  de  la 
r^îs^a  et  <le  la  justice,  car  ce  sont  des  termes  que  chacun  qualifie  et  définit 
seka  sel  pamkwis  et  ses  intérêts;  je  nie  que  nous  puissions  faire  tout  ce 
quio^us  pialA,  touit  ce  qui  nous  convient. 

<c  Non  9  Btosieui'ff^  nos  pouvoirs  sont  des  pouvoirs  légaux.  Que  ceux  qui 
paiaei^  leurs  exemples  chez  un  peuple  voisin  renoncent  à  des  applications 
quij,  chez  nous ,  seraient  injustes  et  fausses.  Non  ,  il  n  y  a  pas  en  France 
q'omnipotei^e  parlementaire  j  il  7  a  des  Chambres  instituées  pour  veiller 
%LeZ:écutii(^  de  ces  lois ,  et,  au  besoin,  pour  rappeler  les  ministres  à  cette 
<^;écution,  pour  faire  droit  à  ceux  qui  se  plaignent  de  la  violation  des  lois , 
pôiar  accuser,  les  ministres*  s'ils  étaient  de  mauvaise  foi ,  et  s*ils  avaient  des 
intentions  coupables  dans  la  violation  de  ces  lois.  Voilà  la  limite  de  nos^ 
j^ouvoirs ,  je  n  en  reconnais  pas  d'autre. 

«  Quaiit  à  la  souveraineté  de  la  raison  et  de  la  justice ,  je  la  connais  dans. 
Tordre  moral;  mais  ,  dans.  Perdre  politique,  je  ne  connais  d*autres  limites 
que  celles  que  la  constitution  elle-même  a  posées  à  nos  pouvoirs. 

«Si  c*est  4*après  le  droit  positif ,  les  lois  existantes,  que  nous  devons 
Bpu^  prononcer ,  je  dis  qu*il  n'y  a  aucun  moyen  d*échapper  à  ces  lois.  Un 
aittentat  a  été  commis  au  sein  de  la  France  ;  on  y  a  rattaché  la  duchesse 
de  Berry.  Ce  n*est  pas.  une  opinion  arbitraire  :  il  y  a  arrêt ,  il  y  ace  que  je 
regarde  comme  le  plus  sacré  au  monde ,  une  décision  judiciaire.  Cet  arrêt 
«ibsiste»  il  n'est  pas  cassé;  le  ministre  reconnaît  lui-même  qu'il  n*a  aucun 
moyen  légal  de  |e  faire  tomber.  11  subsisterait  malgré  votre  décision  ,  car 
TOUS  ne  pourriez  casser  cet  arrêt  sans  vous  rendre  coupables  d'une  confn* 
Vpa  dç  pouvoirs. 

Pour  que  le  gouvernement  n'eût  pas  le  droit  de  faire 
juger  la  duchesse  de  Berry ,  il  faudrait  la  déclarer  inviola- 
l^le,  et  M.  Odilon  Barrot  indiquait  toutes  les  conséquences 
4e  cette  déclaration.  Suivant  lui  y  M.  Berryer  était  consé-* 
quent  avec  lui-même,  lorsqu'il  soutenait  que  la  famille  dé- 
çhn^  n'ayant,  pas  reconnu  le  gouvernement,  était  restée 
qpmme  une  puissance  rivale,  et  qu entre  deux  puissances 
rivales  il  ne  pouvait  y  avoir  que  guerre,  et  non  jugement* 
Xelle  était  la  doctrine  de  la  légitimité  ^  qui  n'admettait  pas 
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gne  la  révolution  de  juillet  eût  détruit  ou  fondé  aucuti 
droit. 

«Eh  bien!  ceU  étant,  poursuivait  foratenr/  je  conçois  très-bien  gne 
ttnt  <pie  la  gaerrè  a  existé ,  tant  que  le  fer  seul  a  prononcé  entré  Gbarlei  X 
A  96$  défenseurs,  tant  que  les  chances  du  combat  se  sont  prolongées 9  je 
ô^Dçoîs  frès^bleîl  que  la  force  en  ait  décidé.  Quand  on  est  venu  d*utie  ma- 
nière pénible  faire  iolervenir  le  cabinet  des  Tuileries  ou  du  Palais-Royal 
dans  le  grand  événement  de  juillet  ^  dans  ce  grand  élan  du  peuple  des  bar- 
ricadés vers  Rimboàiltet  pour  consommer  sa  grande  et  glorieuse  rétbia- 
tion  I  on  s'est  complètement  mépris.  Iiîous  étions  alors  en  état  de  guerre  et 
dé  révolution,  la  France  seule  a  prononcé  entre  Charles  X  et  le  peuple';  et 
I9  nation  française,  parla  force  et  par  le  droit  réunis,  a  brisé  lé  lien  qui 
l'unissait  [à  Charles  X.  Les  pouvoirs  politiques  ne  sont  venus  que  déclarer 
ttk  h\t,  toqàX  èzistaiè.  Le  droit  naissait  de  ce  que  le  contrat  lui-théme 
était  brisé.  Nous  reconnaissons  toutes  les  erreurs ,  tous  les  écarts  qui  prœÀ* 
dent  delà  manière  différente  d'envisager  notre  révolution. 

«  Âittil,  y&ai  iiotis  accusez  d'avoir  violé  la  loi,  la  Charte,  tous  rin/làencé^ 
il  est  vrai,  d'une  impérieuse  nécessité.  Ainsi  nous  avons  violé  la  Ghartd, 
quand  nous  avons  chassé  Charles  X,  lorsque  nous  Tavons  déclaré  déchu, 
lorsque  plus  tard  iiotls  kii  avons  interdit  l'accès  du  territoire,  ittréque  nous 
avons  fait  juger  les  ministres  de  Charles  X.  Et  nous.  Messieurs ,  nous  vous 
disons  :  Non ,  tidùs  li'aVons  pas  violé  la  Charte  ;  car  elle  n'existait  plus  dès 
que  Charles  X  Tavait  déchirée  lui-même ,  qu'elle  avait  été  ensevelie  sèut 
les  pdvés  de  nos  barricades.  (Très-bien,  très-bien.)  La  Charte  n'a  pas  été 
fiolée lorsque  nous  avons  entouré  de  soins ,  d'attentions,  Charles  X ,  en  le 
conduisant  à  Cherbourg;  et  je  me  fais  gloire  d'avoir  été  l'instrument  de 
la  générosité  nationale  dans  cette  circonstance.  Certes  nous  ne  reconnais* 
Mofts  pas  par-Ui  l'illégalité  de  notre  révolution  et  la  légitimité  du  roi  dé^ 
chu  ;  nous  n'avons  pas  violé  la  Charte,  lorsqu'à  Cherbourg,  saluant  le  roi 
parjure,  nodS  lui  avons  dit:  Oublions  le  passé,  mais  n'y  revenez  plus. 
Nous  n'avons  pas  violé  la  Charte,  lorsque,  jugeant  les  ministres  pour  nn 
fait  consommé ,  au  sein  de  la  cité  ,  contre  les  lois  existantes ,  nous  leur 
avons  appliqué  les  lois  ;  nous  n'avonft  pas  violé  la  Charte ,  lorsque  plus  tard 
nous  avons  déclaré  que  l'accès  du  territoire  français  était  interdit  \  la  fa* 
mille  déchue.  Tout  cela  n'était  que  la  conséquence  du  combat  qui  s'était 
lÎTré  en  France  ent^e  le  droit  divin  et  la  souveraineté  nationale  ;  mais  ce 
combat  a  été  terminé,  lorsque  notre  constitution  a  été  votée  et  jurée» 
lorsque  le  Goavernefnent  a  été  investi  de  la  puissance  et  du  fait  et  du 
droit. 

«  Et  deux  ans  après  notre  révolution,  lorsqu'une  femme  vient  \  la  déro- 
bée se  jeteir  au  Sein  de  nefs  provinces  et  armer  les  bras  des  assassins  et  des 
incendiaires,  dire  que  le  combat  dure  encore,  réclamer  encore  ledrol^de 
la  guerre,  TinviolaDilité  du  droit  des  gens ,  c'est  supposer  qu*il  n'y  a  pat 
en  d'issue  k  ce  combat  de  juillet ,  qu'il  n'y  a  pas  eu  un  dénouement/ 
que  ce  dénouement  n'a  pas  été  la  consolidation  à  jamais  de  notre  Gouyer* 
nemetit ,  de'  ùe  plus  reconnaître  que  des  ennemis  et  des  criminels  dânsl 
ceux  qui  l'attaqueraient. 

«  Ainsi ,  vous  le  voyez ,  le  point  de  départ  est  difTcrent  ;  les  conséquencet 
devaient  l'être  aussi.  La  révolution  de  juillet  a  cfé  consommée  par  la  Vie* 
toire  dn  droit  snr  la  force;  une  fois  consommée ,  il  n'est  plus  permis  de 
reconnaître  les  droits  qu'elle  a  détruits  ;  il  n'y  a  contre  elle  que  des  exis- 
tences privées,  que  des  faits  individuels  passibles  de  la  loi  française.  » 

M.  Odîlon  Barrot  traitait  ensilife  la  queslion  de\\a\xVe 


ao  HISTOIRE  DE  FRANCE  (i833). 

police,  de  sûrelé  publique,  sur  laquelle  M.  Thiers  avait 
beaucoup  iusistc.  Il  ne  pouvait  croire  aux  dangers  qa  on 
prcsenlait  comme  inséparables  de  rexécution  des  lois. 

Après  ce  discours,  la  clôture ,  déjà  vivement  réclamée  aupa- 
ravant, fut  prononcéc.M.Viennetayaut  demandé  quei'ordro 
du  jour  fût  motivésnrles conclusions  du  rapporteur ,  le  pré- 
sident lui  répondit  que  la  Qbambre  ne  motivait  pas  ses  dé- 
cisions^ qu^aù  surplus  elle  ne  s'engageait  nullement,  et  il 
mit  aux  voix  la  proposition  de  la  commission ,  divisée  en  deux 
parties  :  i**  le  renvoi  au  garde  des  sceaux  de  quelques  pétitions 
paraissant  renfermer  des  délits,  ou  même  des  faux^  2*  Tor- 
dre du  jour  pur  et  simple  à  Tégard  de  toutes  les  autres.  La 
Cliambre  vota  dans  ce  sens  :  le  renvoi  au  garde  des  sceaux 
fut  prononcé  à  la  presque  unanimité)  cinquante  ou  soixante 
membres  seulement  se  levèrent  contre  Tordre  du  jour. 

Ainsi  se  termina  cette  longue  et  solennelle  séance ,  la  plus 
remarquable  de  toute  la  session  peut-être ,  si  Ton  considère 
Tifnportauce  de  la  question  qui  s'y  débattit.  L'issue  en  fut 
conforme  aux  vœux  du  ministère,  et  il  crut  pouvoir  s'en  fé- 
liciter hautement  dans  les  feuilles  dévouées  à  sa  cause,  tandis 
que  les  journaux  de  l'opposition  accusèrent  la  décision  de  la 
Chambre  d^établir  un  nouveau  droit  public,  ou  plutôt  de 
substituer  la  raison  d'état,  devise  de  tous  les  gouvernemens 
absolus,  au  droit  public  établi  par  la  Charte  de  i83o.  Ces 
mêmes  journaux  se  plaignirent  encore  de  ce  que  la  discus- 
sion eût  livré  la  révolution  de  juillet  à  ses  ennenxis,  en 
sorte  que,  pour  soutenir  sa  thèse,  le  défenseur  de  la  légi- 
timité n'avait  eu  rien  de  mieux  à  faire  que  de  s^emparer 
des  assertions  de  M.  le  duc  de  Broglie  :  ils  voyaient  là ,  tout 
à  la  fois,  un  scandale  et  unefsiute.  Quoi  qu^il  en  soit,  le 
ministère  demeura  pleinement  le  maître  d'ordonner  à  son 
gré  de  la  princesse  prisonnière.  Plus  tard  nous  verrons 
comment  il  usa  de  ce  pouvoir,  i{ui  n'avait  plus  mênie  à  re- 
douter Tombre  la  plus  légère  de  responsabilité. 
,  La  Chambre  passa  bientôt  à  des  travaux  dune  moindre 
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importance.  Dans  la  séance  du  7  janvier,  elle  écouta  le 
développement  d'une  proposition  relative  a  la  disparition 
da  sîenr  Kessner ,  caissier  général  du  Trésor,  qui  avait  pris 
la  fuite  dans  les  premiers  jours  de  l'année  18S2,  laissant 
un  déGcit  de  plus  de  six  millions.  L*auteur  de  la  propos!^ 
tion ,  M.  Salverte,  demandait  que  le  préjudice  porté  au  Tré- 
sor par  cette  soustraction,  ainsi  que  la  responsabilité,  qui 
pouvait  en  devenir  la  conséquence,  fassent,  dans  le  cours 
delà  session  actuelle,  soumis  à  un  examen  spécial.  Il  rap- 
pelait que,  Tannée  précédente,  le  1"  février,  la  Chambre 
avait  nommé  une  commission  d'enquête,  en  lui  prescrivant 
de  remonter  aux  causes  de  la  malversation  du  -caissier,  et  de 
constater  à  la  fois  si  toutes  les  précautions  propres  k  la 
prévenir  avaient  .été  prises,  conformément  aux  réglemens 
qui  r^issent  l'administration  du  Trésor,  et  si,  lorsque  le 
crime  avait  été  connu,  le  gouvernement  avait  fait  tout  ce 
qui  était  en  son  pouvoir  pour  s'assurer  de  la  personne  du 
fonctionnaire  prévenu  d'infidélité.  L'enquête  avait  été  suivie 
avec  zèle  par  la  commission;  mais  le  rapport  n'ayant  pu 
être  fait  que  le  12  avril,  aucune  discussion  ne  s'en  était 
suivie.  Très-lucide  dans  l'exposition  des  faits,  le  travail  était 
bien  moins  explicite  sur  les  conclusions  que  Ton  devait  en 
tirer  :  on  voyait  que  dans  l'opinion,  dont  le  rapporteur 
M.  Martin  (du  nord)  était  l'organe,  les  faits  ne  ^gnnfti^ul 
lieu,  ni  à  l'application  de  la  responsabilité  ministetielle ^l 
ni  même  a  une  sévère  improbation.  Telle  n'était  pasl'ér' 
pinion  de  M.  Salverte,  qui  s'autorisait  des  faits  <5oiiten'ns 
dans  le  rapport  pour  démontrer  que  le'^mtnisti'e  (M',  lé  ba- 
ron Louis),  suffisamment  averti,  n'avait  pris,  ni  avant  11} 
après  ^événement ,  aucune  des  mesures  que  lui  presçrivaSeaft 
la  prudence  et  l'intérêt  public.  :     -^ 

L»  prise  en  considération  de  la  proposilito  fut  peu  con-» 
testée  :  M.  Martin  (du  nord)  l'appuya  même,  en  ce  sens' 
qu'il  désirait  de  voir  trancbcr  définitivement  la  question  de 
responsabilité  ministérielle ,  et  qu'il  pensait  <Jue  la  Cbambr^ 
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tisii  h  Tnème  de  le  faire  sur-le-champ.  Le  ministre  des  fi- 
)i«aucjes^  M*  Humami,  U  combattit  seul,  par  le  double  motif 
^u^ ,  quant  à  Favenir ,  toutes  les  précautioAs  étaient  prises 
pour  que  pareil  abus  ne  se  renouvelât  plus,  et  que,  quant 
mk  passé,  le  règlement  des  comptes  de  Texercice  de  i83i  çjf* 
fficait  Toccasion  de  vider  toutes  les  questions  relatives  au  dé- 
^Çyit.  i^éanmoins  la  majorité  de  la  Chambre  vota  pour  lapri^ 
en çQi^sidé)rs^tion  delà  proposition ^  et  le  rapport  delà  çpm^ 
l^s^çn  c^iargée  de  Texaminçr  conclut  à  son  adoption  (i  a  jan- 
.^Î^P)»Q^^  fut  prononcée  quelques  jours  après  (19  janvier.) 
^U  de  préseAter  ici  Thistorique  coi^ple;  dç;  c.ette  pro- 
portion,  nous  nous  permettrons  d'anticiper  sur  }  ordre  de^ 
^élibéc^tipn^  de  laÇhambrew  Lç  23  mars  suivant,  ]yi«  Mafr 
^^  (dun<\rd).  lut  un  nouveau  rapport  dans  lequel ,  exai^inan^t 
)fi  q^çs^pn  de  responsabilité  pécuniaire,  il  déclarait  que, 
^Ijir  ç^  point ,  la  commission    nouvelle    partageait  l'avis 
4e  U  commission  nommée  le  i^^  février  ^83t%,  et  qi^^e^fç 
^y^^t  ^rté  cette  responsalûlité   àj  Vunapini^ité.  Mais  la 
{n^nç^cit^é  j^vai|  pensé  que  M.  le  baron  Louis  avs^it  con^l^^ 
nîie  fa^v^ç^,  çn  permettant  de  négliger  le  contrôle,  qui  s^ul 
poiiv^ylt  J^ve  unie  gi|irantie  rassurapte,^  qu'il  x^' avait  pas  si;i$^ 
fiaiiitp^t  s^r veiUé  re;«;éçutîon  d,e  son  propre  arx:èté  ^^  oJ^  avril 
^9^\  ï  <I^'il  ^^î(  méprisé  le$  avis  qui  Iv^i  avaient  été  ^o^nés 
f  ur>  \9^  (Kpé^^tions  hasardeuses  ^i^qia^elles  se  livrai^  ]o  Cfdssier 
çefitraA)  <ï[Ui^^|>r£^  Tarirétde  la  cour  des  comptas,  ^ii^ibi^n 
qi^'{ip$j||i  \^  difçouverte  d'un  dél^cit ,  il  n'av^^t  pri*  aWMW 
êM  m^mures;  dictées  par  sofi  deyoir  :  de  tous  ees  fiatfii ,  ^^ 
a,lf4i(;tiji^  ^oonséquence  que^lçi.  cppduite  du  ministre  d^y^t 
ifif^  l^y^r^upien^  blâmée.  La  majorité  av^tr  ^u,  contraire ,  r§-r 
pimi^WB^  Pj^i^iof)  rigouf-eufiç  t  çn  «e  fpnda^t  ai^r  ce  quç  M^  |« 
baron  Louis,  préoccupé  d'ailleqfs  àfis  drççi^stapiÇ^lfplitÎT 
%»gf  f.  4qi^^  |a  gravité  récl^m^it  \oijis  ^^  soiçi^,  n>'i^yait  fait 
q^/ç.  si^yr/ç  les  ^J;ç^le^§  4^  ses  devai^c^ers,  çt  ^'abp^dox^^^^ç^ 
a^^a>i^n£ia.9ce  gonéraleiuent  inspirée  par  Ke^sneç.  La  com-, 
ççûgjjoft  pi  çipq^w^  iQW  le  projet  de  ri^solu^ipA  suivant  ;  <c  I^ 
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Chambre  déclare  que  M.  le  baron  Louis  n'a  encouru,  èti  sA 
qualité  de  ministre  des  finances  »  aucune  responsabilité  à  rai- 
son des  malversations,  dont  le  caissier  centj*al  Kessnel*  s^est 
rendu  coupable,  en  i83i ,  au  préjudice  du  Trésor.  % 

Une  discussion  approfondie  s'ouvrit ,  le  iti  avril,  sur  ce 
rapport.  M.  Salverte,  le  premier,  eh  combattit  les  côùclu- 
sions,  et  proposa  à  la  Chambre  de  sanctionner  l'avis  de  la 
minorité  de  sa  commission ,  en  déclarant  que  M.  lé  barba 
Louis^  en  sa.qoalilé  de  ministre  des  finances,  avait  engagé 
sa  responsabilité  morale  et  rnérilé  un  blâme  sévère.  M.  Mar- 
tin (du  Nord)  répondit  à  M.  Salverte ,  qu'appuyait  M.  t^or- 
ialis,  et  dont  M.  Réalier  Dumas  amendait  la  protiôsitlctil. 
Le  ministre  dès  finances,  M.  Humann,  était  aussi  ititcrtekiiii 
dans  le  débat,  lorsque  M.  Dupiti  souleva  une  qucstkm  cbxi^ 
sficiitionnellé ,  qui  jusqu'alors  ù'àvait  été  traitée  pâtf  âraèttii 
Drateur^ 

*  m  • 

ff  Qael  est  9  dît-il ,  le  droit  de  la  chambre  vis-à-vis  d*un  ministre  ?  (El 
ici  vcras  remarquerez  encore  que  le  ministre  est  pair  de  France  ;  mais  |e  hé 
considère  cette  circonstaoce  que  coiàme  un  accident  ssrTenii  iiepnis.)  ta 
cliambre  a  ,  en  matière  de  hatite  trahison  ou  de  concussion ,  le  droit  d'ao- 
eoMticm  9  le'est-à-dire  le  droit  de  sigiialAr  les  faits  h  raison  def^ifèls  étîé 
croit  (qu'ils  peuvent  être  condamnés  ;  mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  l«siugcr| 
le  jugement  est  déféré  à  Tautre  chambre,-  et  cette  chambre  ne  juge  qn  aprèt 
avoir  eolendiQ.  De  celte  manière  le  droit  publie  est  observé ,  ûtM  a  bit  fjaé 
porté  pr^udice  au  droit  privé. 

«En  matière  de  finances,  quel  est  Te  droit  de  la  chambre  t  té  Àe*pensé 
^ ,  ooBane V^nï prétendu  quelques homnres pofblics ,  quUI  fidlleteiufeMifi 

Ïuetoot  dégénère  en  accusation  contre  les  ministres,  qu*OQ  ne  puisse  aU 
ïÎD^ré  de  mauvaises  opérations  de  6nànoe  cfue  par  une  accasatioiT  câ^ilditf 
en  quelque  sorte.  Je  pense  »  an  contraire^  qir'il  peut  j  avoir  une  fes|mT* 
sabuité  civile,  mais  toujours  exercée  daqs  les  termes  de  la  constitution» 
tvee  Tctf  formes  tt  les  garanties  <|ui  appellent  la  ébambire  à  Atttùér  ^u- 
liérerae^t. 

tf  Ainsi  tonte  question  de  dispense,  toute  question  de  comptabilité  i^rri^ 
Ir  la  cfaerobre  d*^ne  manière  régufière  par  ta  toh  des  coAiptès  :  la  cbtfriib^ 
est  appelée  h  e^^aminer  chaque  article  des  comptes,  et  il  n'est  pas  néces* 
iàire  qu^un  artîcfe  soit  criminel  pour  qu'il  ne  soit  pas  accepté  par  vous  : 
ïk  tmSkt  qull  soit  ivrégulier,  cfo^rl  y  ait  ui»  maûrais  ordontianfcement ,  dn 
faits  imputables  au  ministre,  et  qui  autorisent  à  rejeter  la  dépense.  G^ 
droit  n'csi-pas  donteiil,  tous  l'avez  déjà  exercé  plusieurs  fois,  soiti  régara 
do  mia\a9te  de  la  justice,  soit  à  IVgard  du  iDini4t>e  de  la  guerre.  StHi^fe^ 
ment  il  existe  une  lacune  dans  nos  lois,  en  ce  que  la  loi  sur  là  responsa* 
LUit.é  «lies  ministres  n^existant  qu*én  prit>eipe,  -n^étant  pas  encore  or^ri^ 
sce  d^nt  ses  effets  et  dans  la  procédure,  on  n'a  pas  réglé  encore  le  mode 
lifféileur  de  ptocHèv  après  que  vous  avez  rejeté  un  article  de  Ul  16Î  dok 


s4  KISTOIRE  DE  FRANCE  (i833). 

comptes,  de  même  qu*il]i*y  a  pas  de  procédure  réglée  en  matière. d'accu- 
sation capitale. 

«  Cependant,  ^uand  un  droit  existe 9  comme  il  faut  bien  qn*on  troove 
le  moyen  de  Texcrcer,  parce  q^u'un  droit  certain  ne  peut  pas  rester  illasoire, 
on*  a' fait  des  accusations  capitales  ,  et  on  les  a  jugées  avec  une  procédure 
appropriée  à  Taccusation.  De  môme  ,  on  pourrait  trouver,  dans  la  législa- 
tion ou  dans  les  précédenret  dans  le  droit  commun  ,  un  moyen  de  faire 
arriver  à- la  relqponsabilité  civile  effective  la  conséquence  du  rejet  d'un 
article  de  la  loi  des  comptes.  . 

«  Ainsi ,  à  ne  considérer  que  le  droit ,  il  y  a  de  la  part  d*un  ministre 
crime  ou  délit ,  ,et  dans  ce  cas  la  chambre  par  elle-même  ne  p^'ut  qu'ac* 
cuser^  sans  pouvoir  juger  ;  et,  en  matière  de  6nances^  elle  ne  peut  que  re- 
fuser d'alloner  un  article  mal  établi,  sauf  à  faire  une  accusation  s'il  y  a 
dol^  fraudé ,  connivence ,  concussion ,  et  a  aviser  au  moyen  de  poursuivre 
ult^enrement ,  et  à  faire  une  loi ,  s'il  y  a  nécessité.  » 

Mais.M.  Dupin  ne  se  contentait  pas  d'une  fin  de  non  rece- 
voir, et  voulait  pour  le  baron  Louis  une  justice  plus  éclatante: 
da^is  cette  vue,  il  traçait  un  résumé  rapide  de  sa  vie  entière 
et  de  saç  dernière  administration.  Après. ce  discours ,  qui 
produisit  une  vive  impression,  M.  Demarçay  proposa  l'ajour- 
nement à  la  loi  des  comptes  :  M.  Laffitte  prit  la  parole  poujc 
s^expliquer  sur  des  faits  tant  personnels  que  généraux,  et 
M.  Odiion-Barrolpour  proposer  Tordre  du  jour  pur  et  simple* 
M.  Dupin  ayant  reparu  à  la  tribune  pour  demander  la  qiles-* 
tion  préalable ,  M.  Salverte  retira  sa  proposition  et  se  joignit 
à  ^etle  de  l'ordre  du  jour,  qui  fut  adopté  par  la  Chambre 
a  là  presque  unanimité.  Ce  vote  équivalait  à  un  ajournement 
de  la  question,  jusqu'à  la  discussion  du  règlement  des  com» 
pies  de  i83i.  Tous  les  débats  n'avaient  servi  quà  bien  con-* 
8t|iter  que  les  six  millions,  dilapidés  par  Kessner ,  étaient 
perdus  sans  retour  pour  l«s  contribuables. 

A  cette  époque  il  ne  se  passait  rien  en  dehors /les.  Cbambres 
qui  méritât  dé  fixer  Fatteution  ^  nous  n'avons  à  signaler  que 
le  voyage  du  roi  dan»  les  départemens  du  Nord.  P^irti  de 
Paris  le  5  janvier  avec  les  ducs  d'Orléans ,  de  Nemouts  et  dé 
Joinville,  Louis-Philippe  était  de  retour  le  20  du  même  mois* 
Il  avait  successivement  visité  .Com'piègne^  Saînt-Quentîn , 
Maubeuge,  Valencîennes ^  Lille,  Douai,  Arras,  Péronne 
et  les  atutres  villes  qui  se  trouvaient  sur  son  passage.  Le  Init 
principal  de  ce  voyage  était  dé  rendre  îiommage  à  l'Armé^ 
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Tictorieuse  d^Anvers;  lé  roi  avait  voulu  lui  porter,  des  félici- 
tations et  des  rëcompenses  le  plus  près  possible  du  théâtre 
de  ses  exploits»  Partout  sur  ses  pa«  cclatèrenfi  les  témoi- 
gDages  de  cette  allégresse  et  de  cet  enthousiasme  que  réveil- 
lent toujours  en  France  les  succès  guerriers  ^  partout  leê 
Yœux  des  populations  pour  la  personne  du  prince»  pour 
l'ordre  et  l'union,  se  confondirent  avec  les  acclamations  pour 
la  gloire  nationale. 
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CHAPITRE  II. 

toi  reUiive  )r  l'abrogatioti  de  l'aniibrersaire  du  21  janvier.  — Loi  relative 
^  iil'orgatiisattoâ  des  Conseils  de  département  et  d'àrroBdîsseménf, 

•      I        •  '         n  ;        .  « 

Dans  la  dernière  séance  de  l'année  précédente,  îa  Chambre 
des  députés  avait  adopté  la  proposition  de  M.  Portalis  tendant 
àlabrogation  de  la  loi  du  19  janvier  18 16,  relative  à  l'anni- 
versaire de  la  mort  de  Louis  XVI.  Un  message  la  transmit  îm- 
médiatément  à  la  Chambre  des  pairs  qui  avait  déjà  rejeté  une 
proposition  analogue  dans  la  session,  de  i83i  »  et  M.  le  comte 
Siméon  fut  chargé  d'en  présenter  le  rapport  (  i4  janvier). 
Aux  motifs  qui  militaient  pour  Tabrogalion ,  l'orateur  op- 
posa ceux  qui  pouvaient  la  faire  considérer  comme  superflue  : 
il  pensait  que  la  désuétude  eût  été  le  mode  le  plus  conve- 
nable d'en  finir  avec  la  loi ,  qui ,  n'intéressant  ni  la  liberté, 
ni  la  propriété,  n'était  pliia' observée  que  par  quelques  tri- 
bunaux; Une  abrogation  formelle  nécessiiait  une  discussion, 
et  cette  discussion  soulevait  des  questions  délicates.  Tandis 
qu'on  accusait  la  loi  du  19  janvier  de  réaction ,  quelques 
personnes  pouvaient  voir  dans  la  proposition  de  l'abroger 
une  réaction  contraire. 

«En  effet,  disait  M.  Siméon  ,  Tabrogation  telle  quVUe  est  proposée 
équivaut  à  déclarer  que  le  21  janvier  1793  fut  et  est  à  nos  yeux  un  jour 
comme  un  autre;  que  la  condamnation  d'un  roi  inviolable  nous  parait  un 
événement  aussi  indifférent  que  celle  d'un  criminel  légalement  et  compé- 
temment  jugé.  Oui,  Messieurs,  telle  serait  la  conséquence  de  Tabrogation 
pure  et  simple:  ce  serait  de  proclamer  qu*à  grand  tort  la  loi^de  1816 
déclara  ce  que  les  auteurs  de  la  proposition  et  leurs  adhérens  reconnaissent 
eux>mémes  1  que  le  21  janvier  1793  fut  un  jour  déplorable  «  borrible  pré- 
curseur des  massacres  et  de  la  terreur  qui  le  suivirent- 

«  Alais ,  dit-on  ,  le  regret  exprime  par  la  Joi  le  fut  d*unb  manière  ihsul» 
tante  pour  la  nation  ,  que  l'on  traitait  connue  un  coupable  vaincu.  J'ai 
déjà  fait  voir  qu'il  y  a  exagération  dans  ces  plaintes;  tandis  que  les  auteurs 
de  la  proposition  ne  songent  sans  doute  qu^  venger  fbonneur  national 
qu'ils  croient  blessé ,  les  partis  républicain  et  anarchiste  >  car  il  y  eu  a  qui, 
quoique  peu  nombreux,  ne  sont  pas  sans  audace  et  sans  activité,  aper- 
çoivent un  moyen  de  porter  un  grand  coup  à  Tinviolabilitc  royale. 


SESSIOIf  IJsjGIS]jAT(Vfi.  (4miii^.  du  %\  janvier.)    %^ 

4u surplus»  U  Chambre  des  pairs  avait  eu  «gard  &  loutcs 
ces  plaintes ,  à  toutes  c^  sueceptibiljités.  Elle  aurait  oonaenti 
^  lahfogiiUon,  en  statuant,  iouufois,  que  le  ai  janvier  4ft 
chaque  ann^e  lea  administrations  publiques  y  les  cours  m% 
tribunauic  vaqueraient  en  signe  d|9  deuil.  La  Chambre  dei 
députés  ^^était  refusée  à  eett^  dispositioQ ,  H  avait  peraisui 
4afis  s^n  pf*emiôr  projet  d'abrogation  absolue.  lâi  Qianbrc 
des  pairs,  ajoutait  le  rapporteur,  pourrait. aussi  persiiMr 
dans  le  siçn.  ^^anmoing  le  cl^i*  de  mettre  fin  k  une  dxssi* 
4epee  toujoiir^  fâpJieuse  avait,  déterminé  la  commiuion  i 
çl^eipcl^^r  ufà  toiTme  de  conciliation  et  de  rapprochemenlt 
Deux  pboçes  étaient  à  dislinguer  idans  la  loi  du. 19  ]a«nrier, 
d'i^ie  part  1q  regret^  le  bIlUne  solennel  a  légal  d'un  éoornM 
attepmt,  de  r^MHrf  les  me$urea  prises  pour  constator' of 
blâme  et  ces  regr.eU*  Ce^  mesures  pouvaient,  suivantiescirv 
^oQstançpg,^  s'^tténmer  oie^  disfaT^trer  Ainûla  Chaml^ffj  en 
ne  réservant  que  la  férié  et  kt  y^esmce  des  administration^ 
pu)>liqu^&/ avait  déjfi  sacrifie  les  autpca  rneBui^a^eUe  ^MMitr 
rait  fronsenti^p  encore  à  Tabs^miçi^,  dté  c^  qu  elle  ^va^t  voijifa 
conserver  j,  aiairla  o^mmisMea  n^élait  pas  é'avi»  qn^elle  pit(t 
jamais  rençipcef*  aHse^timeut  4'iA4ignd4âoa  êtd^donlwir 
dont  la  loi  dti  19  janvier  était  l'^pression.,  Là;  coqpppbslo;» 
proptiaail  doiM  h.  réseliiliûii  suivante  : 

Art.  i«    Jjp  '  à^î;  iwvfejc  jJqwpçQ  W  i«IW  4«  dwîl  Mr^ 

;  avl^^  l^  fl^:  «ft  ifiiMwr  es*  abr^g^^ 

prévoyant  Tobifiçtion  .^ue  U  dif position  de  l^ÉtttJk  pi^e- 
VKLW  tt'étaù  paai  l^ialative ,  et  qu'elle  n'avait  |K)«ir h^f  <r«^ 

la  dî5pl9rati9Â.'4rw^^  !S^U,^iw?{>pQi»^èw  î;çp<)^aï^que.,.fte  lût 
étant  malheureusement  cdnté^t^,  •lâ-'teî'  pouvait  et  tfevairïe 
V^f^çm^^VJ^t^K  bl.  &Oftt>  ear.i|  éi|^>lfauiâie  éomaisier'^  la 
\^  4?  c^Msaei^r  I9  souvenii^'ldEb  lï^^làtura  cow^BCidosiJftodk 

l)^W4:pubJi(^    ....    \  .••..V.    .-     .  :yit  -A.-i--. 

1$  i^lW^f''.Siatis.lai  dtflib^ratlonxsfni .  s^ouvxit  I^  lnMk« 
«WS  f/W»  k>^«llfe  CqHilisipkMJft  l«Lpafomier,  ooot»  Jj^  péap»t 
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ftitioD.  II  dit  que  le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés 
lli.depouiIl<iil  dé  toute  son  importance,  en  ne  la  présentant 
ijne  oommô  destinée  à  faire  cesser  Tinceftitude  qui  régnait 
Sun  le  véritable  caractère  de  l'un  des  jours  de  Tannée  jùdi-^ 
ciâire;  imlais  au  fond  la  question  était  bien  plus  haute.  Là 
■Francq  avait  désavoué  lé^ùrimè  commis  le  ii  janvier,  per- 
stMoaie ''nfe  lé  révoquait  en  doute,  et  la  loi,  qu'on  voulait 
«bolii:,  ^consacrait  ce  désaveu.  Une  pareille  loi  avait  l'auto- 
rite  irrévocable  de  la  chose  jugée  \  elle  était  sacrée  comme 
na  jugement  d'absolution;  car- dile  déchargeait  le  phjs  A'ûnè 
préventioa:  odieuse.  On  aurait  tort  de  l'envisager  comme  un 
afirbn^t,-  comme  une  noiie  d'infaïkiie  poiir  le'nofcn  français  : 
kl  résolution  proposée  setulit  «eule  réellement  injurieuse^ 
^isqu'elle  tendrait  à  (aire  considérer  le  ]>ffys  cotnme  indifi^ 
rebt  à  Tégard  des  excès  ^  dont  il  avait  gémi: 

'  «  ApT^  tout,  ajoutait  M.  ie  cdméélPo)rtafis/ce  nVst  pas  ici^mie  question 
4^  djrcoostapç^  «  4e  partlou  d^4^qafstio.,  .ct>il^i|ie  on  .a  v.oslf)  le  4a}r«  en*» 
Rendre.  Nous  ne  'saurions  trop- le  r^n^ter  :  c'est  .y^e  question  de  niorale 
pnbKque  et  4».  droit  constittrei^nnd.' ^  ti*ett  t)ia8:  pât-cèT  que  lotlis  ÎC VI 
appartenait Ji. la  franche  ainée  de  la  maison- de  Bcturboq. que  nous  denian* 
llôtts^le  inaliktiéii  de  Tanniv^f'éaîi'e  dû  21  janvier  ;  c'est  parce  qu'il  était 
notre  toi;  q'est  la  cause  de  |â  ip*9t)|irohipqûe  noHs^sovteÎKMU  ,  et  non  cède 
d'une  nuûson  régnante. 

'  «C'est  étendant  sur  cette  équivoque  que  rê^>bsént']^  arguiÀeîik  dA 
ceux  qui  .considèrent  l'annive^ipej-^u  ;2i,  ja^viet'  fiomfnl^  iiv^^iûti^bljo 
avec  la  riâtointion  de  iSio.     '  ^    r         1     - 

«  Comme  si  la  révolution  ^  x83o:  n'avait  pas  maidtteM'là  iio^M^Biè-t 

<c  Comme  s'Âl  pouvait  être  contraûre  à^s.on  but  4e  veiller,  f.  c^  qu'on 
n^ébranUt  pat*  lé  fondement  de  réèSîbrÀsidréiit 'modarchi^bel 

<c  Comme  si  les  rois  constitutionnels  n'avaient  pas  plus  besoin.  fincQvtf 
d'inviolabilité  que  les  rois  absolu^!  *    '      L 

a  Comme  enfin  si  on  n'aviàt  pUsjïont^'déjli'àNieAllbiif 'lami^Hncaâoa 

«  Ce  nxst  doné  pas  dans  un  but  d  oppoèition  ou-  de  ^ésistai^ce  a.  la  réyo- 
|«iioii4fâe  ■  la  Chambre  de»  !  pairs-  a  veté  L'annétf'  dnmiéve  le'  tuai  Ati'éii  '  Âé 
l'anniversaire  dû  41  janvier#  comme  nous  espé^on^  qu'«Ue.|e  ^otera.-encort 
cette  annSe'/Cest'paffce  qù*elte  dst'là  fijàriTleniiéètâk  'quelque  sorte  la  aen- 
j^f  lle'àiiJinGée  delà  «onsdMltio^  dt^^rÊlU^t.  1»  j  i  -  0  ::  1  -  r^  :  .    ^    '   "    't^'"' 

i.l  A^x  trgnniens  âsiiielabplj^  bar  M«  Poi^alik/  M.  lé  bdrbtiÉr 
Moiuiiei' joignait  Texeikipk  dé  rÀngleterreVq^l  contiduaft'V 
depuis  deux  siècles  et  sous  une  autre  dynastie,  à  céiébf*ier 
Timiûvefsaiire  dekiliniiirt'^Chârleb  4^p{^ya1tsur  les 

]pAr6kp  ]|^Lononcées  Vanqée  prée^^lè'p'aJk>  Mt  ie  dite  de  Bi'oV 
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gKe,  dans  le  sens  du  maintien  de  ranniversaire,  et  il  deman- 
dait que  la  Chambre  persistât  dans  sa  résolution  primitiTCt 
ou  qn^elle  adop^t.  le  projet  de  la  commission. 

Divers  orateur^  parlèrent  en  faveur  de  l'abrogation  pure 
et  simple.  Deux  amendcmens  furent  proposés  par  MM.  le 
maréchal  Grouchy  et  le  comte  de  Montlosier  :  lé  premier 
portait  :  u  L^anni  ver&aire  du  déplorable  événement  du  a  i  jan* 
Yier  est  à  jamais  un  jour  de  deuil  ^  i  et  le  second  corri- 
geait ainsi  Tarticle  2  de  la  commission  :  n  Dans  ses  autres 
dispositions,  la  loi  du  19  janvier  est  abrogée.  »  La  discus* 
sion  de  ces  amendemens  ramena  celle  de  la  question  prin- 
cipale. Un  membre  (  M.  le  marquis  de  Vérac  )  surprit  la- 
Chambre  par  la  vivacité  de  3es  expressions. 

«  Ifetsieursy  çliUil,  avant  de  déposer  vot  votei  >  je  tous  supplie  àt  con* 
l'idérer  qu'en  supprimant  tout  témoignage  de  deuil ,  de  douleur  ou  de 
regrets  pour  «la  mort  du  meilleur  et  du  plus  juste  de  nof  rois ,  nous  allons 

en  quelque  sorte  donner  notre  sanction  au  régicide  (Non,  non  ! Vjo- 

lens  murmures),  et  que  nous  ferons  participer  la  France  à  un  crime  qu'elle 
a*a  pas  commis ,  et  dont  elle  a  toofours  eu  horreur. 

«H  est  des  attentats  dont  ou  ne  peut  s'approcher,  à  telle  distance  que 
ce  soit  (et  c'est  s'en  approcher  que  de  ne  pas  les  flétrir)  (murmures  pro- 
bngés.)  sans  t'exposer  à  prendre  sa  part  de  Tindignation  qu'ils  inspirent 
et  des  remords  qui  les  suivent.  Quant  h  moi ,  voulant  m'éviter  de  faire  de 
ces  remords  l&s  compagnons  rongeurs  du  peu  d'années  qui  me  restent  en- 
core à  vivre,  je  vote  contre  le  projet  de  loi  et  pour  celui  de  U  commission.» 

Un  autre  orateur  (M.  de  Dreux-Brézé  )  affirma  que,  dans 
son  opinion ,  quiconque  refuserait  à  la  mémoire  de  Louis  XYI 
un  hommage  public,  ne  serait  ami  ni  de  la  monarchie,  ni 
des  principes  de  la  liberté. 

jNéanmoins  Tarticle  i*^'  de  la  commission  fut  mis  aux  voix 
et  adopté.  Avant  que  la  Chambre  passât  au  second  article, 
M.  le  duc  de  Grillon  proposa  cette  disposition  addition- 
nelle :  c  Les  administrations  publiques,  les  cours  et  les 
tribunaux  continueront  à  vaquer.  »  Mais  la  Chambre  le 
rejeta ,  et  elle  admit  Tamendement  de  M.  de  Montlosier, 
auquel  la  commission  avait  adhéré.  Le  projet  de  loi,  ainsi 
amendé,  fut  adopté  à  la  majorité  ide  96  voix  seulement 
contre  65.  L^assemblée,  comme  on  le  voit,  était  beaucoup 
plus  nombreuse  que  de  coutume.  • 
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11^  y  allait  donc  tiécesslté  d'une  nouvelle  pré^ûtatioti  à  là 
Chambre  des  députés <  Un  message  lui  tràmiliit  le  projet  le 
îcurmême,  el  la  Cbambte  eti  écouta  la  kcttife  dans  liti 
silence  profond.  Leprésidem  ayant  deiUatidé  ëtisiiite  ^1  Ta  Vis 
deia  Gkambre  était  de  i*enV6yér  la  loi  à  Pandenne  codiini^ 
sTon,  on  d'en  nommei^'tine  nouvelle ,  pluàîeùrs  Voix  s'éci^îè^ 
rmt    qu'il  fallait  délibérer  surle-chàmp.  MM.    Salvertey 
Maup^uiÀ^  Laurence^  appuyèrent  i^ettepi^dpoéition.LaChatH^ 
bre  «Hf  <^ux  voix  immédiatement  sur  l'àtnehdetneftt  de  là 
Gbambre  des  pairâ^  et  le  rejeta  k  Une  nfiajorité  cotnposéé^ 
des  deux  extrémités  et  d'un  grand  nombre  de  tnenibres  dé^ 
centres.  L'atticlé  primitif,   voté  par  la  Cbatotbi'e  des  dé- 
putés ,  et  conçu  en  ces  termes  :  <c  La  loi  dû  19  janvier  181  a 
peiatitement  à  l'anniversaire  du  21  jaÙTier,  est  abrogée  t), 
fiit  l'épris  comme  amendement  par  M.  Mauguin^  et  adopté 
de  nouveau.  Par  cotisé(|uent ,  Hen  ne  resta  des  modifications 
apportées  à  la  loi  :  quelques  instams  suffirent  à  la  Cbambref 
élëctîvçf  pbut  détruire  entièrement  Touvrage  de  la  Cliambre 
inamovible  y  ainsi  <{ue  les  chômes  avaient  eu  Keti  Tanliée 
précédente. 

Ce  procédé  ne  paraissait  pas  de  nature  à  rétablir  l'iiar- 
monie  entre  les  deux  pouvoirs  de  l'Etat  »  et  l'on  s'inquiétait 
de  savoir  ce  qu'il  arHverait  si  la  Cbatnbre  des  Pairs ,  imi- 
tant une  seconde  loiè  les  formel  expéditîves  de  l'auïré 
Chambre,  rejetait  le  projet  sans  examen.  Mais  la  Chambre 
des  pairs  prit  une  autre  Voie.  Le  projet  lui  revint  detrx  jours 
aptèsé  Qtielques  membres  proposèrent  de  le  renvoyer  $ 
Vffueieniae  commission  ;  d'autres  Voulaient  qu'on  nomm&t 
jEoie  commission  nouvelle,  et  M.  de  Dreuit  Brézé  motiva 
cette  épinîoft  sut  la  nécessité  de  consacret*,  par  cete^emplô 
de  xaodéraCîoft ,  fo  liberté  complète,  entière,  qui  doit  ton-' 
jours  présrdfer  au:ît  délîbératiotrs  législatives. 

La  Chafuibre  se  contenta  du  renvoi  à  l'ancîenit^  commis- 
sion f  renvoi  qui  ne  fut  prononcé  qu'à  la  seconde  épreuve. 
De  ce  fait  on  ne  pouvait  d'ailletirs  tien  conclure  sur  les 
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intentions  et  la  conduite  de  la  Chambre,  et,  pendant  dea^ 
joart,  pleine  liberté  fat  laissée  aux  conjectares. 

19  jani^ier.  Dans  son  nouveau  rapport ,  M,  le  c^ômte  Si- 
BiéoD  rapp^a  que ,  pour  la  quatrième  fois  en  deux  sessions, 
h  question  se  présentait  devant  la  Chambre.  La  commission 
pensait  que  dans  toutea  les  occasions  la  Chambre  avait  ma* 
sifesté  le  désir  d'une  conciliation  précieuse ,  mais  elle  ne 
croyait  pas  que  ce  désir  put  la  conduire  jusqu'à  effacer  les- 
dernières  traces  du  sentiment  juste,  politique  et  moral,  que 
laifermait  la  loi  du  19  janvier.  S*expliquant  sur  la  dissi- 
deftce  des  deun  Chambres ,  M.  le  comte  Siméôn  trouvait 
({a!onen  exagérait  beaucoup  les  inconvéniens  ;  si  elles  étaient 
toujours  du  même  avis,  il  sérail  inutile  qu^elIes  fassent  deux  : 
autant  vaudrait  quHl  n  y  en  eût  qu'une,  et  Ton  savait  tous" 
les  dangers  dune  au^rité  sans  contre*poids.  En  résumé ,  Te 
rapporteur ,  se  fondant  sur  ce  que  la  Chambre  des  députés , 
en  repoussant  ran^endement  de  la  Chambre  des  pairs,  n*avaît 
pas  fait  connaître  ses  motifs ,  et  sur  ce  que  là  commission  , 
persistant  d'ailleurs  dans  son  rapport  du  i4  janvier,  n^avaitt 
pu  proposer,  pour  exprimer  ses  senlimens ,  une  rédaction 
qui  oflrit  plus  de  chances  de  succès,  concluait  an  rejet  du 
projet  de  la  Chambre  des  députés. 

La  discussion  suivît  le  rapport.  M.  le  président  Bbyer 
soumit  à  la  Chambre  un  amendement  ainsi  conçu-  :  ^  La  lt>i 
da  19  janvier  relintive  k  la  journée  à  jamais  déplorable  àvt 
II  janvier  ijgiest  abrogée.  »  XJu' second  amendement  fat 
présenté  par  M.  Cousin  :  «  La  loi  du  19  janvier  i8i6pelative 
à  l'événement  funeste  du  3i  janTier  1798  est  abrogée.  >> 
Évidemmment.^  cette  double  rédaction  avait  un  même  but  ^ 
felui  dercnfermer  dans  un  scul'articlb  l'abrogation  dé  la  loi, 
et  le  souvenir  douloureuse»,,  dont  la  Chambre  des:  pairs  tenait 
à  accompagner  cet  acte.  On  reprochait  à  l'ancien  amende- 
ment d'établir  un  jour  de  deuil  national  par  la  loi  même 
qui  en  supprimait  tous  les  signes  extérieurs  ;  les  amendesaens 
nouveaux  tendaient  à  faire  disparaître  cette  contradiction. 
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Dajps  le  développement  du  sien ,  M.  Cousin  posa  en  principe 
que  tout  anniversaire  néfaste  était  un  contre-sens.,  queTobjet 
naturel  d'une  institution  de  ce  genre  était  d'acquitter  la 
dette  de  la  justice,  de  la  reconnaissance,  de  consacrer  de 
grsmdes  choses  dans  la  mémoire  des  peuples  pour  exciter  à 
les  imiter.  Il  rappela  ensuite  Tesprit  de  réaction  dans  lequel 
la  loi  du  i6  janvier  avait  été  faite.  M.  Yillemain  contesta  le 
principe  posé  par  M«  Cousin  :  au  lieu  d'ai&rmer  que  les  na- 
tions n'aimaient  point  à  consacrer  le  souvenir  de  leurs  fautes, 
il  était  plus  juste,  suivant  lui,  de  dire  que  les  nations, 
aimaient  à  déclarer  qu  elles  n'avaient  été  pour  rien  dans  des 
fautes ,  ou  plutôt  dans  des  crimes  indignes  délies  et  commis 
sans  leur  aveu.  Sans  se  prononcer  sur  les  amendemens  pro« 
posés  ^  M.  Yillemain  se  bornait  à  justifier  l'avis  de  la  com- 
mission, dont  il  était  membre ,  par  ce  motif  entr'autres  qu'il, 
ne  s'agissait  pas  d'une  forme  de  rédaction ,  mais  d'un  sen^> 
liment  à  satisfaire* 

Jusqu'alors  le  gouvernement  avait  assisté  au  débat ,  sans  y 
prendre  part ,  comme  pour  garder  la  plus  stricte  neutralité- 
dans  la  querelle  des  deu^  pouvoirs.  Cependant,  après  une 
réplique  de  M.  Cousin ,  et  lorsqu'il  paraissait  probable  que 
celte  querelle  touchait  à  son  terme,  le  garde  des  sceaux  monta 
à  la  tribune  : 


véc 

relative  ad  ai  jaiurier.  Vous  avez  pu 

des  sentimens  qui  ont  été  exprimés  dans  les  deux  chambres  pour  flétrir  cet 

attentât. 

«Cependant  .des  dissidences  se  sont  élevées  ;  elles  sont  graves  quand 
elles  se  révèlent  entre  deux  corps  de  TEtati  et  le  gouvernement  nepeaty 
rester  indiflô-ent. 

«  Qu0ls  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  Chambre  des  députés  à  de* 
mander  et  à  voter  l'abrogation  de  la  loi  du  19  janvier  1816?  Ils  peuvent  se 
réduire  à  ces  mots  : 

«  La  loi  du  I  g  janvier  1 8 16  fut  une  loi  de  réaction  :  elle  avait  quelque 
chose  d'humiliant  pour  la  nation  française,  qui  avait  été  étrangère  k  Tat- 
tentat  diif  ai  janvier. 

c D'ailleurs,,  en  quoi  une  loi  est-elle  nécessaire  pour  transmettre  ^  h 
postérité  le  caractère  des  grandes  catastrophes  qui  signalent  les  révolution 
des  Etats?  Quant  à  la  France ,  elle  n'avait  pas  besoin  d'une  leçon. 

«  A  ces  considérations ,  ^otre  çpmmission  a  opposé  des  raisons  que  je  itX 
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téiQiner.  L'abrogation  de  la  îoi  da  19  janvier  semblerait  une  déclaration 
qoele  at  janvier  est  un 'jour  comme  un  autre,  unelàche  conceuion*î  de 
mauvaise»  passions.  Les  amis  eux-mêmes  de  la  liberté  sont  intéressés  a 
flétrir  les  crimes  qui  ont  été  commis  en  son  nom. 

tSi  la  loi  de  1816  n'avait  pas  été  faite,  on  ne  la  proposerait  pas  aujour- 
d'hui ;  mais ,  puisqu'elle  a  pris  place  dans  Ja  collection  de  nos  lois ,  elle  ne 
pfot  pas  disparaître  sans  que ,  dans  la  loi  même  d'abrogation ,  le  législa- 
teur ne  laisse  une  iûétrissure  du  31  janvier. . 

«  Voilà ,  ce  me  semble ,  les  raisons  qui  ont  été  présentées ,  soit  en  faveur 
de  l'abrogation  ,  soit  en  faveur  du  projet  présenté  par  la  commission. 

«La  discussion  qui  vient  de  s'élever  entre  les  deux  honorables  amis  que 
vous  venez  d'entendre  vous  prouve  que  les  dissidences  s'affaiblissent  ;  on 
est  d'accord  ,  non-seulement  sar  le  fond  des  choses ,  pour  flétrir  l'attentat 
du  ai  janvier,  mais  même  sur  le  besoin  de  cj^ractériser  par  une  expression 
la  catastrophe  du  ai  janvier.  La  commision  a  pensé  qu'il  fallait ,  en  rem- 
placement de  la  loi  de  1816,  une  loi  nouvelle  disposant  que  le  ai  janvier 
Mriit  un  jour  de  deuil  national.  Les  amendemens  proposes  abrogent  Tan- 
tienne  loi,  sans  rien  prescrire  pour  l'avenir  ;  mais,  en  parlant  an  ai  jan- 
vier, ils  signalent  ce  jour  comme  funeste  et  déplorable  :  je  crois  que  c*est 
à  cela  que  vons  devez  vous  arrêter.  » 

La  discussion  se  prolongea  encore  quelque  temps ,  m^is 
avec  un  caractère  plutôt  grammaiical  que  politique.  On 
était  d'accord  sur  le  sens  deTarticIe^  on  ne  différait  plus 
que  sur  l'expression  :  on  hésitait  entre  les  mots  funeste  et 
déplorable.  M,  Silvestrede  Sacy  proposa  de  les  réunir  et  de 
dire  :  «  L'attentat  funeste  et  à  jamais  déplorable  du  ai 
janvier.  »  M.  de  Lascours  demanda  la  substitution  du  mot 
journée  à  celui  à^altentat  :  M.  de  Barante  préférait  le  mot 
jour  j  et  enûa  la  rédaction  suivante  fut  proposée  par  M.  Vil- 
lemain  :  <c  La  loi  du  19  janvier  18x6  ,  relative  au  jour 
funeste  et  à  jamais  déplorable  du  21  janvier,  est  abrogée,  t» 
La  Chambre  yola  au  scrutin  secret  sur  cet  amendement , 
qui  fut  adopté  à  la  majorité  de  88  voix  contre  63. 

21  janvier.  Le  jour ,  où  un  nouveau  message  du  président 
delà  Chambre  des  pairs  transmit  le  projet  de  loi  à  la  Chambre 
des  députés,  était  précisément  le  quarantième  anniversaire 
de  la  mort  de  Louis  ,  XVL*  Après  la  lecture  du  projet , 
M.  Benjam'in  Delessert  proposa  de  le  voter  sans  di^scussion 

préalable. 

• 

<  Qboiqu*on  ait  affecté  ailleurs,,  dit-il ,  de. ne  pas  comprendre  les  mo- 

tiCi  qui  nous  ont  décidés  à  ne  pas  Changer  notre  premier^  résolution-,  je 

.pense  que  nous  devons  répondre  aujourd'hui  à  ce  qu''a  fait  la  Chambre 

des  pairs  dans  sa  dernière  séance»  en  adoptant  sans  changement  et  même 

Aim.  hist,  potir  i833.  3 
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comme  iin  monument  sublime  de  charité  chrétienne*  »J 

M«  Sâl verte  pensait  au  contraire  que  la  Chambre  ne  poa^ 
Tait  voter  sans  discussion  le  projet  tel  qu'il  lui  était  renvoyé; 

«  Dans  une  loi  auisi  grave  que  celle  qui  tous  est  proposée  ,  dîsaîC-lly  il 
importe  de  ne  faire  rien  entrer  qui  Soit  contrair^au  langage  de  la  loi  ;  or, 
Vàddition  faite  par  la  chambre  des  pairs  n'est  nullement  dans  lé  langage 
lie  ia  loi  y'  elle  appartient  tout  entière  au  langage  de  l'histoire....  (JJtie 
%fôix  à  )diHiite.  Au  langage  des  passions  !  )  La  loi  qualifie  l'action  toonr 
l'avenir;  les  tribunaux  appliauent  la  loi  dans  le  présetat;  leiugemeût  des 
«étions  passées  appartient  à  1  histoii'e  et  à  la  postérité. 

«  Que  serait-ce  si ,  parce  <^u*il  y  a  eu  des  événemens  déplorables  daht 
notre  histoire,  nous  prétendions  les  consacrer  tous  dans  le  telte  dé  àos 
lois?  Songez  combien  de  passions  pourraient  s'exprimer  ainsi,  et  surtout 
^'mbien  vous  pourriez  ranimer  de  naines  et  de  ressentimens,  quand  tous 
les  jours  vous  sentez  davantage  le  besoin  de  concorde  et  d*union.  Ce  n'esr 
pas  seulement  sous  ce  rapport  qu^  j'attaque  l'addition  qui  vous  est  pro» 
posée.  Xe  déclare  qu'elle  est  directement  contraire  à\la  Charte,  qui  est 
notre  loi  à  tous.  »  i 

L'orateur  développait  cet  argument ,  et  terminait  en  votaiit 
pour  Fadoption  de  la  loi,  moyepnant  la  suppression  de Tâd- 
dition  faite  par  la  Chambre  des  pairs.  La  clôture  de  la  dis:cu$- 
sion  fut  réclamée  et  prononcée,  mais  M.  de  Corceltes  de- 
iQanda ,  par  .amendement  à  la  rédaction  de  la  Chambré  des 
pairs  ^  la  suppression  des  mots  \  et  à  jamais  déploraVle^ 
suivant  lui ,  les  mots  à  jamais  étaient  une  expression  die 
haine  et  de  vengeance,  qui  ne  pouvait  entrer  dans  le  cùde 
d'un  peuple  civilisé  :  ce  n'était  pas  une  expression  français[e. 
M.  Cabet  demanda  en  outre  là  suppression  du  moljunesté. 

M.  Berryer  déclara  qu'il  voulait  parler  et  contre  ces  amen* 
démens  et  contre  celui  de  la  Chambre  des  pairs.  Il  com- 
mença par  rappeler  toute  la  gravité  de  la  question ,  gravité 
signalée  par  l'impatience  même  que  la  discussion  excitait, 
et  par  le  vif  désir  de  la  clorfe. 

• 

"«t  Ce  n*est  pa^  moi ,  ajoutait-il ,  qui  ai  ouvert  cette  triste  carrière  ;  ce 
.n'est  pas  moi  qiii  ai  demandé  la  discussion^  debout  à  la  tribune,  je  n'ai 
point  parlé  contre  la  clôture;  mais,  puisque  la  discussion  s'engage,  j'ai 
I)esoin  de  saCisfair^  ma  conscience  et  tle  remplir  mon  devoir  en  exprimant 
toute  ma  pensçe.  Je  le  yeux  faire  avec  gravité,  avec  eonvenanbe,  avec  la 
mesure  que  tout  orateur  doit  garder  au  sein  d^une  Chambre  dont  il  est 
membre^  mais  iaissez«moi  tonte  liberté  d'écrit  ;  je  ne  la  peux  trouver  qtte 
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koêU  silence  de  ratsemblëe.  D*o«  Tiennent ,  Mttaienrty  «et  dmiiieDct» 
qae  je  signalais  tout  à  TheUre  entre  les  denz  Chambres  et  'les  meiubwi 
nêacs  du  gonvemenent  ?  disona^e  fimnchement  i  cette  diiaidettee  nent 
4e  ce^oe  personne  n'a  osé  s'eipriner  nettement  sur  le  proposition  »  de  et 
que  les  motifs  qai  Font  suscitée  n'ont  pas  été  sincèrement  défcelo|ipés|  timmà 
m  Ckambre  des  pairs  a  vainement  cherché  «ne  espèce  de  conciliation  entrf 
4ei  pensées  Y  des  principes ,  des  sentiowns,  q«e  rien  nepeiHt  oooeiKcry  tt 
c'sst  sons  ce  point  de  vue  que  j'attaque  ramendement. 

»  Çn'avait  fisit  la  Chambre ,  en  adoptant  cette  année  y  presoae  ssm  4iei 
Cissieo,  la  proposition  de  M.  Portalis?  Elle  ayait  enregistré  le  tn?aM  éà 
nppoitenr»  et  ce  travail ,  disons-le,  ne  contenait  pas  la  térité^  Il  ne  mi^ 
Motait  qu'un  faux  motif  pour  abroger  ialoi  du  19  janvier  1816  :  •  GéM 
ki»  dtsait-41,  accuse  la  France  da  crime  du  ai  janvier  ;  cette  lei  eil  nu 
litMge  à  la  nation.  »  C*est  à  l'aide  de  cette  fausse  assertfon  qn'onà  tn«l«  p 
m  eicitant  des  sentimens  français  dans  vos  cesnrs  et  vos  esprits  f 'tons  lAf** 
tomiaer  à  adopter  la  mesure  proposée. 

»  Mais ,  Messieurs ,  tont  est  faut  dsns  ces  motife.  Ces  assertlws  nM 


France  avait  protesté  contre  le  jugement  prononcé  et  exécuté  k  quêlquei 
^1  diei.  » 

»  La  loi  do  19  janvier  181^ ,  Messieurs ,  fut  une  protestation  solènneilè 
delà  France  contre  la  catastrophe  dont  elle  ne  fut  pas  complice..  C'est  faire 
tlmi  d*un  £iux  prétexte  iqoe  de  dire  crue  cette  loi  est  un  outrage  li  la  nation 
(hmçsise,  qu'elle  se  dresse  contre  ^le  comme  un  reproche ,  comaie  naa 
^éaction  injarieuse. 

»  Il  est  manifeste ,  an  eeiteïraire ,  qoe  là  nation  était  loin  dé  s*âssooier 
aqz  œuvres  de  la  Convention.  Au  sein  de  cette  assemblée ,  .ceux  qui  vom« 
Uieat  sauver  le  roi  demandèrent  Tappel  au  peuple  ;  l'appel  au  peuple  fut 
repoaiié  avec  indignation,  comme  il  le  sera  toujours,  en  tontes  cit«i»li« 
stances  et  en  toutes  questions  ,  par  toutes  les  tyrannies.  fAgitation.)  La  loi 
ds  19  j'anvier  iS\6  fut  la  réponse  à  Tappel  au  peuple;  elle  fut  la  protesta- 
tisn  de  la  France  contrôle  crime  du  21  janvier  1793. 

»  Mais  dans  la  discossion  d*ava«t-hier,  d'où  est  sorti  Tamendement  snv 
le^oel  vous  avez  k  délibérer»  deux  orateurs ,  avec  plus  d'exactitude,  àtc^ 
phs  de  vérité ,  ^mt  signalé  les  motifs  de  l'abrogttion  demandée.  * 

Ici  lorateur  citait  des  passages  extraits  du  rapport  de. 
M.  Siméon  et  dii  discours  d^un  autre  membre  de  la  chambre». 


r>testation  nouvelle  la  loi  antique  sur  laquelle  se  fondent  les  droits  de 
branche  ainée  de  la  maison  de  Bourbon.  Tel  est  le  vrai  caractère  de  U' 
loi.do  19  janvier.  /  *  . 

»  Ici  la  loi  est  bien  mieux  définie  que  par  ïe  travnîl  du  rapporteur  da 
votre  commission^  oui ,  ce  sont  là  les  deux  principes^  les  deux  qisestienf 
qu'on  a  eues  en  .vue  en  1816.  D^une  part;  on  a  voulu  corroborer  leprin^ 
cipe  de  l'invielabilîté  des  personnes  royales  ;  d'aqtrie  part  ;  consacrée  de 
Booveau  le  droit  de  -la  branche  ainée  de  la  maison  de  Bourbon. 

»  Voilà  le  double  objet  de  la  loi  :  on  ne  saurait  le  nier,  car  au  moment 
Mène  on  eHe  fat  faite  /il  fat  rpar  les  deux  Chambres ,  envoya  une  adresse 
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«tt  roî  t  ei  là  était  contîgiiée  Texpressipii  de  «ei  deax  principes ,  avec  le 
•erment  de  ne  t'en  détacher  jamais. 

»  La  qaesiion  ainsi  posée  «  je  ne  m*étonne  pas  que  le  ministère  soit  enfin 
înterrenUf  et  avec  lui,  je  vois  apparaître  ramendement  que  je  combats, 


en  tant.qu 

la  maison  de  fiourbon ,  il  rt^siste  à  l'abrogation ,  en  tant  que  la  loi  sanc- 
tioDne  aussi  le  principe  de  Tinviolabilité  des  personnes  royales.  Et  c*est 
dasf  ce  sens  que  le  ministre  a  dit:  «  On  exprime  un  désir  légitime»  natu* 
yel ,  moral  ;  c'est  que  dans  la  loi  d'abrogation  on  trouve  des  traces  de  la 
flétrissure.  » 

.  »JL  s'agissait  donc  de  trouver  un  moyen  terme  entre  abroger  et  ne  pas 
abroger  la, loi.  11  était  difficile  de  concilier  cette  double  tendance»  il  était 
difficile,  d'atteindre  h  ce  double  but.  L'amendement  de  la  Chambre  des 
pairs  a»t-il  seulement  répondu  à  cette  double  pensée  ?  Cette  intention  dou- 
tense ,  qui  vent  et  ne  veut  pas,  sera-t-elle  satisfaite  par  l'amendement?  Je 
ne, le.  penie  point.  » 

En  terminant,  M.  Berryer  releva  une  assertion  du  garde- 
des-ficeaux,  qui,  dans  son  discours  à  la  Chambre  des  pairs, 
avait  accusé  la  loi  du  19  janvier  1816  d'être  entachée  d'hy- 
pocrisje  :  suivant  lui,  cette  loi  n^élait  pas  hypocrite  ;  elle  était 
franche;  elle  défendait  un  principe,  et  le  reproche  devait 
être  renvoyé  à  Tamendement  qu^il  combattait,  car  évidem-* 
ment  il  y  avait  dans  la  loi  présentée  une  scandaleuse  oppo- 
sition entre  le  fait  et  les  paroles. 

«  Faire  une  loi,  ajoutait-il ,  dont  les  paroles  démentent  la  disposièion , 
c'est  uq  acte  d'hypocrisie  et  de  mensonge.  La  loi  »  telle  que  vous  l'avez 
fuite,  seule»  sans  amendemens ,  au  moins  est  franche  et  sans  détours  i  elle 
convient,  .elle  doit  convenir  à  ceux  qui  ont  le  courage  de  la  franchise  dé 
leurs  opinions ,  et  qui  veulent  résolument  et  avec  intelligence  l'abrogation 
de  la  loi  de  1816.  » 

Dans  sa  réponse  à  M.  Berryer ,  le  garde-des-sceaux  répéta 
que  la  loi  de  1816  avait  été  une  loi  de  réaction  et  une  loi 
hypocrite  ;  quant  à  Tamendement ,  il  affirma  que  M.  Berryer 
s'était  complètement  abusé  sui*  so#e^prit.  En  effet,  que  di- 
saient toute  les  feuilles  du  parti  légitimiste  ?  L'abrogation  delà 
•loi  dé  18 16  était  regardée  par  elles  commet  un  retour  aux  doe^ 
trinesrcgicides,.etlorsqu  on  mettait  flans  la  loi  même  d'abro- 
gation une  phrase,  une  qualification  qui  répondait  à  cette  ca- 
lomnie, àTinstant  même  celte  phrase  était  encore  combattue, 
et  l'on  prétendait  qu'il  y  avait  hypocrisie  à  l'avoir  mise.  Per- 
sonne no  pouvait  ulre  dupe  de  celte  tacliquç,  d'ailleurs  peu 
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nouvelle ,  et  qui  remontait  à  1816 ,  ëpbque ,  où  ron  évoquait 
si  fréquemment  le  fantôme  du  régfcide.  Lç  ministre  persistait 
donc  à  penàer  que  la  dernière  rédaction  de  la  loi  devait  réunir 
tous  les  esprits ,  et  qu*en  Tadoptant  la  cliambre  des  députés 
ne  montrerait  pas  moins  de  dispositions  conciliatrices  que  la 
Chambre  des  pairs  n^en  avait  montré  en  modifiant  sa  réso- 
lution. 

EnsuiieM.  Cabet  développa  son  amendement:  il  repous- 
sait toute  espèce  de  flétrissure  jetée  sur  la  révolution  française 
et  sur  la  Conveution  :  la  loi  proposée  lui  paraissait  une  loi 
de  réaction  et  de  regrets  qu'on  voulait  faire  au  profit  de  la 
dynastie  déchue,  une  loi  destinée  à  rétablir  la  lutte  entre  la 
restauration  et  la  révolution  de  juillet.  M.  de  Grammont 
parla,  après  M.  Cabet,  en  faveur  du  projet;  puis  M.  de 
Corcelles  déclara  qu'il  retirait  son  amendement,  ne  voulant 
participer  en  rien  à  une  disposition  extra^égale  et  insolite. 

L'amendement  delà  Chambre  des  pairs,  ayant  été  mis  aux 
Toix,  fut  ado^é  à  une  forte  majorité.  Trente  membres  des 
extrémités ,  au  plus ,  se  levèrent  contre.  L'article  entier  passa 
à  une  majorité  à  peu  près  égale ,  et  le  scrutin  secret  sur  l'en* 
semble  de  la  loi  donna  pour  résultat  aÔA  boifles  blanchea 
contre  8a  boules  noires.  Teile  fut  l'issue  de  cette  longue 
discussion,  qui  menaçait  de  devraiir  insoluble,  et  dont  les 
partis  avaient  habilement  profité ,  comme  d'un  élénusnt  de 
discorde  et  de  désorganisation.  ^ 

Deux  fois,  pour  s'occuper  de  cette  loi  urgente^  'qui  ne 
put  néanmoins  être  achevée  avant  le  retour  de  la  journée 
fanèbre^  la  Chambre  detf  députés  avait  interrompu  le  t^aTail 
de  la  loi  sur  les  conseils  de  département  et  d'arrondissenoiènr. 
fies  le  |5  septembre  i83i  un  projet  concernant  les^conseils 
électifs  aYait  été  soumis  à  la  Chambre  des  députés.  La  com- 
mission 9  chargée  de  son  examen,  y  introduisit  de  nombreux 
amendemens  ^  son  rapport,  fut  présenté  le  11  avril  i83a; 
'  mais  la  session  législative  s'étant  brusquementHerminée  sous 
îmfluence  d'un  fténu  destructeur,  le,  projet  n'arriva  pas  jus- 
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j(lp!k  là  âisGttssion.  Le  ministère  le  reprit  donc  avec  1^ 
Modifications  apportées  par  la  commission  et  le  présenta  de 
Mmveau  dans  les  •  commencemens  de  la  session  suivante 
(  8  décembre  1 83a  )• 

Ainsi  qne  l'annonçait  M.  d- Argout  dans  son  exposé  des 
motifs,  il  n'était  pas  question  de  changer  les  bases  de  la  loi, 
mais  seulement  d'en  améliorer  quelques  dispositions.  Les  ino- 
•dificfitions  principales  se  rapportaient  au  nombre  des  adjoints 
(art*  9  ))  au  choix  des  maires  et  adjoints  (art.  3),  au  domi* 
idle  réel  de  ces  fonctionnaires  (  art.  4  )  9  à  leur  remplacement 
{provisoire  (art.  5) ,  aux  incompatibilités  exclusives  de  ces 
Ibnctions  (art.  6)  :  plusieurs  autres  articles  avaient  encore 
reçu  des  changemens.  Le  projet  ainsi  modifié  passa  pat* 
Texamen  d'une  commission,  dont  trois  membres  seulement 
avaient  coopéré  au  premier  travail,  et  M.  Gilk)n,  auteur  du 
rapport  psésehté  le  1 1  avril  de  Tannée  précédente ,  fut  chargé 
fia  nouveau  rapport,  qu'il  lut  à  la  Chambre  dans  sa  séance 
du  §  janvier»  Sans  entrer  dans  la  multitude  de  détails  qui 
composaient  l'économie  de  la  loi,  et  pour  lesquels  il  renvoyait 
4- son  rapport  du  11  avril>  M.  Gillon  ne  s'attachait  qu'à  en 
fixer  leâ  principes  fondamentaux  :  à  leur  tète  il  plaçait  là 
fOAsetvation  des  ceinseils  d'arrondissement ,  résolue  affir- 
matilfomântpar  Farticle  t^.  (  ensuite  il  passait  ^1  revue  Jes 
^estionaî  relatives  an  nombre  des  membres  des  conseils  géné«- 
raux ,  au  mode  de  leur  élection ,  aux  conditions  dé  leur  4ligi« 
jbilité  t%ififi^  il  exaiùinait  les  diverses  dispositions  communes 
iÈtt&  cqnsèilà  généraux  et  aux  eoniseils 'd'arrondissetneiit* 
\.ï/fj(finifi^r*  La  diécussion  générale  sur  une  mati^e  si  sou* 
.YQttt  irailée  depuis  quatre  ans,. offrait  peu  d'intérêt  ;  elle  eut 
4iUMi  peu  d'étendue;  Trois  orateurs  seulement  furent  enten- 
dttSf  AL  Bresson  contre  le  projet,  MM.  Emmanuel  Poulie 
et  Merlin  eil  sa  faveur  ]  après  quoi,  la  Chambi^e  ferma  la 
discussion. 

9  jfanfi^fer.'La  seconde  séance  consacrée  à   ee  projet  ne 
lui  pas  moins  itaaportante  au  fond ^  que. curieuse   dans  la 
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forme.  On  y  agita  la  question  des  conseils  d'arrondisse- 
ment ,  question  fameuse  depuis  qu'elle  avait  amené  la  re» 
traite  du  ministère  Martignac^  et  par  suite  la  chute  d-une 
dynastie.  On  y  vit  les  chefs  de  l'opposition  se  diviser,  et 
Réclamer  les  uns  le  maintien ,  les  autres  le  rejet  dés  conseils 
dont  Texistepce  était  mise  ep  problème.  Beaucoup  de  ceux 
qui  les  avaient  attaqués  le  plus  vivement  en  1829,  ne  les 
^éfendaiept  pas  avec  moins  d'opiniâtreté  aujourd'hiû. 
L'article  ler  du  projet  du  gouvernement  éiait  ainsi  conçu: 

«  Il  y  a  dans  chaque  département  up  conseil  général.  )>  ' 
La  commissipn  avait  proposé  sur  cet  article  la  rédaction 

loivante  ;  «  Ily  a  dans  chaque  département  un  conseil  général , 

^t  daqs  clfsique  arrondissement  de  sous-préfeoture  un  çof^seil 

d^arrondissenien  t. 

«  Nul  ne  peut  èlre  à  la  fois  membre  de  plusieurs  con^ils 
généraux,  ni  de  plusieurs  conseils  d'arrondissemenf ,  ou 
d'un  conseil  général  et  d'un  conseil  d'arrondissement.  » 

Sur  p(B  même  article,  l'amendenient  suivant  avait  été  p^rq- 
posé  par  M.  Bérard  :  «  H  y  a  dans  chaque  département  un 
conseil  général  et  autant  de  conseils  cantonnaux  qu'il  y  a 
^e  p^nto^s, 

u  Nul  w  peut  être  à  la  fois  membre  de  plusieurs  pons^^s 
généraux,  ni  de  plusieurs  conseils  de  canton.  )» 

Un  second  amenderaient,  de  M«  Foy,  portait  :  ce  II  y  a  dans 
phaqne  département  un  cpnseil  général,  dans  chaque  ^r^99"" 
dissement  de  sous-préfecture  un  conseil  d'arrondissement  9 
dans  chaque  cantpn  un  conseil  cantonna].  » 

Oans  la  rédaction  dn  gouvernement,  il  n'était  que$|iPft 
que  d'un  conseil  général  :  on  avait  placé  sous  un  autre  titre 
les  coiiseils  d'arrondissement.  La  commission  avait  jngé  plii3 
convenable  de  rapprocher ,  sous  le  titre  de  disposition^  gér 
nérales,  des  articles  qui ,  dans  le  projet  du  gouvernement , 
se  trouvaient  sous  des  titres  divers,  et  elle  avait  propose  d^ 
dire,  dès-  l'article  !•*,  qu'il  y  aurait  dans  chaque  départ©» 
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ment  un  conseil  général,  <et  dans  chaque  arrondissement  de 
sous-préfecture  un  conseil  dVrrondissement. 

M.  Bérard  occupa  le  premier  la  tribune  et  soutint  que^ 
dans  Tétat  actuel  des  choses,  les  conseils  d^arrondissement 
étaient  vUne  véritable  superfétatîon. 

u  La  loi  qui  nous  occupe  »  diUil ,  n^est  point  une  loi  politique  :  c'est  une 
loi  d'inlérét  à  la  fois  général  et  local.  J'écarterai  dodc  soigneusement  de 
la  discussion  tout  ce  qui  ne  se  rattacherait  pas  à  ce  dernier  point  de  vue. 
Je  demande  la  permission  d'établir  brièvemcnl  quelques  principes ,  afin 
d  en  déduire  les  conséquences. 

«  L'intérêt  de  la  défense  >  celui  de  la  conservation  ,  ont  créé  Tétre  col* 
lectif  quel'on  appelle  commune.  Cet  être ,  réel  et  défini  y  a  une  existence 
qui  lui  est  propre ,  des  droits  et  des  besoins  qui  tiennent  h  sa  nature  :  il 
lai  faut  donc  un  mode  de  représentation  qui  soit  en  rapport  avec  lui. 

«r  Les  relations  d*un  voisinage  plus  ou  moins  immédiat  font  naître  une 
autre  classe  d'intérêts,  et  ces  intérêts  ont  aussi  leur  communauté  moins 
directe ,  il  est  vrai ,  que  celle  de  la  commune  proprement  dite  ,  mais  non 
moins  certaine,  non  moins  effective.  Ces  intérêts  de  voisinage  ont  donné 
lieu  à  la  création  des  cantons ,  c'est-à-dire  à  la  réunion  d*un  certain  nom- . 
bre  de  communes  ou  contiguës  ou  très -rapprochées ,  placées  dans  des  si- 
tuations analogues ,  ayant  des  besoins  plus  ou  moins  identiques. 

«Après  avoir  envisagé  la  société  en  quelque  sorte  par  sa  base,  si  nous 
nous  élevons  fusqu'k  son  sommet,  nous  y  trouvons  un  gouvernement 
chargé  par  l'universalité  des  citoyens  de  veiller  sur  leurs  intérêts ,  et  obligé 
de  diviser  et  de  dél^uer  sa  surveillance  pour  la  rendre  ppssible  ou  du 
moins  facile.  La  nécessité  de  cette  division  a ,  dans  notre  pays  «  créé  l'u- 
nité administrative  que  Ton  nomme  département.  Le  lien  qui  unit  les  di- 
verses parties  d'un  département  n'est  pas  de  la  même  espèce  que  celui  qui 
rassemble  les  citoyens  d'une  commune  ou  les  communes  d'un  canton..  Ce 
dernier,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  tient  à  quelque  chose  de  matériel  et 
de  positif.  L'autre  s'applique  à  un  ordre  d'idées  différent.  Il  repose  sur  la 
nécessité  de  donner ,  à  une  étendue  assez  grande  de  pays  et  à  un  nombre 
asse^  considérable  de  citoyens ,  une  même  impulsion  politique  et  une  sem- 
blable direction  administrative. 

«Les  intérêts  que  je  Viens  de  définir  ont  beloin  d'être  représentés,  et  ils 
le  sont  dans  la  commune  par  un  conseil  municipal ,  et  au  chef-lieu  du 
département  par  un  conseil-général  ;  mais  dans  le  système  du  projet  de  loi 
.  les. intérêts  cantonnaux.  n'ont  point  d'organes  ,.  et  on  en  donne,  au  con- 
traire, à  l'arrondissement ,  c'est-à-dire  ,  à  une  agrégation  de  cantons  qui 
souvent  ont  des  intérêts  distincts ,  quelquefois  des  intérêts  opposés. 

«Je  ne  nierai  pas  l'utilité  des  arrondissemens  considérés  sous  le  rapport 
purement  administratif.  De  même  que  le  chef  du  gouvernement  est  obligé 
de  diviser  son  pouvoir  eqtre  un  certain  nombre  de  préfeta,  de  même  aussi 
ces  préfets 'peuvent  ne  pas  suffire  à  administrer  seuls  leurs  départemens,  et 
des  délégués,  plus  cru  moins  nombreux,  peuvent  leur  être  indispensables. 
Mais  ce»  délégués  ne  participent  pas  au  pouvoir  qui  les  institue  ;  ils  instruis 
sent  les  affaires,  ils  préparent  les  décisions ,  ils  ne  décident  pas. 

«  Je  ne  comprendrais ,  je  l'avoue*,  l'utilité  d'un  conseil  auprès  de  ces 
délégués  que  si  l'on  assimilait  au  moins  en  partie  leurs  fonctions  à  celles 
des  préfets ,  et  c'est  ce  que  l'on  n'est  sûrement  pas  tenté  de  faire.  Le  con- 
leil  d  arrondissement  ne  représente  aucun  intérêt  matériel  dlune  manière 
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directe;  et,  à  c6té  du  conseil-gënëral  conTenablement.*dotë,  oâ  ne  voit 
pas  ce  qui  peut  lui  rester  à  faire. 

«Lorsque  la  nature 'des  choses  donne  naissance  à  une  institution  »  on 
nVpsi  besoin  de  lui  chercher  d'attributions  ;  elles  s'introduisent  pour  ainsi 
dire  simultanément  avec  elle. 

«n  n'en  e«t  pas  ainsi  d'une  institution  dont  la  base  est  en  quelque  sorte 
arbitraire.  On  ne  sait  comment  l'utiliser  ,  et  cela  ne  se  fait  que  trop  sentir 
àPoccaaion  des  conseils  d'arrondissement.  Une  seule  attribution  réelle  leur 
est  accordée  >  c'est  la  répartition  deTimpôt  entre  les  communes.  Sous  tous 
les  autres  rapports  ce  conseil  n'a  que  des  avis  à  donner,  des  opinions  à 
émettre;  et  ces  avis  et  ces  opinions  peuvent  ne  pas  exercer  la  plus  légère 
mflaence  sur  les  décisions  à  intervenir.  Il  faut  bien  qu'on  en  convienne  t 
réunir  des  citoyens  notables  pour  ne  leur  rien  confier  d'important  2i  faire, 
c'est  vouloir  les  dégoûter,  comme  cela  est  presque  toujours  arrivé  jusqu'à 
présent.  » 

À  la  vëritë,  les  défenseurs  des  conseils  d^arrondissement, 
en  les  reconnaissant  actuellement  pour  tels  qu'ils  étaient  pré- 
sentés, répondaient  qu'on  accroîtrait  leurs  attributions,  et 
qu alors  ils  deviendraient  utiles;  toutefois  M.  Bérard  cher- 
chait vainement  en  quoi  consisterait  cet  accroissement  :  per- 
sonne n'avait  pu  le  lui  dire;  et  non  seulement  les  conseils 
d'arrondissement  lui  paraissaient  inutiles ,  mais  ils  ne  tar- 
deraient pas,  selon  lui ,  à  devenir  dangereux,  en  multipliant 
de  petites  ambitions  sans  but ,  en  fatigant  sans  nécessité  le 
zèle  des  électeurs. 

^prés  avoir  détruit ,  il  fallait  reconstruire,  et  à  cet  égard, 
voici  quel  était  le  plan  de  M.  Bérard  : 

«  Je  suppose ,  disait-il ,  que  les  conseils -généraux  seront  composés,  ainsi 

3 ne  votre  commission  le  demande ,  d*un  nombre  de  membres  égal  à  celui 
es  cantons ,  et  que  chaque  canton  nommera  son  représentant.  Les  conseils 
ainsi  formés,  étant  plus  n6mbreux  qu'ils  ne  l'ont  été  jusqu'à  ()résent, 
poarront  voir  sans  inconvénient  s'étendre  leurs  attributions  ;  et  j'aime  à 
opérer  qu'elles  recevront  en  effet  une  grande  extension. 

(  Je  ne  m'occuperai  ici. que  de  celles  de  cç^  attributib/is  qui,  jusqu'à  ce 
joQr,  ont  été  le. partage  des  conseils  d'arrondissement ,  et  que  je  ci'ois  qiie 
l'on  peut,  du  moins  en  grande  partie,  affecter  aujourd'hui  aux.conseiis- 


objets  d'intérêt  local.  Il  est  évident  que 
téréts  auront  des  représen tans  naturels  et  directs  dans  les  membres  nommés 
par  les  cantons  composant  chaque  arrondissement  ;  et  qu'au  lieu  d'une 
opinion  formulée  trop  souvent  d'avance  par  l'administrateur  de  Parron- 
dinement  et  adoptée  de  conGance ,  ils  omettront  des  opinioAs  person-^. 
Belles,  contradictoires,  et  par  cela  même  plus  éclairées.. 

«  Il  n'est  pas  moins  évident  que  la  répartition  de  l'impôt  pourra  se  faire  4 
toit  comme  aujourd'hui,  entre  les  arrondissemens ,  sauf  aux  représentans 
de  chaque  arrondissement  à  se  réunir  ensuite  en  sections  .pour  taire  la  ré* 
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partition  entre  les  communes;  soit  (ce  qui  à  mon  avis  yaudraît  beaucoa|p 
mieux^  directement  entre  les  cantons,  en  laissant  ceux-ci  fiaire  leur  soni^ 
répartition.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  je  demanderais  qu'il  fût  intli- 
tué  des  conseils  <fantonnaux  réguliers ,  que  je  composerais  de  délégués  de 
chacun  des  conseils  municipaux  du  canton.  Je  m'arrêterais  li  ce  mode  de 
formation  pour  ces  conseils,  parce  que,  représentant  des  intérêts  moins 
ïéels  ou  plutôt  moins  immédiats  que  ceux  de  la  commune,  ils  ne  me  pft- 
raissent  pas  réclamer  aussi  impérieusement  l'élection  directe.  O'aillentf  « 
)*ane  des  attributions  les  plus  importantes  de  pareils  conseils  devant  être 
Tarbitrage  des  difficultés  qui  pourraient  exister  entre  les  communes  »  il  se- 
rait indispensable  que  toutes  y  fussent  représentées. 

«  (iCS  conseils  cantonnaux  deviendraient ,  dans  le  système  que  je  pré* 
lente*  des  intermédiaires  naturels  entre  les  conseils-généraux  et  les  com- 
manes.  Des  intérêts  spéciaux  et  positifs  leur  créent  déjà  une  existenoe 
distincte  et  réelle.  C'est  déjà  par  canton  que  s'exerce  la  justice  de  paiSf 
et  je  désirerais ,  je  l'avoue,  que  le  magistrat  revêtu  de  cette  fonctioq ,  bien 

3u  il  ne  soit  pas  électif,  ou  peut-être  parce  que  j'espère  qu'il  le  devien* 
ra  un  jour  \  fi^t  le  président  né  da  conseil  cantonnai.  Cette  nouTeUf 
fonction  ajouterait  à  sa  considération  »  et  sa  présence  aurait  plus  d'un  genre 
d*utilitë.  C'est  par  canton  aussi  que  s'appliaue  la  loi  de  recrutement  t  et 
c'est  à  son  chei-lieu  que  s'assemolent  jusqu  à  ce  jour  les  comités  institués 
dans  rintérét  de  l'instruction  primaire.  A  ces  attributions  pourraient  t]ea 
e)0||ter  d^autres  :  p#r  exemple ,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire  i  la  concilii|tia|i 
des  difficultés  existantes  entre  les  communes ,  et  surtout  toutes  les  questions 
qni  se  rattachent  aux  chemins  vicinaux. 

ft  Ces  questions  si  importantes  ne  peuvent  être  bien  comprises  et  bîe^ 
décidées  que  sur  les  lieux  qui  les  font  naître ,  et  en  présence  des  parties  in* 
téressées.  An  conseil  d'arrondissement  on  est  déjà  trop  éloigné,  ci  cm 
Bpanaue  presaue  tonjours  des  élémens  nécessaires  à  une  décision  judicieuse • 
«  On  sait  avec  quelle  difficulté  les  citoyens  se  déplacent ,  niême  pour 
remplir  les  fonctions  les  plus  honorables ,  lorsqu'ils  sont  forcés  dp  s'éloi- 
gner beaucoqp  et  long-temps  d^  chez  eux.  Telle  est  l'une  des  pnncipales 
causes  de  l'espèce  d'abandon  dans  lequel  sont  tombés  les  conseils  d'ar- 
rondissement. Cet  inconvénient  n^existera  pas  pour  les  conseils  de  canton» 
Leurs  membres  ne  seront  presque  jamais  obligés  de  découcher,  et  YtiH 
poif rra ,  sans  pr^ipdre  de  les  fotiguer ,  multiplier  les  séances  dans^  U  pro- 
portion des  l^esqins. 

i(  Qp^ques  persQiioes  regretteraient ,  d^ns  la  suppression  des  confei|i 
^'arropdiyspment ,  an  moyen  de  commencer  k  former  les  citoyens  k  l'exer- 
ç\çfi  dos  affail^es  pnbliqties  :  mais  ce  moyen  serait  avantageusement  rcmr 
placé,  et  sous  le  rapport  qe^  i'instn]|ction'  et  souf  .  le  rapport  dû  nomoroi 

fiar  les  conseils  captonnaifx.  En  effet,  les  attributions  de  ces  derniers  s€- 
aieiit  nlus  aombrenses  et  pins  variées  c|ue  celles  des  autres  ^  et  il  y  aurait 
éi^rlrpn  dix  fois  plus  de  conseillers  cantonnaux  que  de  iconseillers  d'af  • 
rcftodisseneilt. 


liaires  et  des  appuis  dans  quarante  mille  citoyens  accoutumés  à  faire 
exécuter  plusieurs,  lois,  et  par  conséquent  disposés  à  les  respecter 
toutes.  »..  .      • 

X'argumentatîon  de  M.  Bérard  fut  tour-à-tour  appuyée 
par  MSI.  Lherbette,  de  Rambuteau.,  et  combattue  par 
MM.  de  Podetias ,  Bresson ,  Gillon  y  de  Gérando.  En.  fayeur 
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des  conseils  d^arrondîssement ,  on  avait  allégué  trois  raisons 
Wfécialea  'y  on  avait  dit  :  rarrondissementestuné  circonscrip- 
tion politique  par  le  système  électoral ,  une  circonscription 
judiciaire  par  le  tribunal  civil  9  une  circonscription  admi- 
nistrative par  la  sous-préfecture  ;  d'où  Ton  concluait  qjae 
son  chef-lieu  devait  être  le  centre  des  délibérations  d'inté- 
rêts locaux.  M-  Lberbette  soutenait  qu'il  eût  été  plus  lo- 
gique d'en  tirer  la  conclusion  opposée. 

«  Cest  une  circonscription  politique ,  disait-il.  Mais  d^abord.  Messieurs^ 
l«  système  électoral  oui  fait  nommer  les  élus  de  la  nation  à  rarrondissd- 
ment  n*est  pas  destine  à  vivre  loog-teraps.  Chacun  sent  combien  il  est'fa- 
Bsste  de  faire  nommer  les  élus  delà  nation  dans  des  circonscriptions  ëtrpitef; 
chmcnnseat  que  c'est  un  moyen  de  faire  prévaloir  dans  les  élections  Im 
petites  réputations  de  coterie  sur  les  réputations  plus  vastes  de  capacités 
lédlei;  et,  dans  la  discussion  comme  dans  le  vote ,  les  aperçus  et  le»  in- 
térêts de  localité  sur  les  aperçus  et  les  intérêts  généraux. 

»  Mais  ensuite  de  ce  qu^  le  ohef-lieu  d'arrondissement  est  le  centre  des 
ôroonscriptions  politiques ,  ne  faut^il  pas  en  conclure  qu'il  ne  doit  pas  étrf 
Is centre  de  le  délibération  des  intérêts  locaux^  quand  on  pose  en  prin-* 
dpe»  comme  le  fait  le  gouvernement,  qu'il  ne  doit  y  aVoir  aucnn  rapport 
intre  ke  intérêts  locaux  et  la  politique? 

»  Quant  à  la  ciroonscriptîon  iudiciaire ,  celle  qui  intéresse  surtout  les 
eammones  •  ce  iilest  pas  celle  du  tribunal  civil ,  où  s'élèvent  rarement  les 
petits  procès  ;  c'est  plutôt  celle  de  la  justice  de  paix ,  où  tous  les  procès 
viennent  au  préalable  par  le  préliminaire  de  la  conciliation ,  et  où  presque 
tons  s'arrêtent  en  définitive*  Or,  la  justice  de  paix  est  cantonnale  |  il  faudra 
sam  doute  augmenter  un  jour  ses  attributions,  son  importance  ^  m{ûs  sqi|| 
MUort  demeurera  toujours  cantonnai. 

»  A  regard  de  la  circonscription  administrative  qui  résulte  des  son^r 
préfectures  f  Messieurs,  11  n'est  pas  question  de  détruire  les  sous-<préfcc« 
tures,  l«ff  gonvememcnt  pourra  les  conserver  comme  rouages  admini|t|ra^ 
tifs.  Nous  n'examinerons  niême  pas,  pour  le  moment,  la  question  de  SsyQJV 
d[  chaque  sons-préfet ,  qui  revient  à  sept  ou  huit  mille  francs,  ne  serait 
pis  pliff  4co&onique|nent  et  plus  avantageusement  remplacé  par  que)« 
ques conseillers  cantonnaux.  On  pourra  la  traiter  plus  tard;  peut-ê.tre 
Même  i'instfuctioii  n*est-elle  pas  assez  répandue  dans  plusieurs  dépârtet 
^Mns  pQiir  que  ce  mode  puisse  être  encore  employé.  Mais  nons  applir 
^ons  ki  le  raisçnnement  que  nous  faisions  sur  la  circonscription  poli- 
tise :  ooiif  disons  que ,  précisément  parce  que  Ijc  chef-lieu  d'arrondisse* 
ment  est  le  centre  de  l'action  gouvernementale ,  il  ne  floit  pas  être  celui  de 

'  les  intérêts  locaux.  On  les  a  confondus  dans  Tintérêt 


k  délibération  sur  les  intérêts  locaux.  On  les  a  confondus 


par 

»  D'abor(f ,  Messieurs  ^  les  conseils  canlonnanx ,  tels  que  nous  les.deman« 
dons  >  diffèrent  essentiellement  de  ceux  de  l'an  111.    ' 

»  Sous  la  législation  de  Tan  III,  chaque  communç  avait  un  agent  m^'- 
aicipalet  an  adjoint.  La  réunion  au  canton  de  ceux  de*  plusieurs  com^. 
mones  formait  le  conseil  mimicip^l  du  canton  ^  aopi;ès  duquel  ét*it  V9 
sgtnt  du  gouTernement ,  qui  requérait  et  surveillait  l'exécution  des  lois. 
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.  «  Les  conseils  cantonnaux  avaient  alors  la  délibération  et  Tadministra- 
tion  collectÎTe  de  plusieurs  communes.  Ce  mode  offrait  Tavantage  de  rem- 
placer par  une*  délibération  réelle ,  une  délibération  fictive  dans  plusieurs 
de  nos  communes:  mais  il  avait  Tinconvénient  immense  de  supprimer 
l'individualité  de  la  commune,  qui  existe  de  fait,  et  qui  doit  exister 
en  droit.    • 

n  Nos  conseils  la  respecteraient.  Les  communes  conserveraient  leurs  con- 
seils municipaux  et  continueraiiènt  à  s'administrer  elles-mêmes.  Seulement, 
pour  éviter  que  tout  se  pasée  entre  les  sous-préfets  et  le  maire,  comme 
cela  arrive  dans  les  trois  quarts  des  coipmunes,  où  les  conseillers  muni» 
cipaux  ne  font  que  signer ,  nos  conseils  cantonnaux  ,  tout  en  restant  ab- 
solument étrangers  à  la  délibération  des  conseils  des  grandes  communes  , 
exerceraient  une  espèce  de  contrôle  et  d*appel,  dans  quelques  circon- 
stances, à  regard  de  ceux  de  quelques  espèces  de  communes  inférieures, 
et ,  pour  toutes ,  statueraient  sur  les  intérêts  collectifs  de  plusieurs  d  entre 
elles. 

«  Autre  différence. .  Les  conseils  cantonnaux  de  Tan  III  avaient  h.  la 
fois  l'action  administrative  et  la  délibération.  Les  nôtres  n'auraient  que  la 
délibération  ;  et  si  plus  tard  il  nous  arrivait  de  donner  davantage  à  l'ac- 
tion iles  municipalités ,  nous  le  ferions  sans  nuire  à  l'action  gouvernemen- 
tale; car  il  ne  faut  pas  nous  accuser  de  vouloir  détruire  la  centralisation  , 
en  ce  qui  concerne  les  intérêts  généraux.  Nous  pensons,  nous  proclamons 
avec  le  gouvernement  qu'elle  est  un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  révo- 
lution de  89;  c'est  à  elle  en  grande  partie  que  nous  devrons  encore 
nos  araéliqrations  à  l'intérieur ,  comme -notre  force  contre  l'étranger. 

«c  Mais  nous  voulons  concilier  avec  elle  l'indépendance  de»  conseils  de 
localité,  afin  que  chaque  partie  de  la  France  vive  d'une  vie  particulière 
et  grandisse  sans  entraves  ;  afin  encore  que  le  patriotisme  général  puisse 
se  retremj>er  dans  les  patriotismes  de  localités. 

En  venant  appuyer  ramendement  de  M.  Bérard ,  M.  de 
Kambuteau  déclara  qu'il  cédait  à  une  conviction  formée  par 
une  longue  expérience  et  de  longs  travaux  admidistratifs.  Il 
rappela  Topinion  quil  avait  émise  dans  le  sein  de  la  com- 
mission de  1829;  plus  d'une  fois  il  s'était  demandé  si  cette 
commission ,  dont  le  rapport  avait  exercé  une  telle  influence 
politique,  choisie  d'ailleurs  parmi  les  hommes  les  plus  dé- 
voués à  la  défense  des  doctrines  constitutionnellîes,  avait 
été  uniquement  guidée  par  le  désir  de  faire  le  bien  du  pays, 
Met  sa  réponse  ne  lui  avait  pas  laissé  le  plus  léger  doute  :  ce 
qu'il  réclamait  alors,  il  le  regardait  donc  comme  bon  et 
salutaire  aujourd'hui. 

Le  ministre  de  l'intérieur ,  M.  d'Argout ,  parla  dans  le 
sens  contraire  :  «  Si  le  conseil  général ,  si  l'administration , 
dit-il,  Cuvaient* se  trouver  gênés  par  le  vote  de  cinq  ou  six 
conseils  d'arrondissement,  'comment  ne  le  seraient-ils  pas 
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davantage  par  quarante  ou  cinquante  conseils  de  canton?  i» 
Une  suffisait  pas  d'ailleurs  de  créer  des  corps  :  il  fallait  leur 
donner  des  attributions,  et,  sous  ce  rapport ,  la  proposition 
élait  tout-à^fait  défectueuse. 

M.  Odilon  Barrot  remplaça  le  ministre  à  la  trîbune. 

• 

«Metsieursy  dit-il»  on  serait  tenté  de  s'étonner  de  Timportance  poli* 
tiqoe  qu'à  eue  cette  ^nestion  à  une  autre  époque.  On  paratt  résolu  à  la 
regarder  comme  administrative  et  nullement  comme  politique;  eh  bieol 
pour  mon  compte.  Messieurs,  je  lui  restitue  toute  1  importance  qu'elle 
ayait  eue  en  1829.  11  y  a  un  immense  intérêt  politique  dans  sa  solution  ; 
car  il  t*agit  de  savoir  si  tous  voulez  conserver  un  pouvoir  qui  n'a  rien  de 
sérieux  >  qui  n*a  que  le  danger  de  l'inutilité ,  mais  qui ,  par  lÀ  même  que  » 
sans  utilité  pour  le  pays ,  il  lui  cause  des  embarras ,  exclut  des  iuftitutiona 
qoipoQrcaient  lui  être  dîrectement  plus  utiles.  * 

L'orateur  examinait  les  deux  attributions  des  conseils 
d'arrondissement ,  consistant ,  Pune  à  répartir  Timpôt  entre 
les  différentes  communes  ,  après  qu^l  Ta  été  par  le  con- 
seil général  entre  les  arrondissemens  ;  Tautre  à  soumettre 
au  conseil  général  des  observations  sur  les  besoins  des  corn- 
munes.  LMntérèt  des  répartitions  avait  pu  être  grand  lors- 
que cette  opération  s  était  faite  pour  la  première  fois ,  mais 
il  diminuait  de  jour  en  jour  par  les  corrections  apportées 
aux  inégalités  primitives.  Il  y  avait  quelque  chose  de  puéril 
dans  un  pouvoir ,  qui  se  faisait  Thumbie  intermédiaire  de 
doléandes  et  de  pétitions^  sans  avoir  aucune  sanction  pour 
les  appuyer,  et  qui*,  s'il  songeait  à  en  assurer  Texécution , 
se  mettrait  en  révolte  contre  les  pouvoirs  établis  et  sortirait 
des  limites  légales.  Ce  qui ,  dans  le  système  d'un  .pouvoir 
nommé  par  -une  autorité  centrale  était  déjà  une  anomalie, 
UDe  puérilité,  ne  deviendrait-il  pas  une  anomalie ,  une  pué- 
rilité bien  plus  forte,  lorsque  le  débat  s'ét^ablirait  énlre  deux 
pouvoirs  élus?  A  quoi  bon  faire  des  élections  pour  nommer 
des  intermédiaires  entre  le' pouvoir  et  les  pétitionnaires  p 

M.  Odilon  Barrot ,  revenant  sur  l'inutilité  des  conseils 
d'arrondissement,  portait  aux  ministres  le  défi. de  trouver 
entre  les  communes  et  le  départemeut  des  intérêts  intermé- 
diaires. La  question  soumise  à  la  Chambré  était  une  c^a^sÛQVi 
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d^orgainsatioti  municipale  et  départementale;  et ).  comme  il 
n^y  avaht  que  deux  intérêts ,  Fintérêt  municipal  et  dépar*^ 
temental  ^  Torateur  conjurait  la  chambre  de  ne  pas  maiii* 
tenir  un  pouvoir  qui  ne  répondait  à  aucun  intérêt  réel  ûi 
positif; 

Habitué  à  soutenir  les  mêmes  opinions  que  le  préopinant  ^ 
M.  Mauguin  dans  cette  occasion  se  rangea  parmi  «es  ad^er*^ 
sètriÊà  i 

%  L«  question  <|ui  noas  occupe  »  dit-il ,  dÎTÎse  toutes  les  fMirtiét  de  Tae^ 
Sfimhiéej  dans  chacune  on  trouve  des  opinions  contraires.  J*a|){>artienB  à 
oeHe  ^oi.  demande  i«  conseryàtion  des  conseils  d'arrondiiseasent  ^  et  fowe 
moi  cette  opiaioa  n*est  pas  nouYclië.  En  1829  cette  question  s'est  pré« 
sentée,  elle  a  été  longuement  débattue,  et  son  issue  a  même  eu  un  grand 
effet  sur  les  ëvénemcns  politiques.  11  faut  qwe  vous  sachiez  qu'alors  on  en 
faisait  une  Question  de  ministère,  et  par  cela  même  une  grande  partie  de 
rsUpESenblée  la  considérait  comme  une  question  poHtiqAe. 

»  Quant  II  moi,  qui  ne  me  prononçai  jamais  sur  une  question  d'oreani-* 
tMoti  par  dés  motifs  àccidentells^  je  m'abstins  de  prendre  la  parole,  parce 
«ne  l'abolitioii  des  conseils  d'arrondissement  était  soutenue  par  le  cèté  oà 

ne 
tm 
'arrondis- 
sement.; on  voulait  faire  revivre  les  aristocraties  locales,  et  on  ne  deman- 
dait }fas  mieux  que  d'appeler  à  la  partictjpation  du  ponvoir  tes  intérêt»  dé 
Moblesse  et  de  notabilités  territoriales  qui  dominent  dans  les  cantons. 

»  Je  ne  dis  pas  que  ce  fut  alors  PintentioU  de  tout  le  côté  ou  je  siégeais  , 
à  beaucoup  près;  mais  c'était  l'intention  de  ceux  qui  dirigeaient  ropinton 
alors  ;  e^était  l'intention  d'une  partie  des  membres  de  la  commission ,  et 
notaDotneut  de  son  rapporteur.  C'est  principalement  parce  que  j*aTais  de- 
^né  cette  intention  que ,  quant  à  moi ,  je  ne  voulus  {las  voter. 

1»  Maintenant  la  question  se  présente  toute  nouvelle,  nous  avons  à  rexa<» 
ttiner.  ^e  répète  qtie  ce  n'était  pas  à  beaucoup  près  l'intention  de  tons  les 

des  personnes  les 
couvais  dès  lors  en 
révolution ,  je  in« 

suis  constamment' trouvé  en  opposition  avec  eux-  La  révolution  les  avait 
h\ï  arriver  au  pouvoir,  et  constamment  j'ai  eu  à  lutter  contre  Vimpulsidh 
rétrograde  qu'ils  oat  donnée  au. grand  mouvement  de  i83o.  »  (Sensation.) 

Dans  Tesprit  de  plusieurs  personnes,  la  suppression  des 
conseils  d^arrondissement  était  désirable ,  comme  devant 
conrduirôà  la  suppression  des  sous- préfectures  ;  M.  Maugùîn 
déclarait  qu'il  ne  tenait  nullement  à  la  conservation  des  sous- 
préfets,  mais  quîUcnaît  beaucoup  à  la  conservation  de  Tunîté 
territoriale  connue  sous  le  nom  d'arrondissement ,  parce  tpi'îl 
fallait  entre  le  département  çt  la  commune  une  autorité  in- 
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tènhëdiairé ,  qui  âssurAt  IVxëcation  dv8  loi»,  L*àiltotntë  poû* 
Tait  ne  pas  être  bonne ,  satisfaisante ,  présenter  des  abus^  em 
ikiâtière  d'élection  surtout  :  ce  n!était  pas  une  raisob  jpour  U 
Iktser  :  mieux  dirigée,  elle  deTiendrait  utilew  En  lemp»  de 
^ail,  un   pays  n^a  presque  pas.  besoin  dVdministratioà ) 
maift  que  la  guerre  éclate»  et  il  faut  au  pays  une  adminia^ 
tratioA  énergique ,  il  faut  des  agens  d'exécution  s  qui  prêt* 
toit  tes  communes,  fassent  partir  lés  soldats,  préparent  liée 
fournitures»  Dans  le  temps  où  la  république  françaite  cou- 
rat  le  plus  dé  dangers,  elle  fut  sauvée  par  Ténergie  des 
administrations  de  départemens  et  de  districts.  Si  Une  guerre 
venait  à  s'engager ,  et  que  les  administrations  d'arrondis*^ 
semens  fussent  supprimées,  ou  serait  obligé  de  les  rétablir]} 
il  y  aurait  trop  loin  du  préfet  aux  cantons  ;  l'action  publique 
serait  trop  lente,  trop  dissénainée  pour  répondre  aux  besoins 
du  pays. 

«  n  y  a  en  France ,  eoatintiait  i'oratenr,  d'après  la  dirisioto  lÀfrodilftè 
Jsiar  raakedibïëe  contHtoarnte^  diverses  nnités  adnriniitratiVes,  tfoi  chàcntté 
<Mit1eaM  intérêts.  Il  y  a  d*a(bord  la  grande  unité,  celle  da  depàtteriiéntç 
Tuoité  secondaire ,  celle* de  l'arrondissement;  Tanîté  tertiaire,  celle  da 
canton  ;  la  dernière  enfin ,  celle  de  la  commune.  L*unité  de  département  a 
•es  intérêts ,  nous  en  convenons  tons,  personne  ne  demande  an'ontai  ôte 
ion  conseil.  L*unité  d'arrondissement  a-t-elle  aussi  ses  intérêts  r  (Oui,  oui! 
Non,  non!)  Oui,  elle  devient  un  centre  d'administration  financiire^ 
d'administration  judiciaire  et  d'administration  proprement  dite,  ç*est-à^ 
dire  des  sous-prëfets.  Par  cela  même  que  vous  voyez  déjà  dans  l'arrondis* 
lunent  trois  degrés  d'administration ,  voos  pouves  en  ajouter  un  quatrfèÀkè 
four  l'instruction  publique,  dans  quelques  cas  même  un  cinquième  poor 
le  clergé.  (Mouveméns  dTivers.)  Par  cela  même  vous  avez  à  voir  si ,  à  c6té 
de  tous  ces  fonctionnaires  qui  tiennent  à  la  série  des  fonctionnaires  délë^ 
gaëspar  la  couronne,  vous  n'avez  pas  intérêt  à  placer  des  fonctionnaires 
électifs.  Il  y  a  en  èffVt  en  France  deux  séries  de  fonctions ,  les  fonction^ 
déléguées  par  la  couronne,  qui  descendent  du  ministre  jusqu'au  garde 
champêtre ,  et  les  foncftions  électives.  Ce  qui  nous  a  manque  jusqu'ici , 
c'est  tine  série  bien  graduée  de  ces  dernières.  A  côté  des  ministres ,  fbùc^ 
lionnaires  délégués  de  la  couronne,  la  Chambre  représente  les  fonctions 
Aectives  ;  à  c6té  do  préfet ,  autre  fonctionnaire  délégué,  nous  allons  éta- 
blir d'antres  fonctions  électives,  le  conseil  de  département. 


descend! 

termédiaii 

des  fonctions  électives,  à  côté  des'  fonctions  déléguées  par  la  couronne.  'Eh. 

effet,  à  côté  du  maire,  que  je  suppose  un  instant  un  délégbé  de  la  coti- 

ronne,  vous  avez  établi  un  corps  électif,  un  conseil  municipal.  ï)t  Vouf 

lie  vondrie»  pas  un  eonscil  électif,  un  corps  électif  vis-à-vis  du  sons-pr^fi^  . 

dans  l'arrondissement  ?  ËH-ce  que  vous  pensez  que  te  coqseil  d*«rroif^f- 


4»  HISTOIRE  DE  FRANCE  (i  833;. 

•emcnt  n'a  rien  h  faire?  Est-ce  qu'il  n'a  pas  à  s!occaper  des  intérêts  de 
cette  unité  àdipinistratiye ,  que  nous  appelons  circonscription  d'arrondis* 
aenient?  . 


de.  Vïmpài.  Toutxe  qui  concerne  les  constructions  d  utilité  publique  se 
trouve  encore  dans  ses  attributions ,  et  cette  partie-là  a  bien  quelque  gra- 
'vité;  car  il  s'agit  de  palais  de  justice,  de  prisons  9  de  ponts,  de  routes  : 
Toîlà  donc  les  deux  parties  positives  des  attributions  du  conseil  d'arron- 
dissement. Quant  à  celle  de  la  répartition  dePimpôt,  je  sais  qu'aujour- 
d'hui elle  importe  peu ,  puisque,  comme  l'a  fait  observer  M.  Barrot,  les 
répartitions  sont  toutes  faites. 

»  Je  suppose ,  par  exemple ,  qu'il  s'agisse  de  Pouverture  d'une  route 
utile  à  Tarrondissement  tout  entier,  vous  consulterez  un  conseil  canton- 
nai ;  la  route  passera  loin  de  sa  circonscription  ;  il  n'y  verra  que  de  l'argent 
k  dépenser,  aucun  avantage  à  recueillir. 

»  C'est  dans  toutes  les  questions  de  cette  nature  que  vous  verrez  com«^ 
bien  le  conseil  d'arrondissement  vous  est  indispensable  :  seul  il  pourra  se' 
défendre  et  protéger  son  unité  territoriale.  La  conseils  d'arrondissement, 
dites*vous ,  n'ont  pas  assez  d'attributions ,  et  vous  en  concluez  qu'il  faut 
les  supprimer  ?  J'en  tire  la  conséquence  toute  contraire,  c'est  qu'il  faut  les 
perfectionner  et  les  étendre. 

1»  Vous  créez  des  agens  administratifs;  quand  vous  les  avez  disséminés 
sur  le  territoire,  c'est  à  vous  à  les  faire  agir,  à  leur  donner  la  vie  ;  après 
leur  avoir  donné  la  vie ,  à  leur  donner  1  impulsion  ;  si  vous  ne  le  faites 
^Aas,  la  faute  est  à  vous,  et  non  pas  à  l'instrument..  Mais  le  faire  agir,  le 
taire  marcher,  qu'est-ce ,  si  ce  n*est  lui  donner  des  attributions  ?  Quand  la 
loi  des  attcibutions  viendra  9  vous  verrez  s'il  ne  faut  pas  en  donner  de 
nouvelles  aux  conseils  d'arrondissement.  » 

Quant  aux  conseils  généraux  cantonnaux ,  loin  de  les  re- 
pousser I  Torateur  pensait  qu^on  avait  trop  négligé  cette 
imité  administrative ,  et  que  dans  une  loi  départementale  et 
municipale  cette  faute  devait  être  réparée.  Mais  on  n  obtien- 
drait jamais  d^une  assemblée  cantonnale ,  formée  sous  l'idée 
étroite  d^utie  localité  y  des  résultats  utiles  pour  le  dépar- 
tement. M.  Mauguin  terminait  en  ces  termes  : 

n  Qu'ont  'voulu  les  législateurs  des  temps  les  plus  anciens ,  comme  des 
temps  modernes»  dont  on  a  le  plus  admiré  la  sagesse  et  les  vues  utiles  ? 
c*est  d'arracher  l'homme  à  son  individualisme,. H  y  a  en  effet  en  nous  deux 
sentiraens  bien  distincts,  Tnn  qui  nous  rappelle  toujours  a'  notre  intérêt 


patrie.  Le  premier 

vous  perdrez  l'Etat ,  vous  aurez  des  unités  qui  ne  verront  qu'elles  et  lais- 
seront périr  la  généralité  y  sans  "comprendre  que  sa  ruine  entraine  inévi- 
tablement la  leur. 

a  II  faut  arracher  l'homme  à  son  individualité  pour  lui  donner  Tcjsprit 

de  famille  ;  à  l'esprit  de  famillp  pour  lui  donqcr  celui.de  la  commune;  à 

*  celui-ci  pQur  lui  donner  l'esprit  d'arrondissement  ;  k  l'esprit  d'arroinlisse-» 
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Dent  pour  lai  donner  celoi  de  département  ;  enfin  à  ces  dei'ùiers  pour  lui 
donner  l'affection,  1  amour  de  la  patrie.  Voilà,  messieurs,  ce  que  nous 
dcTons  nous  proposer  de  faire.  Ayec  ce  sentiment  étroit  de  municipalités, 
de  communes  ,  de  villages ,  vous  arriveriez  à  distribuer  la  France  en  qua- 
rante mille  petites  fédérations ,  dont  aucune,  au  moment  du  danger 
commun  ,  ne  saurait  se  sacrifier  pour  le  bien  public.  Laissez  aux  citoyens 
les  moyens  de  généraliser,  d'étendre,  d'agrandir  leurs  idées;  forcez-les 
d'abdiquer  l'esprit  étroit  de  localité  ,  pour  n'avoir  que  les  idées  généreuses 
de  patrie  ;  que  nous  soyons  avant  tout  Français,  quelle  que  soit  la  localité 
qui  nous  a  vus  naitre  ;  et  craignons,  en  nous  laissant  trop  préoccuper  par 
ces  intérêts,  dignes  d'attention  cependant,  de  la  municipalité,  de  fraction- 
ner la  France  en  petites  unités  fédératives  qui  affaibliraient  notre  beau 
pays,  et  pourraient  même  compromettre  un  jour  son  indépendance. 

«Entretenons  les  idées  larges  et  généreuses,  natives  en  quelque  sorte 
cbez  le  peuple  français ,  et  nous  n'aurons  pas  plus  à  craindre  alors^  les 
eonemis  de  l'extérieur  que  ceux  qui  voudraient  troubler  notre  ordre  inté* 
rieur,  (llarqu es  très-nombreuses  d'approbation  aux  centres...  Légers  mur- 
nores  aux  extrémités.)» 

La  discussion  fut  presque  immédiatement  fermée  ^  et  la 
Chambre ,  appelée  à  voter  successivement  sur  les  conseils 
généraux,  les  conseils  d'arrondissement,  les  conseils  can- 
tonnaux,  décida  à  l'unanimité  qu'il  y  aurait  dans  chaque 
département  un  conseil  général ,  à  une  très-grande  majorité 
qu'il  y  aurait  dans  chaque  préfecture  un  conseil  d'arrondis- 
sement ,  et  rejeta  la  création  du  conseil  cantonnai. 

10,  II  et  \l^  janvier.  Des  trois  principales  questions  qui 
dominaient  le  projet  de  loi,  la  première,  celle  du  main- 
tien ou  de  la  suppression  des  conseils  d'arrondissement , 
étant  ainsi  tranchée ,  il  en  restait  encore  deux  à  résoudre , 
relatives  au  mode  d'élection  et  aux  conditions  de  l'électoraU 
Il  s'agissait  de  savoir  comment  se  feraient  les  élections  aux 
conseils  généraux  de  département  ^  si  ce  serait  par  cantons , 
ainsi  que  le  demandait  la  commission ,  ou  par  cantons  tantôt 
isolés,  tantôt  réunis»  selon  le  projet  du  gouvernement,  ou 
par  arrondissement,  comme  plusieurs  amendemens  le  pro- 
posaient^ enfin,  il  s'agissait  de  fixer  combien  il  y  aurait 
d'électeurs  et  à  quelles  conditions  on  obtiendrait  cett«  qualité. 

La  chambre  consacra  trois  séances  à  débattre  le  mode 

d'élection.  A  travers  la  foule  d'amendemens  dont  la  diseuse" 

sion'était  encombré,  deux  systèmes,  deux  principes  se  re- 

prodmsirent  sans  cesse,  celui  de  la  centralisation  ettelui  de 

Ann,  JUst.  pour  i833«  4 
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riudépendance  des  localités ,  et  au  lieu  de  se  rattacher  for- 
tenxent  à  Tun  ou  à  Tautre ,  la  Chambre  oscilla  perpétuellement 
entre  les  deux.  Ainsi,  après  avoir  maintenu  les  conseils  d^ar- 
rondissement,  elle  devait  rejeter  l'élection  cantonnale,  pu 
en  d'autres  termes  décider  que  l'élection  se  ferait  au  chef- 
lieu  de  l'arrondissement,  et  en  effet  elle  le  décida,  confor- 
mément au  principe  de  l'unité  nationale;  mais  tout  à  coup, 
ne  laissant  ramener   au  principe  de  l'indépendance  locale 
par  des  amendemens  tendant  a  diviser ,  à  fractionner  l'élec- 
tion, elle  statua,  à  la  majorité  de  i68  voix  contre  i64>  ^e 
chaque  canton  nommerait  un  membre  du  conseil  général: 
elle  voulut  encore   que    chaque  arrondissement  pût  être 
divisé  en  trois  assemblées  électorales.  C'était  en  quelque  sorte 
refaire  les  cantons, en  augmentant  un  peu  leur  importance; 
c'était  presque  sanctionner  le  système   du  gouvernementi 
^qui  proposait  tantôt  de  les  isoler,  tantôt  de  les  réunir. 

x5,  16,  17,  18,  22  et  23  janvier.  La  discussion  s^étaUit 
ensuite  sur  les  qualités  requises  pour  être  électeur  aux  colr 
léges  d'arrondissement  et  aux  conseils  généraux,  Diven 
amendemens  furent  présentés  :  M.  Comte  obtint  la  priorité 
pour  le  sien ,  qui  créait  un  électeur  par  cinquante  habitans» 
et  de  plus  déclarait  électeurs  de  droit  les  conseillers  mu- 
nicipaux ,  les  officiers  des  gardes  nationales ,  les  membres 
des  cours  et  tribunaux,  les  avocats,  avoués,  médecins,  ohiruiv 
giens,  pharmaciens,  les  membres  de  l'Institut  et  autres  sociétés 
aavantes,  les  membres  des  chambres  consultatives  des  manu»* 
factures,  du  commerce,  etc.  Selon  le  calcul  de  M.  Ramba* 
teau,  cette  proposition  portait  à  huit  cent  mille  le  chiffrf 
toti^l  des 'électeurs.  Après  de  longs  débats,  la  Chambre  rejetf 
l'amendement,  et  en  revint  à  l'article  du  gouvernemaoïti 
amendé  par  la  commission ,  d'après  lequel  les  citoyeni 
inscrits  sur  la  liste  du  jury,  les  électeurs  politiques,  et  de 
plus  un  citoyen  sur  deux  cents ,  pris  parmi  les  plus  imposés^ 
étaient  appelés  à  l'élection  des  membres  des  conseils* 
'  Oa  passa  ausc  conditions  de  réUgibiUt<$«  Le  projet  4tl 
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gouTememeiit  diffërait  de  celui  de  la  commission  en  ce  que 
le  premier  demandait  un  cens  de  3op  fr.  et  le  second  un 
ceDS  de  200  fr.  seulement ,  ce  qui  fut  adopté  par  la  Gharn-* 
bre.  Diverses  exemptions  au  cens  d'éligibilité  furent  ensuite 
proposées  et  repoussées. 

LorsquHl  s'agit  d'examiner  Tarticle  relatif  aux  incompâti-* 
bilités^  entre  certaines  fonctions  et  celles  de  membres  des 
conseils  généraux ,  M.  Comte  proposa  d'ajouter  une  sixième 
classe  à  celles  que  mentionnait  Tarticle,  et  cette  classe  était 
formée  des  ministres  du  culte.  Â  l'appui  de  son  opinion  ,  il 
dit  que  ce  n'était  pas  une  incapacité  qu'il  voulait  établir , 
mais  une  incompatibilité  entre  des  fonctions  qui  ne  pouvaient 
marcher  ensemble. 

«Je  eroif  9  ajoutait  Toratcor,  qa'il  importe  beaucoup  à  la  bonne  admi-* 
niitration  et  à  la  tranquillité  de  notre  pays  de  séparer  des  fonctions  ont 
sont  complétenent  distinctes  :  nous  ne  devons  pas  nous  mêler,  nous ,  des 
affiûres  qui  concernent  les  cultes  ou  les  religions,  si  ce  n*est  pour  en  régler 
h  police;  mais  ,  d'un  autre  côté,  j'e  croi^  qu'il  importe  aussi  que  les  mî-^ 
nistres  des  cultes  restent  enfermés  dans  leurs  temples ,  et  ne  sortent  pai 
de  leurs  fonctions.  Vous  les  avez  exclus  de  la  chambre  des  pairs,  et  pour 
cela  Tons  ne  les  avez  pas  déclarés  incapables  ;  vous  avez  reconnu  uneincom- 
patibiblc,  voua  n'avez  pas  créé  une  incapacité.  (Bruits  divers.) 

«  Vous'avez  déclaré  tout  à  l'heure  cinq  à  six  incompatibilités  qui  ne  sont 
injarieuses  pour  aucune  des  personnes  qu'elles  atteignent  ;  je  ne  compren- 
drais donc  pas  que  celle  que  je  propose  fût  injurieuse  pour  aucun  culte. 

«Je  ne  vois  donc  pas  de  raison  de  ne  pas  admettre  cette  incompatibilité. 

«  Vmis  avez  lu  dernièrement  dans  les  journaux  qu*on  avait  vu,  je  n*- 
tais  dans  quelle  ville  ou  dans  quel  village,  un  ministre  d*un  culte,  capi« 
faîne  de  fa  garde  nationale.  Je  1  avoue,  si  j'avais  été  dans  la  garde  natio^ 
sale  de  cette  commune,  je  ne  l'aurais  pas  élu  :  je  trouve  une  pareille 


qu'exerce  le  clergé  ;  mais  si  vous  l'appelez  dans  vos  délibérations ,  4i  vous 
le  faites  intervenir  dans  la  discussion  des  affaires  du  pays  ,  dans  le  vote  cft 
fapplication  des  impôts ,  il  aura  une  influence  infiniment  plîis  grande.  » 

L'un  des  adversaires  de  Tamendement ,  M.  Dubois  (  de  la  • 
Loire-Inférieure),  fit  d'abord  remarquer  que  les  fonctioit-' 
iiires   dont  on  avait  déclaré  les  fonctions  incompatible» 
srec  celle  de  conseiller ,  étaient  tous  agens  de  radtnmiàtra-» 
tioM  générale* 

iH  faut  donc,  continuait  M.  Dubois  f  faire  'une  distinction  entre  leé 
bauBc»  qui  régissent  û»  intérêts  mêmes  qui  sont  l'objet  àeé  délibération» 
àm  con«eiU-généraus,  et  ceux  qui,  par  consciemè.;  par  vocâtio»»  le' 
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livrent  à  la  propagation  des  croyance^  religieuses  :  ceux-ci  n*OQt  fait 
divorce  avec  aucun  des  droits  politiques  qu*ils  peuvent  exercer  dans  leur 
pays. 

«  L*exemp]e  qu'on  vous  a  cité  est  quelque  peu  inconvenant ,  et  les 
électeurs  qui  ont  pris  le  ministre  d'un  culte  pour  lui  mettre  Tëpée  au  côt^ 
ont  fait  quelque  chose  de  fort  ridicule;  mais  parce  que  des  électeurs  se 
sont  trompés,  faut-il  frapper  vd*interdicti on  toutes  les  croyances,  nonseu- 
lement  celles  qui  sont  reconnues ,  mais  encore  celles  qui  peuvent  naître? 
(Légères  rumeurs.) 

«  Non  ,  messieurs ,  vous  n*avez  pas  le  droit  de  déclarer  aucune  religion 
incompatible  avec  les  droits  politiques. 

«  On  a  parlé  des  départemens  de  l'ouest.  Eh  bien  !  moi ,  qui  suis  dé- 
puté d'un  de  ces  dt^partemens ,  je  sais  que  souvent  le  clergé  catholique  J 
a  exercé  une  influence  déplorable,  mais  je  sais  aussi  que  si  nous  le  mettons 
tout-à-£ait  en  dehors  de  nos  institutions,  nous  le  rendrons  plus  hostile 
encore. 

«  Et  d'ailleurs ,  si  le  ministre  d'un  culte  religieux  était  assez  bien  famé 
pour  que  le  suffrage  de  quarante  mille  citoyens  (car  tel  est  le  nombre 
moyen  des  collèges  d'arrondissement)  le  portassent  au  conseil  de  départe* 
ment,  n'y  aurait-il  pas  injustice  à  vouloir  l'en  exclure? 

«  Peur  mon  compte,  je  ne  redouterais  pas ,  messieurs ,  de  voir  siéger  dans 
un  conseil  de  département ,  dans  cette  Chambre  même ,  un  ministre  du 
culte  nommé  par  ses  concitoyens.  ' 

«  S'il  en  était  ainsi,  vous  verriez  naître  dans  le  pays  une  tolérance  plus 
Traie  que  celle  qui  n'a  pour  s'exprimer  que  des  déclamations  continuelles 
en  faveur  de  la  liberté  y  et  qui  est  si  souvent  en  contradiction  avec  ses 
propres  principes.  (Assentiment aux  centres.)» 

Malgré  ces  argumens,  le  président  de  la  Chambre, 
M.  Dupin  aine,  quittant  le  fauteuil,  vint  appuyer  Ta- 
mendement  de  M.  Comte ,  en  déclarant  qu^il  ne  regardait 
pas  la  question  comme  un  simple  incident,  mais  comme  une" 
question  constitutionnelle  de  la  plus  haute  importance ,  et 
pouvant  avoir  sur  noire  régime  entier  les  conséquences  les 
plus  étendues.  Après  quelques  considérations  sur  la  tolé- 
rance, qui  nétait  applicable  qu'en  matière  de  croyances, 
M.  Dupin  soutenait  que  la  proposition  ne  tendait  qu'à 
établir  une  incompatibilité ,  et  quil  n'y  avait  là  rien  dlu- 
jurieux  pour  personne. 

«Maintenant,  ajoutait  M.  Dupin,  et  venante  Tamendement,  je  dis 
que  nous  devons  ,  nous  hommes  de  juillet,  comme  tous  les  hommes  sin- 
cèrement attachés  à  cette  révolution  et  qui  veulent  le  maintien  de  âCB 
principes  y  nous  devons  reconnaître  qu'une  des.  principales  innovations  de' 
la  révolution  de  juillet,  et  l'un  des  plus  grands  abus  auxquels  elle  a  voula 
pourvoir,  a  été  cet  envahissement  toujours  croissant  du  clergé,  qui  ne  se 
contentait  pas  du  pouvoir  religieux,  qui  dominait  de  toute  part,  dans  le- 
civil,  dans  les  communes,  dans  les  départemeus,  qui  avait  son  banc  dans 
la  chambre  dès  pairs,  qui  s'était  introduit  dans  le  conseilrd'état  et  jusque 
dans  le  conseil  du  prince ,  qui  avait  envahi  une  partie  du  ministère  ,  enfin 
qiii  99  faisait  sentir  partout. 
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«  Non  seulement  le  clergé  voulait  le  pouvoir  religieux  sans  partafçe  * 
mais  il  voulait  envahir  tous  Jes  pouvoirs  civils.  C'est  le  plus  g' and  malheur 
d'un  état;  c'est  ce  qui  a  perdu  l'ancienne  dynastie,  qui  avait  le  plus  irrité 
la  nation  ;  c'était  à  ce  mal  que  nous  avions  voulu  porter  remède  en  chan- 
geant l'article  delà  Charte,  qui  disait  que  la  religion  catholique  était  la 
teligion  de  l'état  ;  non  pas  que  nous  ayons  voulu  qu'il  résultât  aucune  es* 
pècc  de  dommage  pour  cette  religion  qui  est  celle  de  la  majorité  des  Fran- 
çais; mais  pour  que  ,  satisfaite  de  la  prépondérance  de  son  ancienneté,  de 
ion  étendue  et  de  ses  avantages,  elle  ne  chercbAt  plus  ii  empiéter  sur  les 
autres  cultes,  sur  les  autres  croyances;  et  surtout  pour  que  l'ordre  civil 
fut  totalement  affranchi  de  la  participation  du  clergé. 

«Ainsi,  loin  de  diminuer  l'influence  -  du  clergé  «  je  la  reconnais  tout 
entière;  seulement,  comme  homme  public,  comme  homme  politique, 
comme  ayant  participé  à  la  réforme  de  la  Charte,  et  comme  voulant  sin- 
cèrement que  les  principes  de  la  révolution  de  juillet  n'éprouvent  aucune 
brèche,  surtout  danscette  enceinte,  je  veux  que  l'influence  des  hommei 
qui  parlent  au  nom  de  la  relieion  s'exerce  eo  chaire,  et  non  h  la  Lribune; 
par  la  morale,  et  non  dans  des  fonctions  publiques  ;  par  l'instruction  des 
citoyens,  en  préchant  de  bons  sentimens,  la  paix  ,  la  concorde  ;  en  em- 
pêchant Jes  divisions  qu'amènent  les  discussions  de  sordides  intérêts  privés, 
et  en  général  des  intérêts  matériels.  Ils  ne  doivent  pas  se  mêler  à  la  dis- 
CQssion  de  ces  intérêts,  car  ils  donnent  toujours  lieu  à  des  rivalités,  h  des 
discassions;  et,  comme  ils  nous  le  disent  sans  cesse ,  les  intérêts  mondains 
ne  sont  pas  de  leur  royaume. 

«Honneur  au  clergé  catholique  et  aux  membres  de  tous  les  coites! 
tilaire,  considération  ,  mais  à  condition  qu'ils  ne  seront  que  ministres  da 
culte,  qu'ils  béniront  l'état,  qu'ils  appelleront  la  prospérité  sur  nos  armef 
et  sur  les  affaires  du, pays;  mais  quant  aux  fonctions  publiques,  ce  n'est 
pu  l'exclusion  ,  mais  l'incompatibilité,  et  la  plus  nécessaire  de  toutes,  car 
4  à  ce  pouvoir  religieux,  si  utile  quand  il  se  contient  dans  ses  limites, 
yous  ajoutez  ce  qui  a  perdu  le  clergé  ,  si  vous  ajoutez  une  fonction  civile  f 
ilpe  vous  laissera  pas  de  repos  qu*il  n'ait  encore  tout  envahi*  (Approbation 
géne'rale  et  prolongée.)  » 

M.  Dubois  l'eprit  la  parole  et  MM.  Renouard  et  Mey- 
nardse  joignirent  àluî,  comme  lavait  déjà  fait  M.  Peyre, 
poar  combattre  ramen  dément.  «Un  y  a  pas  interdiction,  disait 
M.  Dubois,  pour  que  le  clergé  arrive  dans  cette  Chambre, 
ai  pour  qu'il  arrive  à  la  Chambre  des  pairs  ;  car  si  un 
membre  du  clergé  appartient  à  l'Institut ,  il  peut  arriver  à 
la  Chambre  des  pairs.  Ainsi  la  porte  est  ouverte  au  clergé  à 
la  représentation  dans  cette  Chambre;  il  peut  arriver  h  la 
Chambre  des  pairs  ,  et  vous  allez  lui  interdire  l'entrée  dans 
le»  conseils  généraux!  »  M.  Dupin  répondit  que  quand  ori 
auit  fait  de  la  qualité  de  membre  de  l'Institut  une  qualité 
qui  rendait  éligible  à  la  pairie,  c'était  une  question  distincte 
de  celle  du  clergé.  On  avait  proposé,  à  l'égard  du  clergé, 
^me  catégorie  distincte ,  qui  avait  été  reyetée  par  un  vote 
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presque  unanime.  La  Chambre  n'avait  pas  entendu  que  si  le 
clergé  ne  pouvait  pas  entrer  directement  avec  la  mitre,  i  la 
Chambre ,  il  pourrait  y  entrer  par  la  porte  de  Tlnstitut. 
M*  Garnier-Pagès  rëclamarégalité.etia  liberté  pour  tous:  tJe 
dis ,  s^ëcria-t-il ,  que  si  vous  adoptez  l'amendement  de  M^ 
Comte  y  vous  déclarez  Tabbé  Grégoire  une  seconde  fois  in- 
digne. » 

n  CVft  une  erreur ,  répondit  encore  M.  Dupin ,  cest  toujours  vouloir 
confondre  rincoropatibilité  avec  Tindignité  ;  car  comme  il  répugnerait  à 
vos  esprits  défaire  injure  à  aucune  classe  de  personnes,  comme  moios 

Îp'aucune  classe  le  clergé  mérite  injure,  ce  serait  capter  ses  suffrages  o« 
aire  croire  que  vous  le  repoussez  par  indignité.  Il  est  digne,  très-digne dt 
|ios  respects;  il  ne  peut  déchoir  qu'en  dénaturant  ses  fonctions ,  et ea 
descendant  delà  hauteur  où  il  est  placé,  en  abusant  de  son  inâutuce  pool 
la  transporter  dans  l'ordre  civil. 

«  Ce  n'est  pas  un  intérêt  de  religion,  c'est  on  intérêt  mondain  qui  leuv 
conseillerait  de  quitter  leur  temple  pour  frapper  à  nos  assemblées,  (  Ia<* 
lerrnption.  ) 

((  Toutes  les  raisons  de  détail  doivent  disparaître  devant  le  grand  prin^ 
cipe  que  i*ai  posé  y  et  qui  a  pour  base  la  séparation  des  influences  reli- 
gieuses d'avec  les  pouvoirs  politiques,  influences  assez  puissantes,  assez  en^ 
vabifsantes  par  elies«mémes,  pour  ne  pas  joindre  encore  au  pouvoir  sa^ 
cerdotal  le  pouvoir  civil ,  et  ne  pas  les  accumuler  dans  les  mémtm 
nains. 

«  Voilk ,  messieurs  ^  les  considérations  que  je  recommande  à  vos  esprits^ 
(Agitation.  )  »  ^  j 

La  clôture  ayant  été  immédiatement  prononcée,  la  Chambr€ 
accueillit  Tamendement  de  M.  Comte. 

Ce  fut  le  dernier  incident  remarquable  de  cette  discussion  p 
qui  dura  encore  trois  séances,  sans  cesser  d'être  jusqu^au 
bout  confuse,  incertaine,  embarrassée  de  propositions  et 
SQiiveint  de  décisions  contradictoires* 

ql6  janvier.  Enfin  la  loi  fut  adoptée  à  la  majorité  de  aoS 
voix  contre  82.  L'opposition  avait  annoncé  qu'elle  voterait 
pour  la  loi:  les  boules  noires  ne  venaient  doncpasde  sapart^ 
mais  d'un  certain  nombre  de  députés  habituellement  ralliés  à 
]a  majorité.Cettebizarrerie  concordait  avec  la  marchegénéralcr 
de  la  délibération ,  pendant  laquelle  les  opinions ,  ainsi  qn^oa 
Ta  remarqué,  s^étaient  plusieurs  fois  déclassées.  Sans  douta 
les  contradictions  dont  la  loi  était  remplie  avaient  d4 
ViaUvec  beaucoup  de  rejets*  La   plupart   des    dépuléi  f 
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convaincus  que  Toeuvre  qui  allait  sortir  de  leur  mains 
était  mauvaise,  se  confiaient  dans  Tidée  que  la  Chambre  dés 
pairs  en  corrigerait  les  défauts.  Présentée  à  cette  Chambre  le 
a5  février,  la  loi  n^  fut  discutée  que  dans  la  session  suivante. 
C'est  seulement  quand  nous  serons  parvenus  à  cette  époque^ 
que  nous  indiquerons  les  résultats  du  nouveau  travail 
lucpiel  Torganisation  des  conseils  de  département  et  d  arron- 
dissement fut  soumise. 


56  HISTOIRE  DE  FRANCE  (t833). 


f»>»«m»»»f—e»M»»»»»»»»  »♦••••••»♦»♦•»»»»•♦»»»»••»♦»♦#♦♦♦  •♦••»»••—•♦♦■♦♦♦» 


CHAPITRE  III. 

Loi  qui  accorde  des  pensions  ans  yaînqnears  de  la  Bastille.  *-  Loi  rela- 
tii^e  aux  pensions  accordées  aux  orphelins  des  victimes  de  juillet.  —  Loi 
relative  à  un  crédit  pour  secours  aux  familles  des  "victinies  de  juillet.  •« 
Loi  relative  à  un  crédit  supplémentaire  pour  indemnités  de  juillet* 

Dès  le  mois  de  novembre  de  Tannée  i83i  ,  une  pétition, 
appuyée  par  MM.  de  Lameth  et  Lafayette ,  et  dans  laquelle 
plusieurs  Gardes-Françaises  demandaient  des  récompenses, 
comme  vainqueurs  de  la  Bastille,  avait  été  présentée  à  la 
Chambre  des  députés ,  qui  la  renvoya  au  gouvernement.  Le 
8  mai  de  Tannée  suivante ,  une  ordonnance  du  roi ,  instituant 
une  commission  pour  examiner  les  titres  des  pétitionnaires, 
accorda  aux  ayans-droit  un  secours  de  5oo  francs  pour  iSSa^ 
en  attendant  qu'une  loi  eût  pu  statuer  sur  cet  objet.  La 
commission  fit  son  rapport  le  la  septembre,  et  le  29  dé- 
cembre suivant^  un  projet  de  loi  fut  soumis  à  la  Chambre 
élective.  Une  nouvelle  commission  fut  nommée  par  la  Cham- 
bre; M.  le  colonel  Paixhans,  son  rapporteur ,  exposa  d'abord 
(  i4  janvier  i833  )  Tétat  de  la  législation,  analysa  les 
divers  décrets  de  TAssemblée  constituante  en  faveur  des 
vainqueurs  de  la  Bastille,  et  finit  par  proposer,  au  nom  de 
la  commission ,  de  réduire  à  25o  francs  le  taux  des  pensions, 
que  le  projet  de  loi  portait  à  5oo,  estimant  que  ce  qui  est 
convenable  serait  fait  dignement  et  sans  parcimonie,  en 
donnant  aux  vainqueurs  de  la  Bastille  la  même  pension 
qu'aux  membres  de  la  Légion-d'Honneur. 

23  jfawwer.  Un  seul  orateur  (M.  Gaétan  de  la  Rochefou- 
cauld), .parla  contre  le  projet,'  qui,  dans  son  opinion^ 
contenait  plusieurs  questions  à  résoudre  ,  une  d'économie , 
^ne   de  politique,   et   une   d'honi^et^r   national;    mais  i) 
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pensait  que  les  4eux  premières  devaient  être  soumises  à 
celle-ci  : 

«En  effet,  messieurs,  disaît-il,  lorsqu'une  commission  vient  d'être 
chargée  par  le  gouvernement  de  réviser  les  pensions  les  mieux  acquises 
pr  de  grands  services  rendus  à  l'état  dans  les  temps  de  périls  de  la  patrie, 
lorsqu'on  se  croit  forcé  par  la  nécessité  d'inquiéter  les  citoyens  et  les  fa* 
milles  qui  jouissent  des  pensions  qu'ils  ont  obtenues  pour  prix  d'un  long 
défouentent  b  Tordre  public  et  à  la  prospérité  de  leur  pays  ,  il  semble 
étrange  de  remonter  quarante-trois  ans  en  arrière  de  nous  pour  aller  cher- 
cher des  titres  à  des  pensions  nouvelles. 

<c  II  semble  étrange  aussi  que  lorsque  Tarméc  française ,  couverte  de 
gloire  et  admirable  pour  sa  discipline,  revient  dans  nos  foyers  se  joindre  à 
cette  garde  nationale  qui  suffisait  seule  pour  maintenir  la  paix  publique,  on 
prétende  qu'il  est  nécessaire,  pour  la  conserver,  d'accorder  des  pensions 
a  4oo  vieillards  qui  semblent  très -redoutables,  puisque  le  plus  jeune,  nous 
a  ait  M,,  le  rapporteur ,  a  63  ans. 

«Mais enfin,  s'il  était  vrai  qu'il  y  eût  un  grand  événement  ,  ^glorieux 
pour  la  France,  heureux  par  ses  résultats  autant  que  célèbre  par  les  belles 
actions  qui  Pauraient  accompagné,  admirable  surtout  par  le  dévouement 
etlaverta  de  ceux  qui  y  auraient  pris  part ,  je  conçois  que  l'honneur  na- 
tional voulût  remonter  jusqu'à  lui  pour  en  faire  une  époque  de  gloire  his- 
torique et  de  commémoration  patriotique. 

«  Vous  voyez,  messieurs,  que  pour  savoir  si  vous  célébrerez  le  i4  juil- 
let 1789,  et  si  vous  allouerez  des  pensions  h  ceux  qui  se  disent  les  vain- 
queurs de  la  Bastille  dans  cette  journée,  il  est  malheureusement  indispen- 
sable d'apprécier  cet  événement.  La  tâche  est  pénible ,  elle  n'est  pas  de 
mon  choix;  j'aurais  désiré  laisser  la  parole  à  de  plus  habiles  et  peut-être 
même  à  de  plus  prudens  que  moi  ;  mais  quand  j  ai  vu  que  pas  un  seul  de 
mes  collègues  n'était  inscrit  contre  le  projet  de  loi,  j'ai  craint  qu'il  ne 
passât  pour  ainsi  dire  inaperçu  ,  sans  discussion  ;  et  j'ai  regardé  comme  un 
deroir  de  conscience  de  protester,  fussé-je  seul ,  contre  ce  projet  de  loi,  au 
nom  même  de  Thonneur  national.  » 

L'orateur,  évoquant  les  souvenirs  de  la  révolution  fran- 
çaise^ cherchait  à  prouver  que  le  i4  juillet  n'était  pas, 
ainsi  qu'on  se  le  représentait  faussement,  le  jour  où  la  nation 
avait  reconquis  ses  droits  par  une  insurrection  légitime,  car 
ce  jour  avait  lui  pour  la  France  le  5  mai  1789,  à  Touverture 
des  Ëtats-Généraux.pepuis cette  époque,  il  ne  s'agissait  plus 
que  d'une  réforme  législative  5  l'Assemblée  constituante 
avait  accep'é  cette  tache,  et  la  poursuivait  avec  ardeur.  Le 
14  juillet  ne  fit  donc  pas  la  révolution  :  au  contraire,  il  la 
détourna  de  sa  marche  naturelle,  en  la  précipitant  dans  tous 
les  excès  de  l'anarchie  5  en  donnant  le  premier  exemple  des 
émeutes,  des  massacres,  et  de  tous  les  genres  d'atrocités. 
Au  tableau  de  cette  journée  souiUéç  de  trahison,  de  barbai- 
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rie,  Torateur  opposait  celui  des  dernières  journées  de  juill6l 
fii  glorieuses  et  si  pures,  et  il  se  demandait  comment,  après 
les  avoir  vues ,  on  pouvait  considérer  de  sang-froid  la  prise 
de  la  Bastille. 

«  Je  ii*al  pas  besoin,  ajoutait-il,  de  tous  rappeler  toutes  les  horreurs 
malheureuses  qui  ont  été  commises,-  j'adresserai  donc  seulement|un  di«- 
lemme  à  ceux  <][u*on  nomme  les  vainqueurs  de  la  Bastille.  Je  leur  dirai  : 
Qu*ayez-Tous  fait  le  i4  juillet  1789?  Étiez- vous  de  ces  amis  de  la  liberté, 
qui,  saluant  avec  enthousiasme  les  premiers  pas  d'une  révolution  qui  de- 
vait rendre  à  chacun  le  libre  exercice  de  ses  droits,  attendaient  l'issue 
d'un  combat  qu'ils  croyaient  livré  à  la  tyrannie?  Si  cela  est,  vous  vôuf 
trompiez  ;  mais  je  vous  honore. 

«  £tiez»vou8  même  en  ce  jour-là  un  de  ces  citoyens  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  qui,  se  donnant  la  main,  formaient  une  haie  autour  de  la  for- 
teresse, aûn  de  n'y  laisser  arriver  aucun  secours?  Si  cela  est,  je  ne  vous 
iBpprouye  pas ,  mais  je  vous  honore  encore. 

«  Etiez-vous  enfin  de  cette  foule  de  peuple  qui  est  restée ,  ainsi  que 
l'histoire  le  dit,  en  dehors  des  ponts  jusqu'à  ce  que  la  forteresse  ait  été 
rendue,  et  que  tonte  résistance  ait  cessé?  Si  cela  est,  je  n'ai  point  à  voiu 
blâmer. 

•  Mais,  dans  toutes  ces -hypothèses ,  vous  n'êtes  point  des  vainqueurs  de 
la  Bastille. 

c  Si  vous  voulez  être  reconnus  pour  tels ,  il  faut  que  vous  ayez  fait  parti* 
de  ce  petit  nombre  d'assaiilans  qui,  en  révolte  à  main  armée  contre  le 
gouvernement  et  Tordre  public,  se  sont  introduits  dans  la  forteresse  par 
trahison ,  y  ont  égorgé  des  vieillar4$  et  des  invalides  qui  ont  capitulé  ,  onfc 
promis,  foi  de  militaires  français,  toute  sûreté  aux  officiers  qui  ont  capi-. 
tnléy  et  ont  ensuite  massacré  on  laissé  massacrer  à  côté^  d'eux  leurs  pri- 
sonniers. 

ft  £h  bien  !  non ,  messieurs  ;  ces  hommes  dont  les*  noms  sont  sur  les 
listes  ne  sont  point  des  vainqueurs  de  la  Bastille.  Ce  sont  d'honnêtes 
citoyens  qu'on  a  trompés  en  les  engageant  à  se  faire  inscrire  comme  tels. 
Je  ne  les  connais  point  9  mais  je  suis  persuadé  qu'ils  sont  estimables  et 
estimés  |  ils  n'ont  jamais  commis  et  n'auraient  jamais  laissé  commettre  H 
côté  d'eux  les  crimes^  de  cette  journée  ;  ils  seraient  morts  en  défendapt 
leurs  prisonniers,  s'ils  en  avaient  fait,  et  qu^on  eût  voula  les  leur  sir- 
hicbec.  » 

M*  Gaétan  de  la  Rocbefoucauld  blâmait  le  gouverneinent 
d^inscrire  et  de  rémunérer  comme  vainqueurs  de  la  Bastille 
des  hommes  qu'il  savait  être  restés  étrangers  à  cet  événement  y 
dont  il  appréciait  d^ailleurs  le  vrai  caractère.  Il  s^étonnait  dé 
le  voir  se  constituer  avec  tant  de  facilité  le  dispensateur  des 
récompenses  nationales^  quand  la  nation  savait  fort  bien  faire 
elie-mèine  se&  libéralités,  et,  comme  preuve^  il  citait  le 
million  donné  aux  enfans  du  général  Foy,  les  quatre  millions 
offerts  aux  veuves  et  orphelins  des  victimes  dt  juillet.  N^'é- 
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tait-ce  pas  s^éloigner^étrangementâe  ces  voies,  que  dégrever 
les  contribuables,  en  portant  sciemmment  sur  la  liste  des 
pensions  des  hommes  qui  ne  les  avaient  pas  méritées  ? 

M.  le  général  Lafayette  entreprit  de  justifier  et  la  com* 
mission,  que  H.  le  maréchal  Jourdan  avait  présidée,  et  le 
i4  juillet,  qui  avait  été  le  signal  de  la  révolution  euro- 
péenne* On  voulait  fixer  le  complément  de  cette  révolution 
au  5  mai  1789,  mais  tout  le  monde  savait  qu'elle  avait  duré 
plus  Iong*temps*  Le  général  rappelait  les  circonstances  qui 
avaient  amené  la  prise  de  la  Bastille ,  la  situation  de  l'As^ 
semblée  constituante ,  entourée  de  troupes  étrangères ,  les 
complots  dirigés  contre  elle,  le  projet  de  la  dissoudre,  de 
saisir  douze  de  ses  membres  et  de  les  immoler.  A  la  vérité  > 
le  II  juillet,  une  voix  s^était  élevée  pour  proposer  et  pro- 
clamer la  première  déclaration  des  droits ,  à  l'imitation  de 
VAmérique  ;  mais  celui  qui  la  proposait  croyait  faire  un 
testament  plutôt  que  le  premier  article  d'une  constitution* 

«  Je  ne  pourrais  pas  dire,  ajoutait  M.  de  Lafayette ,  que  j'avais  Thon- 
new  de  me  trouver  à  la  prise  de  la  Bastille  ,  mais  j*aYais  celai  de  prësidef 
l'Assemblée  constituante  dans  ces  fameuses  nuits  pendant  lesquelles  noua 
WHis  regardions  tous  comme  dans  Tëtat  le  plus  critique  ou  assemblée 
'nationale  se  pût  trouver.  C'est  dans  ce  moment  qu^  rassemblée  des  élec* 
tears  de  89 ,  la  plus  vertueuse  qui  ait  existé,  se  réunit  à  THôtel-de- Ville > 
prit  le  commandement  de  la  ville  et  appela  les  citoyens  aux  armes. 

c  Les  Gardes-Françaises  appelées  pour  dissoudre  l'Assemblée  nationale 
refasèrent  de  se  prêter  aux  complots  de  la  faction  liberticide  qui  entourait 
le  tr6oe  et  trompait  le  monarque. 

«  Eh  bien  !  c'est  cette  résolution  généreuse  «  celle  du  peuple  de  Parif  • 


parlemens ,  ils  avaient  joué  on  rôle  très-patriotique.  C'est  à  cette  réantos 
de  patriotes ,  messieurs  (et  vous  n'avez  qu'à  lire  les  procès- verbaux  des 
électeurs  de  8g  et  tout  ce  qui  a  été  écrit  à  ce  sujet)  ;  c'est  à  cette  réunion  » 
dis-je,  qu*a  été  due  la  prise  de  la  Bastille.  Les  vainqueurs  n'étaient  pai 
feulement  cinquante,  arec  quelques  Gardes-Françaises  :  ils  étaient  extrè« 
Mement  nombreux.  Par  un  très-grand  bonheur^  un  boulet  cassa  la  chaîna 
qui  retenait  le  pont-levis^  et  le  citoyen  Huliin ,  depuis  devenu  général^ 
7  entra  le  premier. 

«  De  même  qUe  le  4  juillet  1776  a  été  l'cre  américaine  de  la  liberté  da 
monde 9  c'est-à-dire  dune  liberté  fondée  sur  la  simple  doctrine  des  droit» 
natnrèU  et  sociaux ,  de  même  la  prise  de  la  Bastille  a  été  reconnue  de  tout 
temps  comme  le  signal  de  l'émancipation  européenne ,  seulement  rotardée 

rir  beaucoup  d*ob«tacles^  mais  que  ^  rien  n  empêchera  de  a'aiwmil^T* 
MouTUnent.  ) 
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«  Voilà,  messieurs,  ce  qui  s*est  passé  le  i4  juillet  1789.  Tout  le  monde 
a  connu  les  évéoemens  dont  je  parle  ;  on  les  connaît  tellement  que  je  suis 
embarrassé  d*ayoir  à  les  rappeler  ici. 

«  Quant  au  travail  de  la  commission ,  je  demande  également  à  rappeler 
quelques  iiaits.  Nous  avions  dit,  je  l'avoue^  à  cette  tribune ,  que  le  nombre 
des  vainqueurs  de  la  Bastille  était  très-peu  considérable,  mais  nous  nous 
étions  trompés  h  cet  égard  ;  nous  sommes  plus  heureux  que  nous  ne  Tavions 
cru  :  les  recherches  que  Ton  a  faites  nous  en  ont  retrouvé  plusieurs  que 
nous  croyions  morts  j  il  me  sera  permis  de  m'en. réjouir.  » 

Après  ce  discours,  dont  l'impression  fut  vive,  M.  Gaëlan  de 
la  Rochefoucauld  déclara  qu'il  persistait  néanmoins  dans 
son  opinion,  parce  qu'il  la  croyait  conforme  aux  récits  des 
historiens  vérîdiques.  M.  d'Argout,  ministre  de  l'intérieur, 
pour  juslifîer  les  intentions  du  gpuvernement,  rappela  que 
la  pétition  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  présentée  à  la 
Chambre  des  députés,  avait  obtenu  une  adhésion  presque' 
générale  j  que  M.  Casimir  Périer  lui-même  l'avait  accueil- 
lie avec  empressement  ,•  que  la  promesse  d'un  projet  de  loi 
sur  ce  sujet  avait  été  faite,  une  commission  nommée.  Quant 
î^u  travail  de  celte  commission ,  il  alléguait  diverses  preuves 
de  sa  sévérité.  En  définitive,  après  de  nouvelles  explica- 
tions, de  nouveaux  renseignemens  donnés  par  le  rappor- 
teur, le  projet  de  loi  mis  aux  voix  fut  adopté  à  la  majorité 
de  i5o  contre  86. 

Dans  la  Chambre  des  pairs,  à  laquelle  M.  d'Argout  sou- 
mît le  projet  (23  février),  M.  Mathieu  Dumas,  au  nom  de 
la  commission  chargée  de  lexaminer,  proposa  de  l'adopter 
tel  qu^il  siortait  de  l'autre  Chambre  (6  mars).  La  discus- 
sion s'ouvrit  trois  jours  après  le  rapport  (9  mars).  M.  le 
marquis  de  Dreux  Brézé  parla  le  premier ,  et  avec  une  cer- 
taine véhémence  d'opposition. 

«Messieurs,  dit- il ,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  n'est  pas  une  de 
ces  mesures  purement  rfiscales  destinées  àapaiser  des  exigences  ou  à  satis- 
faire des  intérêts  qu^on  accueille  sur  l^h^arole  d*un  ministre  et  qu'on  vote 
sans  examen.  Quelques  centaines  de  mille  francs  de  plus  ou  de  moins  ne 
sont  rien  dans  ce  gouffre  où  ^'engloutit  la  prospérité  matétiejle  de  la  France,' 
mais  il  ne  faut  pas  que  Tordre ,  la  morale ,  l!honneur  du  pays  et  notre  pro- 
pre considération  tombent  dans  cet  abime  j  c'est  ce  qui  m'engage  à  exa- 
miner le  principe  de  ce  projet  avant  de  lui  accorder  mon  suffrage. 

«  Si  ce  principe  est  en  harmonie  avec  Topinion  et  les  vœux  de  la  natioii» 
trïl  répond  à  ce  besoin  généralement  senti  de  Tordre  public  et  de  ses  €0|)«- 
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ditions  y  je  suis  prêt  à  sanctionner  par  mon  Tote  la  mesure  qai  nous  est  pro* 
posée,  après  en  avoir  reconnu  la  convenance  relative. 

«r^ais  si  la  concession  qui  nous  est  demandée  s'applique  à  un  acte  de 
révolte  contre  la  constitution  et  les  lois,  si  au  lieu  de  favoriser  les  progrè* 
de  la  liberté,  ce  même  acte  nous  a  jetés  loin  de  ses  voies  et  a  été  la  source 
des  calamités  qui  ont  pesé  sur  la  France  pendant  tant  d*années,  alors,  mes-' 
sieurs ,  je  repousserai  de  toutes  mes  forces  une  loi  qui  causerait  à  la  France 
le  plus  grand  des  préjudices;  car,  dans  mon  opinion,  elle  attenterait  à 
la  ibis  à  son  ordre  intérieur  ,  à  sa  liberté ,  a  son  honneur. 

«Je  commencerai  par  déclarer  devant  la  Chambre,  comme  le  décla- 
rait, il  y  a  quelques  jours,  un  honorable  député  à  la  tribune  de  la  Chambre 
élective,  que  je  ne  connais  aucuji  des  4oi  vieillards  auxquels  on  propose 
d'accorder  une  pension  ,  que  je  n*ai  jamais  vu  aucun  d'eux  ni  parlé  à  au- 
can  d'eux. 

«  Loin  donc  de  vouloir  rapetisser  cette  discussion  en  la  renfermant  dans 
une  question  de  personnes  ,  je  tâcherai  de  l'agrandir  en  abordant  des  ques- 
tions d'^un  ordre  plus  élevé.  On  veut  que  nous  reconnaissions  aujourd'hui 
que  l'insurrection  dont  le  résultat  fut  la  prise  de  la  Bastille»  et  lorsque 
près  d'un  demi-siècle  a  dévoré  presque  tous  les  hommes  qui  y  ont  pris  part, 
on  veut,  dis-je ,  que  nous  reconnaissions  que  cette  insurrection  a  été  juste, 
léf^itime,  nationale,  et  par  conséquent  glorieuse;  on  prétend  qu'une  ré- 
compense publique  ,  décernée  par  les  trois  pouvoirs,  atteste  et  le  dévoue- 
ment des  combattans  qui  ont  survécu  et  la  reconnaissance  du  pays. 

«Ces  citoyens,  selon  les  intentions  du  projet  de  loi ,  sont  les  fondateurs 
de  la  liberté  française  :  une  rétribution  pécuniaire  doit  être  le  prix  d'un  • 
aussi  éminent  service. 

«  C'est  en  cet  état  que  la  question  se  présente,  et  que  je  vais  entrer  dans 
son  examen.  » 

Ici  Forateur  reprenait  le  détail  historique  des  faits  qui 
avaient  précédé  la  prise  de  la  Bastille,  et  de  ceux  qui  ra- 
yaient accompagnée  :  il  en  concluait  que  la  Bastille  n'avait 
point  été  réellement  prise  ^  mais  qu'elle  avait  été  rendue  à 
la  ville  de  Paris  »  à  ses  officiers  municipaux ,  à  son  corps 
d'électeurs;  que  ceux  qui  prétendaient  lavoir  conquise, 
I  avaient  usurpée  sur  le  pouvoir ,  qui  cherchait  à  maintenir 
l'ordre.  Tout  Pacte  du  i4  juillet  se  résumait  en  un  homme, 
et  cet  homme  était  Danton.  Dans  la  nuit  du  1 5  au  16  juillet, 
Danton  se  présenta,  suivi  d'une  bande  armée,  à  la  Bastille, 
8  en  empara  y  et  enleva  Tofficier  auquel  l'autorité  munici- 
pale avait  été  confiée.  Danton  fut  donc  le  vainqueur  des 
vainqueurs  de  la  Bastille.  S'il  vivait  encore,  verrait-on  son 
nom  figurer  en  tête  de  la  liste  des  récompenses  nationales  ? 
Comme  Favait  fait  M.  Gaétan  de  la  Rochefoucauld  dans  la 
Chambre  des  députés,  l'orateur  soutenait  que  la  victoire 
de  la  Bastille  avait  été  celte  du  principe  du  désordre  sur  le 
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principe  de  Tordre  ^  de  Fanarchie  sur  la  liberté  ^  de  la 
république  sur  la  royauté  nationale  :  elle  avait  réalisé  ma- 
tériellement la  révolte  du  jeu  de  paume,  et  formé  le  premier 
anneau  de  cette  chaîne  funeste  de  calamités  qui,  commeik* 
çant  au  i4  juillet  89,  aboutit  au  21  janvier  98. 


éternetle,  et  vous  iriez  maintenant  accorder  une  prime  à  l'acte  qui  a  pré« 
paré  te  meurtre  d''un  roi  par  le  meurtre  de  la  royauté ,  et  élevé  sar  les  dé- 
tris du  trône  la  tyrannie  sanglante  d'une  Convention! 

«D'ailleurs,  messieurs,  qui  sont-ils  ces  vainqueurs  du  despotisme,  cet 
libérateurs  de  leur  pays  ?  Soldats  obscurs  et  sans  noib,  n'avaient-ils  que  des 
chefs  invisibles?  Où  sont  ces  chefs?  qulls  se  montrent!  Si  Von  doit  aux 
soldats  des  récompenses  pécuniaires  y  on  doit  aux  généraux  les  honneurs 
du  triomphe- 

«  Mais  quoi  !  ces  chefs  n*ont  accompli  qu^une  œuvre  de  confusion  et  d*a« 
narchie;  ils  ont  fini  par  reculer  d'effroi  devant  le  monstre  hideux  qu'ils 
avaient  suscité  ;  ils  ont  fui  pour  n*en  pas  être  dévorés  :  gardons  alors  noê 
palmes  triomphales,  gardons  notre  argent  ;  la  patrie  n*en  a  point  posr  eou« 
rooner  sa  servitude  et  ses  désastres.  » 

Après  avoir  été  accusé ,  peu  de  temps  auparavant ,  par  le 
ministre  de  la  justice,  de  faîre  du  radicalisme,  M.  de  Dreux 
"Rvézé  prévoyait  qu^on  Taccuserait  aujourd'hui  de  protéger 
le  pouvoir  absolu. 

ce  Je  repousserai  également,  messieurs ,  disait-il ,  Tune  et  l'antre  de  cei 
accusations.  Si  i'ai  voué  ma  vie  entière  à  la  défense  de  la  liberté  y  je  pro- 
clamerai en  toute  occasion  que  je  réprouve  hautement  le  désordre  et  l'anar- 
chie, qui  n'amèttent  jamais  qu6  le  despotisme.  Loin  de  demander  le  triom- 
phe de  mes  convictions  politiques  à  la  violence  >  je  ne  l'attends  que  du 
temps  et  des  progrès  de  la  raison  publique. 

«  Les  véritables  radicaux ,  messieurs  »  ce  sont  les  hommes  qui  viemienf^ 
réclamer  votre  assentiment  pour  un  projet  de  loi  dont  le  but  est  de  donner 
des  primes  d'encouragement  à  la  révolte;  les  véritables  radicaux ,  ce  sonf 
les  hommes  qui  demandent  dès  récompenses  pour  Tinsurrectioii.  1» 

L^insurrection  et  1^  despotisme  marcbant  toujours  de 
front,  Torateur  ti:*ouvait  naturel  qu'après  avoir  présenté  à 
l'a  Chambre  des.  députés  la  loi  sur  les  vainqueurs  de  te 
Bastille ,  on  fui  venu  demander  à  la  Cbambre  des  pairs  ht 
loi  libertîcide  sur  l'état  de  siège ,  loi  dont  nous  verrons 
bientôt  quel  fut  le  sort# 

«  Ministres  de  la  révojution  de  juillet ,  continuait  M.  de  Dreux  Brézé  y  au 
Kca  des  récmaapwises  pé«ani«ire»q[u$  vous  iiou»  demandez  pour  les  liionraet 
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de  9g,  commencez  par  leur  rendre  les  droits  politiques  dont  ils  ont  été  dé* 
poniilésy  abolissez  les  nouveaux  privilèges  j  licenciez  votre  aristocratie  ëlec^ 
torale,  respectez  la  liberté  individuelle ,  murez  les  portes  de  vos  bastilles  i 
diminuez  les  impôts  qui  écrasent  le  peuple;  et  alors  vous  aurez  le  droit 
de  demander  des  récompenses  pour  les  nommes  des  deux  époques  de  89* 
a  Si  nous  montrons  tant  de  libéralité  pour  un  exploit  d'un  jour  dont  le4 
rémltats  ont  trompé  Tattente  des  amis  de  la  liberté  ,  que  ferons-nous  en 
fayeur  des  guerriers  qui  ont  acquis  tant  de  gloire  sur  les  champs  de  ba- 
taille ?  Quelles  récompenses  aurons-nous  pour  les  conqnérans  oe  Tltalie 
et  de  l'Egypte ,  pour  les  vaîjiqneurs  de  Marengo ,  d'Austerlitz ,  d'iéna ,  de 
Wsgram  et  de  la  Moscowa?  Ont-ils  moins  mérité  de  la  patrie,  ceux  qui 
loi  ont  apporté  une  si  grande  moisson  deiauriers?  Eux  aussi ,  ce  me  sem- 
ble, ont  combattu  pour  la  dignité,  l'honneur  et  l'indépendance  de  U 
France!  Mais  ils  ne  vous  demandent  rien.  C*est  que  la  gloire,  de  mémo 
que  la  liberté ,  ne  se  met  point  à  prix,  et  que,  pour  des  cœurs  généreux «^ 
une  couronne  de[chéne  est  préféraole  aux  richesses.» 

M.  Ylllemain  répondit  à  M.  de  Dreux  Brézë;  sans  vou- 
loir relrsicer  Thisloire  des  événemens ,  il  crut  devoir  rappeler 
les  fameuses  paroles  adressées  par  Mirabeau  au  père  du  préo* 
pioant:  «  Allez  dire  à  votre  maître  que  nous  sommes  ici 
par  la  volonté  du  peuple,  etc.  » 

«Je  n'achève  pas ,  disait  M.  Villemain.  Le  jour  où  ces  paroles  furent 
prononcées  y  messieurs  >  l'insurrection  commençait  >  et  la  Bastille  était 
priie. 

tt  Cette  insurrection  était-elle  légitime  et  nécessaire  ?  Je  n'hésite  pas  à 
répondre  oui.  Oui!  elle  était  légitime  et  nécessaire.  On  peut  le  répéter 
dans  cette  enceinte  ,  et  nous  devons  tous  nous  en  souvenir ,  et  toutes  let 
Chambres  des  députés  et  la  Chambre  des  pairs  doivent  se  souvenir  k  jamais 
que  c'est  à  de  telles  insurrections,  que  c'est  à  ces  glorieux  commencemens  de 
M  révolution ,  que  nous  devons  tous  Thonneur  de  siéger  dans  cette  assem^i* 
blée,  et  que  M.  le  marquis  de  Dreux  Brézé  doit  l'honneur  d'y  parler  à 
IM  ioor ,  comme  portion  du  pouvoir  et  comme  représentant  nalionaL 
(Marques  d^adhésion.  ) 

c  Ne  médisons  pas  de  ces  grands  souvenirs  ;  ne  calomnions  pas  le  passé 
fui  nous  a  faits.  (  Très-bien  !  )  *" 

«  Oui ,  sans  doute ,  comme  dans  tous  les  grands  événemens  ,  comma 
dans  toutes  les  commotions  politiques,  des  crimes  ,  des  attentats,  de« 
violences  indif iduelles ,  ont  suivi  le  développement  soudain  et  nécessaire 
de  rénergie  nationale. 

«  Le  crime  a^  été  à  côté  de  la  grandeur.  C'est  la  force  et  la  fatalité  de» 
révojutions.  C'est  parce  qu'elles  sont  si  terribles  qu'elles  doivent  être  rares, 
ttpoisqu'àla  suite  de  ces  longues^  commotions  un  état  social  nécessaire?, 
«ccepte  par  la  volonté  nationale ,  s'est  élevé  et  commence  à  s'affermir ,  il 
ibut  craindre  de  l'ébranler  par  des  souvenirs  et  de  l'attaquer  par  des  ré« 

ttiminations. (Très-bien!  )  » 

i 

Apre» le  préopinant,  M.  de  Dieux  Brézë  reparut  à  Ist 
tribune  pour  donner  quelques  explications  sur  te  fai^t  de  Is^ 
fameuse  apostrophe  de  Mirabeau. 

«  BIoD  père  ^  dit*il ,  fut  enyo^é  pour  demaadi»  la  dissolotioa  d^  V  M* 
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semblëe  nationale.  Il  y  arriva 'cou  vert,  comme  c'était  son  devoir;  il  parlait  att 
nom  du  roi.  L'Assemblée,  qui  était  déjà  dans  un  état  d*irritation ,  trouva 
cela  mauvais.  Mon  père  ,  en  se  servant  d*une  expression  que  je  ne  veux 
pas  rappeler ,  répondit  qu*il  resterait  couvert  puisqu'il  parlait  au  nom  du 
roi.  Mirabeau  ne  lui  dit  pas  :  Allez  dire  à  votre  maitre.....  j'en  appelle  à 
tous  ceux  qui  étaient  dans  l'assemblée  et  qui  peuvent  se  trouver  dans  cette 
enceinte  ;  ce  langage  n'aurait  pas  été  admis. 

«  Mirabeau  dit  à  mon  père  :  Nous  sommes  assemblés  par  la  volonté 
nationale  et  nous  n*en  sortirons  que  par  la  force.  Je  demande  à  M.  de 
Montlosier  si  cela  est  exact.  Mon  père  répondit  à  M.  Bailly  :  Je  ne  puis 
reconnaître  dans  M.  Mirabeau  que  le  député  du  bailliage  d*Aix  et  non 
Torgane  de  l'Assemblée  nationale.  Le  tumulte  augmenta ,  un  bomme 
contre  cinq  cents  est  toujours  le  plus  faible  ;  mon  père  se  retira.  Voilà, 
messieurs ,  la  vérité  dans  toute  son  exactitude;  » 

# 

M.  Villemain  répondit  que  l'orateur  n'avait  point  à  se 
plaindre,  puisqu'il  lui  avait  fourni  loccasion  de  développer 
un  souvenir  de  famille,  que  d'ailleurs  vpeu  importaient  les 
circonstances  et  les  expressions  ^  qu'il  n'en  restait  pas  moins 
le  grand  fait  que  la  Chambre  devait  consacrer,  car  c'était 
à  ce  fait  que  tous  ses  membres  étaient  redevables  de  faire 
partie  d'un  gouvernement  représentatif. 

M.  le  comte  Tascher,  second  orateur  inscrit  contre  la 
loi,  exprima  le  regret  de  ce  que  montant  pour  la  première 
fois  à  la  tribune  depuis  i83o^  il  venait  combattre  un  projet 
présenté  par  une  administration,  avec  laquelle  il  lui  était 
pénible  de  se  trouver  en  dissidence.  Mais  il  ne  pouvait 
donner  son  assentiment  à  une  proposition  qui  lui  semblait 
aussi  impolitique  dans  son  principe  qu'erronée  et  injuste 
dans  son  application.  Comme  M.  de  Dreux  Brézé,  il  appela 
l'histoire  à  l'appui  de  ses  convictions.  M.  d'Argout  se  pré- 
Senta  pour  les  réfuter,  avec  des  argumens  déjà  connus, 
et  ensuite  la  Chambre  passa  à  la  discussion  des  articles. 

M.  AUent  proposa  divers  amendemens,  qui  modifiaient 
la  rédaction  du  projet  ainsi  que  ses  dispositions  principales: 
suivant  lui ,  on  ne  pouvait  admettre  ua  articfe  qui  ac-* 
cordait  une  pension  aux  vainqueurs  de  la  Bastille  et  homo* 
loguait  en  même  temps  un  tableau  de  quatre  cents  pen-^ 
sionnaires.       • 

«  Les  Chambres ,  disait-il ,  peuvent  accorder  une  pension  nominative/ 
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lore^'elle  s'applique  à  une  seule  personne ,  pour  des  services  qu'il  est 
^ssibleet  facile  de  vériûer. 

«  Mais  ouand  ]a  loi  doit  s'appliquer  à  une  classe  de  citoyens ,  le  législa- 
lenr  pose  les  bases  de  la  pension  et  renvoie  la  liquidation  au  gooyerne- 
nifnt,  pour  qu'elle  se  fasse  dans  les  formes  légales,  sous  la  responsa- 
bilité des  ministres.  Les  Chambres  ne  peuvent  être  liquidatrices  :  elles 
n'ont  aucun  moyen  de  vérifier  les  titres  des  rëclamans,  et  cette  vérifica- 
.tion  sort  du  cercle  naturel  de  leurs  attributions. 

«  Une  observation  de  même  nature  s'applique  à  l'article  3,  qui  dot  la 
liste  homologuée  par  l'article  i«'.  La  loi  prononce  les  déchéances;  le  gou- 
Ternement  les  applique;  vous  ne  pouvez  reconnailre  et  appliquer  la  dé- 
chéance établie  par  la  commission  qui  a  rédigé  le  tableâu.  j» 

En  conséquence,  M.  AUent  proposait  de  ramener  la  ré- 
daction des  articles  i^^  et  a  du  projet  aux  principes  et  aux 
formes  ordinaires  des  lois  sur  les  pensions.  Ses  amendemens, 
composés  de  plusieurs  paragraphes ,  furent  renvoyés  à  la 
commission  ,  qui  déclara  (  1 5  mars  )  ,  par  l'organe  de  M.  Ma- 
thieu Dumas,  qu*elle  reconnaissait  la  vérité  du  principe 
sur  lequel  ils  reposaient. 

Dans  la  discussion  des  conclusions  de  ce  rapport,  les 
divers  orateurs  qui  avaient  parlé  contre  le  projet ,  MM.  de 
Dreux  Brézé,  de  Tascher,  revinrent  sur  les  questions  géné- 
rales et  spéciales  qu'ils  avaient  agitées  :  le  ministre  de  Tin- 
lérieur  et  M.  de  Ponlécoulant  leur  répondirent.  Ensuite  le 
projet  de  loi,  tel  que  la  commission  Tavait  refait,  sur  la 
proposition  de  M.  AUent,  fut  adopté,  sauf  une  correction 
peu  importante  :  86  membres  se  prononcèrent  pour  Padop- 
ÛOD  9  et  62  contre  :  il  y  eut  en  outre  deux  billets  blancs. 

18  ûmZ.  Le  projet  revînt  à  la  Chambre  des  députés, 
et  la  commission  conclut  à  son  adoption  pure  et  simple , 
en  faisant  observer  que  les  deux  Chambres  étant  d'accord 
sur  le  principe  de  la  récompense  à  décerner,  il  ne  restatit 
plus  qu'une  légère  différence  dans  le  mode  d'appréciation 
des  titres.  La  Chambre  des  députés  avait  pensé  qu'il  était 
Lien  de  ne  pas  infiriùer  un  long  travail  fait  par  ordre  du  gou- 
vernement et  sous  ses  yeux;  qu'en  exiger  la -révision  c'était 
donner  lieu  à  un  nouvel  examen,  pour  lequel  il  n'existait 
pas  de  nouveaux  élémens  :  du  reste ,  et  en  thèse  générale ,  là 
commission  reconnaissait  la  justesse  de  la  règle  posée  ^ait  Va 
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Chambre  des  pairs.  Les  amendemens  introduits  par  Cette 
Chambre  n'avaient  donc  rien  (jui  dût  empêcher  la  loi  d'être 
adnûae. 

as  et  a5  wril.  M.  Gaëtan  de  la  Rochefoucauld  roufrU  U 
discussion  à  peu  près  comme  il  Tavait  entamée,  par  des 
considérations  sur  la  journée  du  i4  juillet,  et  sur  la  manîèiie 
dont  son  illustre  père ,  M.  le  comte  de  la  Rochefoucauld- 
Liancourt ,  Fayait  caractérisée.  Il  tenait  à  prouver  la  con- 
formité de  ses  opinions  avec  celles  que  son  père  avait  pro- 
fessées toute  sa  vie.  Â  cet  égard  ,  il  s'appuya  sur  des  manus* 
crits  restés  en  sa  possession  :  il  ajouta  une  longue  série  de 
faits  à  ceux  qu'il  avait  déjà  cités ,  et  termina  ainsi  : 

«  Vous  ayez  donc  à  examÎDer  ii,  lorsque  rAsiemblée  nationale  en  1790» 
un  an  après  révénement«  a  jugé  ne  devoir  accorder  des  pensions  quà 
231  personnes ,  et  que  ces  pensions  ont  été  inscrites  sur  le  grand-lfvrft  ^t 
délivrées  aux  ayans-droit  comme  récompenses  nationales  complètes  e|  dé« 
finitÎTes  j  vous  examinerez,  dis-je,  si  vous  devez  y  ajouter  des  pensions  à 
ceux  que  le  général  HuUin  vous  a  désignés  comme^l^u8sai^es  ^  et  que  f^h 
semblée  nationale  a  déclarés  tels. 

<c  Je  dois  même  vous  rappeler  que  Tart.  5  de  la  loi  du  4  juin  1791  porfe 

au*il  ne  sera  plus  accédé  à  aucune  demande ,  et  qu*il  était  même  défendu 
e  présenter  a  Tavenir  aucune  pétition  à  ce  sujet.  Il  7  a  en  ainsi  forcia- 
sion  impérativement  ordonnée  par  la  loi  ;  lorsque  vous  refusez  d*adroet^e 
les  plus  justes  réclamations  des  créanciers  de  l'état,  parce  que  des  lois  ini- 
ques ont  prononcé  des  déchéances  à  raison  du  retard  de  quelques  aottéqp, 
cest  après  43  ans  que  vous  accorderiez  des  munificences  qui  ne  açnp  pil*  1 
dues ,  et  que  la  loi  a  proscrites  formellement  !  i 

«c  Et  en  effet ,  messieurs  ,  depuis  lors  ni  l'Assemblée  constitatote  »  pi    i 
l'Assemblée  législative ,  ni  même  la  Convention  nationale  ;  et  ensuite  ap-    I 
Cune  des  assemblées  ni  aucun  des  gouvernemens  qui  se  sont  snccédé  n'ont 
«u  la  pensée  d'accorder  de  nouvelles  récompenses  aux  vainqueurs  <ie  la    I 
Bastille.» 

Ce  fut  encore  M.  de  Lafayette  qui  répondit  le  premier  i  ë 
Torateur,  adversaire  déclaré  du  projet  de  loi  et  d^une  des  ^ 
plus  célèbres  journées  de  notre  histoire.  ji< 

«  Messieurs ,  dit  le  général ,  le  grand  secret  échappé  dans  une  antre  ^ 
Chambre  ^ient  d*étre  reproduit  à  cette  tribune  :  on  veut  proscrire  la  ré' 

Tolulion  du  i'4  juillet,  et  surtout  le  régiment  qui^  en  ne  consentant  pas  ^ 

à  chasser  TAssemblée  constituante,  fut  un  principal  moteur  de  cet|^  rétro^  ^ 

lution.  J'aime  mieux  que  nous  soyons  sur  ce  terrain,  il  est  plus  clairet  ^ 

plus^net.  »  •  ' 

M.  de  Lafayette  signala  dans  le  discours  du  préopinant    !' 
plusieurs  contradictions  et  plusieurs  jinçxactitude$.  ^ 


^ 
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nlfi  fait  est,  disait-il,  que  le  clergé  et  )a  noblesse,  après  ayoir  déioidu 
dans  la  première  assemblée  des  notables  leurs  privilèges  contre  le  roi  j   çt 


expression ,  )e  ja  tiens  de  lui-même ,  et  il  en  a  toujours  accepté  les  com- 
pumens.  Le  roi  comprit  si  bien  que  cette  journée  au  i4  juillet  éUii  une 
fraude  réyolfitiop ,  qu  il  se  b&ta  4''a(>peler  ses  nouveaux  ministres,  qui  loi 
cpnseillèrent  d*^|ler  sur-le-champ  à  l'Assemblée  nationale  ;  il  y  alla ,  tanfc 
il  croyait  le  danger  imminent ,  et  lut  le  petit  discours  concerté  arec  eni^. 
ftLe  danger  ^it  grande  parce  gue  les  Gar4çs-Françaises  ay aient  donn^ 
aux  trqupe^  ^'exemple  de  ne  pas  renverser  la  représentatioii  nationale. 
Je  n^àonne  d'entendre  dire  qu'il  faut  bien  prendre  garde  d'encourager  un 
pav^  senti^ei}^.  Ce  sentiuiept  était  tout  simplement  de  ne  P^  vpulo^r 
coopérer  à  la  destruction 'de  l'assemblée  vraiment  représitntàtÎTe' cle  la 
France ,  ï  l'arrestation  de  ceux  qu'on  appelait  les  chefs  de  la  réTolte , 
et  à  leur  supplice  par  jugement  prévôtal.  £t  en  vérité,  messieurs,  si  l'on 
ypi^typusen  fairpau^nt,  vous  ne  croiriez  pas,  je  pense,  qu'ui|  r^i- 
pçpt fut  obligé  dVi>éir.  (Sensation.)  »  . 

4j>riè8  qp^iqixeç  développemens,  tendant  au  n^me  but,  ro- 
uteur s'indignait  qu'on  voulût  peindre  les  Gardes  Françaises 
copmne  des  assassins ,  comme  aes  hommes  qui  auraient  eu 
le  mçdheur  d'assurer  la  première  rés^olution. 

«  ûm,  messieurs ,  ajoutait-il ,  nous  sommes  beaucoup  oui  avons  eu  ee 
prétendu  malheur,  que  nous  ayons  regardé  comme  un  bonheur  pour  noaB| 
Booi  iommes  quelques  uns  qui  ayons  survécu ,  qui  avons  eu  aussi  le 
bonheur  de  contribuer  a  la  seconde  révolution  de  juillet ,  et  qui  défen* 
dfOQS  envers  jet  contre  tous  cette  révolution  ,  ses  promesses ,  Bti  engage- 
JievM  contractés,  auxquels  nous  avons  attaché  notre  honneur. 

*  ^^  demande  l'adoption  de  la  loi.  ^ 

\ie  mluUtre  de  rintji^rîeiir  retraça  de  point  en  poi^t  Thf^- 
tiorique  du  projet  de  }oi  pour  répondre  à  M.  de  la  Rpcbe- 
fouGauld,  qui  avait  adjuré  le  ministère  d'abandonner  une 
loi  contraire  à  ses  principes  y  de  ne  pas  réveiller  de  funestes 
loavemrs ,  de  jo/e  pas  mettre  en  honneur  la  sédition  et  le 
meurtre. 

«  On  vous  a  parlé,  disait  le  ministre  ,  de  crimes,  de  meurtres ,  d*actes 
afiienx  qui  auraient  accompagné  la  prise  de  la  Bastille.  Ces  renseigli^ens 
aont4ls  exacts?  ne  sont'ils  pas  le  fruit  de  l'erreur  ou  ide  la  pri'venfion?B*ont- 
ils  pat  été  singulièrement  exagérés  par  l'esprit  de  parti?  DaHlenrs  pour- 
quoi généraliser?  Comment  les  fautes  de  quelques  uns  rejaiUiraie^^t-ellesfjir 
les  antres  et  atteindraient-elles  la  masie  des  citoyens  qui  ont  concofiru  à 
la  prise  de  la  Bastille  ?  Non  certes ,  ce  ne  sont  pas  àa  crtmes  quil  s^agjt 
de  récompenser  ou  d'honorer ,  mais  un  grand  événement  ^mî  ne  saurf it 
perdre  ce  caractère  par  la  faute  de  quelques  individus  ?  « 
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En  résumé ,  le  principe  de  la  loi  ayant  été  admis  par  les  deux 
Chambres ,  il  ne  restait  plus  à  discuter  que  les  amendemens 
de  la  Chambre  des  pairs,  et  le  ministre  se  prononçait  en 
faveur  de  leur  adoption. 

Le  lendemain ,  la  Chambre  procédant  à  la  discusbion  des 
articles,  M.  Gaétan  de  la  Rochefoucauld  proposa  au  second 
paragraphe  de  l'article  i*'  un  amendement  restrictif  concer- 
nant les  pièces  justificatives.  M.  Gaëtan  de  la  Rochefoucauld 
ne  se  réservait  pas  moins  de  voter  le  rejet  de  la  loi.  Son  amen- 
dement fut  successivement  combattu  par  MM.  Fulchiron, 
d'Argout  et  Paixhaus.  Le  ministre  de  l'intérieur  dit  entre 
autres  choses  : 

«  A  l'égard  des  simples  citoyens ,  Tamen dément  de  M.  de  La  Roche- 
foucauld n*est  que  la  reproduction  de  celui  qui  a  été  adopté  par  la  Cham* 
bre  des  pairs  ,  avec  une  rédaction  différente  et  beaucoup  moins  complète. 
Ainsi ,  par  exemple ,  la  Chambre  des  pairs  a  exigé  des  certificats  d'identité 
pour  avoir  la  certitude  que  les  individus  qui  se  présenteraient  étaient  les 
mêmes  que  ceux  dont  les  noms  se  trouvaient  inscrits  sur  les  registres.  £h 
bien!  M.  de  La  Rochefoucauld  n'admet  pas  cette  mesure  qui  est  une  pré- 
caution sage  et  bonne  que  la  Chambre  doit  admettre. 

«  Maintenant,  en  ce  qui  tcncheles  Gardes-Françaises, faut-il  ou  les  ad- 
mettre tous  indistinctement  par  le  seul  fait  qu'ils  faisaient  partie  des 
Gardes-Françaises,  ou  seulement  ceux  d'entre  eux  qui  se  trouvaient  avoir 

■  coopéré  à  la  piise  de  la  Bastille,  ou  faut-ii  les  repousser  tous  indistincte- 
ment? 

m  Le  but  de  Taraendement  serait  de  les  repousser  tous  »  ce  qui  serait 
une  injustice.  On  ne  doit  pas  les  admettre  seulement  parce  qu'ils  ont  été 
Gardes- Françaises;  mais  s'ils  ont  pris  part  à  la  prise  de  la  Bastille»  il  ne 
fisutnon  plus  les  repousser  parce  qu'ils  ont  été  Gardes-Françaises.  On  semble 
croire  que  le  gouvernement  les  a  admis  indistinctement ,  c'est  une  erreur 
fondamentale.  Je  tiens  une  circulaire  de  l'illustre  maréchal  Jourdan  ,  aai 
présidait  la  commission ,  et  qui  porte  «  Qu'il  ne  suffisait  pas  d'avoir  été 

.  9  Garde-Française,  mais  qu'il  fallait  encore  avoir  concouru  à  la  prise  de  la 
»  Bastille.  » 

«  M.  de  La  Rochefoucauld,  par  l'amendement  qu'il  propose ,  met  dans 
^impossibilité  tout  Garde-Française  qui  aurait  participé  a  la  prise  de  la 
Bastille ,  d'être  admis.  Je  pense  donc  que  cet  amendement  doit  être  re« 
poussé  par  la  Chambre.  » 

■  ' 

Quand  le  président  annonça  qu  il  allait  mettre  Tamende^ 
ment  aux  voix ,  M.  Mérilhou  demanda  la  question  préalable^ 
par  Iç  motif  que  la  proposition  tendait  à  détruire  la  loi  telle 
que  la  Chambre  déà  pairs  Tavalt  votée.  La  question  préala^ 
blé  ayant  été  accueillie ^  la  Chainbrc  s'occupa  des  autres  SX'^ 
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tîcles ,  quî  passèrent  sans  objection ,  et  la  loi  fut  ainsi  défi- 
nitivement adoptée. 

A  la  suile  d'une  discussion  quî  se  rallaclie  à  la  révolu- 
tion de  89,  et  dont  on  n'a  pu  voir  sans  un  vif  intérêt  les 
anteurs  et  les  témoins,  ou  leurs  successeurs  immédiats,  ve* 
nir  en  expliquer  les  grandes  scènes  à  la  tribune,  se  place 
naturellement  l'examen  de  trois  projets  se  rapportant  à  la 
révolution  de  i83o.  Le  premier,  présenté  le  29  décembre 
i83a  à  la  Chambre  des  députés,  tendait  à  assurer  et  à  rc« 
golarlser  le  service  des  pensions  votées  en  f;5veur  des  vie* 
limes  de  juillet.  Dans  son  rapport  (24  janvier),  M,  Bel- 
laigue  exposa  que  les  secours  accordés  aux  orphelins,  enfans 
adoptifs  de  la  France,  n avaient  pu  être  fixés  dans  leur 
quotité,  puisqu'ils  s'appliquaient  à  des  besoins  que  l'âge 
devait  modIOer;  de  là  les  dispositions  de  la  loi  du  i3  dé- 
cembre i83o,  et  les  mesures  prises  par  la  commission  des 
récompenses  nationales,  investie  des  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus relativement  aux  intérêts  des  orphelins. 

«Cette  commission,  disait  le  rapporteur ,  ayant  reconnu  d'une  part> 
rimpossibiUté  d'adopter  un  mode  uniforme  d'éducation  pour  tous  les  en- 
fins,  et ,  d'autre  part,  rinconvénient  de  créer  des  établissemens  spéciaux 
fort  dispendieux,  dont  la  durée  devait  être  très-bornée,  a  pensé  qu*il 
était  préférable  de  laisser  aux  tuteurs  naturels  et  légaux  des  enfans,  mais 
tontefois  sous  la  surveillance  du  gouvernement,  le  choix  des  établissemens 

{mblics  et  privés  où  les  enfans  recevraient  leur  éducation,  et  de  créer  pour 
es  frais  de  cette  éducation  une  pension  annuelle  de  700  fr.  pour  chaque 
•rphelln  qui  aurait  dépassé  Page  de  sept  ans. 

«  Une  ordonnance  royale  du  aSaoùt  i83i ,  en  conformité  de  cet  avis 
dé  la  commission ,  a  prescrit  Tinscription  au  Trésor  public  de  ces  pen- 
MODS  de  700  francs ,  imputables  au  crédit  de  460,000 ,  ouvert  par  la  loi^du 
i3  décembre  i83o. 

«  Ce  crédit,  qui  ne  s'appliquait  pas  seulement  aux  orphelins,  mais  aux 
blessés  •  aux  veuves  et  aux  ascendans  des  victimes  de  juillet ,  a  été  reconnu 
insuffisant,  et  porté  par  la  loi  du  a4  novembre  i83i  à  6Go,ooo  fr.  Mais 
JDsqu*à  ce  qu'il  eût  été  fait  droit  à  toutes  les  réclamations,  on  ne  pouvait 
établir  que  des  évaluations,  et  la  somme  nécessaire  au  service  des  pen- 
sions des  orphelins  ne  pouvait  être  définitivement  fixée  qu'après  la  re- 
connaissance de  tous  les  droits. 

«  Aujourd'hui  qu'ils  sont  réglés,  que  les  commissions  ont  achevé  leurs 
travaux  ,  on  reconnaît  encore  que  les  secours  dus  aux  blessés  ,  aux  veuves 
et  aux  ascendans ,  ainsi  qu'oux  orphelins ,  dépassent  les  prévisions  qui  ont 
servi  de  base  aux  deux  cn^dits  de  i83o  et  i83f . 

«  i33  orphelins  de  ■  Paris  doivent  successivement,  dans*  le  cours  de 
1833  à  i838  ,  parvenir  à  Vh^e  de  sept  ans,  passé  Icaud  ils  ont  droit  à  |a 
Pfnsion  de  700  f r.  '  "      ' 
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«  .1 5 «pour  les  départemens,    auront  droit  ii  dispensions  dé  5oo  fr. 

•  ÏEn  ne  calculant  que  Texcédant  des  nouvelles  pensions  sur  lea  an* 
ciennes ,  on  trouve  que  le  montant  total  ',  à  réinscrire  9  kerait  de63|tk>ô'fr, 

R  Mais  sur  ce  crédit  de  660,000  fr.,  accordé  par  les  lois  des  i3  décemlftv 
itôù  et  24  novembre  i83i ,  il  reste  à  employer  9,i5o  fr. ,  qui  réduisent 
la^oàsme  à  demander  à  64t4^ofr. 

4(  C'est  cette  somme ,  messieurs,  et  non  celle  de  56,ooo  fr.  énoncée  da.ips 
le  projet  de  loi,  que  votre  commission  vous  ^propose  d'accorder  ett  crétit 
nouveau  pour  le  'siervice  des  pensions.  » 

La  Chambre  adopta  sans  discussion  le  projet  ainsi  amendé 
.par  la  commission  (a5  janvier). 

Le  second  projet,  relatif  aux  secours  ou  indeinnilés  nhie 
fois  payées  aux  blessés  et  aux  familles  des  victimes  de  juillet, 
n^atait  point  pour  but  d'ouvrir  un  nouveau  crédit  ou  de 
créer  une  nouvelle  dépense,  mais  seulement  d annuler  ufiite 
portion  de  crédit  affectée  à  l'exercice  i83i ,  pour  la  repor- 
ter I  l'exercice  i832.  En  effet,  larticle  7  de  la  loi  du  i3  dé- 
cembre i83o  avait  ouvert  au  ministre  de  l'intérieuff  un 
«crédit  de  a,4o<>90C>o  francs  :  la  loi  de  finances  du  16  octo- 
bre i83i  réduisit  cette  allocation  à  i,5oo,ooo  francs^  et  le 
montant  des  secours  devait  être  déterminé  par  la  commission 
des  récompenses  nationales.  Le  travail  de  cette  commission 
né  flit  tèrtnîné  que  le  3i  octobre  i83i,  et  il  devint  îiki- 
j^ossible  d'opérer  avant  183%  la  liquidation  des  secours  et 
des  indemnités.  Cet  ordre  de  choses  étant  en  oppoàiticm 
avec  les  r^les  de  là  comptabilité,  qui  ne permtttebt  pte 
dMmputer  sur  le  crédit  d'une  année  des  dépenses  qui  s'ap^ 
j^liqûent  au  crédit  d\ine  autre,  le  projet  tendait  à  légaliser 
cettte  dérogation  aux  principes.  Le  rapporteur  de  la  cûtk' 
mission,  M.  Dumeilet,  en  proposa  l'adoption  ( 3o  janvier) , 
'^fnt  prononcée  parla  Chambre  (9  février). 

Enfin ,  le  troisiènie  projet  s'appliquait  à  l'ouverture  id'nh 
Ëréâft  supplémentaire  de  2,200,000  francs,  destiné  à  indem.'- 
niser  les  personnes  dont  les  propriétés  avaient  souJOTert  par 
suite  des  évéuemens  de  juillet.  La  loi  du  3o  août  i83o 
*Vàit  posé  lé  principe  du  crédit ,  et  décidé  qu'une  commis- 
fcîon^  nommée  par  le  roi,  se  livrerait  aux  recherches  né- 
céSsàfrés  pour  reconnaître  lés  ayant-droit  .'Cet  te  commission 
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avait  présenté  un  tableau  des  liquidations  opérées  par  elle, 
et  s^élevant  en  masse  à  une  somme  de  ^jO^S^Sgi  francs 
53  centimes.  Déjà  un  premier  crédit  de  2  millions  avait 
été  accordé  pnr  la  loi  de  finances  du  16  Octobre  i83i  :  il  ne 
restait  donc  à  allouer  qu^un  crédit  supplémentaire  égal  au 
reste  de  la  somme  totale^  mais  le  gouvernement  le  portait 
à2,2oa>ooo  francs,  dans  la  prévoyance  qu^une  somme  de 
170,000  francs  environ  lui  serait  nécessaire  pour  satisfaire 
à  quelques  réclamations  qui  n^avaient  pu  être  encore  li- 
quidées,  parce  que  la  commission  des  indemnités  n^avait 
pas  cru  pouvoir  les  apprécier^  sans  dépasser  les  limites  de 
sa  compétence. 

La  commission  nommée  par  la  Chambre  des  députés 
pcarlexamen  du  projet  de  loi ,  et  dont  le  rapporteur  était 
M.Tixier  Lacbassaigne,  ne  voulant  pas  soumettre  à  un  exa- 
men particulier  chacun  des  actes  de  cetteimmense  liquidation, 
se  borna  à  eu  vérifier  quelques  uns  pris  au  hasard,  et  cette 
vérification  suffit  pour  la  convaincre  du  mérite  de  tout  le 
travail ,  qu'elle  proposait  à  une  approbation  définitive. 

Cependant  un  dissentiment  assez  grave  s'était  élevé  dans 
sons^n,  concernant  deux  classes  particulières  d*indemni- 
taires  :  la  première  se  composant  des  personnes  attachées  au 
service  de  Fancienne  liste  civile,  la  seconde  des  citoyens 
ayant  fait  partie  de  la  gendarmerie  de  Paris.  Quelques  mem- 
bres de  la  commission ,  et  c'était  encore  la  minorité,  pen- 
saient que  ces  deux  classes  de  personnes  ne  pouvaient  pré- 
tendre au  bénéfice  de  la  loi  du  3o  août.  Quelle  qu'ait  été, 
disaient-ils ,  la  générosité  de  la  révolution  de  juillet,  on  ne 
saurait  admettre  qu'elle  ait  voulu  accorder  des  indemnités  à 
ses  adversaires  et  traiter  ses  ennemis  comme  ses  amis.  Or  9 
les  personnes  dont  il  s^agit  étaient ,  au  moment  de  la  révo- 
liilioD ,  dans  une  position  hostile  envers  elle.  La  commission 
Ae  liquidation  avait  été  tellement  frappée  de  ces  argumens  f 
qu'elle  montra  d'abord  quelque  hésitation  à  accueillir  les 
Mckmations  de  ces  deux  classes  d'indemnitaires,   et  ne 
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s'occupa  de  leurs  demandes  qu'après  avoir  consulté  M.  Ca- 
simir Pérîer,  alors  le  président  du  conseil,  dont  l'avis 
fut  qu'on  ne  devait  pas  établir  de  catégories  contrairement 
au  texte  de  la  loi.  Telle  fut  aussi  l'opinion  de  la  majorité  de 
la  commission  de  la  Chambre. 

Sur  la  question  de  savoir  si  l'indemnité  s'étendait  aux 
babitans  des  départemens  se  trouvant  dans  la  même  si- 
tuation que  ceux  de  la  capitale,  la  commission  pensa  éga« 
lement  que  la  loi  ne  distinguait  pas  ,  et  que  par  conséquent 
nulle  exclusion  n'était  possible. 

Enfin  sur  la  réclamation  particulière  du  général  Dubourg 
s'élevant  à  une  somme  de  4^9000  francs  pour  dépenses  faites 
dans  les  journées  de  juillet,  en  achat  d'armes  ou  de  chevaux, 
en  distribution  de  vivres  ou  d'argent ,  la  commission  de  la 
Chambre  ne  crut  pas  pouvoir  accueillir  le  vœu  émis  par  la 
commission  de  liquidation,  et  tendant  à  ce  que  la  réclamation 
fût  admise,  d'après  le  motif  que,  suivant  la  forme  donnée  à  son 
expression,  ce  vœu  semblait  déterminé  par  la  considération 
de  services  rendus  plutôt  que  par  l'exacte  appréciation  d'un 
dommage. 

18  et  19  février.  Le  débat  qui  s'ouvrit  dans  la  Cham- 
bre des  députés  roula  principalement  sur  les  deux  classes 
d'indemnitaires  ci-dessus  désignées.  L'orateur  qui  parla  le 
premier,  M.  Coulmann,  proposa  une  réduction  de  98,492  fr. 
applicable  aux  personnes  attachées  au  service  des  Tuileries , 
rétribuées  par  l'ancienne  liste  civile,  et  une  réduction  de 
416,248  francs  45  centimes,  applicable  aux  citoyens  ayant 
fait  partie  de  l'ancienne  gendarmerie  de  la  ville  de  Paris , 
ensemble  5i4*74o  francs  45  centimes.  Cette  double  réduc- 
tion fut  appuyée  par  M.  Salverte  : 

<t  Le-  projet  de  loi  soumis  à  votre  discussion,  dit-il ,  présente  une  singu- 
larité bien  remarquable;*  c'est,  je  crois,  la  première  fols  dans  l'hisfoire 
que  Ton  a  proposé  à  la  représentation  nationale  d'un  pays  d'indemniser, 
des  hommes  qui  avaient  tiré,  levé  le  sabre  sur  les  citoyens;  qui  l'ont  fait 
sciemment,  pour  le  renversement  des  lois  du  pays,  de  la  liberté. 

fc  Qu-'on  ne  dise  pas  que  les  gendarmes  ont  été  conduits  par  une  obéis- 
sance militaire  ayeugie^  qu'ils  n'ayaient   pas  assez  discerné  dans  cette 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Indemnités  de  juillet.)    7J 

question  pour  prendre  un  parti.  Jusqu*au  dernier,  au  plus  ignorant  de* 
prolétaires,  tout  le  monde' a  bien  compris  la  portée  ces  ordonnances  y 
qad  but  on  se  proposait  en  les  rendant  ;  tout  le  monde  a  bien  yu  qu  il 
ne  s'agissait  pas  moins  que  de  la  liberté  nationale ,  et  de  supporter  le 
joug  de  \sk  restauration  mille  fois  plus  pesant  encore  qu*il  ne  l'avait  été* 

a  Dans  cette  position  ,  croyez-vous  que  les  hommes  qui  ont  commencé 
Taitaque»  qui  ont  montré  le  plus  d'acbarnement  contre  les  citoyens,  car 
ils  ont  cette  gloire-là  sur  les  autres  armes,  ont  agi  sans  discernement?  C'est 
impossible  h  croire.  Jetons  le  demande,  que  scraif-il  arrivé,  si  la  fortune 
avait  trahi  la  justice,  si  le  peuple  avait  succombé?  Sans  doute  on  aurait 
indemnisé  9  aux  dépens  du  peuple,  et  les  gendarmes,  et  tous  ceux  qui, 
pour  la  cause  royale,  auraient  souffert  quelques  dommages.  Pardonne&>moi 
ce  souvenir  ;  mais  la  proposition  se  réduit  à  ce  mot  piquant  de  Paul-Louis 
Courrier  :  «  Grâce  au  gouvernement  représentatif,  vainqueur  ou  vaincu, 
le  peuple  français  paie  toujours.  » 

«On  vous  a  invités  à  vous  pénétrer  de  l'esprit  delà  loi;  sans  doute 
il  doit  former  notre  règle.  Quel  est-il?  Vouariez-vous,  pour  Tinter- 
préter,  vous  reporter  au  i«»  août,  interroger  les  vainqueurs  r  Croyez- vous 
qu'ils  auraient  sérieusement  entendu  une  pareille  proposition?  Je  dis  séneu- 
sèment,  car  ils  ne  se  seraient  pas  indignés,  ils  auraient  fait  justice  par  le 
mépris  d'une  semblable  demande;  ils  auraient  dit  :  «Vous  invoquez  notre 
gëoérosité  :  notre  générosité!  ne  la  prouvons-nous  pas  assez,  quand  les 
hommes  qui  ont  montré  tant  de  rage  contre  nous,  du  moment  que  le 
combat  a  cessé  peuvent  se  retirer,  et  que  la  colère  nationale  ne  retombe 
que  sur  les  premiers  magistrats,  les  premières  autorités,  les  ministres 
signataires  des  ordonnances ,  et  que  tout  le  re4te  est  confondu  dans  la 
grande  amnistie  de  la  clémence  nationale?  Est.-il  juste  encore  de  venir 
nous  demander  on  sacriûce  ?  »  Nous  qui  avons  coopéré  ïx  cette  loi  le  3o  aoùt^ 
je  ne  crains  pas  de  le  déclarer,  notre  intention  était  de  donner  une  in- 
demnité à  ceux  qui  avaient  souffert  pour  la  cause  nationale  et  non  à  ceux 
3ul  avaient  souffert  pour  la  cause  royale.  Ce  n*est  pas  actuellement  qu'on 
oit  essayer  de  tordre  les  expressions  :  restons  dans  le  vrai.  Il  n*est  pas 
venu  dans  Tesprit  des  auteurs  de  la  loi  de  faire  une  telle  application  de 
l'indemnité  qu'ils  votaient. 

«Je  dirai  pins,  il  n'est  pas  sûr  que  les  pertes  qu'on  allègue  pour  obtenir 
des  indemnités  aient  été  réellement  souffertes.  Je  regrette  de  ne  pas  voira 
sa  place  dans  ce  moment-ci  mon  honorable  ami,  M.  le  général  Subervie. 
Il  commandait  la  division  militaire  de  Paris  dans  les  grandes  journées  et 
dans,  celles  qui  les  ont  suivies;  il  ma  attesté ,  et  il  attesterait  à  la  chambre, 
que  la  perte  alléguée  n'est  pas  réelle,  que  douze  heures  après  la  fin  de 
tous  les  combats  il  n'y  avait  aucun  dommage  ;  que  s'il  en  est  survenu  de- 
puis ,  ils  ne. peuvent  être  imputés  à  la  révolution  de  juillet. 

«  Mais ,  a  dit  votre  commission ,  M.  Casimir  Périer  a  enhardi  les  ordon- 
Bateurs  de  cette  dépense;  il  leur  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  faire  de  catégo^ 
ries,  distinguer  d'opinions.  Je  n'examinerai  pas  le  sentiment  ministériel 
qoi  a  dirigé  M.  Périer,  ce  n'est  pas  le  lieu  de  le  faire  :  mais  je  dirai  que  s'il 
avait,  comme  ministre  ordonnateur,  commandé  cette  dépense,  il  y  aurait 
lieu  à  la  responsabilité ,  parce  que  bien  certainement,  dans  ce  moment-là, 
il  avait  perdu  de  vue  Tesprit  de  la  loi. 

«J'en  dirai  autant  pour  les  employés  de  la  liste  ci\ile.  Eux  ,  également , 
n'appartiennent  pas  b  la  cause  nationale,  eux  aussi  auraient  été  largemeht 
indemnisés  aux  dépens  du  peuple ,  si  la  cause  vainctie  avait  été  victorieuse; 
il»  ne  sont  pas  compris  dans  cette  loi  que  nous  avons  volée  pour  no?  con- 
citoyens, et  non  pour  nos  ennemis  ou  pour  les  serviteurs  de  nos  enliemis. 

«Je  terminerai  par  une  observation  qui  doit.rcfidre  circonspect  quan^ 
voiii  ordonnez  des  dépenses ,  et  à  plus  forte  raison  lorsque  ces  dépenses 
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peuvent  porter  le  caractère  de  profusions  généreuses  sans  motif:  c'est  votre 
situation  financière. 


dèf^^  chaque  fois  qui!  ajoute  un  sou  aUl  (lét>eh&e8 ,  les  embarraè  àé  ctiiè 
position.  » 

StM.  Ganneron  et  Ëenjamîn  Deleissert  parlèrent  dans  le 
élâii  opposé,  éh  argumetitànt  de  Tesprit  qui  AtsAl  ^ténidi 
au  TOle  de  la  loi  ei  au  travail  de  la  commission  charges 
d^apprécier  les  doiiimàgëà.  Cbinmé  itidice  de  là  Môdérâtioii 
générale  des  réclamatioDs,  le  dernier  orft.tetir  en  cita  detl^^ 
celle  d^une  malheureuse  feoime,  dont  le  grahat  avait  été  fra* 
éàssépkrtin  boultàt  près  de  la  porte  Saint- Ântoibe,  et  qui  iié 
demandait  que  cinq  francs,  et  celle  d'une  matxhande  de 
cèmèsiihl'es,  établie  le  long  des  mùrâ  du  Palais- Royal  ^  qù! 
fit  égni^ridatt  que  quatre-vingts  francè.  M.  Odilonikrrotsê 
aéciftra  contre  les  allocations  sollicitées ,  et  de  ce  qu  en  droit 
r^ndetnhité  H^étàit  pas  due,  il  coiidut  que  si,  paf  èxceptioiiî 
elleétiait  accordée  ^  ce  ne  pouvait  élré  qu'à  ceux  qui  ataieiiî 
souÔërt  clans  l^intérèt  de  la  causé  de  la  liberté.  Le  ministre 
dé  TititéHëût  tt  le  gàrde-des^sceau^  intervinrent  dàn»  hi 
dtscuission.  Le  ministre  de  l'intérieur  reconnut ,  avec  Mi  Oii^ 
Ion  Barrot ,  que  la  loi  était  exceptionnelle,  tet  qtie  dâtUs  âdtt 
exécution  U  y  avait  quatre  catégories  parfaitement  distinctes; 
V^  celle  des  personnes  qui  avaient  combattu  dans  lés  jout* 
HXêèfi  de  juillet  el  pont  là  eause  nationale  (  a""  celle  des  pet^» 
selines  qui-)  «ans  combattre 9  avaient  aidé  la  cause  nationale; 
3*"  celle  des  personnel  qui ,  h  fdisou  de  leUr  &ge ,  de  léUt 
jRKntion^  de  leur  «éxe ,  étaient  restées  neutres^  ei  dont  les 
propriétés  avaient  souâert;  4^  enfin  celle  déà  peï'sonne^ 
ij[lii  àVaieht  combattu  contre  k  cause  nationale^  La  loi  u^a» 
vait  pas  fait  toutes  ces  distinctions  i  puis,  chose  unique  et  sans 
^récêàent  peut-êlre ,  elle  avait  chargé  une  commission 
d^éXécuier  des  dispositions^  O,  que  pouvait  faire  le  gouver- 
nement, sinon  remettre  aux  Chambres  le  trays^il  dJd  U 
<:udtai)i^ssîou  et  dreïnaudér  le  crédit  réclamé  par  elle? 
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«JHaît  \^  dois  faire  connaître  à  la  Chambre,  ajoutait  le  ministre,  dvepar* 
lîcalarité  dont  il  est  essenliel  qu'elle  soit  instruite ,  c'est  qà*n ne  loi  de  id3k 
a  cmveÀ ,  comme  la  Chambre  se  rappelle ,  un  premier  crédit  ponr  Hqnid^ 
les  paiemens  de  ces  dommages.  Au  fur  et  à  mesure  delà  liquidation  de  la 
coinraission  y  le  gouvernement  a  fait  acquitter  les  sommes  liquidées.  11  *èk 
est  résulté  cpie  quelques  eniployés  de  la  litte  civile  ont  été  remboursés^ 
que  quelques  gendarmes....  (  Vne  voix.  De  préférence.  )  Les  gendarmes 
etX  Vécu  8  t>u  t'b^oôo  fr.,  ce  Sont  les  pitis  nécessiteux.  Vons  devez  remair- 
aoier  ^de  vous  nte  pouvez  pas  faire  de  déduction  de  ce  qui  a  été  déjà  payé> 
il  est  impossible  de  le  faire  rentrer  au  Trésor.  Quant  au  gouvernement,  U 
spa^é  YégàHdreknent,  puilBqa'il  a  agi  d'après  le  travail  d'une  eoramiisioâ 
instituée  par  la  loi. 

«  Telles itfont  les  explications  que  j'ai  cru  devoir  donner  k  )a  chambre 
pour  motiveir  la  demande  de  l'allocation.  C'est  ensuite  k  elle  à  statuer 
dans  sa  sagesse  ce  qu'il  appartiendra.  Je  me  bornerai  à  recommandera  son 
iinpartialitîé  d'eAglober  dans  cette  proposition  toutes  les  classes  dlndividuà. 

Le  garde- dés-scéàux ,  arrîyant  de  la  Chambre  des  pait?  ^ 
et  prenant  la  discussion  au  point  où  elle  se  trouvait  9  ]se  pro- 
nonça d\Lne  ïnanière  plus  nette  tet  plus  tranchée. 

t  Je  ne  connais  pas,  dit-il ,  tous  les  détails  de  la  question  ;  iltais  il  est  ùk 
tentiment^  une  opinion  qu'ilôt  indispensable  d'exprimer. 

«  La  loi  accorae  une  indemnité  à  ceux  qui  ont  pu  éprouver  quelque 
idoirimÉge  dans  leur  fortuite  pendant  les  journées  de  juillet;  ces  aemteft 
peuvent  être  ainsi  divisés  :  cent  qui  combattaient  pour  la  cause  nationale^ 
ceux  qui ,  sans  prendre  part  au  combat ,  ont  pu  cependant  éprouver  queN 
que  dommage  ;  ceux  enfin  qui  ont  combattu  contre  nous.  Pour  ces  der- 
niers, il  est  évident  qu'il  est  impossible  d'admettre  aucune  indemnité 
(Trèwbien,  très-bien),  ce  serait  desavooer  la  révolution  elle-même.  (IttaV- 
qnes  nombreuses  d'approbation  mêlées  d'étonnement  stir  quelques  bancs 
des  extrémités.)  » 

La  Chambre  passa  presque  immédiatement  au  vote  des 
articles.  M.  de  Schonen  demanda  la  division  de  Tamende- 
mehtdeM.  Coulmann,  entre  les  4^^)000  ifr.  réclamés  par 
les  gendarmes  et  les  98,49^  f^*  demandés  par  les  employés 
de  la  liste  civile,- en  observant  que  sur  celte  dernière  somme 
il  avait  déjà  été  payé  90,392  francs.  La  réduction  relative 
âux  gendarmes  fut  adoptée  à  une  forte  majorité  :  celle  dé  la 
la  somme  de  à,ioofr.  restant  à  payer  aux  eniiployés  de  la  liste 
civile,  et -réclamée  par  i ancien  gouverneur  du  Louvre., 
M.  d*Aatîchan^p ,  mort  depuis  i83o,  fut  également  pro« 
noncée. 

Dans  la  séance  du  lendemain^  la  Chambré  rejeta  un 
amendement  de  M.  Gaétan,  de  la  Rochefoucauld  tendant  à 
retrancher  la  somme  de  1,1 34)3^4  f^*-  ^4  centé,  allouée 
pour  la  réparation  des  bàtimens  de  la  ville  de  Paris.   Le 
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président  appela  ensuite  son  attention  sur  le  point  de  savoir 
si  elle  entendait  clore  définitivement  le  crédit  :  M.  Laffitte 
présenta  un  amendement  dans  ce  sens ,  et  le  ministre  de 
l'intérieur  déclara  l'accepter  en  ce  qui  concernait  les  dom- 
mages éprouvés  par  la  capitale  ;  mais  il  demanda  une  excep- 
tion au  profit  de  la  ville  de  Nantes ,  dont  la  liquidation 
n'était  point  encore  terminée.  Un  nouvel  amendement, 
dont  la  rédaction  n'excluait  du  crédit  que  les  réclamations 
non  encore  faites ,  ayant  été  proposé  par  M.  Félix  Real , 
auquel  se  réunit  M.  Laffitte,  et  accueilli  par  la  Chambre,  le 
projet  de  loi  entier  fut  voté  à  une  très-grande  majorité 
(200  voix  contre  49  )• 

19  mars.  Le  ministre  de  l'intérieur  soumit  le  même 
jour  les  trois  projets  de  loi ,  dont  nous  venons  de  nous 
occuper,  à  la  sanction  de  la  Chambre  des  pairs.  Une  même 
conimission  fut  chargée  de  leur  examen,  et  un  même  rap- 
porteur, M.  Besson,  en  proposa  l'adoption  pure  et  simple 
(25  mars).  Les 'deux  premiers,  relatifs  aux  pensions  des  or- 
phelins et  à  la  portion  de  crédit  à  transporter  d'un  exercice 
à  Pautre,  passèrent  sans  discussion  (28  mars).  Dans  le  coui*s 
de  la  discussion  du  troisième,  relatif  aux  indetnnités,  M.  le 
comte  de  Tascher  fit  le  rapport  de  deux  pétitions  adressées 
à  la  Chambre  par  un  commandant  de  la  gendarmerie  dépar- 
tementale des  Basses-Pyrénées,  et  par  trente-quatre  officiers  ou 
soldats  de  l'ancienne  gendarmerie,  lesquels  attaquaient  l'ex- 
clusion prononcée  contre  eux  parla  Chambre  des  députés;  le 
rapporteur  conclut  à  renvoyer  ces  pétitions  au  ministre  de 
l'intérieur,  ce  qui  eut  lieu.  Le  jour  suivant  (3o  mars),  la 
Chambre  des  pTiirs  écarta  la  demande  du  général  Dubourg, 
déjà  repoussée  par  l'autre  Chambre ,  et  après  quelques  ex- 
plications du  rapporteur,  suivies  d'une  courte  discussion, 
adopta  le  projet  sans  amendement  :  sur  un  nombre  de  116 
membres  présens ,  102  votèrent  pour,  et  1 3  seulement  contre. 
Ainsi  fut  réglé  définitivement  le  compte  des  satisfactions  et 
înderunitésj  ouvert  par  les  événemens  de  juillet  i83o» 
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Pétitions  à  la  Cbftmbre  des  dëpalt^.  — Discussion  relative  k  la  dachesse 
de  Benry  dans  la  Chambre  des  pairs.  —  Mission  des  docteurs  Orfila  et 
Âavity  k  Blaye.  —  Mouveme^s  et  provocations  du  parti  légitimiste. 
—  Daels  politiques.  —  La  duchesse  de  Berry  déclare  qu'elle  est  mariée. 


Plusieurs  pétitions  dignes  d'intérêt,  présentées  à  travers 
les  débats  législatifs  dont  Fanalyse  précède ,  nous  obligent 
à  revenir  sur  nos  pas. 

i^  janvier.  Dans  la  nuit  du  28  au  99  juillet  i832,  le  pont 
d^Arcole^  à, Paris,  avait  été  le  théâtre  d*une  scène  sanglante 
(voyez  la  Chronique  pour  1 882  ).  Un  sieur  Perrolle  adressa 
à  la  Chambre*des  députés  une  pétition  dans  laquelle  il  dé- 
nonçait le  crime  (c'étaient' ses  expressions)  de  Tadministra- 
lion  de  la  police,  consommé  par  la  main  et  Cépée  meurtrière 
des  sergens  de  ville.  Voulant  rendre  le  préfet  de  police  res- 
ponsable de  la  conduite  de  ses  agens,  le  pétitionnaire  avait 
d'abord  déposé  une  plainte  au  parquet  du  procureur  du  roi, 
dans  le  but  de  demander  au  conseil  d'état  l'autorisation  de 
poursuivre  M.  Gisquet;  mais  cette  démarche  n'ayant  rien 
produit ,  faute  d*èlre  régulière ,  il  avait  eu  recQurs  à  la  voie 
de  pétition. 

«  Messieurs ,  dit  M.  de  Montépin,  rapporteur,  il  n'est  que  trop  vrar  que 
le  sang  a  coulé  sur  le  pont  d*Arco!e  dans  la  nuit  du  a8  au  29  juillet»  à  la 
mite  d  un  conflit  entre  des  citoyens'  et  des  sergens  de  ville;  et  il  a  roalhen- 
rensement  été  possible  que  quelques  personnes  n'ayant  point  participé  à  ce 
conflit  aient  reçu  des  blessures. 

«  Le  sièur  Perrotte  parait  être  une  de  ces  victitnes.  Sa  pétition  contient 
nn  récit  des  événemens.  11  dit  qu'un  certain  nombre  de  citoyens  affligés  de 
ce  que  l'autorité  supérieure  avait  supprimé,  dans  la  célébration  de  l'anni- 
versaire des  journées  de  juillet  i83o  ,  les  honneurs  funèbres  das  aux  vic- 
times de  ces  journées,  résolurent  d'honorer  leurs  màfies. 

«  «Sbtti  Vimprestion  des  sentimens  religieux  qui  ks  animaient,  ils  se 
rendirent  des  Champs-Elysées  au  Louvre ,  en  chantant  là  Marseillaise  et 
la  Pariticnnct  Ayant  trouyé  les  grilles  d\i  tooyre  f^rméeè  1  ils  continuèrent 
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<:atiou,  exprimée  en  cris  séditieux  contre  la  nouvelle  mo- 
narchie, en  cris  de  mort  contre  les  scrgens  de  ville  qui 
voulaient  réprimer  le  désordre,  était  partie  du  côté  des 
jeunes  gens. 

«  Voilà,  disait  M.  Persil,  comment  le  conflit  a  commencé.  Je  n*aî  plas 
qu'une  cbose  à  dire  :  c'est  que  la.  justice  a  fait  tout  ce  qu'elle  devait  pour 
chercher  les  provocateurs  ;  elle  n'a  pas  trouvé  encore  qui  avait  proféré  les 
cris,  qui  a  appliqué  les  premiers  coups.,  si  ce  sont  les  sergens  qui  ont  tiré 
leurs  epées  à  ces  mots  :  A  Veau  les  sergent  de  ville!  ou  si  ce  sont  les 
-jeunes  gens  qui  ont  fait  usage  de  leurs  bâtons,  soit  pour  forcer  le  passage, 
soit  pour  attaquer  les  sergens  de  ville ,  et  les  jeter  à  Teau  ensuite.  Cest 
impossible  à  dire,  TiDstri^ction  ne  le  constate  pas. 

«  L'instruction  a  bien*  constaté  le  résultat  de  ce  conflit  déplorable.  Il  y 
avait  pour  témoins  non-seulement  des  hommes  intéressés ,  des  jeunes  gens 
et  dés  sergens  de  ville;  il  y  avait  aussi  des  hommes  étrangers  à  ce  conflit, 
qui  étaient  à  côté  du  pont ,  qui  avaient  tout  entendu  ;  des  voisins  qui ,  à  la 
lueur  des  réverbères  >  avaient  vu  les  bâtons  se  lever,  les  épées  se  croiser,  et 
qui  étaient  en  position  de  dire  ce  qui  s'-étàit  passé. 

«(Perrotte,  plaignant,  sur  lequel  je.. divai  quelques  mots,  qui  avait  an- 
noncé que  des  hommes  étaient  morts  ,  qui  avait  cité  les  personnes  qui 
avaient  disparu  ,  a  été  obligé  de  reconnaître  le  Jendemain  que  personne 
n'avait  disparu. 

«  Ainsi,  que  l'orateur  qui  m*a  précédé  à  la  tribune  ne  dise  pas  que  des 
hommes  morts  n'ont  pas  pu  se  représenter;  tous  ceux  qui  étaient  sur  le 
pont  ont  pu  se  représenter,  et  se  sont  représentes  en  efiet  :  il  n'y  a  point 
eu  de  disparition,  il  n'y  a  point  eu  de  morts;  première  satisfaction. 

«  On  insiste  cependant  :  on  parle  des  blessés;  on  dit  qu'il  y  a  des  blés* 
ses  nombreux,  que  le  sang  a  coulé  par  flots.  £h  bien  !  il  y  a  eu  six  per- 
sonnes ,  non  pas  blessées ,  mais  légèrement  atteintes.  Sur  ces  six,  j'en  mets 
sur-le-champ  cinq  de  côté ,  car  leurs  l^lessures  ont  été  guéries  en  quatre 

Î*ours;-ce  fait  est  également  constaté.  Le  sixième,  M.  Perrotte,  est  allé  à 
'Hôtel  -  Dieu ,  et  malheureusement  ses  blessures  étaient  assez  graves. 
M.  Perrotte  avait-il  conservé  encore  assez  d'animosité  pour  venir  se  plain- 
dre? Non ,  messieurs;  il  aurait  gardé  le  silence,  s'il  n'avait  pas  été  poussé 
par  àe»  hommes  qui  avaient  un  autre  intérêt,  qui  n'étaient  point  atteints 
par  des  blessures  physiques,  mais  qui  ressentaient  d'autres  blessures  ,  et 
qui  demandaient  vengeance. 

Quant  au  triple  renvoi  réclamé  par  M,  Cabet,  M.  Persil 
demandait  pourquoi  lie  renvoi  au  garde-des-sceaux,  puisque 
la  justice  avait  fait  son  devoir  \  pourquoi  le  renvoi  au  mi- 
nistre dé  l'intérieur ,  puisque  le  préfet  de  police  ne  méritait 
aucun  rejroche;"  et  enfin*,  pourquoi  le  renvoi  au  président 
du  conseil,  puisqu'il  ne  s'agissait  ni  d'un  acte  du  gouverne- 
•  ment,  ni  d'un  fait  de  police  générale  ? 

La  Chambre  entendît  encore  M.  Salverte  et;  M.  Cliara- 
maulle ,  qui  parlèrent  dans  le  même  sens  que  M.  Cabet. 
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Le  reste  de  la  discossion  ne  consista  qu^en  courtes  rëpU» 
ques  des  divers  orateurs  :  la  clôture  ayant  été  pronon^ , 
IWdre  du  jour  fut  mis  aux  voix  et  adopté  à  une  très-grande 
majorité. 

19  jamner.  Les  délégués  des  créanciers  des  emprunts  des 
cortès  avaient  réclamé  Tappui  de  la  chambre  des  députa 
pour  obtenir  la  suppression  de  la  cote  du  3  pour  100  espa<>- 
gDol  sur  la  cote  authentique  de  la  bourse  de  Paris.  Cette 
pétition,  que  quatre  autres  avaient  déjà  précédée,  ren- 
fermait deux  questions  distinctes.  Sur  la  première,  relative 
à  la  responsabilité  que  le  ministre  des  finances  aurait  en- 
courue, en  faisant  coter  à  la  bourse  le  3  pour  100  espagnol , 
Ja  commission  avait  reconnu  qu'aux  termes  de  la  législa- 
tion actuelle,  il  n'était  pas  au  pouvoir  du  ministre  de  Tempè- 
cher ,  comme  il  l'avait  déclaré  d'ailleurs  par  sa  lettre  du  iG 
octobre  i83a;  quant  à  la  seconde»  relative  aux  recherches 
à  faire  sur  les  moyens  de  déception  employés  pour  tromper 
les  capitalistes  français,  elle  avait  pensé  que  le  devoir  d'un 
bon  gouvernement  était  d'avertir  les  particuliers  des  pièges 
que  la  mauvaise  foi  pouvait  leur  tendre.  En  conséquence  la 
commission  proposait  l'ordre  du  jour  pour  la  première  partie 
de  la  pétition,  et  le  renvoi  au  ministre  pour  la  seconde. 

A  M.  Garcias  ^  qui  parla  après  le  rapporteur ,  et  de- 
manda le  renvoi  de  la  pétition  à  tous  les  ministres ,  suc- 
céda, le  minisire  des  finances.  Il  rappela  le  régime  légal 
de  la  bourse,  concernant  les  fonds  étrangers  :  un  arrêt  du 
conseil  du  7  août  1^85  défendait  aux  agens  de  change  de 
Paris  de  coler  d'autres  fonda  que  nos  effets  royaux  et  le  cours 
des  changes  ^  mais  cet  arrêt  n'existait  plus  :  il  avait  été  com- 
plètement abrogé  par  une  ordonnance  rendue  le  i  2  novembre 
i8s3.  D'après  cette  ordonnance ,  le  ministre  n'avait  la  faculté 
d'autoriser  ni  de  défendre  la  cote  ofiBiciellc  des  fonds  étrangers: 
c'était  au  syndicat  des  agen3  de  change  qu'il  appartenait  de 
statuer  sur  les  demandes  de  cette  nature..  La  prétention  des 
pétitionnaires  n'était  donc  nullement  fond??*  V^  iP^\^\' 
Ann.  fiUt^  pour  |833.  6 
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^éRnement ,  disait  le  ministre ,  ne  pouvait  céder  à  de  telles 
«xigences  ;  ses  décisions  devaient  être  basées  sur  des  prin- 
icipes  généraux  :  s^il  y  avait  lieu  dWtrer  dans  la  voie  indi^ 
quée  par  les  pétitionnaires,  ce  ne  serait  pas  seulement  le  3 
fleur  100  espagnol  qu'il  faudrait  proscrire,  mais  tous  les 
jEoauls  de  TEspagne  et  ceux  de  tous  les  gouvernemens  qui 
onp'  laissé  des  engagemens  en  souffrance.  Ce  rigorisme  n^ 
qnemédierait  à  rien  :  les  négociations  d'effets  publics  étrangers 
«'en  continueraient  pas  moins  ;  la  défense  d'en  constater  1^ 
xottrs  n^empècfaerait  personne  d'en  acheter  ni  d'en  vendre. 
lia  vogue  des  fonds  espagnols  tenait  à  l'intérêt  usuraire 
4^^<]tfr9Ît  leur  cou^,  et  non  à  1a  cote  officielle. 

Pour  appuyer  le  renvoi  de  la  pétition  au  conseil  des  mî- 
llifitres^9  M.  Joly  rappela  les  discussions  qui  avaient  eu  lieu 
àaiits  les  précédentes  sessions  sur  cette  matière,  et  les  expli- 
'«allons  données  par  M.  le  comte  Roy,  ancien  ministre  des 
'finances.  M.  Odilon  Barrot  examina  s'il  était  vrai  que  le 
^tiVérnismekit  français  eiut  abandonné  toute  intervention  dans 
4^  transactions  de  la  bourse,  et  demanda,  en  supposant  qu'un 
-àgeM  de  Gkaries  X  se  présenterait  à  la  bourse  pour  contrac- 
ter'uâeuiptnuit  destiné  à  alimenter  la  guerre  civile^  %l  le 
*gouYeihieMent  ne  l'empêcherait  pas  ?  Le  ministre  ayant  ré«- 
^ondu  affirmfrtiyement ,  Tprateur  en  conclut  que  la  liberté 
H^était  paë  illJnlitéé,  Mot  qu''îl  y  avait  des  cas  dans  lesc{uels 
lé  -gouVèimément  devait  'interdire  la  négociation  de  tels  ou 
•tels  eSirts;  En  Angleterre,  il  n'avait  |^asét^  nécessaire  que  le 
gouvernetnettt  intervint ,  parcejque  la  bourse  de  Londres  avait 
feit  elle-même  justice,  parcje  que  les  courtiers  avaient  résolu 
*qàé4es  effets  espa^ols  ne  seraient  pas  cotés  ,  et  qu'ils  avaient 
fiétri' çiï  ^ttelque  sorte  ceux  qui  se  peripeltaient  d'être  les 
ifitertiaediaires  d'une  pareille  négociation.     . 

Lç''  tnînîstre  des  .financés  avait  déclaré  ne  pas  s'opposer  à 
Ce  que  la  piétition  lui  fût  renvoyée ,  quoique  en  knême  temps 
ÎI  assurât  qu'après  avoir  approfondi  la  matière,  il  n'avait 
rien  trouvé  tâte  raisonnable  à  ï)roposerk  En  définitive  le 

M 
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renvoi  au  conseil  des  ministres  et  au  ministre  des  finances 
fut  voté  par  la  Chambre, 

^&  janvier.  Une  aptre  pétition ,  également  relative  à  dea 
înléréts  financiers  et  commerciaux,  se  présenta  quelques 
jours  plus  tard.  Les  fondateurs  et  directeurs  d'un  comptoir 
d'escompte  proposé  à  Paris,  se  plaignaient  de  Tinexécution  de 
larticle  i5  du  décret  du  i6  janvier  180B  constitutif  de  la 
banque  de  France ,  et  conçu  en  ces  termes  :  «  Il  sera  pHs 
des  mesures  pour  que  les  avantages  résultant  de  rétablissement 
de  la  banque  se  fassent  sentir  au  petit  commerce  de  Paris , 
et  qu'à  dater  du  i5  février  prochain  l'escompte  sur  deux 
signatures ,  avec  garantie  additionnelle  qui  se  fait  par  tin 
intermédiaire  quelconque  de  la  banque^  n'ait  lieu  qu'au 
même  taux  que  celui  de  la  banque  elle-même.  » 

Ils  demandaient  qu'il  y  fût  suppléé   par  l'établissemetit 
d'un  comptoir  spécial  d'escompte,  dont  l'effet  serait  d'ob- 
tenir en  faveur  du  petit  commerce  de  la  capitale  la  réduction 
de  l'intérêt  de  l'argent.  La  commission  pensa  qu'une  enquête 
sur  les  avantages  probables  de  l'établissement  était  nécessaire^ 
et  conclut  au  renvoi  delà  pétition  au  nrinistre  du  commercé 
et  des  travaux  publics*  Dans  la  discussion  qui  s'ouvrit  à  èè 
sujet ,  le  privilrge  même  Ae  la  banque  de  France  eut  à  subit 
diverses  attaques  :  on  prétendit  que  ce  privilège  exorbitant 
ayant  .été  accordé  sous  des  conditions  que  la  banque  ne  remi- 
plissait  pas,  il  fallait  l'abolir.  Tel  était,  entre  autres,  lavià 
formel   du  général  Bertrand.   M.  Benjamin  Delessert  lui 
répondit  que,  loin  d'avoir  été  conféré  dans  l'intérêt  de  quel- 
ques individus,  le  privilège  de  la  banque  l'avait  été  dans 
l'intérêt  public.  M.  I^affitte  s'attacha  à  justifier,  son  admi- 
nistration^ il  rappela  qu'une  seule  fois  elle  s'était  écaflée  dé 
•es  statuts,  et  dans  une  circonstance  où  le  gouvernement 
souffrait  du  plus  grave  discrédit.  Alors  le  gouvememënl 
proposa  à  la  banque,  embarrassée  de' ses  capitaux,  de  faire 
un  placement  en  rentes  sur  l'état  ;  l'opération  fut  doubléi- 
mçnt  avantageuse  :  les  rentes  n'avaient  pas  coûté  cher  }  16 
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crédit  public  fut  soutenu  et  les  actionnaires  retirèrent  un 
bénéfice.  La  chambre  adopta  le  renvoi  de  la  pétition  au 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

vlq  janvier.  Dans  la  session  précédente  9  une  proposition 
convertie  en  loi  par  les  trois  pouvoirs  ^  avait  autorisé  le  gou- 
vernement à  lever  pour  des  causes  graves  la  prohibition 
portée  par  Tarticle  162  du  Code  civil  9  aux  mariages  entre 
beaux-frères  et  belles-sœurs.  Une  pétition  tendant  à  ce  que 
Tautorisation  de  mariage  entraînât  la  légitimation  des  enfans 
déjà  nés ,  fut  soumise  à  la  Chambre  des  députés.  Le  rap- 
porteur ,  M.  Bédoch  9  qui  présenta  sur  la  question  un  travail 
fort  étendu  y  conclut  à  ce  que  la  pétition  fût  renvoyée  au 
garde-des-sceaux  et  déposée  au  bureau  des  renseignemens. 
M.  le  garde-des-sceaux  et  M.  Dupin  approfondirent  la  ma- 
tière et  Fenvisagèrent  sous  •  toutes  ses  faces.  Des  explica- 
tions fournies  par  le  ministre,  il  résultait  que  sur  9121  de- 
xnandes  parvenues  au  ministère,  il  avait  été  accordé  5^7 
autorisations.  Remontant  au  principe  de  la  légitimation  des 
<9xfans,  le  ministre  soutint  qu'elle  n'était  possible  sans 
scandale  et  sans  danger  que  dans  le  cas  où  9  lors  de  la 
.cçuception  des  enfans  9  aijcun  empêchement  ne  s  opposait 
au  mariage.  M.  Dupin  au  contraire,  se  fondant  sur  les  tra- 
ditions de  l'ancienne  jurisprudence,  opinait  pour  que  la 
légitin^atîon  suivit  nécessairement  la  dispense,  et  pensait 
,  que  le  scandale  existerait  au  plus  haut  degré ,  si  Ton  sé- 
parait l'une  de  l'autre.  Dans  l'hypothèse  où  une  loi  sur 
ce  point  ne  serait  pas  proposée,  il  ne  cloutait  pas  que 
la  jurisprudence  n'y  pourvût ,  et  ne  se  fixât  datis  l'inté- 
rêt des  enfans,  que  Ton  ne  saurait  punir  d'une  faute  qui 
n'étdi-t  pas  la  leur.  Le  renvoi  et  le  dépôt  de  la  pétition, 
demandés  par  le  rapporteur ,  furent  prononcés  par  la 
Chambre. 

Dans  la  Chambre  des  pairs  (  28  janvier) ,  à  propos  d'one 
pptitioa  de  quelques  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  ci- 
vile, une  interpellation  avait  été  adressée  au  ministère  par 
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M.  de  Dreux  firézé,  relativement  à  la  détention  de  la  du- 
chesse de  Berry. 

tt  Puisque  la  Chambre,  avait-il  dit ,  m^accorde  la  parole ,  je  me  per* 
mettrai  de  lui  faire  remarquer  que  le  droit  de  pétition  consacré  par  U 
Charte  est  devenu  depuis  quelque  temps,  dans  cette  assemblée >  un  droit 
illusoire. 


ont 

port. 

ne  le  fait  que  lorsque  la  Chambre  aura  statué  sur  cette  loi ,  que  devient 

le  droit  de  petit  ion  ? 

«  Mais.il  estd*autres  pétitions  d*un  ordre  plus  élevé  ,  et  que  je  m'étonne 
de  ne  pas  voir  rapportées  ;  je  veux  parler  de  celles  relatives  à  la  captivité 
d*une  illustre  princesse ,  dont  le  sort  fixe  en  ce  moment  les  regards  de  la 
France  et  de  TEurope.  Je  ne  saurais  ignorer  leur  existence  ,  puisqu'elles 
m'ont  été  presque  toutes  adressées  pour  les  déposer  sur  le  bureau  de  )a 
Chambre;  je  saisirai  même  Toccasion  qui  m*est  offerte  par  la  publicité  dea 
débats,  pour  témoigner  aux  pétitionnaires  ma  profonde  reconnaissance 
pour  la  conûance  dont  ils  m*ont  honoré.  J'en  ai  reçu  une  ce  matin  qui 
est  relative  au  même  objet,  et  qui  est  couverte  de  1700  signatures. 

.«  Comment  se  fait-il,  messieurs,  qu'eau  mépris  du  droit  de  pétition ,  on 
laisse  enfouies  dans  des  cartons  des'millrers  de  signatures  qui  demandent 
la  liberté  de  Madame,  duchesse  deBerry?  et,  dans  quelles  circonstances? 
lorsqu'il  est  impossible  de  ne  pas  éprouver  pour  sa  personne  les  craintes  les 

f>lus  vives,  les  alarmes  les  plus  fondées;  lorsque  sa  captivité  ,  vu  l'insa- 
ubrité  du  lieu  de  sa  détention,  n'est  plus  s^^ulement  un  acte  arbitraires 
mais  devient  un  attentat  à  son  existence.  Je  ne  me  propose  point  d'entreft 
messieurs,  dans  une  discussion  qui,  dans  ce  moment,  ne  serait  point 
motivée  ,  mais  je  demande  que  la  Chambre  fixe  dans  cette  séance  le  jour 
de  la  discussion  sur  les  nombreuses  pétitions  qui  réclament  la  liberté  de 
Madame ,  duchesse  de  Berry.  »  , 

• 

Le  garde-des-sceaux  répondit  à  M.  de  Dreux  Brézé  : 

«  L'orateur,  dit-il,  s*est  plaint  du  lieu  où  la  duchesse  de  Berry  est  dé- 
tenue. Voudrait-il  qu'on  l'eût  laissée  pei^étuer  la  guerre  civile  dans  la 
Vendée?  Ce  n'est  sans  doute  pas  sa  pensée  :  mais  on  pourrait  le  croire ,  et 
rationnellement  sa  réclamation  pour  la  liberté  de  la  duchesse  de  Berty  , 
quand  on  sait  l'usage  qu'elle  en  fait,  pourrait-étre  ainsi^interprétce.  » 

Le  ministre  de  rintérieur  ajouta  que],  loin  d^ètre  un  sé- 
jour insalubre,  la  ville  de  Blayc  était  un  séjour  parfaite^ient 
sain,  dans  lequel  jamais  il  n'avait  régné  d'épidémie.  Il  ne 
comprenait  donc  pas  qu'on*  eût  pu  le  qualifier  de  lieu  choisi 
à  dessein  pour  nuire  à  la  santé  de  la  duchesse.  L'incident 
n'eut  pas  d'autre  suite  dans  l'enceinte  de  la  Chambre. 

Mais  à"  là  même  époque ,  l'opitiiou  fermentait  au  dehors , 
agitée  par  les  mouvemens  et  l'attitude  plus  que  jamais^ 
hostile  du  parti  carliste.  L'état  de  la  prisonnière  dp  Blaye 
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avait  mspiré  généralement  des  soupçons,  fait  naître  dei 
conjectures ,  que  ses  partisans  repoussaient  du  ton  de  Fin- 
suite  et  de  la  menace.  Cependant ,  le  brusque  départ  des 
docteurs  Orfila  et  Auvity ,  chargés  d'une  mission  du  gou-^ 
Ternement ,  pour  la  citadelle  de  Blaye ,  sembla  confirmer 
les  bruits  accrédités  dans  le  public.  D'abord  le  Nouvelliste ^ 
organe  ministériel ,  s'était  borné  à  dire  que  les  docteurs 
avaient  à  examiner  une  question  importante  de  médecine 
légale.  La  vague  concision  de  cette  note  prêtait  aux  corn- 
zhentaires,  et  en  effet,  les  commentaires  se  multipliant,  le 
Nouifelliste  jugea  nécessaire  d'expliquer  sa  note  dans  un 
article  ainsi  conçu  : 

«  Plasiears  journaux  se  lÎTrent  à  mille  conjectures  sur  la  mission  de 
messieurs  Orfila  et  Auvity  pour  le  château  de  filaye  ;  cette  mission  n*a 
pourtant  rien  qui  puisse  justifier  la  multitude  des  commentaires  qu'elle 
fait  naître.  L'état  de  madame  la  duchesse  de  Berry  ne  présente  rien  d*in- 
quiétah't  ;  seulement  elle  est  depuis  quelque  temps  assez  indisposée  pouîr 
qu'il  ait  |3aru  conTenable  de  lui  offrir  une  occasion  de  consulter  sur  sa 
Aanté  deux  des  hommes  les  plus  dignes  de  confiance,  M.  Orfila  «  doyen  de 
la  faculté  de  médecine,  et  M.  Auvity,  dont  l'un  a  été  son  médecin  ordi- 
naire ,  et  Tautre  son  médecin  consultant.  La  position  de  prisonnière  où 
te  trbUTc  madame  la  duchesse  de  Berry  imposait  Tobligation  de  suivre 
cette  marche  régulière,  et  c*est  dans  ce  sens  que  nous  avons  appelé  légale 
la  mission  de  ces  deux  médecins.  » 

Cette  explication,  non  moins  ambiguë  que  le  texte  primitif, 
n'était  pas  de  natiire  à  lever  les  doutes,  à  terminer  les  que- 
relles, à  prévenir  les  appels  et  les  défis.  Lmtention  hautement 
manifestée  du  parti  csrrliste  était  de  ne  pas  soufirir  qu'oii 
exprimât  d'aucune  manière,  et  notamment  dans  les  jour* 
naiix ,  une  bpînion  désavantageuse  à  la  moralité  de  là 
princesse.  De  nombreux  champions  se  levèrent  pour  la  dé- 
fense, de  son  honneur,  et  tandis  que  la  chouannerie  redou- 
blait d'ardeur  en  Vendée,  â  Paris  on  dressait  des  listes  de  corn- 
battans  légitimistes*,  on  les  déposait  aux  bureaux  des  journaux 
les  plus  prononcés  dans  la  couleur  libérale ,  où  des  listes  se 
dressaient  dans  le  sens  contraire.  Déjà  ^  vers  les  derniers 
jours  de  Tannée  précédente,  à  l'occasion  d'un  article  dans 
lequel  la  grossesse  de  la  duchesse  de  Berry  était  présentée 
çooDii^e  proba}>le ,  une  ricncontre  avait  eu  lieu  enti^e  un  parti-^ 
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San  de  la  duchesse  et  un  rédacteur  du  Corsaire i'  le  jour- 
naliste  avait   été  atteint  d'une  balle  au  bras  droit.  Une 
rencontre,  plus  grave  encore  par  son  issue,  puisque  les  deux 
adversaires  furent  blessés  ,  eut  lieu  par  suite  de  provocations 
adressées  au  rédacteur  en  chef  du  National  [Foy,  la  Chro- 
nique). Cette  affaire,  qui  fit  une  vive  impression  à  Paris , 
semblait  devoir  en  entraîner  autant  d'autres  que  des  deux 
côtés  il  s^était  présenté  de  témoins  :  mais  Tautorité  prit  des 
mesures  pour  s'opposer  au  retour  de  ces  scènes  de  barbarie, 
renouvelées  du  moyen-âge ,  et  qui  contrastaient  de  la  manière 
la  plus  affligeante  avec  l'état  actuel  des  lumières  et  de  nos 
mœurs.C'étaît  en  effet  une  déplorable  contradiction  que  cette 
fureur  à  froid  qui  poussait  quelques  hommes  à  laver  dans  le 
sang  des  offenses  imaginaires ,  lorsque  la  société  hésite  main- 
tenant à  frapper  les  plus  grands  crimes  du  glaive  de  la  loi, 
etnecroitpas  pouvoir  mieux  marquer  la  haute  civilisation 
où  elle  est  parvenue  ,  qu'en  adoucissant  les  rigueurs  de  son 
Code  pénal. 

L'effervescence  ayant  eu  le  temps  de  se  calmer ,  les  partis 
comprirent  que  des  torrens  de  sang  versé  ne  changeraient 
rien  à  leur  position  réciproque  :  des  lettres  furent  échangées 
à  ce  sujet  entre  MM.  Garnier-Pagès  et  Berryer,  tous  deux 
députés  5  et,  d'un  commun  accord^  les  pjrovocations  et  les 
duels  s'arrêtèrent,  à  Paris  comme  dans  les  déparlemens,  où 
Ton  avait  suivi  l'exemple  de  la  Capitale. 

Cependant  les  deux  docteui*s  envoyés  à  Blaye  remplirent 
leur  mission^  et  le  Moniteuripuhliai  leur  rapport  (5  février} 
entièrement  rempli  de  détails  hygiéniques  sur  la  citadelle, 
sur  Thabitation  occupée  par  la  duchesse  de  Beiry ,  sur  les 
alimens  dont  elle  faisait  usage  ,  et  sur  les  soins  dont  elle  était 
l'objet.  Le  rapport  de  MM.  Orfîla  et  Auvity  ne  renfermait 
aucune  circonstance  propre  à  fixer  les  opinions  sur  l'état 
présumé  de  la  princesse. 

L'attention  publique  s'était  déjà  refroidie,  lorsque,  dans 
Iq Moniteur  du 29  février,  partie  officielle,  on  lut  ce  qui  suit: 
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«  Le  vendredi  aa  février ,  à  cinq  heures  et  demie ,  madame  la  docheue 
de  Berry  a  remis  à  M.  le  général  Bugeaud ,  goavemeur  de  la  citadelleLde 
Blaye,  la  déclaration  snivante: 

«  Pressée  par  les  circonstances ,  et  par  les  mesures  ordonnées  par  le 
»  gouvernement ,  quDique  j'eusse  les  motifs  les  plus  graves  pour  tenir  mon 
»  mariage  secret ,  ]e  crois  devoir  à  moi-même,  ainsi  qu*à  mes  enfans ,  de 
»  déclarer  m*étre  mariée  secrètement  pendant  mon  séjour  en  Italie. 

ic  De  la  citadelle  de  Blaye,  ce  22  février  i833. 

«  Signé  MarieOaroline.  » 

«  Cette  déclaration  transmise  par  M.  le  général  Bugeaud  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  ministre  delà  guerre,  a  été  immédiatement  déposée  au 
dépôt  des  archives  de  la  chancellerie  de  France,  j» 

P  Cet  article  n'était  accompagné  d^aucune  réflexion^  et  tous 
les  journaux  rédigés  sous  Tinfluence  plus  ou  moins  directe 
du  pouvoir  afifectèrent  de  garder  le  même  silence.  Il  n'en 
fut  pas  de  même  des  organes  du  parti  If gitiniiste  et  de  ceux 
de  l'opposition.  Les  premiers  persistèrent  à  nier  levidence  et 
soutinrent  que  la  princesse  n'étant  pas  libre  ^  il  ne  pouvait 
émaner  d'elle  aucune  parole ,  aucune  pièce  digne  de  foi  ; 
les  seconds  j  prenant  acte  d'une  déclaration  qui  frappait 
au  cœur  leurs  adversaires ,  n'en  blâmèrent  pas  moins  le 
gouvernement  de  la  publicité  qu'il  donnait  à  la  faiblesse* 
d'une  femme ,  nièce  de  son  chef ,  et  demandèrent  ce  que 
signifiait  le  dépôt  aux  archives  de  la  chancellerie  de  France , 
formalité  déjà  employée  pour  l'abdication  de  Charles  X. 

La  déclaration  de  la*  duchesse  de  Berry  laissait  dans  le 
vague  la  nature  des  circonstances  qui  avaient  déterminé  sa 
conduite  »  mais  on  l'entrevoyait  sans  peine  :  quant  au  nom 
et  au  rang  de  son  nouvel  époux^  c'était  une  énigme*  plus 
difficile  à  deviner ,  et  dont  le  mot  ne  fut  connu  qu'environ 
deux  mo^s  plus  tard. 


SESSIONXÉGISLATXVE.  (Objets  divers.)        89 


CHAPITRE  V. 


Proposition  relative  à  la  composition  des  commissions  dans  la  Chambre  des 
dépatés.— Loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Propo* 
tition  relative  à  l'amortissement.  ^  Proposition  relative  aux  biens  com- 
munaux. —  Proposition  relative  à  la  négociation  des  effets  publics.  .-. 
Projet  de  loi  relatif  à  la  vente  deê  récoltes  pendantes  par  racines.— Pro- 
position sur  le  nombre  légal  des  députés  pour  délibérer.  — >  Proposition 
pour  l'abolition  des  majorais.  -^  Proposition  relative  an  mariage  des 
prêtres.  .—  Proposition  pour  l'insertion  des  ordonnances  royales  au 
Bulletin  des  lois.— Proposition  relative  aux  individus  |nés  en  France 
deparens  étrangers.  —  Projet  de  loi  sur  l'état  de  siège. 


Avant  de  reprendre  la  suite  chronologique  des  travaux  des 

deux  Chambres,  rendons  compte  d^une  modification  que  la 

Chambre  des  députés  introduisit  dans  la  forme  des  siens.  Une 

proposition  ainsi  conçue  avait  été  lue  par  M.  de  Corcelle^ 

.  (21  janvier)  : 

«  lo  Les  députés  ne  pourront  faire  partie  de  plus  de  deux  commis- 
sions. 

ff  !•  Les  commissions  autres  que  celles  du  budget  ne  pourront  s*assem- 
hler  pendant  la  tenue  des  séances. 

1 3«  Les  rapports  despétitions  auront  lieu  trois  fois  la  semainci  les  mardi, 
jeodi  et  samedi ,  de  midi  à  une  heure.  » 

Dans  les  développemens  qu*il  présenta  quelques  jours 
après  (^5  janvier) ,  Thonorable  membre  établit  que  son  but 
avait  été  d'éviter  une  perte  dç  temps  déplorable,  de  sub« 
stituer  à  Tencombrement,  source  de  confusion  dans  les  af* 
faires  et  de  découragement  pour  tous,* une  judicieuse  répar- 
tition de  travaux.  D'après  lui,  sa  proposition  tendait  k 
économiser  environ  deux  séances  par  semaine  :  c  Deux  séah- 
ces^  ajoutait  il,  c'est  le  tiers  de  notre  temps,  c'est  un  mois  sur 
trois  j  ce  sont  les  beaux  jours  ^du  printemps  à  l'expiration 
de  la  session,  a 
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Une  autre  proposition  tendant  également  à  modifier  le 
règlement  de  la  Chambre,  relativement  an  travail  des  corn* 
missions,  fut  déposée,  par  M.  Comte,  le  jour  même  ou 
M.  de  Corcelles  développai  là  sienne  )  en  voici  la  teneur  : 

«  Lorsque  la  discussion  est  terminée ,  ou  que  les  deux  tiers  des  bu- 
reaux se  déclarent  suftisamment  instruits  >  le  président»  en  séance  pu- 
bll^tië ,  tiomnie  cinq ,  sept  ou  neuf  commissaii-es ,  scloii  Tiinportancè  deé 
projeté  ou  propositions. 

«  Si  cinquante  membres  au  moins  réclament  contre  les  nominations  da 
président ,  la  Chambre  procède  elle-même  àla  nomination  de  ses  com- 
îiiisèiohs  par  scrutin  de  liste ,  et  à  la  majorité  relative  des  suffrages.  Cette 
disposition  n*est  pas  applicable  flut  coifihiisèaires  du  budget  >4ai  conti- 
nuëront  d'être  nomméft  par  les  bureaux. 

n  Les  commissaires  nommés  ainsi  qu'il  est  dit  dans  Tarticle  précédent 
se  réijimssent  et  discutent  ensemble.  Le  président,  quand  il  le  juge  cdn- 
Venable ,  petit  assister  à  leur  déiibérattoB.  a 

Cette  proposition,  qui  avait  pour  objet,  ainsi  que  le  dé- 
clara son  auteur,  de  composer  chaque  commission  des  hommes 
le3  plus  versés  dans  les  matières  sur  lesquelles  cette  corn- 
inissiôn  était  appelée  à  délibérer,  ne  fut  pas  prise  en  con- 
si aération.  Âù  contraire,  la  Chambré  admit  celle  de  M.  de 
Corcëlleis,  mais  pour  le  pretnier  et  le  second  article  seul0<- 
hiént  :  elle  rejeta  le  troisième  (28  janvier).  Ainsi  réduite 
par  la  Chambre^  la  proposition  le  fut  encore  par  la  coih^ 
missien  chargée  de  son  examen  «  laquelle^  supprima  le 
second  article,  et  substitue  au  premier  cette  nouvelle  té» 
daction  : 

«  l^out  biemb're  de  la  âiiaml)re  faisai^t  déjà  partie  de  deui  çomftiîssibDi 
autres  que  celle  de  la  comptabilité  ae  là  chambre,  est  inéligible. à  ûhë 
troisième^  jusqu'à  ce  que^l'-une  des  deux  ait  fait  son  rapport.  » 

Ml  de  Corcelles  se  iréunit  à  Tavis  de  la  commission  »  qui 
Itit  adopté  par  la  Chambre,  et  la  proposition,  rédigée  dans 
lés  termes  tjue  noù6  vcuaotas  de  faire  connaître^  passa  comme 
article  additionnel  au  règlement  (s  mars). 

Maintenant^  occupons-nous  d'un  projet  de  loi  vivemeai 
réclamé  par  l'intérêt  général,  du  projet  sur  rexprppriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  qui  avait  été  présenté  à  la 
Chambre  dés  députée  dans  sa  séance  du  12  décembre  i83a» 

Depuis  long-temps  des  plaintes  s'élevaient  sur  les  eatrâvâs 
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sans  nombre  y  les  délais  sans  terme ,  les  sacrifices  sans  limite  | 
que  Fadministration  était  condamnée  à  souffrir,  lorsqu'il 
lui  fallait  obtenir  la  possession  de  terrains  nécessaire^  à 
l'emplacement  des  travaux  quelle  voulait  entreprendre; 

<  Le  mal  signalé  par  la  voix  publi(jue ,  disait  le  ministre  du  commercé  f 
dansTexposé  des  motifs,  et  qui  a  déjà  tant  de  fois  été  Tobjet  de  doléailcet 
exprimées  dans  les  comptes  annuellement  distribués  aux  Cbambres,  est 
arrivé  à  ce  point i  qu*on  peut  dire  avec  vérité  qu''aucutte  entrefirise  dé 
route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  n'est  plus  possible  en  France,  si  l'oh 
ne  tronve  pas  le  moyen  de  poser  des  limites  aux  exigences  de  î'inlérét 
particulier,  et  de  faire  prévaloir  Tintérét  général.  » 

Le  projet  de  loi  tendait  à  la  solution  de  ce  problème,  en 
établissant  d'abord  bien  nettement  les  formes  ilécessaires 
pour  constater  le  cas  d'expropriation ,  ensuite  le  mode  d'ë'^ 
valuation  des  indemnités.  Sur  ce  dernier  points  le  projet 
contenait  une  innovation  remarquable.  La  loi  du  16  séjptéin- 
bre  1807  ,  la  première  qui  eût  fondé  quelque  chose  de  po^ 
sitif  dans  cette  importante  matière,  avait  maintenu  la  pré- 
rogative, donnée  par  les  lois  antérieures  au  conseil  de 
préfecture,  de  statuer  sur  toutes  les  questions  d^indemnité. 
Bailleurs,  sous  Tempire  de  cette  loi ,  le  principe  du  paiement 
de  Tindemnité  préalable  fut  souvent  méconnu  :  de  justes 
clameurs  signalèrent  cet  abus  et  quelques  autres  encore.  Le 
désit  d'y  remédier,  et  de  rassurer  la  propriété  par  de  so- 
lides garanties,  dicta  la  loi  du  8  mars  18 10,  qui  transport" 
tait  la  juridiction  de  Tautorité  administrative  à  l'autorité 
judiciaire.  Mais  Napoléon,  qui  avait  lui-même  provoqué 
ce  changement,  ne  tarda  pas  à  s'apercevx^ir  que  c'était  un 
obstacle  à  ses  grands  desseins ,  et,  dès  le  18  août  suivant ^ 
il  rendit  un  décret  faisant  revivre  la  législation  abolie  pour 
les  bombreux  projlets  dont  il  avait  déjà  ordonné  Texécu- 
tion.  Ainsi,  sous  le  régime  impérial,  la  loi  dû  8  mars  i8to 
n'avait  reçu  que  de  rares  applications,  et  de  nos  jours  encore^ 
ila  faveur  du  décret  du  18  août,  le  gouvernemeiltînvoqtiàît 
souvent  la  juridiction  administrative,  dont  les  forilies  plus 
Amples,  t>lus  rapides,  jperhiettaiëht  id'krHverplus  lôtet  k 
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moins  de  frais  à  la  libre  disposition  des  terrains  nécessaires 
aux  travaux. 

Sans  rétablir  la  juridiction  administrative,  sans  affaiblir 
les  garanties  offertes  à  la  propriété  parla  loi  de  i8io»Ies 
auteurs  du  nouveau  projet  avaient  cherché  des  juges  plus 
aptes  <jue  les  magistrats  ordinaires  à  prononcer  sur  l'éva- 
luation dçs  indemnités  :  Ils  avaient  cherché  le  moyen  d  a* 
bréger  la  longueur  interminable  des  procédures. 

,  «  Nous  avons  \eié  les  yeux,  disait  encore  le  ministre ,  sur  un  royaume 
voisin  ,  où  les  plus  grands  travaux  s'exécutent  avec  une  merveilleuse  cëlé« 
iit^9  au  grand  profit  du  pays.  Là,  les  indemnités  sont  arbitrées  en  der- 
nier ressort  par  un  jury  composé  des  principaux  propriétaires  de  la  contrée. 
La  promptitude  des  formes  ne  nuit  pas  à  l'exactitude  des  résultats.  Nous 
ayons  pensé ,  messieurs ,  qu*il  était  possible  d*rntroduire  chez  nous  un 
système  analogue  :  déjà  nous  appeloDS  les'  jurés  à  statuer  sur  la  vie  et 
l'honneur  des  citoyens  ;  pourquoi  hésiterait-on  à  leur  confier  l'apprécia- 
t^on  d'un  immeuble  ?  Des  propriétaires,  qui  tous  les  jours  réalisent  des 
achats,  des  ventes,  des  échanges,  ne  sont-ils  pas  aptes  éminemment  à  re- 
fondre une  question  de  cette  nature  ?  » 

En  définitive ,  c'était  à  une  assemblée  d'experts  que  le 
projet  proposait  de  s*en  référer  ;  mais  ces  experts ,  le  projet 
les  choisissait  dans  une  classe  de  gens  notables ,  indépendanSi 
inaccessibles  à  toutes  les  considérations  capables  d'influencer 
les  experts  ordinaires,  Intéressés,  comme  propriétaires,  à 
mettre  un  haut  prix  à  la  propriété,  el  en  même  temps  à 
<^tenir  la  prompte  exécution  des  travaux ,  dont  ils  seraient 
appelés  par  leur  position  à  recueillir  les  avantages. 

s6  januier.  Le  rapporteur  de  la  commission  chargée 
^^examlner  le  projet,  M.  Martin  (  du  Nord)». s'exprima  en 
ces  termes  sur  la  disposition  qui  en  formait  la  base  prin- 
cipale :  * 

«  Le  jugement  des  indemnités  par  un  jury  spécial  vous  est  proposé 
comme  un  remède  aux  abus  intolérables  de  la  législation  actuelle  :  adop* 
t^rez-vous  cette  grande  innovation,  que' les  uns  accueillent  avec  d'autant 
plus  d'empressement ,  qu'ils  voudraient  investir  le  jury  du  droit  de  pro- 
noncer sur  tous  nos  intérêts  privés  ;  que'  d'autres  repoussent  au  contraire 
avec  une  sorte  d'efi'roi ,  parce  qu'ils  sont  convaincus  que  la  magistrature 
peut  seule,  en  France,  assurer  le  triomphe  de  la  justice?  Votre  commis^ 
lion  ne. s'est  laissé  diriger  ni  par  ces  espérances  qu'elle  ne  partage  pas,  ni 
par  ces  craintes  qu'elle  croit  exagérées  :  elle  n*a  vu  que  la  matière  spécule 
loomise  à  ses  méditations^  et  la  proposition  du  gouvernement  lui  a  paru 
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devoir  être  accoeîllie ,  non  parce  que  le  snccès.  des  mesures  nouvelles  pent 
être  considéré  comme  infaillible,  mais  parce  qu'il  est  difficile  de  supposer 
que  l'essai  que  nous  allons  tenter  ait  des  résultats  aussi  fâcheux  nue  le 
naintien  de  ce  qui  existe  ;  dans  tous  les  cas ,  l'expérience  qui  sera  faite  du 
i/stème  proposé  pourra  indiquer  aux  législateurs  qui  nous  succéderont 
des  moyens  plus  simples ,  plus  prompts,  et  mieux  appropriés  aux  besoins 
qui  se  manitestent  de  toutes  parts. 

c  Au  reste ,  pourquoi  ne  pourrions-nous  pas ,  même  dès  \  présent ,  fon* 
der  sur  l'institution  du  jury  de  justes  espérances?  La  simplification  des 
formes,  leur  plus  grande  rapidité,  ne  peut  être  révoquée  en  doute,  et 
quant  aux  évaluations ,  ayons  quelque  confiance  dans  des  hommes  dont 
tt  position  dans  la  société  et  une  désignation  spéciale  émanée  du  conseil- 
général  et  de  la  magistrature;  sont  des  garanties  non  équivoques  de  capa- 
cité, dmdépendance  et  d'impartialité.  Les  magistrats  ,  dans  la  législation 
actuelle,  sont  presque  toujours  réduits  à  la  nécessité  de  prendre  pour  guide 
uiiaue  le  travail  des  experts  :  mais  ces  esperts  ne  manquent-ils  pas  queU 
qoelois  des  connnaissances  que  suppose  l'état  qu'ils  exercent  ?  Ne  sont-il» 
pas  souvent  sous  la  dépendance  immédiate  et  presque  nécessaire  des  pro- 
priétaires du  pays  ?  K*e8t-il  pas  arrivé  enfin  qu^ils  aient  ce  préjugé  fatal 
qui  fait  considérer  comme  une  justice  de  faire  succomber  Tétat  ou  les  con- 
ceasioonaires  ilans  la  lutte  qui  s*élève  entre  eux  et  les  intérêts  privés?  A 
ces  experts  sur  lesquels  ne  retombe  qu'indirectement  le  blâme  àeê  in- 
joitices  qu*ils  provoquent,  substituons  un  jury  qui  porte  foute  la  respon- 
sabilité de  ses  décision^.  Sans  doute  il  peut  exister  encore  dans  le  jury 
ordinaire  des  hommes  qui  ne  sentent  pas  toute  Timportance  et  toute  Té* 
lévation  des  fonctions  auxquelles  ils  sont  appelés  ;  il  en  est  encore  peut- 
être  qui  ne  comprennent  pas  cette  fermeté,  cette  éi^ergie,  cet  amour  da 
•    bien  public  qui  orave  Tesprit  de  coterie  et  sait  résister  aux  tristes  inspira* 
tiens  d'une  mesquine  pusillanimité.  Mais  chaque  jour  l'esprit  public  se 
forme ,  chaque  jour  il  tend  à  se  détacher  de  cet  intérêt  rétréci  de  la  loca- 
lité, pour  ne  plus  obéir  qu*à  la  voix  de  l'intérêt  général.  Les  jurés  suivront, 
•o  plutôt  ils  encourageront  et  développeront  cette  amélioration  sociale;  ils 
seront  impartiaux ,  parce  qu'ils  comprendront  l'étendue  des  devoirs  que  , 
leur  imposent  leurs  fonctions;  ils  se  pénétreront  dans  l'exécution  de  la  loi 
de  son  véritable  esprit,  parce  qu'H  y  aurait  honte  à  eux  k  ne  pas  s'acquit" 
ter  avec  honneur  aune  mission  confiée  à  leur- patriotisme;  enfin  ils  -ne 
pendront  pour  guide  que  Téquité ,  parce  qu'ils  sentiront  que  la  protection 
injuste  qu'ils  accorderaient  à  quelques  intérêts  privés  pourrait  retarder  et 
pent>être  ajourner  indéfiniment  des  travaux  aussi  utiles  à  la  propriété  elle- 
même  qu'à  l'industrie  de  la  contrée. 

t  Ces  espérances  y  messieurs,  lions  les  avons  conçues;  nous  croyons  que 
vous  les  partagerez;  puissent  relias  ne  pas  être*  déi^enties  pai;  Fexpér^ 
ricnce?» 

Du  reste ,  la  commission ,  par  Torgane  de  son  rapporteur, 
proposait  des  amendemens  d^one  importance  diverse  à  plu-* . 
sieurs  articles  du  projet  de  loi. 

3i  janvier^  !•',  3,  4?  5,  6,  7,  8^  ^février.  La  discussion 
générale  ne  dura  pas  long-temps  :  deux  orateurs  seulement 
forent  entendus.  M.  Réalier-Dumas ,  après  avoir  longuement 
examiné  le  projet,  se  résuma  eu  disant  qu^il  n'était  pascç 
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qu'il  aurait  pu  être,  mais  (|u*il  valait  mieux  que  ce 
^(aitt  et  il  termina  par  ces  mots  : 

H  Vautour  des  motifs  du  projet  a  cru  devoir  fiijre  un  appel  an  pi 
|is(i)c  des  propuét^ires ,  moi ,  je  me  bornerai  à  faire  un  appel  k  leur  in 
bien  entendu.  En  donnant  au  gouvernement  tout  les  moyens  de  réi 

Îiroinpteroent  de  grands  travaux  qui  doivent  influer  considérablement 
^  prpspprité  de  notre  agriculture ,  les  propriétés  foncières  ne  doubler 
H.c  tripleront-ellps  pas  de  valeur  ? 

fi  Je  dira^  à  ceux  cjui  craignent  que  le  peuple  ne  puisse  continaer  à 
porter  |e  poids  des  impôts  qui  Taccablent  ei|  ce  moment  ^  parc€  qu 
bi'as  sont  iqocpppës^  que  ce  poids  sera  beaucoup  plus  léger  le  jour  on  c 
inepscs  travaux  seront  en  pleine  activité  sur  tous  les  points  de  la  Fram 
If  je  (Ijrai  aqx  industriels  :  Vous  craignez  la  rivalité  des  manufiic 
étrangères;  la  \^i  donl  nous  nous  occupons,  nous  donnera  les  mo 
4*ouvrir  de  nouvelles  coipmunications.  Les  matières  premières  coàti 
mpins  4^  traiifport ,  et  vous  fabriquerez  à  beaucoup  moins  de  frais, 
jk,  messieurs,  tout  le  secret  de  TÀngleterre  j  £lle  ne  fait  pas  mieu 
vo(is ,  Bi^is  elle  fait  à  meilleur  marché. 

fc  Je  ne  sais  si  je  m^abuse  ;  mais  la  propriété ,  l'agriculture  »  le  comm 
rjpdçstrief  la  politique,  me  paraissent  intéressés  à  Tadoption  d'un 
ji  laquelle  est  attachée  la  prospérité  industrielle  de  la  France.  »  ^ 

M,  lieDQuard,  qui  parla  ensuite,  s'attacha  surtout  à  i 
ressortir  les  difficultés  et  les  avantages  de  la  loi  soumise 
délibérations  deja  Chambre,  Venant  au  nouveau  mode  c 
préciation  4p&  indemnités  : 

<c  Queiqqes  personnes,  djt-il,  ont  cru  y  apercevoir  une  tentative 
trpduptîon  du  jpry  en  matière  civile. 

«  Le  projet  ne  inérite  ni  ce  blâme,  aux  yeux  des  personnes  qui  ré] 
yejpit  cette  exten^oi^  des  attributions  du  jury ,  ni  cet  éloge,  auprès  de 
giii  1  ^pproi^vent. 

f(.  Q^  pe4t  même  dire  que  Texpressio.n  de  jury ,  qu*emploie  le  pi 
p'est  Pf  s  parfaitement  juste.  £n  effet ,  les  appréciateurs  auxquels  on  t 
aipsi  lé  noin  de  jurés ,  n^ont  à  statuer  sur  aucune  question  litigieuse, 
fait  ni  en  droit  ;  leur  mission  unique  est  d*arbitrer  un  prix. 

«  ^orsqiie  les  parties  arrivent  devant  «eu^,  tout  est  jugé ,  et  sur  1 
cçssif^  de  Véxpppqation,  et  sur  l'obligation  d*ix)demniser  j  le  contr 
formé,  1^  prix 'seul  demeure  incertain.  Puisque  de  la  part  des  partiel 
ressées  il  y  a  absence  de  consentement  sur  le  prix,  il  faut  que  la  dé 
en  sôit  remise  à  l'arbitrage  d*un  tiers  appréciateur. 

*  Dans  V^tat  actuel ,  ce  sont  les  tribunaux  qui  istatnent  sur  cette  éi 
tiqn ,  i^rès.  qt^  4^^  ej^perts  opt  préparé  leur  décisiop. 

'c(  Les'experts  ',  mus  trop  souvent  par  des  inti^rêts  particuliers  et  q 
'vent  d'ailleurs  qu'aucune  responsabilité  ne  s'attache  a  leur  décision , 
que  leur  ayis  n  est  que  consultatif  et^  ne  lie  pas  les  tribunaux,  cèden 
souvent  à  d^auttes  considérations  qu*à  ISntérét  général  ;  ce  n'est  pas  < 
^e  prçbité  4e  Içvir  part;  le9|.mémes  hommes ,  s'ils  se  sentaient  moral< 
responsables,  ^iîs  prononçaient  au  lieu  de  donner  un  avis,  arrivera: 
I^B^  appi^iation  plus  sévère  et  plus  juste. 

«  Les  Iribupauf ,  a  leur  tour ,  s'ils  jugeaient  par  eux-mêmes  ,  s*il 
ta&esl  pat. ollUgés  de  i^en  rapporter  à  aes  tiers ,  seraient  moins  exp< 
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ïenêwt  ;  mais  séparer  entre  deuz  ordres  de  personnes  Popér^tiop  d*esprU 

3ui  consiste  à  apprécier  la  valeur  de  la  propriété  ;  donnjer  aux  uns  mission 
etodier  le  terrain  sans  juger  ;  aux  «iitres ,  pouvoir  de  juger  sans  avoir 
éhulié  eux-m.émes  le  terrain ,  c'est  s'exposer  k  toutes  les  chances  d'erjrenrr 
«Le projet  de  loi  a  eu  raison  de  placer  la  responsabilité  morale  de  la  dé- 
diioa  sur  ceux-là  ménties  à  qui  la  décision  réelle  appartient. 

«I^propriétairef  y4)iains  ne  seront  jan^ais  jenclins  k  trop  déprëôer  )ef 
propriétés. 

(t  L'inconvénient  contraire  serait  plutôt  à  craindre  ;  mais  on  peut  répon* 
die  d^ajïord  qu*il  ppurrait  difficilement  être  porté  aussi  loin  que  dans  1  éta^ 
actael.  On  peut  dire  ensuite  que  les  propriétaires  d'une  localité  ont  intérêt 
ifscbèvieinent  des  travaux,  et  qu'iii  ne  voudront  pas  les  entraver  par  nn 
eiprit d'avidité  personnelle,  qui  serait  ^rt  mal  entendu. 

«Les  garanties  qui  résultent  des  conditions  d'éligibilité  de  ces  arbitres  « 
é\mt  dboif  faM  à  l'avance  par  le  conco'uvs  du  conseil-général  et  de  la  conr 
leyale  ou  du  tribunal  de  chef-lieu ,  assez  rapprochés  des  localités  pour  en 
comittreles  besoins,  assez  élevés  au  dessus  d'elles  pour  n'en  pas  accepter 
ayeaglément  tous  les  préjugés ,  permettent  d^espérer  des  décisions  éoUiréix 
et  joites. 

«A  Yéffttâ  de  la  jpodification  qu^e  la  commission  a  apportée  an  projet  du 
gouvernement,  en  établissant  un  magistrat  pour  directeur  du  jury,  je 
n'hésite  pas  à  Ifi  regarder  comme  fort  bonne.  Elle  donnera  à  la  procédure 
tme  marche  pi  us  régulière  et  plus  fermé ,  et  permettra  d'irapiûner  4  plu- 
sieurs formalités  incidentes  une  plus  grande  célérité.  9 

I 

La  Chambre  passa  immédiatement  de  la  discussion  géné- 
rale à  celle  des  articles.  Sous  le  titre  d^amendemens,  M.  Jous- 
ielin  développa  une  proposition  en  seize  articles  destinés  à 
xemplaicer  les  ti^ojs  premîeirs  titr^  (}u  pr^ojet  de  loi. .  C'était 
réellement  un  contre-projet  tout  enper,  dpn]L  la  première  et 
principale  disposition  portait  qu'aucune  expropriation  pouf 
cause  d'utilité  publique^  ne  pour|:ait  «voir  lieu  qtjL^en  vertu 
d'une  loi  spéciale,  déclarant  en  même  temps  l'utilité  dé 
J  ouvrage  jvroposé ,  et  Texpropriatioi^  des  biens  et  des  droits 
icessibles  pour  spn  exçcutioi^.  Une  quesliomgLe  priçrjté  $!^rr 
.kva  entre  ce  systèpie  et  celm  de  la  commission,  à  Uquallft 
les  amendemens  de  M.  Jous^iEdin  n  savaient  pi^  éyre'cpppiaurr 
niques*  Le  prp^e^t  4u  ^ouveriiiçment  voulait ,  .4^>)&  f-9^  ^i^ 
jcas,  pour  .cptustAte^  l'MtiUté  ppt^lique,  une  of4<S^i^WC# 
royale  :  la  commission  pcc^posait^  s.v,iva9,t  }f^  iCàSj  i^fpe.ji^ 
on  une  ordonnance,  et  le  gouvernement  se  réunît  à  ellç^  La 
JCbambre  ,^consultée  I,  cejâta  la  pittoritéden^andéeipour  les 
amendemens  dç  M.  lousselin  :  iVticle  i^  .4^  pV^ÇJ^  Ai* 
-adopté  p.  ainsi  que  ieppemier  pavagraphè  4u  <6eooiiâ*  ^Sm  le 
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paragraphe  suivant ,  M.  de  6i*igode  proposa  un  amendement 
tendant  à  préciser  les  cas  où  Fîntervention  de  la  loi  serait 
nécessaire ,  et  portant  qu'elle  aurait  lieu  toutes  les  fois  qu'il 
y  aurait  dissidence  d'opinion  entre  l'autontë  locale  et  les 
commissions  d'enquête.  M.  de  Rambutéau  fit  observer  qu'il 
se  présenterait  par  année  trois  ou  quatre  mille  cas  de  cette 
espèce,  et  qu'on  se  préoccupait  trop  d'une  pensée  qui  ten- 
drait à  compliquer  les  formalités.  En  considérant  l'amende- 
ment comme  dicté  par  le  désir  d'attacher  la  sanction  de  la 
loi  à  toute  entreprise  considérable,  M.  Legrand,  commis- 
saire du  roi ,  affirma  que  le  vœu  de  son  auteur  était  rempli 
d'avance. 

'  «  Les  travaux  importans  9  dit  «il  ^  font  exëcatés  snr  lei  fondf  dn  tréior» 
ou  par  les  soins  des  compagnies. 

«  Vous  vous  rappelez ,  messieurs ,  que  dans  la  dernière  loi  des  finances» 
vous  a?ez  introduit  un  article  d'après^  lequel  aucune  route  nouvelle ,  au* 
cun  canal ,  aucun  chemin  de  fer,  etc. ,  ne  peut  être  entre]>ris  qu'en  vertu 
d*une  loi  spéciale  ou  d'un  crédit  ouvert  à  un  chapitre  spécial  dfu  budget. 
Ainsi,  dans  cçs  cas,  les  Chambres  seront  toujours  mises  k  même  déjuger  non 
seulement  Tutilité ,  mais  même  l'opportunité  de  l'opération. 

<c  Si  l'entreprise  est  concédée  à  une  compagnie ,  les  Chambres  seront 

également  appelées  à  en  connaître  :  l'Administration  n'a  pas,  et  ne  peut 

avoir  TinCention  de  délivrer  des  concessions  de  quelque  importance  sans 

l'intervention  du  législateur  5  elle  vous  en  a  donné  aujourd'nui  même  na 

.exemple. 

«  Mais  pourriez-vous  admettre  la  nécessité  delà  loi,  lor8<|u*il  s*agit  d*nn 
redressement  ou  d'un  élargissement  de  route,  des  abords  d'un  pont»  de 
f  établissement  d'une  chaussée ,  etc.  ? 

«  L'amendement  me  parait  donc  inutile  ;  la  législation  établie  prévoit 
le  cas  auquel  il  veut  pourvoir.  » 

L'amendement  fut  mis  aux  voix  et  rejeté.  Néanmoins  on 
insista  encore  pour  que  les  cas  où  la  loi  serait  rigoureusement 
nécessaire  fussent  spécifiés.  Plusieurs  orateurs  se  succé- 
dèrent à  la  tribune.  M.  Odilon-Barrot  y  remplaça  M.  Thiers, 
et  soutint  qu'il  7  avait  désaccord  sur  le  principe  entre  le  mi* 
nistredes  travaux  publics  et  le  rapporteur  de  la  commission  : 
cette  assertion  provoqua  une  réponse  du  ministre.   ' 

«  Messieurs ,  dit-il ,  examinons  si ,  dans  la  question  qui  nous  oiccnpa  9 
on  pourrait  être  exposé  k  laisser  au  gouvernement  une  laculté  dont  il  âa^ 
Fait  intérêt  k  abuser. 

'    »  Toutes. les' fois  qu'il  y  a  i^ne  dépense  k  faire,  il  est  convenu  qui! 
•^m  ^^Cf4r:l^  TO^e  de  la  Chambre  9tt  dca  coi»eils«géniéraus  pour  Mg^ 


rce  q 
lis,  (Il 
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timer  Ia*dépense.  Dans  ce  cas ,  les  autorités  compétentes  {ont  consultées. 

c  II  y  a  plus,  toutes  les  fois  qu'il  faut,  n^importe  dans  qu^ellç  étendue* 
mer  du  domaine  public  y  il  faut  encore  une  loi»  et  tout  à  rheure  nous 
tons  en  airons  doniié  un  exemple. 

«  Si  nous  nous  sommes  ac^essés  à  v-ous  pour  le  chemin  de  Monlbrison, 
c'est  aue  dans  ce  cas  il  faut  toucher  au  domaine  public. 

t  11  reste  les  cas  où  il  ne  faut  toucher  ni  aux  fonds  dé  l'état ,  lii  aux  do« 
iDsinei  des  commun«^s,  niais  seulement  aux  domaines  des  particuliers,. à 
la  coïK^tion  de  les  acheter.- Pou vez-rous  supposer  que  le  gouvernement 
abuse  de  la  faculté  qu'il  réclame?  Il  a  dfans  ce  cak,  comme  le  pa^s^  comme 
tout*  le  *monde ,  intérêt  à  ce  qu'il  s'établisse  de*  nombreuses  voies  de 
communications,  et  il  ne  peyt  avoir  intérêt  à  entraver  des  entreprises  de 
ce  genre. 

«  Ainsi,  pour  empêcher  un  abus  qui  ne  peut  exister,  vous  vous  exposez 
à  charger  la  loi  de  dilBcultés»  et  à  retomber  dans  les  inconvéniens  dont 
on  a  voulu  sortir.  ■' .      ' 

'    '  ~  \  n'ert 
traires 
telles 
^ifficultib,  de,  tels  défais,  dételles  dépeifses,  soit  pour   les  copipagnics, 
soitpoof  l'état,  qu'il  n'est  pas  possible  d'arriver  à  une.prempte  exécu- 
tion des  travaux. 

«Encore  une  fois  ,  prenez  garde  ,  pour  obvier  à  un  abus  qui  ne  peut 
aveir  lieu  ,  de  coinpliquer  la  loi  de  délais  mutiles  \  qui  suspendent  lés 
travaux  commencés  dans  la  belle  saison,  paf-exemple  ,  etlet  remportent  à  * 
l'hiver,  époque  ouf  les  Chatnbres  sent  ordinairement  réunies ,  pour  obtenir 
on  projet  de  loi.  En  exigeant  cette  formalité  pour  de  si  minces  drtaîly, 
tous  manqueriez  le  but  aue  vous  vous  proposez  en  faisant  cette  loi ,  }^i 
qpi  n'est  pas  de  donner  ae  nouvelles  garanties  à  la  propriété  ,  auffisam- 
ment  protégée  par  la  législation  existante,  mais  d'abrégev  lea  délais  qui 
entravaient  l'exécution  des  travaux  d'intérêt  général.  » 

M.   Odilon-Barrot  trouva   daus  les  paroles  mèities   de    . 
•M.  Thîers  une  confirmation  de  ce  qu'il  avait  avance» 

M.  Thiers  releva  une  erreur  de  fait  dans  ce  que  venait 
de  dire  M*  Odîlon-Bàrrot.  Quant  aux  drpits  de  péage.,  on 
,  ne  pouvait  accuser  le  'gouvernement  d arbitraire,  pùisquHl 
nVvait  paà  U  faculté  d'accorder  à  une  compagnie  le  droit 
d'établir  des  péages,  soit  sur  les  ponts,  soit  sur  les  routes  ; 
Tétablisscment  s'en  opérait  par  voie  d'adjudica^ou  ,  et  l'in- 
térêt ptfblic  avait  pour  garantie  la  concurrence.  D'ailkurs 
la  légalité  de  ces  péarges  était  chaque  année  consacrée  par 
noe  disposition  du  budgiet.  Le  rapporteur,  M.  Martin^' du 
Mord),  déclara  que  c'était  à  tort,  qu^on  avait  cru  voir  Ui|e  ^ 
dissidence  exjttre  le  goiiVern'ement  etk  commission.  M*  Clia- 
ramanjle  piK>ppsA  nupt^ragraplie  additionnel ,  portant  qu'uùe 
loi  devrait  iitfervenir.  chaque  fois  que  l'exécution  des  ii^a* 
^nn.  hist.  pour  i833.  q 
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taux  èûtràî'iièraît  un  péage;  maïs  la  CKambre  le  rejeta  et 
'  adopta  l*àrtîtcle  entier^  à  -peu  près  tel  qup. l'avait  îrëdîgé  là 
commission.' Enfin  ,  dans  la  soànce  suivante^  elle  accueillit 
•un  amendement  de  M.  Laffîtte,  d'apïès lequel  la liihitè" entre 
1^  loi  et  rprdonnance  était  déterminée,  non  plus  selon  le 
|)éage ,  mais  çelon  Timportî^nce  des  travaux. 

Une  ordonnancTe  de  i83i  exigeait  une  enquêté  préalable 
]boùr  constater  ruiillté,  et  en  réglaiC  les  formes.  La  commis- 
«ion  avait  pensé  que  la  loi  nouvelle  devait  cotilenîr  èxacte- 
niënt  lés  mêmes  dispositions.*  Le  ministère  ne  repoussait  pas 
la  dèmaïide  de  la  com^ïiissibn  :  seulement,  conltne  Fart.  i4 
doBinait  aux  triblinaux  le  dj:oit  d'examiner  si  toutes  les  fôr- 
lSDialît& .préliminaires  de  l'expropriation  avaient  été  renf- 
plies,  il  était  à    craindre,  suivant  le  ministère,   que  Fo* 
W^sfon  ''d*unë  des  seules  -formes  de  l'enquête  n'amenât  )e 
■  tribtinâl  àCamiuler  tontes  les  opérations  précédentes.  Dé  là 
iaes  pecte^  de  temps  et  d'argent  inqalculables  ;  delà  des  re- 
^Vds  ûdieûx  dans  les  travaux.  L'enquête  avait  pour  Ëùty 
3ion  de^aran,tir  les  droits  des  propriétaires,  mais  de  con- 
stater l'utilité  pu1)lîqûè.  Les  intérêts  privés  avaient  pour 
garantie  ht  coinmission  de  la  sous-préfecture^  les  tribunaux 
.  chargés  de  pronxm'cer  l'sexpToprîaiîôn',  lé  jury  chaiigéSe 
'régler  l'indemnit^S.  L'enquête  n'étant  point  faite  à  leur  in- 
.tention ,  elle  devait  dotic  rester  étrangère  à  l'examen  déS  tri- 
bunaux qui  lie  ^'occupaient  que  des* intérêts  privés,  et  non 
'de  l'intérêt  .publia.  Là  Chambre  se  rendit  à  ces  raisons*; "elle 
.in^ra  dans  h  loi  le  principe  de  l'etiquête,  màîS  n*en  régla 
-|M>înt  les  formes.    •     '  . 

jM*  Jousselin  proposa  que  la  commission  d'enquête  j^ré- 
'*9fflée  »paf  un  membre  'du  conseil  général,  et  composée  Âe 

strois.tHeâiibrés  du  conseil  d'arrondissement  et  du  maîî'è  "de 

k.  •  ■  •    • 

comtmirte  où  le^  propriétés  seraient  situées ,  se  yéiiiAi  au 

local  de  Ja  préfecture;  et  (jîié  les  conseîls'de  d^pafièmeiit  fet 

'  d-arrondissément  nojnmassent,  chaqde  anfiéë,  ^àns  leur  sés- 

|âkni  ordinirire ,  les  membres  qui ,  le  -cas  écHëant ,  dêvraîetit 
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firîre  partie  de  ladite  commission.  Mais  le  ministre  tlu  Gom« 
merce  et  des  .travaux  publics  combattit  cette  proposition 

.  comme  une  violation  de5  prérogatives  administrative!  de  la 
eouronne.  La  Chartéattribuait  à  la  noyauté  le  droit  d'adtOii- 
BÎstrer,  et  c'était  un  acte  essentiellement  administratif  quo 
cdni  de  r^ler  la  directioja  des  routes.  Cepeodanti  comme  \^ 
ymveineiiient  voulait  s'entourer  de  t(mtes  les  lumières  né* 
cessaires  pour  que  les  travaux  s'exécutassent  d'une  nianièira 
convenable,  et  ne  pussent  blesser  aucun  intérêt,  il  avaû^ 

'  àKlnm  la  création  de  commissions  d'enquête^  mais  de  ce  que 
kgonvernemenX Vêtait  jmposé  lui-même,  avec  Tas^eiitiAf^Btt 
des Cfaamhras ,  cette  formalité, âl  ne  sVnsaivait  pas  qu'il  pù| 
se  dessaisir  d'une  prérogative  aussi  imporXaute  que  cella 
dont  on  voulait  le  dépouiller.  .  »    : 

•  M.  Mauguin parla  dans  le  même  sens  que  le  ministre,  et  vint 
detnander^- outre  le  rejet  de  ramendement  de  M.  Jousselia^ 
un  nouvel  examen  des  disposition^  sur  lesquelles  la  diambrô! 
atlaît  être  appelée  à  voter.  Il  établit  qu'en  pareille  matière 
lemCes.  les  garamtîes  se  réunissaient  en  faveur  dç  l'inléjrÀ 
prive,  et  qu'une  fois  qu'il  était  bien  rec.orinù  qu'on  n^avaît 
point  de  vexations  à  craindre,  il -fallait  retraucliiâr  tomê^ 

.  les  formalités  inutiles.  .  ^     . 

crje   vofis  deBMin4e,  ajeiitaitrdrfttenr  ,''^  quoi  lervîra -la  coranllaibii 

Îtt'on  vouspropose  d'établir?  £lle  ya  ,*dit-^n,  recueilir  les  plain  tes -dîàf 
ivèrs  propriétaires.  Re  ma  remuez  que  le  fsrojet  ^e.  ^oi-qui  Vous  est  %QntûH 
'kèté  conçu  dans  les  mêmes  uk^es  que  la  loi  de  r8io|  on  ne  rpeu^  «^cm^ii 
aucun  doute  à  cet  dgard,* puisqu'on  a  pris  les  fprmalités  q.ue  cette  loi 
D^me  pr<*scrivait.  Or,  quel  ët#it  l'ëtat  des  esprits  en'  1816?' t^e  m^i4B^ 
aient  trôna rnercial  ou  industriel  n*avait  pas  encoç^.  éclairé  la- .Fr^^diK  ;  .W 
regardait  une  route,  un  travail    public  quelconque  comme^  deyaiit  Hrk 


de  «ollof es ,  on  conçoit  tfue  chaque  propriétaic^  cherche ra^^'buiiiût 
auprès  de  la  c(fm mission  les  avantages ^  les  plus-values,  les  augmentation)! 
de  valeur    qui    dctivent  résulter  pour   sa  .  propriété    de  l'exécutfoii  *è}â. 

pA>iet«  '..••*.        ■'     ;   *.  '    •  .  "  \'^..  ■ 

«Eh  l)ien!  ce n*e<t  pas-.l^  ce  qui  doit  vous  oe'cupcr.  Ce  qùT doit  îi\ré 
Voli)eC*de  T otve  exameh,  ce  n'est  pasJe.gain  qine  des  projpriétairet  f  «ivciiii 
laire,  cestla  perte  que  d?autres  peuvent  éprouver. 

«  Le  grand  profSriétaii'e  gagnera  ton  joidrs  à  l'existence  d*uheccmimi^khhi;ft 
miàgmt^^  il4lieich€raà  faire  taloirtcs  pQpriOé^i  to«i  7OTat.tajQiM^ 
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iniision  changer  pliisicars  toif  d'avis;  «on  demandera  des  ajounieinens.é 
Vous  verrez  cnfîfi  ce  qui  arrive  II  Paris.  Depuis  un  an  on  a  décidé  qu'il  y 
aurait  um entrepôt,  ta  première  pierre  n'en'  est  pas  encore  posée;  bien 
phis,  pA  ne  sait  pas  même  encore  où  elle  sera*  posée.  » 

On  parlait  d^unç  commission  :  mais  de  Paris  à  Marseille 
il  y  en  aurait  trente  ou  quarante.  Si  un  chemin  de  fer  oa 
une  roule  traversait  un  département  ou  un  arrofidissement  j 
s'il  passait  par  trente  communes,  nommerait -on  trente 
commissions  ?  5i  Ton  n-en  nommait  qu'une  seule,  on  aurait 
donc  trente  ou  quarante  maires,  et  comment  espérerait-oni 
les.  accorder?  Sur  quelle  question  aurait-on  à  délibérer? 
Sfir  *celle.  de  savoir  ^il  convient  à  tel  ou  tel^rand  proprië*' 
taire  tpie  le  canal  o|i  là  route  passe  à  travers  ses  pcopriétés^ 
tandis  que  les  réclamations  des  propriétaires  plus  modestes 
resteraient  dans  Toubli. 

•   ■ 

<c  Que  faisons-nous  )  ^Ua\t  encore  M.  Maugoin,  en  *pa riant  toujours 
de  l'intérêt  individuel  et  de  localité?  nous  faisons  du  patriotisme  de  vil^ 
ûge.  (  Bien  ,  très-bien  !  ]  Il  f:Ait  cenendarit  que  l.'intéfét  privé  ne  puisse 
pas  prévaloir  contre  Pint^rétrgénéral.  L'intérêt  général ,  celui  de  la  France,- 
ypi^jk  !ce- qui  doit  noqs  occuper!  la  France,  voilà  tout  ce  que  nous  devons 
voir!  Gardons-nous,  par  trop  de  respect  pour  l'intérêt  individuel ,. dé 
èompro^ettre  des  travaux  tjul  intéresseraient  toute  la  France.  (  Très» 
bien. i  très-bien!)'  .     '     " 

.«  Cestla  France  aué  nons  devons  yoir  dans  cette  discussion  »  et  non 
pari€a.coftveoanc§#de  tel  on  tel  propriétaire.  »     ^ 
■  -/«         . 

Jja  Çhambrç  rejeta  Tamendement  de  M.  Joussclin  et  adopta 
l'apticle  de  la  commission.  Elle  s'occppa  ensuite  des  forma- 
niéSi  nec.es^ires  pour  m*ettre  fin  à  rcxpropriation,  La  dis* 
ciissioii  fut  longue  et  embarrassée  ;  il  s^agîssait  de  maintenir  • 
uix  des  principes  fondamentaux  de  nos  lois,  la  séparation 
è^stitntiôhnelle  du  pouvoir  admîi^istfatif  et  du  pouvoir 
jud>ixriaire,4irinsi  que  de  protéger  les  iniérèts  des  tiers ,  n^^lés  ' 
{iâ(^  st4te.  de  notre  régiihe  hypothécaire  aux  débats  d'e^pro* 
pridtion.  Plusieurs  séances  -furent'  employées  à  régler  ces 
divers,  points.  .     .  ^  . 

|^ar.yentte.à  ta  disposition  prlncrpàle  du  projet  de  loi,  la 
Chambre  admit  le  jury  spécial ,  proposé  par  le  jouvernemçut^ 
fn. lai •49^1^^,^''  pour' directeur,  cpmtne  l'avait  demandé  Isf 
comuiissîaii^  uif  lAagistrat  pris  dans  le  sein  du  trîbttiiAl;^^ 
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chargé  d'en  faire  le  tirage.  Les  autres  articles  furent  succès»* 
fivçmcnt  TOtés  ,   çaiis  provoquer  de  débats  bien  sérieux* 
Plusieurs  membres  présentèrent  des  paragraphes  addiliôn* 
oels,  relatifs  à  divers  objets.  Par  exemple,  on  décida  qu^ 
les  co.ntributions  qui  grevaient  le  terrain  dont  le]  proprié- 
taire aur/iit  été  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  y 
continueraient  a  lui  être* comptées  pendant  un  an  pour 
former  le  cens  électoral..  On  décida  aussi  que  les  formalités 
prescrites  par  le  titre  II  'de  la  loi  ne  seraient  pas  appli* 
cables  aux  travaux  militaires,  ni  à  ceux  de  la.mariiie  royale. 
Cette  épithète  de  royale  appliquée  à  la  marine,  dans*  la. ré- 
daction de  M.  Charles  Dupin ,  souleva  des  critiques.  :  on 
voulait  y  substituer  les  expressions  de  marine  nationale  ou 
marine  de  Tétai.  M.  Charles  Dupin  défendit  ainsi  sa  ré- 
daction  : 


• 

«  La  marine  militaH^françaîse»  dit-il, porté  aujourd'hui  le  titre  hoDorabItt 
àt marine  royale.  Permettez- moi  de?ous  dire  que,  par  cette  e:ipremon  ,it 
n^est  persdhne  dam  la  marine»  ni  moj  ni  aucun  autre,  qni  crût  faire  de 
la  marine  une  propri<Hé  du  roi.  Mais-yous  êtes  «oui  un  régime  de  monar- 
chie, TOUS  avez  un  roi  constitutionnel  ;  la  charte  déclare  que  le  roi 
commande  les  armées  de  terre  et  de  mer,  la  marine  est  donc  commandée 
par  le  roi  ,  elle  est  royale  à  ce  titre.  D'ailleurs ,  la  marine  militaire ,  pour 
être  distinguée  de  la  marine  marchande,  a  toujours  été  désignée  sous  le 
nom  -àt  marine  royale  t  qui  signilie' pour  nous  tous  marine  de  Im  patriêi 


le  dis,  la  pi^cussion  animée  qui  s'élève  me  fait  sentir  qu'une  question  de 
hitft  intérêt  constitutionnel  repose  au  fond  d*une  question  qui  serait  pnér 
nie ,  si  IW  n'y  voyait  qu*une  dispute  de  iiHots.  » 

AL  Marchai  répliqua  que  la  qualification  de  mariile 
royale  était  un  anachronisme ,  en  ce  sens  qu'elle  rappiélait 
une  époque^ où  la  marine,  Tarânée,  et  tout  ce  qui  n'était 
pas  propriété  privée,  sÇ  .trouvait  être  la.proprié^  du  roî. 
Dans  rancienne*char te  se*  trouvaient  les  mots  trésor  royal 
que,  sur  sa  remarque 9  on  remplaça;  dans  la  nouvelle  par 
ceux  ^c  tréfor  public.  D^autres  membres  i insistèrent  sur  ce 
qir'on  avait  toujours  employé  Pépi ihèie  roya/e -pçur  distin- 
guer là  marine  de  Tétat  d'e  U' marine  marchande,  lue  mi- 
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ili8tre  du  commerce  prit  la  parole  et  dit  que  Tespr-ession 
contestée  n^était  pas  un  anachronisme ,  car  la  .royauté  Q^ea 
était  pas  un  :  la  France  avait  un  roi ,  et  non  une  république. 

f^tt  ÏÂ  Charte,  continaait-il.  Ta  ëcrîl  en  toutes  lettres;  la- Charte  a  re« 
connu  an  roi. et  Ta  désigné  commandant  des  arm^s  de  terre  et  de  iner* 
Bien  n*est  plus  convenable  que  de  donner  à  l'une  des  forces  publiques  le 
litre  de  royale*  »  - 

«  La  justice  en  cst-elle  moins  juste,  moins  respectable,  moins  nationale, 
parce  que  \es  cours  qui  la  rendent  s^appelient  cours  royales?  Des  hommei 
401  ont  prêté  serment  au  roi  auraient  m^Luvaise  grâce  de  repousser  son 
00m  là  où  la  Charte  Ta  mis.  Quant  à  nous,  ministres  d'une  monarchie  , 
nous  7  résisterons  de  toutes  nos  forces. 

«  Ova  fait ,  quant  au  trésor  ,  une  citation  que' je  demande  la  permission 
d*appeler  puérilet  Le  roi  ne  commande  pds  au  trésor,  mais  il  commande 
Tarâiée  de  mer  Comme  celle'de  terre,  et  je  demande  que  l'on  conserve  à  là 
Biarine  le.  titre  qu'elle  a  toujours  porté,  et  que  la  Charte  lui  a  cdoservé*  ^ 

En  définitive  l'expjession'ma/f/ze  royale,  mise  aux  voix, 
ftit  adoptée  à  une  %rès-grande  majorité. 

Un  article  ayant  pour  but  d'aflFrancliir  l'administra tioii 
'des  formalités  voulues  par  le  titre  II  de  la  k)i ,  toutes  les  fois 
que  les  travaux  seraient  d'une  telle  urgqnce  quMl  serait  dan- 
gereux de  se  soumettre  à  ces  formalités ,  fut  présenté  par 
M.  Mallet.  hi  commission  à  laquelle  le  renvoya  la  chambre^ 
pensa  que  cet  article  avait  une  toute  autre  portée  que  cell0 
qu'il  semblait  iivoir^et  se  trouvait  en  opposition  avec  la* Charte 
et  râriîcle  8  du  Code  civil  ;  .que  par  cqnséquent  son  adop- 
fion  n'était  pa^  possible.  Mais ,  comme  le  gouvernement  avait 
Hianiifeâté  par  Tôrgane  de  ses  commiss*aires le  besoin  d'obtenir 
dés  dispositions  spéciales  pour  les  cas  d'urgence  efde  force 
majeure^  la  commission^présenta  une  autre  rédaction  ^  qae 
UCkambre  accueillit,  et  dont  Je  résultat  fut  de  donner,  dans 
certains  cas  spécifiés,  au  préfet  ou  au  maire,  le  droit  d'orti 
dotuner  l'occupalionf  immédiate  des  terrains  nécessaires  à  kt 
confectioji  des  travaux  re^connus.urgens. 

On  procéda  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la  loi  : 
le  dépouillement  en  fut  remarquable  5  sur  vigi  Tottns,/il  y 
eut  iiSa  boules  blanches ,et  1 1  boules  noires  sieuleittenjt.        » 

Portée  le.  9  mars  k  là  chambre  des  pairs  $  la  loi  neipiit 
^^re.  dSsoiltée  irvant  la  fin  de  la*.  sossioA.  La' «ommâision  1 
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chargée  de  son  exapien^  avaît  fait  son  rapport  Me  ap  avril; 
jnajs  la  loi  étant  sortie  constitutionnellement  du  cercle^  4ef 
travaux  de  la  Chambre,  dut  être  Tobjet  d'une  nouvelle  pré- 
sentation :  nous  la  retrouverons  dans  la  session  de  i843. 

C'est  ici  lelieuxle  rappeler  quelques  propositions  et  projets 

(Je  loi ,  qui ,  dans  l'espace  de  temps  écoulé  depuis  ^o^ve^r 

lure  de.  la  présente  sessio»  jusqu'à  l'époque  à  laquelle  nous 

somipes  parvenus,  n'obtinrent  pas  la  sanction  des  Chambres. 

Daqs  ce  nombre  doit  figurer  d'abord  une  prqposztipn^relar 

tiv^àJamorti^ement,  présentée  à' la*  Chambre  des  députés 

€t  développée  le  même  jour  (  4  décembre  )  par  M.  Gouin. 

l^  Worablç  membre  pensait  que  le  moyen  d'agir  efficacement 

simla  dette,  serait  d'adopter  une  spécialité  des  emprunts  ef 

dy adjoindre  un  fonds  spécial  d'amortissement.  ]^e*tolal  4pft 

fonds  consacrés  à  tel  emploi  s'élevait  ,•  au  i^*"  octobre  i83a|  f 

la  somme  de  91)^44)^^7  francs^   et  le  total  des  rentes  f^ 

.   l'acheter  à  celle  de  1749196,730  fraises.  M.  Gouin  voulait 

que  la  dotation  de  l'amortissement  fut  portée  de  un  à  deu|C 

poijT  cent:  puis,  divisant  la    totalité  de  la  dette  en' sept 

KiieSi  ainsi  que  la  totalité^ des  fonds  d'amortissement»  i\ 

(établissait  .par  des  calculs   que  la  dette  actuelle  pourrai^ 

être  liquidée  en  trente^six  ans,  en  supposant  toujours  q^e 

les  circonstances  ne  rendissent  pas-  de  nouveaux  emprunts 

flécessaires.    Sur   les    observations   de   M.    Larabil  et  ae 

M.  Humann,  ministre  des  finances,  qui  représentèrent,.  1^ 

premier ,  qu'en,  affectant  à  l'amortissement  une  partie  con* 

sidérable  des  revenus  de  letat,  oul  détruirait  pour  qùelqqe^ 

«P^ées  l'espokir  entretenu  par  les  contribuables  de  voir  leiif^ 

charges  diminuer,  le  second,   qu'en  touchant  à  l'amprtjbjr 

'sèment  on  s'exposerait  à  porter  atteinte  au  crédit  du  gour 

vêruement,  qui  podrrait  encore  être  obligé  de  recourir  à  1^ 

voie  des  emprunts  *,  la  Chambre  adopta  à  une  tjc.ès-grandç 

sujcfité  l'ajournement  de  la  proposition. 

Dans  la  Chambre  <}es  pairs,  M.  le  comte  Corfl^det  ^yait 
^essaie  ^l  4^velpppé  (  ;p-i4  décembre  )  une^'  proposition^ 
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Sur  le  régime  et  la  conservation  des  biens  communau:»:.  Ptîse 
en  considération  et  renvoyée  à  une  cominissîon  chargée  de 
Texanimer,  la  proposition  n^alla  pas  plus  loin,' et  ne  fut 
Tobjet  ni  d'un  rapport ,  ni  conséqUemment  d'une  discussion. 

Dès'la\session  pi;écéden(e,  M.  Harlé  fil»  avait' soumis  à  la 
Chambre  des. députés  une  proposition  sur  la  négociation  des 
effets  publics  :  le  temps  lui  ayaift  manqué  pour  en  présen-* 
ter  les  dévèloppemens ,  il  la  reproduisit  le  i4  décembre  ,  et 
quelques  jouBS  après  (i8  décembre),  il  fut  admis  à  fairevaloir 
les  motifs  qui  la.  lui  avaient  dictée.  Dans  le  but  de  réprimer 
Tagiotage,  il  proposait  de  créer  une  caisse  spéciale  dedépô!s 
pour  recevoir  les  effets  publics  à' Vendre  et  les  fonds  destinés 
à  les  acheter.  Tel  était  Tobjet  de  l'article  i"  :  l'article  a  flé- . 
terminait  les  moyens  d'exécution  pour  les  opérations  de  la 
caisse.  L^article  3  traitait  des  marchés  réels  à  terme ,  et  Far* 
ticle^4  déterminait  les  peines  dont  ser^iient  passibles  les 
agens  de  change  en  contravention.  Le  même  article  portait 
quelles  partiel  civiles  auraient  le  droit  de  faire  vendre  la 
charge  judiciairement;  Enfin  Tarticle  5  autorisait,  les  adju-  • 
dicataires  d'emprui>ts  à  créer  eU  négocier  des  promesses  d'ins- 
criptions, «t.les  agens  de  change  à  prêter  leur  ministère  à  la 
négociation  de  ces  valeiirs ,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  rem- 
plir les  formalités  prescrites  par  les  articles  i  et  2.,        ' 

Tout  en  rendant  justice  aux  intentions  de*M.  Harlé,  le 
ministre  des  finances  fit  observer  qu'il  serait  imprudent 
d*empêcher  toute  transaction  légale  et  soutint  que  la  propo.- 
sition,  conçue  dans  un  système  préventif  plutôt  que «répres- 
'sif ,  aurait  cet  effet.  Cependant  il  ne  s'opposa  pas  à  la  prise 
en  considération ,  qui  fut  prononcée.  Le  ministre  avait  dé- 
claré qu'il  serait  impossible  dé  convertir  la  proposition  en 
}oi ,  et  en  même  temps  exprimé  le  désir  que  la  commission 
chargée  de  Tcfxaminer  se  pénétrât  de  ses*  avantages ,  et  cher* 
chat  le  moyen  d'arriver  au  même  but  par  unç  voie  différente. 
*  La  commission  .suivit  la  marche  c|ue  lui  avait  tracée  le 
ministre  (  26  janvier)  :  elle  ]pekisa  qu'il. serait  possible  d'étar 
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bKr  une  caisse  spéciale,  placée  sous  là*  direction  cc^lectiiu) 
de  la  compagnie  des  agens  de  chtinge  el  tôuâ  sa  résponsalrilité 
immédiate^  dans  laquelle  tout  indîvicTu  qui  voudrait  ache- 
ter ou  vendre  des  ëffei^  publics  serait  admis  à  déposer  son 
argent  ou  soà  titr^.  Ce  ne  serait  pas  une  obligation  imposée 
au  public ,  mais  une  simple  faculté ,  dont  chacun  profiterait ^ 
lorsqu'il  le  jugerait  à  propos.      •    .        . 

Plusieurs  membres  de  la  commission  furent  d*avis  que 
cette  matière  rentrait'  dan^'les  attributions  législatives  et 
qu'une  ordonnance  royale ,  dans  le  ca&  où  Ton  aurait  la  cer- 
titude de  Tobténir,  n'o^riralt  janmts  lii  1  autorité  ni  la  sta- 
bilité d'une  loi;  mais  la  majorité  -  embrassa  au  contraire 
ropiçioQ  que  la  disposition  dont  il  s  agissait,  était  de  la 
nature  de  celles  que  prévoyait  Tarticle  90  du  Gode  de  com-  ' 
merce.  En  conséquenG;^,  la  commission  sfe  prononça  pour  le 
rejet  de  la  proposition,  en  émettant -le  vœu  qu'un  règlement 
d  administration  public  intervint  sahs  ret«fd.etsur  les  bases 
indiquées  par  elle.  •    .    "        •. 

a8,  29  et  do  janvier.  M.  Hafléfils,  ayaint  .xemanié  et 
refondu  sa  proposition,  la  conimission  fut  unp-seconde. fois 
appelée  à  l'examiner ,  et  conclut  encore  à  son  rejet:,  sur  le 
motif  que  les  articles  additionnels  avaient  pour  but  des  mesu-' 
res  4e  surveillance  et  de  pénalité  ^déj^  suffisamment  établies 
psir  le  droit  commun.  Après  une  discussion  générale  de  peu 
d'étendue,  la  Chambré,  tonsultée,  décida  qu'il  n'y  av^it  pas 
lien  de  passev  à  la  délibération .  des  articles. 
-  Un  pr-ojet  de  loi  destiné  à  régler  les  contestations  des  no- 
taires et  commissairès-priseurs,.  au  sujet  de  la  vente /des 
récoltes  pendahtes  par  racines ,  avai^  é(é  soumis  à  la  Chambre 
des  pairs  (10  décembre)..  Il  s'agissait  de  décider  si  la  vente 
de  ces  récolles  ou  autres  objets  àdhérens'âu  sol ,  sans  que  le 
sol  en  fit  *partie,  était  une  vente  d'effets  mobiliers.'  Tranchant 
dans  le  sens  affirmatii  une  question   longuement  c5onlro- 
versée,  sur  laquelle  les  différentes  Cours  du  ro;^aume  étalent 
partagées,  le  projet  dis  loi  portait  que  lij»  ventes  seraient* 
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biles  ei^  concurrence  par  les  notaires ,  les  greffiers ,  let  hidiv 
aîers  et  las  commissàires-priseurs,  sans  préjudice  du  droit 
€:s^clusif  attribué' à  ces  derniers  dans  ]a  commune,  de  leur 
résidence.  La  commission ,  en  reconfUaissant  ce  droit  *, 
crut  devoir  rappeler ,  dakis  unamçndemept  (28  janvier),  la 
iX>ndition  de  son  existence^  et  cette  condition  était  celle  d% 
vendre  au  comptant.  Le  projet  ainsi  modifié,  ;passa  à  Tu- 
nQnimitë  (3 1*  janvier)!  Présenté  à  la  Chambre  des  députés 
le  28  mars,  la  commission/  dans  les  concliisioAs  4o  som 
-rapport,  en  proposa*  Tadoptiou  pure  et' simple:  mails  }^ 
Chambre  n'eut  pas  lé  teiilps'de  s'ocquper  desa  discussion* 

Dans  celte  même  Chanibr^  ,  M.  Parant  lut  et  développa 
(7  et  II  février)  une  proposition  tendant  à  fixer  le.noau* 
hre  de  dépulés  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations* 
L'honorable  mei)i6rë  voulait  que  le  tiers  ie$  députés  admit| 
iB*est*à*dire  environ  1 5o ,  fût  regardé  comme  suffisant ,  tan^ 
'  dis  que  Tarticle  .r6  de-'la  Charte  exigeait  que  toute  loi  fiât 
discutée  et  votée  par  là  majorité  des  deux  Chambres.  Vaine> 
ment  M.  Parant  invoqua-l-il  Texemple  de  la  Chambre  des 
pairs,  qui  nc^s'élait  pas  crue  enchaînée  par  le  texte  de  b 
constitution^  sa  proposition  fut  écartée  par*  la  question 
préalable* 

La  Chambre  accueillit  avec  plus  de  faveur  (3i  janvjer) 
«ne  autre  proposition  du  même  membre,  tendant  à  rabof 
litfQoàL.  des  niajorats,  dernier  débris 'die  la  législation  qui  coQr 
sacrait  le  droit  d'aînesse.  Déjà,  dans  la  session  de.  1 83 1,  M*  1# 
comte  Janbert  s'éuît  occupé  du  même  objet':  appuyée  par 
lui-,  quoiqiie  sur  plusieurs  points-  elle  différai  de  lasionMi 
la  proposition  de  M.  Pârtnt  fut  prise  en  considération  (il 
février)  j  il  y  eût  un  rapport  présenté  à  son  sujet  (  i3  mçuFS-)^ 
mais  1^  session  finit  av^t  qu  elle  arrivât  à  Tordre  du  jûuri 
reprise  dans  la  session  suivante  (l'i  mai) 9  çlle  éprouva eor 
eoro'  le  même  sprt.  Elle  reparaîtra  dans  la  session  de  i834> 

Tvois  bureaux  seulement ,  sur  neuf,  avaient  autorisa  h 
'  keliir«  d'wie  pr€gposiijon\de  AI*  ilugusle  Portalii»  $  w^àigif 


en  ces  termes  ^  «  Il  est  iaterdit  aux  tribannux  d^adraetti^ , 
dans  aucun  caS).d*autres  empècheniens  au  n^ariagé,  qu^ 

.  ceui  qui  sont  nominativement  énonéc^'S  au  titre  du  mo' 
liage  du. Code  civil.  »  Cette  proposition  avait  été  diétermi"- 

I  née^par  un  récent  arrêt  de  la  cour.de  cassation  {voyez  \^ 
Chronique) ,  et  soulevait  It^ grande  question  du  mariage  de§ 
prêtres ,  dont  Texameti  né  pouvait  manquer  de  provoque^ 
des  débats  animés  (^3  février). 

■  Cette  proposition  •  disait  M.  Portalis,  a  pour  but  unique  d^oonsacrtr 
l'une  de  nos  plus  importantes  lois  civiles  qui  est  ébranlée  et  reniée  par  i« 
jDriiprudence  de 'quelques  cours  du. royaume.  Au  titre* du  mariage  t  If 
CodeÔTil  limite  les 'exceptions  au  droit  commun  et  détermine  les  seuù 
empftcheœens  qui  peuvent  être  opposés  à  la  célébration  d'un  npariage  ( 
néanmoins  quelques  tribunaux  ont  cru  devoir  admettre  d'autres  incapa- 
cités. «  .  .  y  .      .    ' 

«  S'il  ne  s'agissait  ici  que  d*an«  simple  interprétation  de  la  loi ,  s*il  ne  sa- 
psiait  pas  au  eontraire*d'une  haute  question  de  morale  publique  et  de- 
liberté  udividoelle,  nous  pourrions  laisser  aux  tribunaux  le  soin  «le  ré- 
former eux-mêmes  leurs  premières  décisions.  Mais  si  à  côté  de  Tintérét 
|riTé  de  quelques  individus  te  place  un  intérêt  publier  si  les-  principes 
licrés  de  la  révolution  de  89  se  trouvent  compromis  idans  une  contro-  - 
verie  iodidaire ,  s*il  s'agit  de  terminer  la  lutte  de  l*intolérandb  contre  la 
ôriluation  philosophique,  il  appartient  aux  législateurs  d^ prendre  Tinir 
tiative,  de  réformer  la  foi  si  elle  est.mauvTtise,  de  Tinterçréter  si  elle  est* 
«ksfMrCi  de-  la  sanctionner  si  elle  est  bon\ie  »  et ,  dans -ce  dernier  cas ,  àt 
Appeler  aux  tribunaux  qu'ils  sont  les  organes  et  Jion  les  maîtres  de  la  loi^. 
ka  proposition  est  l'accomplissement  de  ce  devoir,   a» 

Apr^  en  avoir  justifia  la  forme,  et  protesté  qu'il  sevé-. 
joQirait'franchejnent,.si  la.  commi$&ion  lui  donnait  une  ré^ 
diction  plus  heiureuse,  JVL*  Portalis  ajoutait  : , 

I  Groyct-vons ,  loessiearsy  que  ce  soit  dai^s  l'intét^  d'an  individu,  6« 
aéae  dans  l'intérêt  d'une  classe  de  la  société  >  que  ma  propositioi^  soit 
bile?  Croyez- vous  que  je  veuille  provoquer  ou  justifier  le  mariage  des 
fiïHret?  Kon,  nessieiigrs,  jamais  il. ff entrera  dans  ma  pensée  de  ot'imr 
■ucer  d;|ns  les  affaires  religieuses,  mais  je  veux  me  maintenh*  sur  le  ter- 
isia  indépendant  dn  Gode  civil  ;  je  désire  que.  les  canons  de  l'église  ne 

ficîifnnent  pas  des  règUes  de'notre  droit.  Je  signale  à  des  législateurs  l'ér 
Inage  empiétement  de  la  puissance  religieuse,  et  je  réclame  l'exécution 
èialai.  \  .     • 

«  J'avoue  donc  >  sans  h(fsiter ,  que  je  tous  propose  de  f^ire  une  loi  spf 
tae  antre  loi.  C'est  un  malheur,  sans  doute  f  d'en  être  réduit  à  réctam^ 
é^f^UJù  eqceii|ti^  llexécution  du  Code  civil,  mais  ce  serait  up  bien  ]^\^ 

Gad.malhieur,  un  bien  plus  grand  scandale,  de  voir  les  incillcures'de  nv 
ivielées-de  iio«rveau  ,  ct'impunéitaenC.  * 

,.  t  Qar,  ieJlerëpètCj  messieurs,  ^i  ne  s'agit  p8s  seulement  ici  de  l'inc'pa- 
dléiionvelle  dont  on  voudrait  frapper  les  prêtres,  les  diacres^  les  sous* 
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xeligieusea  *cloitrëeg  oa  non  c1oitr/éès\  et  toute  C€;tte  .classe  nombreuK  . 
d*hoinm£8  et  de  femmes,  engagés  la  plupart  dès  leur  première  jeuneiie  - 
dans  les  ordrei  religieux;  il  s'agit  encore,  et  en  premier  lieu ,  dé  l'immciuç 
question  de  la:liberté  religieuse,  de  la  liberté  individuelle ,  et  de  riofiraii* 
cbissable  démarcation  entre  le  pouvoir  civil  et  le  pouvoir  religieux. 

«  La  liberté  religieuse  ne  sera?t  plus,  en  effet,  qu*un  vaiu>ndt,  sî'It  - 
doctrine  qui  a  dicté  Tarrét  de  la  coUr  royale'dç  Paris  et  Tarrét  de  rejet  i» 
.  la'  cour  de  cassation  dans  l'affaire  Dumonteii  prévalait  en  France.  4HNtt 
êappJéer  au  silence  raisonné  et  limit^ifdu  Code  civil,  on  s*est  appuyé 
sur  les  canons  de  IVglise.  Parce  qu*iLest  pari4  dans  deux  articles  de  hlà 
organique  des  cultes  de  canons  reçus  en  France,  oii  a  tiré  la  conséqucnci 
que  les  mariages  défendus  par  les  canons  l'étaient  aussi  par  la  loi  civile. 

tt  Je  ne  veux  pas  assurément  discuter  cette  question  ^  car  ce  n*e8t  ptf 
un  arrêt  qne  j'attends  de  tous,  ce  n*est  pas  un  acte  de  jurispmdence  qw  . 
je  sollicite.  Notre  pensée ,  qui  se  transforme  en -loi ,  n^est  pas  sonmist  si 
fMssé;  et  s'il  était  >r/ii  que  la  jurisprudence  signalée  fût  conforme  k  la  lé- 
gislation existante,  ce  serait  pour  nous  upe  raison  de.  plus  de  hâter  h 
ruine  c^'une  mauvaise  loi.  ».  , 

LWateur. signalait  toutes  les  difficultés,  toutçs les contn- 
dictions  qui  naîtraient  de  la  nécessité  d-observer  les  canonsi 
dont  la  nomenclature  ne  se  trouvait  nulle  part ,  et  qui  n*in- 
terdisaient  pas  moins  le  divorce ,  le  mariage  des  protestans 
ci  des  catholiques  que  le  mariage  des  engagés  religieux.il 
rapp.elait  (fae  le  programme  de  la  révolution  de  89,  la.  dé* 
daration  deS  droits  de  l^hom'me,  avait  méconnu  les  vœm 
;religieux  et  tous  autres  engagemens  contraires  aux  droits 
naturels  ou  à  la  constitution.  «  Le  dogme  de  la  perpétuité» 
'  disait-il  ,  ne  peut  convenir  à  la  ilatuce*  humaine  »  ;  et  il 
ajoutait  que  si  la  société  tout  entière  était  intéressée  à  ce  qae 

.  chaque  citoyen  français  jouît  de  l'intégrité  de  ses  droits,  elle 
Tétait  plus  encore  au  maintien  de  la  ligne  rigoureuse  qui 
séptfre  le  pouVoîr  religieux  du.  pouvoir  civiK  Or,  ces  deux 
pouvoirs  ne  sefaient-ils  pas  étrangement  confondus  par  Tad- 
mission  dô  la  doctrine  des  canons  sur  les  empèchemens  ail> 
mariage?  .     .  •  "    • 

*  En  terminant,  M.  Portàlis  disait  que  s'il  n*avait  pas  traité 
le  fond  de  la  questioa  et  l'opportunité  du  mariage  des  prê- 
tres,.ce  n'était  pas  qu'il  craignît  de  l'aborder;  mais  il  ap- 

•  prouvait  le  silence  diKilode- civil ,  et  respectait  profondément 
tout  ce' qui  touchait  aux  intérêts  sacrés  de  la  conscience. 
Suivant  lui ,  la  Code  civil ,  sans  «'expliquer  sui^  le  mariage 
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des  engagés .religieuTC,  n'avait  pas  cru  devoir  rempècher,  et 
il  fallSiit  se  tenir  dans  la  même  réserve. 

M.  Gaëtan  de  La  Rochefoucauld  combattit  la  proposition', 
en  déclarant  qu'il  venait  plaider  la  cause  du  serment,  et  en 
soutenant  que  permettre  de  rompre  le  serment  religieux ,  ce 
lenit  dégrader  la  France  dans  Festime  des'nscU(?ns  voisines, 
c|li(  dépouiller  de  la  confiance  essentielle  à  son  influence  et 
à  sa  dignité.  M^  jLherbette,  au  contraire,  se  prononça  pour 
Topini^n  de  M*  Portalis ,  et  alla  même  beaucoup  plus  loin 
^  lui.  Ainsi  que  le  fit  observer  M.  Jaubert ,  qui  se  chargea 
de  lui  répondre  >  il  prit  en  quelque  sorte  à  partie  le  4jergé 
catholique,  lui  demanda  bbmptie  de  ses  usages,  die  sa  disci- 
pliné ,  de  plusieurs  de  ses  dogmes  :  il  considéra  le  mariage 
des  prêtres  comme  chose  éminemment  utile  et  morale.  Le 
uème  orateur,  M;  Jaubert,  avait  reproché  à  M.  Portalis  de 
M  soumettre  à  la  Chambre  que  des  propositions  inspirées 
par  une  espèce  de  fatalité;  comtue  preuve,  il  avait  cité  la 
proposition  nelative  à  Tannive^saire  du  ai  janvier^  la  pror 
position  relative  g  la  célébiation  des  dimanches  et  fêtes ,  et  . 

Afin  la  dernière ,  reTatîye  au  manage  des  prêtres.  M.  Pop-* 

«    ■  •      •  '  .1         -,    * 

tdis  demanda  la  parole. 

«  J*ai  été  stttaffaé  personnellenientf'flît-il)  poar  avoir  soumit  à  la  Ckim- 
k  des  propositions.  La  première  a  été  accueillie  par  vous^  voi|s  avez* 
liiscn  considératioa  la  seconde;  la  lecture  de  la  troisième  a  élé  admise 

CI  les  bureaux  de  laCham]^re.  Il  me  semble  que  si  j^étais  coupable,  toute 
Ckambre  le  sers^anssi«.(M6uvemcos.di¥er8.) 

c  Je  sais  tort  bien,  que  notre  honorable  collègue  a 'coopéré  à  la.révolu- 
iHi  de  juillet  y  je  lui  rends,  pàrfiai  te  justice;  mais  j'ajouterai  q^e  moi»  je 
kis après  ce  que  j*étais  ayant.  (Aux  extrémités.  Xrès'bien  !  tre^bien  !  )  » 
•  '■  •  '  , 

Cette  ré(>onse  attira  la  réplique  suivante  de  AL  Jaubert  : 

t  Je  demande  aussi  la  parole  pour  un  fait  personnel.  Ce  que  vient  de 

Mue 

léfolation  dé  juillet  ;  mais  il  a  ajouté,  qu'il  était  resté  après,  ce  qu'il  était 
MparaTant,  d*où  il  résulterait  que  certains  de  mes  amis  et  moi  avons  re- 
Macé  à  nos  anciens  principes.  I^on,  messieurs,  nous  voulonsles,  mêmes 


qu'auparavant  »  et  c^est  parce  que  nous  les  avons  obtenues  qtfe  nout 
TOulons  les  défendre.  (  Nombreuses  marques  d'approbation.  }  » 

La  discussion  dégénérait  en  personiialités  ;  M*  Dupin  la  fit 
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«  Si  vous  adoptez  le  même  principe  «  nous  rentrerons  dans  cette  loi  fi 
clière  à  not  pères,  à  nos  anciens  parlemfens,  dans  l'ordre  de  liberté,  dans 
)e  système  de  Té I action.  '       -*  .  * 

a  Ainsi,  laissant  de  côté  tous  les  débats  de  palais  ,  îe  ne  chercherai  pas 

a^il  y  a  une  loi ,  si  un  Arrêt  a  une  autorité  suffisante,  si  un  autre  arrêt  n'é« 

.  branle  pas  Tautorité  du  premies.  Il  8*agit  de  décider  s'il  y  aura  déGnitiv^ 

inent  en  France  la  .conquête  de  la  liberté  de  Téglise.  Si  Vous  prenei  It 

proposition  en  considération,  nous  entrons  dans  une  grande  carrière, 

régfise  sera  indépendante  de  Téiat  ^  elle  n'aura  qu'à  J^  gagner  (ilf.  Duhvk 

de  lA.Loirt^ Inférieure^  Mais  elle  n'aura  plus  de  salaire.)  Cette  queslioa 

.sera  facile  à  traiter..  Je  demande  à  ne  pas  entrer  pour  le  moment  dans  ce 

débat  que  je  suis  très-prêt  à  accepter' lorsqu'il  se  présentera  daAs  la  di»- 

cossion  du  budget.  Je  m^arrête ,  j*en  ai  dit  assez  pour  vous  montrer  b 

Térilable  question ,  le  principe  constitutionnel  qui  doit  vous  guider  sur  la 

prise  en  considération.  Je  termine  en  vous  rappelant  que  l'adoption  d*iili 

tel  principe  a  des  conséquences  que  vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue.»  - 

.  (a  coiitroyerse  se  prolopgcsa  encore  quelques  instans  cintre 

M.  Dupîi\  et  M.  Berryer  ;  la  prise  en  considéi'atîon  fut  ensuite 

mise  aux  Yoix  :  une  première  épreuve  resta  douteuse;  à  la 

'seconde ,  la  Chambre  Tadoptâ ,  et  même  à  une  majorité  asses 

forte.  La  proposition-  fut  donc  renvoyée  aux  btireau:s  \  mais 

-la  commission  chargée  de'  Pexâminer/  conclut  au  rejet  par 

Toi^ane  de  M.  Dumon/^on  rapporteur  (i8  avril),  en  ée 

fondaut  sur  ce  que  les  empèchemei^s  canoniques  au  mariage 

n^étant  reconnus  par  aucune  loi ,  il  était  inutile  de  faire  une 

loi  pburles'écarter>  Loin  d'admettre  la  prétendue  nécesrité 

d'interpréter  une  législation  niai  comprise ,  la  cômmissiim 

•était  frappée  du  'danger  «d'introduire  des  discussions  irrî- 

tantes ,  pijror  donner  au  pays  des  lois  qiiHl  ne  demandait  pa|< 

«  Nous  n'avons  pa«,  digait  le  Va{J|portêur,  h  agiter  ici  des  questions  d< 
théorie.  Nous  n'avons  pas  à  enminer  si  la  prohibition  du-  mariage  dei 
.  prêtres  est  contemporaine  des  premiefs  âges  de  l'église,  ni  à  discuter,  éi 
nom  de  la  morale  et  de  la  politique ,-  les  inconvéniens  ou  les  avantages  di 
célibat  religieux.  Ce  sotit  des  thèses  d'érudition  ou  d^  philosophie,  lls'anl 
de  la  «pratique  et  du  présent.  Or,  nous  ne  pouvons  méconnaître  q|ic^< 
célibat  obligatoire  des  prêtres  est  profondément  incorporé  dans  la  disc|' 

Î»line  catboHqne,  qu'il,  est  une  condition  nécessaire  du  «sacerdoce  jpoii 
a  piété  du  prêtre  Comme  pour  là  Génération  des  fidèles.  Consultons  notn 
histoire  i  dfeux  fois  »  à  de  longs  intervalles,  au  milieu  des  troftibles civils »'l 
loi  du  célibat  a  été  méconnue.  L'eXemple^n'a  jamais  prévalu  ;  plus  fprt  aç» 
les  plus  doux  penchâns  de  la  nature,  le 'célibat  s'est  rétabli,  bien'mofn 
par  l'autorité  dés  lois  que  par  l'eol^pire  des  traditions  religieuses  je^de  Ho 
'pinion  nationale. 


qu  elle  n.empiete 
les  droits  de  U  discipRue  ecclésiastii^uei  et  se  reufero^  dans  une  qaesiip] 
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4f  liberté  cWile.- Mais,- quelque  Boin  que  noui  priuioni  d«  lUttiker  9^n» 
BOtre  résolution,    ces   liuiites   seraient  bientôt  franchies.-  Commentée, 
agniulie  ptV  les  espéranciy  dessins,  et  par  les  scrupules  des  aiitret ,  cette 
tào]ution  risquerait  d'être  prise xora me  une  tentative  d'abolir  le  célibat 
«1  prêtres  ,  c  est>à«dire  'comme'  u'qe  teiftative  de  révolution  religieuse.  Ea 
^iwnce  de^  pQpulatibns  trop  nodibreuses,  que'  l'ignorànee  livre  laui  pré»    , 
iBgéi,  ou^Durrait  pousser  au  fanatisme,  nous  convietit-il ,  m^apsieurs,  de 
innir uil. prétexte  à  de  telles  suppositions?  nous  çon vient-il- de  donner 
m  convictions  Religieuses  uae  raison,  même  fausse /.de' nous  craindre  et 
iéVéldigner  de  nous-,  et  aux  hostilités  hypocritçs  une  occasion ,  avidrnieAt 
nine,  de  nonYelles  cakiimiies?  N'est-ii  -pas. plus  juste  et  'plys  politique, 
ImU  ensemble ,  de  rassurer  d^hooorables  scrupules,  d^ôter^une  irine  a  de 
^■gefeases  inimitiés  par  dea  ménagemens  qui  lie -coûtent  rien^à  l\ntégrité 
.  4e  nos  pri n(%>ei j  et  tout  en  .maintjniant  av.ec  fermeté  l'indépendance  de 
riQtorité  civile^  de' faire  acte* de  respect  envers  un  coHe  que  la  (Charte 
indaine  I*  r^Ugicm  de  la  majorité  des  Français  ?» 

.  Coiid)attae  par  ces  considération^ ,  dont  il  résultait  d^ail-* 
knrsqae  le  Code  civil  n^interdil  pas  le  mariage  de^  prêtre^, 
1ipropQsitioii.de  M.. Portalis ne  se  représenta  pliiâ  dans  les* 
dâibéradons  de  la  Chambre* 

Une  proposition  tendant  à  ce  que  les  minutes  dés  ordon^ 
nances  ou  décisions  royales,  soumises  par  les  ministres  des 
divers* départeo) eus  à  la  signature  de  S.  M. ,  fussent  immé- 
diatement déposées  entre  ks  hia^^s  au  gar^e^des-scéaux,  et 
>.Ge  que  ce.ministVe  demeurât  chargé  »  soqs  sa  responsabilité 
^onuélle^'^deJ^  publicatioi^dê  cçlles  desdites  ordonnances 
contenant  réglemais  d'adn^inistration  publique»   créations 
d'emplois  publics,  changemens  dans  .les  traitemens «et  alloi* 
cations ,  elc; ,  avait  été  faite'ptff*  M.  Isambert  (19  février),  lie 
p/de-de&- sceaux  lui  objecta.què  la  loi  du  i4;frîitiaire  an  X0y . 
créauice  du  Bulletin  des  lois,  celle  du  12  vendémiaii^e  au  IV/ 
'ttksbrdonnances'de  1817'et  1821,  avaient  fait  tout  ce*qu!il 
«mjLndait^  quant  à  la  publicité  des  oMonnaûces "reUuves  a 
lex^tion-des  lois,* ainsi  que. des  ordonnances .conc&rnant 
des  objets  d'intérêt  général  ou.  portant  citation  d*emplois« 
Là  proposition  nçfut'p^t»  prise  en.considçratioa(9  mars). 

Une  auife  proposition ,  présentée  par.  Ml  Kœcblin  (18  fé- 
^er)',  ^roi^vjt  lé  même  sort.  X'honôrable  nlembre  voulait 
^!il  fut  ..accorde  aU^  individus  âgés  de  plus  de  vingt^un  - 
ails,  nés  en  France  de  parens  étrangers ,  et  qui  avaient  con-- 
Ann,  hisL  pour  i833«  8 
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tinoé  d'y.  fë^der,  une  ann^e  pourrçmpHr  les  ibrîinalîtês  j^iriUw 
crîtèi  jpàr  Tart.  g  du  Code  civil.  Il  a$rmait.  que  daiià  les* 
dépàt^témënstià  Haut  et  du  IBi^s-Rhiii  'plusieursjèprièâ.geiis  s6 
tTouvàiént  fîrappçs  de  la  déckëancè-prononcée  par-llàrt.  3  Ûû 
Code  èivilV  bièiin  qu'ils  eussent  satisfait  à  la  loi  du  recrate- 
ntent^  {>arce  qu'ils  avaient  négligé  de  faire  leur  déclaratic^ 
dans  ràndëe  de  leur  majorité.  Mais  le  ^arde-dèMceaux  ré- 
pondit gue  Tart.  9  du  Code  civil  déterminait. un  délai.fatal ,- 
et  qu'il  ne  ferait  pas  juste  de*  celever  d'une  déclîëafice  en* 
côtiftle  certain^  individus»  taudis  que  d'autres  en. r Buteraient 
frappés*.  M.  BriquevîlléaJQUtà  que  la  plupart  des  jeun  es  gens 
nés  en  France^d  un  père  étranger  ne  négligeaient  dedéclàf'ér 
leur  volonté  de  deyeifir  citoyens  finançais  <pie  pour  se  sôàé- 
traire  an  recrutement ,  .et  qu'on  devait  ren.ohcèr  au!Ï  Deifé-^ 
fices  lorsqu'on  ne  voulait  pas  -supporter  lef  charges;  ÇHH 
motifs. entraînèrent  le  rejet  de  là  proposition  (2  mars). 

lie  discours^  de  la  couronn.e  ,  pi^ononcé'  -à  Touvertiire  dé 
la  seMiçn  (voyez  VAnnuâlrti^e  i83a),  annonçait  là  pféâen- 
tàlîoh  d'^ttn  projet  de  loi  -sur  l'état  de  siège,  et ,  en  ipffet,  tA 
prdjèt  fut,  çomiAlmiqué  â  la  Chambrédes  pairs  par  le  gardis^ 
des-s^ïeftiii^(io  décembre).  Dâd s  Tes^posé  dçs* motifs,  lè  M- 
niatre  rappela  tes  circonstances  qui  avaieAt  forcé  le  gouvëï- 
neiiteni  «d'user  du  droit  rigoureux  résultant  des  lois  eiî^ 
tantes.  II  ianalysA.ee  droit  ^'adqùel /suivant  lui  »  là  Chàrtt 
d^âi4-et  là  Charte  dé  i83o  n'avaient  porte  aucune  atteinte  : 
kisuite  li  ^piosa  les  bases  de  là  législatipi&  ii<)ùvetle.  i^ufS 
Véffaft  proposer  d'y  substituer*.  .    .  •     .  1 

Une  ifjfiprokîatiioh  presque  générale  accueillit  le  projet  idt^ 
loi,  divisé  en  deu!it  parties /l'une  puieiïieut  militaire  ,^.  é| 
Tautrë  politique.  La  p^e8s6  en  critiqua  vivéméot  lesprit p 
les  princij^ales  dispositîoi>s  v  et'  le  travail  de  Ja  commi^îôà^ 
à  laquelle  le  l^tivôya  Ja  dîhambre  des  paird,  se.  fit  souff.  ttÏM 
inspiration  plutôt  hostile  que  favorable.  l)ans  yn  ràppcff 
-  longuement  développé  (  5  janvier .) ,  M»  Allent  môtivà*  ïei 
divers  tmendeméas  par  lesquels  la  commission'  -âv^it  tti 
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dexpir  restreindre  la  tendance  arbitraire  du  projet  minî^té- 
riel  :  6es  ametidemens  s'appliquaient  surtout  à  sa  seconde 
1    pirCie^  et,  en  termhiant,  le  rapporteur -les  résumait  ainsi. 
quilsuit  ;       '     .   ■ 

c  Nom  rédoûoni.  le  droit  d*ezn  k  cclp}  de /envoyer  chadnn   dam  èon 
toidic.  .....*  .  .!. 

K  Le  droit  d.è  désâriflement  est  restreint  k  eéloS' d*eDleTer  les  trmM  et 
•    M  minitions  de  f-eniieiiii  ou  deft  rebelles  t? ant  le   co'Viibat  oii  après  m 
victoire.  ..."  :         •  "      ' 

il  Le  droit  de  per^ahîtîôii  notfûrn'e  e8.t  limite  à  celui  de  poufsuivré/après 
le  eoiicli^  du  soleil.^  des  ennemis  YaincuspeildaQt  le  joor. 
«  Ces  droits  ainn   restreints,  nous  proposons   de'ne  les  accofder  que  * 
I      daiis  l'état  de  ^u^re  réelle,  et  pobr .  la  dorée  des  hostilités,   iiu  général 
[     çoau!^ai|dant  lea  forcés  .rr unies  contre  l'inyasion  ou  la  féTÔltei  qui  le*-  eser- 
I     cera  ionisa  resj^onsal>ilité:»  '    ^  *  . 

D'ailleurâi,  et  inalgré  le^ soins  oonsaçré&«par  elle  a,sQn  f^a- 
Tail,  la  commissiBu  ne  c'en  exagérait  pas  les  avantages ^  el 
M.  AllcQt  présageait  en  quelque  soi^te*Ie  destin  réservé  au 

projet,  dans  cette  conclusion  de  son  rapport  i    .. 

■.:..■.■. 

- 1  Qaoi  qu'il  «a  soit;  disait»!]  ^  les  mesures  auxquelles -nous  réduisons  If 
loi  ({ui.Tous  jçst  proposée  n'excèdent  pas  celles  que« pourrait  .prendre  y.en 
TCftado  droit  ou  des  nécésirftés.  dé  là  guerre,  un  général  d'jrrmée  dont  le 
csange .moral >. comme i.a^vaillaqce,  serait  égal  aux  dangc^-dç  la  patrie^ 
Q^ii  la  loi  peut ,  en  ce  cas.,  fortifier  lâf  ilaiblesso  ,  et  tempérer  l'exagératioa 
w  II  t'ihérité. 

<  C.cst  Ik  peutrétre  rutilité  réelle  de  là  loi:  *car  nos  amendemena  f 
aétralsèntfe  ressort  .politique  que   le  gouvernement  avait  cru  possible  et 
ttiled^y  plaoer,.et,  nous- devons  en  convenir  le  projet  anireiMle  encoùmi  . 
le  reproche  d'avoir ,  sans  fittein|.drô  ce  bat ,  Restreint  les  libertés  publiqu^^i 
Eq  effet,-  la'loi,    teile  que  nou»  la  mçdifions.,  ne  doit^tisUîre  m  lea 


i^té,  qui  la  placent  •exclusivement  dans  les .  garanties  individnehesé 
VoCrejcomiiiission  ^messielirs,  croit-  que' les  libertés  publiques  sbitt  égai» 
IcMent  en  pénl'«  quand  IfS  particuliers  demeurent  Mns  protection  contre  . 
1(  pouvoir  «.et^and  le  citoyen  est  plus  fort  pour  attaquer  les.  lois  que  la 
(âepour  les  défendre.  G*èst  .dans  cet  esprit  que,  sans  rejeter  b^loi  pro- 
poiée,  nooa  aivons  essayé  'de'  réduire  les  sacrifices  qu*ella  împbse  a  té  * 
^'exige  la  jléfense  du  territoire  et  de  Tordre  social. 

«  SatisfSêra-t-elle  à  toutes  les  conditions  d!u ne  loi 'générale  sur  la  sédi- 
tioB  etiur:  la  goarre  civile  ?  Vcttre  commisaion  ,  messieurs  ,  ne  le  croit  pas» 
Noos  doutons  qu'elle  offre  des  moy'eiis  sufi^ns  ppnr  prévenir  ou  réprimer 
C^sséiilitions  dont  la  capitale-el  la  première  de  nos  villes  tnanufacturièrea 
OQtofiàrt  de  'si  ti-istes  exemples  »  ni  ces  guerres  civiles  que  nous  avgnl 
▼oes ,  combuices  avec  la  descente  ou  l'invasion.,  favoriser  par  de  fun^joilM 
diversions  la  guerre  étrangère  et  ies  ytxes  politiques  de  VénnemiL 

•  Hais  yo^re  coamitnôa  n*arait  m  le  droit  ni  le  deifoir  d'eiia^et  Htè*^. 
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dactioq  (Pime  «cmhlable.Lni.  Qtieltecpie  soit  l'initij^lîve  qui  appartient  in 
divicUieilemeni  aux' membres,  aéi  Chambres  législatives 9  la  ctfjnmissîjpo'i 
Yln  -se  .renfermer  dans  les  propositipiM  ,du  gouvernement ,  rester  dans  Ui 
limit^V  du  droit  d'amqidtr  ,  et,  sur  une  matière  q4si  touclie  aux  liËertëi 
fYubliqufs;  9e  cooforoier  tu  bpt  die.Totre  ioititu^on  »  qui  e«t  demMStètti 

.    eldemodër«r.  »  ^    '  *^       . 

•  •  •  *   ■    ,.       . 

i5,  16  et  t-8  fé^friéK*  Un  accident  arrivé  au  marécha] 
'Soult  retarda  de  quelques  semaines  .la  di'scussipn  du  pfojei 
dé  loi.  La  Cbaftnbre  l'entama  enfin  et  s-V  livra  durant  tnrii 
séances.  M»  te  marquis deDréùx-Brézé  fut.le  j^emier  orateai 
qui  paria' contre  9  en  le  qualifiant  de  lib€\[tîcide.  Suivant 
'lui,  les*  amendgmens  de  la  commission  n^en  JM^aient  que  lé- 
gèremént  modifie  4e  principe.  Il  rappela  Jes  parole»  pro.* 
noncées  par.M..Villemahi.dans  la  séance  du  19  août  i83p 
«  Mous  ç^aurons  jamaiç,  avait  dit  roràteur,  de  miuistrei 
eapal>les  :  de  faire  ^m^trailler  la  populàtioil-  de  Paris  y  et  qa 
aient  Tinsolenc.e ,  la  loKe  de  déclarer  Paris  en  état  de  siège;  - 
M.  Viliémain  expliqua  ses  paroles',  en.  disant  qu'il  n'àvai 

*  placé  au  premier  ran^'  des  attentats  amenés  jpar  lés  ordonà 
nonces  de  fuiilët  la  criminelle  démencfi  et  avoir  mis  en  êtat^ 
siégé' la  çfipitale  de  Vempine  ,  que  parce  qu^alors ,  dans  s 
pensée ,  cet  acte  avait-  pour  But  de  mettre  eii  état  de  siégo 

.  non. pas  une  révolte  partielle,  mais  Paris  tout  entier,  Par: 
qui  avait  pris  rinitiaj^ve  d'une  résistance  légitime  et  nécetf 

«sairës  et- que  là  était  là  folie^  Trois  ministres.  MM.1 

.   .  ■  *  ■   •  •      ,  '      *  ■  .  ■'     •      .. 

garde-dès-sce^ux ,  Ib  président  du  conseil,  ministre  de! 
:  guerre,'  lé  ministre  de  Tiustrucftion  publjque  se. partagèrent  1 
défense  du  projet ,  qui  fut  encore  soutenu  par  MM.  Matl^icn 
Dumas  et  Philippe  de  Ségun  Âpres  M.  dé  Dreux  Brésé 
M»  le  due  de  Noailles  9e  montra  son  plus  énergique  âdver 
%  saire. -Plusieucs  pt7irs,  et  entré  autres  M. 'le  baron  Mou 
nier,  proposèrent  une  série  d'amendemens ,  ce  qiû  motîv 
la  demande  dVn  renvoi  à  la  commission.  Quand- la. disons 
sion  générale  eut  été  cftse^  M.  le.  comte  d'Ambrugeac  £ 
observer  que  Tarticle  1"  du  projet  .se  bornaU  à  inentidnloie 
le  décret  du.^i  décembre.  181 1 ,  et  que  ce  décret  $e  compo 
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saut  de  68  articles  il  serait  bon  de  savoir  quels  articles  pu 

voulait  maintenir.  Le  réhvoi.à  là  commission  fut.  cte  consé- 

*  *  *  "  * 

qoence'tois  aux  voix  et  .prononcé  à  runaniinitë.  Le  projet  <le 

loi  reiitra  daifs  les  cartons  de  la  Chambre  et  n^en  sortit  plus , 

probablement 'parce  -que  le  mimsièrç  ne  trouvait  plus  d'in-. 

.térêt à- presser Teicumend^un  projet  de  loi  tellement  affaibli, 

qaiHeveuait  presque  .inutile,  sans  néanmoins  cesser  d'ftife 

©dieux. 

.  m    ■ 

m  • 


•• 


•   • 


.    •• 


• 


• 


•  • 
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•      * 


CHAPITRE  Tï. 

*  •  •        .  ■  .• 

Entrée  dçM«  Sébastianiau  coni^).  — Budget  définjtif  de  1 63a.  — Incident 
..'  SUT  la '<^ominuDication  aux  Chambres*  des  traitàf  d.iplomatmnes.^LQi 
sur  la  police  du  roulage.  — *  Loi  qui  suspend  Torganisation  de  la  garde 
nationale  dans  diverses  communes  de  la  Corse  et  des  :Bouclwi- Jd* 
Rhôn/BJ^-r  Lois  sur  Tétat  des  horo^ks  de  couleur  et  le  régime  législatif  des 
colonies*  —  Traités  .conclus  avec  l'Angleterre  relativement  à  là  traite 
des  noirs.  — ^Incidevt  relatif  à  M.  Çabet,  député.' -r  Demande  en  au- 
\  torisation  de  poursuites  contre  lui.  «—Lettre  de  M.  Renouard,  député.' 

Sorti  vainqueur  de  la  dîscussîonde  l^adresse,  le  ministéce 
du  II  octobre  s'était  consolidé  au  pouvoir,  et  plus  heurettit 
quela  plupart  dé Jeurs  prédécesseurs ,  ses  membres  pouvaient 
se  prx>mettre  un  rè^e  paisible  dont  rien  alor§  ne  menaçait 
la  durée.  L'brdonnstnce  en  date  du  25  mars,  qui  nomhia 
M.  le'côtnte  Horace  Sébastianî  ministre  avec  entrée  au  eon<- 
seîl  9  ne  changes^  rien  a  Tétat  de^  choses.  Cette  nomination 
sepblait  indiquer  un  ret/)ijr*  au.  système  des  ministres  sans 
portçfeui][re ,  abondonné  depuis  le  mois  de  novembre  i83o 
et  Tavénement  de  M.  Laffitteà  la  présidence  duconseil.  La 
situatiqn  de  l'Orient  et  surtout  la  confiance  personnelle  du  roi 
furent  généralement  regardées  comme  les  motifs  4ù  rappel 
de  Vex- ministre  dés  afiTaiifes  étrangères*  •  *   . 

I)ès  le'commejicement  de  la  session  (28  novembre),  le 
budget  définitif,  portant  règlement  des  comptes  de  l'année- 
i83o,  avait  été  préséiltéà  la  Chambre  des  députés.  Le  rapport 
n'en  put  être  achevé  qufe  plus  de  deux  mois  après  (6  février). 
L'influence  des  événemens  qu'avait  vus  s'accbmpli»  cette 
année  ménrorâble,  s'é.tait  ùécessairemept  étendue  à  TeTter- 
cîce  financier.  D'une  part,  à  lexpédition  4' Alger  s'étaient 
rattachés  des  déboursés  et  des  recettes  ex^traordinaires  t  de 
l'autre.,  la  révolution  de  juillet  avait  créé  des  nécessités 
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auxquelles  il  av^iifalIupourvoÎT  à  la  bâte-:  r€f!Kamen»dé5 
qomptes  des  divers  ministères  en  éiait  de'venu  plus  labo- 
rieux, plus  diffioilç,  et  dès  lors  avait  ei^igë  plus. de  tcmpi. 
¥oici  le  résumé  des  travaux  de. la  commission,  tel  que 
rétablit  M*  Passy,  son  l'a pporteur.    .  • 

i^  totalité  des  crédits- ordinaires  ou6^traordipaire$*inis  à 
la  disposition  des  ministres  ^  pour  Texercice  de  i830|  a^éle* 
vait  a  1,101^353,198  francs.  Les  paiemens' effectués  par  le 
trésor  présentaient  un  ^x<édant  de  21,858,15^  francs  ^  mais, 
-compensation  faite  entre  les  crédits  à  annule^  et  à  transpor- 
ter, et  les  ^crédits  à  compléter  pour  dépeusesrpésidltaiit  de 
services  faits  et  payés ,  l'excédant  des  crédits  demandés 
«taitde  i6,oi3,ia4fr.^«<^s. 

Les. 'dépenses  de  l'exercice  z83o,  aprè»  déduction  de  la 

lomme  de  ;,. 699,^84  &anc$,  restant  k  payer  sur  le»  services 

'géaéraux,.  s'élevaient  en  ^otaliié  à  1^099,623,563-.  francs  : 

les  paiemens,  y  compris  les  fonds,  spéciaux  à  reporter  sui* 

11  •  ' 

exercice  de  i832,  montaient  à  pareille  somme,  et  comme 

'{es  recettes  ordinaires  et  extraordinaires*,  effcçtiiéês.,cUtP^  le 

cours deJ'exércice,  n'avaient  produitque  1,035^^6^95-1  fr. , 

il  eu. résultait  une  insi^^sànce  de  ressources  d^  la  somtM^ 

65,71^,1  la  francs.  \[ 

La  commission  rébonnaissait  qu'il  y  avait  parfaH^  t^on* 
cordance  entre  les^chiffres  relevés  par  dilç,  et  cçvix  qiie 
C0D$iataiênt  et  arrêtaient  les  articles  dû  projet  de  loi  sdutols 
.  ^jprobation  de  la  Cbaïpbre;  elle  lui  ei^  proposait  donc  l'a- 
Mtpiioti,  sauf  néanmoins  deux  articles,  dont  rirrégulj|rit^'j|i]^ 
9vait  paru  manifeste.  p.e  cePdenx  article^,,  l'an  i»  coropo- 
sait  de  paiemens  faits  à  flivers  oflSciers  dans  lés  journées 
des  18  ëi  29  juillet^  l'autre  d!ayancea  faites  aux  adjudica- 
taires dîei  l'emprunt  .d'Haïti  9  le  premier  s'élevait  à  la  somme 
de.3^i,65i  francs,  le  isecond  à  celle  de  4)848,9o5  franoa. 
C'était  en  définitive  une  réduction  de  5,219,956  fraûcs  qtie 
U  commission  proposait  sur  j&bydget  dé  i83o:* 

nfévHer.  La  discussion  générale  s'ouyrit  par  uin  di*-; 
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*  •  •       ^ 

cùuxs  ctans  '  lequel  IVf .  Hogèr.  critiq^ia  Tivement  les  compte 
de  la  marine»  Après  uae  réponde  du  ministre ,  M.*  de  Rignï^ 
M.  Xaffittè  vint  donner  des  explications  sur  Taffaire  d'HaïtK 
eonspmmée  sous  son  ministère ,  et  dont  il  avait dëjà  été  plu- 
sieurs fois  question  dans  la 'Ghambro. 

•  •  •  . .  ■ 

41  Messieiirt»  dll-il ,  je  y  i^i^ns  point  combattre «n  ce  qui  xne  regarde  P 
rapport  dé  votre  conimisXn  de»  comptes.  Je  m'occuperai  encore  moia 
des  induction^  qiie  ïa  inalTeillance  en  a  pu  tirer ,  car  mes  intentions  seni' 
blcnt  .plus  condaoitiées  encore  que  mes  actes;  J'ai  passé  par  des  ëpreaye 
plus  dangereuses  sans|)erdre  aucun  de  mes  droits  àiPestim'e^  et  je  saisqa'i 
es^des  tei^ps  oin  it  faut  savoir  se  résigner.^  plus  que  jamais  alors  la  conf- 
ciente  est  un  lieu  de  rèfuge^.J^i  foi  dans' la  justice  du  pays;  je  me  laisse 
j  attends.  (Très-kieni  très-bien  !  )1V]ais  d'autres  intérêts  que  tei  miens  a< 
trouvent  menacés  $  c*e4t  pour  eux ,  et  pour  eux  seulement,  ique  j'ai  des  ex- 
plications à  donner  à  Ja  Chambre.  » 

L'honorable  membre  exicmîna  successivement  lies  deus 
paiemens  que  lui  reprochait  la  commission  5  Tun  de  troil 
niillionsy  sur  lequel  il  h^  avait  pas,  'di$^it-on,  preuve  de 
paiement; dès  intérêts;  Tautre  d'environ  cinq  millions ,  doni 
U  capital  se  trouvai  t. compromis. 

•  «  Par. ordonnance  royale»  dit  M.  Laffitte^  -en  date  du  i*'  novembr) 
i33o,  signée  paç  M.  Louis  «  trois  millions  devaient  étjre)>ayé8  par.  le  tréi^ 
sur  me»propres  mandats.  Devenu  ministre,  j*ai  fait  payer  ces  trois,  rail 
lions  le  34  nqVembre  .i83p  ,  non  sur  mttê  siifoples  mandtits,  n^p^is  sur  l 
quittance  perlonnelle  du.'yéritable  débiteur.  Ces  trciis  inîlIioDS  ont  et 
réintégrés  aa  trésor  lé  a4  février. -Depuis  quelques  jours  seulement ',  j*s 
appris,  par  4les  rumeurs  toujqurs  bienveillantes ,. que  les  int^éis.étaiep 
en  retard.  Je  les  ai  payés,  hé  4. de  ce  mois^  dejpies  propres  deniers  ,  aan 
élre  inquiet  pour  moi»  recouft.  ■    '. - 

«1  Quant  aux  ^,^j^B^go5  fr. ,  ce  paiement  ne#ou?  a  pas  été  présenté 
^6n  moi-«  dans  son  jour  Véritable.  Il  doit  être  jugé  par;d'au très  règlcsrc 
par.  d  autres  jjDis.  11  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'une-simple-opération  de  tr^ 
sorerie^  il  s'agit  d'un  traité  politique  y  commercial  et  financier. 

«.  Je  ne  reviendrai  pas,  messieurs,  sur  ce  quia  été  déjà  établi  d^vâi 

voiia*  J^analyserai  simplement  ce  qui  n'a  pas  été  suffisamment  écUîfci,  c'«tl 

^^l'e   la  situatiQU   exacte   des  chosAau  rooinent  où  se  sont- décidés  h 

trois  nânistères  pour  fournir  d^abordTa  garantie ,  pour  la  confirmer   en 

suite ,  enfin  pour  s'en  libérer.' >>  •      .  '    • 

De  cette  analyse,  M.  LafÇile  concluait  que  les  trots  minis 
tères- qui  avaient  participé  à  lopéra^lion,  ne  l'avaient  çoii 
sidérée  quesousses  rapprorts  politiques  et  çpinme'ne  devàn 

être  soumise  à  k  sanction  dès  Chambres  que  lorsqu'un  trait 

•  •  •     .  ■ 

définitif  aurait  réglé  tous  Jes  intérêts,  lavaùce,  l'empruu 
«trjndemnité.  L'utilité  du  but,  la  loyauté  des  intentions  n 
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loi  paraissaient  pas  'pfésenler  le  nioîndre  doute;  il  n*y  avait 
pas  même  prétexte  de  blàm^dans  lé  danger  qu'avait  pu.conrir 
Jcfrésbr.'  Le  trésor  n'en  avait  couru  aucun  ;  toujours  le  débi- 
teur; avait  offert  le  remboursement^C  laf  ance,  à  la  signature 
des  traités.  Il  s'agissait,  non  pas  de  perdre.,  mais  de  rester 
momentanément  en  avance  d'Une,  somme  d'ètiviron -cinq 
million?  poup'ottenîr  une  alliance  uiîle,  pour  ouvrir  un 
défeouché  à  notre  coinmercc.,  et  pour  sativer  le  plus  pos- 
sible d'une,  somime  de  cent  vingt  millions*  a,u  profit  des 
colons,  qui  en  avaient  déjà  reÇu  plus  de  trentfe. 
Après  avoir  traité  de  sarespoiisabilité  collective ,  M.  Laffitte 
en  nnt.  aux  reproches  qui  lui  étaient  personnels ,  et  ter- 
mina aîi^sî  qu'il  suit  :  .      • 

«  En  résumé ,  la  garantié'-àonnée  par  M.  de  ViIIèl^,  sa  coftfirmdlion 
P>)^M.  de  Chabrol,  C escompte' ^cco^àé  par  je  ministère  chi  3  novembre  9  ' 
ne  ne  paraissent  encore  quhjn.  accident- né 'd*un  trâké.  politique ,  délicat 
pu  sa  nature,  dont  le  succès  dépendait  en  grande  partie  du  mystère; 
traité  qui  ne  devait  être  soumis  aux  Cb2iml>res  qu'après  sa  conclusion.  Au- 
cun des  ministres  n'a  pensé  que  sa  responsabilité  ne  lût  engagée,  tous  ont 
sgidani  l'intérêt  public;  et  forts  de  leurs  bonnes  intentiohs,  ils  ont  compté 
wr  leur  bill  d'indemnité.  .  * 

«Aussi  le  conseil  h^approuva-t-'il  l'ofdonnAncc  du  3o  noTemb^e  que 
pvdeax  motifs  exceptionnels  :  la  cn-titude  que  5  millions  rendus  à  ies 
nttiioiu.^ai  sontenàient  le  crédit  et  Tindostrie «soulageraient  la  détresse  du 
commerce  ;  Ja  certitude  que  dans  aucun  cas  les  5  millions  ne  seraient 
perdus  pour  le  trésor; 


menianéineiit  attaché  malgré' moi  dans  la  tempête  sur  ies  bancs  à€$  mi- 
^^1^ ,  i  ai  ^toujours  siégé  sur  les  bancs -de  i'oppositio^. 

«  Eh  bien  !  en.iSij^  ,  Louis  XV.11I  me  confia  sa  fortune  particulière; 
<n  i^i5  ,  IVapoléon  me  confia  1^  pain.de  son  exil;  en'iSig,  Je  gouv«rnc-r 
B|cnt ,  en  4liscu«non  ayec  d*autres  contractans  db  nos  emprunts  »  me  choi-^ 
ntfour  son*  arbitre;  foppofai  mon  intérêt  personnel ,  contraire  à  celui 

SnoD  Tou.lait  iHie  confier-:  fiaison  déplus ,  répliqua  le  président  du  conseil 
es  ministres.  L'affaite  s'arrangea.  •  ' 

«  'Sous  Napoléon  ,  sou»  Louis  XVIIf,  sous  Char1«s  X ,  j'ai  donc  passé 
P^p  honnête  bomin.é.  Sous  Louis- Fbtlippe,  messieurs,  ne  le  serais-je 
«>ncplus  ?  prononcez.  Ce  doiite  ne  peut  planer  sur  ma  fêt«  :  rejetez  l'a- 
yendement  de  jotre  commission ,  ou  traduisez-moi  devant  la  Chambre 
<«i pairs.  ». 

Le'discours  de  M.  Laffitte  fut  écoulé  avec  l'attention  la 
P'ûs  soutenue  et  accueilli  par  des  manifestations  presque 
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gétf^Ids  d  approbation  ;•  des  applaùdis5énfien$  se  fine 
Ipèine  çutepdre.  En  lai-  répondant,  M*  Pa^sy  copGimeD 
par  déclarer  qu'il  -sentait  tout  ce  que  sa  missioii  ay; 
de  graye  et  de  délicat*  La  commission  avait. cru  deT< 
iprpposer  le  rejet  du  crédit  46niandé  pourries  avances  fai 
auxadjudicaitâircsde'Vcinprunt  d'Haïti,  n>ai$  la  Gl)aç4 
pt^ii  investie  d'autres  pouvoirs;  elle  pouvait  trouver  d« 
sa  conviction  des  considérations  qu'il  n*était  pas  loisii 
aune  çpmmi^sïpn  d^admettre*.  M*  Laffitte  donna  de' n< 
ves^ux  éclairc^sepiepè,  et.déçUra  qu'^1  préférait  une  condii 
potion  à  un  doute.  S;  donc  la  Chambre  n'était  pas  coixipl<3 
ment  convaincue,  il  demandait  4e  nouveau  à  ètretrad 
devant  là  Chambre  dés  puirs.  M.  Sal verte  plaida  la  .causer 
soncollègue^  sous  le  double  rapport  de. la  Gompts^ilitéel 
la  politique.  •  .       *• 

Le  ministre  dés  finances,  M.  Humann,  prit  à  son^t 
la  parple.  Suivant  lui,  1»  Chambre  avait  à  juger'  si 
raisons  qui  lui  avaient.  &h  adopter  la  loi  du  ^7  octq 
i8c5d,  ne  aevaient  pas  motiver  également  l'allocation  d 
dépense  ddut  il  s'agissait.  A^  ,ses  yeux ,  la  mesure  prpp{ 
par  la  commission:  était  trop  sévère. et  soulevait  des  questi 
bien"  graves.  •'  .    . 

«  'D^tbord ,  demandait-  M.  Humann ,  existe-t-il  k  iV'sard  des  miiû 
uns  dout>le  respopsabilité  «l'une  ehtratoapt  raccusation  devant  la  Cbai 
<l<!s  pairs {Taùlrç,  pureipent  civile,  se  résolv.ant  en  dommages-îiitéi 
Cette*  dernière  responsabilité  ,  (pouvez >'yobs  ^rappliquer  sans  informai 
sans  fnstractiën  préalables  ?  Vonlez-yous ,  par  Voie  d'amendement;  j 
et  condamner  sans  entendre /et  dénier  ainsi  le  droit  sacré  de  la  défen 

«  Le  ministre  des  finances  y  quand  il  procède  pac  voie  de  contraint 
vile,  ne  fait  qu'uit  acte  Conservatoire;  ij  ne  juge  point  les  coroptabti 
laisse  à  ceuz-d  le  recoufs  au  conseil  d'état,  et  finalement i^  juridii 
dé  la.  cour  des  comptes';  et  en  ce  qui-concerne.  les  coaf>abIes'4  de  qudi 

Sit-il?  De.  statuer  lur  des  cistnptabiliCés  appuyées  de  pièces,  de  côjiS 
es  faits  matériels  :  en  est-il  dé  même  pour  les  ministres  ?  Mous  t 
pensons  pas.  «  *    • 

«On  ne  peut  les.  assimiler  à  des  comptables-  obdinairps,  et  proc 
enyers  eux  par  voie  db. débet:  ils  sont  soumis  à  une  juridiction  excepi 
neile,  par  li^. raison 'qu*à  leurs  actes  se  rattachent  des- questions  poiiti 
et  de  haute  administration  qu*il  n'appartient  qu'à  des  corps  {>oliH 
d'apprécier  et  de  juger.  Si  donc  la  contrainte  civile  est  inapplicabl 
Êût.j  qui  nous  occupe,  si  le  coiisçil  d'état  et  les  tribunaux  ordinaires 
incompètcns  pour  jugièr,  il«8t  évident  que  la  proposition  de  votre  < 
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DÛrioii  ne  peut  tmener  le  insultât  qu'elle  parait  aYÇÎr  yoalu  atteindre. 
Sdçn  Doos  y  le  jagement  de  tons  les  cas  de  responsabilité 'ministëriêlle  ap- 
pirtieoC  à  la  cour  des  pairs*  nous  pensons  au'elle  a  le  pouvoir  non  seuler 
feent  de  prononcer  snr  des  crimes  et  des  délits ,  mais  aussi  decon.damner 
au  dédommagement  des  préjudicea  qv*un  ministre  aurait  fait  éproa?er  à 
TiUl 

t  bans  œ  système ,  le  d^bel  reçoit  la  sanction    d*un  jugement  ezécn-  . 
^oire,  et  radministration  peut  ^gir  alors;  elle  ne  peut  rién  f^ira  dans  le 
ijitème  dé  la  con^mission.'  Nous  vous  souiiKttons  ces  considérations;  la 
-  qneitiOD  est  graine  ,  elle  réclame  une  solution. 

<  Je  conçois  que  là  eommisiiob  ait  vquIu  repousser,  mén)ed*une  manière 
ihiolite,  la  aômme  de37i»o3i  fr.«  qui  a  'e'té  cfonnée  en  encouragement  & 
wa  qui,  dans  les  journées  dç  iulllet,  ont  tiré  sur  les  cito'fens;  mais 
ya-t-il  des  motifs  pour  faire  d9é*méme  drs  4934^*9^^  ^^'  ^  Ge  paiement. a 
été  irrégulier ,  on  ne  peut  le  méconnaître  fumais,  messieurs ,  voulez-vous 
fréter  à  dire  que  l'on  a  confondu  dans  un  même  amendçmept  répit>bateur 
k.laffilteetM.  de  Montbcl?  » 

M.  HumaDii' répondit  aux  reproches  adressés  à  Tadolini* 
stratioii  des  finances  sui**  le  mode  de  Tordormance  du  3o  no- 
Tembrè,  et  il  exprima  la  conviction  que  tous'Ies  agens  du 
trétt)r  qui'  avaient,  eu  à  s'occuper  dé  Taifaire  soumise  à  la 
Chambre ,  avaient  tous  repoipli  leur  devoir  avec  4roiture  et 
probité.    ,  •    .  .     .  ■ 

Les  doctrines  développées  par  le  ministre  trouvèrent  un 
adversaire  dans  M.Passy,  quî^oûlint  que  les  adopter,  c'é^ 
t<û anéantir  la  comptabilité  publique,  car,. toutes  les  fois 
^an^ 'commission  rejetterait  une  dépende,  on  lui  objecte- 
nit  qu'elle  n'a  aucun  moyen  de  poursuite  et  gue,  sonœuvre 
^tant  inutile,  la  Chambre  n'a  pas  ^e  djE'oits  à  exercer..  En 
outre,  il  fit  renfiarquer  queutons  les  argtTmens.emplbyéspar 
je  ministre,  pour  Tafiaire  d^Haïti  s'appliqiiaient  également 
au^aiement  fait  par  M.  de  Monlbel  dans  les  journées  de  • 
jiiilleu  .  '•'    . 

Divers  orateurs  furent  encore  entendus^  ^t  entre  aiitres*, 
M.  Mauguia,  qui  donna  dçs  détails  sur  la  maaière  dont, 
iTait procédé  la  comipiçsionmiinipipaleinstalléele  39  juillet 
i83o  :  après  qubi  la  discussion  générale  fi;\t  close  et  la  Chambre 

ptàsa  à  celle  des  articles. 

■  '■--'•'"  ».  * 

la  et  .i3  yèVner.  Deu3ç  amendemens  à  Fartîcle  x<»  du 
projet  furent  proposés.,  l'un  par  M.  Mauguin ,  l'autre  par 
M.  Bcrryer. 
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L'amendement  de  M.  Mauguîn  consistait  à  ajouter  apf^ 
ces'iïio'ts  :  «  sont  arrêtés  conformément  au  tableau  Â  .cirâc 

* 

nexé»^  ceux-ci.:. «  y  compris  le  paîementde  4»848,9o5  franc, 
objet  de  Tordonnânce  du  3o,  novembre  i8l5o,   ce  quî  a 
approuvé    k  raison  des.  circonstances  dans  lesquelles  il 
été  fait.  »  /  '  ' 

L'amendement  dé  M.  Berryer  portait  :  «nonobstant  h 
graves  irrégularités  des  deux  articles  de  dépenses  s'éleval 
ensemble  à  5921^,956  Iraacs.  )>.  c       •     .      . 

Voici  CR  quoi  différaient  les  deùi  amendemens  :  cdiùl  H 
M.  Berrjer  ne  s'appliquait  pas  seulement  au  paiement  de 
créance  d^Haîti ,  mais  aussi  aux  pa^èmens  fai^s  à  divers  oQ 
cicfs  les  a&^et.ap  juillet i  c'est-à-dire  quil-âvçiît  poyr  obj 
de  couvrir  toutes  les  dépenses  qualifiép9»irrégulières  pa^r  . 
commission.  Au  .contraire,  ramendemcht  de  M.  Maùgtif 
laissait  lesr  conclusions  de  la  cbni^aissioti  pes^r  sur  les  paji 
meus  faits  les  28  et  2g  juillet,  et  n'accordait. d'in.demni- 
que  pour  l'opération  d'Haïti.  Il  y  avait  encore»  cette  dîfii 
rencé  qiie  l«s  qualifications  qui  motivaient*  le  bill  dir 
demnité,  étaieht  plus s'évères  dans  l'amèndenient  de  M.  Bei 
ryer  que  dans  l'amendement  déJVI.  Mauguîn.  *      . 

On  délibéra  d'abord  sur  celui  de  Mi  Berryer,  cômvi 

ét^Rt  Iç  plus  large^  Mi  Bassy  le  .combattit,  et  M.  Salver 

en  demianda  -la  division.  En  eâ^t,  l'amendement  contenài 

deux  parties  distinctes ,.  le  président  mit  d*abbrd  aux  voi 

'.la  question  de  savoir  si  un  bill  d'indemnité  serait  accôrc 

au  paiement  des  67 i,qpo francs.  Personne,  pasmêmeM.  Be 

•  ■        ■  .  .  . 

ryer,  ne  se  leva  pour. la  proposition. 

Alors  M.  Mauguin  développa  son  ameridétoônt,  que  vii 
appuyer  M.  LaiËttê;  mais  M.  Augustin  Gîraud  proposai 
80  us-amen  dément  ainsi  conçu.:- «y  compris  le  paienxentd 
-4>848,9o5  francs,  irrégulièrement  autorisé  parl'ordonnan 
du  3o  novembre  i83o,  laquelle  est  .admis.&  à  rajson  < 
la  gravité  des.  circonstances.  » 

n  Messieurs  ^  dit^l-^  peu-  de  mots  iitHiront  poijr  justifier  tnon  amène 
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cipes  exposés  •et  défendus  coasciencieusemeat  par  votre  commission.  Je 
projpoiea  cet  effet  d'ajouter  les  mots  autorisé  irreguUètement,  et  deâub- 
ttitoer  le  mot  adôiù  au  mot  approuvé» 

«  Ce  changement  est  nécessaire  ;  car  si  tous  reconnaisse  qu*il  y*  a  eu 
irr^lafîtéi  vous,  ne  poi^vez  upproùûer,  mais  admettre  ;  sans  cela ,  ce  ne 
wnitplus  un  bifl  d*indèmnité{que  youinccorderiez  pour  un  acte  irrégulier , 
mail  ane  approliation  qui  impliquerait  que  Pacte  est  reconnu  régulier. 

K  Vous  ne  poùTÇZ  donc  approuver,  mais  admettre   »    .* 

M,  Berryer'.dëclarft  qu'il  se  réunisssfit  au*sou8-ainende- 
ment,  M.  Ma'ogtrtn  que,  sans  s^y  réunir,  il  ne  s^y  opp(>- 
saitpû,  et  la  Chambre,  après  rayôir  accueilli  &,  la  presque 
Unanimilé.  votarensëmbledé  Fartiçle. 

La  (lonimîssion  avait  proposé  les  deux- articles  addition- 
nels saivans  : 

•  •    •■    ■ .  • 

•  .  .  ■  ••        • 

«  Art.  Q/A  dater  de  l'exercice  i83i4iUs  recettes,  et  les  dépense»  spé- 
ciilei  de  nJniTêcsité ,  de  la  Légion- d*Honneùr,  des  haras,  des  écoles  de 
I<70B  et  d*Alfort ,  et  des  brevets  d'iniy en tion ,  rentreront  dans  le  budget 
tuerai  de  rétot.j        '  .  •  «. 

«  Les  prbduits  de  ces  fçnds  spéciaux  seront  appliques  aux  recettes  divér* 
■çs^etil  sera  puvert  des  crédits  législatifs  aux  ministres,  chargés  d^  l'exécu- 
tion de  ces  di^érens  service?»  *. 

«  10.  Les  rentes  inscrites  au  noo^  de  ryàiverslté  et  del  la  Légion*>d^Hoi\« 
Heur  sont  annulées  et  rayées  dij  grand-'livre.  » 

Mais  la  Cbaihbre,  après  une  discussion  animée,  n'adopta 
de  ces  articles  que  -la  partie  eoncernant  la  •  taxe  des  brevets 
d'invention/ 

Plusieurs  amèndemens  ou  articles  additionnels  furent  en- 
core  présentés^  rejel^^pour  la  plupart  ou  admis  en  partie. 
Dans  cette  dernière  classe,  il  faut  remarquer  rarticlj^  pro- 
pos par  M.  TMercier ,  et  divisé  en  trois  paragraphes ,  dont 
w  preÂiîèr  portait  que  toute  orjdonnancè  royale  ne  serait 
C!|$catoire  qu'après  avoir  été  insérée  au  Bulletin  des  lois; 
lé  second  y  que  la  comptabilité  dés'  matières  appartenant  à 
V6tàt serait  sbtjimise ,  comiûé celle  en  denier^,  au  JSiigemeht 
^  la  cour  des  comptes;  le  troisième,  qu*à  Ta  venir  la  loi 
d^  comptes  serait  apportéeaux  Chambres  dans'le  mèfne  Ca- 
ire etU  même  forme,  que  la  loi  de  présentation  du  budget , 
^^cp'ellè aérait  votée  de  mêm^  quie  le  budget)  «iuviw\\^^ 


•     « 


ia6       ■  '•  WSfOiRË  dE  FRANCE  (ië33j: 

ctti^  g^n^es  tlivisiqns  étamies  pour  les  dépenses  et  par  spé^ 


cialité  de  tnînîslèrfe. 


Des  trois  paragraphes  dont  se  composait  cet  àrtièle^--*Ië 
premier  relatif  à  la  publicatioli.des  ordonnances* royalas  ex- 
cita seul  une  vire  cohtrorèrsè;  Le  iriitiistris  dé  rîntériëût  lé 
domb'àllîi  en  ces  ternies: 

■  ■  ■  '  •    ■ 

«c  Je  n'ai  qu'aune  observation  très.-conrte  .à  opposer  à  la  '  proposition  de 
riiptiorable  M.  Mjbrcier  j-i^ieh  né  serait  plus  dafigereai  que  t^adoptioif  de 


serait  obligé  je* donner  de  la  publicité  aux  mespres  qu'il  importerait  aù*8a* 
lut  de  l'ëtatde  prendre.  *      . 

'«  J  u8qu*à' présent,  ton  tjes  les  ordonnances  qui  ontpii  être  insérées  «a 
Bulieïin  des  toîè  sans  inconvénient ,  l'ont  été.' 

«  Il  faut  lalsfer  à  la  responsabilité  des  ministres  le  soin  dé  jagei*  les  tlN 
constances  où  la  publicité  jes  ordonnances  doit  ou  ne  doit  pa|  avoir  liçOi 


E édition  d*Ëgypte  eût  été' impossible;  si  elle  eûrt  existé  au  liiQiBeQt  ii 
i  campagne  de  Marengo  ,  l'expédition  de  AÏarengo  eût  été  impojiâ^tAç 
Vous  ne  plbaTez  vouloir  imfiôser  aii  gouvernement  des  ol^ligdtîôns  qui  % 
mettraient  dans  l'impuissance  de  défendre  conîVenablemettt  K  sàretë  et  l 
dignité  de  l'état.  »  .-  ^         ,  ■ 

, M.    Isambert  soutint,  que  lobjection  du  ministre  ëtai 

mal  fondée,  en  ce  que  les  expéditions  ne  se  faisaient  pa 

par   ôMôqnances  royales  ,  mais   par  ordres   ministériels 

Il  rappela  qyè  ce  que  demandait  M.  Mercier  s^était  exécul 

diitàtit  t  Ji)is  mois  après  la  révolution  de  juillet  :  à  cette  ép.c 

que  ]\li  Isàmbért,'  qui  dirigeait  lé  Bufletin  des  lpis,^yait^.l 

a  ihèràe  cTàpprécier  le  danger  que  pouvait  offrir  Tinselrtio 

dés  ofdonhances.  II  appuyait  done  ^amendement,  sauf  ui 

légère  modification,  d'après  laquelle  Tinsertiôn  ne  seca 

p^fescnfè  que  dans  le  mois  de  la  signature.  M.  Mercier  prl 

porsa  ùnp  nouvelle  rédaction  éteqdant  le  terme  à  deux  moJJ 

RÏais  le* ministre  de  la  rparine  vint  encore  insister  sur  1 

înconyéniens  dcja^signalés  par  ses  collègues,  le  ministre  < 

riniérïèur  et  le  garde-des-sceaux.  M;  Odilon  Barrot  sou 

amenda  la  proposition  eif  ce  sens  que  lorsqu^un  minist 

crciràU  j^àtiyoir 'f  sous  éa  reèponsàbilité,  se  dispenser  cTe 
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^lication ,  il .  serait  tenu  dé  le  dëclâicèi^  à  1^  sessiotl  pro-  •. 
chaine.^M.  Mauguin.  s^op{)6sa  msous-amëiidemeht,  par  là 
rftison^tie  c'était  èiactemeiit  la  loi  de  1817.  Là  Gtiâmbre 
rejeta  également  là.'  p<t>position  primitive  ti  là  proposltidti 
modifiée.  -. 

Le. second  e(. le  troisième  paragraphes- de  ratticlê  addi- 
tionnel présenté  par  M.  jVlercier  éprouvèrent  un  sort  diffé- 
'  rent  :  la  chambre  adopta  purement  çt  simplement  le  secôaâî 
elle  adopta  pussi  le  troisième^  mais  elle  en  supprima  là  der« 
nière  moitié.' 

14  Jérner,  Après  quelques  explications  provoquées  p^r 
M.  BatOQX  l^ûr  la  ijiuestion  de  saVoir  qtiels  étaient  ceài  des 
tf'Msfres  iioînmës  eh  t^io,  qui  navaietit.  pas  reçd  de  (ratls 
de  jjreîiiicr  étal>Iîssétîièflit  (Kî'ëtaieit  MM.  Dâpbiit  de  FEùfë  j 
Gjrafd  et  Laffiltè)  ,  op  procéda  au  scriitin^sur*  FensèniblcJ 
i^  projet  de  loi  j  qtii  pas^à  à  une  vèa-gtande  tiiajorité  (209  * 
ctmtfe  73). 

Dansie  cf>a|[s.'aé«<:ette  discussion  efr  â  FoÊtàsibn  dù.dépôt  . 
ftùi  Iraité.înteHéiïa  entre  la  France  et  la  'Bavière  J  il  8*é- 
letann  incident  relatif  à  la  coiftmunication  ^  delinandée  par 
M.  E^chassériaux ,  des  pièces  et  decundfens  se  rattachant  âr 
f emprunt  grec.  Lé  ïniilistre  dti  afifaires  étràng:ères9  M;  dé 
Irdsile",  offrit  de  faire  lacoinnmntcatioh  â  la  tomniissiôny 
uns  tfôn  à  là  Chambre.  Il  fit  observer  que',  A.  en  Angleterre 
on  dépose  éur  le.bureaitf  9.  c'est  qu'il  n'etiste  ptCs  lîaWéàél'- 
kment  dé  cèrmmislÉfîôns  aùxq^téflés  lés  projets  ^e  loi  sofenrt 
Renvoyés:  les  projets  étant  unicjueme^t  discutés  daiis  tèteih  âë 
b  chambre,  è^eàt  â  là' chambre  entière  que  les  coofimûiiicationéf 
xmt  faites*  Le  ihinistre  ajouta  qu'il  y  avait  avantage  à'pérâii- 
W  d^hd  la  Çàuiiime  ^  cotùmaniqTier  aux  commissions  toui* 
ieé  Jt6iiumens,  et  die  choisir,  d'accord  avec  elles, •ceux  ^uî  de^ 
▼«ent éppiïyeV  leurs  rapports:,  et  être  p  réséntés  aux  Chambres;  . 
car  si  Ton  exj^igeait  que  toutes  l^s  coimnuûicàtiQns  faîtes  aux 
coiQmissîoàé  le  fussent  aussi  aux  Chambres,!!  s^ensuiTrait  que 
les  êèmiîi^srîbûtf  en  recevraient  beaucoup  iaotds  c(]G(e  "^«r  \è 
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jpassd.  L'ordre  du  jour,  mis  aux  Tôi:{i:,  ùe  fut  adopté  qu'à  un 
faible  majorité  et  après  deux  épreuves. 
'    Le  lendemain  y  le  président  de  la  Chambi;^  reçut  Hu  ini 
nistre  âe3  affaires  éti*aagères  la  lettre  sùi vante  : 

rt  Monsieur  le  président ,    • 

'  •>! 

|iitidr 

ir  bi 

TOUS  les. adresser.  •       *.      . 

«  Je  TOUS  prie  de  les  dépotef ,  aa  noni  da  gouvernement  y  i ur  le  b«reti 
de  la  ChamOT^.        *       .  . 

«  J*ai  l'bonneiir ,  etc.  tx  Baoglis^ 

M  i3  févrijBc  i83a.  »         ' 

•   ■•  .  .  ~  •  •    . 

Après  avoir  donné  lecture  de  cette  lettre ,  le  présiden 
annonça  que  les.  pièces -produites  par  M.  Dêlessert  seraien 
renvoyées  au  secrétariat  de  la  questtg:*'e  pour  y  être  consultées 
M.  Eschas^ériauK  demanda  Tinsertion  au  procès-verbal  d< 
.la  lettre  du  ministreV  qui  adhérait  à  sa'  proposition  déh 
veillé,  et  reconnaissait  les  prérogatives  de  la  Chambre:  1< 
présidcQt  répondit  quei'insertion  était  dç.di:oit.  #      • 

La  loi  des  comptes  de  ji83o  venait d*ëtre  portée  &  la  ChanL^H 
des  pairs  (aS  février  ),  lorsque  dans  Une  lettre  écrite  à 
Vienne,  le  18  février',  M«  de.Montbel  adressa  à  laChambn 
des  députés  une  ^o te  relative  aux  paiemens  faits  dans  le 
journées  de  JHÎiièt.  La  discussion  étant  fermée ,  et  la  lectur 
de  la.  note  superflue,  lé  président;  fenvoya^^r  un  message  i 
Tautre  C^aBU;>re;  M*  de«Montbel  y  exposait  que  le  marécha 
Marmotk  ayant  ticansmîs  a  Tex-iioi  Charles  X,  à  Saint-Cloud 
un,  rapport  par  lequel  il  lui  faisait  connaître,  que  tous  le 
fonds  nécessaires  à  la  solde .  à  la  subsistance  et  à  '  Tentre 
tien  des'  troupes  étaient  épuisés,  Charles  X  dçnna  ordi 
qu'il. fût*  payé  aux  troupes  une  indemnité  d'un  mois  ,< 
demi,  dé  solde  :  le  maréchal  réclama  cette  indemnité 
il  était  investi  de  tou9  les  pouvoirs  en  vertu  de  Téiàt  0 
siège ,  et  jamais  les  circonstances  n'avaient  été  plus  impie 
.  rieuses.  M.  de  Montbel  n'hésita  pas  à  oblemjiérer  à  3 
réqui^lion  du  maréchaly .  et  ordonna  qu'opi  acquittât' te 
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maùes  demandées.  U  convenait  que  les  formes  n-ayaient 
peut-être  pas  été  remplies  ^  mais  il  faisait  remarquer  qu'il 
ny  ayait  pas  un  moment  à  perdre,  que  les  troupes  man- 
quaient de  vivres  et  se  trouvaient  dans,  la  position  la  plus 
difficile.  Il  déclarait  qu'aucun  des  ministres ,  alors  Anx  Tuile* 
lies,  n'avait  eu  connaissance  de  ces  mandats  et  n'en  avait 
latoriséle  paiement: il  en  assumait  donc  sur  lui  toute  la 
responsabilité*  \ 

Ce  fut  M.  le  comte  Roy  qui  présenta  (aS  mars)  le  rap- 
port au  nom  de  la  commission  chargée  d*examiner  le  projet 
de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés.  Il  se  borna  au  ré- 
lomé  des  faits  relatifs  au^paiemens  ordonnés  par  M.  de  Mont- 
bel  et  à  lanalyse  de  sa  note,  sans  &e  permettre  de  réflexion 
sur  d^  actes  ayant  rapport  au  pr.ocès  qui  avait  entraiué  la 
condamnation  de  cet  ex-ministre.  Quant  au  paiement  fait 
aox  adjudicataires  de  l'emprunt  d'Haïti ,  la  commission  avait 
été  d'avis  de  l'admettre ,  quoique  irrégulièrement  autorisé; 
mais  elle  demandait  la  suppression  de  l'article  10 ,  inséré 
comme  amendemeiit  dans  la  loi  et  disposant  que  dans  tous  les 
cas  où  les  Chambres  auraient  rejeté  des  dépenses  portées  au 
iudget  de  l'état ,  il  serait  pris  immédiatement ,  à  la  diligence 
de  l'agent  judiciaire  du  trésor,  toutes  mesures  conservatrices 
contre  les  ministre^  ordonnateurs^  sauf  leur  recours  contre 
les  parties  prenante^.  Cet  article,  disait  le  rapporteur  ^  ren- 
drait impossible  l'accession  de  tout  homme  d'honneur  au 
poavoir.  L^  ministres,  au  milieu  des  soins  si  multipliés 
qui  les  accablent,  obligés  de  statuer  sur  les  rapports  de 
commis  qui  ne  sont  pas  même  de  leur  choix ,  ont  plus  d'af- 
faires en  un  jour  que  l'homme  le  plus  exercé  ne  parviendrait 
itn  examiner  en  un  mois.  On  ne  saurait  donc  les  rendre  res* 
ponsables  de  toutes  les  dépenses  qu'ils  sont  à  même  d'ordon- 
nancer. A  l'égard  des  tiers,  l'article  n'était  pas  moins  iuadmis- 
iiWe.  Pourrai l-on  recourir  contre  les  parties  prenantes,  contre 
les  tiers  qui  auraient  reçu  de  bonne  foi ,  sans  pouvoir  se 
constituer  juges  ni  des  limites  du  crédit  ordinaire  du  mini&Ue^ 
^n/i,  hist'  pour  j855»  g 
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ni  des  Cttnsifiérations  qui  auraient  motivé  de  at  part  la  de» 
manda  d^un  crédit  extraordinaire?  Restait  la  question  de 
«aToir  eomment  l-état  (exercerait  le  recouvrement  d'une 
acNOimB  payée  par  la  trésor  pour  une  dépense  que  les  Chàiii« 
breë  auraient  refusé  d'admettre  dans  ks  Comptes  des  minisirei^ 
isat»  lés  frapper  cependant  d'accusation  :  sur  cette  question  i 
la  législation  était  muette,  ainsi  que  le  prouvaient  les  dèot 
projets  de  loi  sur  la  responsabilité  ministérielle,  somuisi 
ceit«  époque  à  la  Chambre  des  députés. 

La  CKànibre  des  pairs,  après  une  courte  discussion^  adopta 
lé  projet  de  loi  des  comptes  avec  les  amendemens  proposés 
par  sa.  commission  (i**  avril).  Ce^  amendemens  obligëfent 
ée  le  reporter  à  la  Chambre  des  députés ,  qui  le  vota  une 
seconde  fois  tel  que  le  lui  avait  renvoyé, la  Chambre  dès  pairs 
(  a3  avril  ). 

Cette  dernière  Chambre  consacra  plusieurs  de  ses  séances 
i  Texàmen  d'un  projet  de  loi  sur  la  police  du  roulage,  qm 
lui  avait  été  présenté  par  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (la  décembre).  Depuis  long-temps  ,  Téxcès 
^es  charg^mens  des  voitures   circulant  sur.  les   routes  du 
royaume  excitait  les  plaintes  les  plus  vives.  Chaque  annéé| 
la  plupart  des  conseils  généraux  demandaient  avec  instance 
que  les  tarifs  autorisés  par  le  décret  du  23  juin  1806  fûssèât 
modifiés ,  et  que  la  destruction  des  chaussées  cessât  d^ëtre 
en  quelque  sorte  légalement  organisée.  Yaiufement ,  en  effets 
des  sommes  considérables  étaient  dépensées  annXtéUeinent) 
ai  les  routes  devaient  être  aussitôt  détruites  que  réparées. 
Les  sacrifices  qui  pourraient  encore  être,  réclamés  du  trésor^ 
soit  pour  ouvrir  de  nouvelles  routes,  soit  pour  mettre  en 
état  de  viabilité  dés  routes  déjà  ouvertes ,  seraient  cotxiplè- 
tement  perdus.  Mais  à  côté  de  l'importance ,  de  la  nécessité 
de  soulager  les  routes,  se  trouvait  le  danger  de  porter  at^ 
teinte  à  l'industrie  du  roulage  et  à  tous  les  intérêts' qui  s'y 
rattachent.  Tels  étaient  les  deux  termes  du  problème  que 
dàn^  son  projet  de  loi  le  .gouvernement  avait  essayé  dé  ré; 
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eoodre.  PoMDt  d*abord  le  priaeip^  de  la  limiutioii  des 
^uiRgeméDS,  il  avait.  fixé^Ies  proportions  dans  lesquelles  tt 
principe  devait  être  âpplicjaé,  et  déterminé  le  mode  le  plus 
efficace  pour  en  Térifier  et  en  prévenir  l'excès. 
Dans  lin  rapport  très-étendn,  M.  le  baron  Mounier  ren^k 

■ 

compte   des   nombreux  amendemens  dont  la  commission 
durgée  de  Texamen  du  projet,  Tavait  jugé  susceptible  (  it 
février).  La  discussion  a'ouvrit  quelques  jours  après ^  et  sa 
dorée  Suffirait  pour  attester  a  quel  point  elle  fut  scrupuleuse 
et  sévère  (ao  5  ai)  28,  aS,  d6  et  27  février).  Le  principe 
restrictif  du  projet  de  loi  fut  d'abord  légèrement  contesti 
par  deux  orateurs ,  MM.  de  'Montlosier  et  Rœderer.  M.  de 
Montalivet  se-  plaignit  de  ce  que  sa  préseniaiion  n'eût  pas 
éfij  accompagnée  de  tous  lesi  documens  nécessaires.  Le  mi« 
nistre  de  l'intérieur  répondit  k  ce  reproche  ainsi  qu'aut 
tmtres  attaques  dirigées  contre  le  projet  :  le  rapporteur, 
M.  Mounier,  se  joignit  au  ministre,  en  développant  la  tn#- 
thode  suivie  par  le  gouvernement  pour  arriver  à  la  rédactioti 
dtsa  loi.  Ensuite  la  Chambre  aborda  la  discussion  des  articles, 
discussion  trop  minutieuse,  trop  spéciale  pour  que  l'analysé 
en  ofire  quelque  intérêt  et  quelque  fruit.  Lorsqu'on  en  vint 
an  titre  VL,  Relatif  à  la  forme  des  procédures  en  cas  de 
contravention ,  M.  de  Pontécoulant  rappela  ce  qu'avait  dît 
M.  de  Montlosier  dans  la  discussion  générale,  que  llsi  loi 
«or  la  police  du  roulage  semblait  le  ramener  à  la  loi  sur  Tétat 
de  siège.  L'honorable  membre  voyait  dans  ce  titre  IV  un  em- 
piétement sur  les  droits  garantis  par  l'article  53  de  la  Charte, 
qui  défend  de  distraire  personne  de  ses  juges  naturels.  Il 
pensait  que  maintenir  dans  la  loi  la  juridiction  des  conseifs 
de  préfecture,  ce  serait  établir  une  exception  étrange  dans 
la  législation  française.  Le  débat  s'engagea  donc  sur  la  |ii^^ 
tendue  inconstitutionalité  du  titre  IV.  M.  le  président  Boyép 
avait  proposé  un  amendement  tendant  à  conférer  aux  tri- 
bunaux de  simple  police  la  connaissance  des  contraventions 
qne  le  projet  de  loi  attribuait  aux  maires  et  aux  conseils  dé 
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pré&cture.  Cet  amaidement,  appuyé  pas  MM.  de  Pbntécou- 
Uni , .  Groqchy ,  de  Bastard ,  4e  Baraute ,  et  combatta  par 
MM^Girôâ(de  rAiu),  Yillemain,  qui  s'entoura  d*iiiie  masse 
imposante  d*argutnens  etd'&utoritési  notamment  de  celle  de 
M*  de  Cocmetiin,  auteur  des  Questions  admîmstratii^es  $  fut 
enfin  écarté  au  mojen  de  Tadbption  de  Tarticle  27  du  projet 
limendé  paf  la  commission.  En  résultat  la  Chambi^  admit 
le  projet  de  loi  a  une  immense  majorité  (.1 13  voix  contre  i4)* 

Communiqué  à  la  Chambre  des  députés  (2^6  mars),  M;  Pis-^ 
catory  en  fit  le  rapport  (^3  avril)^  quelques  jours  senleme|it 
avant  la  clôture  de  la  session,  c.e  qui  empêcha  de  Texaiiûner; 
et  depuis  cette  époque  la  discussion  n'en  a  pas  été  reprise. 

La  loi  du  22  mars  i83ii'  avait)  pré  vu  que  Torganisation 
des  gardes  nationales  pourrait  ne  pas  présenter  ipimédiatfi- 
ment  dans  tout  le  royaume  les  mêmes  conditions  d^opportu- 
nité^  aussi  son  article  124  contenait-il -une  disposition  excep- 
tiopuelle  qui   confiait  au  roi  le- droit  de  suspendre  cette 
organisation  pendant  trois  ans  dans  les  communes  rurales, 
et  pour  ime  année  dans  les  communes  formant  un  ou  plu* 
sieurs  caillons.  Le  gouvernement  n^avait  eu  besoin  d^user 
de  cette  facilité  qu'a  Tégard  de  six  communes,  savoir  :,en 
Corse,  Ajacio ,  Bas  lia  ,  Bonifacio  .et  Corte;  dans  les  Bouches* 
^u  Rhône,  Arles  et  Tarascon.  Maia.  les  considérations  qui 
avaient  motivé,  cette  mesure  parurent  en  e:^iger  le  renoùr 
Vellemeht,  et  le  ministre  de  l'intérieur  soumit  à  la  Cham- 
bre des  députés  un  projet  de  loi  tendant  à  en  obtenir  une  pro- 
rogation d'une  année  (21  janvier).  La  commission,  dans 
^u  rapport  (  i5  février  ) ,  fit  observer  que  rorganisation  de 
]a  garde  nationale  avait  été  suspendue  non-seulement  dans 
les  quatre  villes  de  la  Corse,   mais  encore  dans  toutes  les 
autres  communes  du  département.  Elle  pensa  qu'on  ne  pou- 
vait, sans  une  nécessité  clairement  démontrée,  maintenir 
un   département  entier   squs  ce  régime  exceptionnel.   En 
conséquence ,  et  comme  le  ministère  n'avait  allégué  ,   pqur 
iippuyçr  sa  demande ,  qu'un  .fait  uniqyc  relatif  à  la  ville  de 
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Corle»  elle  proposa  de  limiter  la  faculté  de  prorogation  aux 
communea  de  Corte ,  d'Arles  et  de  Tarascon . 

sa  et  %5  février.  Un  député  de  la  Corse,  M.  Limtiérini , 
ouvrit .^ la  discussion  en. prenant  hautement  la  défense  du 
pays  quUl  représentait  :  il  invoqua  les  comptes  rendue  dé 
Tadministrâtiop  criminelle ,  dont  la  balance  prouvait  que 
d'année  en  année  le  jury  avait  exercé  son  action  répnessive 
avec  une  énergie  croissante ,  honorable  pour  le  courage  et  le 
patriotisme  des  habitans;  ilinvoqua  les  résultats  satisfaisans 
({u^avait  produit  Texécution  de  la  loi  sur  Torganisation  mu- 
nicipale-; il  attesta  les  progrès  de  Tinstruction  primaire,  et 
enfin  les  services  rendus  par  la  Corse  dans  les  diverses  crises 
par  lesquelles  la  nation  française  avait  passé.  Il  rappela 
que  la  Corçe  avait  déjà  plusienrs  fois  fait  Toisai  d^one  garde 
nationale  en  179a,  en  181S  et  en  i83o.  A  cette  dernière 
époque^  et  durant  les  deux  mois  que  la  Corse  resta  itna 
préfet,  sans  lieutenant-géA^ral  9  sans  procureur-général  9 
en  un  mot  sans  direction,  sans  chef,  la  garde  natiènalej 
subitement  organisée  en  face  d^un  régiment  suisse,  avait 
3eule  été  chargée  de  maintenir  la  paix  publique ,  et-  Von  iie 
pouvait  citer  un  crime  commis  pendant  ce  temps  dans  une 
des  quatre  villes*  dont  il  était  question^  au  projet  dé  foi» 
L'orateur  faisait  ensuite  valoir  tous  les  motifs  quimUr 
tident  en  faveur  de  lorganisation  de  la  garde  nationale  dé 
.Cprse.  ■    ''  ■■ 

I^e  mînistre.de  l'intérieur  répondit  à  l-oirateur,  et  au  géné- 
ral Tiburce  Sébasliani,  qui  avait  parlé  dans  le  m^me^^MSi 
jMusieurs  orateurs  furent  encore  entendus.  -Le  rappoi^teur  jf^ 
M.'Péap,  termina  le  résumé  de  la^diâicussion  par  ces  mola^ 
qui  s'appliqua jiént  à  M.  Limpérani  :  ic  Je  ne  serai  démenti 
par  aucun  dç^, vous,  npicssieurs,  eit  disant  que  le  paya  qui  a 
trpui;é  dans  sou  sein  un  tel  organe  deses  sentimens  et  de  ses 
vœux,  a  montré  qu'il  était  digne  de  toutes  les  institutions 
destinées  à  consolider  la  liberté  >  • 

La  Chambre  des  députés  adopta  le  prçjet.a,ye^ 
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Iriciioas  que  la  commission  j  atait  mises,  et  la  Ch^mbredeé 
pairs  sanctionna  ce  yote  sans  discussion  (  28  mars  )« 

La.Chartede  i83o  avait  posé  les  bases  d'une  réforme  dans 
)a  législation  coloniale.  L^applioation  du  grand  principe  de 
Tëgalité  devant  la  loi  et  de  la  participation  des  citoyens  | 
Tadministration  de  leurs  intérêts  communs  devait  *étre  faite 
sans  retard  aux  hommes  de  couleur  libres ,  trop  long<^tenlpê 
exclus  de  la  jouissance  des  droits  politiques  ,    et  <aèmê 
de  la  plénitude  des  droits  civils.  Le  perfectionemdnt  del 
idées    morales  ayant  détruit  en  Europe  et  affaibli 'jùsqtM. 
dans  lies  colonies  les  traces  du  préjugé^  autrefois  invi^* 
cible ,  qui  s'attachait    au   souvenir   de  J'esclayage ,  ïéM 
exceptionnel  des  hdmmea  de  couleur  n'avait  plus  de  p^ 
léxie.  On  pouvait  sans  péril  les  arracher  au|  cercle  vicient 
dolit  Wi  entouraient  les  loiâ' anciennes.  Dans  la  sessîoti  ^(iré* 
cédente,  le  gouvernement  avait  soumis  à  Ig  Chambre  des 
^épuiiés  (leux  lois  ayant  pour  objet,   l'une  d'admettre  hl 
liotaaa^  de  couleur  libres  et  les  affranchis  à  la  jouî^sanee 
des  drpîts  eivils  et  politiques ,  l'autre  de  déterminer  lès  bas^l 
du   régime,  législatif  aux  colonies:    Ces  deux  lois  avaient 
9té  ren^oyéeai  des  commissions  qui  firent-  leur',  rapport; 
mais  la  clôture  de  la  session  survint  avant  que  ni  Ytaie  tti 
Tstalre  passent  arriver  jusqu'à  la  discussion  «Dans  l'intervalfe 
db  k'sessîon  de  tS'ii  à  de  celle 'i 832,  le  gouvernement  eut  lé 
temps  de  profiter  des  lumières  émanées  du  travail  des  deul; 
cammiiMions  9  de  recueillir  celles  que  lui  foumitetit  cou- 
cwffenuaent  les  conseils  généraux,  les  gouverneux^,  les  co*** 
aetls^pffi vis,  tes  délégués  des  colonies'^  la  presse;-  et  leb 
4eax  lois  ainsi  perfectionnées  furent  portées  à  la  Chtf£àbre 
des  paii^  par  le  ministre  de  la:^marine(  28  débeMbre)l         ^ 

M.  Gautier  en  présenta  le  rapport  (  1 3  février  ).     "-  ^   '  ■ 

m  Biea  que  ôe»  dîimx  lois ,'  dit-if,  aient- deux  objets  toat-à-fait  dUAûcti,' 
elles  oAt.  pourtant  entre  elles  une  intime  connexlt^. 

tt'  Varié  reconnaît  aux  gens  de  couleur  libres  et  aux  affranclîis  d*abord 
la  plénitude  des  droits  civils,  eu^iiiteJes  mêmes  droit»  piotttî^aes  à  reser» 
cite  desquels  seront  admis,  après  l'adopuon  de  la  seconde  loi,  les  cilojens, 

d^AùMuce  çir  dWmnt  «uVopéini». 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (Cb/^H».)  i3S 

«  L'antre  oti^fère  aux  habitans  librrs  def  coloirios ,  quelle  qae  foit  leur 
origine  ou  leur  couleur ,  non  les  mêmes  droits  politiques  dont  jonitseiit 
sous  l'empire  de  là  loi  commune  les  citoyens  domiciliés  dans  la  France 
continentale,  mais  dçe  droits  politiques  spéciauJL»  qui  ne  leur  donnent  aucune 
participation  à  la  d/'Kbération  des  lois  générales  de  l'état,  mais  qui,  en 
revanche,  Içur  attribuent  une  action  principale  et  directe  lar  le  règle- 
ment de  la  législation  spéciale  de  la  colonie. 

ff  L'une  est  dotic  une* déclaration  de  droiis  exclusivement  applicable  aux 
gens  découlenr/  Tautre  une  charte  colonijile,  q'ui«  détermine  Téteodue 
des  droits  politiques  de  tous  Içs  citoyens  libres,  sans  aucune  distinction 
de  leur  origine  »  et  qui  fixe  les  conditions  et  les  formes  auxquelles  est  sou* 
mis  l'exercice  de  ce  droit. 

«  Il  était  u^leque  l'acte  qui  règle  l'étendue  des  droits  concédés  aux  ha- 
bitans des  cbloniès  ne  fût  pas  séparé  de  Tacte  qui  agrandit  le  cerele  de  cent 
qui  sont  appelés  à  les  exercer/  y 

Après  ayoir  analysé  lêÀ  'deux  projets  de  loi ,  le  ra{>porteiir 
conclut  à  leur  acfoptioti/sôus  la  réserve  tle  quelques  ameiid»- 
xnens  relatifs  au  sèco&d^  el  dont  la  plupart  avaient  obtenu  Tas- 
sentimènt  du  mini&tre.de  la  marine» 

1^  mars,  Dads  un  discours  âur  Tensemble  des  deux 
projets  9  et  à  propos  de  la  loi  qui  abolit  là  traite  dcis 
noirs,  M»  de  Montlosier  âyanC  dît  ':  a  On  sait  par  quels 
moyens  et  dans  quelles  circoiistanc^s  cette  loi  a  ëtë  rend  né  y^^ 
M.  dé  Pontécouknt  releva  cette  pbrase.  U  Ignorait  ce  qui 
s  était  passé  en  Âtiglet^rre ,  mais  en  France  ei  pour  eè  qui 
concernait  la  part  que  la.  Chambre  des  pairs  avait  prise  i 
cette  loi  glorieuse,  réclamée  depuis  si  long-temps,  il  dé- 
clara qu*il  n*y  avait  eu  d'autres  moyens  que  ceux  qu^ailtorl^ 
saient  la  raison,  et  Iliuixtânîté.  Le  ministre  de  la  marine 
le  joignit  à  rdratenr^  et  idéikioiifra  qit'aùcutie  des  ixansadrotis 
relatives  à  Taboliiion  dé  là  ti^idte  ftë  pouvaient  être  tlonisidé- 
rées  cothme  avtiùt'  été  iiQposâeS  à  1a  'Prtince  pïr  rëtranger. 
Persiéiant  dàtis  's6Â  opposition'  au;  principe  de  la  liberté  des 
homme»  de  couleur ,  M.  de  Montlosier  s'écria  :  «  Vbtréloî 
est  une  torche  j  qne  vous  jetez  dans  un  magasin  à'pblidi^.  » 
Ensuite  il  présebtk  un  amendement  portant  que  les  affran- 
chis fie  seraient  admis  aux  droits -civils  et  pbliti<^es  que 
dix  ans  après  leur  affranchissement  :  mais  cet  aniendemènt 
■'ne  fiit  pas  appuyé:,  et  lé  projet  de  loi  sur  Tétat  dés  hom- 
ines  de  conlear ,  inis  aux  voix  >  p^sa  sans  modification  i 
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sur    ii3    votans ,    îl    n'y    eut   que   trois    voles  négatifs. 

6  et  7  mars.  Le  projet  de  loi  sjur  le, régime  législatif  des 
colonies  ne  souffrit  pas  plus  de  contradiction^  seulement 
M.  YiU^ffiain  appela  l'attention  su.r  Tarticle  lo,  qui  con- 
férait au  conseil  colonial  la  faculté  d*émettrè  ses  vçeux 
soit  par  forme  d^dresse  au  roi ,  soit  par  celle  de  mémoire 
au  gouverneur.  Uorateur  demandait  quels  seraient  Feffet 
et  la  portée  de  ces  mémoires  ;  le  gouverneur*  pourrait -il 
être  à  la  fois  accusé  devant  le  souverain  par.  Tadresse  et 
mis  en  demeure  parj  le  mémoire  ?  Après  M.  Yilleinaini 
M*  Mounier  proppsa  une  autre  rédaction  de  Fat^Ucle  qui 
obtint  la  préférence.  On  procéda  au  scrutin ,  et  la  loi  fut 
votée  k  une  majorité  -non  moins  fçrte  que  la,  loi  précé« 
dente  (  ii8  voix  contre  5  ). 

A  la. Chambre  des  députés^  où  les  de)ix  projets  furent 
Bientôt. portés  (  i5  m^s.)»  la  commission  par  Torgane  de 
M.  Cb.  Dupin,  sou  rapporteur^  conclut-  à  leur  adoption 
)5ans  amendqn^ent  (3  ^vjril).  La  discussiop  remplit  a  peine 
.trois  $éiaiçesj(j(3^,  s^o  et  %*è,  avril)  y  et  n'pffrit  aucun  incident 
remarquable,  si  ce  n  est  Finsistance  de:  quelques  ^orateurs, 
,et  notamment  de  M.  de  Lafayette,  pour  faire  substituer  dans 
1e. Charte  coloniale  le  mot  de  gardes  nationales  à  celui  de 
joailiçes  :•  d'autres  amendemens  de  moindre  importance  .fu- 
rent encore  présentés  et  repoussés  par  la  Chambre^  qi^ 
adopta  lé  premier  projt^  à  la  majorité  de  241  ypix  contre  5.i 
€i;Usiecon4  à  cell^.de  &a6  contre  a6.  '::•  r 

. ,',  Ce  nV^t-ipas  «ortitrdiç  Tordre  des  matières  dont  nous  yer 
«.^pns  deiparJiei' ,  que  de  mentionner  ici  la  conclusion  ei^'i83ç 
]d'un  traité  entre  la  France  et  l'Angleterre,  pour  rendi^ 
pluse^caces  les  moyens  de  répression  opppsés jusqu'à prései^t 
.  aU; trafic  des  noirs  ^  trailé  qui  venait  de  recevoir  son  complé- 
,. ment.. par  une  convention  supplémentaire,  signée  k  |^uris 
^le  22; mars  1 853  ('v^y*  T Appendice).       .  ^    .   , 

!Nqus  avons  maintenant  à  rep^dre  compte  d'une  disç^sj^O^ 
:  iQcid^^te,  soulçvée  d^jgis  la  Chambre  des  députés  par,  1^ 
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lettre  que  lui  adressa  M.  Cabet,  lun  de  ses  membres  (  ao  fé- 
vrier )•  Auteur  d'un  ouvrage  sur  la  révolution  de  i83o,  à 
raison  duquel  il  avait  été  en  butte  aux  poursuites  du  mînistèi'e 
public,  et  frappé  d'une  condamnation  par  défaut  obtenue  la 
veille  de  l'ouverture  de  la  session ,  M.  Cabet  crut  avoir  à  se 
plaindre  de  ce  que  Tautorité  judiciaire  refusait  de  statuer 
sur  son  opposition  :  il  voyait  dans  ce  fait  un  déni  de  justice, 
et,  après  avoir  relaté  toutes  les  démarches  par  lui  ^tées 
pour  être  jugé,  il  priait  le  président  de  consulter  la, Cham* 
bre ,  en  renvoyant  sa  demande  aux  bureaux  et  à  une  corn* 
mi8sion,/70£ir  savoir  s* il  pouvait  et  devait  requérir  hurméme^ 
pour  le  procureur^général  j  ï autorisation  de  le  poursuivra 
devant  la  cour  d^ assises* 

M.  Martin  (du  Nord) ,  rapporteur  de  la  commissiop  à  a? 
quelle  la  demande  de  M.  Cabet  fut  soumise ,  commença 
(9  m^rs  )  par- rappeler  Farlicle  44  ^^  ^  Charte,  établissant 
qu'aucun  membre  de  la  Chambre  des  députés: ne  peut, 
pendant  iadufée  d'un^  session,  .être  poursuivi  ni  arrêté  eti 
matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  .délit ,  qulaprèt 
que  la  Chambre  a  permis  la  poursuite.  . 

«  VoDi  ne  tannez  long-tempa,  messicuri,  ajoutJiit-il ,  oonterrer  lé nioîii- 
ère  doute  sur  le  seps  de  ia  communication  et  le  but  que  ae  propose  son 
aolenr.  M.  Cabet  Dè's'adressé  pas  à  tous  pour  que  tous  leVlez  1  obstacle 
qui  empêché  qu^il  s«it-  ltatu6  sur  son. opposition  ;  mais,  il  désire  qqe  vouf 
loi  disiez  s*il  peut  et  s'il  doit  former  celte  demande  ;  ù  reconnaît  que  votre 
Réponse  le  laissera  dans  Ta  mème-posttioli'à-lV^rcf'de  la  jàitî^:  mafé«rant 
4pe  d'en  sortir  il  veut  savoir  si  k  .^os.j^euxla  loi  ravt^ofeVRa  invoquer 
directement  la  éontmoatibii' des  poursuites',  et. si -cette  démarche  ne  con* 
trariem  ni  le«  cdnveDanees  ni  ier  -f  tiei  de  la  Chambre.  •      '  ■  .   •<!••• 

«  Votre  .commission  sVmpresse  de  le  dëqlarer ,  M.  Cabet  ç^a  |^fi«xercé 
le  droit  qui  peut  lui  appartenir,  et  fl  youdrait  obtenir  de' tous  une  déci- 
-«oa  queTonvne  rendrez  pas ,  mossieui^s,  parce  qu'eUe  né'tentre^as'deni 
vos  attributions  /  et  quelle  pourrait  avoir  des  conséquences  que  votre 
dignité  ne  saurait  admettre.  •    :  « 

«  Si  M.  Cabet ,  en  yqqs  exposant  .<|ii*il  ne  peut  rester  plui  long-temps 


l'autorisation  dont  Tart.  44  de  la  Charte  a  cotiaa«ré  ia  nécessité,  il  aurait 

droit  à  1  examen  le  plua  aéiieuz  des  questions  que  nou»  av^ns  indiquées; 

et  votre  opinion,  réfléchie  autant  qu^impartiale  «  ne  se  feraUe  pas  attendre. 

«  Mais  lui  donnerez-youa  le  conHil'iqa'ii  tous  demandé? à«lJ9i'U«/cf>re«> 
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TOHS  la  règle  de  conduite  qu*il  doit  $u\wte  ?  Nous  ne  le  fyensoni  çai.  Vooi 
fuites  des  lois,  vous  prents  des  résolutions  ,  tous  portez  des  décisions  dont 
fîeii  ne  peut  arrêter  Teffet ,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  soumises  à  la  tanctioh 
d'un  autre  pouvoir  ;  nais  le  pays  ne  vous  a  pas  confié  l.e  soin  de  diiuitef 
des  théories  dans  le  but  unique  de  dissiper  les  doutes  ou  de  détiruire  les 
itrupules  que  péiivent  éprouver  quelques  uns  dé  vos  c(41ègues.  » 

Le  râpportenr  faisait  sentir  qa'eii  effet  la  Chambre  ne 
pouvait  s'e:j^poser  k  voir  ses  avis  méprisés ,  Tàutorité  de  soit 
opinion  méconnue. 

1 1  mars.  La  discussion  s'ouvrit  par  un  discours  dans  le*  ' 

quel  At«  €abet  critiquait  les  conclusions  du  rapport.  Suivant 

lui ,  la  coinmîssion  avait  équivoque  en  disant  que  le  ministère 

public  pouvait  bien  ne  pas  poursuivre  un  député  par  respect 

ftiècrte  pahv  la  Chambre ,  et  qu'il  était  libre  d'attendre  la  fin 

de  la  session  :  oui  sans  doute ,  lorsque  le  minii$tët^e  public  ne 

commençait  pas  les  poursuites  avant  Fouvèrtut^  de  la  ses- 

^n,'lorè(|uil  n^obtenàit  pas  de  jugement  par  défaut.  Â\9^ 

il  était  Hbre  d'attendre  le  moment  qui  lui  convenait ,  car  il 

ne  bles^t  pas  le  député ,  et  ne  portait  pas  d  atteiiile  v&. 

droits  dé  la  Chambre,  Mais  telle  n'était  pas  tequ^stlbh'll^ 

jTiiiuistètre -public  avait  poursuivi  un  député  absent  :  il  l'avait 

fait  condamner  la  veille  de  l'ouverture  des  Chambres.  IjÉ 

position  du  député  devenait  extrêinement  grave  »  si  d'une 

j^jjij;t  lil*  iii[^istJ(i;îe  public  laisjsait  passer  cinq  |  six  pu  .fa,t|ît 

mois  sain*' demander  rautorisation  de  la  Chambre,  si  de 

l'aiurti. leiàépuU iie  pôùyiiii la  réclamer  lui-inêtne.  Dan^içe 

ti&i , 'te^  Hflttf&tère  fifublic  âe  fe^èctart  pas  les  droits' dé  k 

Chambre,  ni  les- droits  du- d^uië^  surtout  qxiand  le  dépuïi 

iiiâ)|stà!t  lié  toutes  ses  forcél»  auprès  du  ihijû^stèrë.  piîbli/B 

pour,  ^'ii  fit  juger  la  quesUou ,  c'est-à-dire  pour  qu'il  aoi^ 

licitât  ^autorisation  de  la  Chambre  des  dépvit^s^. , 

«  G?lEftt  dodc  nne  question  gravt',  disttt  en  tertnioant'lll.  Ca^t,  que 
iHê  que  Vont  aves  k  juger  ;  die  intéresse -la:  Chtfisbre,  die  inférefse  ton 
dépendance,  et  c*est  sons  ce  rapprart'qoqj'sri 'i*r»  d^itiop  devoir  de  fiiiie 

toni  nés  efforts  pour  que  la  aoestioiifù^  décidée  par  eild  de  manière  à  ae 

pas  port^  atteinte  à  celte' ioaëpendaiièe.  ^ 

«  Si  elle  déeide  qneeeliVstjias' tu' ministère  publie  k  reqoérir  réato- 

riittion  de  poiirsuiTre ,  on;  si  elle  adopte  les  coHclusioas  de  la  commission  » 

je  )>rends  reD^geanent ,  dans  tous  let  cas ,  de  demander  immédiatemélit 

y^VtdfiiatioaWHk  CiMialw^.  (Atti^'lfoaU 
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M.  Garnier  Pages,  qui  succéda  à  M.  Cabet,  soutint 
que  le  seul  moyen  d'en  finir  et  de  faire  justice,  c'était  dé 
renvoyer  au  garde  -  des  -  sceaux  la  demande  adressée  à  ÏK 
Chambre  :  passer  à  Tordre  du  jour^  ce  serait  au  contraire 
faire  vis-à^râ  d'un  collègue  ce  qu'on  ne  se  permettrait  pas 
i  l'égard  d'un  pétitionnaire  étranger. 

Le  procureur-général ,  M.  Persil ,  répondit  aux  deux  ora« 
teurs ,  et  d^abord  réfuta  quelques  assertions  de  M.  Garnier 
Pages  relativement  aux  persécutions  dont,  suivant  ce  der- 
nier, trois  députés  autaient  été  victimes  après  les  événemens 
de  juin  iSSs.  Ce  n'était  pas  Tun  de  ces  trois  députés  qu'on 
avait  voulu  atteindre  par  la  poursuite  dont  s'occupait  la 
Giambre  :  la  poursuite  avait  atteint  non  la  personne ,  mais 
l'ouvrage,  parce  que  Touvrage  contenait  des  doctrines  qui 
nécessairement  devaient  être  condamnées.  Passant  de  Texa- 
men  des  faits  &  la  question  fondamentale  : 

«  Quel  eit  dms  toatceci,  dimit-il»  l'unique  objection  qu'on  fait? 
Cctt  qu'il  est  cônCre  toute  raison ,  dit  M.  Cabet,  de  forcer  un  boDiqM 
qu'on  veut  pônMnivre  à  demander  lui-même  l'aotoriiation  d*dtre  pooiw 
nâfL 

c  Messieurs ,  U  question  présentée  ainsi  »  Tbonorable  M.  Cabet  a  raison: 
AI  n'y  ÉVaît  Y>as  eu  de  poursuite ,  et  que  le  procureur-général  eût  l'in- 
tention^de  commencer  une  poursuit^  contre  uu  député,  il  serait  naturel 
qa'U  s'adressât  à  la  Cbambrepour  demander  Tautorisatioa  de  poursuivre 
in  de  ses  membres. 

«  Mail  il  n*eB  est  pis  ainsi.  M.  Cabet  était  prévenu  i  il  était  jugé,  coa« 
damné;  delà  part  du  ministère  public  tout  était  consommé,  jusqu'à  ee 
que  M.  Cabet;  aux  termes  de  nos  lois,  rendit  la  v\e  à  la  poursuite.  'Êk 
bien  !  il  n'est  pas  juste  de  dire  que  M.  Cabet  doit  venir  demande^  l'auto» 
riMtion  d'être  poursuivi.  Kon ,  c'est  Tauturisation  d'employer  les  moyens 
de  M  débarrasser  d'une  condamnation  qui  pèse  sur  sa  tète  ;  et  j'avoue  que 
je  ne  comprends  pals  ,'  moi ,  comment  M.  Ckbet  a  attendu  si  leag-temps 
pour  demander  CAtte  autorisation.  ^ 

M.  le  général  Lafayette  prit  la  parole  immédiatement  après 
IL  Persil;  mais,  abandonnant  presque  aussitôt  la  question 
relatiTe  à  M.  Cabet,  Thonorable  membre  se  plaignit  haute- 
ment d'un  fait  consommé  trois  jours  auparavant  dans  son 
domicile  de  La  Grange,  de  Tarrestation  d'un  illustre  Polo« 
nais,  M.  Lelevrel ,  membre  du  gouvernement  présidé  par 
le  prince  Czartorjski,  jouissant  d'une  grande  renommée 
littéraire  et  scientifique. 
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Ainsi  interpella,  le  ministre  de  l'intérieur  donna  des  ex- 
plications ^pntàl  résaltait  ({lie  M.  Lelewel  ë^ant  venu  plu- 
sieurs fois  dç  La  Grange  à  Paris ,  au  mépris  de.sa  proknesse 
formelle ,  le  prélet  du  département  avait  été  chargé  de  ren- 
gager à  se  rendre  volontairement  à  Tours  ;  ceUe  invitation 
n*ayant  produit  nul  effet  »  et  M.  Lelewel  continuant  à  s'ab- 
senter de  La  Grange,  un  nouyel  ordre  fut  adressé  au  préfet, 
afin  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que 
M.'Lelewel  fui  éloigné.  Du  reste,  le  ministre  protestai^ con- 
tre toute  violation  de  domicile  commise  chez  M.  de  Lafajette, 
et  qu'aucun  ordre  émané  de  lui  n'avait  autorisée. 

M.  Mauguîii  et  IVl.le  garde  des  sceaux  furent  entendus; 
MM.  Garnier  Pages  et  Cabet. parlèrent  encore  ;  ensuite  Tor- 
dre au  jour  fut  mis  aux  voix  et  adopté  à  une  forte  majoritéi 

Alors  le  garde-des*sceaux  monta  à  la  tribune»  et  s'exprima 
ainsi: 

« 

«  Meuiears,  ]e  Tons  ai  dëjà  dit  les  motifs  qui  noui  ajniifsiit  détermioéi  ï 
ne  pas  tous  demander  l'autorisation  de  poursuivre  M.  Cabet,  député  éjb  la 
Côte-d*Or  ;noQS  avions  voulu  lui  laisser  ^  j^endant  la  aesiioii ,  le  privilqw 
de  son  invioUbilité,  et  nous  avions  répugné  à  interrompre  vos  travaux-'l^ 
gîslatife,  pour  vous  soumettre  das  qiieations  propres  à  soulevçr  des  paspions; 
nais  puisque  cette  affaire  a  été  portée  à  ceUe  tribune,  tout  irrégolièn 
tju'a  été  la  démarche  de  M.  Gabat ,  qi^i  demandait  à  la  Cbambreii|ie.coio; 
-aultatioa  que  la  Chambre  ne  pouvait  lui  donner  et  qu'elle  vient  dcfln^ 
refuser  en  passant  à  Tordre  du  jour ,  les  motifs  dn  gouvernement  ont  cefsé 
d'exister  ;  il  est,  au  contraire,  de  son'  devoir  de  prouver  que  toute  <peuée 
de  persécution  a  été  étrangère  à  Taetion  de  la  )usiice.  Je  me  contanteni 
de  la  lecture  de  quelques  passages  qui  seroi^t  le  véritable  .expoaéfdefmotuf 
de  la  demande  que  je  soumets  à  la  Chambre.  - 

«  Veici  la  propoaition  :   ' 

:   »jt  M.  le  président  de  la  Chambre  des  députés, 

«  Le  garde-c1es-«ceaqx  ministre  secrétaire  d'étài  au  dêparïeincbl  de  !t 
juftiee;  ,  .     ^ 

«  Vu  Tarrét  par  défaut  du  16  novembre  i83a ,  rendu  par  là  cour  d'as- 
/  aiscê  dé  fa  Seine  contre  M.  Cabct  ,*  ibembre  de  la  Chaïribfc  des  dépoléi| 

•  «  Va  Topposition  à  l'exécution  de  c«t  arrêt ,  par  acte  dressé  au  greffe  de 
la  cour  royale  de  Paris  ,  à  la  date  du  ai  novembre  denûer; 

•  ■  «  Vu  Tart.  44  de  la  Charte  constitutionnelle , 

..  «  A  Thonneur  de  demander  à  la  Chambre  d*autoriser  lè'procvrevr-igé- 
néral  près  la  cour  royal«  de  Paris  à  poursuivre  M.  Cabet,  député  de  la 
C6t-e-d*0r,  à  iVfiet  de  faire  statuer  sur  l'opposition  par  Icû  itfitv^t  k  Vkâàr 
eution  de  l'arrêt  par  défaut  du  16  novembre  t632. 

«  Le  garde-de S' sceaux  ministre  secrëtmihê^étei 

çu  département  de  la  justifie  p  •    JB^STai*  * 
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Le  ministre  appuya  sa  proposition  ie  la  lecture  des  pas- 
sages incriminés ,  et  1  examen  en  fut  renvojé  dut  bureaux. 
Quelques  ÎQurs  après  (aS  m^rs),  sur  les  conclusions  de  la 
commission  5  la  Clu^mbre  adopta  la  résolution,  suivante  : 

<  Vu  )s  communîcatioii  faite  a  JUl  Chambré  par  M.  U  garde-det^sceans  -, 
le  II  Vfe  ce  mois; . 

c  Vil  Farrétpar  défaut  du  16  novembre  |83a ,  renda  piur  lacAur  d*at« 
liitt  dé  )a' Seine  ,  contre  M.  '.  Cabet ,  député  d^  la  Côte-4]^*0r  ^ 

c  Va  l'opposition  k  reiécotion  dé  cet  arrêt  y  formée  par  acte  pané  sa 
gref&B  de  la  coar  royale.de  Paris ,  ^  U'  date  du  ai  novembre  1 
.  «  Vu  l'art.  44  àe  làChsrre  conititutionnelle , 


par 

Pat  suite  de  dette  \lécisi on  j  M^  Cabet  fut  dxé  devant  la 
cour  d'assises  comme  prévenu  d*un  délit  de  presse  :  nou9 
dirons  ailleurs  quelle-  issi^e  termina  ce  procès.  (  Voyez  la  , 
Chronique.)  > 

Dans  l'une  des  séances  quenous  venons  de  parcourir  9 
celle  du- 8. mars,  nous  trouvons  ime  circonstance  essentielle 
i  noter  ^  comme  appartenant  à  Thistoire  de  nos  mœurs  paî^ 
lementaires.  Xe  président  donna  lecture  dVne  lettre  que 
hii  avait  adressée  M.  Reilouard  >  et  conçue  en  ces  termes  : 

«Monsieur  le  président, 

«  Dans  la  léâncQ  d*bier  >  un  de  no«  collègues  a  dempndé  Tappel  nomi-  « 
Bil,  en  déclarant  que  le  bureau  de  la  Chambre  ne  devait  plut  en  être 
cm  dans  ses  jugemehs  sur  nos  votes.  Je  me  suis  levé  y  et  j*ài  demandé  que 
ce  député  fût  rappelé  à  l'ordre. 

idataii 


TOUS  prier  d'annoncer  publiquement  aussi  à  mes  collègues  ^  qu'appelé  en 
dael  à  cette  olccasion ,  j'ai  refusé. 

«  yeuUiez ,  monsieur  le  président,  agréer  Tliommage  de  mon  profond 
respect.  RahouAan.  » 

En  entendant  cette  lettre ,  plusieu^  membres  s^écrièrent  : 
«  Très-bien!  c'est  un  bon'e^èmple  :  il  y  a  un  véritable  cou- 
rage à  le  dontito.  »  Malheureusement,  cet  exemple  contras- 
tait trop  fortement  avec  les  habitudes  anciennes  pour  être 
généralement  suivi  \:  Thistoire  d^une  des  sessions  suivantes 
devait  en  fournir  une  prisuve  déplorable  et  fatale. 


i4a  .  IHSTOIÏlEnEl^ANCie<|t«îl), 


.    .-    ■       \7. 


■     j  .  .  .     k 


/ 


CHAPITRE  rth     ■   . 

Ai'  ■  '  ■       "  ■■    *         ■  .  "  •        ■  ' 

^  Loi  qui  accorde  deux  noureaus  douzièmes  provisoires  iiyr  VesMtitit  ifiSâ. 

•^  Budget  des  dépenses  et  des  recettes  pour  i833.  —  Loi  ffÂ  outre  tin 

çlrédit  eiLtraordinajre  pour  le  service  des  pendons  milibiitis.  *-*  jÉ^  ^ 

ouvre  un  crédit  supplémentaire  pour  lés  dépensef  d#  pr^niière^  mîf^.di 

\  petit  équipement.  —  Loi  qui  oivrre  un  crédit  snpplémentaîriB  panrdé- 

penses  secrètes.  •— Loi  relative  aux  crédits  supplémentaire  {lour  i834. 

Le  budget  des  {dépenses et  des  recettes  pour  i85S»  pr^enté 
djàslafinde^ipvembr^  iSSa,  n^avait  pu  être  e:^amiDé  et  discuté 
a»sçz  promptement  pour  mettre  fin  au  provisoire  d^s  leijiid 
nos  finances  étaient  retombées  depuis  trois  ans*  Par  U  l0i 
du  i5  décembre  précédent,  le  ministère  ^fait  assuré  les 
rtcelteset  les  dépense^  du  preçiîer  trimestre  deV.fQn^  coo* 
rante^  maif  ce  crédit  expirait  le  i^r  avril,  etj  le  i.i  ivMUVf 
îl  apporta  à  la  Chambre  des  député^  un  projet  de-l^i  tfefi!* 
daht  à  autoriser  le  recouvrement  de  deux  nouveaux  douziè^ 
mes  des  contributions  directes  et  à  maintenir  la  pen?eptipii 
des  impôu  indirects  jusqu'au  i^rjuin.  Le  projet  ouvrait  en 
dutre  aut  ministi:çs  un  second  Crédit  provisaite  Ae  ceirt 
quarante-denx  millions.  ^  ' 

L'exposé  des  motifs  du  projet  contenait  deux  çliosea  digM 
de  reniaçque,  rengagement  formel  de  rentrer  dans  lavoif^ 
régulière  et  Tannonce  d'une  seconde  jession. 

a  La  loi  ^ut  nous  vous  présentons,  disait  M.  Humann ,  ministre  des 
finances,  doit  être  la  dernière  de  cette'nature  que  nous  ayons  à  vous  épti- 
mettre.t  le  pays  conn.alt  et  déplore  aussi  bien  que  noi|i  les  graves  ïnièsiu^ 
svi'niens  du  provisoire  ;  il  veut  crue  nos  finances  soient  replacées  dans. la 
vole  régulière  ;  il  dciiiande  qere  1  ordre  succède  enfin  au  régime  des  èxpé^ 
diens  j  nous  avons  prévenu  ses  yoçuz.  {.e  budget  de  i A54  ^^  ^  l^i  4^ 
comptes  de  i83i  sont  prêts  ,  celle  sur  l'amortissement  le  sera  sous  peu  de. 
jours  ;  vos  travaux  \  je  le  répète ,  ne  seront  pas  retardés  d^iinc  heore*     4 

^  Messieurs 9  les  devoirs  du  gouvernement  sont  tracés;  il  B*en  dévierf 

Eas.  Aùssitô^aprèf  Ja  clôture  de  la  session  actuelle,  il  oufrira  celle  de  i8â3» 
ien  persuadé  que  lei  députi(r>de  la  France  répoodront  k  cefc^aplpelf  tt 
donneront  an  pays  et  an  trône  une  nouvelle  preuve  de  leur  déTouement.  ■ 
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La  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  dé- 
clara ,  qû'obâssant  à  la  nécessité ,  elle  ne  ppuvait  faire  aiitre 
chose  qae  Tappuyér  de  son  assentiment.  Quant  à  Tintentioii 
manifestée  de  convoyer  une  seconde  session ,  toi^t  en  repoBi» 
naissant  que  cet  acte  de  la  prérogativje  royale  n'était  pas 
tournis  au  contrôle  des  Chambres^  elle  le  jugeait  non-seule- 
ment ntile»  mais  nécessaire  :  si  le  gouvernement  n'en  eût  pas 
adoptée  Pidée,  elle  se  serait  empressée  de  la  recommander 
i  sa  prévoyance  j  et  elle  se  flattait  que  la  couronne  n^aurait 
pas  compté  vainement  sur  le  dévouement  des  Chambres  k 
leurs  devoirs  et  au  bien  public 

«  Si  la  seconde  session,  ajoutait  lë  rapporteur  »  présente  de  si  noipbreqs 
avantages ,  elle  n'a  rien  non  plus  que  de  praticable.  L'exemple  du  paat^  eA 
/oamjt  is  preuve.  Après  sept  années  de  provisoire,  la  restauration  voulut , 
en  tSii,  rentrer  dans  Tordre  régulier  ;  le  cliangement  de  Tannée  finan- 
cière, estejé  en  tStg,  n*ayant  pas  réussi ,  elle  eut  recoars  à  l'evpédieat 
de  deux  sessions  dans  la  même  année»  La  première  session  fut  close  le  i*' 
toàif  et  la  seconde  copvoauée  pour  Je  4  juin  suivant  :  ce  délai  d^ua  raoît 
était  nécessaire ,  à  raison  du  renouvellement  de  la  Chambre  par  cinquième» 
oui  formait  alors  la  base  du  système  électoral.  L*ordonnance  de  clôture 
dé  cette  seconde  session  est  du  17  aoAt  ;  mais  déjk  depuis  près  de  cpinasa 
jours  les  travaux  de  la  Chambre  des  députés  étaient  terminés.  lîouf  au- 
rons cette  année  sur  la  Chambre  de  iSaa  près  de  deui  mois  d^avance;  car 
h  session  actuelle  ,  votre  commission  Tespere  du  moins  ,  ne  se  prolongera 
pal  durant  tout  le  mois  d'avril  ,  et  aucnn  intervalle  ne  séparera  ,  comme 
en  1822,  la  seconde  session  de  la  première.  Ces  calculs  suffisent  k  dé- 
montrer que  la  secondé  session  peut  avoir  lieu  sans  prolonger  les  travaux 
de  la  Chambre  jusqu'à  une  époque  de  l'année  très-avancée.  » 

16  marsi  Dans  la  courte  discussion  qui  s'engagea^  un 
orateur  (M.  Mercier)  reprocha  à  la  commission  de  s*ètre 
occupée  d'objets  étrangers  à  ses  attributions.  Relativement 
aux  divers  moyens  de  sortir  du  provisoire ,  le  même  orateur 
pensait  que  le  meilleur  serçiit  de  changer  Tannée  financière 
et  de  la  fixer  au  i**"  juillet.  Le  rapporteur,  M.  Duchàtel, 
répondit  que  cette  fixation  aurait  de  grands  inconvéniens^ 
et  que  s^il  fallait  absolument  changer  Tannée  financière,  il 
préférerait  la  date  du  i«'  octobre.  En  tout  cas,  pourrait-on ^ 
par  amendement  au  budget  actuel ,  voter  sans  discussion 
une  prolongation  de  six  oti  neuf  mois  ?  Un  autre  orateur 
(M.  Mnntz)  avaitdit,  que  le  provisoire  financier  ne  pesait 
pas  plus  à  la  Ffsaxce  que  le  provisoire  politique^  et  qu'avant 


»44      '       HBTCHRBrDE  FJttÀNŒti833).  - 

■      ■  *  ■  ' 

dé  YOtex;  dcilY  badgets,  11  fallait  atx  moins  ydier  les  lois.im- 
]iibtUnCte'réelâinë(es-par  le  pays ,  notamment  ik  loi  4^parte^ 
^iûitale  et  là' loi  d'expropn^^on  pour  catufe  d'ulili^  .-^ù'- 
Blique.  ^lre  tàpporteuc  répliqua  qi(*nne  féconde  lésHoa 
poorrràît  seule. donner. ces  loi^  et  finir  m.mètne  temps  tons 
les  genres  àe  provisoire.  £n  définitive^'Ia  Chambre  itdopta 
te  projet  de  loi  à  une  majorité  immense  (^%S  colite /ij)„ 

L'^adhésion  de  là  Cbaml>re  des  pairs  {ut  encore  plus  Iràpide 
et  plus  complète  ;  dès  le  lendemain  de  sa  présentation 
(19  mars),  et  «ur  les  conclusions  du  rapporteur ,  M*  An^tin 
Périer,  cette  Chambre  sanctionna  le  projet  sans  aucune  discns- 
iion  (ao  mars).  V  .     .    .       .. 

^y«noxis  au  budget  des  dépenses  et  recettes^  En  le  comùiu- 
viquant  à  la  Cbanlbre  des  députés  (3o  novembre)*  le  ministre 
de^  fîmncesavait  déclaré  qu'il  n&i^puvaitse  défendre  d'un  sen- 
timent pénible;  malgré  son  désir  de  soulager  les  contribciables^ 
il  se  voyait  forcé ,  de  leui'  deniander  l^s  mêmes  subsides*  Le 
budget  de  1 833  demeurait  sous  lepoids  d  un  .sérviçetetraordi- 
naii^e  de  j66  millions.  Les  dépenses  ordinaires  de  Tèxercice 
étaient  évaluées  à  g66  lÀillions,  répartis  ainsi  qû^il  suit: 
359  millions  pour  là  dette  publique,  les  pensions,  les  sub- 
ventions au  fonds  de- retraite,  et  les  intérêts  des  èxi;^plrunt8 
des  canaux;  17  millions  poiir  les  dotations;  ii6  9iillion8 
pour  les  frai^  de  régie  et  de'  perception  des  impêts  ;  4^ 
.  millions  pour  les  restitutions  et  non-valçurs  :  restait  enfin 
'  pour  les  huit  ministères  une  somme  de  4^'^  millions ,  dans 
laquelle  figuraient  pour  5^  millions  les  dépense;»  départe- 
mentales. /  ■ 


'   H  Les 
raiion  du 


'difi(éi*ence8 ,   ajoutait  le  ministre,  aui  ressortent;  de  la  contpa- 
budget  de  l'exercice  ^ vec  celui  de  rannée  précédente  le  pféaen- 


roentarret ,  on  reconnaît  nue  le.Dudget  qui  vous  ^t  soumiaxiffrey  s«r  ien- 
aemble  de9  services ,  une  aiminution  de^Si  millions.  Si  Tonr  se  borne ,  au 
contraire,  à  fapprpcher  la  dépense  Totée  pour  i832  de  celte  que  nous-  vous 
'proposooi  d*accorder  potir  i833,  on  voit  que  le  budget  qui  noua  occupe 
est  chargé  de  4  3,67 1,9$  lir.  d'excédans  de  dépen3e8.,  atténuées,  )usqu*à 
'concurrence  de  a4,283,633  fr.^pardca  diminuliôas  kir  d'autrer  cka- 
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|Mtres,  et  que  finalement  )a  demande  de  crédits  présente  une  augmenta- 
tion de  19,388,34^  ^i^*  C^  différences  vous  seront  expliquées  en  détail  dam 
le  cours  de  cet  exposé:  nous  ferons  remarquer,  pour  le  moment,  que, 
sur  les  43  millions  d*augmen  tation ,  près  de  ai  millions  nous  sont  imposéf 
par  les  lois  rendues  dans  les  sessions  précédentes,  et  que  le  surplus  rcpré» 
sente  des  allocations  additionnelles,  dont  nous  vous  proposons  de  doter 
quelques  services ,  a6n  d'ob\ier  aux  graves  inconvéniens  des  crédits  sup- 
plémentaires. » 

Le  ministre  parcourait  ensuite  les  diverses  parties  des  dé- 
penses soumises  au  vote  législatif.  La  dette  publique  réclamait 
une  augmentation  de  crédit  de  3,3oo,ooo  fr.  pour  les  rentes 
négociées  au  mois  d'août  dernier  ;  mais  cet  excédant  se 
trouvait  réduit  accidentellement  à  2,400,000  fr. 

La  dotation  de  Tamortis^sement  recevait,  en  exécution 
des  lois  des  ^5  mars  et  18  avril  i8.3i ,  un  accroissement  de 
1,532,000  francs. 

Le  crédit  pour  intérêts  de  cautionnemens,  réduitàa46,ooof. 
dans  le  dernier  budget ,  était  maintenu  à  9  millions ,  parce  que 
la  réduction  n^était  pas  une  économie,  mais  une  transposi- 
tion de  dépense. 

Le  crédit  de  i5  millions  accordé  en  i832  pour  les  intérêts 
de  la  dette  flottante,  élait  porté  à  16  millions ,  à  raison  d^un' 
capital  présumé  de  4oo  millions,  à  l'intérêt  moyen  de  4 
pour  cent. 

La  dette  viagère,  les  pe^nsions  civiles  et  ecclésiastiques,  et 
les  subventions  aux  fonds  de  retraite  auraient  présenté  des  di- 
minutions s'élevant  ensemble  à  1,107,000  fr. ,  si  ce  résultat 
n'avait  pas  été  affaibli  par  trois  augmentations  de  crédit ,  pro- 
venant Tune  de  la  nouvelle  législation  sur  les  pensions  mili- 
taires, l'autre  de  l'option  que  plusieurs  pairs  et  anciens  sé- 
nateurs, frappés  par  la  loi  sur  le  cumul,  avaient  faite  pour  la 
conservation  de  leur  pension ,  la  troisième  des  secours  accor- 
dés aux  vainqueurs  de  la  Bastille ,  et  aux  gardes  nationaux 
blessés,  soit  à  Paris,  soit  dans  TOuest. 

Le  supplément  à  la  dotation  de  la  Légion-d'Honneur  excé- 
dait de  83, 000  fr.  Tallocation  de  i832. 

Encequi  concernait  les  budgets  des  divers  ministères,  celui 
du  ministère  de  la  justice  oârait  un  excédant  de  dépense  de 
jéim*  hist.  pour  i833.  10 
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266,000  f«>€!t  celui  de  radxninistratîon  des  cultes,  réunie  vicetx^ 
mwX  andépartement  de  la  justice ,  un  excédent  de  173,000  f* 
Xa  dépense  du  ministère  des  afiaires  étrangères  dépassait  d^ 
426,000  fr.  les  crédits  votés  pour  l'exercice  précédent.  Le  mi- 
nistère de  Tinstruction  publique,  comprenant  deux  chapitrai 
nouveaux  détachés  du  département  des  travaux  publics»  récla- 
mait une  augmentation  de  191,000  fr.  Le  ministère  de  Tintée- 
rieur,  pour  son  service  ordinaire,  n  excédait  les  fonds  alloués 
en  i83s  que  d'une  somme  de  3o,ooo  fr.  ;  sou  service  extra- 
ordinaire était  réduit  de  6  à  3  millions.  La  dépense  du  minis- 
tère du  commerce  et  des  travaux  publics,  fixée  à  i  a3,495,ooo  f. 
pour  x8329  était  portée  ppur  i833  à  i32,8oo,ooofr.  Le  minis- 
tère de  la  guerre,  usur  lequel  disaitM.  Humann,.se  rassemblent 
et  se  résument  en  quelque  sorte  les  grandes  difficultés  de 
notre  situation  financière  »,  demandait  3i6,643,ooo  fr. 
avec  affectation  au  service  ordinaire  pour  i^7,533;,ooo  fp., 
et  au  service  extraordinaire  pour  iSg,!  10,000.  Le  ministère 
de  la  marine  s'en  tenait  à  l'allocation  de  l'année  précédente , 
une  augmentation  de  480,000  fr.  sur  le  service  ordinaire  y 
«tant  compensée  par  une  réduction  égale  sur  le  service  extra- 
ordinare»  Dans  le  budget  du  ministère  des  finances  on  ne 
remarquait  qu'une  augmentation  de  25,ooo  fr.  relative  au 
service  des  monnaies.  Le  budget  des  dépenses  pour  i833 
s'élevait  donc  au  total  à  1,132,626,618  fr. 

Le  ministre  passait  ensuite  à  l'examen  du  budget  des 
recettes,  dont  il  présentait  l'aperçu.  Le  produit  des  impôts 
et  des  revenus  accessoires  était  évalué  à  966,630,000  fr» , 
somme  qui  balançait  à  peine  celle  des  dépenses  ordinaires. 
Pour  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires  ,  il  demandait 
un  crédit  de  167  millions  réalisable  par  des  ventes  de  bois 
ou  des  négociations  de  rentes. 

<c  Nous  réclamons  c«tte  double  resssource ,  disait  le. ministre,  dVbord 
parce  que  la  vente  des  forêts  est  la  moins  onéreuse  à  Tétat,  et  que  les  alié- 
nations pourront  continuer  en  1834,  au  profit  de  iexercice  i833  9  )U$qu*à 
l'époque  de  sa  clôture;  et  parce  qu'ensuite  ce  gage  appuiera  plus  forte- 
ment lecrédit  du  trésor  et  facilitera  le  succès  je  ses  opératioat. 
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%  J^DTj^ViU  |«^r  eapamen ,  no^t  |iyqds  pr^fiérf 'cette  flMiDre  à  lUM  «of^ 
nyoïtalion  immédiate  a  impôts  q\ii,  dan^  aucun  casj^  ne  pouvait  remplir 
ni  âëcoiiTert  (ie  i66  millions.  Vous  apprécierez  mos  motifv.  Premièrement, 
i^re  ^itùalion  ne  permet  pas  de  fi:(er  déjà  les  proportion)  4'uq  l^Mflgfî 
ordinaire  ;  en  second  Heu ,  racf  ivité  industrielle,  qui  oèureusement  reprend 
Km  çfturs ,  laisse  espérer  que  les  taxes  donneront  des  prodifits  plut  àbon« 
d^ns:  enûn  Ja  question  de  savoir  à  quelle  nature  4*impôt  on  pourrait  d^, 
mnider  des  ressources  supplétives  exigeait  une  étude  approfondie  pour 
lifuelle  le  temp^  qqus  a  manqqé.  «  ^  V 

Le  mipistre  exprimait  Fespoir  cju'à  la  session  prochainô 
il  ne  resterai  t  plus  de  doute  sur  ces  matières,  et  que  la  situation 
de  l'Europe  et  raffermissement  de  l'ordre  intérieur  permet-^ 
Iraîent  dç  ramener  les  dépenses  aux  limites  d*un  véritable 
étal  d^  paix. 

f  A  partir  de  cette  époque ,  disait  en  terminait  M.   Humana,  que  nous 

smpelon^  de  tous  qçs  vœux  ,  que  nous  rapprocherons  de  tous  nos  c^oi'jtf . 

nons  marcherons^  messieurs  ,  dans  des  voies  nouvelles;  et  celui  qui,  dans 

ce  iiiO|nf nt ,  a  rUpnnçur  de  parler  devant  vous  ,  pourra  songer  à  laisser 

qpelque  trace  utile  de  son  passage  dans  l'administration  dp  la  fortuçi^  pi^^r 

■liqaè.  Cç  qu'il  demandait  comme  organe  de  vos  commissions,  il  â  1  in« 

tisatiqn  dq  \  exécuter  cpmme  ministre,  ^i  votre  cpoGance  le  soutient  et 

rencouràge,  il  essaiera  de  reconstituer  ramortissement  de  manière   k  à\^ 

aôqnejr  lès  charges  actuelles  sans  afi^iblir  le  crédit,  sans  compromettre  le# 

tessources  de  Tavepir.  Il  est  nécessaire  4'a>^r^ter  le  débordement  des  pe|^ 

uons,  et  on    peut  réviser  les  impôts  et  chercher  à  les  rendre   moins 

fff^^f  sans  aspirer  k  Ja  perfection  idéale  de  la  proportionnalité  absolue^  ^ 

liy  adu  bieq  à  faire  aans  la  partie  des  services  publics  qui  m'est  CQpfié^  :  * 

▼otii  vendrez  y  associer  vos  noitis,  convaincus  que  vous  êtes  que  de  la  bonne 

Ktqniui^tratipii  de  1^  fprtune  de  l'état  découle  le  bien-être  ou  le   malaise 

des  peuples.  » 

Maintenant  résumons  les  rapports  et  les  discussionsi  dop( 
le  budget  de  chaque  mipistère  devint  particulièrement 
lobjet. 

Justice. 

i8,  a4  c^  ^i  janvier.  La  commission  chargée  d'examiner 
le  budget  de  ce  département  n'avait  vu  que  deux  réductions 
à  faire,  l'une  de  54)000  fr.  sur  le  chapitre  III  relatif  au  per- 
sonnel du  conseil  d'état,  l'autre  de  72,875  fr.  sur  le  cha- 
pitre VI  relatif  aux  cours  royales.  La  première  était  justifiée 
par  le  motif  que  l'organisation  du  conseil  d'état  n'étaqt  ^lî 
complète  ni  définitive,  il  fallait  ajourner  toute  allocation  noù* 
▼elle^  la  seconde  par  diverses  considérations  qui  tendaient 
fuusi  à  rajournement  de  l'assimilation  des  cours  royalQa  de 
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cinquième  classe  à  celles  de  quatrième.  En  revanche  la  com- 
mission concluait  à  Tadoption  deraugmenUlion  de  !2  07 ,800  f. 
ayant  pour  objet  de  rétablir  les  traitemens  des  présidens  et 
procureurs-généraux  au  taux  fixé  par  la  dernière  commis- 
sion des  finances.  Dans  la  discussion ,  outre  la  réduction  de 
54)000  fr. ,  M.  Portalis  en  proposa  une  autre  de  aa^ooo  fr. 
sur  le  personnel  du  conseil'  d'état  *,  mais  elle  fut  rejetée  par 
la  Chambre  qui  n'accueillit  que  celle  de  la  commission.  Sur 
le  chapitre  du  matériel ,  la  Chambre  opéra  aussi  une  réduc- 
tion de  6,000  fr.  indiquée  par  M«  Bavoux.  D'importantes 
réductions  furent  proposées  au  chapitre  des  cours  royales  > 
Tune  de  7009000  fr.  par  M.  Boudet,  qui  demandait  la  sup- 
pression de  huit  cours  sur  les  vingt-sept  existant  dans  le 
royaume,  Tautre  de  235, 080  fr.  par  M.  Havin,  qui  s'op- 
posait au  supplément  de  traitement  réclamé  au  profit 
des  présidens  et  procureurs  -  généraux.  L'amendement  de 
M.  Boudet  ne  fut  pas  appuyé^  mais  celui  de  M.  Havin,  qui 
en  réduisit  le  chiffre  à  ii07,8oo  fr. ,  soutenu  par  MM.  Lau- 
rence etDuloilg,  passa  au  scrutin  secret  Qt  à  la  majorité  de 
i4o*boules  blanches  contre  124  noires.  La  Chambre  adopta 
également  la  réduction  de  72,376  fr.  dont  la  commission  avait 
pris  riniliative.  Là  se  bornèrent  les  modifications  apportées 
au  budget  de  la  justice,  qui  de  la  somme  de  18,661, 54o  fr. 
descendit  à  celle  de  1 8, 35 1, 365  fr.  La  discussion  terminée, 
le  président  consulta  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  vou- 
lait passer  au  scrutin  secret  sur  cette  première  partie  du 
budget  :  quelques  membres  pensèrent  qu'il  ne  devait  y  avoir 
de  scrutin  que  sur  Tensemble  de  la  loi  générale  de  finance; 
mais  d'autres  membres  invoquèrent  Tarticle  66  du  règlement 
de  la  Chambré  portant  qu'il  serait  volé  par  scrutin  secret  et 
séparément  sur  chacune  des  lois  des  dépenses  et  des  recettes  : 
en  conséquence  on  procéda  au  scrutin,  qui  donna  pour 
résultat,  223  boules  blanches  contre  25  noires. 
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Intérieur  et  Cultes. 

2,  i4»  i5,  18 Cerner.  La  conimission  de  ce  budget  pro- 
posa, par  Forgane  de  M.  Davergîer  de  Hauranne,  son  rap- 
porteur, une  augmentation  de   28,000  francs  sur  lécha- 
pilre  IV  (télégraphes)  :  elle  proposa  également  de  former  un 
nouveau  chapitre  de.  160,000  francs,  sous  le  titre  de  se- 
cours aux  savans ,  artistes  et  gens  de  lettres  ;  mais  ces  diverses 
augmentations  n^étaient  que  des  reviremens,  puisque  les 
chapitres  V  et  Vil  étaient  diminués  de  sommes  égales.  D*un 
autre  côté  ^  la  commission  proposait  sur  le  chapitre  V  (  dé- 
penses secrètes  )  une  diminution  de  234)500  fr.  ;  sur  le  cha- 
pitre VIII  bis  (garde nationale)  une  diminution  de  i4o,ooof.; 
sur  le  chapitre  VI  (  loyers  de  l'hôtel  des  lignes  télégraphi- 
ques) une  diminution  de  288,000  fr.  Toutes  ces  réductions 
réunies  formaient  un  total  de  662, 5oo  francs,  d'où  il  fallait 
déduire  198,000  fr. ,  reportés  aux  chapitres  III,  IV  et  IV  bis. 
Les  réductions  réelles  montaient  donc9  464»Soo  francs.  Sur 
le  budget  des  cultes,  la  commission  ne  voyait  aucune  réduc- 
tion à  faire  ^  parce  que  toutes  les  économies  possibles  avaient 
clé  épuisées.  ^ 

Tons  les  membres  inscrits  pour  la  discussion  générale  du 
budget  de  Tintérieur  renoncèrent  à  la  parole.  Dans  la*  dis- 
cussion des  articles ,   quelques  réductions  nouvelles  furent 
réclamées  :  M.  Salverte  denianda  que  la  liste  des  secours  aux 
savans ,  artistes  et  hommes  de  lettres  fût  rendue  publique  ; 
M.  Pelet  (de  la  Lo«ère)  insista  pour  le  retranchement  total  du 
chapitre  relatif  aux  dépenses  générales  des  gardes  nationales 
du  royaume  ;  M.  Âuguis  pour  celui  des  5o,ooo  fr.  aHoués 
i  M.  le  comte  Lobau.  La  Chambre  écarta  ces  amendemens  , 
et  n'admit  que  les  réductions  proposées  par  sa  commission. 
Dans  Téxamen  du  budget  des  cultes ,  quatre  amendemens 
d*une  étendue  plus  ou  moins  large,  mais  tendant  au  même 
hui,  furent  présentés  par  MM.  Bavoux,  Havin,  Gliasles  et 
Oiraud  :  il  s'agissait  dp  décider  qu'il  ne  serait  pourvu  à 
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aucune  vacance  dans  les  sièges  épîscopaux  ou  mëtropoli- 
tains  créés  depuis  le  concordat  de  1801,  jusqu^à  ce  que  les 
négociations  entamées  entre  la  cour  de  Rome  et  le  gouverne- 
ment français  fussent  arrivées  à  leur  terme.  Telle  était  du 
moins  la  substance  de  l'amendement  de  M.  Giraud,  auqùd 
,MM.  Bavoux,  Havin  et  Chasles  se  réunirent.  La  Chambre, 
après  Tavoir   repoussé ,    admit  à  une  faible  majorité  un 
amendement  de  M.  Luneau,  tendant  à  réduire  à  ^Syoootr. 
le  traitement  de  Farchevèque  de  Paris.  Elle  adopta  aussi  un 
amendement  portant   que   tout  ecclésiastique  salarié  par 
Tétat,  lorsquHl  n^exercerait  pas  du  tout  dan^  la  commune 
qui  lui  aurait  été  désignée  par  Tétat,  ne  pourrait  toucher  son 
.traitement.  Le  scrutin  secret  sur  Tênsemble  de  la  loixloatia 
200  boules  blanches  contre  49  boules  noires. 

jéffaires  étrangères» . 

f 

7 ,  I  Qy  2 1  et  22  février*  Ce  budget  avait  été  réglé  pour  i8fa 
à  une  somme  de  6,939,700  francs  :  le  ministère  demandait 
.pour  1 835  une  spmme  de  7,365,700  francs,  ce  qui  présen- 
tait un  excédant  de  4^6,000  fï'ancs.  La  commission,,  ayant 
pour  rapporteur  M.  de  Saint-Aignan. ,  avait,  réduit  leette 
dernière  somme  à  3^7,729  francs.  Elle  regrettait  de  n'avoir 
,pu  porter,  plus  loin  l'économie  \  mais  elle  s'était  arrêtée  de- 
ypxil  l'obligation  sévère  de  pourvoir  avant  tout  aux  besoins 
d'un  service  consacré  à  la  défense  de  nos  intérêts  extérieurs , 
.^  au  maintien  de  la  dignité  de  la  France. 

La  discussion  général^  de  ce  budget  rouvrit  le  champ  de^ 
considérations  politiques  sur  la  révoluLîou  de  juillet >  sur 
ses  causes  et  ses  conséquences  ^  sur  la  situjatîbn  de  la  FrtAoe 
à  regard  des  autres  puissances  de  rEurope.  M»  ^)e  géii^ral 
Xafayette  occupa  la  tribune,  après  MM.  Podenas',  Jule)  de 
la  Rochefoucauld,  Salyerte,  qui  u avaient  pas  épargné  au 
ininistère  les  critiques  et  les  i merpellations.  M.  de  Lafayette 
dénonça  de  nouveaux  lexcès  commis  par  les  Russes  envers  ies 
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Polonais.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  «  M.  de  Brogliei 
succéda  à  Tillustre  orateur,  et,  ayant  de  répondre  k  son  dis* 
cours ,  il  demanda  la  permission  de  dire  queliques  mdts  sur 
un  £ait  personnel  : 

«  J*ai  ëté  accusé  à  cette  tribune ,  dit-il  d'avoir  déMncé  à  rËarap«  la 
révolution  de  juillet ,  de  ravoir  représentée  comme  un  événement  injuste 
M  ^ns  tieqâel  le  ^roit  était  du  côté  de  Charles  X.  Si  favais  tletiu  tin  pa- 
tcil  iaogà|p6 ,  si  tèllie  avait  été  ma  pensée,  j^ose  dire  que  je  De  seraîn  pas  \t 
Mal  coaplubley  vous  le  seriez  comme  moi ,  vous  anriez  dû  kn'àniichM'  dé 
la  ttibutie.  (Vite  Sensation.)  Un  ministre  du  roi  det  Français  ^ui  DoatVi^ 
rlit  nite  telle  peû%éc  et  qui  aurait  Te^ronterie  de  Texprimer,  devrait  être 
ttik  ctt  actiAatioh  sur-le-champy  et  vous  seriez  atissi  coupables  ^e  mol,  àt 
tt  Fal^èifr  pas  fait,  t  Trèfc-bien ,  très-bien.  ) 

le  Oto'at-je  dit ,  messieurs?  une  chose  assurément  fort  shnpUs,  et  ilWr 
Ihtpieile  le  suis  étottné  qù*on  ait  pu  se  mépreudre.  Vous  areï  Tait ,  nbiDi 
H^oni  fiiit  une  révolution  ;  nous  en  convenons ,  nous  ten  sommes  Bert. 
telte  révolution  éUit  juste ,  légitime.  Euit-elle  légale?  y  a-t-H  ttùt  ré- 
volotîon  tégale  ?  c'est  là  toute  la  question. 

«  Je  dis  qu'il  n'y  a  pas  de  révolution  légale ,  et  que  ces  deut  tfetitast 
llbpliqueDt  contradiction.  Je  dis  que  toute  révolution ,  pat  delà  ^eul  qu'elle 
est  une  révolution ,  est  un  appel  de  rinsuffisance  deï  lois  positives  aux  lott 
étftfelattlles  de  la  justiee  et  de  la  raison.  Voilà  ce  que  j'ai  dit,  rien  At  taolns, 
lim  de  plus.  (  Marques  nombreuses  d'approbation.^ 

k  Charles  X  avait  violé  la  constitution  ;  il  avait  donné  le  droit  à  h  Ifia^ 
Vob  française  de  la  Violer  à  soh  tour  à  son  égard  ;  elle  Ta  hiU  elle  à  blHi 
tlit  de  le  faire.  Nous  y  avons  tons  concouru ,  et  nons  avons  bien  feft  d'y 
eoftcburir.  Voilà  ce  Ode  j'ai  exprimé ,  et  rien  antre  chose.  J'ose  dire  qtiHïh 
fàriant  àin^ ,  je  parTe  le  langage  du  droit  pul>tic  universel.  (  Ekplosioii 
de  signes  d'approbation.  ) 

t  Je  nW  dirai  par  davantage  :  le  t^te  est  indifférent.  Il  mt  tarée  de 
feutrer  dans  le  fond  de  la  dincussion.  Je  demande  pardon  à  la  ChaMil^i^ 
de  m*^  être  <écarté  on  instant;  mais  elle  a  dû  lienlir  qu'il  était  de  imkk 
)M»nlifeiir  de  be  pas  Ibisser  peser  sur  moi  une  pareille  incttlpatioli.  (  NM- 
velJe  interruption  approbative.  )  a» 

Ensuite  le  ministre  parcourut  le  cercle  de  questions  mk^ 
tiVes  àU  Portugal,  à  Vltalie,  à  la  Pologne,  questions  àè]\ 
tant  de  fois  débattues,  éclaircies,  qu^aùeun  élément  neuf  ne 
pouvait  en  jaillir.  M.  Mauguin  y  centra  encore  api;ès  le  mi- 
nistre : 

«  Toutes  les  fois,  dit-il ,  que  la  question  de  la  paix  ou  de  la  guerre  s  est 
présentée  à  la  tribune,  on  n'a  pas  manqué  de  représenter  d'un  côté  Top- 
mition  comme  ayant  dès  le  principe  cbercbé  à  déclarer  la  guerre  •  toute 
l'Europe  j  et  de  1  autre ,  l'Europe  comme  ayant  constamment  désiré  la 
^Iz.     • 

«Je  crois  qu'il  y  a  en ,  de  la  part  du  ministère  ,  dans  cette  double  as- 
sertion ,  nne  double  erreur.  Il  est  inexact  de  dire  que  l'opposition  ait,  dès 
i'ib«rd ,  demandé  la  guerre.  » 

Maisy^suivant  l'orateur  ^  il  n'était  pas  plus  exact  de  çré- 
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tendre  que  les  cabinets  européens ,  dès  le  principe  j  eussent 
tou;s  reconnu  la  révolution  de  juillet^  et,  à  cet  égard,  it 
citait  les  paroles  prononcées  par  le  ministre  de  la  guerre  le 
1 1  août  i83i ,  desquelles  il  résultait  qu  à  son  avènement  aux 
affaires  Tinyasion  était  flagrante. 

«  Comment,  ajoutjiit-il ,  le  ministère  est-il  parvenu  cependant  à  nouf 


étaitrelle 'si  tranquillisante?  Les  cabinets  qui  nous  ayaient  reconnus  avec 
tant  d*emprestement  étaient-ils  animés  d'intentions  pacifiques?  Je  Tait 
invoquer  un  témoignage  plus  imposant  que  celui  du  ministère;  c'est  le 
.discours  de  la  couronne ,  en  réponse  à  votre  adresse  de  cette  année.  Nous 
yilisons:  Çue  Tezpédition  d*Anvers  avait  pour  but  de  briser  les  eflbrto 
d'iine  politique  ennemie  qui  avait  réuni  sur  nos  frontières  des  forces  m.e** 
naçantes  ^  que  le  gouvernement  espérait  conduire  cette  crise  à  bien.  Il  y 
avait  donc  des  forces  léunies  autour  de  nos  frontières  ;  il  y  avait  danger,  U 
y  avait  crise  -,  Topposition  ne  pouvait  pas  voir  ses  principes ,  ses  craintes, 
^es  observations  confirmés  par  un  plus  haut  témoignage.  Dès  lors  tombent 
les  inculpations  dirigées  sans  cesse  contre  elle  par  le  ministère. 

«  Nous  p'avons  jamais  eu  Tintention  défaire  déclarer  la  guerre  unique^ 
ment  pour  propager  les  principes  de  la  révolution  de  juillet. Quant  à  oioi^ 
je  n*ai  jamais  craint  d'exprimer  mes  principes  ;  j'ai  toujours  dit  :  A  nos 
enn^çmis,  guerre  terrible  ^  à  nos  amis,  paix  loyale  et  franche  !  Que  touten 
les  puissances  qui  rechercheront  Falliance  et  l'aniitié  de  la  France  trouveiil 
dans  cette  alliance  et  cette  amitié  sécurité  pour  elles.  Mais  jamais  je  tisi 
pensé  que  nous  dussions  courir  les  chances  d*une  guerrre  immense  pouf 
porter  nos  principes  jusqu'à  Saint-Pétersbourg. 

«  Le  siège  d'Anvers  a  eu  en  effet  quelque  influence  Sur  la  politique  des 
^caMnets eurppéens  j  il  a  prouvé  une  chose  utile,  c'est  qu'il  y  avait ,  selnm 
ll'expressionŒun  honorable  orateur,  dans  le  cabinet  français,  une  sorte 
de  fermeté.  S'il  y  avait  'eu  fermeté  complète  (  on  rit),  nous  eussions pb^ 
tenu  un  succès  plus  grand. 

«  L'expédition  d'Anvers  a  prouvé  que  les  cabinets  européens  redoutaient 
la' guerre...  C'est  ce  que  nous  avions  toujours  dit  :  «  Soyez  ferme,  mon- 
trez <ie^  la  hardiesse ,  r£urope  reculera  devant  la  guerre.  »  L'événemeiit 
noas  a  Justifiés.  » 

'  L'honorable  membre  blâmait  seulement  l'époque  choisi& 
pour  l'eîLpéditîon  ,  qui,  Suivant  lui,  aurait  pu  se  faire  un 
ou  deux  mois  plus  tôt  :  il  aurait  désiré  même  qu*on  adoptât 
une  autre  marclie,  et  il  ne  voyait  pas  pourquoi  l'armée 
française  u'aurait  pas  été  portée  len  avant  pour  maintenir 
Ta rmée  hollandaise,  et  pourquoi  on  n'aurait  pas  laissé  à 
l'armée  belge  le  soin  de  conquérir  l'indépendance  de  ia 
Belgique.  M.  Mauguin  pensait  d'ailleurs  que  nous  aperce* 
yipns  devant  nous  uiv avenir  un  peu  plus  tranquille,  et  il 
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ignorait  si  cet  ayenir  serait  long;  ce  résultat  était  dû  à  deux 
événemens  tenant  plus  du  hasard  que  de  la  prudence ,  la 
réforme  anglaise  et  la  guerre  d'Orient. 

Dans  sa  réponse  au  préopînant ,  après  avoir  établi  que 
sous  le  point  de  vue  matériel  il  n'y  avait  eu,  depuis  i83o, 
d'autres  changemens  -en  Europe  que  la  destruction  da 
royaume  des  Pays-Bas  et  la  révolution  intérieure  de  la 
Suisse;  que,  sous  le  point  de  vue  moral,  l'influence  de  la 
France',  l'influence  .  des  idées  constitutionnelles  avait  été 
toujours  croissante,  M.  Guizot  ajoutait  : 

.«  J'ofe  dire  que  c*e8t  choquer  le  bon  sens  public  ,  le  bon  sens  euro* 
péen,  que  de  dire  que,  depuis  iSSo^la  sainte-allian'cc  a  gagné  en  force 
en  Earope. 

V  II  est  incontestable  que  moralement  elle  a  perdu ,  beaucoup  perdu  ; 
qne  l'iofluence  delà  France;  Tinfluence  de  nos  idées  ,  de  nos  institationt 
a  toujours  été  croissante  ;  et  que ,  bien  que  lorganisation  matérielle  de 
TEarope  ne  soit  pas  changée,  bien  qu'elle  soit  restée  à  peu  près  la 
ttéme ,  sauf  les  deux  ou  troif  faits  que  je  -viens  de  rappeler  à  la  Cbarobre, 
tous  le  point  de  vue  iporal  l'état  ae  l'Europe  est  complètement  changé. 

<  A  partir  de  i8i5 ,  c'était  en  effet  la  sainte-alliance  ,  c'était  en  effet  le 
*Jttàme  de  réaction  contre  les  idées  constitutionnelles  qui  étaient  en  pro- 
grès; depuis  i83o  ,  c'est  au  contraire  te  système  des  idées    constitution- 


pliisent  chaque  jour,  si  vous  observez  le  langage  qui  «e  tient  dans  tous  les 
^tats  de  TËurope ,  vous  vojez  tantôt  sous  la  formule  des  paroles  de  la 
crainte ,  tantôt  sous  la  formule  des  paroles  de  Tespérance,  yout  voyet 
J'iofluence  toujourscroissante  des  idées  constitutionnelles,  des  institutions 
irsbçaises. 

<  Voilk  quels  sont  les  véritables  résultats  et  de  la  révolution,  àe  }iiiUet 
et  de  la  politique  qu'elle  a  adoptée  depuis  son  origine. 
.^^<t  Sans  bouleverser  l'Europe ,  sans  nous  engager  dans  cette  guerre  géné« 
raie,  qui  aurait  fait  sans  doute  courir  des  risques  aux  çooverneÉien»  abso-» 
las,  mais  qui  nous  en  aurait  fait  courir  aussi  a  nous  ^  (car  les  risques  separta* 
gçot  dans  une  guerre  )  ;  sans  nous  exposer  aux  chances  de  tfcfle  guerre 
générale,  la  politique  a  suln  à  étendre  de  jour  en  jour  j'influence , de  iâ 
France ,  l'influence  des  idées  et  des  institutions  constitutionnelles.  Touslea 
changemens  faits  ,  soit  dans  l'ordre  matériel  «  soit  dans  l'ordre  moral ,  se 
sont  faits  au  profit  de  la  Çrance,  de  ses  idées  et  de  ses,  institutions.  Je  le 
répète ,  le  véritable  et  le  seul  résultat  de  la  politique  suivie  depuis  deux 
ans  et  demi,  ce  résultat  est  contraire  aux  paroles  que  l'honorable  membfff 
vient  de  faire  entendre.  » 

La  Chambre  écouta  encore  quelques  orateurs  de  l'oppo* 
suîoD,  auxquels  répondit  M.  Thiers,  et  la  discussion- gén^-* 
nie  fut  fermée.  La  discussion  des  articles  porta  priiieip^Iç^ 
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inetit  siii*  le^  traitemens  des  agi^ns  diplomatiques  :  M»  Hayîii 
présenta  un  amendemei^t  dont  la  premîène  parlie^  tendant 
à  une  réduction  de  180,000  fr.  sur  le  traitement  des  àix 
ambassades  de  PÀersbourg^  de  Londres,  dé 'Yienne>  de 
CoiîBtantinople ^  de  Rome  et  de  Madrid^,  fut  rejetée  ^  maïs 
éimi  la  secoinde ,  établissant  une  réduetion  de  7O9OOO  fr.  wùt 
iêê  trois  ambassades  de  Turin,  de  Naples  et  de  Berne ^  fal 
admise.  En  déânitive  la  Chambre  vota  lé  cbifire  du  budget 
èès  àiSi^es  létrattgèi^eflBr)  fixé  à  la  somme  de  7^1979706  fcv 

Finances. 

20,  2^»  27  et  ^% février;  i",  4j  5  e*^  6  mars.  M.  J.  t** 
ifebVi^  présenta  le  rapport  de  ce  budget,  sur  lequel  kiitoiE* 
mission  n^avait  pu  opérer  que  des  réductions  très-faîbles» 
Déttk  tfuestidnB  k*elâtiVes ,  l'ilne  à  ramôrtîssemenl ,  l^âotf^ 
«ux  pensions  ,  en  dominèrent  la  discussion.  La  question 
'dé  Vàmôrtisëeniétit  fut  soulevée  par  M.  Bastide  dlzàrd;  doAt 
Topitiion  pOHvaît  se  résumer  ainsi  :  Tout  a  été  combina 
âabs  Tintérè^  dés  ajgiotéurs  et  au  détriment  des  contribua^ 
!)lèi^.  L\â  fotids  damonissement  a  été  plus  d'une  fois  dé» 
i<Mirné  de  aa  destination^  mais  quand  il  aurait  .été  dirige 
Vèfe  jbiiliùt ,  â  qYioi  bbfa  tine  inslîiutiV)n  A  coÛtfeUse  lèt  t(fA 
IrtSiA  m.  petiL  de  services?  Feu  M.  Say  lavait  appréciée  à  sa 
juste  valeur^  et  te  ministre  actUel  des  finances,  M.  Hu^ 
tAMn'i 'tians  in  séance  du  ^^AécQmhvt  i83o^  sîgnaWntlct 
l^û^.  ^H^  ramortissement  ektrainait  ^  Tappelait  une  Mk- 
l^iViè  ^tthée  à  détomilét  1^  capitaux. de  letir  véritabh 
route^Ontoe  pouvait  nier  qu^une  dotation  annuelle  de  96 
iganiîôâ's  poui"  Fàmorlîssèhient  ne  fût  excessive  t  sî  \é%  mî* 
frikttiB»  '^donnarièiit  l'exemple  des  économies  ^  s'ils  simpli- 
fiaient l'administration ,  le  crédit  public ,  assis  sûr  là  côn- 
fiàncié,  se  passerait  bieA  d'amortissement.  M.  Baillidt  ptro- 
pMr  mi  amvnfdeikiètat   qui  en    changeait   entièrement   le 
sjnkèlM  là  vendait  ^^  désormais^  toutes  les  fois  <|uel'imt 
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des  rentes  constituant  là  dette*  publique  aurait  dë^a^  le 
^air,  la  partie  qui  lui  serait  attribuée  dans  ïe  fonds  d^amor- 
tissement  fut  employée  a*  Rachat  de  la  dette  flottàttle ,  et  que 
les  valeurs  ainsi  rachetées  fussent  annulées.  M.  Laffiue  alla 
plus  loin  eheore  : 

t  Après  avoir  travaillé  i^oar  ma  part ,  dit-Il ,  à  fonder  le  crédit  qui  à 
comblé  les  lacunes  de  la  guerre ,  te  moment  me  parait  venu  de  fonder  le 
trédit  définitif ,  le  crédit  de  là  paix. 

«  Je  vont  prie  ,  messieurs,  de  ne  pas  vous  méprendre  snr  mes  palrolei. 
Je  ne  viens  point  abandonner  deb  principes  (!pje  i  ai  constamment  défendas 
feadant  ma  loii{[ae  carrière  >  }e  viens  au  contranè  les  développer.  » 

M..Laffitte  ra]^peia  oe  qu'il  avait  dit  à  la  tribune  éû  Ï817, 
et  ce  qu'il  avait  fait  en  i83o  étant  ministre  des  finances» 
Forcé  de  satisfaire  alors  aux  éttgagemens  dupasse  et  de  sub- 
Tenir  aux  dépenses  d'un  armei§ent  extraordinaire,  daiA 
i^ncettstude  des  ^évéhemén^ ,  il  avait  proposé  lejnaintién  de 
TimortisMinent.  Mais  il  était  certain  que  la  cotitinuation  die 
ce  système  atait  occasioné  de  grandes  pertes  au  Trésor.  Les 
rentes  5  p.  0/0  émises  en  avril  i83i  à  84  fr*  avaient  été 
rachetées  depuis  à  100  fr.  :  l'eknprunt  de  i5o  millions,  ad- 
jugé en  août  i85i  à  g8  francs  5o  c. ,  avec  un  semesti^ 
presque  échu,  qui  en  reportait  le  prix  à  96 fr.,  non  compris 
ks  termes  de  paiement  qui  le  diminuaient  encore >  avait 
également  dépassé  le  pair,  ce  qui  obligeait  à  racheter  d« 
3.pb  0/0  à  77  ou  78,  équivalant  à  du  5  p.  0/0  à  ta8  et  i3o. 

c  Le  moment  est  venu  ,  ajoutait  ift-.  LalBtte,  de  tout  dire  Vûr  nos linah- 
cei;  le  moment  est  venu  de  proclamer  les  véritables* notions  du  crédit  pu- 
Me,  car  fiiaioteiiant  il  est  asiiez  l'olyèste,  assez  puissant  pour  supporter, 
tàns  eta  ètVe  ébranlé  >i*ezamen  le  plus  rigoureux ,  Vanaly^e  la  plus  complète. 

«  Ifoltre  crédit,  après  avoir  résisté  liux  plus  rudes  secousses,  s'élève  et  gran- 
Adèttoaveati  avec  rapidité.  Su):  169,000,000  de  rentes  de  toutes  natures 

S' irettébt inscrites,  i3o^odo,ooo  ont  dépi  passé  le  pair  et  se  sontpar  là  sous- 
liteià  l'action  de  ramoi^^semént;  3o,ooo,ooo  de  3  pour  cent  et  2,800,000 
dé  4'poi^  ceht  absorbent  seuls  un  ateoitissemënt  dé  Q3,go0fO00.  Ces  chif- 
Ires  pytlent  fiVtifs  baot  qn'e'tOus  !ès  raîsonnemens  :  vous  airrivez  avec  moi 
«01  conséquences. 

«  .paiis  une  situation  pareille,  il  me  parait  inàispënsablç  que  \t  budget 
^  iiB3j(  porte  les  clispositions  suivantes  :  '    ' 

«Art.  K  La  dotation  de  la  caisse  d*amortissement ,  fixée -i  la. soniBe 
«lumeÙe  de, 43,951, 4i3  fr.,  en  veitu  des  lois  du  aâ  mars  t8i^  >  25  MmH 
ci  18  avili  i83t,  et  Ski  avril  i832,  coatinaera  d*ètre  affectée  aa  ntdàkk,  des 
ictttci^^  4  i/aei  34>.oifo. 
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• 

c  Le  fonds  d'amortissement  dea,  665>o5o  fr.  sera  en  outre  ,  et  en  verta 
de  la  loi  da  19  jaia  i8a8  ,  spécia!en)ent  affecté  au  rachat  des  rentes  4 
p.  0/0.  »     ' 

«  a.  A  dater  du  3i  décembre  i833 ,  la  totalité  des  rentes  amorti€a.et  cel* 
les  qui  le  seront  ultérieurement  seront  rayées  da  grand-liyre  de  la  dette 
publique. 

a  3.  Il  sera  fait  entre  les  rentes  5,  i^  ijj  et3  p.  0/0  non  amorties ,  une 
répartition  de  leur  dotation  de  437951,41^  ^''*  proportionnellement  au  ca- 
pital constitué  de  ces  rentes^  spécialement  consacrée  à  en  opérer  les  rachats 
au  pair  ,  et  au  dessous. du  pair  seulement. 

«  4*  Le  fonds  d'amortissement  appartenant  à  une  espèce  de  rentes  dont 
le  prix  vénal  sera  au  dessus  du  pair,  sera  emplojré  à  éteindre  la  dette  flot- 
tante f  en  Comipençant  par  les  déficits  les  plus  anciens. 

«  Je  ne  me  dissionuloaM  que  pour  être  fidèle  a.uz  principes  que  i*ai  posés» 
il  aurait  fallu  annuler  empiétement  Tamortissement.  Mais  des  engagemens 
pris  nous  commandent  de  laisser  la  dotation  intacte;  le  triomphe  d'un 
principe  ne  justifierait  pas  la  violation  des  contrats. 

«r  La  combinaison  que  je  propose  permet  à  notre  crédit  d'entrer  dans 
lune  des  phases  dont  j'ai  parlé,  celle  de  l'amortissement  sans  tapitalisa- 
tion  d'intérêts,  et  cVst  déjà  un  progrès  immense.  En  spécialisant  la  dota- 
tion sur  les  5,  ^  iji  et  3  p.  op,  on  leur  accorde  un  amortissement  de 
I,  i4/ioo  p.  0/0  de  leur'cajlital  nominal ,  c'est-à-dire  que  les  5  et  4  >^ 
p»  oifo  seraient  rachetés  au  pair  dans  l'espace  de  quatre-vingt-huit  ans,  et 
Je  3  p.  0/0  dans  soixante- dix- sept  ans  a  un  prix  moyen  de>8â  fr.  Quant 
aux  4  p*  0/0 ,  on  leur  conserve  la  dotation  que  la  loi  leur  a  affectée  de 
1,1/5  p.  0/0  enyitoo,  qui  permettra  de  les  racheter  au  pair,  en  quarantc*un 
ans.  » 

Le  ministre  des  finances  défendit  au  contraire  Tamortis- 
sement  par  des  considérations  générales  et  des  Urgumehs 
spéciaux.  ic(  M^sieurs,  dit-il,  la  caisse  d'amortissement  est 
une  institution  de  haute  pî-évoyancie  publique.  La  définir 
ainsi ,  c'est  expliquer  d'un  seul  mpt  pourquoi  elle  «st  sî  sou- 
vent menacée.  »  S'a l tachant  à  prouver  rî^oppôrtunilé  des 
mesures  proposées,  il  ajoutait  :  . 

«  Messieurs  le  moment  approche  oii  la  France  recueillera  les  fruits 
de  sa  ^fidélité  a  remplir  ses  engagemens.  Tout  présage  que  bientôt  on 
pourra  s'occuper  de  la  réduction  OQ  1»  rente  5  pour  cent ,  opération,  dont 
les  avantj)ges  sent'  inappréciables  :  d'abord ,  une  économie  réelle  et  an- 
nuelle que.  l'on  ne  peut  évaluer  à  moins  de  20  millions  ;  ensuite  plus  de 
force  et  de  puissance  mor;i!eau  dehors  ;  enfin  ,  au  dedans  une  plus  grandie 
hctivité  industrielle,  Ivaccroissemcnt  général  de  l'aisance  et  de  là  ricbes9e. 
Tous  ces  résultats  seraient  compromis  si  vous  afiaibltssiez  prématurémeat 
ramortissement.  .       •  • 

«  £t  remarquez  que  l'annulation  des  rentes  rachetées ,  qui  s*élèvent  à 
48  millions  environ ',  ne  saitrait  procurer  immédiatement  aux  contribua* 
blés  un  soulai^ement  équivalent.  Le  budget  présente  une  insuffisance  de 
ressources  dje  160  millions.- Sli  vous  retranchez  48  millions  du  service  xle  la 
dette ,  vous  emprunterez ,  il  est  vrai ,  48  nnllions  de  moin^ ,  mait  fous 
ii'allégeres  immédiatement  le  budget  que  de  l'amortissement  et  des  iniéréli 
de  cette  somme,  c'est-à-dire  d'environ  deux  millibnk  et  demi.  Ce  faiUé 
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*  loalagempnt,  illnsoire   d'ailleurs,  peut- il  être  mis  en  balance  avec  les 
avantages  de  la  rédaction  d'intërét  ? 

a  Nous  n*ezagérons  pas,  messieurs,  les  conséquences  de  nos  principes 
jusqu'à  soutenir  que  jamais  on  ne  doit  toucher  aux  renies  rachetées  ;  ce 
que  nous  tous  demandons,  c'est  d^ajourner  la  mesure  jusqu'à  i'époîqua 


et  la  France  aura  plus  besoin  qoe  jamais  de  soutenir  son  crédit  pardon 
puissant  amortissement.  »     - 

S*eypllquaat  ensuite  sur  ramendément  de  M.  Bailliot ,  le 
ministre  reconnaissait  que  rinconvénimt  signale  par  Tho- 
norable  membre  serait  réel ,  s'il  devai Wurer  ;  mais  il  s'en- 
gageait à  présenter,  dès  TouVerture  de  la  seconde  session ,  un 
projet  de  loi  organique  sur  Tamortissement ,  dont  jusque-là 
il  priait  la  Chambre.de  conserver  Tintégralité.  La  Chambre 
répondit  à  ce  vœu ,  et,  après  une  discussion  très-longue  et 
très-animée,  elle  écarta  tous  les  amendemens  tendant  soit  à 
supprimer,  9oit  à  modifier  ramortissemeut. 

Quand  les  divers  chapitipes  du  budget  de^nances  eurent 
été  successivement  votés ,  M.  Bousquet  reproduisit  soùs  le 
titre  d'article  additionnel  une  disposition  à  peu  près  sem- 
blable'à  celle  qu'il  avai-t  présentée  Tannée  dernière ,'  et  qui 
avait  soulevé  des  débats  importans  dont  il  a  été  rendu  compte 
dans  X Annuaire  de  i832  :  elle  était  conçue  en  ces  termes  : . 

«  Les  .droits  de  tous,  les  titulaires  de  pensions  accordées  à  quelque  ti» 
tre  et  sous  quelque  nom  que  ce  soit,  depuis  le  i"'  avril  1814  jusqu'au  39 
juillet  i83o,  seront  révisés  dans  le  courant  de  l'année  iS33. 

«  Les  pensions  ou  parties  de  pensions  obtenues  par  des  ofEciers,  des 
soldats  ou  leurs  veuves,  en  récompense  de  services  exclusivement  rendus 
dans  les  armées  nationales,  et  en  exécution  tles  ordres  du  gouvernement 
français,  seront  intégralement  conservées. 

«  Seront  spécialement  annulées  toutes  les  pensions  ou  parties  de.  pen- 
sions obtenues': 

«  !•  Pour  service  dans  les  armées  étrangères,  dans  celles  de  la  Vendée , 
de .  Féittigration ,  ou  tout  autre  corps  non  légalement  reconnu  par  le 
gooremement établi  en  France; 

«•  •  Pour  service  particulier  aux  princes  de^la  branche  ainée  des  Bour- 
bona; 

«  En6n  ,  toutes  celles  dont  les  titulaires  ne  réunissaient  pas  toutes  les 
conditions  exigées  par  les  lois  existantes,  n 

Le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  M.  Thiers^ 
combattit  Ja  proposition. 
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Il  W<M1<  9e portent ,  dit  il ,  aucune  espèce  4^întérèt  a\ix  honiipat  gai  ont 
fait  la  guerre  h  leur  patrie  ;  mais  il  est'âe  notre  devoir  de  donnera  la  C^am- 
^f)  dv't  éclaircisseraens  ^c  fait ,  et  de  faire  valoir  les  dispositions  de  ]| 
Clii\r|e  ,  lorsque  les  propositions  qui  vous  sont  faftes  pourraient  y  port^^ 
Mt<un(e*  Ce  i[i'est  donc  pas  clans  un  intérêt  politique ,  mais  é*èst  uié^âe* 
9lli^t  4aiis  un  intérêt  de  légalité,  et  de  haute  légalité »'puisqu**îl  ^a| ^ 
Lv  C4i^rt« ,  que  je  prends  la  parole  au  nom  dit  gouvernement. 

K-  4.Ç  vais  parcourir  les  diverses  catégorie^  de  nos  pensions ,  et  TP^ 
l^rv^  qn'isUes  «ont  légalement  inattaquables.  J'ajouterai  quelque^  e^pUr, 
catiorvi  de  fait  qui  prouveront  que  la  révision  demandée  ne  donnerait  pat 
tous  les  résultats  qu'on  parait  en  attendre.  Ces  résultats  seraient  li^ea 
\fi\n  i\ç  proçvrer  Vn9  écanomio  de  la  millions  ,  car  le  chiffre  sur  «lequel 
la  révision  pourrait  porter  est  tout  au  plu^  de  i»5oo^oqo  fr^ 

a  Sont  \Dscrites  an  !M|É|et  : 

^  y  .^^  pensions  (^^|vpa\rie ,  qui  montent  à  874«ooof.  ^ 

(c  90  Les  penèioiis  civiles  qui  montent  à  i}5q7,oQofr.  ; 

«  3^  Les  pensions  pour  récompenses  nationales ,  785.000  fr^  ; 

«  /l°  Les  peq^ions  au^  vain^Heurs  de  la  Bastille»  aoo^ooo  fr.  | 

«  5?  Les  pensions  ecclésiastiques ,  4»<'oo>^oo  ^c*  î 

i{  €fi  iiç<  p^psjoni  des  donataires,  i,4^7»'ooo  fr.  ; 

n  70  Les  pensions  militaires ,  I{3,h5^t00.o  fr. 

«  Q^cst  Mi  la  catégorie  complète  de  toutes  nos  pensîçQS  sanf  en,  omft* 
\çc  auçu(^e.  »  .  '  " 

Le  ministre  examina  chacune  de  ces  sortes  de  p^ensiofqs, 
dont  les  demiJAte  seulement ^  les  {tensions  militaires,  ëtaiep^ 
attaquées.  Il  ne  dissimulait  pas  la  facilité  avec  l^qpeUe  avai^ 
opéré  la  comTQission  chargée  de  constater  les  services  rep^t^s^ 
dans  lea  armées  de  l'Ouest  et  dans  celles  de  rémigration.  Les 
pepsions  de  cette  catégorie  avaient  été  liquidées  ai^  chiffrfs 
de  4  millions,  réduit  par  les  extinctions  à  1,4^0,000  ou 
i^Sqq,qqp  fr.  Comment  sur  ce  chififre  obtenir  une  économie 
de  I a  millions?  comment  réviseï^  cettfe  masse  de  titres?  Jjs^ 
légalité  d'ailleurs  te  joignait  à  l'impossibilité.  La  Çbs^fte^ 
dans  son  arU  60 ,  s'opposait  à  tout  projet  de  révision ,  et  le 
vote  émis  par  la  Chanxbre  l'année  précédente)  copll(r|U4it  le 
texte  de  la  Charte. 

Parmi  les.  orateurs  qui  prirent  part  au  débaf,  deuxauBu 
tout,,  MM.  Dubois  et  Baude,  appelèrent  l'attention ,  parce 
que  la  chaleur  avec  laquelle  ils  appuyèrent  l'amendemenl 
4fii  M.  Bousquet  entraîna  des  mesures  politiques. 

«  Après  la  discussion,  dit  M.  Dubois  en  succédant  à^  M.  Charlemagne, 

2  tic  VQus  veiiex  fl'enten^re  9ur  la  légalité  des  pensions,  telle  qu'elle  vient 
être  ailé*guée  par  M.  le  ministre  des  travaux  piiblics,  je  n*ai  p«^  $.  ev^B 
dans  cette  partie  de  la  question.  Je  ne  ferd  qu'une  simple  observation , 
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wr  VvticW  ao  ë«  U  Cfc^rt^  qui  «  é^  f»pp(»ï4  ;  V^t  qinq  <:»!  4Hid«,  »*a  <l^ 
queJ^  copie  textuelle  de  l'article  de  Tancienne  Charte  de  i8i4j  article  qui 
•fait  été  imerU  dams  notfe  loi  fondamentale  pour  déiSendre  les  droitt  djp 
loi^mé^,  et  comme  politique  en  faveur  d(B  la  reitaurationk|iiî  i;fa|g9<\ft 
rmdigpation  nationale.  Cet  article  est  passe  sans  aucune  réflexion  dans  |a 
Chirte  BouveUe  ;  il  a^a  été  ni  modifié  ni  discuté.  Certes ,  maMieuM ,  ii 
Il  dlscuisioii  9*4tait  engagée  au  jour  où  la  Charte  sç  fais^i^  d^m  |e  HÎR^f 
cette  Chambre',  il  ne  se  serait  pas  élevé  une  voix  pour  couvrir  sous  le  titre 
dt<pfp4ion  P«  quQ  U  reitauratioi|^av»ik  çru  dévojr  donner  fiyx  fcrvit^un  4p 
l'étranger  et  à  ses  propres  serviteurs  contre  Tindépendance  et  la  liberté  du 

Quant  à  rallument  tiré  de  Tarticle  60  de  la  Charte, 
IQI,  Odilon-Barrot  et  Mau^In  soutiiMpt  aussi  que  cet 
article,  qui  figurait  dans  la  Charte  de  18149  n'avait  été  que 
le  pacte  de  la  légitimité  avec  la  révolution. 

Suivant  M.  Mauguîn  »  Vart.  60  n'avait  pas  été  voté,  n^ayalt 
pas  acquis  de  date  nouvelle,  et  n'avait  que  celle  de  18 14. 
De  vives  réclamations  interrompirent  Forateur,  qui  repoussa 
Tinculpation  de  porter  atteinte  à  !a  Charte  en  rappelant  la 
manière  dont  elle  avait  été  faite. 

«  J'engage  les  personnes  qui  m'interrompent,  dit-il ,  à  me  le  Bulletin 
dtt  /w'#..*  ÈUes  se  convaincront  que  Ton  n*a  rendu  ïti  q\iunefjii  fW^^O^H^ 
Ut  amendetfiBns  à  la  Charte  ^  que  Tantre  Chambre  n  a  sanctionné  qn  ut\e 
loi  emummamt  Les  amentUmens  a  la  Charte,  et  que  la  couronne  n*a  pro- 
laalgiié  qaune  loi  contenant  les  amendemef^s  à  la  Charte,  Je  vous  engage 
à  consulter  le  Bulletin  deê  lois  ou  le  procès* verbal  de  la  Chambre^  et  vous 
t«rra  qifVB  Va  délibéré  en  aucMne  ma^èffs  sur  les  art.  61,  69  et  Gl$» 
(Nouveaux  bruits mêiés4*ioterpeliatiQns.)  i> 

Le  tumulte  avait  à  peine  cessé ,  lorsque  M^  Baude  prjt  la 
parole  et  déclara  quMl  s^associait  au  fond  de  la  prqposit^on 
de  M.  Bousquet^  bien  qu^e  dans  la  formie  il  jugeât  ponvq- 
nable  de  \i  modifier.  Âpics  avoir  indiqué  ces  modifications , 
il  ajouta  : 

«  Quant  au  reste  de  Tanyendement  de  M.  Bpusauet ,  j'y  adhère  d'^i;- 
tant  pluf  complètement  qu*il  paraîtrait ,  par  un  aocument  distril)Ué  au* 
JMiyrbiii  vfièf»e  k  1^  Cbayibre  ,*  qtie  la  tradition   des  principes  q^'^  .voulfi 
comtvtttre  notre  honorable  collègue  n*est  pas  encore  eflacée.  A  la  DiStgc  3i 
et  fétot|dps  pensions  de  Tarmée ,  fen  trouve  une  de  3,  55o  fr. ,  donnée  à 
Batra&tre  «  à  sun  misérable  qui  est  passé  à  l'epQei^i  la  veille  d/e  la  bafailje 
^Waterloo;  il  s*appelle  Ahno*Loùis*Antoine  Cloiiet;  et  dans  ce  moment 
fféme  û  mt  «ncore  en  état  de  désertion»  .Je  demanderai  k  M.    le  ministre 
ée  la  guerre  comment  un  nom  qui  devrait  être  attaché  au  pilori...  (viyet 
réclamations  sur  quelques  bancs  des  centres  )  figure  en  i83a  sur  un  état 
ée  récompenses  na(iopale9*  » 

Husienr»  fois  dans  le  cours  4^  cette  orageuse  disc^ussîon  1 
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M.  Thiers  a^ait  reparu  à  la  tribune,  et  combattu  cha^< 
partisan  <de  la  proposition.  M.  Bousquet  ayant  adhéré  au 
xnodiGcatîôns  de  M.  Bandé  ^  Tamendement  ainsi  réduit  i 
deux  paragraphes  fut  mis  aux  voix  :  les  deux  extrémités  ei 
quelques  membres  siégeant  aux  sections  intermédiaires  se 
levèrent  pour,  mais  les  centres  et  un  gran4  nombre  de  dé- 
putés des  autres  sections  se  levèrent  contre  :.une  première 
épreuVe  resta  tlouteuse  ;  la  seconde  décida  le  rejet  de  Famen* 
dément.  Quelqu^ membres  des  centres  firent  entendre  le  cri 
de  Vive  la  Charw!  Un  membre,  dans  une  intention  d'iro- 
nie  et  de  blâme,  proféra  le  cri  bientôt  répété  par  les  extré- 
mités, de  F^went  les  traîtres!  vivent  les  chouans l 

Le  Moniteur  du  lendemain^  6  mars,  contenait  les  deux 
mentions  suivantes  : 

<c  Par  ordqijnance  de  ce  jour  (  5  mars) ,  M.  Baude  a  cené 
de  faire  partie  du  conseil  d*état. 

«  Par  ailfeté  de  M.  le  ministre  de  rinstruction  publique, 
M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure)  a  cessé  d'exercer  les 
fonctions  d^inspecteur-général  de  Tinstruction  publique.  » 

Lç  jour  même,  à  la  Chambre,  à  propos  de  la  discnssioD 
du  projet  de  loi  des  crédits  supplémentaires  pour  iSSa, 
M.  Odilon-Barrot  interpella  le  piinistre  de  rinstruction 
publique  sur  la  récente  destitution  de  M.  Dubois ,  qui  avait 
refusé  les  faveurs  de  la  restauration,  qui  avait  combattu 
dans  Tordre  légal  avec  une  modération  et  une^fermeté  dé 
caractère  également  honorable,  qu'enfin  la  révolution  de 
juillet  avait  rendu  à  l'université.  Dans  sa  réponse,  M.  Guizôt 
commença  par  écarter  la  question  de  personnes,  pour  ne 
s'attacher  qu'à  celle  de  principes  :  il  traita  en  passant  celle 
de  l'inamovibilité  des  fonctions  de  l'instruction  publiquAf 
qui,  suivant  lui,  n'existait  que  pour  les  fonctions  de  l'efl- 
seiguement  et  non  pour  les  fonctions  administratives.  Pais 
abordant  le  point  principal  du  débat  : 

<r  Cen^cstplus,  diUil,  une  question  d^uniyersité;  c'est  une  question  depb' 
litiqiie  générale^  d*admini8tratioD|g€n«^rale  de  Tintât.  L'honorable préOpinaiH 
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iàit  rhonneur  de  citer  quelques  phrases  que  j'ai  écrites  il  y  a  dëjà  longues 
années.  La  cause  que  )*ai  -dl^lendue  alors  »  je  la  défends  également  aujour- 
d'hui. La  liberté  duvote,  du  vote  personnel  ^.du  vote  silencieux...  (Vive 
interruption...  Exclamations  diverses.)  La  liberté  du  voté,  du  .vote  per- 
iODodf  soit  de  Télecteur,  soit  du  député ,  je  l'avoue  dompléteraent.  Mes- 
sieurs ,  les  exemples  /le  manquent  point  ati  dehors  ni  au  dedans  de  cette 
Chambre  j  pour  prouver  que  le  gouvernement  ne  professe  pas  et<ne  pra- 
tique pas  une  autre  doctrine.  Les  deux  honorables  membres  sur  lesquels 
ipçrtë  la  mesure  dont  on  parle  ne  sont  pas  les  seuls  qui  aient  attaqué  les 
mesures  dn  gouvernement ,  qui  aient  manifesté  de  Topposition  ^  ils  sont 
cepeadant  les  seuls  qui  aient  été  frappés.  »  ■ . 

Après  avoir  répondu  k  quelques  observations  qui  s^éle- 
yèrent  ici  •  le  ministre  continuait  ainsi  : 

R  Maïs ,  messieurs^  toutes  choses  dans  ce  monde  sont  deê  questions  de 
plosou'dc  moins  ;  toutes  choses  ontjleur  limite^  et  quand  l'indépendance, 
it  liberié  du  vote  va  non  seulement  jusqu'à  l'opposition  avouée,  mais 
jasqu^k  cette  opposition  qui  porte  sur  le  fond  des' principes,  sur  lesystèn^e 
et  la  conduite  générale  du  gouvernement;  quand  cette  opposition,  radi- 
cale qiiant  au  fond  des  choses,  devient  en  même  temps  violente  dans  la 
knp'e^  quand  on  en  arrive  à  ce  point,  je  dis  que  le  gouvernement  se  doit 
i  lui-même  de  ne  pas  souffrir  que  sa  dignité  soit  ble^e  par  cette  hQsti- 
lilé 


nent  un  Acte  d'indépendance  et  de  liberté,  mais  d*étre  en  même  temps 
une  déclaration  de  principes  et  d'intentions  contraires  aux  principes  et  luix 
intentions  du  gouvernement,  contraires  à  la  conduite  générale  du  gçuVer- 
.  neinent ,  je  dis  qu'alors  il  est  impossible  qu'un  gouvernement  qui  veut 
£ure  les  affaires  du  pays ,  qtli  veut  le  faire  selon  ses  idées  et  sa  conscience, 
supporte  dans  son  sein  une  telle  dissidence ,  principe  funeste  de  désordre 
et  de  faiblesse  *^  principe  qui  détruit  U  force  vitale  du  gouvernement... 
(assentiment  aux  centres)^ qui  lui  ôte  la  confiance  au  dehors,  qui  empêche 
ses  amis  de  se  rallier  éoergiquement  autour  de  lui,  qui  détruit  cette  unité 
SUIS,  laquelle  toute  administration  est  impossible.  . 

«  Ceci  est  tout  simplement  une  question  de  bçn  sens  et  de  loyauté  pour 
chacun  de  nous...  (  £)xrlamations  dubitatives  aux  extrémités.  )  Oui,  une 
qjution  de  bon  sens  et  de  loyauté  ;  et  }*en  parle  y  non  pas  en  théorie ,  mais 
par  ma  propre  expérience.  »  ' 

M.  Guizot  rappelait  la  destitution  dont  il  avait  çté  frappé 
en  'i$2o;  il  avait  trouvé  naturel  que  le  gouvernement  se 
séparât  d'un .  fonctionnaire  par  qui  la  ligne  de  conduite 
qu'il  suivait  avait  été  hautement  proclamée  mauvaise.  On 
ne  peut  pas,  disait-il^  être  à  la  fois  dans ^ la  garnison  de  la 
place  et  dans  l'armée  des  assiégeans. 

• 

c.L*un  des  hpntnrables  membres  qui  m'interrompaient  tout  à  l'heure  , 
continuait  M.  Guizot ,  m'a  dit ,  m'a  crié  :  «  Mais  vous  proclamez  rincoin- 
patibilité  des  fonctions  de  député  avëe  les  emplois  publics  !» 

«  Blessieuri,  ce  n'est  pas  dans  notre  Chambre  que  cette  question  se  dé- 
cide; c'est  au  dehors  ,  dans  les  collèges  électoraux  j  ce  sont  les  électeurs 

Ann,  hîst.  pour  i833.  Hl 
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qui  en  sont  juges.  (Rumeurs  aux  cxlréinitës.  )  Quand  les  électeurs  trouvent 
qucles  prfncipcs,  fa  direction,  la  conduite  de  Tadministration  leur  con* 
viennent  y  ils  envoient  ici  des  hommes  qui  sont  de  cet  avis.  Que  ces  hora« 
mes  deviennent  ou  ne  deviennent  pas  fonctionnaires,*  peu  imfyorte;  klb 
devienn^t  fonctionnaires ,  c'e^t  que  les  électeurs  ont  voulu  qu'ils  mar- 
chassent dans  cette  direction  ,  qu  ils  suivissent  ces  principes.  Si  les  élec- 
teurs sonf  d'un  autre  avis,  ils  n envoient  pas  à  la  Chambre  des  hommes 
qui  soient  de  1  avis  de  Tadministration ,  mais  des  hommes  d^Un  ayis  cob-. 
traire ,  et  l'administration  est  obligée  de  chabger  de  principes.  Il  n*y  a  là 
rien  que  de  très-simple. 

«  Il  ne  résulte  donc  de  ce  que  jVi  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre;  au- 
cune rncpmpatibilité  entre  les  emplois  publics  et  les  fonctions  de  député; 
il  en -résulte  seulement  que  chacun  suit  son  opinion  avec  conscience  ,  agit 
aelon  ^on  opinion  et  se  place  dans  la  situation  qui  correspond  à  son.  opi- 
nion*, ati  lieu  de  seplacer  dans  une  situation*contraire. 

«  Il  s'a|i!tddnc  dé  savoir  si  dans  le  eas  particulier  qui  nousoccupe,  et  qui 
a  dofatié  iidi'à la  mesure  attaquée,  les.£aits  -sont  d'accord avecies principet 
^ue  je  Vie'tfs  d*expo)ier  !i  la  Chambire.'Or ,  je  ne  puis  m*empéch^  de' penser, 
et  je  le  réjpiHe  sans  faire  aucun  tort,  dans  ma  propre  pensée,  au^  nonora* 
blék  memora  qui'^^nt  été  l'objet  dé  cette  mesure,  je  ne  puis  m*erapéchar 
âe  penser  'qnlls  ont  mânifeatté  hier  une  opposition ,  une  dissidence  de 
ipiincipcS|  d*in(éntion  ^avec  le  gouViéirneKent ,  uùe  dissidence  raAcale 
quant  au  fond  et  vidlènte  quant  "k  la  forme. 

«  Au  centre.  Oui,  b*iii!  (Bruiès  aux  extrémités.) 

((  Je  dis  quéla  dissidence  cfst  radicale  quant  au  fond.  Et  que  vouleE-Toai 
de  plus  radical  qu'une  dissidence  qui  porte  ^ur  la  Charte...  (exclamations 
aux  extrémités),  qui  porte  sur  le  sens,  sur  la  valeur  de  la  constitution 
ttiémedérétat? 

«  On  vous  a  dit  hier  ^  eette  tribune ,  ce  n'est  pas  l'honorable  membre 
auquel  je  fais'  alfusion  qui  l'a  dit ,  mais  ce  sont  les  amis  avec  lesquels  ,il 
vote  ;  on  tbus  a  dit  que  Vous  aviez  deux  Chartes,  une  Charte  aperçue  cl 
une  Charte  inaperçue,  une  Charte  réfléchie  et  une  Charteirréfléchie,  nne 
Ghartedi^  t8i4  etuhe  Chartede  t83o. 

(c  Ehbiéh,  nous,  inéssieurs,  nous  croyons  que  nous  n*avons  qu'nnt 
Charte ,  qui  h*a  qu'une  date ,  qui  a  été  également  réfléchie  dans  tovls  tes 
articles  au  moment  où  eKe  a  été  votée.  Nous  n'adoptons  pas  cette  dihfinc^ 
tion  entre  des  articles  qui  ont  passé  ii^aperçus ,  et  d'autres  articles  sur  les- 
quels on  a'ionguémént  délibéré  ;  nbns  disons  que  tous  les  articles  de  là 
charte  sont  de  tnéme'date  ;  de  inéme  Valeur ,  qu  ils  ont  la  même  autorité  v 
et  qu'il  est  contraire  à  Tesscnée  même  de  la  constitution  de  veûir'fairede 
telles  distinctions. 

(c  Quaiid  il  y  a  différetice  d\>fnirion  ,  de  sentiment  sur  un  point  aussi 
fondamental ,  je  vous  le  demando  »  n'est-ce  pas  là  une  dissidence  radicale, 
une  de  ces. dissidences  qui  permettent  de  s'estimer  toujours,,  de  s'honorer 
profondéîlient  ;  msiis  qui  ne  -  pei-'métient  pas  de  marcher  et  d'agir  en- 
semble. » 

ï)e  la  constitution  passant  à  ]a  politique  habituelle  du 
gouvernement,  politique  de  pacification  générale  et  définr- 
tive , 'éiiâétnie  de  toutes  réactions ,  le  ministre  terminait  en 
déclarant  que  ce  système  lui  avait  paru  en  contradiction 
manifeste  avec  la  mesure  proposée  la  veille  et  soutenue  par 
MM.  Baude  et  Dubois, 
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M.  BércJDg^  rjSfpodit  au  ministre  ;  il  peDsait  que  la  Cham- 
bre devait  se  regarder  comme  attdnte  dans  son  ind^pen* 
dance,  par  Tacte  qui  avait  frappé  deux  de  ses  membres. 

«  Dès  rinstant  où*  un  dëputf^  n'a  plus  Tindiépendance  de  Ion  vote ,  la 
Clu^nbre  elle-même  n'a  plus  d'indépendance  (  adhésion  des  extrémités  ); 
k»  voQS  ii*adqp|ieK  pas  ce  pineipe,  Vous  retomberies  dans  les  aberrations, 
dijiflt  lèk  fautef  graves  çue  les  admioifi^alions  de  M.  de  Villèle  et  de  M.  de 
Corbière  ont  commises  ;  et  qui  leur  ont  valu  Tanimâdversion  de  toute  U 
itsacê.  (Très-bien  i  très-bien  !) 

«M#k  ministre  de  l'instruction  publique  a  bien  accordé  aux  députa 
one  certaine  indépendance  ;'il  leur  permet  de  voter  silencieusement ,  mafs 
il  se  leur  periaû«t  pas  le  vote  systépii^tique.  (M.  le  nÛBiatre  de  l'instruc- 
tioD  pAbliqué  fait  un  çoouvementnégati/.) 

M  Vouis  râV€z  dit,  voosafez  patlé  du  vote  silencieux  et  du  vote  sjs- 
témaitique. 

«  Je  réponds  que ,  lorsque  les  électeurs  nomment  un  député ,  ce  n'est 
pis  levloMnt  pour  ailer  «la  Chambre ,  pour  être  un  simple  instrument , 
jpoor  déposer  une  boule Ulans  l'urne  du  scrutin;  c'est  pour  dire  son  opinioQy 
et  pour  la  dire  hautement.  (Oui ,  oui!  très-biên  I) 

«  £h  bien  !  d^ux  députés  ont  manifeaté  leur  opinion  sur  une  question 
loalevée  dans  .cette  enceinte,  et  vous  les  (rappcz  ! 

«  Vooa  dites  :  «  Ils  font  de  f  opfkositionjsysftematiqne  !  » 

c  Mais,  messieurs,  considérfiz  auels  sont  ies  députés  dont  il  s'agit  : 
lOQt-îls  de  ceux  qni  font  partie-  ae  cette  opposition  systématique  qui  a 
jMtaqné  l'adiQÎoistration  depuis  la  révolution  de  juillet?  Mais  souvent  Je 
vote  i|vec  eux  ;  je  m'en  fais  honneur ,  et  certes  je  ne  crois  pas  faire  de 
Toppontion  systématique  ? . 

«  Je  le  r^be ,  si  la  Chambre  laisiett  passer  une  pareille  circonstance 
ttDi  exprimer  hautement  combien  ellç  a  été  profondément  blessée  dans 
Mm  iadëpendiince ,  efle  s*abdi<iiierait  elle-même. 

«  Op  doit  sentir  combien  j'éprouve  de  pçine  i. prendre  la  parole  dans 
cette  circonstance.  Le  plAs  souvent  j'sii  soutenu  le  gouvertremcnt,  et  je  le 
tOBtiendrai  ;  car  je  suis  attaché'  4^  cdbnr  et  de  conviction  au  gonverfè* 


liberlë  de  nos  votes ,  il  ne  m'est  pas  permis  d^  garder  le  silence.  .(  f^om- 
bitoses  marqnes  d'approbation.  ;  »       *  .:    '^ 

La  discussion  se  prolonge  .^core  :  MM.  .JoufTroy^  de 
Tracy,  Emile  Cbaigneau  et  Mauguin  parlèrent  dans  le 
même  sens  que  M.  Bérenger.,  vMM.  Madier  de  Montjau  et 
Barthe  dans  le  sens  contraire.  L'incident  n^cut  daillcurs 
inenn  résultat,  et,  dans  le  cours  même  de  la  séance,  la 
Chambre ^en  revint  à  Tordre  du  jour  (i). 


(OU;  Dabois  •  réusM  à  flaire  décider  en  sa  fsveur  la  question  de  l'ina-. 
BOTÎbilité  des  fonctionnaires  de  TUnivamté  dans  le  cas  où  il  se  trouvait  \ 
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Le  budget  dès  finances  avait  été  voté;daus  la  séance  pré- 
cédentç.  . 

Commerce  et  Travaux  publics. 

9 

n^fêifrier,  i3,  i^,  iSet  iSmars,  Le  rapporteuF  de  h 
commission  chargée  d  examiner  ce  budget  (  M.  de  Ram- 
buleaii),  proposa  en  son  nom  diverses  réductions  s'élevaw 
ensemble  à  la  somme  de  3gi,8oo  francs. 

Sur  la  proposition  de  M.  Vatout,  la  Chambre  augmenta 
d'une  somme  de  66,000  francs,  celle  de  2349600,  ^ov\ii 
au  chapitre  des  encouragemens  aux  beaux-arts.  AToccasioi 
du  chapitre  des  subventions  aux  théâtres  royaux,  au: 
caisses  des. pensions  de  TOpéra 'ej;  du  Conservatoire,. ui 
membre,  M.  Jars,  attaqua  Tinégaiité  de  la»  répartition 
qui^  dotant  avec  excès  TAcadémie  royale  de  Musique 
laissait  le  Théâtre  Français  et  TOpéra-Comique  dans  la  dé- 
tresse. M*  Yatout  signala  dans  Tacte. constitutif  delà  sociéti 
du  Théâtre-Français ,  la  véritable  cause  de  sa  décadence 
M^.  Mauguia  demanda  au  ministère  de  quel  droit  il  avai 
suspendu  la  représentation*  d'une  pièce,  jouée  depub 
\e  Cardinal' Voltaire.  D'autres  interpellations . lui  furei 
a^F^ssées  relativement  à  la  censure  préventive»  qu'à  dific 
rentes  reprises  il  Vêtait  permis  d'exercer.  Dans  sa  réponse 
le  ministère  fonda  son  -droit  sur  le  décret  de  1806,  .bie 
qu'à  une  autre  époque,  doutant  de  la  puissance  de  ce  di 
cret ,  il  eût  jugé  la  présentation  d'une  loi  nécessaire.  C 
budget  p^ssa  ensuite  sans  autre  incident  remarquable. 

m 
« 

to  et  sa  mars.  Les  réductions  proposées  par  la  commif 
«ion  de  ce  budget ,    qui  avait  pour  rapporteur  M.  Charli 


M.  Baude,  qui  n^avait  pas  une  pareille  garantie  à  faire  Talofr^  e&t  reltë  di 
finit  ivenent  excln  du  con«eil  d*ëtat.  ^ 
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Dupia,  s  élevaient  aune  somme  de  875,882  «francs;  une 
autre  somme  de  4^0,000  fr.  pour  service  de  bateaux  à  va- 
peur entre  Touloli ,  Alger,  Oran  et  Bone,  avait  été- reportée 
par  elle  du  budget  du  ministre  de  la  guerre  à  celui  de  la 
marine  :  le  total  de  cç  dernier  se  trouvait  ainist  fixé  à 
65,4o6,i48  francs.  Sur  la  proposition  de  M.  Arago,  une 
somme' de  3o,ooo  francs  y  fut  ajoutée  pour  qu^un  chrono- 
mètre et  un  cercle  de  réflexion ,  destinés  aux  observations 
astronomiques ,  fissent  à  Tavenir  partie  de  Tarmem^pt  de 
chaque  bâtiment  de  Tétat. 

Instruction  publique. 

14)  a5  et  2.6  mar^.*La  cominission  chargée  de  Texàmen 
de  ce  budget  ne  proposa,  par  Torgane  de  M.  Gillon,  sou 
rapporteur,  qu'un  petit  nombre  «de  modifications,  ce  GVst 
entre  l'indulgence  forcée,  disait  le  rapporteur,  qui  vient  de 
l'état  précaire  de  TUniversité ,  et  le  vœu  sincère ,  «^rdeni  de 
M  prochaine  cessation,  que  vos  commissaires  ont  adopté  le 
budget  conçu  par  le  gouvernement  popr  Tinstruction  pu- 
blique pendant  Tannée  i8^.  »  Dans  la  discussion  se  repro* 
dnisit  la  question  soulevée  à  propoede  la  récente  destitution  de 
M.  Dubois,  celle  de  Tindépendance  des  membres  3u  coi^s 
enseignant,  dont  M.  Toufiroy  trouvait  une  garantie  plus 
qae  suffisante  dans  les  décrets  impériaux ,  toujours  res*- 
pectés  par  les  ordonnancets  de' la  restauration.  M.  Guizot 
répondit  encore  que  les  membres  de  rUniversijLé ,  et  partie 
'   culièrement  ceux  qui  administraient  Tinstruction  publique, 
étaient  des   fonctionnaires;  quil  s'agissait  donc  de  savoir 
si  le  privilège  universitaire  couvrait  les  actes  politiques* 
M.  Dubois  pritlui^nème  part  au  débat,  et  protesta  contre 
U  légalité  de  l'acte  qui  Tavait  frappé ,  en  même'tempâ  que 
contre  Vexacti  ittde  de  là  théorie. 
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•         •  ■    •  . 

Guerre. 

.  !25 ,  28  et  29  mars^  i^%  2  et  3  at^rîZ/ La  disciitsiou  de  ce 
budget^  qui  arrivait  le  dernier  de  tous,  fut  beaucoup  moins 
longue  et-moins  animée  qu'pn  Tavait  pré&umé  généralement. 
M.  Camille  Perler  présenta  le  rapport*  de  la  commission  et 
résuma  ainsi  son  travail  :  . 

* 

«  Leii  réductions  ^e  noot  projpMOtis  ftont  donc  de  •  .  ••  •      iO|35a»35s 
«  Les  crédits  accordés  parlons  pour  i83a*i'élèvcnt  à  la  . 

somme  de I  .  .   .     36§î(^>66) 


(c  Ceux  que  vous  accorderiez  d'après  nos  pr6posititnS|  ne 
t'éleveraient  qu'à  cçUc  de » 306,290,648 

«  Différence  en  moins  pour  IÔ33 5^aoi>4i9 

«  En  comparant  les  dépenses  prévues  pour  xe    dernier 

eiercicè  «  et  lès  dé|>en8éB  effectives  «i  )83ay  cbhnUfcs  )us«    . 

qu'à  ce  iour,  et  qui  s'éièvent  à 336,473)0^7 

c  La  différence  en  moins  serait  de  .    .  •  » 3o,i8i)4i9 

Parmi  les  réductions  de  la  commission,  figurait  celle  d'une 
sommç  de  2, 65^, 00a,  destinée  aux  fortifications  de  Paris; 
Pour  en  appuyer  l6  retranchement,  on  disait  que  Talloca* 
tionse  rapportait  à  Tune  des  questions  les  plus  importante! 
et  les  plus  controversées,  et,  qu'aVànt  de  venir  demander  defe 
fonds,  il  aurait  fallu  la  soumettre  à  lexamen  des  grands 
corps  dé  Tétat.  .On  soutenait  que  PÀris  devait  trouver  sâ 
sécurité  dans  d^autres  moyens  dé  défense  que  des  fortifica- 
tions :  on  inVoquait  Topinion  de  Napoléon,  qtii  considér<ait 
te  projet  de  fortifier  coûiplétement  et  régulièrement  une  ville 
dé  800,000  âmes  comnie  unie  entreprise  aussi  gigantesque 
qu'impraticable.  Dans  un  sens  contrairer,  on  rappelait  les 
souvenirs  de  rhistoireancienne  et  moderne ,  et  Ton  deman- 
dait que  les  dépenses  afférentes  aux  travaux  des  fortifications 
de  Paris,  évaluées  à  55  millions,  formassent,  jusqu'à  Tèfiti^ft' 
achèvealent  «le  ces  travaux,  un  cha*pitre  spécial  dans  lé  budget 
de  la  guerre.  M.  le  maréchal Soutt  déclara  que,  du  moment 
où  le  roi  lavait  appela  au  raînistèpc,  occupé  des  moyens  de 
défense  personnelle  et  matérielle  de  la  France ,  il  avait  re- 
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connu  que  tleux  points  devaient  ètfp  l'objet  d'unedéfense 
particulière*,  ces  deu?^ points  étaie^^  Lyon  et  Paris. 

a  Je  me  rappelai,  dit-il,  qu*en  i8i5y  lorsque  j-avait  Thonneur  d'être 
najor-général^le  la  grande  armée ,  j'ayais  accompagné  Tempereur  dang  det 
tournées  qu^il  fit  aux  einyirons  de  Paris  pour  dc'terminer  les  ouvrages  de  dé- 
lente  qu'on  pourrait  y  élever.  Je  mp  rappelai  aussi  les  ordres  qu*ij^  avait 
dictés  et  ^ont  quelques-uns  écrits  .par  moi-ipéme  sont  en(re  me»  mains. 
Ces  ordres  ne  me  laissent  pas  de  doute;  mes  souvenirs  étaient  prësens.'Je 
Bavais  donc  qu*à  en  faire  Tapplication ,  si  je  voulais  suivre  un  graqd  ezeni- 
jAe  9  si  je  voulais  remplir  un  grand  devoir.  (Mouvement  général  d'adhé- 
sion.) Il  me  fut  bien  démontré  ainsi  que  cela  est  toujours  ma  pepjée,  que 
les. mêmes  points  que  l'empereur  recommandait  de  fortifier,  étaient ccui- 
U  mêmes  que  la  commission  de  défense  instituée  en'1819  ,  fmmédiatefbent 
sprèsia  retraite  del'étrapger,  avait  jugp  nécessaire  de  fortififer.  Sa  délibé- 
ration à  cet  égard  fut  unanime  sauf  une  voix  :  elle  ^umsait  poiir  m'affermir 
dans  la  détermination  qui  était  déjà  dans  ma  pensée ,  mais  je  dus  encore 
U  faire  consacrer  par  l^s  avis  du  comité  de  £ortitication  qui  -tous  furent 
d'accord  sur  la  nécessite  de  foirtifier  Pïiris.  Je  fie  dis  pas  pour  cela  qu'il 
a'j  eât  pas  quelque  dissidence,  il  l'en  présente  toujours  dans  les  com- 
missions, on  en  voit  quelquefois  des  exemples  au  sein  de  cette  assemblée 
(on  rit){  mais  y  je  le  répète,  le  comité  de  fortification  a  toujours  été  d'opi- 
nion >  à  une  grande  majorité ,  de  fortifier  Paris  conformément  an  système 
qae  l'empereur  avait  indiqué,  que  moi-môme  j'avais  reconnu  en  181 5 
comme  seul  convenable,  et  que  la  commission  de  défense  djS  1819  avait 
elle-mêine  consacra.  Ainsi ,  spus  ce  rapport,  uniformité  de  vues,  nécessité 
bien  reconnue  de  fortifier  Paris  et  système  de  fortification  adop^. 

«  J'ai  du  ensuite  examiner  le  rôle  que  la  -ville  d^ç  Paris  étf  it  appelée  à 
jouer  dans  le  système  de  défense  généralje  du  ^oy&ume  ;  j'ai  remarqué 
qi'en  1814  et  i8i5 ,  Paris  avait  été  le  but  des  armées  étrangères  ;  que  ,  né- 
gligeant nos  places  fortes,  passant  à  travers  et  les  mjisquant  avec  peu  de 
*iioode',  elles arrivauent  à  Paris,  persuadées  que. la  reddition  de  la  capi- 
tile  suffirait  pour  faire  capituler  tout  le  pays.  (Mouvement.  )  Messieurs , 
c'est  de  l'histoire.  (Très- bien,  très-bien!  )  » 

•  Le  ministre  rendait  compte  des  travfiux  dqà  fyi^  ^  Aaris 
eti  Lyon  :  suivait  lui ,  Paris  fpriifié  représentaitjijLeux  cent 
mille  hommes,  Lyon  fortifié  en  représentait  cent  mille.  Il 
adoptait  Tavis  d^  consacier  à  Tallopation  un  chapitre  spé- 
cial du  budget  de  la  guerre. 

•  Deux  systèmes  de  fortifications  étaient  proposés  pour, la 
capitale,  celui  d'une  enceinte  continue  et; celui  d^un<4  cein- 
ture de  forts  détachés.  La  discussion  roula  sur  la  préférence 
^e  méritait  Tun  ou  Taulre  système.  M;  JBeDJamhi J)ele5sert, 
advM'saire  de  toute  espèce  de  fortifications,  avait  cité  contre 

'  h$  forts  détachés  cette  opinion  du  général  Lamarque  :  «  Ce 
système  y  réprouvé  par  Napoléon ,  et  frappé  par  lui  ^e  ridi- 
<^e,  Test  aussi  par  le  besoin  d'économie ,  car  U  sexait  rui- 
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neuic,  et  par  le  patriotisme  inquiet  des  bons  'citoyens  qui 
n'aiment  pas  voir  s'élever  autour  d'eux  des  citadelles  qui 
pourraient  devenir  des  Bastilles.  » 

Le  commissaire  du  roi ,  M.  le  général  Bernard  répondit 
qu'au  contraire ,  depuis  douze  ans  que  la  controverse  était 
établie,  le  système  des  forts  détachés. avait  constamiiieut  pré- 
valu dans  tous  les  conseils  officiellement  consultés  par  le  gou-. 
vernemei^t ,  et  il  exposa  à  la  Chambre  la  série  de  considéra- 
tions sur  lesquelles  s'appuyait  cette  préférence. 

Plusieurs  membres, 'et  entre  autï>es  MM.  Larabit  et  Debel- 
leyme ,  Voulaient  bien  que  Paris  fut  fortifié ,  mais  n'admet- 
taient pas  qu'il  pût  l'être  sans  une  loi  spéciale.  M.  Debel- 
leyme  développa  un  amendement  dans  ce  sens ,  et  le  ministre 
annonça  l'intentiofi  de  se  conformer  au  vœu  qu'il  exprimait. 
Le  lendemain  (2  avril),  un  projet  de  loi  spéciale  fut  effective^ 
mentpjéstenté^  mais'les  dépenses  faites  jusqu'à  concui'rencedes  ' 
cSrédits  provisoires  furent  seulement  allouées* dans  le  budget. 

Après  les  fortifications  de  Patis,  la  question  d'Alger  est 
la  plus  iniportante  de  celles  qu'amen^  la  discussion  du  budget 
de  la  g.ueri'e.  Des  intéi*pellations  furent  adressées  au  minis-. 
tère relativement  à Tabandon  de  la  colonie,  et,  en  l'absënoe 
du  maréchal  Soult,  M.  de  Rigny  déclara  formellemetit  qu*à 
aufUne  époque ,  aucun  engagement  de  ce  genre  n'avait  été» 
pris;  ensuite  il  donna  des  détails  sur  le  mode  de  colonisa- 
tioix  que  le  gouvernement  se  proposait  de  suivre. 

Le  budget  de  la  guerre  étant  terminé ,  la  Chambre  y  dans 
la  séance  suivante^  vota  le  budget  total  des  dépenses,  défi- 
liitivement  fixées  à  Q64y*i']^5^ii  francs  pour  les  services  or- 
dinaires, et  à  i56,i23,793rfr.  pour  les  services  extraordi- 
naires^ -à  la  majorité  de  186  voix  contre  78  (  6  avril  ). 

Un  incident  tout*  à-fait  inattendu ,  Ta  dénonciation  faite^ ar 
rundesmembresdelaChambrecontrele  journal /a  Tribune, 
vint  agiter  les  dernières  séances,  pendant  lesquelles  se  discuta  ' 
lô  budget  de  la  guerre.  Nous  n'en  rendrons  compte  que 
dans  le  chapitre  suivant,  pour  ne  point  interrompre  l'a- 
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nalyse  des  lois  de  finaBÉes»  doot  nous  sommes  occupé;' 
15,17,  1-8  et  1 9  avril.  Le  ^rapport'du  I)udgjet  de»  recettes 
pouf*  1 833  avait  été  présenté*  à  Ta  Chambte  des  députés  par 
M.  Gotiinl[28  mars).  La  discussion  générale  n^offritquWe 
répélilion  delà  critique  et  çte  Tapologie  de  divers  systèmes 
d'impôts  sur  lesquels  depuis  long-^temps  Tattention  publique 
est  fixée.'  Le  ministre  du  commerce,  M.  Thîers,  essaya  de 
prouver  qu€  F^xpression  baùale  de  milliard  appliquée  «i 
notrebudget  annuel  manquait  d'exactitude,  et  qu^il  n^élaitpas 
plus  juste  de  tlire  que  la  répartition  de  Timpôt  favorisait  le 
riche  au  préjudice  du  pauv.re, 

c  Uiembïerait,  dit-il  y  qu'à  force  de  répéter  le  milliard  «le  milliard  ,*la 
France  paie  réellement  un  milliard,  et  on  le  croit.  Je  ne  veux  pas  faire 
une  longue  aunpuUtion,  mais  jje  veux  montrer  que  nous  payons  à  peint 
873  millions.  (Rire  d^incrédulité  aux  extrémités.  —>  Silence ,  silence.  )  Je. 
<ienânde  à  le  prouver  rapidement. 

«  D*abord  il  faut  retrancher  le  revenu  des  bois  qui  vaut  ordinairement 


diQi  ce  qui  se  rapporte  au  tabac,  il  faut  retrancher  ao  millions  de  matières 

3 ni  coDslitnent  le  tabac  débité  aux  consommateurs»  et  qui  sont  le  prix 
'une  marchandise.,  et  non  un  impôt;  dans  les  postée,  il  faut  retrancher 
Il  millions  pour  frais  de  transport  de  voyageurs  et  de  dépêches.  Toutes  cet 
<14£ilcatiQDi  réunies  forment  Une  somme  de  près  de  94  initiions,  (Interrup- 
tions.) • 

«  Ce  ne  sont  pas  des  chiffres  fhimériques  ,  des  chiffres  faits  pour  la  cir« 
constance  9  ce  soiit  des. chiffres  positifs.  J'ai  examiné  94  ngllions  à  défal- 
quer. Ces  défalcations  réduisent  le  fameux  milliard  3*872  millions  ;  t^jt  si 
00  retranche  94  millions  de  .966  mijlipns  -de  nos  recettes,  on  a  bien  8^a 
millions.  Ce  n'est  donc  pas  un  milliard;^  mais  872  millions.  Quelle  est 
mamtenantja  répartition  des  87a  millions  restant?  • 

c  A  entendre  certaines  personnes  «  on  dirait  que  comme  Timpôt  foncîei* 
nedonne  qoe  ^45  millions,  les  riches  en  sont  quittes  pour  cela,  et  que  le  pau- 
trefait  le  restée  Je  crois  que  sans  aucun  arbitraire ,  on  peut  établir  trois 
eatëgories  d'impôt  :  une  .qui  pèserait  davantage  sur  les  propriétaires  que 
Ton  Teuttcmjonrs  appeler  riches  ,  quoique  le^prupriétaire  ne  soit  pas  né« 
ceisairement  riche,  pas  plus  que  le  prolétaire  nécessairement  pauvre;  l'autre 
catégorie- portant  par  moitié  sur  les  pauvres  et  sur  les  riches;  et  la  tr4>i- 
lièroe  portant  parâcullèrenaeht  sut  les  pauvres.  Cette  classification  admisCj 
iroici  comment  se  diyise  la*  somme  des  impôts. 

«  Dans  la  première  catégorie,  je xange  Pimpôt  foncier,  a4  millions; 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  &6;  les  ventes  d'immeubles,  78;  les  dona» 
tions,6  ;  les  successions,  a8;  tout  ceU  /ionne  38^  millions.  11  faut  ajouter 
^cela  Timpôt  sur  les  douanes,  car  vous  ne  direz  pas  que  c*est  le  pauvre 
<|oi consomme  Je.sucre ,  le  café  ,  le-poivre,  etc. ,  cela  donne  107  millions; 
il  faut  ajouter  encore  ji'impô.t  des  posJLes  ,:qut  pèse  surtout  sur  les  rîéhes  9 
ctr  ce  senties  hommes  capables  de  lire  et  d*ëcrire  qui  le-paient;  c*e«t  «ivcot^ 
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.36  millions  à  ajouter.  Ainsi  la  classe  que  j'ai  consenti  à  aj^elev  riche  paie 
pac  tout  ce  que  )*âi  examiné  5^6  millions. 

-  «k  Dan^^la  catëgorif  qui  pèse  également  sur  les  riches  e|  sur  les  panms , 
je  range  Timposition  personnelle  et  mobîlièce,  elle  dopne*}5i  millions;  je 
porte  encore  ici  les  patentes ,  3o  millions  ;  le  timbre ,  39  ;  les  acles  de 
toute  espèce,  5o  :  trois  sortes  d'ipipôts  qui  pourtant  s'étepden^  plut  sur  les 
riches  que  sur'ies  pauvres  :  en  tout  189  millions.  " 

.  «  Dans  la  troisième  catégorie,  qui  i\e  pèse  que  snr  les  pauyret  9  )«  cob|- 

Ï>i'ends  rimpôt  du  sel ,  60  millions  ;'  des  boissons ,  66  :  du  tabac  ,'68  ;  de  la 
oterie\  10;  et  pourtant  vous  m^ccorderek  que  le  ricne  consomme  de  tout 
fsèla.  Cette  catégorie  s*élève  iao5  millions. 
•  it  II  r^sult^  de  là  que  les  riches  paient  626  quillions  ,  les  pauvres,  2o5 
ttlllioni,  et  que  1S9  millions  pèsent  également  sur  les  pauvres  et  vu  Ifs 
riches.  »  -  ' 

Dansla  disoues^n  des  articles,  plusieurs amendemeàs rela- 
tifs à  divers  modes  de  réduction  sur  Timpàt  du  sel  fuFçi|t 
j>ropQsés  et  rejetés  par  la  Chambre*  Un  amendement  présenté 
en  nom  collectif  et  tendant  à  supprimer  Timpôt  sur  les  bois- 
sons ,  ik  partir  du  i^"^  octobre  suivant^  et  à  le  remplacer  par 
'la  vente  des  bois  de  IJétat,  jusqu  à  concurrence  de  5o  milBoos, 
fut  abandonné  par  ses  auteurs.  La  Chambre  repoussa  encore 
plusieurs  am^idemens  ayant  pour  objet  la  suppression  4^  la 
rétriisution  des  collèges  communaux. 

La  clôturé  ayant  été  prononcée,  un]  premier  scrutin  foi 
dçcUre  nul  parce  qu'il  ne  se  trouvait  que  2  21  votans  :  un 

second  scrutin  donna  le  résultat  suivant  ':  12B  boules  }>lim- 

»  - 

ches  contre  7o4  noires. 

1.7  et  1 9  iwriL  Le  budget  de  dépenses  avait  été  porté 
à  la  Chambre  des  pairs  le  9  avril  ,.ét  le  rs^port^én  f«t  £iit 
le  2  5  du  même  mois  par 'M;  le  comte  de  Sussy.  La  çonançtis- 
isioii  Ta^aft  jugé  sur  ^vers  points  susceptible  de  critique. 
Cependant  telle  était  la  nécefijsité  sous  laquelle  la  chaBaIv)e 
des  pairs  Se  trouvait  encore  une  fois  placée ,  que  son  vote  devaH 
se  réduire,  comme  lés  aiuiées  précédepteSi  à  une  simple  for- 
malité. M;  le  baron  Mounler  fut  à  cet  ^gard  l!organe  des 
plaintes  périodiquement  renouv^es  dans  la  <jlhambre ,  et 
il  déclara  ne  prendre  -la  pardle.qu^afin  qu'on  ne  pût  pas 
•dire  qvkin  iiûdget  dé  onze  cents  millions  avait  été  voté 
p<ir  les  pairs  saoç  discussion,  L'oratoiir  p^insàit  d'ailleurs 
^tÇîi  conviendrait  d'adopter  'i^i  nouveau    aystièjDqie .  pour 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (fitWga<  (291,833.)      171 

la  Confection  des  budgets ,  nne  nouvelle  division  des  dé« 
penses  en  deux  classes  :  les  dépenses  fixes  i  qui  seraient  lou- 
joars  roJbjel  de  lois  spéciales ,  lés  dépenses  mobiles  ^^  qui 
subiraient  seules  un  contrôle  annuel.  M.  le  général  Berthe- 
xène  traita  spécialement  la  questipa  delà  colonisation  d'Al- 
ger. La  discussion  générale  Q^avait  rempli  qu'une  séance  : 
eelle  dra  articles  ne  fut  pas  moins  rapide ,  et  la  Chambre 
Tota  Tensëmblë  de  la  loi  à  là  presque  unaniniité  dès  membres 
présens  (m  joîx  contre  4 )•  • 

s3  a(^riV*.Le  budget. des  recettes  fut  soumis  à  la  même 
ckimbre  le  ao- avril  :  deux  jours  après ,  M.  le  comte  fie  la 
ViUfigontier  en  présentait  le  rapport, et  }a  Chambre  IVdopta 
la  lendemaÎQ,  presque  sansd]SC^ssion)  à  une  grande  majorité 
(i^  voix  contre^). 

•  Avant  de  clore  ce  chapitre,  et  de  sj(u*tlr  delà  nombreuse 
Une  de  lois  de  finances  qui  ont  fait  appliquer  Tépithète  de 
pécuniaire  à  cette  session  par  le  président  de  la  Chambre 
des  députés ,  nous  mentionnerohs  encore  ici  plusieurs  lois 
tendant  à  ouvrir  aes  crédits  extraordinaires  ou  supplémen- 
taires, soit  pour  Texercice  courant*,  soit  pour  Texercice 
passée  .  *    . 

Au  moment  d^entamer  la  discussioadu  budget  de  la  marine, 
le  ministre,  M.  de.Rigny,  avait  présenté  à  la  Chalpbre  élective 
la  demande  d'un  crédit  extraordinaire  de  y8o,5oo  fr!,  mo- 
tivé sur  des  événemens  récens  (  F'oy.  le  chapitre  de  Turquie), 
qid  réndaieutt  nécessaire  1  accroissement  du^service  naval  actif 
dans  la  Méditerranée.  Cette  demande ,  renvoyée  à  la  commis- 
sion du  budget  de  la  marine*,  fut  également  comprise  dans 
le  vote  général  de  ce  budget. 

Un çrédit^xtraordinaire  de  1 5, 006,000  ay ait  été  réclamé 
pour  le  service  des  pensions  militaires  (10  janvier).  Les 
liquidations  op^ées  dans  le  cours  des  années  i83i  et  i832 
avaient  épuisé  les  crédits  afférens  à  ces  deux  années,  ainsi 
que  le  crédit  extraordinaire  alloué  par  la  loi  du  \5  mars 
Afôul)eax  causes  non  prévues  eniSSi  avaiesit  accéléré  içur 
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épuîsen^ent  :  i**  l^âtâmission  à  îa  retraite  d'un  grand  nombre 
d*offieiers  généraux  par  suite  de*  la  réduction»  au  budget 
de  iSSa,  dçs  dépensesde  Tétat-major  génial  ;  a^'lseréparation 
accordée  pal*  la  loi  du  i5  mars  i832 ,  et  relative  aux  pen- 
sions des  militaires*  promus  à  des  grades  pendant  les  cent 
jpurs.  La  Cham];>re  des  députés  admit  le  projet  de  loi,  avec 
quelques  ^mendemens  ou  dispositions  additionnelles  (27 
mars) ,  et  la  Chambre  des  pairs  Tadopta  tel  qu'il  lui  fut 
présenté  (  la  avril  ).  ^ 

lin  autre  crédit  supplémentaire  de  2^995,348  fr*  destiné  à 
régulariser  les  dépenses  de  premières  mises  de  petit  équipe- 
ment des  54)613  jeunes  soldats  de  la  classe  de  i83ï  ,  incor- 
porés extraordinarement  en  4t832,  fut  encore  xéclamé  par 
le  ministre  de  la  guerre  (*3o  mars)  ,  et  accordé  par  les  deux 
Chambres  (  i5  et  îïa^avril). 

Depuis  plusieurs  jours,  la  Chambre  des  députés  avait  voté 
le  budget  de  Tintérieur ,  et  a]loué  une  somme  de  i  ,266,5oo  f. 
pour  dépenses  secrètes ,  lorsque  le  ministre  de  ce  départe- 
ment, M.  d'Argom,  vint  demander  (aS  février)  pour  le 
même  o^jet  un  crédit  supplémentaire  de  i,5oo,ooo  fr.,  en 
s'appiiyant  des  mêmes  motifs  que  ceux  qu'ofi  avait  fait  valoir 
en  i83i  er  i832  :  «  Blâye,  la  Vendée,  les  machinations 
carlistçs  et  républicaines*,  qui  ont  passé  de  la  place  publique 
dans  des  sociétés  secrètes,  appellent  encore,  disait  le  ministre 
dans  Texposé  des  niotifs ,  toute  notre  sollicitude ,  et  ce  lOest 
pas  à  la  veille  du  jour  où  le  rétablissement  complet  de  Tordre 
couronnera  vos  patriotiques  e£forts  que  vous  voudriez  laisser 
votre  ouvragé  imparfait.  ».       ' 

La  commission  réduisit  à  1,^00,000  fr.  la  somme  de 
lySoôyOoo  fr.  demandée  (i3  mars*)  ,  et  lé  g&uvernèment 
adhéra  à  cette  réduction. 

Quand  Tordre  du  jour  amena  la  discussion  de  ce  projet 
de  loi  (95  mars)j  un  seul  orateur  prît  la  parole;  c^était 
M.  YieÂnêt  qui  s'était  déjà  signalé  à  Tattention  publique  par 
Taffaîre  de  la  Tribune  (Foy.  le  chapitre  suivant).  Son  dîs' 
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cours,  Violente  accusation  lancée  au  Qom  dé  Tordre ^  contre 
Tanarchie  et  les  factions. carliste  et  républicaine  ^  à  laquelle 
personne  ne  sépohdi^  dans  la  Chambre ,  qu'aji  deht)rs  per- 
sonoc  n'avoua,  ni  opposition,  ni  ministère,  contenait  une 
phrase  entrç  autres,  qtii  laissa  après  elle  .un  long  retentis- 
sement :  . 

«  La  masse  de  Ta  population,  disait  M.  Viennet,  veut  être  protégée | 
elle  lie  sait  pas  se  prorégèr  elle-même,  et  n'a  jamais  su  protéger  que. les 
taibqueurs.  Ministres  du  roi,  assurez-lui, le  repos  qu'elle  vous  demande. 
L^légediié  ac(uelte  nous  tue;  le»  factions  s'en  moquent.  Elle  est  un 
bouclier  pour  elles,  et  sera  bientôt  une  arme  contre  vous-mêmes.  Provo- 

5 nez  derlois  plus  fortes,  plus  efficaces,'  et  nous  les  voterons  auz'applan- 
issemens  des  populations- rassurée8.«( Rumeurs  aux  extrémités.)» 

Ce  n'est  pas  que.  l'orateur  ignorât  de  queWes  forces  puis- 
santes le  gouvernement,  disposait.  Le  gouvernement  pouvait 
saDs  doute  compter  sur  cette  gatde  nationale  toujours  prête 
i  voler  au  secours  de  Tordre ,  sur  l'armée  si  dévouée  et  si 

fidèle.  •  • 

«  Mais,  messieurs,  ajoutait  M.  Viennet,  pouvons-nous  mHtre  le  goa« 
Ternement  dans  Tobligiation  de  ne  procéder  a  l'intérieur  que  par  le  glaive 
et  le  canon?  N*esi-il  pas  plus  sage  de  prévenir  les  émeutes  que  ae  les  pnrilr? 
N'éteS'Vous  point  lassés  de  voter  des  pensions  .pour  les  victimes  de  fa  ré- 
volte, de  voter'des  indemnités  pour  les  fortunps  qui  en  souffrent?  N'y 
•  t  il  pas  moyen  de  protéger  la  société  par 'des  mesures  moins  violentes? 
Neyaut'il  pas  mieux  pénétrer  dans  les  repaires  des  factions,  surprendre 
leurs  secrets,  déjouer  leurs  intrigues  et  leurs  manœuvres?  Eh  bien!  la  clef 
dor  peut  seule  nous  ouvrir  ces  foyers  <)c  désordre  et  de  révolte.-  Donnons 
tux  ministres  les  fonds  qu'ils  nous  demandent ,  et  qu'ils  fassent  servir  la 
cupidité  au  bien  public.  Les  hommes  qui  vous  serviront  seront  appelés 
lîaitres,  fai>x. témoins,  agéns  provocateurs,  peut-être;  ne  vous  arrêtez 
point  à  ces  déclamations  :  c'est  un  triste  moyen  d'opposition  que  d*ac(5uscr 
un  ministère  français  de  cette  turpitude^^ Sauvez  l'état,  assurez  son  repos; 
les  bons  citoyens  seront  avec  vous ,  et  les  factions  seront  comprimées. 
t  f^oix  très^nombreuîes»  Très-bien  !  très-bien  I  )  » 

La  presse  s^empara  de  cette  phrase  :  ce  la  légalité  actuelle 
nous  tue  » ,  et  la  commenta  dans  tous  les  sens.  D^une  part 
Topposiiion  voulait  y  voir  l'expf essibn  de  la  pensée  intime 
iu  ministère  ^  de  l'autre  le  ministère  larejetaît  sur  le  compte 
Je  ce  tiers  parti,  dont  l'exislencq-,  suivant  lui^  jusqu'alors 
problématique,  Venait  enfin  de  se  manifester.  Souvent  les 
adversaires  de  M.  Viennet,  dsà!»  leurs  attaques  contre  sa 
plirase,  en  retranchaient  le  mot  ac£we//e,et  lui  faisaient 
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dire  aifisi  :  te  la  légalité  nous  tue.  »  Plusieurs  fois,  dans 
le  sein  d&  la  Chambre,  des  allusions  furent  faites  à  cette 
phrasé 'devenue  célM)re  :  les  choses  -en^rinrcnt  an  point 
i^e  M.  Yiennet  se  crut  obligé  de  monter  à  la  tribune 
"(28  miffs).  -    .. 

a  DaDS*une  dé  vos  précëdentes  séances,  dit-il,  dans  celle  où  il  a  été 
n^pestm-  de  Ja  «lestitcUioji  de  M.--  Dubois,  im  orateur  ^e  je  coyptidère 
«omme  le  t]jrpe  nivaiu  4e  la  gravité  pafXementaHrîe  lit  icj  allusion  k  iqoo 
liiiconiii,  elfit  pla^ignit  de  ce  qu*un  député  eût  osé  conseiller  de  sçttUf^ 
4a  légabié:  le  fMréo|ûiiatit  .vient  de  reprofiuire  aujourd-'lMii  Ja  mémea^a- 
«rtien.  ie  ri^^pondrai  au  derjiier  orateur  qui  a  trouvé  quelque  coïncidence 
«ntrcitiMi  dUeem  et  la  iiomivation  <i*iui  ^lninistre  aani  portefeuille  1  ie 
répondrai  4B'il  me  donne  une  ifnportance  que  je  ne  peujL  avouer^  et  q«e|e 
me  soucie  Tort  peu  d''acquérir.  Le  ministère  ne  m*a  pas  pivs  consulté  pour 
•aippeler  -M.  Sébastlani.Au  conseil ,  que  )e  ne  l*ai  consuUé  moi-jnéme  jpour 
^prononcer  mon  discours. 

«  La  -matière  était  trop  grave  pour  ôtre  ifoprovisëe  :  je  Gs  mon  disconrs 
4e  ytMiriBâDe,  forriyaia  la  Cbaiftbre  avant  que  la  dernière  phrase  en  fèt 
•ét^  écrite;  et  ie  montai  à  la  tribune  au  moment  même  où  je  tenais  de  le 
linir.  ie  ne  pouvais  *donc  pas  le  communiquer  au  ministère  ,  et  je  tie  sois 
pas  éàns  Thabitude  de  le  faire.  (  Silence!  silence  !  écoutez  !  )  » 

^'oralrâr  revenait  ensuite  sur  ce  qu'il  avait  dit  contre  les 
:iEMtfioné ,  et  ne^'étoiuutit  pas  que  leurs  défenseurs  çhercba^- 
seul  à  dénaturer  ses  paroles.  Il  s'était  servi  du  mpi  de  légalité 
parée 'que  ce  mot  renfermait  la  législation  même  et<rob- 
^«er;i^tiQn  àe  la  Jloî  :  ,mais  il  nVvait  jamais  invoqué  l'ar- 
'M  traire. 

lie  pvojet  de.loi  relatif  au  crédit  supplémentaire  pour-d^ 
4)Q««es  «j^pèteS)  dont  cette  dig^e^ion  j^ous  a  écartés.,  ^ùfi 
«adopté  sans  diffiçultépar  las  deux  Chambres  (  2*3  mars  et  9 
avril). 

•  M  ^e  nçw  ?reste  plus  à  p^ler  ^ue  du  projet  de  .}oi  relatif 
^K  crédits  «upplmenta^rés  pour  ^'exercice  iSiSi ,  pr^senlé 
^  ;}ft  .ChiME^>re  des  députés  par  le  ministre  des  finanças 
f{^;i  janvier  ).  Cesdivei^s  crédits  s'élevaient  ensemble  à  la 
ii^oildi^e  de  â3494â9d4S  f^Ai^cs.  Bans  lexposé  des  motifs,  le 
^ini^tre  expliquait  les  motifs  qui  l'avaient  déterminé  à 
comprendre  dan&  le  projet  les  crédits  complémentaires, 
jHir  lesquels  les  Ckapbres  ne  ôtataaie^t.  que  par  la  loi  dqs 
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comptes  y  ensulle.il  entrait  dans  le  détail  des  sommes  ^éclà- 
liées  pour  ks  divers  services. 

La  commission ,  (^rgée  d^examincr  le  «projet  de  loi  ^  ne 
proposa  pas  seulement  ,*  par  Porgane  de  son  rapporteur 
M.  le  comte  Hector  Lepelletier  d'Alunay,  d^importautes  ré- 
ductions sur  plusieurs  articles  ;  tout  le  système  légnslatif 
concernant  les  crédits  supplémentaires  devint  Tobjet  de  son. 
attention.  Elle  sentit  la  nécessité  d'un  retour  à  rexécution-fle 
b  loi  du  25  BUTS  18  T^  ,  laquelle,  biea^que  n^établissant  ni 
spéciaUtépar  cfaapi tue  ^  ni  distinction  entre  les  ^ivers  crédits, 
obligeait  les  ministres  soifs  leur  responsabilité  à  ne  jamais 
àêfmét  le  crédit  en  masse  ouvert  -à  chagun  d'eux ,  et  pres- 
orirattan  ministre  des  finances  de  n'autdSriser  les  paiemens 
eïcédanS)  que  dans  des  cas  extraordinaires  et  urgens,  et  en 
vertu  d^ordonnances  du  roi^  qui  devaient  être  converties  en 
lois  à  la  prochaine  session  des  Chambres. 

Pour  avoir  une  idée  des  mesures  que  la  commission  jugea 
susceptibles  d'assurer  ce  résultat,  il  suffit  de  comparer  \e 
projet  de  loi  ministériel,  et  le  projet  amendé  par  elle  :  voici 
le  texte 4e  Innet  de  l'autre  :  * 

Proftt  du  ^fouvememerU, 

t  Article  unique.  Il  est  accordé  tpr  les  fonds  du  budget  de  iSS^i  au-delà 
des  crédits  fixa  pour  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  cet 
exercice  y  par  les  lois  des  i5 ,  ai  et  2a  ayril  dernier»  des  suppJémens  mon- 
tant ^  53^5^48  fr. 

«  Ces  sQppl^mens  de  crédits  diemeurent  répartis  jentre  lefl^  difiTéreos  dé- 
partcneMmiaistiériels^  conforxnémeiit  au  tableau  A  ci-taxinexé.  9 

Amendemens  de  la  commission, 

m 

t  Alt.  1"'.  il  •ait  alloDé.  sup  Us  fon^s  ée  i83  a ,  au-delà  'des  crédits  fixés 
poarletdépenses'oFdinaires  de  cet  exercice,  par  les  lois  des  finances^  des 
suppléffieo's  AontaAt  à  la  «omme  de  24,846,361  fr. 

«  Cet  «opptédkeMt  de  crédils  •demeurent  répartis  entre  les  différas  dé- 
partement mûaitténela»  conformiément  au  iablèau  A  annexé  à  la  pré- 
tente foi.  • 

«  a.  n  ett^  accordé  tur  les  ressources  ^de  Texercice  .i$3a  des  ci^difs 
extraordinaires  »  montant  à  la  somme  de  27,950,870  fr.  74  c. 

t  Ces  crédits  demeurent  répartis  entre  les  différeni  département  minit- 
térieb,  conformément  au  tableau  B  annjexé  à  la  présente  loi. 

«  Les  dispositions  de  Tart.  1 5a  de  la  loi' du  a5  mars  181 7  sontappllca- 
Met  tnx  luppléffleilt  de  ciédits  xlemimdés  par  les  mîmttret»  pour  aubteBir 
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à  lYnsuffisance  ,  duement  justlirée»  d*un  service  porté  au^budget,  et  d«n 
lei  limités  prévues  pair  Ja  loi»  .  .    "  '         '         ■  .  ^  ,  ^ 

<c  4*  A  l'ayenir,  les  ordonnatices  du  roi  qui,  en  Tabsettcc  det  Chambrei 
auront- ouvert  aux  faiinistres  des  crédits,  a  quelque  titre  que  ce  soit,  de 
yront  énoncer  que  Us  demandes  en  ont  été  délioérées  en  conseil ,  ^  étn 
contresignées,  tant  par  le  njinistre  ordonnateur  que  par  le  miniitre  de 
finances. 

«  Ces  ofdonnances  seront  insérées  au  Bulletin  des  lois. 

«  5-  Les  ordonnances  des  crédits  ouverts  en  vertu  des  articles  ci-desiqi  i 
seront  réunies  en  un  seul  projet  de  loi ,  pour  être  soumises  par  le  ministn 
des  finances  à  la  sanction  des  Chambfes,  dans  leur  plus  prochaine  session. 

«,L*àrt.  Bi  de  la  lo}  du  37  juin  1816  est  abrogé.  * 

«c  6.  Tout  crédit  extraordinaire,  ouvert  à  On  ministre  pour  uh  service  non 
prévu  an  budget  de  scfn  département,  formera  on  chapHre  particulier  du 
compte  général  de  l'exercice  pour  lequel  le.créâit  aura  été  ouvert. 

ce  Le&^crédits  supplémentaires  seront  votes  et- justifiés  par  (article,  a 

Gyj^^y  lï,  ïik^liZ  màrsl  La Ghapibré-^'occa|^a â*Aùrc, 
4è  la  quotité  des  crtSdits  réchimés  par  les  difierensminis tirés 
elle  admit  la  plupart  d^s  rédudtioiis  proposées  au  nom  d^ 
la  comiAîssion,  et  en  rejeta  quelques  unes.  Quand  il  s'agit  d^ 
la  partie  en  quelque  sorte  réglémeptaire  de  son  travail,  à^ 
amendem^ns  nouveaux  furent  proposés ,  et  la  Chambre  etm 
à  choisir  entre  plusieurs  systèmes.  M.  Rihouet  livait  présenlj< 
un  an^endement  ainsi  conçu.: 

«  Toute  cSpense  pour  un  service  non  prévu  par  le-  budget  on  pois 
aecroissement  d'un  service  prévu ,  ne  pourra  avoir  lieu ,  en  présence  d^ 
^lambres ,  qu*en  vertu  di'une  loi',  et  ^  en  leur  absence ,  qa*e/i.  cas  d'aW 

f^enee  H  en  vertu  d'oiuionnances  du  roi,  qui  devront  être  converties  s- 
ois  à  la  plus  prochaine  session ,  conformément  à  fart.  i5a  de  la  loi  d- 
a5  mars  1817.  /    . 

«  Toute  dépense,  laite  au-delà  du  crédit  ouvert  pour  un  service prér 
et  dans  la'iimite  des  besoins  ordinaires  de  ce  service  ^  devra  être  préslff 
blemeni  autorisée  par  une  ordonnance  du  roi ,  li  litre  de  crédit  complu 
mentaire,  et.soumiite  à  la  sanction  des  Chambrea  dans  la  loi  de  réglemeia 
des  comptes  de  l'exercice.  9 . 

L^amendement  fut  mis  aux  voix  et  rejeté  à  u<ie  assez  fort' 
majorité  :  au  contraire  VArlicIçr  3  du  projet  amendé  ^I^ 
commission^  fut  accueilli  :  les  autres  articles  du  même  proje 
passèrent  avec  des  mqdîïîcalîons  légères,  et  la  thambre  vot- 
Tensemblé  de  la  loi  à  une  très-grande  majorité  (  a63  voi- 
contre  3a).  * 

Présentée  à  la  Qfambre  des  pairs. (4  avril),  la  loi  y  fit 
discutée  «t  vot^e  en.  une  seûla  séance  {  i  g  avril  )•  Cependan 
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quelques  changiemens  que  les  articles  4 ^^  S  avaient  subis, 
iorcèrent  le  ministre  des  finances  à  réclamer  un  second  vote 
de  la  Chambre  élective  (  âo  avril  )  qui  rejeta  ou  modifia  les 
amcndemens  de  la  Chambre  inamovible  (  2^2  avril  )  ;  et 
celle-ci  sanctionna  la  loi  par  un  vote  dciiniiîf ,  la  veille 
même  de  la  clôture  de  la  session  (  24  avril  )« 


^/m,  hist.  pour  i833>  ^î^ 


1.78,  HISTOIRE  DE  FRAI«3i(i833). 

■  • 


CHAPITRE  Yin. 

Proposition  de  M.  Viennet,  tendant  à  citer  le  gérant  du  journal  &  Tn- 
ùune  devant  la  Chambre  des  député».  —  Discussion  et  jugement.  -^Lot 
relative  au  crédit  pour  mesures  sanitaires.  —  Lois  relatives  aux  réfutés 
politique.  — '  Loi  tendant  à  accorder  des  pensions  aux  gardes  nationaux 
blessés,  aux  veuves  et  orphelins  de  ceux  qui  ont  succombé  dans  les  trouilles 
de  Touest,  ou  dans  les  troubles  de  juin  à  Paris.  —  Loi  qui  autorise  une 
levée  deSoyOoo  hommes.  —  Loi  relative  à  la  pèche  maritime.  — -  Loi  re^ 
latitre  aux  céréales.  —  Le»  tendant  à  l'acquisition  des  bibliothèques  de 
MM.  Cuvier  et  Charapollion ,  et  aux  pensions  à  faire  à  leurs  veuyes.  — 
Loi  relative  à  Texportation  des  sucres.—  Objets  divers  :  douanes ,  orga- 
nisation municipale,  responsabilité  ministérielle,  divorce^  pensions  des 
veuves  de  divers  généraux  ,  Panthéon  9  ancienne  )isté  civile ,  fortifica- 
tions de  Paris. -^Pétitions.  —  Clôture  de  la  session. 

La  Chambre  des  députés  allait  clorq  la  discussion  du  bud* 
get  des  dépenses 9  et  semblait  de  plus  en  plus  empressée  d'en 
finir  avec  laisession  de  i83:^  (jue  celle  de  i853  devait  suivre 
immédiatement,  lorsqu'un  incident,  dont  nous  avons  déjà 
dit  quelques  mots  dans  le  précédent  chapitre,  surgit  tout 
à  coup.  Le  2  avril ,  vers  la  fin  de  la  séance ,  M.  Yiennet 
demanda  la  parole  ; 

(c  Messieurs,  dit-il,  4e  journal  intitulé  la  Tribune  a  porté  dans  le  numéro 
de  ce  jour  les  plus  graves  accusations  contre  un  de  vos  membres  et  contre 
la  Chaihbrt  elle-même. 

K  Je  vous  demande  la  permission  de  vous  donner  lecture  de  ces  denz 
articles.  Le  premier  est  intitulé  :  Questions  à  M.yiennet,  (SilenceJ  silence!) 

«  Il  7  a  dans  certain  ministère  un  chef  de  bureau  nommé  Rosman  \  œ 
fr  chef  a  un  caissier  appelé  Gérin. 

«  Celui-ci  est  chargé  de*  payer  chaque  mois  aux  amis  bien  connus  de  la 
«  royauté,  et  à  des  titres  plus  ou  moins  heureusement  inventés,  delégen 
«  secours  prélevés  sur  les  fonds  secrets  ;  ici,  pour  payer  Id  parole  hardie  ;  U, 
<c  pour  récompenser  le  silence;  plus  loin ,  pour  décider  une  conscience  incer- 
«  laine ,  quelquefois  pour  assurer  une  conversion. 

«  11  y  a  un  certain  nombre  d'hommes  ^  parlementaires  et  futres^  qui  sont 
ce  très-connus  de  rexcellent  M.  Gériif. 

«  Serait-il  vrai,  comme  on  nous  l'assure  depuis  plusieurs  jours,  ^e 
«  rhonorabfe....»  Ici  Ton  s*est  servi  d'une  périphrase  littéraire. 

«  Voix  nombreuses.  Lisez  !  lisez  ! 

«  M*  FienMtGonUnwmu  «  Que  rhonorable  charUre  des  naUe$  aurait  dd 
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t  rdatioDJ  trèt-intimes  aTec  Festimable  caissier  dont  noai  ayont  parié 
«plus  haat  ? 

«  Serait-il  yrai  que  depuis  le  ministère  Montalifet,  le  digne  correspon- 
fléant  des  chifonnien  (bruit),  reçoive  une  indemnité....  (prenez  le  terme 
lie  plus  honnête]  qui  est  de  i,ooofr.  par  mois,  pour  ses  bons  et  lojadx 

<  Mr?icei  7 
c  Nous  n'avons  garde  deTaffirmer  :  nous  faifons  seulement  cette  qdestibil 

I  à  M.  Viennet  et  à  ses  amis ,  non  que  nous  ayons  en  aucune  façon  l*en- 
>  Tiède  causer  le  moindre  déplaisir  a  Thonorable  :  ce  serait  trop  d'ingra- 
«titade  de  notre  part,  car  il  est  assurément  de  tous  lei  hommes  de  et 
I temps  celui  qui  nous  console  le  plus,  par  ses  innocentes  bévtyei ,  dé* 

<  tous  les  chagrins  que  nbus  cause  le  triste  spectacle  auquel  nous  'assistons. 
«  Bien  loin  de  contester  sur  le  cbifire,  nous  le  trouverionK  inêaie  très- 

■  inférieur  au  mérite  de  ce  dépoté;  car  certainement  Arnal  n'est  pas  A. 
«conique,  et  je  crois  jqu  il  gagne  an  moins  autant:  ce  n*est  pas  jèite.  U 
I  Mtait  utile  néanmoins  de  savoir  si  cet  admirable  faiseur  de  discpots  eét 
f  «Brôlénlans  la  compagnie  Gérin.  Nous  prions  qu'on  nous  en  dise  up  Aiot.ï 

c  L'autre  article  dit  : 

«  U  Chambre  s'est  occupée  aujourd'hui  de  Itt  question  des  iottiftcationt 
«deParJi. 

«En  thèse  générale,  il  est  incontestable  que  la  puissance  d*une  capitale 

*  saBgniente  de  toutes  les  défenses  qvi  la  protègent  «  et  qui  eh  rendent 
«l'accès inabordable  à  l'ennemi.  .    . 

«  Les  exemples  ne  sont  pas  ici  moins  concluans  que  la  théorie ,  et  la 
«  Trihuni,  dès  les  premiers  jours  d'août ,  lorsqu'on  ne  poi^hit  paspt(!^oir 
I  encore  k  quel  degré  d'abaissement  le  trône  nouveau  humilierait  le  p^<> 

*  demanda  avec  instante  que  l'on  s'oc'cupÀt  de  fortifier  la  capitale. 
«  Alors  on  n'y  songeait  guère ,  et  toi^  les  efforts  du  nouveau  ppvf  oi» 

«allient  .dirigés    vers  la  création  d'une  autre  sainte-alliance  des  trônes 
«  Gootre  les  nations. 
^        «Plus  tard  ,  et  quand  ce  pouvoir  est  devenu  complètement  hostile  au 

!«piys,  il  a  cherché,  non  kse  protéger  contre  l'étranger  avec  leqaelil  9*e|t 
inoi ,  mais  cpntre  le  peuple  dont  il  a  tout  à  craindre. 
.       «Oa  s*est  imaginé,  dès  ce  moment,  de  construire,  non  pas  des  forlifica- 
!     «tions  protectrices  de  la  capitale ,  mais  des  ci|sernes  fortifiées,  qni  servi- 
I    (raient  au  besoin  k  s'en  rendre  maître. 

«Tout  a  concouru  h  ce  nouveau  système  :  Vincennes  est  devenu  une 
«ttpèce  de  château  féodal  encombré  de  casematei,  garni  de  aonterraîns  , 

*  et  bien  moins  propre  au  comb^  qu'à  la  peur,  lieu  d'asile  pour  1^ 
« cboardise  aux  abois  ,  sorte  de  terrier  où  toute. une  famille  pourrait  se 
«  oAtre  à  l'abri  du  fer  et  du  feu. 

«  Pais  on  a  jeté  autour  de  Paris  une  ceinture»  qui  permettra  au  despo- 
(  tiiiae  de  l'enserrer,  qui  pressera  la  capitale ,  la  b'ouclera  pour  ainsi  dire 
(  par  les  reins ,  et ,  sous  levain  prétexte  d'un  camp  retranché ,  donnera 
*Kipotitions  les  plus  fortes  à  une  garnison  de  60,000  hommes  qui  mena- 
« eeront  inceMamment  et  les  Chambres  et  ia  presse,  et  tbut  ce  qui  a^a 

*  qaelque  influence  sur  la.  marche  des  affaires. 
«C'est  là  qu'on  esc  arrivé.  La*  Chambre  veut  aujourd'hui  qu'on  ne  fkssé 

*  fortifier  Paris  que  moyennant.  l'aotorisattoA  légialativci..  ^c  diraiC-én 

*  IJtt ,  à  voir  ce  sérieux  des  mandataires,  que  ce  mot  a  une  valeur?  Copune 

*  s'ib  ne  noteront  put  tout  ce  <fni  leur  sera  demandé  ! ....  » 
Vont  venez  d'en  donner  la  preuve  à  l'instant. 
•  Comme  si  aujourd'hui  •  même  la  majorité  ne  s'était  pas  associée  h.  la 

<  loi  flétrie  qni  métaux  mains  da  ministère  un  ihfttrnment  de  vengeance 
«  contre  Texil  et  le  malheur  !  '  .     . 

«  Oh!  leboD  Inllet  de  Ln  €hàtreqne  nons  donne  là  cette  Cbambte  ptô^li^ 


/ 
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«  tuéç  !  (  Violente  rumeur  aux  centres.  )  Le  ministère  n*hësif cra  pas  sant 
«  doute  a  se  rendre  à  ce  vœu.  Déjà  le  journal  semi-oinciel  du  jour  fail 
«  ^tendic  que  ses  patrons  ne  répngnent  guère  à  cette  concession. 

«  Ils  aurâunt  bien  de  la  mauvaise  grâce ,  en  eflet ,  de  ne  pas  dédci 
4t  quelque  chose  .au  parlement  qui  leur  accorde  tout  ce  qu'ils  demandent 

«  Que  la  loi  soit  présentée,  et  le  système  du  gouvernement  l'emportera. 
«  Car  c'est  ici  tout  le  représentatif  j  un  peu  de  grimace,- quelques  discourvj 
(c  une  opposition  inutile  et  qui  est  là  comme  l'ombre  au  tableau  ,  puis  âet 
•  <c  Inouïes  blanches  plus  qu'il  n'en  faut ,  et  le  pays  paie,  et  le  peuple  souffrci 
<^|Ct.la  royaulé  bourgeoise  se  frotte  les  mains,  et  Louis-Philippe  se  eroil 
■û  tout  le  génie  de  Napoléon. 

«  Allons  !  tout  ceci  va  bien ,  et  le  char  roulera  jusqu'à  ce  que  cette  des- 

'«  tînée  inévitable ,  qu'on  nomme  le  hasard ,  jette  un  pavé  sous  la  roue 

n  Àlorti.- • ••  Mais  sachons  attendre  ce.pavé.  »  . 

^  S'il  ne  s'agissait  aué  de  moi,  je  ne  répondrais  àiine  pareille  accusatira 
qive  ma  vie  entière  dément ,  que  par  le  mépris  ;  ce  serait  l'arme  que  j'op- 

S  oserais  à  ces  caloninies^  knais  il  s'agit  de  l'honneur  de  la  Chambreuttaqaéi 
ans  l'un  de  ses  membres;  mais  elle  est  attaquée  elle-même. 
«  Je  demande  que  Iç  gérant  de  la  Tribune  soit  cite  à  la  barreMè  la  Cham 
bre.  (Jux  centres  ,  avec  force»  Appuyé  !  appuyé!  Longue  agitation.  )  » 

L'orateur  qui  parla  le  premier,  M.  Laurence,  se  pro- 
nonça contre  la  proposition.  Dans  son  opinion,. les  assem- 
blée» politicjues  trouvaiient  peu  d^avantagcs  à  cixer  devan 
ettês"  les  auteurs  d'outrages  qui  leur  étaient  adressés,  et  à  s* 
constituer  ainsi  juges  dans  unie  cause  tout-à-fait  persoYinellc 
A  cet  égard,  il  rappelait  la  procédure  du  Journal  du  Com 
mefce^^  traduit  à  là  barre  de  la  Chambre,  sous  la  restaura 
lion  (i**  mars  1826)^  et  défenjdu  par  un  avocat,  aujour 
d'hui  g^rde-des-sceaux,  siégeant  dans  le  moment  mém 
au  banc  des  ministres.  L'éditeur  n'avait  été  cohdauiné  qu' 
une  peiné  infiniment  légère ,  et  rien  n'indiquait  que  la  Cham 
bre  eût  eu  à  se  féliciter  de  son  arrêt.  Les  autres  orateurs 
qui- succédèrent  à  M.  Laurence,  se  contentèrent  de  rappi 
Icf  la  procédure  observée  à  l'égard  de  l'éditeur  dU  Jourm 
du  Commerce  et  d'insister,  soit  pour  le  renvoi  au  Lendemaii 
soit  pour  le  renvoi  à  une  commission  (MM.  Rouillé  deToi 
taine,  .Gaétan  de  la  Rochefoucauld,  Debelleyme,  Di 
jaeylet,  Martin  du  Nord).  Ce  def-nîer  parti  fut  adopte 
Gpnforxuément  aux  dispositions  littérales  xlù  nouveau  régU 
ment. 

4  Çyrih  l^a  commission,  dont  M%  Persil  présenta  le  fâj 
.pQi't,  était  d'avis  que  si  une  Chambre,  qm  représentait 
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pays ,  pouvait  mépriser  la  plupart  des  injures  que  lui  adres- 
saient  les  partis 9  cependant,  lorsque  Toptrage  devenait  un 
système,  lorsque,  depuis  le  magistrat  suprême  jusqu^au  der- 
nier anneau  du  pouvoir  »  tout   était  attaqué  dans  le  but 
avoué  de  substituer  «une  autre  forme  de  gouvernement  à 
celle  que  les  mandataires  du  pays  avaient  juré  de  maintenir , 
il  fallait  que.  les  personnages  revêtus  de  hautes  fonctions 
publiques  s'efforçassent  de  faire  respecter  leur  Siiitorilé. 

• 

«  Sans  prétendre,  ajoutait  le  rapporteur,  juger  dès  à  présent  le  gérant  du 
joamal  /a  Tribune  ,1a  commission  a  cru  dbvoir  résoudre  affirmatiyement 
la  question.  Avant  d^àyoir  entendu  les  explitations  et  la  défense  du  gérant,, 
il  serait,  difficile  de  ne  p|is  regarder  comme  offensant  le  reproche  adressé 
ï  certain  nombre  d'homhiet  parlementaires ,  de  puiser  dans  la  caiâse  des 
fonds  secrets ,  ou  pour  payer  leurs  paroles  hardies ,  ou  pour  récompenser 
leursilendtB ,  ou  pour  décider  leurs  consciences  incériame^,  JLI  en  est  do 
même  de  la  quahQcation  de  Chamhre  prostituée, 

«  En  nous  confiant  une  partie  de  sa  souveraineté,  le  pajs  a  remis  en  nos 
iQïinsle  dép>6t  et  la  garde  de  sa  propre' dignité.  Chacun  de  nons  peut 
mépriser  les  injures  personnelles  ;.  mais  nous  trahirions  le.  plus  sacné  de 
nos  devoirs,  si  nous  montrions  la  même  indifférence  pour  la  dignité 
nationale. 

«  11  nous  a  donc  paru  que  c'était  le  cas  d'appeler  le  gérant  h  la  baSrre 
de  la  Chambré.  » 

L article  iS'de  loi  dii  25  mars  1823,  confirmée  depuis  la 
reyolution  de  juillet  par  la  loi  du  8  octobre  ]85o,'  laissait 
à  Is^  Chambre  le  choix  ou  de  traduire  le  prévenu  à  sa  barre , 
oa  de  le  renvoyer  devant  les  tribunaux  ordinaires.  La  com- 
mission fit  observer  qu'il  y  aurait  de  graves  înconvéniens  a 
se  dessaisir  de  cette  juridiction  qu^elle  considérait  cqmme 
aussi  salutaire  qu'exemplaire,  et  que  la  dignité  de  la  Cham- 
bre ne  pourrait  qu'en  souffrir,  M.  Persil  s'appuyait  des  pa- 
roles mêmes  du  rapporteur  de  la  loi  du  25  mars. 

Y  Le  sentiment  de  délicatesse  et  de  susceptibilité,  dit-il  encore,  qui 
pourrait  faire  désirer  le  renvoi  devant  les  tribunaux  ordinaires,  n'est  cer- 
tainement pas  assez  réfléchi. 

•«  On  semble  croire  qu'i]|s*agit  de  faire  juger  par  les  membreslde  la  Cham- 
bre une  offense  qui  leur  soit  personnelle f  c'est  évidenïment  une  erveur  : 
MnfM.  Viennet,  qui  a  juste  ti)re  peut  seti^uvcr'  outragé  par  les  article^ 
^  U  Tribune  ,  il  n*est  aucun  de  nous  ^ui  soit  personnellement  désignée  et 
offensé.  Cest  le  pays  qui  est  attaqué  dans  sa  représentation,  c'est  lui, qui 
pourrait  souffrir  de  l'offensante  qualifiontion  de  Chambre  prostituée  ; 
c'est  la  société  qui  pourrait -être  blessée  par  Toutrageante  supposition  que  ià 
France  serai  t. représentée  par  une  Chambre  vénale-  En  jugeant  ce- délit,  les 
nembresde  la  Chapn^bre  ne  jugeront  {As  dans  leur  intéât,  mais  nntquè- 
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nient  pou[f  la  sçci^të  qui  demande  une  éclatante  justice  par  Je  pajrt  loi- 
itiéme ,  par  ce  grand  jury  que  nul  en*France  n'a«Je  droit  de  récuier. 

«  Ces  coniidérations ^OQs  ont  déterminée ,  messieurs  ,  à  vous  pl'opoBer 
de  pe  pas  cenvpyer  devant  les  trib'uni^uz,  et  de  décider  que  Iq  géraiii^ 
journal  ia  Tribune,  sera  cité  à  votre  barre. 

La  comtaîsçion  s'était  en  outre  occupée  du  mode  de  pro- 
céder* Le  droit  commun  accordait  au  prévenu  Tappui  d^u^ 
défenseur  :  quant  au  jugement,. voici  ce  quelle  avaix  r4glë,: 

ce  Aprèsayôir  entendu  la  défehse,  la  Chambre  doit  entrer  en  déItbëratîcMi, 
Une  proposition  quelconque  doi^en  faire  la  base  ,  autrement  la  Chambre 
n  armerait  que  péniblement  e^avec  une  grande'perte  de  temps  à  son  but. 
Cette  proposition  a  paru  à  Toh^  conftnîssion  ne  poil  voir  être  autte  ^ 
•c'clte-ci  :  Le  préuehu  est'il  c&upable  ^  • 

«  La  discussion  fermée-»  il' s'agirade  voter.  La  gravité  de  la  décision  M 

Sernaèt  pas  qu'elle  soit  prise  par  assis  et  levé.  Le  scrutin  secret ,  en  k 
lanière  accoutumée,  àyec  boqles  blanches  et  noires ,  nous  a  parii  Ije  aew 
moae  à  adopter.  '  '  ■      . 

«  Ci  la  Chanobre  est  d'ayis^neleprévenu  n'est  pas  coupable,  M.  iepi^" 
sidènt  procjàmera  son  absofntion.  Dans  le  cas  contraire,  il  devra  iiDi|i|f«* 
dîatèinent  faire  voter  sur  Tapplipa^on  de  la  peine. 
•  «Bfaisi.cidevaien/:encoce  se  prés.enter  de  jBouvelles  difficultés.  Attcadra» 


t*Qn  tes  propositions  des  membres  de  la  Chambre  ?  elles  peuvent  être 
^tflt{ipliées  :  réehelle.fr  ofrcourir  entre  te  minimum  «t  le  marinmm  de 
ces  mêmes  peines  est  étendue^  et  il  peut  y  avoir  autant  de  propositioDf 
que  ^de  fractions  de  ces  mêmes  peines  ;  ce  serait  une  -opération  intermi- 
nable. '  \ 

<i  Voire  commission  a  pens;^  qu'eUe  éviterait  toutes  ces  difficultés,  ^t  ca 
lentetirs,  enfVôflîs  proposant  de  voter  par  bulletin  écrit,  chacun  de  voué 
écrirait  sur  son  luilletiti  ia  peine  qu*il  croirait  devoir  être  infligée  dans  Ifl 
limiter  déterminées  par  les  iois.*(nIouvemens  divers.)  »  * 

La  prop.ofiJtJQn  de  renvoyer  au  lendemain  samedi  la  dit» 
ciissipb  de  ce  rappoct  fut  vivement  combattue  par  M*  Glaif- 
Blsoin,  qui  voulait  qu^avant  de  juger  quelques  paroles  of« 

£ensanteS)  la,  Chambre  achevât  les  lois  sur  rinstructîon 
primaire 9  sur  les  attributions  municipales,  et  par  M.  Sal«- 
yerte ,  qui  demanda  le  renvoi  au  l^ndi  suivant  ce  terme 
fut  adopté. 

8,  9,  lo  avril.  Ea  ouvrant  la  discussion  >  le  présidept 
invita  la  Chambre  à  faiife  preuve  de  modération,  de  calme ^ 
de  dignité  dans  une  cause  tonte  personndle.  Plasîeurs  ora^*- 
teurs  combattirent  et  appuyèrent  tour  à  tour  le  projet  d^ 
résolution.  M,  G^ëtaii  de  la  Rochefoucauld  soutint  que  la 
Charte  cle  i83o  avait  aboli  ht  |oi  qui  conférait  i  l^Ckani- 
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bre  leprivilége  monstrueux  d'ètre^à  la  <ft>is  pouvoir  iigislatff 
et  judiciaire  y  d'accMer  et  de  juger  dans  sa  propre  cause. 

«  Soyons  de  bonne  foi,  messieurs,  dit-il,  que  voulez-vous  en  ce  ilio- 
meni?  et  que  veut  le  ministère  public  dam  les  proci^s  continuels  et  pour 
aiosi  dir^  dans  les  procë»  permai^ens .qu'il  livre  à  la  liberté  de  la  presse? 
Vous  conviendrez  tous  avec  moi  que  ce  que  vous  voulez  ,  c'est  de  repris 
mer  les  abus  de  cette  liberté.        • 

t  £h  bien  ,  messieurs ,  c^esi  là  ce  que  voulait  la  restauration*;  c'est  ce 
aa'ordoiMiait  teztueU'ement  l'art.  8  de  la  Charte  de  i8i^.  Veuiilez  en  pren- 
ne de  nonveao  lecture  ;  vous  verrez  ,qu*il  portait  ces  mots  :  Igs  Fronçais 
Mt  ie  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions,  «n.  je  oonfor» 
mma  mhx  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus^de  içette  liberté.  Voilà  pMHV 
^ila  RetCilaration  a  fait  et  a  dû  faire  des  lois  ^pressivei  des  sbus  de  la 
liberté  de  la  presse  ;  elle  agissait  conformément  à  ki  Charte  «onstitntion» 
lelle  dn  royaume,  die  était  donc  dana  son  -droit  ;  et  \e  dirai  plus  :  la 
Ckaiteilm   ilbposait  rnbligation  d*agir  ainsi,  elle  était  dans  son  devoir. 

«  Mais  souvenez-vous  aussi  quela  Charte  a  été  modifiée  le  7  août  id30| 
et  que  Ton  a  rayé  les  mots  :  que  les  lais  dois^ent  réprimer  les  abus  de 
cette  Mené.  Ce  fut  à  foxt  on  à  raison  :  il  eat  permis  à  .chaonn  d'en  juger 
isoo  gré.  Mais  oâ  ne  peut  pas  nier  que  si  vous  voulez  reprimer  encore  les 
tlxis  de  la  presse ,  vous  rétaolissez  dans  -la  Charte  ênj  août  farticle  qde 
krévolatioB  de  i83o  a  eff&cé  de  la  Charte  de  |8i4;  voui  rentrez  dans 
le  gouvernement  de  la  restauratioif  ;  vous  a^doptez  en  son  entier  ton  ré- 
finie  ttgal.  »       '  ' 

Suivant  Torateur ,  il  ne  s'agissait  pas  de  savoir  si  la  loi 
ivL  aS  mai^s  1822  avait  été  renouvelée  par  celle  du  8  octobre 
i83o,  mais  si  une  telle  loi  pouvait  exister  en  opposition 
avecla  Charte.  MM.  Salverte,  Laurence,  Gauthier  de  Ru- 
mîUy,  Garnîer  Pages,  Thouvenel,  Bertrand,  Lafayetle,  se 
prononcèrent  dans  le  même  sens.  ïïs  ai'gumQntèrent  deVes- 
prît  réactionnaire  des  deux  époques  où  lâloî  qu*on  invoquait 
avait  été  ftiite  et  appliquée.  Ils  rappelèrent  que  MM.  Humann 
et  Sëbatiani,  alors  simples  députés,  s'étaient  opposés  au 
jugement  du/our/iaZ  du  Commerce^  et  ils  citèrent  lettrs  pa- 
roles* L'un  d'eux  (M.  Garnier  Pages}  donna  lecture  d'un 
article  de  jourqal  injurieux  pour  l'opposition ,  et  pourtant 
dédaigné  par  elle.  Du  côté  contraire,  et  en  faveur  de  la 
mesure  proposée,  MM.  Petit,  Pataillc,  *de  Rémusat,  Le- 
mercîér  et  Dumon  furent  entendus.  Le  premier  de  ces  ora- 
teurs alla  jusqu'à  refuser  un  défenseur  au  gérant  du  journal 
inculpé,  maWé  le  précédent  de  1826. 

De  même  que  M.  P^tit,  M*  de  Réniusat  regardait  le  pro- 
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Ces  comme  une  question  politique^  cW*à-dire  une  questicm' 
liée  à  Tétat  général  des  affaires.  A  Tautorité  de  l-Angleterre 
il  joignait  celle  des  États-Unis»  dont  le  congrès  avait  plu- 
sieurs fois  sé?i  contre  des  écrits  diffamatoires.  Quant  à  Tar- 

gument  tiré  de  la  restauration,  M.  de  Réntusat  le  i^epoussait 

•    •  •       ■ 

ainsi  : 

«  La  Chambre  de  1824  à.  mal  fait  dé  faîré  ce  qu'elles  fait ,  et  pourquoi  ? 
c*e8t  qu'elle  prétendait  juger  au  nom  du  pays ,  et  qu'elle  ne  représentait 
pas  le  pays.  £at-il  donc  singulier  que  la  décision  de  la  Cliambre  de  i8a4 
n'ait  pas  été  CQnfirmée  pair  le  pays  ?  Si  vous  appliquez  ^a  même  objection 
à  la  Chambre  actuelle ,  Tons  êtes  obligés  de  dire  qu'elle  ne  représente  pÊ» 
non  plus  le  pays.  Mais  si»  comme  fen  ai  la  conviction,  elle  le  représente» 
elle  parle  au  nom  du  pays»' le  pays  confirmera  sa  décision.  C*est  qnèlque 
chose  >  messieurs,  que  d*avoîr  tort  on  d'ayoir  raison.  (Mouyctncnt  prolongé 
en  sens  divers).  »  v 

•  ■ 

Un  autre  orateur,  M;  Dumon«  conciliait  également  de 
la  comparaison  des  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvait 
la:  Chambre  de  1 826  et  de  celles^ qui  environnaient  la  Chambre 
actuelle,  que  le  premier  procès  avait  été  superflu  et  que  le 
second  était  nécessaire. 

Une  proposition  d'ordre  du  jour  motivé  avait  été  faîte 
par  M.  le  baron  Mercier ,  et  une  proposition  d'ordre  du  jour 
pur  et  simple  par  M.  de  Lafayette.  D'autres  membres  deman- 
dèrent sous  diverses  formes  la  question  préalable.  L'ordre 
du  jour  pur  et  simple  ayant  obtenu  la  priorité ,  on  pro- 
céda au  scrutin,  qiii  eut  pour  résultat  179  boules  noires 
contre  168  boules  blanches  :  Tordre  du  jour  fut  donc  écarté 
à  une  majorité  de  11  voix  seulement. 

Dans  la  séance  suivante,  M.  Jollivet  proposa  de  rédiger 
ainsi  l'ordre  du  jour  motivé  :  «  Considérant  .que  les  articles 
qui. ont  donné  lieu  à  la  communication  de  M • .  Yieni;iet  ne 
sauraient  atteindre  1^  Chambre,  que  les  intérêts  du  pays 
réclament  tous  ses  instans,  la  Chambre  passe,  à  Tordre  du 
jour.  »  Le  débat  s'engagea  sur  ce  point  :  MM.  Duvergier  de 
Hauranne  et  Jaubert  combattirent  fortement  la  proposition 
de  M.  Jollivet,  qu'appuya  M.  OdilonBarrot.  ^    . 

Après  M«  Odilon  Barrot.,  M.  Persil  »  en  sa  qualité  de  hip- 
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porteur»  occupa  la  tribune.  Un  incident  sjguala  ce  passage 
deson  résumé  :  . 

«  n  fant)  jionS  dit-on,  pour  se  décider  à  citer  à  la  barre  de  la  Ciiambre» 
autre  chose  que  la  culpabilité  du  iournai  :  vous  êtes  corps  politique ,  et 
comme. tel  il.  vous  faut  un  motif  politique  pour  agir.  Je  partage  cette  opi~ 
nioo.  La  Chambre  doit  faire  remise  d'une  culpabilité  môme  avérée  ;  mais 
elle  ne  peut  pas  reculer  devant  une  nécessité  politique  d*où  dépend  1q 
salât  du  pays.  Je  ne  comprends  pas  comment  la  majorité  de  cette  Charn* 
bre,  ordinairement  si  sage,  n*aperçoit  pas  où  Ton  veut  la  conduise.. ••» 

En  ce  moment  des  rires  éclatèrent  aux  extrémités  de  la 

Chambre  :  «  Messieurs ,  vos  rires  sont  scandaleux  ^»  dit  M.  Pep* 

sil,  en  se  tournant  vers  Texlrème  gauche.  A  cette  apostro-* 

plie,  M.  Dupont  (de  TEure)  répondit  par  Ces  mots  presque 

couyerts  par  le  tumulte  :  «  Vous  êtes  un  insolent  !  »  Rappelé 

àlordrepac  le  président  9  M.  Dupont  (de  TEure)  ne  désavoua 

pas  ses  expressions  ;  cherchant  au  contraire  à  prouver  qu'il 

itait  dans  son  droit ^  il  ajouta  : 

«Messieurs,  je  n'ai  pas  Thabitude  d'interrompre.  Je  professe  la  plus 
grande  tolérance  pour  toutes  les  opinions,  mais  je  réclame  le  même  droit 
poar  les  miennes.  Je  demande  qu'on  me  traite  comme  je  traite  les  autres, 
et  j'ai  le  droit  de  traiter  les  autres  comme  on  nrè  traite  moi-même.  Je  dé*- 
dare  donc  encore  une  fois  à  M.  Persil  qUû  toutes  Icsfois  que,  se  tournant 
Yen  moi ,  il  traitera  de  scandaleux  mon  rire  ooraea  paroles,  quand  je  n*ai 
uriflii  parlé,  je  dirai  qa*il  est  un  insolent.  (Marques  d^improbatiôn  aux 
centres.)  » 

Malgré  ces  explications,  le  président  ayanl  persisté  dans 
le  rappel  à  Tordre,  M.  Persij.  reprit  son  discours  : 

«  J*avals  Phonneur  de  dire  à  la  Chambre  qu'il  ne  suffisait  pas ,  pour 
&ire  l'application  des  dispositions  de  la  loi ,  qu'il  y  eût  culpabilité  de  la 
part  ^prévenu,  mais  qu'il  fallait  encore  ,  pour  qu'elle  exerça^  ce  (>ouvoir 
nprémé,  qu'il  y  eût  nn  motif  politique.-  Je  disais  :  une  loi  a  reconnu  à  la 
Chambre  ce  droit;  non  seulement  c'est  la  loi  de  182a  ,  mais  c*e'st  la  loi 
do  8  octobre  i83o,  présentée  à  cette  Chambre  par  M.  Dupont  {iit  l'Eure) 
lai-inéme,en  sorte  je  suis  autorisé  à  dire  que  cette  loi....  (Interruption 
des  extrémités). 

«  En  ouvrant  le  BuNetîh  d«s  Lois,  on  trouvera  que  la  loi  du  8  octobre 
i83o  esf  contresignée  Dupont  {de  th'ure);  d'où  je  suis  autorisé  à  conclure 
9>eUlpi^u  8  octobre ,  qui  reconnaît  le  droit  à  la  Chambre,  est  une  loi 
(^ititutionvelle;  et  aue  non  seulement  on  peut,  mais  qu'on  doit,  car 
cett  an  devoir  impose  à  la  Chambre  comme  pouvoir  de  l'état ,  la  faire 
ex^ter.  a 

Rappelant  ce  qu'il  avait  déjà  dit  sur  la  nécessité,  d'un 
motif  politique ,  M.  P<3rsil  trouvait  ce  motif  dans  la  situation 
du  gouvernement  fondé  par  la  révolution  de  juillet,  en 
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butte  à  deux  factions  qui  chercliaient  à  suppléer  au 
bre  par  Taudace,  et  qui,  professant  des  prkieipes ooBtraî* 
res,  s'accordaient  en  ce  seul  point  »  destruq^ioxi  du  goUrVQr- 
nement  et  destruction  de  Tordre  social. 

LWdre  du  jour  motivé  fut  repoussé  à  la  majotrité  de  toS 
boules  noires  contre  i56  blapches. 

Tous  les  membres  qui  avaient  proposé  des  amendemens 
les  ayant  retirés ^  il  ne  restait  plus  à  délibérer  que  sur  le 
projet  de  résolution  proposé  par  la  commission. 
'   Elle  avait  inséré  dans  son  rap{>ort  la  totalité  des  articles 
incriminés  :  M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  demanda  xpie 
les  paragraphes  .lus  pai:  M.  Yiennet  fussent  seuls  compris 
dans  la  résolution  de  la  Chambre.  M*  Bande  demanda  aui^ 
qu'à  regard  de  Vuji  des  deu:^  articles,  raccusatioo  fût  res- 
treinte aux  trois  paragraphes  dans  lesquels  la  Chambre  était 
attaquée,  parce  que  la  loi  du  sS  mars  ne  lui  donnait  pas  le 
droi{t  de  s'occuper  d'offenses  quv  ne  la  concernaient  pas. 
L'autre  article  intitulé  ,  Questions  à  M.  J^iennets,ïm  sen^ 
))lait  de  pième  hors  des  iermes  de  la  loi ,  et  il  en  sollicitait 
le  retranchement.  La  Chambre  adopta  la  première  partie  de 
cet  amendement  et  rejeta  la  seconde. 

Dans  la   délibération  qui  s'établit  à  ce  sujet,  M.  Larabit 
s'était  exprimé  en  ces  termes  : 

«r  Llumorable  M.  Baudê  a  commencé  par  vous  dire  que  méconnaiti^  fec 
•tiribytioni  delà  Chambre  ,  ce  serait  man<(uerà  sa  dignité.  Jene  v<mi4>^^ 
certes  pëê  manquer  à  la  dignité  de  la  Chambre,  mais  je  déclare  que  malgré 
Uwt  ce  qui  a  ^  être  dit  dans  la  diicussion ,  je  ne  lui  reconnais  pas  It 
d^oit  constitutionnel  de  juger  un- délit  de  presse ,  ni  surtout  le  droit  ex- 
traordinaire déjuger  dans  sa  propre  cause.  En  consëquence»  je  me  récuse» 
et  je  ne  puis^  prendre  part  aux  délibérations  qui  vont  avoir  lien  inr  la 
procédure.  » 

.  Aussitôt  MM.  Màngîn  d'Oins,  Chaignêau,  de  Ludre  et 
une  trentaine  de  membres  dès  extrémités  s'étaient  levés  en 

m  ■  *  

déclarant  qu'ils  se  récusaient  aussi.   M;  Dupont  de  TEurQ 
formula  ainsi  sa  récusation  : 

«  Convaincu  comme  je  le  suis  que  le  principe  qui  défend  au  ûige  de 
prpnoncer  dans  sa  propre  cause  n*est  point  un  lieu  commun ,  ainsi  que  Ta 
qualifié  l'un  des  orateurs  entendus  dans  la  séance  d'hier,  mais  un  principe 
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^jfméèuT  €t  ck  conscience,  j'aiH^ère  k  la  récusatioii '^«e  yient  d^exprluor 
mon  collègue  M.  Jiarabit. 

k  ie  pente  »  avec  fillustre  Montesquieu ,  qu'il  y.!  tlespotisme  toutes  les 
£au  que  la  puissance  législative  «^empare  du  po^voir  judiciaire^  et  à  pim 
forte  raison  lorsqu*^Je  doit  pronoucer  dans'une  cause  qui  lui  est  pèrson- 
ottUfe  ;  et  ]€  déclare  quià  ttia  conscience  ne  me  permet   de  prendre  au- 
cune part,   comme  juge,   au  procès  que  Ton  yeut  apiener  derant  1^ 
Chambre.  > 

Avant  de  statuer  sur  l-amendeineut  de  M.  Baude  •  la  Cham^ 
bre  avait  rejeië  uiîe  proposition  de  M.  Charamaule  tendant 
ta  renTOÎ  de  laccusation  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
M.  Gârnîer  Pages  dit  alors  que,  la  Chambre  ay^nt  impli- 
citement décidé  qu'elle  jugerait ,  le  moment  était  venu  pour 
teuicdont  la  conscience  ne  leur  permettait  pas  dé  rester  ju- 
ges, de  le  déclarer ,  et  il  demanda  que  l^on  fit  Tappel,  nomi- 
nal. Le  président  Jtii  répondit  qu^on  le  ferait  au  moment  dit 
scrutin.  M.  Odîlbn  Barrol5'à  Topinion  duquel  adhéra  M.  De- 
marçay ,  ne  pensait  pas  exactement  comme  M.  Garnier  Pages. 

«  Noos  sommes  encore  av  pouvoir  législatif,  dit-îl,  car  nous  avons  à  &ire 
les  règles  de  là  procédure  qui  doivent  nous  régir  dans  le  jugement.  Ma 

Kce  me  fait  un  devoir  oje  lutter  juK|u'au  bout  pour  q^e  Us  garafiiief 
-..it  commun  soient  assurées.  Je  m'occuperai  donc  d*ezaminer  ma 
IjMlion  comme  juge ,  lorsque  j'aurai  épuisé  tous  mer  devoirs  conime  M- 
Sfilàteor.  » 

Quand  on  en  viqt  à  l'appel  ^ominal,  qui  commença  par 
illettre  N.,  tren|ê«septmem)>res'4nnonGèrciii  leur  résolution 
ie  se  récuser  ou  de  s'abstenir  (^ } . 

Dana  ce  nombre,  quelques  uns  moti virent  leur  délermt- 
Batiûn  9  M*  Teste ,  que  la  Tribune  avait  aussi  attaqiûé  récem- 
qienl,  fut  le  seul  qui  appuya  la  sienne'  sur  des  motifs  per- 
sonnels ^  d'autres  se  contentèrent  de  l'énopcer;  M.  de  Tjracy 
tvftit  déclaré  ne  pouvoir  faire ,  dans  Tenceinle  de  la  Cham* 


(1)  Voîcî  leurs  noms  :  MM.  $alverte»*!Subervic ,  Teste,  Viennet,  Thiard, 
ThoBvenel,  deTracy,  Anglade,  Audry  de  Puyraveau  ,  Auguis,  Bastide 
^itrd  ^  Bavonx  y  Bérard ,  Bertrand ,  Boudety  Briqueville,  Chaignean  » 
Corcellei ,  Coulmann  ,  Oemarçay,  Dubois-Aymé ,  Dulong ,  Dqpont  (  de 
ITEore.),  Duris-Dufresnc,  Garnier; Pages,  Havin,  Joly,  Laboissière  y*le 
fi^énd  Lafayette»  Georges  LaCayette,  Larabit,  Lenouvel ,  Leprévost^ 
^4î>31aiit,  de  Ladre  ^  Laguette-Mornay,.  Lnminai 5. 


i8Q  HISTOIRE- DE  FRANCE  (ï833).     . 

bre,  que  des  actes  de  législateur,  et  non  des  actes  dejage 

OU  qe  juré.  Le.  président  lut  les  textes  de  k  loi  du  26'  mars 

et'  de  celle  du  S  octobre,  afiu  que  la  .Chambre -ne  rést&t 

pa^^sous  l'accusation  de  faire  quelque  chose   d^inconslitu« 

tionnêl,  et  il  ajouta: 

a  Que  r^Darchie  règne  ailleurs;  qae  du  moins  elle  ne  s^introdujse  paficî. 
Respect  à  la  loi,  qui  est  l'expression  de  la  volonté  générale  j  qui  est  rendue 
par  la  majorité ,  qUi  est  inscrite  au  Bulletin  des  lois  ,  qui  apparaît  atcc  le 
cachet  du  miuistre  responsable.  S'il  est  permis  h.  un  seul  membre  ,  de  sa 
9eule  autorité,  de  venir  dire  qu'une  loi  est  înconstiCutionnelIe,  il  n*y  a^ilas 

iJelois,  plus  de  Chambres,  plus  de  gouvernement.  (MarqueA d'apprq^ation.) 

•  ■        ■  .  - 

Après  Tappel ,  quelques  membres  encore ,  et  entre  autres 
MM.  Tardieu,  Roussîlbc,  Renouvîer,  Scnné,  Girardîn, 
d'Argenson,  déclarèrent  se  récuser,  §oit  pour  l'opération  qui 
venait* de  se  consommer,  soit  pour  tous  les  actes  ultérieurs* 

Le  scrutin  donna  pour  résultat  2p5  boules  blanches  con- 
tre 92  noires. 

Le  gérant  de  la  Tribune  ^  M.  Lionne,  avait  écrit  au  pré- 
aident  une  lettre,,  dont  lecture  fut  donnée  àlaCfaanibre, 
etparlaquelle  il  annoojcaitsonintention  de  confier  sa  défense 
à*  M.  jirmand  Marras  t^  rédacteur  en  chef,  et  à  M.  Godefroj 
Cavaignac ,   un  des  principaux  rédacteurs  du  même  journal. 

La  Chambre  agita  d'abord  la  question  du  jour,  poui 
lequel  serait  donnée  la  citation;  elle  fut  fixée  à  une  faible 
majorité  au  matdi  16  avril  :  une  majorité  plus  considérable 
résolut  ensuite  que  M.  Lionne  serait  assisté  des  défenseurs 
désignés  par  lui.  On  remarqua  que  M.  Barthe  s'était  levé 
pour  la  proposition,  tandis  que  les  "autres  ministres  présena 
n'avaient  voté  ni  pour  ni  contre. 

Dans  la  troisième  et  dernière  séai^ce ,  consacrée  à  reglei 
les  formes  suivant  lesquelles  devait  s'exercer  Ta  jiu'idictioi] 
de  la  Chambre,  M.  Mérilbou  développa  un  nmendemeni 
tendant  à  décider  que  les  deux  tiers  des  voix  seraient  néces- 
saires pour  la  condamnation  du  prévenu.  Il  rappela  que  k 
jury  ne^pouvaît  prononcer  de  condamnation  qu'à  la  *majo« 
rite  de  plus  de  sept  voix,  c'estrâ-dîre  aux  deux  tiers^^.qw 
la  Chambre  des  pairs  érigée  en  cour  de  justice  ne  pronon^ 
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çait  qu'à  la  major  île  des  cinq  huitièmes,  et  enfin  qu^un 
amendement  pareil  au  sien,  proposé  par  M.  Bourdeau, 
lors  de  Taffaîre  du  Journal'  du  Commerce  y  n'avait  été  re- 
jeté qti'à  une  faible  majorité  par  celte  assemblée  flétrie  du 
xiom  de  Çharfibre  corrompue  desjrois  cents.  Quoi  qu'on  pût 
dire,  là  Chambre,  en  jugeant  un  journal,  n'agissait  pas 
oomme  corps  politique,  mais  comme  corps  judiciaire:  c^ét^it 
donc  d'après  les  principes  judiciaires  qu'elle  devait  se  régler* 
H.  Duchâtel  combattit  l'amendement  : 

«  Messieurs,  dit-il  i  sous  une  forme  judiciaire,  ramendement  qi|i  voui 

«tt  propose  par  Vfaonorable  M.  Métiîhou  touche  aux  .prérogatives  les  plus 

liantes  delà  Chambre,  e^ renferme petir elle  une  question  même  .d'cxis-: 

tence.  Il  s'agit  de  savoir  si  dans  des  causes  toutes  politiques  »  lorsque  c*eft 

la  dignité  de  la  Chambre  qui  est  en  question ,  il  convient  de  remettre  à  la 

minorité  le  soin  de  protéger  l'honneur ,  la  considération  i  1^  crédit  moral 

de  la  majorité.  Poser  ainsi  la.  question  ,  à  mon  avis',  c'est  la  résoudre.  Il 

n'existe  aucune  espèce  d*analogie> entre  la  minorifté  d'un  jury  et  la  minorité 

d*une  Chambre  législative.^ Les  douze  citoyens  qui  font  partie  du  jury, 

qui  viennent  prendre  place  à  la  cour  d'assises ,  avant  de  s*asicoir  sur  les 

bancs,  n^ontjiucun  lien,,  aucun  rapport  entre  eus^  Ils  n^ont  .qu'un  senl 

iotérét ,  un  intérêt  commun,  celui  ûe  représenter  toute  la  société  pour  la 

tépreiwion  des  délits  et  le  maintien  de  Tordre  public.  La  minorité  du  j-ury 

n'existe  pas  avant  les  débats  j  elle  ressort  des  débats  mêmes  ;  elle  résulte  de 

Ulnsnière  différente  dont  les  faits  sont  appréciés  et  jugés.    .  ^ 

«  Dans  une  Chambre  législative,  au  contraire,  la  minorité  existe  avant 
le  débat,  et  elle  existera  après;  elle  résulte  d'une  lutte  politique  qui  a 
précédé  le  procès. et  lui  survivra  ;  elle  se  trouve  dans  uno  situation  tout 
SQtre  que  la  minorité  du  jury  :  cette  situation  est-elle  de  nature  à  permettre 
que  le  jugement  des  offenses  faites  à  la  Chambrer  soit  remis  a  la  minorité  ? 
Voilà  toute  la  question.  » 

La  discussion  fut  longUQ,  animée  et  même  crageU$e: 
M.  Qaëtan  de  la  Rècnefoucauld,  ayant  rappelé  qu'en  1826, 
dès  les  premières  délibérations ,    MM.    de    Corbière,   de 
Peyronnet  et  de  Vi Hèle  .s'étaient  abstenus,   et  ^que. le  pre- 
mier appelé  à  vo|er  avait  répondu  avec  dignité  :  Je  siège 
ici  en  qualité  de  ministre   du  roi^    laissa  écbappcr    cette 
phrase  :  «  Et  les  ministres  actuels  ont  voté,  eux  qui  tiennent 
lamajorité  tout  entière  assise  sur  leur  banc  !• .»  A  ces  mots , 
il  y  eut  interruption ,  et  Ton  entenditM.  le  général  Jacquèmî- 
Bot  s'écrier  :  «  C'est  une  impertinence.  ))'Les  cris  à  V ordre  l 
accueillirent  ces  expressions  qui  jetèrent  Passemblée  dans 
^n  grand  trouble  et  entraînèrent  des  explications  de  çart 
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et  d'autre.  En  définitive ,  Famendement  de  M.  Mérîlhou  fut 
rejeté.  M.  de  Montëpin  en  avait  proposé  un  autre  ainsi  conçu  : 

((  Si  après  deux  tours  de  scrutin  y  aucune  opinion  n'avait 
réuni  la  majorité  des  voix,,il  y  aura  un  scrutin  de  ballottage 
entre  les  deux  opinions  qui  aurout  oblijnu  le  plus  de  voix, 

((  Dans  tous  les  cas,  l(f  nombre  des  votans  ne  pourra  .pa^ 
être  inférieur  à  la  moitié  plus  uudu  nonibre  total  des  meixi- 
bres  de  la  Chambre.  » 

Ce  dernier  paragraphe  avait  été  ajouté  par  M.  Laurence, 
pour  qu'il  fut  bien  entendu  que  dans  toutes  les  opérations 
de  la'Chapibre,  ilfallait  quVlIe  fut  composée  au  moins  de 
}a  moitié  pitis  un  de  ses  mï!itibres.  La  divisioii  fut  demàti- 
dée»  ei  le  premier  pamgraplie  adopté  :  M.  Laurence  ii4n« 
sistà  pas  poUif  que  Ton  mit  aux  voix  le  secctod/ 

vSia^HL  Oh  n'a  tait  point  construit,  comme  en  1826', 
uiie  estrade  dans  le  couloir  pour  le  prévenu  et  ses  défenseur») 
ifitfis  on  aVtth  placé  une  table  couvei*ted'tin  tapis  vert  enti>urée 
d^une  barrière  également  revêtue  dt  serge  verte,  en  avant  dit 
dèi'hier  banc  de  Fa  deuxième  .section  dé  gatiche.  La  foule  avait 
envahi  cte  be^nne  heure  tbutes  les  tributies  :  une  portiôii  de 
Texicainte  réservée  aux  députés  était  même  remplie  de  peff>* 
^nues  étrabgèfes ,  et  le  président  fut  obligé  à  plilsieurs 
reprises  de  donner  des  ordres  pour  la  faire  évacuer.  Petidaift 
Tappel  npminal,  les  membres  qui  entendaient  s'ab&tenir, 
le  déclarèrent  I  de  ce  nombre  était  M.V^eUfiet,  qui  s'ex^HiM 
ainsi  :  n  Gomme  seul  accusateur/  je  me  récuse  (1).  » 


• 


(i)  Voici  qu^  ftit  le  résultat  de  Fappel  nominal,  et  le  nombre  dei 
fécusationi  r  « 

Komi>ré  total .deft  déptlt  s.  .  .  .' :  i  •    4^9 

'i^  Môn<encDre  lidmU%«  serment •       i 

a*'  DémÎMio^uisire   noa    rempkcé.  ....       1 
^P  Mçaibres  qui  se  sont  abtten us  oralement  .     64 

Par  écrit.  .1 

A,  reporter*  ....    67 
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Le  président  ^  attendu  que  le. nombre  de  trois  cent  «vingt- 
trois  était  supérieur  à  celui  qu^exigealent  la  Charte  et  le 
règlement ,  déclara  la  Chambre  constituée ,  et  ordonna  rin-* 
troduction  du  prévenu  *et  de.  ses  défenseurs.  Appès  que  le 
sieur  Lionne  eut  répondu  aux  questions  légales ,  M.  Marrast 
éleya  une  question  préjudicielle  tendant  à  savoir  si  le  sieur 
Lionne  serait  jeçu  à  exercer  le  droit  de  récusation  pour 
les  motifs  qui/ soit  dams  l'institution  du  jury,  soit  dans  la 
precédure  civile^  foni' ordinairement  règle  en  pareille  ma- 
tière. Le  président  crut. devoir  lui  répondre  qu'il  n^^admetr 
tait  pas  le  droit  de  récusation  contre  aueun  membre  de  la 
CluitiÀre.  Le»  députés  tenant  leur  mandai  de  leurs  corn- 
nettans  j  chacun  d'eux  était  inaltre  de  s'abstenir ,  mais  il 
n'appartenait  à  aucun  citoyen  d'interdire  un  député  de  ses 
fonctions  par  une  récusation  quelconque.  M.  Odilon  Bar- 
rot  fit  observer  au  président  qu'il  portait  une  décision  que 
la  Chambre  seule  pouvait  rendre.  1\  pensait  d'ailleurs , 
que  le  prévenu  n'aurait  qu'à  donner  lecture  du  nom  des 
membres  sur  lesquels  il  entendait  iaire  porter  ses  récu- 
sations, et  il  ne  do.utait  pas  que  tons  n'allassent  au-devant 
des  exigences  de  la  défense.  M.  Isambert  demanda , 
comme  M.  Odilon  Barrot,  que  la;Chambre  fut  consultée  : 
H.  MaJuguin  parla  en  faveur  du  droit  réclamé ,  et  le  prési- 
dent mit  la  ^q]uestion  aux  voix.  Que  ceux  qui  sont  d^avis , 
ûit-il,  que  le  droit  de  récprSàtion  n^èst  pas  admissible^  veuil- 
lent bien  se  lever.  Une  grande  majorité  se  leva  :  le  droit 
ie  récusation  ne  fut  donc  pas  admis.  * 

Le  président  ayant  donné-  la  parole  aux  défenseurs , 


■WHM-*« 


I  Keport»  ••.«•••    6^ 

4^  Membres  présens  à  Tappel  qui  ne  se  sont 

pas  abstenus.  ....  1 323 

^  IfoQ  préseiis;  par  eongés-ou  autrement.  •*  ^ 

4S5 


\q^  histoire  de  FRANCE  (i833). 

M.'Câvaîgnac  la  prît  le  premier,  et  commença  son  plai 
doyer  en  ces  termes  : 

«  Messièurt,  nous  comparaissons  devant  vous,  mais  nous  ne  vousrecoi 
naissons  pas  le  droit  de  nous  juger.  • 

tt  Ce  n'est  pas  parce  qu*il  y  a  guerre  entre  vous  et  nous  ;  ce  n*est  pi 
parce  que  nous  vous  avons.,  majorité^  opposition,  tous  et  toujours ,  sai 
méiÙEgenient  attaqués; 

»  <^e  n'est  pas ,  en  un  mot,  parce  que  nous  sommes  vos  ennemis  et  qi 
Tous.ôtes  les  nôtres.  En  politique ,  on  est  tou)pur9  jugé  par  ses  ennmui 
Çbance  commune,  iQute simple ,  qui,  pour  nous«  dure  depuis  près  é 
quinze  ans,  qui,  un  jour  peut-être  ^  vous  atteindra  aussi. 

«  Ce  n'est  pas  non  plus ,  messieurs ,  parce  q^  vous  êtçs  parties,  açei 
sateurs  et  juges ,  improvisant  pour  vous-mêmes/  et  dans  votre  propre^'u* 
une  juridiction  en  dehors  de  toutes  les  formes,  des  règles  les  plus  Vjolgiivt 
de  la  justice.. La  représentation  nationale  exerce  la  souveraineté nationak 
elle  peut  tout  faire ,  hors  attenter  k  cette  souveraineté  dii  peuple  don 
elle  est  la  délégation ;*ct  ce  n*estpas  nous  ,  républicains,  qui  contesteroii 
en  principe  une  telle  omnipotence:  nou»  la  proclamons,  au  contraire^; 
Yoyantrinstructlon  et  la  sanction  de  l'avenir.  » 

C'est  parce  qu'ils  n'étaient  pas  les  représentans  du  peipl( 
que  M.  Çavaignac  déniait  aux  députés  le  droit  de  jtigei 
les  citoyens.  Il  soutenait  ensuite  que  non-seulement  les  ac- 
cusations contre  la  Chambre  étaient  jpermises ,  mais  encor( 
que  celles-là  surtout  devaient  être  exemptes  de  pénalité* 

Le  défenseur  cherchait  la  preuve  de  cette  assertion  duu 
l'impossibilité  de  confier  aux  tribunaux 'ordinaires  le  juge- 
ment d'une  affaire  de  ce  genre.  La  Chambre  ne  pouTUi 
accepter  d'<autre  juriditiftlon  que  la  sienne,  et  alors  plu! 
Taccusatidn  aurait  été  juste ,  plus  la  condamnation  sérail 
infaillible  et <6évère.  N'était-il  pas  évident  qu'une  Ghaml)r( 
corrompue  frapperait  plus  violemment  qu'une  Ghaiàhrc 
tyrannique  l'écrivain  qui  l'aurait  dénoncée  au  peuple? 

K  Non ,  messieurs ,  continuait  M.  Çavaignac  après  diverses  considéi^ 
tions ,  au  privilège  qui  vous  rend  seuls  éligibles  entre  tous ,  privilège  qoi 
entre  tous  les  citoyens,  fait  pour  vous  un  tirage  de  aoo,odo  électeurs,  vo« 
rie  pouvez  joindre  celui  de  l'inviolabilité!  £n6n,  pourquoi  ne  dirait-o 
pas  de  la  Chambre  des  députés  même  ^qu'elle  se  prostitue  ? 

«  Cela  peut-il  ôtré  vrai/ , Oui  certes.  Si  cela  est  vrai,  peut«on  le  dirt 
Ouï.'  Si  on  le  croit  vrai,  peut-on, le  dire  encore  ?  Oui ,  oui.» 

Abordant  la  question  de  la  corruption,  M.  Çavaignac 
représentait  coinhie  envahissant  tout,  fermentant ,  suivai 
son  propre  langage ,  par  la  peur,  l'amour  du  pouvoir,  T- 
niour  et  romhîpolencc  de  Tàrgcnt,  le  besoin  de  briller. 
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«La  corroption,  disait-il;  n'est-elle  donc  pas  un  moyen  de  gouTerne- 

jnettt  avoué,  proclamé  même  à  cette  tribune  ?  Et  la  clef  d'or  n'ouvre- 1:  elle 

pas  toutes  le9  portes  ?  Qui  donc  parla  de  faire  de  la  cupi'^itc   une  "vertii 

de  ministre  dirigeant?  ^on>non,  nous  ne  nous  rétracterons  point.  Faites 

que  notre  accusation  soit  incroyable  ,^  stupide  ;  cfu*elle  semble  seulement 

une  bruyante  parade ,  et  qu'on  puisse  dire ,  comme  cet  ancien ,  de  la 

Tertn  :  O  corruption ,  tu  n*es  qu'un  grand  mot  !  ^        , 

«  Messieurs ,  c'est  parce  que  nous  la  voyons  reine  dans  ce  temps  et  dans 
It  régime  qui  nous  gouyerne  ;  c*est  parce  qu'elle  nous  apparaît  partout  » 
hcurable  et  sans  ressource ,  que  nous  nous  rejetons  ailleurs  avec  un  dé- 
faut amer  et  violent  qui  n'attend  rien  ,  ne  ménage  rien  de  ce  qui  existé. 
^Uijyibtme  s'est  réunie  à  ces  doctrines  républicaines  qui  vous  animent 
jplus  contre  elle  (vos  amis  doivent  aimer  à  le  croire)  que  sa  querelle  atec 


^ 


public  par  Textirpatioi 
L^oratcur  résumait    ses   convictions   datfis    revenir  des 
doctrines  républicaines  »  et  il  terminait  ain^ ,  en  s^adressant 

aux  députés  : 

c  Eu  attendant ,  usez  de  votre  règne.  Quand  on  a  la  force ,  il  faut  s^cn 
lenrir,  car  c'est  une  belle  et  bonne  chose. 

tTant  que  Je  mandat  législatif  ne  sera  point  donné ,  non.  par  les  nota- 
bilités comme  aujourd'hui ,  non ,  ainsi  qu'on  le  proposait  »  par  les  capa- 
cités f  dénomination  vague  et  vaniteuse ,  mais  par  toutes  les  utilités , 
délation,  universelle  et  morale,  c'est-à-dire  par  tout  ce  qui  travaille  « 
partout  cequi  prodoit  aussi  bien  que  par  ceux  qui  possèdent  ouJqtii)profes- . 
iSDty  par  tout  ce  qui  i^ un  intérêt  et  rend  un  service,  en  un  mot  par  le 
peopte,  ce  mandat  sera  toujours  vicieux  et  suspect.  Ne  cherchez  pas  le 
■il  que  le  pouvoir  parlementaire  peut  faire,  le  mal  qu'on  peut  dire  de 
In ,  ailleurs  qne  dans  ce  défaut  de  sanction  populaire 

«  Messieurs  9  c'est  pour  cela  que  nous  avons  pirotesté  d'avance  contre 
votre  arréf^et  au  même  titre  qui  nous  a  donné  le  droit  de  protester  si  sou- 
Vat»  si  hautement,  contre  tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  i63o. 

«  Ainsi  condamnez -nous,  frappez  en  nous  cette  pensée  républicaine  qui 
otrétioie  avec  nous  jusque  dans  cette  enceinte,  et  qui  n^'a  besoin  que 
4'clle-mèroe  pour  tout  envahir.  Mais  persuadez-vous  bien  ceci  : 

«  Condamnez-nous,  la  presse  nous  a  toujours  trouvés  prêts  à  la  défen- 
dre contre  ses  ennemis  ;  elle  est  d'elle-même  assez  forte  contre  tous.  Le 
fijrs  ne  l'abandonne  pas ,  son  apparente  indifférence  vous  trompe ,  et  le 
concoors  de  citoyens  émus  par  ces  débats  prouve  qjfe  l'attente  d'une  parole 
franche  produira  toujours  l'attention.  » 

Après  ce  discours,  écouté  dans  le  plus  grand  silence,  la 
séance'fut  suspendue  quelques  instans.  Ensuite  M.  Marrast 
prit  la  parole  : 

<  Messienra,  dit-il ,  obligé  d'aborder  la  question  précise  du  procès  dans 
tt  ({«'elle  a  de  plus  irritant ,  je  ne  puis  me  dissimuler  tout  ce  qu'il  y  a  de 
Talâèrable  dans  ma  position  coipme  dans  la  vôtre.'  • 

«  Noos  ne  sommes  ici  ni  pour  vous  blesser  comme  juges  ,  ni  pour  vous 
imter  comme  accusateurs.  Mafis  nous  n'y  sommes  pas  non  plus  pour  faire 
flkhir  notre  caractère ,  ou  pour  éluder  hypocritcrncnt  ppc  accusation 
H^e  nous  acceptons  telle  qn  on  l'a  faite. 

# 
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«  Ne  craignez  donc  pas  que  la  défense  descende  au  scandale  de  la  cbro- 
Aîque^  mais  n*èspéJrez  pas  non  plus  qu'elle  rende  pour  cela  la  logique  moini 
i^gourense  ou  Thisloire  mpins  sévère. 

«  Pourquoi  feindre ,  d^aHIeurs  ?  En  présence  de  vous  nous  sommes  a«^ 
)0UTd*hui  ce  que  nous  étions  hier  hors  de  cette  enceinte  y  ce  que  nous  a^ 
rons  demain. 

u  Vous  êtes  juges  an  même  titre  que-noi|S  sommes  défenseaitSy  c*e8t-à« 
dire  qu*il  y  a  ici  deux  camps  :  nous  sommés  pour  vous  la  mauvaise 
presse:  vous  êtes  pour  nous  une  Chambre sans  accord  ayee  le  pa3^ 

.  «  C'est  donc  la  guerre ,  toujojurs  la  guerre  !  Seulement  il  est  inutile  de 
surcharger  son  arme  9  surtout  quand  eMe  est  meurtrière  de  ta  nature  et  ^e 
lV>n  tire  à  bout  portant. 

<c  Mous  acceptons  donc,  messieurs,  Taccusation  telle  qn'elle  est  pofé» 
par  la  majorife  de  cette  Chambre ,  ou  plutôt  par  la  portion  de  cette  ma» 
jorité  seule  conséquente  avec  elle-même.  Vous  êtes  à  ses  yeux  le  parti  de 
l^ordre  9  dé  là  consert^aiion  élu  patrimoine.»»*  Nous  sommes,  au  contraire^ 
nous,  les  hommes  de  Vanarchie  ,  du  renversement  ^  du  pillage  même.  Et 
Vofk  invoque  contre%oiM  la  ferce^  la  vîblence,  ï anéantissement, 

<c  C'est  votre  lanfue  que  je  parle  1  messieurs,  elle  tous  dispoiere  muH 
dente  à  écouter  la  nôtre. 

£h  !  oui ,  sans  doute  >  il  y  a  deux  systèmes ,  non  pas  nuancés ,  mais  pfiK 
fondement  contrastansj  non  pas  divisés  «  mais  hostiles  ;  hostiles  comme  le 
privilège  l'est  à  ^  liberté;  Tusurpationi  aux  droits  qa*elle  ravit  ;  le  mono- 
pole k  ceux  qu'elle  exploite. 

ff  Ce  sont  aenx  systèmes  qui  se  retrouvent  partout ,  luttant  sani  eeme 
omme  lé  bien  et  lô  mal. 

(c*  En  économie  politique  ,  le  travail  et  Toisiveté  ;  en  morale ,  Tégoifiiie 
et  le  dévouement  ;  en  politique  «  l'arbitraire  et  la  liberté ,  ou  pour  prendre 
des  expressions  qui  sont  a  la  fois  principe  et  histoire  «  la  résolution  et  la- 
centre- r^f' o/at  ion . 

«c  E-hbien!  messieurs,  liberté  et  justice,  trdtvail  et  dévouement ,  c'est 
pour  nous  la  république  :  usurpation,  égoïsme,  privilège,  c'est  pour  noof 
la  monarchie.  Mous  plaidoAs  pour  Tune,  notis  attaquons  l'autre >  et  le  vrai 
juge  eh  cette  cause,  ce  n'est  pas  vous ,  c'est  le  pays. 

(t  Le  pays,  messieurs!  Entendez  .bien!  non  pas  une  élite  de  quelquct 
cent  mille  hommes  sur  32  millions;  non  pas  seulement  cette  population 
électorale  qui  Vous  a  donné  mandat ,  et  qui  ne  forme  guère  pour  la  ma* 
.  jôrité  de  cette  Chambre  qu'un  total  de  5o,ooo  individus.  Le  pa^s,  la  masse 
entière  des  .habitans ,  riches ,  pauvres ,  propriétaires ,  industriels ,  prolé- 
taires ,  la  réunion  de  tous  ces  intérêts  comptés ,  respectés,  non  pas  au  gré 
d'une  importance  dont  on  est  juge  soi-même.,  mais  suivant  le  nombre ^  le 
justice  et  Pégaliti.» 

Ici  le  défenseur  examinait  les  différentes  formes  que  la.cor- 
ruption  avait  prises  sous  les  divers  régimes  qui  s-étaieat 
succédé  en  France,  et  notamment  sous  la  resjlauralion. 


s 

bourse 
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qu'elle  n'y  applique  son  exutoire. 

«  La  prostitution  marche  le  front  haut ,  toute  la  Franoe  la  marque  du 
doigt,  et  tandis  que  l'opinion  tout  entière  s'en  indigne,  ne  voilà*t*il  paf 
yn'un  membre  des  centres,  un  demi^ homme  de  lettres |  un  fonctioanaire 
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préluclanl  à  la  loi  d  amour,  s^a^ise  de  réclamer  de  la  Chambre  des  trois 
cents  la  citation  à  la  barré  du  g<^rant  d*un  journal  qui  sV^tait  permis  da 
douier  quelque  peu  de  la  virginité  de  la  Chambre  Villèlc  et  de  son  entier 
défintcressement. 

«  £h  bien  !  cette  Chambre  s'adjuge  par  arrêt  un  brevet  de  pureté  de 
eonscience  et  d'honnelir.  Mais  ses  procès-verbaux  restent  !  mais  ses  actes 
sont  publics  !  mais  le  peuple,  débarrassé  de  ses  langes  parlementaires,  n'a 
pas  même  besoin  de  les  presser  ou  de  les  tordre  pour  en  faire  jaillir  la 
prostitution!...  '     .    * 

«  Et  plus  tard,  quand  les  trois  cents  sont  tombés  sous  le  mépris  public^ 
la  corruption  disparait-elle? 

«  Loin  de  là  ,  messieurs,  c'est  encore  sous 'un  ministère  de  transition  que 
k  preave  officielle  de  la  corruption  parlementaire  est  acquise. 

I  Vous  savez  tous  que  c'est  en'receVantle  bureau  même  de  la  Chambre 
cbargf  de  présenter  à  Charles  X  la  loi  sur  la  dotation  de  la  pairie,  que  ce« 
In-cidemanda  à  M.  Pas  de  Beaulieu  cequ^il  fallait  communément  k  un 
dépoté  pour  vivre  à  Paris,  et  sur  sa  réponse  que  ôoo  fr.  par  mois  suffisaient 
tteciie  rëconomie ,  Vex-roi  lui  répondit  :  «  Ce  n'est  pas  assez  :  je  donne 

I  mille  francs  k  mes  députés,  et  ils  se  plaignent.  » 

«  Le  ministre  de  Tintéricur  trouva  le  mot  maladroit  ;  d'autres  le  jugè- 
rent Dâif.  Il  était  profond;  car  c'était  tout  un  système.  La  tendance  de  la 
ttonarchie ,  c*est  la  concentration  en  elle  de  tous  les  pouvoirs  ;  que  le  par- 
leoient  soit  sévère ,  la  lutte  commence,  au  bout  de  la  lutte  la  force,  mais 

II  corruption  aplanit  tout  :  elle  affaiblit  le  contrôle ,  el{e  rend  la  représen- 
filio9  dérisoire,  les  députés  ne  deviennent  plus  les  gardiens,  maià  les  dissi- 
pateurs des  deniers,  puolics;  ils  ne  sont  plus  les  surveillans  du  gouverne** 
ment,  mais  ses  complices. 

«  C'est  là  tout  le  reprjësentatif,  tel  que  nous  l'avons  subi  pendant  quinze 
shi;  ainsi  donc,  nolis  pouvons  le  dire  avec  l'histoire  : 

«  La  Chambre  qui  cons^tit  aux  tribunaux  d'exception  et  aux  Cours 
]|rev6ta1^,  prostituée  ;  la  Chambre  qui  toléra  les  conspirations  de  la  police» 
prostituée  ;  la  Chambre  quilaissa  violer  là  Charte  impunément,  prostituée; 
u.Cha^brcf  qui  prodigua  les  trésors  de  l'état  aux  intérêts  dont  elle  profit 
tiit  la  première,  prostituée;  la  Chambre  qui  abandonna  la  sûreté  indivi- 
duelle des  citoyens  à  l'arbitraire  des  ministres,  prostituée;  la  Chambre 
qyi  poursuivit  à  outrance  la  liberté  des  opinions,  prostituée;  la  Chambre  (|ui 
iCjcrut  incessamment  les  traitemens  des  fonctionnaires,  qui  les  livra  ensuite, 
pieds  et  poings  liés,  à  l'administration  qui  s'en  proclame  propriétaire;  la 
Chambre  qui  entassa  emprunt  sur  emprunt ,  qui  prodigua  des  fonds  se- 
(ttts,  qui  maintint  tous  les  privilèges,  qui  éleva  tous  les  autels  aux  basses 
piisioos  de  l'avidité,  qui  encouragea  l'agiotage  par  l'amortissement,  qui  fit 
tout  graviter  vers  le  centre  împu»  de  la  Bourse,  qui  jeta  honneuf ,  dignité 
nationale 9  trésor  public  à  la  voirie  des  loups-ccrvîers ,  prostituée!  pros- 
titnéel 

«  JVi  fini  l'histoire  du  parlement  sous  la  restauration,  et  je  touche  à  la 
'^Tolution  de  juillet.  »  # 

Alors  M.  Marrast  se  plaignait  des  spéculations  honteuses , 
dont  on  aurait  abusé  pour  des  jeux  de  bourse.  Il  se  plaignait 
de  ce  que  la  prime  à  l'exporlation  des  sucres  se  fût  augmentée 
depuis  i83o  de  sept  millions  à  dix-neuf,  et  de  ce  que ,  dans 
1*8  ordonnances  de  répartition  ,  la  maison  Périer  frères  figu- 
rât pour  900,000  francs  \  la  maison   Dclcssert ,  la  mal^oii 
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Humann,  la  maison  Fould  pour  600,000  fr.  chacune;  la 
maison  Santerre  pour  800,000  fr,  ;  la  maison  Duraud  de 
Marseille  pour  i  million.  * 

n  Ce  sont  des  négocians,  ajoutaiUîl ,  il  font  leurâ  affaires...  ;  fort  bien  ; 
je  ne  ni,*occupe  ici  que  de  celles  du  pays,  et  jenep^is  m*empécher  défaire 
remarquer  les  rapports  naturels  entre  les  faits  et  les  doctrines. 

«  J*abrége,  messieurs,  car  je  n'en  finirais  pas  si  je  voulais  tous  montrer 
rintérét  privé  en  flagrant  délit  d*opposition  aux  intérêts  de  la  France,  en- 
tendus dans  leur  plus  large  acception.  ' 

«  C'est  un  fait  patent,  incontestable.  Aussi  où  mène-t-il  ?  à  nne  opéra- 
tion qui  supprimerait  les  122  fonctionnaires  exclus  par  le  ministère dn  do- 
maine de  la  liberté.  Supprimezv  ensuite  tous  ceux  qui ,  sans  les  lob  de 
douanes  ^  d'expropriation ,  d'amortissement,  de  fonds  publics,  de  prime^ 
de  propriété  foncière  ,  de  manufactures ,  de  loyers  ,  de  laines ,  de  cotons, 
ont  un  intérêt  immédiat  à  ce  que  le  pouvoir  ne  réforme  pas,  mais  conserve. 
Supprimez  ceux-là ,  et  comptez  ce  qui  reste  de  consciences  complètement 
înd[épendantes  !  ^ 

«  C'est  une  opération  qu*ayait  pu  faire  aussi  dans  un  autre  temps,,  qoi 
se  rappelle  sans  aucune  intention  blessante ,  le  Journal  du  Commerce  ac- 
cusé comme  nous...  Alors,  il  est  vrai,  les  fonctionnaires  étaient  au  noniïre 
de  260  :  mais  alors  aussi ,  il  y  af  ait  onze  députés  de  ^l'opposition  !» 

M.  Marrast  terminait  son  plaidoyer  par  le  paiSsage  qu'on 
va  lire  : 

a  On  nous  a  beaucoup  accusés ,  nous ,  d'avoir  4et  principes  sobter- 
sifs '  • 

«  Subversifs  de  quoi?...  De  ces  cboses,  par  exemple,  que  la  France  dé- 
teste. Oui,  sans  doute,  c'est  notre  honneur,  notre  force  et  nos  espé- 
rances ! 

ce  Si,  comme  on  l'a  dit  9  nous  étions  purement  et  simplement  des  anar- 
chistes ,  on  ne  nous  aurait  pas  proclamés  redoutables.  Mais  parce  qu'on 
sait  que  nous  nous  appuyons  sur  des  sentimens  nationaux ,  on  nous  craint 
(mouvement],  et  on  a  raison  ;  on  nous  calomnie  ,  et  l'on  a  raison  encore, 
car  si  le  pays  connaissait  bien  exactement  nos  intentions ,  le  pouvoir  noos 
craindrait  bien  plus  encore.  Mais  patience!... 

K  Nous  voulons  fairejcroire  ee  que  d'autres  avaient  promis,  laisser  au  psfs^  ' 
ses  victoires ,  sa  corruption ,  iee  actes ,  ses  hommes  ,  donner  à  l'aveDir 
toutes  les  garanties  de  la  justice  dans  les  institutions  ,  du  désintéressemient 
dans  ceux  qui  les  maintiennent  ;  les  hommes  aussi ,  messieurs,  car  le* 
hommes  contiennent  les  choses,  et  aussi  bien  pourrions-nous,  par  le  seul 
-vocabulaire  de  noms  propres,  trouver  le  secret  de  la  dé3afîectionetda 
mécontentement  publics. 

«  Et  plût  à  Dieu,  messieurs,  qu'il  %e  restât  personne  de  la  majorité  dç 
i8a4*  personne  de  la  majorité  qui  a  décidé  le  double  vote,  personne  parmi^ 
les  licteurs  où  les  complices  de  ces  systèmes  dont  nous  avons  déjà  si^al^ 
les  fatales  conséquences. 

«  Mais  en  est-il  ainsi?... 

«  Avocat  du  maréchal Ney,  ditesonous  donc  si  en  jetant  lesyeuzsur 
ceux  qui  soot  h  votre  niveau  dans  l'état,  vous  n'êtes  pas  obligé  de  refou- 
ler vos  souveuirs. 

a  Ainsi,  messieurs,  pour  les  doctrines,  les  moyens,  et  aussi  pour  les  hom- 
mes, le  pressent  semble  n'avoir  fait  aucun  divorce  avec  le  passé. 
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«  Finissons^  car  j'ai  bâte.  , 

ff  Aussi-bien ,  si  la  fatigue  vous  a  pris ,  un  autre  sentiment  pourrait  me 
dominer  malgré  moi-même  ;  et  d'ailleurs,  il  faut  aussi  se  condamnera  no 
pas  tout  dire  dans  une  matière  presque  intarissable.  ^ 

«  Un  mçt  seulement  encore. 

<  Voyez ,  messieurs,  où  vous  a  conduits  le  système  actuel* 

«  Qu'arez-vous  fait  au  dehors  ? 

«  Qu*ayez-Tou8  fondé  au  dedans  ? 

«  Croyez-Yous  avoir  fait  la  paix  entre  le  despotisme  et  la  souveraineté 
populaire? 

«  Vous  l'ayez  faite  si  peu  ,  que  si  le  président  même  de  votre  Chambre  » 

3 ni  est  sans  doute  votre  expresnon  la  plus  complète  ,  arrivait  à  la  prési- 
eoce  du  conseil  avec  les  auxiliaires  qu'on  lui  donne  ,  il  n*y  a  peut-être 
pat  vingt  membres  de  la  majorité  qui  pussent  répondre  de  la  tranquillité 
de  TEiirope  pendant  trois  mois. 

c  Et  le  peuple ,  et  l'intérieur ,  et  les  départemens ,  et  les  communes ,  et 
lei améliorations  si  souvent  réclamées  et  attendues;  et  tous  ces  vœux,  je 
ne  dis  pas  seulement  du  peuple  exclus,  mais  du  peuple  admis  de  vos  élec- 
teurs, tontes  ces  lois  organiques  de  renseignement^  des  conseils  municipaux, 
des  conseils  généraux  ;  qu'en  avez-yous^  fait? 

«  Messieurs ,  partout  ini))uissance ,  partout  inaction  ,  si  bien  que  la 
plopart  des  procès-<rerbaax  de  vos  séances  peuvent  se  résumer  en  une 
phrase  :  «  La  Chambre  a  voté  beaucoup  d'argent.  » 

«  Vous  ne  Toudrezpas  offrir  sans  doute  à  vos  commettans ,  pour  tout 
<i^onimagement ,  le  procès  que  vous  allez  juger. 

(  Si  c'est  une  guerre  contre  la  Tribune  seuie  ,  elle  est  puérile  ;  si  c'est 
contre  la  presse ,  vous  y  périrez  !  » 

Les  débats  ayant  été  fermés ,  le  présidât  rappela  que  la 
première  question  à  décider  était  celle  de  savoir  si  le 
rieur  Lionne,  .directeur-gérant  du  journal  la  Tnbune  <, 
^tait  coupable  du  délit  d'offense  envers  la  Chambre ,  pour 
lequel  il  avait  été  cité.  Pour  procéder  au  vote  par  scru- 
tin secret,  on  fit  Tappel  nominal  :  au  moment  de  voler | 
Mm.  Berryer,  Gabet ,  Chasles ,  Demarçay ,  Glaîs-Bîzom  , 
Gras-Préville ,  Hemoux,  Reboul-Coste  et  Gaëlan  de  la 
Rochefoucauld,  déclarèrent  qu'ils  entendaient  s'abstenir, 
M.  Berryer  motiva  ainsi  sa  résolution  : 

t  Lorsqu'il  a  été  question  de  savoir  si  le  prévenu  serait  cité  à  la 
«rre,  un  orateur  a  dit  qn*il  s'agissait  d'une  lutte  entre  deux  opinions 
politiques  ;  qu'il  s'agissait  d'ennemis  qu'il  fallait  traiter  en  ennemis  ;  la 
jl^iense  que  nous  vmons  d'entendre  me  paraît  avoir  laissé  la  question  sur 
^  même  terrain  :  d^|Mjmai8  à  mes  yeux  il  ne  peut  y  avoir  ici  qu'un  simu- 
''cre  de  jugement,  eqJPdéckre  m'abstenir.  » 

Après  le  dépouillement  du  scrutin,  le  président  pro- 
clama, au  milieu  du  silence  le  plus  profond ,  le  réçulut 
«aivant  : 
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Nombre  àes  volans-.     .     .     .     •       3o6 

Majorité.      .  * i54 

Boules  blanches aSô 

•    •        • 

Boules  noires. 5o    . 

En  conséquence ,  il  déclara  le  sieur  Lionne  coupable  du 
délit  à  lui  imputé.  Un  membre  (M.  Portalis)  demanda 
qu'on  posât  la  question  des  circonstances  atténuantes  ;  mak 
le  président  lui  rappela  que  cela  avait  été  rejeté. 

Une  courte  discussion  s'éleva  sur  le  point  de  savoir  si 
le  prévenu  et  ses  défenseurs  seraient  ou  ne  seraient  pai 
introduits  et  entendus  de  nquves^u.  La  Chambre  s'étant  pro- 
noiicée  popr  l'aflSrmative,  MM.  Lionne ,  Marrast  et  Cavaî" 
gnac  rentrèrent  dans  la  salle  :  ce  dernier  dit  quelques  mot 
relativement  à  l'application  de  la  peîneen  faveur  deM.  Lioi^( 
et  sur  la  fiction  dont  la  responsabilité  le  livrait  au  juge* 
ment  de  la  Chambre.  Dans  cet  état  de  choses,  il  croyii 
qu'elle  devait  voler  ainsi  :  forte  amende ,  faible  prison.  En 
suite,  ils  se  retirèrent.  Le  président  lut  les  divers  articles  di 
loi ,  conformément  à  la  résolution  de  la  Chambre ,  et  voie 
quel  fut  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombres  des  votans  représentés  par  les  bulletins.     3o5 

Nombre  de  boules.     *     .     . 3o4 

(  La  différence  entre  ces  deux  nombres  fut  attribuée  à  çi 
qu^ily  aidait  probablement  un  bulletin  blanc  attaché  à  ujb 
bïdletin  écrit.  ) 

Majorité  absolue.      .     .     •  ,  •     .     .     .     •      i55 

Pour  trois  ans  de  prison  et  10,000  francs  d'amende 
•    ••••••....     2o4  suffrages 

uniformes. 

.    Pour  le  minimum  de  la  prison.     •     S^  bulletins. 

Pour  le  minijnum  de  l'amende.     •  ^^ 

Bulletins  blancs ^o 

Intermédiaires  variés.    •  .     .     .     ^       8 

Le  total  des  suffrages  se  trouvait  donc  conforme  au  nom- 


^  I  ■  j  »  '* 


it 
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jbrede  3o5,  La  majorité  était  de  2o4,  tandis  «jnelle  aurait 
pu  n'être  que  de  1 53;  la  Cba:mbre  avait  donc  condamné  le 
cieur  Lionne  a  trois  ans  dé  prison  et  à  10,000  francs  d*a* 
mende. 

Ainsi  se  termina  cette  affaire  qui  avait  prolongé  dequel- 
«pes  jours  la  durée  de  îa  oessibn  ;  peut-être  est-il  exact  de 
dire  qu^aucune  opinion  n*en  tira  cf'avantage  réel  ;  car  si , 
dWe  part,  la  condamnation  d'un  journal*  n'ajouta  rien  au 
c:rédit  de  Popinîon  constitutionnelle ,  de  l'autre ,  la  nuance 
de  l'opinion  républicaine  représentée  par  la  Tribune ,  put 
juger  à  la  froideur  avec  laquelle  le  dévelopfKêment  de  ses 
'principes  et  de  ses  espérances  fut  accueillr,  qu'elle  n'avait 
plus  à  compter  même  sur  l'espèce  d'intérêt  qui  résulte  de  la 
surprise.  Le  peu  de  bruit  qu'avait  excité  le  procès  de  la 
Tribune  fut  étouffé  par  son  jugement  et  mourut  dans  l'en- 
ceinte de  la  Gbambre  des  députes. 

Revenons  à  l'analyse  des  travaux  législatifs  des  deux 
Chambres ,  et  terminons  rapidement  le  tableau  de  la  session 
de  1 852.    .    .  -  . 

Dans  la  session  précédente,    le  ministre  des  travaux  pu- 
blics avait  obtenu  un  crédit  de  deux  millions  pour  mesuras 
sanitaires ,  sur  lequel  il  était  resté  dçs  fonds  sans  emploi  t 
une  loi  nouvelle  lui  accorda  l'autorisation  de  les  affecter 
au  même  usage  pendant  l'année  1 853  (26 février  et  27  mars). 
Une  proposition  relative  à  la  publicité  des  «ct^  de  so- 
ciété commerciale,   également  présentée  dans   la    session 
précédente  par  M.  Dupin  aîné,  fut  renouvelée  par  M.  Jac- 
ques Lefebvre    (  22  février  ).   ÈJle   tendait  k  faire  revivre 
la  disposition  d'uQ  décret  du  12  fé^ier   i8i4,  ordonnant 
Imsertion  .  dans    les    journaux  des  extraits    des   actes    de 
société,     qui    jusque-là     avaient  été    simplement  trans- 
crits sur  les  registres   du  tribunal   de  commerce ,  et  affi'- 
cKés  pendant  trois  mois  dans  la  salle    des  audiences.   La 
commission,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  Isambert, 
ca  proposa  l'adoption   avec    qaelqu.es  amendëmens,   que 
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sanctionnèrent  Tune  et  Fautre  Chambre  (ii  et  25  mars  J. 

Le  ministre  de  l'intérieur  «était  \enu  réclamer  (16  mars) 
la  continuation  des  pouvoirs  que  lui  conférait  la  loi  du  21 
avril  i832,  à  Tégarddes  réfugiés  politiques (^oy.  Vjinnuqire 
de  i83â).  Ces  pouvoirs,  aipsi  quon  peut  se  le  rappeler, 
consistaient  à  répartir  les  étrangers  réfugiés  dans  les  dépôts 
désignés  par  le  gouvernement,  à  les  astreindre  à  y  réshlc^r, 
comme  aussi  à  faire  sortir  du  royaume  ceux  de  ces  étran- 
gers dont  la  présence  serait  susceptible  de  troubler  rordre 
et  la  tranquillité  publiques*  En  même  temps ,  le  ministre 
avait  présenté  im  projet  dç  loi  tendant  à  obtenir  deux  crédits 
complémentaires,  Tun  de  624)^^^  f^*  ^^^  Texercice  iSSa» 
Fautre  de  t»5oo,ooo  fr.  sur  Fexercicè  i833  pour  secours 
aux  réfugiés.  La  commission  chargée  d^examiner  le  premier 
projet^  proposa  de  l'adopter^  non  dans  les  termes  qui  repro- 
duisaient textuellement  la  loi  du  21  avril ,  mais  réduit  à  cet 
article  unique  :  «  La  loi  du  21  avril  i832  est  prorogée  jus«- 
»  qu'au  21  avril  i834*  ^  Cette  rédaction  fut  accueillie  pajr 
la  Chambre  des  députés  (3o  mars),  après  une  discussion, 
dans  laquelle  divers  antres  amendement  furent  en  vain  pro^ 
posés  ,  et  confirmée  par  la  Chambre  des  pairs  (16  avril). 
Le  second  projet  de  loi  relatif  aux  secourâ  passa  sans  modifi- 
cation quelques  jours  plus  tard  (  11  et  22  avril). 

Le  ministre  de  Fintérieùr  avait  encore  présenté  (  16  mars) 
un  projel  dé  loi  portant  que  des  pensions  annuelles  et  via* 
gères  seraient  accordées  aux  gardes  nationaux  blessés,  aux 
veuves  et  enfans  orphelins  de  ceux  qui  avaient  succombé 
dans  les  troubles  de  Fôùest  et  dans  l'insurrection  de  juin 
18 32  à  Paris.  Les  pensions  devaient  être  liquidées  suivant 
]o  tarif  établi  par  la  loi  des  récompenses  nationales.  Les  deux 
Cliambres  sanctionnèrent  ce  projet  (  3o  màrs^t  19  avril). 

Elles  adoptèrent  encore  un  projet  ordonnant  la  levée 
d'un  contingent  de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  18 32 
(  16  mars  et  9  avril)  ^  un  projet  relatif  à  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  la  péché  maritime  (27   mars  et  16  avril  )i 
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un  projet  relatif  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  cé- 
réales (ix  et  22  avril);  un  projet  concernant  Tàcquisilion  des 
bibliothèques  et  manuscrits  de  MM.  Cuvier  et  CbampollioDi 
et  les  pensions  à  faire  à  leurs  veuves  (6  et  20  avril).  Enfin 
on  projet  présenté  parle  ministre  du  commerce  (a  i  décembre) 
et  relatif  aux  primes  à  l'importation  des  sucres  raffinés,  fut 
lobjet  d'une  sérieuse  délibération ,  et  ne  passa  qu'avec  quel- 
ques amendeinens  proposés  dans  le  sein  de  la  Chambre  des 
députés,  et  admis  par  la  Chambre  des  pairs  (21  mar^t  23 
avril),  . 

A  cette  dernière  nomenclature  des  résultats  de  la  session^ 
et  sans  parler  d'un  grand  nombre  de  projets  d'intérêt  «local 
que  les  Chambres  eurent  i  examiner,  il  faut  joindre  la  men- 
tion de  quelques  travaux  restés  incomplets  par  suite  de 
causes  ou  dlnfluences  diverses.    . 

Dèslc  moisde  décembre  iî32,  un  projet  de  loi  tendant  à  mo- 
difier le  tarif  dé  nos  douanes  avait  été  soumis  à  la  Chambre 
des  députés  :  le  rappof  t  en  fu.  fait  le'  3  avril ,  par  M.  de  Saint- 
Cricq,  mais  le  temps  manqui  pour  s  en  occuper  davantage. 

Deux  projets  de  loi,  le  premier  destiné  à  modifier  plu- 
sieurs dispositions  de  la  loi  du  !ii  mars  i83i  sur Torganisation 
municipale,  le. second  relatif  à  la  municipalité  de  Paris,, 
«aient  encore  été  apportés  à  h  Chambre  des  députés  (8  dé- 
cembre) :  une  ordonnance  rôyab,  en  date  du  1  è  avril ,  relira  le 
premier  projet^  qui  par  sa  tendance  à  restreindre  les  libertés 
i&unicipales  paraissait  devoir  rencontrer  une  forte  opposition: 
Icsecondfutseulement  robjetd'unrapport  (21  mars). 

L'un  des  membres  de  la  Chambre  élective,  M.  Devaux,  avait 
It  (27  novembre)  et  développé  (4  décembre)  une  proposition 
«Dr  la  responsabilité  des  ministres  et  autres  agens  du  pouvoir; 
laChambre  lavait  prise  en  considération ,  et  un  projet  dé  loi 

1»ttr  la  même  matière  lui  avait  été  présenté  quelques  jours 
*près(iadécembre)  :  le  rapport  n'en  fut  fait  que  le  20  avril , 
elle  projet  rentra  dans  l'oubli. 
Ia  question  du  divorce  s'était  encore  reproduile-,  uw^ 


/ 
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lions  prononcées  de  181 4  à  i83a,  contre  des  citoyens 
appartenant  à  toutes  les  classes  de  la  société,  spécialement 
contre  des  militaires ,  des  hommes  de  lettres ,  des  rédacteurs 
de  journaux,  des  imprimeurs  et  des  libraires. 

«  De  longs  emprisonnemenf ,  disait-il,  d'énormes  amendes  ont  empêché 
la  plupart  des  pétitionnaires,  en  épuisant  leurs  ressources,  de  reprendre, 
à  la  sortie  des  cachots ,  Texçrcice  de  leur  profession.'  Les  militaires  surtout 
ont  été  traités  avec  d'autant  plus  de  rigueur  que  leurs  jugemens  forent 
prononcés  par  des  commissions  militaires  dont  les  formes  sont  bien  aotre- 
ment  es^péditives  que  dans  les  cours -.d'assises.  En  effet,  la  précipitation 
de  l'instruction  y  a  été  souvent  surpassée  par  celle  avec  laquelle  on  a 
improvisé  les  débats.  Pour  vous  en  convaincre)  il  suffira  devons  rappeler 
ce  qui  s'est  passé  en  1816  à  Grenoble,  où  une  commission  militaire  assein« 
blée.à  onze  heures  du  matin  avait  terminé ,  avant  la  nuit ,  le  procès  de 


ilpabilité  d'un  si  grand 

«  Ce  tribunal  révolutionnaire  n  était  pas  plus  expéditif. 
«  Cet  exemple,  messieurs ,  vous  donnera  une  idée  de  l'injustice  delà 
plupart  des  condamnations  prononcées  contre  les  pétitionnaires,  et  de 
tout  ce  qu'ils  ont  eu  à  souffrir.  Dirai-je  comment,  aux  cachots,  Tinfati* 
gable  vengeance  de  l'esprit  de  parti  fit  succéder  ces  longues  vexations,  ces 
supplices  de  tous  les  instans?  Si  plusieurs  s'y  dérobèrent  par  la  fuite» 
d'autres  aussi  furent  plongés  dans  les  bagnes  et  les  prisons»  après  avoir 
subi  ^empreinte  infamante  qu'ils  vous  demandent  aujourd'hui  d'efiàoer 
par  leur  réhabilitation.  Qudque»  uns,  et  c'gst  heureusement  le  pins  petit 
nombre,  ont  porté  leur  tiSte  sur  l'échafaud. 

(c  S'il  faut  en  croire  les  états  fournis  par  une  commission  organisée  pir 
les  cMi damnés  eux-mêmes,  leur  nombre  s'élèverait  à  :>^i92>  et  se  diyi- 
serait  ainsi  : 

ff  Condamnés  à  mort  et  exécutés io8 

«  Flétris 18 

«  Contumaces  et  commués. *.     .     .     .      171 

«  Aux  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  temps 36 

«r  A  la  dépoitation ' \ 72 

«  A  la  réclusion.' • j8 

«  Au  bannissement  à  perpétuité  et  à  temps.     .......      107 

<c  A  l'emprisonnement  de  qttiifte  jours  à  deux  ans.    .....      9^3 

*  A  la  surveillant  seule. 4^ 

«  A  des  amendes  seules.     .     ;     : 49 

«r  Arrêtés  par.  mesure  ndministittiYe ,  et  ac(Juittés  aptes  une  dé- 
tention pins  ou  moins  longue. 585 

«  Total.     . •    .     •    .  a,i9« 

«r  De  ce  nombre  il  convient  maintenant  de  retrancher  la  plupart  dt* 
condamnés  militaires  qui  ont  été  rappelés  au  service  depuis  tes  étén^ 
mens  de  juillet,  et  ceux  qui  ont  obtenu  des  emplois  civils  dont  ]e.trai|0^ 
ment  les  a  suffisamment  indemnisés  j  je  n'ai  pu  m'en  procurer  le  diiffifO 
<sact*-Tous  les  autres,  en  attendant  qu'on  ait  prononcé  sur  leut  sort 9 
réclament  des  secours  pour  assurer  leur  existence. 

«  Lt,  ministre  de  Vîntériieur,  prenant  en  considération  la  position  mal'^ 
heureuse  de  ces  derniers  »  leur  a  accordé .  provisoirement ,  à  partir  4^ 
i«r  novembre  i83o>  des  secours  sur  les  fonds  spéciaux  et  sçcrets  desol^ 
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DÎniftère;  cette  allocation  fut  portée,  en  dernier  lieu,  à  ^^000  fr.  par 
DOÛ  pour  les  coadamnéï  politiques  résidant  à  Paris,  et  à  2,666  fr.  pour 
eux  habitant  les  départcmcns. 

c  II  résulte  de9  renscignemens  pris  par  lè  rapporteur  qu'il  a  été  ordon* 
tùeé  jusqu'à  ce  jour  la  sompie  de  ]46,o!)5  fr.,  dont  1074^^  fi*.  au  pro6t 
leceçx  qui  derocurcnt  a  Paris,  et  38,690  fr.  au  profit  de  ceux  qui  sont 
ans  les  aépartenicns.  » 

Le  rapporteur  ajoutait  qu'il  résultait  des  înformatious 
^cueillies  auprès  du  ministre  de  l'intérieur  que ,  depuis  le 
lois  d^août  i83o,  cinq  seulement  des  condamnés  pollti- 
uei  avaient  été  l'objet  de  poursuites  peu  graves,  et  qu'an 
iul  avait  figuré  dans  les  troubles  du  mois  de  juin  dernier. 
1  concluait  au  renvoi  des  pétitions  au  miitistre  de  Tinté* 
leur.  Après  une  discussion  animée ,  dans  laquelle  parlèrent 
Insieurs  des  orateurs  influens  de  la  Chambre,  le  triple ren- 
oides  pétitions  au  président  du  conseil,  au  garde-des-sceaux 
tau  ministre  de  l'intérieur  fut  prononcé  (16  février). 

Trois  pétitionjk  réclamant  l'abolition  du  serment  politique 
wcnt  adressées  a  la  Chambre  des  pairs  ,  l'une  par  M.  Hyde 
£  Neuville»  ancien  député,  ancien  ministre,  l'autre  par 
I9  électeurs  et  habitans  du  département  de  Loir-et-Cher, 
t  dernière  par  17  habitans  deBriare.  La  commission,  par 
organe  de  M.  Yillemain,  son  rapporteur ,  proposa  à  l'una* 
unité  l'ordre  du  jour  qui  fut  adopté  :  M*  de  Dreux  Brézé 
ntit  seul  demandé  le  renvoi  des  pétitions  au  président  du 
^nseil  (3o  mars). 

Dans  une  pétition  adressée  à  la  Chambredes  députés,  des 
libitans  du  département  du  Yar ,  au  nombre  de  1200,  dé- 
nudèrent la  suppression  i*  du  monopole  sur  les  g<rains, 
^del'impôtsur  les  boissons,  S""  de  l'impôtsur  le  sel  ,'4""  ^^^^ 
"^wis  perçus  aux  barrières ,  5**  de  l'impôt  du  timbre  sur  les 
*ïcîies  et  les  journaux,  6*  des  fonds  secrets ,  n^  de  la  cen- 
'fdisation,  8**  de  la  mendicité,  9*  enfin  qu'on  accordât  le 
iioii  d'élection  et  d'éligibilité  à  tout  Français,  âgé  de  ving- 
Wiq  ans  accomplis ,  porté  sur  le  rôle  des  contributions ,  et 
**diant  lire  et  écrire.  On  réclama  la  lecture  de  cette  péti- 
fiondonl,  suivant  le  rapporteur,  le  ton  allait  jusqu'à   la 
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menacé.  Après  une  courte  discussion,  danslaquel  lelegàr< 
dds-sceaux  et  M.  Charles  Dupin  combattirent  etlapétft 
et  les  «rgntnens  de  M.  Garnier  Pages,  qui  Tavait  appùj^ 
la  Chambre  adopta  l'ordre  du  jour  à  une  immense  inajoi 
(i3  avril). 

'En  levant  la  séance  du  23  avril  dans  laquelle  la  ChamI 
des  députés  avait  sanctionné  le  règlement  définitif  ( 
comptes  de  i85o,  l'un  des  vice-présjdcns  ,  M.  Etîenn 
avait  annoncé  une  séance  royale  pour  la  clôture  de 
session.  En  ^ffet  cette  solennité  eut  lieu  le  jeudi ,  ^5  ayr 
les  préparatifs  étaient  les  mêmes  que  pour  la  séance  d'o 
verture;  les  membres  du  corps*  diplomatique  s'y  étai( 
rendus  en  grand  nombre,  et  parmi  eux  on  remarquait 
ambassadeurs  d'Autriche,  de  Russre,  de  Prusse,  et  de  & 
daigne. 

Le  discours  du  trône  commençait  parVics  remercimc 
adressés  aux  pairs  et  aux  députés  :  le  roi  se  félicitait  de 
que  leur  .énergique  dévouement  avait  afierrai  la  monarci 
et  là  Charte  \  il  se  félicitait  d'une  amélioration  notable  ds 
le  pays,  dçs  progrès  du  commerce  et  de  l'industrie.  Il  av 
compris  le  bcsoki  de  ramener  les  finances  et  l'administrât] 
à  leur  situation  régulière ,  et  de  mettre  un  terme  au  régi 
provisoire ,  qu'il  signalait  comme  un  mal  grave  pour 
pays  ei  pour  le  gouvernement.  Le  roi  ajoutait  : 

<i  Qàand  te  inàlâura  «éssé,  rexameti  des  dépenses  deviendra  ploie 
éace  'f  le  vote  des  subsides  sera  libre  de  tous  embarias;  la  puissance  publi 
sera  en  possession  de  tous  ses 'moyens  ,  et  le  pays  de  toutes  ses  garanti» 

»  G^eit  là  le  puissant  motif  qui  me  détermine  à  réclamer  de  votre  pab 
tisme  une  session  nouvelle.  J'ordonnerai  qu*cllcsoit  immédiatement  ouT£ 
Les  lois  des  finances  qui  apporteront  enfin  quelque  réduction  dans 
dépenses  dé  Tétat  vous  seront  aussitôt  présentées.  Vous  terminçre? 
même  temps. les  importantes  lois  d'brganisation*  qiii  ont  déjà  été  soumis 
vol  délibérations.  (Marques  générales  de  satisfaction.)  » ^ 

Le  roi  donnait,  en  terminant,  les  assurances  ordînai 
sur  l'état  satisfaisanjt  des  relations  extérieures;  il  exprin 
la  confiance  que  la  question  qui  divisait  la  Hollande  et 
Belgique  se  résoudrait  sans  troubler  la  paix  de  l'Enrof 
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tqnW  dënoaement  prochain  rétablirait  le  calme  dans  les 
bires  d'Orient. 

Par  une  singularité  encore  sans  exemple,  ce  discours  de« 
nit  être  considéré  à  la  fois  comme  un  résumé  et  comme  un 
programme.  Le  tableau  de  la  session  qui  vient  de  finir,  et 
ednide  la  session  qui  va  commencer»  serviront  à  faire 
iflfer  de  son  exactitude  sous  les  deux  points  de  vue. 
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CHAPITRE  IX. 

• 

Ouverture  <Ic  la  session  de  i833.' —  Constitution  des  deux  Chambrei.  «- 
Chambre  des  députés  :  Discussion  dur  projet  de  loi  relatif  à  rintlnic 
tîon  pfimaire.  «^  Chambre  des  pairs  :  Discussion  da  projet  de  loi  re 
latif'à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.— Discussion  il 
projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  des  conseils  de  département  et  d*M 
rondissement.  —  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  llnstniction  (■ 
maire,  «r-  Interpellations  sur  Alger. 

Afin  d'accélérer  les  travaux  restés  en  arrière,  et  pour  r*» 
pondre  à  Timpatience  des  Chambres  dont  la  lassitude 
manifestait  déjà  depuis  quelque  tomps  par  de  nombreus* 
demandes  de  congé ,  une  ordonnance  royale ,  insérée  da] 
un  supplément  au  Moniteur  le  jour  même  de  la  clôlou 
delà  session  de  s 832,  fixa  au  lendemain  a6  avril  Toi 
verture  de  la  session  nouvelle.  Cétait  dans  le  même  bv 
qu'un  discours  de  clôture  avait  été  préféré  à  une  séane 
royale  d'ouverture  \  on  évitait  ainsi  les  longueurs  ordinaire 
d'une  adresse  à  discuter. 

Un  incident  que  nous  devons  noter,  bien quMl  n'ait  piaseï 
de  suite,  marqua  la  première  séance  de  la  Chambr 
inamovible,  séance  consacrée  selon  l'usage  à  la  compositio 
du  bureau  définitif  qui  se  trouva  formé  de  MM.  le  com^ 
de  Montesquiou,  le  comte  Gérard*,  Gautier  et  le  com^ 
de  MoBtalivet.  M.  de  Dreux-Brézé  se  plaignit  vivement  < 
ce  que  le  gouvernement ,  en  préférant  un  discours  de  cl< 
ture  à  un  discours  d'ouverture,  avait  décliné  par  là  le  jug 
ment  tolennel  auquel  la  discussion  de  l'adresse  le  80um< 
tait ,  diaprés  les  habitudes  parlementaires.  Passant  ensni 
à  l'énumération  des  actes  de  l'administration  qui  lui  sel 
blaient  mériter  le  blâme,  l'crateur  continuait  ainsi  : 

«  Si  Yous  ayicz  eu  à  répondre  àun  discours  â*ouTcrtnre ,  vous  atii 
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• 

^}k  Toa9  plaindre  du  maintien  de  l*ëtat  ^e  siège  dans  Touest  ;  vous  auriez 
fn  écouter  les  orateurs  c[ui  n'eussent  pas  inanqu  é  de  tous  exposer  les  vexations 
auxquelles  sont  soumis  1^  Bretagne  ,  la  Vendée,  le  Poitou',  rAnjôn,  et 
une  partie  de  la  Touraine;  vous  auriez  pu  condamner  des  mes Ael  qu 
accablent  de  tant  de  souffrances  les  villages  de  ces  malheureuses  cOTtrées  , 
où  chaque  sergent  ou  éaporal  exercé  la  puissance  d'une  espèce  de  visir. 

tVous  auriez  pu,  enfin,  et  vous  auriez  dû  protester  contre  la  violation^da 
principe  de  la  liberté  iodividueile ,  dans  la  personne  d*une  auguste- princesse 
que  lés  vicissitudes  delà  fortune  ontmise  entreras  mains  du  ministère.  Vou» 
auriez  pu  protester  contre  la  Bastille  de  Blaye,  qui  s'élève  comme  pour 
menacer  ce  principe <le  la  liberté  individuelle;  contre  ce  mon!D^ole  de 
▼iolence  et  d  iniquité,  d  . 

Cette  apostrophe  ne  souleva  aucune  discussion  ftuilgré  sa 
vivacité:  H.  lecomteMoléréponditseulement^que  la  couronne 
etleministère  n'avaient  fait  qu'user  de  leurs  droits. 

Quelques  jours  après  (2  mai),  la  Chambre  remplaça  au 
scrdtio  M.  le  comté  Gérard,  que  son  état  de  santé  obligeait 
adonner  sa  démission  de  secrétaire,  par  M.  le  comte  Guil* 
lenûnot,  et  entendit  les  développemeus  d'une  proposition  de 
M.  le  baron  Mounier ,  relative  à  une  révision  du  règlement. 
Nons  dirons  tout  de  suite  que  cette  proposition ,  approuvée 
par  la  comimission  à  Texamen  de  laquelle  elle  avait  été.  rén-* 
voyée^  fut. adoptée  par  la  Chambre  en  comité  secret  dans 
le  courant  du  mois  de  juin:  les  principales  dispositions  de 
ce  nouveau  règlement  statuaient  que  le  tiers,  des  membres 
suffirait   pour   valider  la   délibération  et  le  vote  des  lois  , 
^  le  scrutin  par  boules  remplacerait  le  scrutin  par  billets^ 
et  que  les  pairs  ne  pourraient  plus  siéger  qu'en  costumé; 

Réunie  jsous  son  président  d'âge ,  M.   dé  Gf as-Préville  , 
la  Chambre    des  députés,  n'ayant  point  de  pouvoirs  à  véri- 
fier, procéda  immédiatement,  après  quelle  eut  constitué  ses 
bureaux  particuliers ,  qui  furent  exclusivement  composés 
d'une  manière  favorable  au  ministère ,  à  la*  nomination  de 
ses  président ,  vice^présidens  et  secrétaires.  Cette  opération 
n'iexcitait  point  dans  la  cifdonstance  présente  le  vif  intérêt  qui 
s'y  attache  lorsqu'elle  est  la  première  épreuve  del'esprit  d'une 
Chambre  nouvelle j  le  chiffre  des  partis  était  connu,  et  le 
scrutin  quiâllaits'ouvrirne  pouvait  que  conBrmerce  que  des 
voies  nombreux  avaient  déjà  établi.  Ainsi  qu  on  l'avait  prévu, 
Àm,  hist,  pour  i833.  l'v 
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tout  les  membres  qui  siégeaient  la  veille  au  bureau  tûtIA 
coDS^rrés  dans  leurs  fonctions.  Sur  aga  votans  ^  M«  Dnpii 
ob(iblNtai  suffrages  pour  la  présidence,  tandisque  M.  Lafiltti 
n'eu  réunit  que  5o^  les  autres  voixs^étant  égarées  surdifMreu 
cahdidats.  Cependant  le  scrutin  pour  la  yice-présidencleaaievj 
un  résuliatque  Toppuntion  présenta  comme  un  échec  eSsdjf^ 
par  le*  ministère.  M.  Bdrenger  n'ayant  eu  qu'une  majoriléd 
i6avoix  (les  trois  autres  vice-présidens  MM.  Etienne, Benjâ* 
min-DelAért  et  de  Schonen  ayaîent  obtenu  909^  âo4  e|  90; 
suffrages)  et  M.  Persil  en  ayant  réuni  100 ,  on  en  conclut  qUi 
le  ministère  avait  tenté,  sans  réussir,  d* écarter  le  pretnlél 
candidat  et  de  faire  triompher  le  second  dont  t*opiitioi 
était  beaucoup  plus  énergiquement  prononcée  dans  le  èetai 
de  la  noajorité. 

Le  cours  de  'ces  nominations ,  au  moyen  desquelles  II 
Chambre  se  constitua  en  une  seule  séance ,  avait  été  ititêf? 
rompu  pa.r  une  attaque  dirigée  contre  la  régularité,  cotitre  laH 
galité  ibêBie  de'Foirdpnnance  de  convocation.  M.  Mangilh 
pensait  que.,  d'après  les  lois  régissant  la  matière",  Tintârvalb 
laissé  entre  la  promulgation  de  l'ordonnance  et  la  nûse  l 
exécution  n'éiait  pas  suffisant;  que  cette  abréviation  nthh 
traire  des  délais  véuluk  dépouillait  de  Texercice  de  leuM 
droits  une  foule  de  députés  qui,  éloignés  de  Paris,  n^avaiiew 
pu  être  convoqués  en  temps  utile ,  et  il  en  concluait  que  li 
validité  des  ppérations  faites  par  la  Chambre  en  Tabseticc 
d'une  partie  deses  membres  pourrait  être  légitimement  cotité»' 
tée.  Mais  la  Chambré  avait  passé  outre ,  après  quelques  expH" 
cations  données  sur  la  suffisance  légale  du  délai,  par  U 
gard€«-des^8eeaux ,  qui  à  la  présomption  d'absencie  des  dé-' 
pûtes  ftvait  opposé  la  présomption  ecyitraife,  plus  ratiouueB^ 
et  ftlns  rigoureuse  selon  lui. 

%'j  ayrU.  En  quittant  le  fauteuil ,  le  président  d'âge ,  mem-' 
brc  de  la  fraction  légitimiste  si  minime  dans  la  Ghambfe, 
avait  prononcé  quelques  paroles  qui  excitèrent  unis  assez  Vive 
agitation.  «  Espérons  ^  dit«il,  quVn  présence  de^  besoins  du 
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f9JBf  de  la  permftneBce  dje  l'état  de  siège ,  et  dNine  grande 
atteinte  à  la  liberté  individuelle,  la  session  nouvelle  ne  se 
Iwrtic^a  pas  k  l'adoption  de  quelques  lois'  de  finances.  »  Le 
Ulme  implicite  renfermé  dans  cette  partie  de  rallocotion 
ne  fat  pas  accepté  sans  murmures  ,  et  même  quelques  voix 
prètestèrent  contre'  les  remercimens  votés  au  président 
^'àgeetau  bureau  provisoire,  suivant  l'usèige  parlemen- 
taire. 

Qnoi(ju'il  cn'sdit,  la  Chambre,  se  trouvant  en  état,  dès 
SCS  premiers  moinens,  de  poursuivre  les  nombreux,  travaux 
oômmencés  dans  la  session  précédente,  s^occupa  aussitôt  de 
-fiier  Tordre  suivant  lequel  elle  les  voulait  reprendre.  Dans 
ixne  allocution  qu'il  prononça  en'prenant  possession  du  fau- 
teuil^ M*  Dupin  proposa  que  les  lois  sur  Tinstruction  pri- 
>vttife  et  sur  les  attributions  municipale^ ,  dont  les  rapports 
•TOéht  déjà  été  présentés,  e\  dont  le  retard  préoccupait  l'o* 
pinlon  publique,  fussent  discutées  avant  toute  autre.  Cette 
pttfpositioti  fut  adoptée.  • 

•  •  •  ,  • 

Mise  à  Tordre  du  joiir  par  rAssemT)lée   constituante,  la 
<}itÈ8tion  de  l'instruction  primaire  n^avait  cessé  depuis  lors 
d^ètre  en  délibération  permanente ,  soit  à  la  tribune,  soit 
SôtM  la  plume  des  publicistes,  et  d'être  agitée   avec  une 
"^ivacTtë  nouvelle  à  chaque  changement  dans  le  gouverne» 
?^«n(it.  Sous  la  restRur(ition  surtout,  soit  par  esprit  d'oppo- 
sition, soit  par  intelligence  des  besoins  réels  de  la  société 
^t^inerfise,  jamais  la   propagation  de  Tinstruclion  primaire 
•"ti'avait  été  plus  professée  en  théorie  et  plus  tentée  en  pra- 
.^4^.  Après  la  révolution  deiSSo,.  une  loi  qui  organisât 
'ortèrpeùt  l'instruction  primaire  avait  été  généralement  ré- 
clamée et  attendue  comme  une  des  conséquences  nécessaires 
de  ce  grand  événement.  L'autorité  et  les  Chambres  n'avaient 
'     Î2«  trompé  cet  espoir  du  pays  ;  des  actes  et  des  allocations  de 
fonids avaient  témoigné  de  leur* sollicitude   commun^,    di- 
verses propositions ,  émanées  des  deux  sources  législatives , 
^^ieat  déjà  intervenues ,  un  savant  rapport  sur  la  matière 
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Àfàa  été  fait  par  M.  Daunou  le  22  décembre  1 83 1 9  lorac 
le  ministre  de  l'instruction  publique  présenta  (  a  jativ 
i833)  un* projet  de  loi  général  qui  s'appropriant  et  péi^i 
tionnant  toutes  ces  idées  antérieures  les  reproduisait  réoB 
dans  son  vaste  cadre.  C'était  donc  un  peu  rouvragede'td^l 
monde  et  de  tous  les  temps  depuis  quarante  années ,  coni 
on  Fa  dit  avec  beaucoup  de  justesse* 

«  MiessieuTA ,  disait  le  ministre  ,  le  caractère  da  projet  de  loi  qae  n 
.  avons  Thonneur  de  vous  présenter  est  d'être  essenivellement  pratique;' 

(c  II  ne  repose  ,  en  effet ,  sur  c^ucnn  de  ces  principes  absolus  que  l'eil 
départi  <t  rinexpéricnce  accréditent  .selon  les  temps  et  les  circonitane 
et  qui ,  lorsqu*il»  régnent  seuls  daos  une  loi ,  la  rendent  prcsqoe  tooj« 
vaine  et  stérile. 

«  L'histoire  de  Tio^Btruction  primaire  depuir  quarante  années  eit  1 
éclatante  démonstration  de  ce  danger,  » 

On  avait  passé  tour  à  tour  du  principe  absolu  de  rin9tni 
tion  primaire  gratuite  considérée  comme  une  dette  dé  Tétt 
au  principe  opposé ,  qui  compte  encore  aujourd'hui  tant  < 
partisans ,  celui  de  Tintruction  primaire  considérée  comi 
une  pure  industrie ,  par  conséquent  livrée  à  la  se^ile  loi 
toute  industrie ,  la  libi^  concurrence  ;  et  à  la  sollicitude  ntt 
relié  des  familles ,  san^  aucune  intervention  de  Fétat.  C 
deux  priticipes  extrêmes  avaient  égaleinent  failli  dans  Tapp 
çationt  Fallait-il  s'adrésfser  au  principe  communal  ?  Demanc 
ràitron  à  la  commune,  qui  semble  participer  à  la  fois  de 
famille  et  de  Tétat,  de  ise  charger  seule  de  Tinstructiôn  pi 
maire  ?  mais  il  était  bien  difficile  que  la  plupart  des  cok 
munes  supportassent  seules  les  dépei^ses  nécessaires  pour^ 
Tfnstruction  primaire  y  fût  réelle. 

«  Cherchez  toujours  ainsi,  messieurs,  poursuivait  le  ministre,  et  vous 
trouverez  pas  un  b0n  principe  qui,  admis  à  dominer  seul  dans  l'instrocti 
primaire,  ne  pu  i^e  lu  importer  un  coup  mortel.  Et  pour  éirir  ces  ex^eina 

Ïiair  le  plus  frappant  de  tous,  supposons  un  gouvernement  qui,  pour  ^D 
a  salutaire  influence  de  la  religion  dans  l'instruction  du  peuple  ,  ira 
coinmf^  Ta  tenté  la  restauration  dans  ses  plus  mauvais  jqurs  ,  ]usqu*li' 
mettre  l*éducation  du  peuple  au  clergé  seul.  Cette  cçupable  cbndeMK 
dance  enlèverait  à  l'instruction  prîpiaire  les  enfa-ns  de  toutes  les  faoûl 
qui  repoussent,  avec  raison  ^  l'a  domination  ecclésiastique  ;  cdmme  afu 
en  substituant  dans  les  écoles  ce  qu'on  appelle  la  morale  civique  à  Tin^tri 
tion  morale  et  religieuse f  bn  commettrait  d*^abord  une  faute  grave  env 
renfancéy  qui  a  bcsoio  de  morale  et  de  religion,  et  ensuite  oa  PoiiJjBt  r 
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dei  résistances  rmoutâbles  ;  on  rendrait  rinstructidi    primaire  sospecte  , 
, antipathique  peut-être  à  uDe  multitude  de  familles  en   possession- d'unei 
juste  influènee. 

i(  Nous  espérons,  messieurs^  avoir  ^yité  dans  le  projet  de  loi  ces  eicès 
différens,  également  dangereu^..  Nous  n'avons  point  imposé  un  système  k 
rîDitruet^on  primaire;  nous  avons  accepté  tous  les  principes  qui  sortaient 
oi^turfllement  de  la  matière ,  et  nons  les  avons  tous  employés  dans  la  me-  • 
lore^tà  la  place  où  ils  nous  ont  paru  nécessaires.  C'est  donc  ici,  nous 
a'hésitbns  pas  à  le  dire,  une  loi  de  bonne  foi ,  étrangère  à  toute  passion  ,  à 
tout  préjugé ,  à  toute  vue  de  parti ,  et  n  ayant  réellement  d'autre  objet 
((ne  celui  qu'elle  se  propose  ouvertement^  le  plus  grand  bien  de  l'instruc- 
tion du  peuple. .  » 

Le  projet  de  loi  se  divisait  en  quatre  titres  relatifs  aux 
objets  de  renseignement  primaire ,  à  la  nature  double  des 
écoles  primaires  et  à  la  composition  du  pouvoîr  soUs  le  con- 
trôle duquel  elles  devaient  être  placées.  Le  titre  I"  comblait 
^e  lacune  sîgtialée  depuis  longrtemps  et  que  chaque  jour 
lepddHl  plus  sensible  :  jusqu'alors  un    degré  dHnstruction 
avait  manqué  entre  les  écoles  proprement  dites  éi  les  collèges , 
et  il  en  résultait  que  les  classes  moyennes  si  nombreuses , 
ne  trouvant  pas  c^^enseignemcnt  qui  leur* fût  approprié, 
étaient  obligées  de   recourir  soit  à  Tinstruction  inférieure 
insuffisante,  soit  à  Tinstruction  supérieure  trop  développée. 
£q  donnant  deux  degrés  à  Tinstruction  primaire ,  le  projet  de 
loi  reipplissait  cç  vidé  et  créait  l'intermédiaire  nécessaire 
^Ite  lés  é€oles  et  les  collèges.  Le  titre  II  reconnaissait  à  cba- 
cun  le  droit  d'exercer  Ja  prôfessian  d'instituteur  primaire  : 
•  Wgaramies  de  capacité  et  de  moralité  étaient  les  seules  con- 
ditions imposées  à  l'exercice  de  ce  droit.  Prévoyant  l'insuf- 
fisance des  écol0s .  primaires  privées,  qui  seront,  était-il  dît 
dans  l'expose  des  motifs',  à  l'instruction  ce  que  les  enrôle- 
mens  volontaires  sont   à  T-armée.et  dont    il  faut  se  servir 
^aas  y  compter ,  le  titre IH  y  suppléait  en  créant  des  institu- 
teors  primaires  publics ,  que  la  eommune  ^  le  département , 
ou  enfin  l'état,  selon  les  circonstances  >  devaieqt  payera  et  qui 
devraient  aussi   une  rétribution  des  élèves;  car  il  était 
statué  ^qae  l'instruction  primaire  oie  serà^it   gratuitement 
donnée  qu^atix  enfanis   de  parens  pauvres.  Des  dispositions 
étaient  encore  prisçs  sOus  Je  même  titre  pour  relever  l'itat 
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des  instituteurs  primaires ,  pour  assurer  leur  Adstence  pré^ 
sente  et  leur  avenir.  Le  titre  IV  créait  des  comités  de  $ui> 
veîllance  changés  de  pourvoir  à  l'exéculion  régulière  de  la 
loi,  et  déGnissait  Tétendue  et  les  limites  de  leurs  attributioQi. 
Par  la  composition  de  cçs  comités  les  intérêts  partîelif  et 
généraux  se  trouvaient  suffisamment  garantis ,  les  influeoeet 

locales  et  administratives  convenablement  combinées.  Vxt 

'  •  .  ' 

cinquième  titre  enSn  autorisait  les  communes ,  selon  leurs 
besoins  et  leuxji  ressources ,  à  ouvrir,  en  se  conformant  à  la 
loi ,  des  écoles  primaires  destinées  aux  filles. 

Quaptà  cette  matière  délicate',  M,  Guizot  déclarait  qu'elli^ 
était  susceptible  peut-être  d'innovations  utiles^  mais  on  ae 
saurait  les  tenter  avec  trop  de  prudence,  et  il  avouait  qu^a- 
vant  de  rien  présenter  aux  Cbambres  de  spécial^pn  09. 
genre  avec  q&elque  confiance,  il  -avait  encore  besoin  d^l 
leçons  du  tftnps  et  de  Texpérience. 

<r  En  effet,  messieurs,  ajoutait-il -en  teroiinahlip  TexpérieBçe  eti  Hotte 
guide/  C'est  elle  seule  que  nous  vouions  suivrç  et  que  nous  avons  coiit^ 
tamment  auivie.  II  n*y  a  ici  aucune  hypothèse.  Les  principes  et  les  pro- 
cédés employés  dans  cette  loi  nons  ont  été  fournis  par  les  faits;  elle  B0 
contient  pas  un  seul  article  organique  qui  déjà  n'ait  été  heureusement  mis- 
en  pratique.  ■  •  ■  \ 

te  Nous  «Tons  pensé  quen  matière  d'instruction  publique 'aurtont ,  i^- 
8*agit  plutôt  de  régulariser  et  d'améliorer  ce  qui  Ailste  que  deldétruire 
pour  inventer  et  renouveler  sur  la  foi  de  théories,  hasaraeiises.  C'est  Ml 
travaillant  sur  ees  maxin^es  ,  rafais.  en  travaillant  sànç  relâche  ^  que  Tadoi^ 
nistratron  est  parvenue  à  communiquera  cette  importante  paitie  du  ajer- 
vice  public  une  marche  forte  et  régulière,  au  point  quiit  noua  lest  perâif 
de  dire  sans  aucune  exagération  que  ,  depuis  deux  ans,  il  a  été  plus  fait 
pourTinstruction  primaire  par  legouyernement  de  juillet^  que  depuis  qnî*' 
rante  années  partuus  les  gouvernemens  précédens.  La  première  ré voltiiioii 
avait, prodigué  les  piiomesses  sans  s'inquiéter  des  résultais.  L'empire  épuiM, 
ses eftoris  dans  la  régénération  de  llnstruction* secondaire;  U  ne  fit  rmt 
pour  cefLe.du  peuple.  La  reiBtauration,  jusqu'en  1898,  a  consacré  5p,ooft0p« 
par  an -à  l'ijislruction  primaire.  -  * 

«  .Le  ministère  de  1828  obtint  des  Chambres  3oo,ooo  iV.  La  révolutûnl' 
de  juillet  nous  a  donné  un  million  chaque  année,  c'est-à-dire  en  dfç$. 
ans,  plus  que  la  restauration  en  quinze  années.  Voilà  les.  moyens,  V(Sa' 
les  résultats. 

n  Vons  le  savez ,  messieurs,  l'instruction  primaire  est  tout  entière  lUfti  , 
les -écoles  normales .  primaires.  Ses  progrès  se  mesurent  sur  ceux  de  cek  ' 
établissemeits.''  L'empire,  qui  le  premier  prononça  le  nom  d'école  potmalij 
primaire  ,  en  laissa  une  seule  ;  la  restauration  en  ajouta  cinq  à  six. 

«  Nous,  «nèssieurs,  en  deux  années,  nous  avons  perfectionné  celles-Ill» 
doot  qudqnei  unes  étaient  dans  l'enfance  «  «t  nous  ei|  ayons  ùié  jpkà  4» 
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trcnU,  dont  anci^ngtaioe  sont  en  plein  exercice,  et  forment  dam  chaque 
département  un  vaste  foyer  de  lumièrei  pour  l'initractiort  du  peuple.  Ten- 
iii  que  le  gouverneipent  perce  dçf  routes  cUnslesdi^parUrorna-de  l'ouest, 
MUS  7  avons  8em<^  des  écoles  ;  nous  nous  sommes. bien  gardés  de  toucher 
àçellea  quittaient  chères  aux  habitudes  dii  pays;  mais  iroua  btojm  «iff 
dans  la  cuiur  de  la  Brétaj^ne  lu  grande  école  normale  de  Rennes  qui^pet- 
tciaacs  fruits  ,  et  nous  lui  avons  dopné  une crint lire f«ïconde  d'écoieanor* 
mice  de  divers  degrés ,  une  à  Angers ,  une  a  Nantes  |  une  autre  eneore  à 
Poitiers.. .   .  .  • 

«  Le  Midi  e  maintenant  plus  de  cinq  grande»  écoles  normales  priuiaîf^, 
4ont  Ifi^  unes  sont  déjà,.rt  ies  autres  seront  bientôt  en  activité.  Ëbto  mes- 
■iciirrj  QpttS  nous  croyons  sur  la  route  du  bien.  Que  vo.trc  prudence  enti^dc 
Ja  n6tre;  que  votie  conôance  nous  soutienne  et -nous  encourege  >  et  le 
temps  n'est  pas  éloigné  où  nous  pourrons  dire  tous  ensemble  »  miniairel, 
diputëf  y  départemens  ,  communts ,  que  sons  avons  aceompli»  autant  qu'il 
était  en  jpQiia,  ïe$  promesses  de  la  révolution  de  ipiHrt  et  dé  la  Cluirte  de 
f939,  dans  ce  qui  se  rapporte  le  plus  directemeist  à  rinttractioa  ei  au 
"Vrai  bonheur  du  peuple.  » 

Lprsque  ce  projet  de  loi  £i|^  communiqué *a  la  CbamUre 
^Irative  /elle  avait  déjà  renvoyé  à  ûnç  commissioii  une  pro- 
position relative  au    même  sujet  ;  en  nommant  une  gecûnci^ 
çommissiou  pourexarminer  le  projet  du  gouvernement,  ^lle 
ordoppa  quelle  se  joindrait  à  la  première,   afin  qii'un  se^l 
et  qièmé  travail  sur  la  proposition  et  le  projet  fût  fait  à  )a 
.ffkispar  tous  les  commissaires  réunis.  Les  deux  commtssiônas, 
aprèçs'êt^  éclairées  de  plusieurs  pétitions  que  leur  avojt 
reçvp'wes  1^  Cbamhre^  avaient  adopté  le  projet  du  gouver- 
nement pour  base  de  la  Loi  :  elles  ei^  avaient  accueiUi  pr^ 
Île  toutes  les  dispositions  avec  faveur*  Une  discussioui  sViait 
evée  sur  la  question  de  savoir  si,  conformémepit au pro^t , 
Jvutruction  religieuse,  ferait  partie  des  matières  comprises 
iios  FeBseignement  primaire |  ou-  si,  comme  Tavéit  jiigé 
U^e  âiiti^  commission  dans  là  session  précédente,  elle  devait 
^ivfi  réservée  exclusivement,  aux  .ministres  dii' culte  et  ren- 
fermée  dans  les  églises.  Ce  problème .  qui  ne  portait  pa9  sur 
Vdtilité  de  Tinstruction  religieuse,  mais  sur  le  choix  des  or« 
$SR^  propres  a  la  répapdre^.avait  été  r-ésolu  par  les  nouv^ll^ 
tMumissîôas  dans  le  sens  du  projet ,  par  des  oonsidéBaffotis 
qUfi'Iq  lappôrtenr  collectif»   M^  Eanouard^  exjpiosa  aînsi 
(léantse  da  4  m^i^  )  s 

i  L^inttnictioii  r el^ieu^c  n*est  pas  de  nature  k  tire  concentrée  (UlN  le 
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cerclé  étroit  de  quelques  leçons  ;  elle  ne  saurait  être ,  dès  le  premier  âgé, 
présentée  sons  trop  de  formes  à  tous  les  esprits.  Elle  se  mêle ,  coniiiie  la 
morale  9  ao^^  pli's  simples  paroles  que  l'on  adresse  à.renfance.  Noua  Tour 
Ions  tous  le  succès  des  écoles.  Réfléchissez  si  les  parens  seraient  af^peléf 
par  un  attrait  bien. puissant  à  7  envoyer  leurs  enfans>  après  qu'il  aurait  été 
offii^ellement  déclaré  par  la  loi  que  les  saintes  Ecritures,  que  le  caté- 
chisme f  que  l'histoire  sacrée'  ne  porirraient  plus  7  être  adoptés  cooiiiiie 
lÎTres  de  lecture  ;.  car,  pour- peu  que  Ton  tienne  à  se  DMmtrer  conséquent; , 
il  est  inévitable  d'aller  jusque-là,  si  l'on  interdit  aux  instituteurs  de  tlm- 
niiscef  dans  Tinstruction  religieuse.  Croyez  biien  qu'une  partie  considérable 
dé  la  population  ,  mue  par  un  sentiment  digne  ae  nos  respects,  recolenik 
loin  de  nos  écoles,  si,  sans  égard  à  l'état  des  mœurs,  et  brisant  de  Ibngaot, 
habitudes,  nous  ne  permettions  aux  parens  d'y  retrouver  aucun  de  ém 
livres  auxquels  une  longue  vénération  s'attache,  et  si  l'on  n'y  redîtait  . 
jamais  quelqu'une  de  ces  prières  et  de  ces  leçons  que  les  pères  et  mèrei 
ont  eux-mêmes  entendues  dans  leur  enfance,  et  qu'ils  se  regarderaieift 
comme  coupables  de  ne*  pas  mettre  au  dessus  de  tous  les  autres  enaei* 
gnemens.  •  .  ■    '  . 

<e  Personne  n'ira  sa*s  doute  jusqu'à  prétendre  que  iVu  poisse  interdira 
rînstruction  religieuse  dans  les  éc^es  primi^ires  privées. «il  est  facile  da- 
comprendre  quelle  redoutable  concurrence  et  quelle  défaveur  «'éleveraiellt 
contre  les  écoles  publiques  dans  lesquelles  cette  même  instrnctioii  tmà 
prohibée.  » 

Les- Commissions  avaient  non  seulement  approuvé  v^ve* 
ment  la  division  de  l'instruction  primaire  en  deux  degrét^ 
mais  y  sellant  même  au-delà  du  projet,  elle^  proposaient:jqi;|B 
Iç  million  affecté  par  le  budget  à  Tinsti^uction  primsiire  BU 
réservé  intégralement  à  Tinstruction  primaire  élémentaire, 
et  que  Hnstruction  jprlnialre  supérieure  reçût  une  allocatîoîi 
supplémentaire  de  5oo,6oo  francsl  ^ 

.  Accueillant  égaletnent  toutes  les  dispositions  portées,  ânz 
titres II  et III  du  projet,  «et  n'ayant  trouvé  que  de  miniin^ 
changemens  à  y  introduire,  le^commissaires  faisaientsuiliir 
au^  aiticles  du  titre  lY.  relatifs  aux  comités  de  surveillance, 
quelques  modifications  plus  considérables,  sur  lesque&é» 
nous  nous  étendrons  dans' le  coiirs  des  débats.  En  résuma,  le 
rapport  était  làrgéhletit  approbatif.  .     \ 

M  Le  projet  de  loi,t  disait  M.  Benoiiard ,  nous- a  paru  simple»  ^ni;  fi 
jnràtiqoe.  Il  admet  et  organise ,  avec  une  entière  sincérité /MàniS  Tiliamief 
tîon  primaire,  la  liberté  d'enseignement  promise  p^  la  Ch'drte;  et 


avons  aimé  à  y  trouver  un  gage  des  améliorations  qi)i.  seront  intrçdnjtet 
dans  les  autres'  parties  de  l'instruction  publique')  lorsque  le  législatôar 
pourrai  enfin  s'occuper  complètement  de  cette  matière  difficile,  qfU  inté- 
resse à  un  si  haut  degré  nos  dévoies  çnvers  les  générations  falurea^  La 
liberté  d'enseignement ,  même  dans  l'instruction  primaire^  en  mente  tenipi 
qu'elle  répandra  dans  le  pays  sa  force  fécondante,  aVmera  souvent'»  centré 
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« 

'h  idëea  qui  noua  sont  les  p)us  chères  à  tous ,  des  opinions  et  des  in- 
lacDces  ennemies  :  sans  cela ,  cite  ne  serait  pas  la  liberté.  Mf is  i^o^ui 
rainons  ainsi  ^  parce  qne  nous  avons  foi  en  elle  et  en  nous ,  et  parce  qbe 
DODksaTons  que  Tavenir  appartient  à  la  vérité.  » 

A  Tépoque  où  ce  rapport  fut  présenté  (  4  mars),  la  Cham- 
bre était  saisie  de  différentes  questions  qui  la  Conduisirent  à 
la  fin  de  la  session,  sans  qu^elle  ait  pu  ouvrir  la  discussion, 
siùr  le  projet  :  elle  le  retrouva  donc  tout  préparé  pour  la 
Dise  en  délibération,  lorsqu'elle  reprisses  travaux  dans  la 
leision  de  i833.  Là  matche  des  débats  fut  rapide.  Les  con- 
sidérations  de  principe  avaient  été  tellement  épuisées ,  elles 
éiiient  devenue^  si  banales  que  les  orateurs  inscrif  s  pourlaî 
discussion  générale  renoncèrent  à  la  parole,  de  sorte  que  !a 
discussion  commenj^a  aussitôt  sur  les  articles. 

•agami;  Le  premier  paragraphe  de  J'article  i*',  relatif 
ft  la  division  de  Tinstruction  primaire  en  deux  classes ,  fut 
adopté  sans  co)atestation*,'mais  les  autres  paragraphes,  con- 
cernant les  matières  de  Tenseighement  coihprises  dans  les 
drax  cTegriSs ,  donnèrent  Heti  à  quelques  dâ)ats.  Ua  amen- 
dement de  M.  SaWerte, -qui  proposait-  dMntrodùire  295 
^notions  des  droite  et  des  dev^oirs  politiques  parnii  lès  ma- 
nières à  enseigner,  fut  assez  vivement  discuté. ' M;  Salverfe 
pensait  que ,  par  Feffet  4e  çettie  omission ,  Finstruction  pri- 
Uaire  qui  devait  tendre  à'  former  des  citoyen»  ne  pouvait 
|tas  atteindre  son  but.  Il  3*étonnait  d'avoir  à  'signaler  une 
finreille  lacune  dans  lô  projet  de  loi. 

k  Je  conçois;  dit-il  »  qaé,  diinslés  idées  de  Tempire ,  daps  les  idées  de 

laTKstaa^ation.»  on  éloignât  toute  iâée  de  djçoit  et  de  devoir  politique  diins 

.l^DStraction.  Mais  je  vois,  que ,  sons  le  gouvernement  de  juillet ,  sous  une 

<9oiistitYitioii  qài  tend  à  faire  des  dtoyébs  «t  &  étendre  le  plys  loin  possible 

Hmt  droits  et  leurs  devoirs^  l'instruction  primairef  manquerait  son  luit  y  si 

elle  ne  failïiit  pas  .mention  des^  premiers  elémens  de  ceffe  science.,  la  plus 

nécessaire  après  la  Sciepce  dé  )a  morale.  ». 

■  ■        •  •.    .         .    .  *  •  . 

Appuyé  et  développé  par  M.  Latirehce,  cet  amendaient 

fut  combajttu  par  MM.  de  Podenas  et  Renouard  comme  itau- 

lîle  et  comme  dangereux  ^  comme  inutile  en  ce  que  Tinstruc- 

^  morale  portée  au  projet  comprendrait  lès  notions  poli- 

^<iues  qu'il  était  convenaMe  dinculquer  aux  enfans  \  comme 
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dangereux  en  ce  qu'il  pourrait  détourner  les  instituteurs  de 
leurs* véritables  fonètions  et  changer  leur  chaire  en  tribuue 
politique  :  ramendement  fut  rejeté.  La  Chambré  rejeta  en- 
core diverses  autres  proportions  moins  importantes,  et' 
tendant  également,  soit  à.  introduire  quekjui's  matièrAs 
nouvelle^  d^ns  Venseignement,  soit  à  en  e^^clure  quelques 
autres. 

Après  avoir  sùocessivement  admis  sans  diseiissioa  lêtar^ 
tides  *À^ip  J^ei&jldi  Chambre  arriva ( io  avril )  à  an  amen^ 
deiaent  de  M.  Yatout,  ayant  pour  objet  de  soumettre  i 
'diverses  formalités  toute  association  qui  voudrait fornifirntie 
ins(itutipa  primaire.  Cet  amendement  "était  exclasivemeiit 
dirigé,  d'après  les  développemens  de  son  auteur ,. coolie  h 
.  ffifOiélé  des  jésuites,  et  devait  paralyser  tous  leurs  efforta  pour 
•sHntroduire  dans  renseignement  et  pour  le  vicier.  Signalant 
Tesprit  d^pgereuK  de  cette  société  et  sa.  persévérance  à  TOUr 
loir  regagner  le  terrain  qu'elle  avait  perdu,  M.  Vatont  le^ 
comm^ndajt  vivement  sa  proposition  comme  mësufe  d'or- 
gence.  Tbutu»fQts,MM.  Delaborde  et  Renoua rd  lui  npkor 
.ck^cpt  d'être  contraire  au  principe  m^me  du  projet  de 
Jqî  qui  çonçaçvait  la  liberté  de  l'enseignement,  et  au  droit 
d'4Ssppx^tioA».Le  ministre*  de  rinstruction  publique  ejouHi 
d'aUleûr#  qu'on  trouverait  leaigs^rantie»  nécessaires  dans  las 
lois  existantes,  ei»  vertu  desquelles  toute,  association:  qui  a'If» 
tablissâit  était  obligée  de.  communiquer  préalaUement  aes 
«t^tuts  k  rautorité,  La  Chambre  rejeta  ramendemeat* 

.NalorelleiAent  peu  animés,  d'après  la  nature  méjme  dos 
objets  en  délibération  t  tant  qu'ils  ne  roûlàreni  q«ia  aurlas 
trois  pfemierjr  titres  de  la  loi,  qui  furent  s^dopté»  par  Ifi 
Chambre  tels  que  les  avaient  rédigés  le  ministre,  à  trè^^pea 
de  cbose  près,»  le»  débatji  pe  prirent  quelque  vivacité ^u*l 
propos  dn  titre  ÏY ,  relatif  à  la  oompqsiUpni  et  «ipc  nuriklli^ 
.tiiina  d^  cQQii^^  de  surveillance. 

9  1V44H*  .L«e  prq^t  du  g<^ttvcru^eiLt  pr posait  k  la  ssrmlr- 
ha/W  dç  rinsjtfw^îpn  primaire  un  coodté  gQjMWinal  Qomr 
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posé  du  maire»  du  cure  et  de  trois  conseillers  municipaux»  et 
ua  comité  d'arrondis&ement,  La  commission  •  .consacrant  le 
second  de  ces  comités,  était  d'avis  de  supprimer  le  premier, 
que  le  maire  et  le  conseil  municipal  remplaceraient.  M.  Jojii* 
Tencel,  rejetant  Tun  et  l'autre  système,  voulais  substituer  à 
ces  deux  surveillances  trop  immédiates  et  trop  éloignées, 
1a  surveillance  interiAédlaire,  et  pour  cela  même  plus  efficace, 
des  comités  cantonnaux  créés  par  une  loi  de  1616,  et  déjà 
reconnus  utiles  sur  plusieurs  points  du  territoire.  Combattu 
ptrli.  Renouard  et  par  le  ministre  de  rinstrucJtion  publique 
connue  inutile  et  impraticable ,  en,  cç  que  les  comités  can- 
tonnaux n^étaient  pas  constitués  pour  la  plupart,. cet  amen-  ' 
dément  fut  rc'jeté.  Restaient  donc  en  présence  le  projet  du 
goavernenient  et  celui  de  la  commission.  La  question  tpx  ils 
donnaient  à  résoudre  était,,  en  dernière  analyse,  celle  de  sa- 
voir si ,  conformément  au  projet  du  gouvernement ,  les  curés 
feraient  partie  du  comité  de  surveillance,  ou  s^ils  en  seraient 
exdiis',  selon  le^vœu  de  la  comimission.  Un  discours  de  M*  Ma-. . 
hul  ouvrit  cette  discussion,  qui  ftitintéressante  dans  saniarcbe 
et  dans  son  résultat. 

JL'honorable  membref  se  déclara  pour  lé  projet  du  gouver- 
nement. Il  invoquait  Texpérience  des  pays  étranger&^  où 
instruction  prospérait  spus  Tinfluence  immédiate  di^  clergé, 
et  Texiemple  même  de  la  France ,  où  les  frères  de  la  Doctrîn,e 
Chrétienne  avajient  rendu  taiit  de  services  à  renseignement  ^ 
il  n'admettait  pas  la  possibilité  d^un  système  d'éducation  pri- 
maire sa^a  rinterventioa  .eoclesiatique.  Il  reconnasasâdt  que 
c^élait  chose  grsive  sans  doute  d'introduire ''Jo,o 00  curés  dans  • 
renseignement,  mais  les  en  ex.çlure  ce  n'était  pas  détruire . 
leur  iutLuence  fbrcée,  c^était  la  provoquer  au  contr^re  k 
s'aeroer  d'une  manière  hostile.  Tputes  ces  cousidérationa 
fiiCiGsU  reprises  «et  largement  xléveloppées  par  le  ministre  de 
Ilnstmction.  publique.  L'exclusion  des  ecclésiastiques  lui 
lonbUil  oa  côntre-aens  législatif-,  «lie  lui  paraissait  en  op- 
pftsitîoa  Jin^ifest^  avec  Tesprit  de  la  loi,  qui  youlait  quo 
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rinstmction  fût  morale  et  religieuse  ]  or  rmfiuence  perma* 
nente  d^n  membre  du  clergé,  du  magistrat  moral  et  reli- 
gieux de  chaque  commune )  était  rigoureusement  nécessaire 
pour  que  ce  but*  pût  être  atteint.  Car ,  disait  le  ministre, 
l'instruction  morale  et  religieuse  n  est  pas  une  leçon ,  c'est 
Tatmospbère  mèrne  dans  laquelle  les  enfans  doivent  ètreéle?é8. 

«  Mèsfeîenrs,  ajoutait-il,  prenez  garde  à  un  fait  qui  n*a  jamais  éclaté 
peut-être  avec  «utant  d'évidence  crue  de  notre  temps  :  le  developpeinciit 
intellectuel»  quand  il  csl  uni  au  développement  moral  et  religieux ,  ot 
excellçnt  ;  il  devient  un  principe  d*ordre ,  de  règle ,  et  il  est  teo  niéBM 
temps  une  totirce  de  prospérité  et  de  grandeur  pour  la  société*  Biais  le 
déveUppement  hitellectuel  tout  seul ,  le  développement  intellectuel  sépaijS 
du  développement  moral  etreligteux  devient  un  principe  d'orgueil ,  dlo- 
. subordination ,  d'égoïsme,  et  par  conséquent  de  danger  pour  la  société. 
(Assentiment  dans  plusieurs  parties  de- rassemblée.  )  » 

Lejninistre  s'efTorçait.  de  réftiter  cette' opinion  généra- 
lement établie  que  le  cliergé  repoussait  Tinstruction.  H  fal- 
lait, aùmoins^  admettre  qu^une  partiedu  clergé  méritait  d'être 
exceptée  •  et  ceptendantrexclusion ,  générale  dans  sa  portéci 
devait  comprendre  les  bons  comme  les  mauvais  pa&teors. 
Elle  devait  mtBttre  tout  le  clergé  de  France  èii  état  de  suspi- 
cion* Utile,  lyécessaire  dans  lé  comité  communal^  la  présence 
du  curé  n^y  pourrait  d^ailleurs. devenir  dangereuse ,  puiscpHl 
y  aurait  toujours  quatre  voix  contre  la  sienne^  tandis  ape. 
s'exerçlant  en  dehors  seule  et  sans  discussion,  son  influence 
pouvait  être  fàcbeuàe.  • . 

«  Messieurs,  en  pareille  matière,  continuait  M.  Goizot,  il  Tint  cat. 
fois  mieux  avoir  la  lutte  en  dedans  qu'en  dehors.  S'it  doit  j  avoir. lattet. 
que  le  curé  malveillant,  hostile,  soit  obligé  de  venir  dans  vos  comités,  da' 
prendre  part  à  Tadministration  de  Tinstruction  primail'e.  S*il  n'y  viest, 
pas,  il  se  met  dans  son  tort  au3t  yeux  dè'JLous  les  honnêtes  geiis^  deteftf 
.  lespèreu  de  famille  sensés  ;  et  c'est  à  vous  qu'apjpartienfc  le  bon  c6té  delà» 
question;  c'est  vous  qui  avez  été  libéraux,  modérée ^  raisonnables.;  c'eit. 
.le  curé  qui  est  violent,  in  tolérant^  .exclusif.   .  .-'' 

«  Par  l'autre  système ,  vous  perdez  tous  les  avantage»  de  cette  pofitÎDQ*: 
Vous  B^anquez  ,  permettèz-moi  de  le  dire ,  vous  manquez  ay  principe  Ini* 
damestal  de  votre  gouveri^çment,  qui,  dans  les  petites  comme  dfiislia 

Srandes  choses,  dans  les  ëcofes  comme  dans  les  Chambres,  eii  matièn. 
'instruction  primaire  comiAe  en  matière  de  •gôuvememenfr,  est  Sfimtmèt 
toutes  les  opiflions,  toutes  les  inâttences,  tous  les  intérêts,  à  vivre  li  c^| 
'. . lès  uiis  des  autres ,  à  se  connaître,  à- traiter  ensemble ,  à.  transiger;  oetM 
vie  c^moné  de  tous  les  intérêts ,  de  tontes  les  influences ,  de  tontes  tv^ 
opinions,  c'est  là  le  principe  de  la  Charte,  de  la  liberté ,  delà  discusâoBr 
db  lu  jHibficité^-pnncipe  respecté,  consacré  par  le. projet  de  loi  tel  ^lï 
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vmu  a  été  présenté  par  le  ^onTernement,  qui,  si  je  ne -me  trompe  ^  est 
néeonna ,  énervé  par  le  projet  de  votre  commission,  a 

Les  pjEirtisans  du  projet  de  la  commission  ne  le  défendirent 
pu  avec  moins  dé  chaleur.  Membre  de*  cette  commission ,. 
M.  Esbhassériaux  déclarait  ouvertement  n'avoir  pas  voulu 
conférer  un  privilège  au  clergé,  parce  que  depuis  quinze 
innées  ce  clergé  s'était  montré,  particulièrement  en  matière 
dliistmçtion ,  hostile  aux  principes.de  la  révolution.  IL  ne  peçt- 
■itpas  que  dans  une  -aussi  grave  question  sociale,  les  ménage- 
Mu  fussent  admissibles.  Une  nation,  disait-il,  ne  doit  transi- 
fBrni'sur  les  hommes  ni  sur  les  doctrines.  La  même  opinion 
iitiootenue  par  M.  Sàlverte  qui  s'alarmait  de  lespri  t  de  domi- 
aition  du  clergé  et  des  principes  ultramontains  dont  il  était 
îibImi.  U  faisait  remarquer ,  eu  reste ,  que  si  la  commission 
ne  mettait  pas  de  plein  droit  le  curé  daifs  le  comité, 
dk  n'empêchait  pas  quil  y  fût  introduit  par  le  choix  des 
conseillers  municipaux  :  il  était  évident  que  tous  les  bons 
Qirés  seraient  appelés  dans  les  comités.  Après  avoir  encore 
entendu  M»  Charles  Dupin  pour  le  projet  du  gouvernement, 
et, en  faveur  de  celui  de  la  commission,  M*  Vivien',  qui 
iqvpelait  que  ce  dernier  se  bornait  à  reproduire  une  proposi- 
tion faite  par  le  gouvernement  même  en  i83i ,  la  Chambre, 
m  miliBu  d'une  vive  agitation ,  adopta  à  une  faible  majorité 
fiTis  de  la  commission. 

'  Les  autres  dispositions  de  la  loi ,  surtout  lorsque  Tarticle 
niatif  à  la  côjilposition  des  comités  d'arrondissement  eût 
été  admis ,  ne  présentaient  rien  qui  pût  .provoquer  une 
apposition  animée;  cependant  quelques  amendemens  pro- 
longèrent la  discussion.  Ils  tendaient  en  général  à  étendre 
la  droits  municipaux  au  préjudice  des  droits  universitaires. 
Cést  ainsi  que  M.  Taillandier  voulait  ne  pas  soumettre  à  une 
ioidtutiondonnée par  le  ministère  de Tinstruction  publique 
kl  instituteurs  communaux,  dont  la  nomination  était  s^t- 
tribnée  au  comité  de  surveillance  :  la  Chambre  substitua 
Kolement,  à  une  faible  majorité  et  sur  la  proposition  do 
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M.  Jouvencel,  Id  préfet  dâ  département  au  ministre^ pour 
rinstitution  à  donner.  Dans  le  même  but  de  restreindre  l'in- 
lerfention  universitaire,  M.  Taillandier  présenta  encore  (les 
objections  contré  le  droit  exclusÎTement  laissé  au  ministère 
de  nommer  les  commissions  chargées  d'examiner  les  candi* 
dats-itistituteàn  ;  mais  la  Chambre  jngea  que  la  pnblieilé 
introduite  dans  ces  examens  par  un  paragraphe  âdditiontid 
de -la  commission^  était  une  garantie  d'é'cpiifé  suffisàMei 
Enfin  quelques  autres  amendemens ,  relatif  soit  aux  dia^ 
citions  à  prendre  à  Tégard  des  instituteurs  actaellemetlt  Mi 
exercice ,  soit  au  mode  de  renseignement  à  donner  mi  iàà^ 
litaires  et  aux  prisonniers,  ayant  été  écartés^  et  Tarticle  àcfmà 
du  prf^jcït  concernant  les  écoles  des  filles  ayant  été.snpprifflé 
comme  i-mpraticable  dans  sa  teneur  »  la  Chambre  totatlitr 
Fensemble  du  projet  et  Tadopta  à  la  presque  unanimité  (1^9 
voix  contre  7  ). 

Portée  aussitât  &  la  Chambre  des  pairs  (5  niai),  cetlè 
loi  sur  rinstruction  primaire' Tie  s'y  trouva  cependant  (pà 
la  troisième  en  date.  La  Chambre  avait  été  ressaisie  de  deoi 
projets  ,  dont  elle  allait  s'occnper  lorsque  la  sessiop  der- 
nière fut  close  :  c'étaient  les  projets  de  loi  sur  l'expro- 
priation pour  Cause  d\itilité  publique  et  sur  Forganisadôù 
des  conseils  de  département  et  d'arrondissement  ;  déjà  inhiaé 
le  premier  de  ces  projets  était  en  délibération. 

Ce  projet  de  loi  sur  Texprôpriation,  dont  nous  avons  suivi 
la  discussion  datis  la  Chambre  des  député  (f^o^e^  plus  hau^ 
page  go  ) ,  avait  été  l'objet  d'un  rapport  présenté  à  fa  Chaiù^ 
bredes  pairs  par  M.  DevaXnes,  dans  la  séance  du  20  avrlli 
et  qui  indiquait  de  nombreux  chahgemens.  Sans. tenir  compté 
de  ces  modifications,  le  ministre  de  Tintéricur  reproduisit 
le  projet  ('29  avril  )  tel  qu'il  était  lors  de  la  première  présent 
tation,  et  la  Chambre  le  renvoya  à  là  même  commission,  qui  » 
de  son  c6té,  persévéra  dans  ses  précédentes  conclusions, 
comme  le  déclara  son  rapporteur,  M.  Dévalues  (séance  du 
^  mai). 
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3  mm.  La  discastion  générale  ramena  naturellement  lei  * 
toiiâidéralions  par  lesquelles  nous  ayons  déjà  tu  combattre 
it  appuyer  ce  projet  dans  la  Chambre  des  députés  \  et  pouif 
es  pairs  ausst ,  Timport^nte  innovation  qui  appelait  le  jury 

i  prononcer  sur  des  matières  civiles  fut  le  point  capitaL 
On  pouvait  également  induire  de  Tensemble  des  discoura 
HttenduB  d'abord,  qu'ils  partageaient  encore  cette atitre-opi** 
liep  manifestée  dans  la  Chambre  élective,  que  la  loi  devait 
^  adoptée  comme  urgente  ,  comme  nécessaire  pltitAt  que 
Boune  bonne. 

■ 

4  mai»  Les  premiers  débats  sérieux  s'engagèrent  sur  un 
laMmdemcnt  proposé,  par  la  commission  h  l'article  3,  rela-^ 
tifement  k  l'enquête  qui  devait  précéder  la  loi  ou  l'ordon** 
amee nécessaires  pour  que  des  travaux  publics  Fussent entre-^ 
|lis.  Le  projet  du  gouvernement  portait  que  Tenquète  aurait 
ba  dans  des  formes  déterminées  par  un  règlement  admi** 
nuratif.  La  commission,  a  l'eXemplede  celIedelaCham-> 
ks des  députés,  voulait  que  ces  formes  fussent  déterminées 
FMliloi  même.  Le  ministre  de  l'intérieur  repoussa  avec 
iotce  Cet  amendement  dans  lequel  il  voyait  un  empiétement 
da  pouvoir  législatif  sûr  l'autorité  administrative. 

V  Qae  fait  h  commission?  disait  lerministre.  La  coMmission  fait  le  rë- 
jIMit  de  Tadminiitration  publique  et  l'insère  dans  la  loi  t  eh  bien  1  je 
vfccB  avertir  la' Chambre;  c'est  une  tendance  trcs-fàcheuse  que  celle 
Aiérir  dam  des  lois  des  dispositions  qui'  sont  du  domaine  de  Tordon* 
liict.Si  ccltq  tendance  s*est  manifestée  quelquefois  et  en  quelques  cir- 
Miuces,  ce  n'est  pa^dans  cette  Chambre,%tce  n''e8t  pas  cett^  Chambre 
fâm  doit  donner  1  exemple.;  c'est  une  tendaneequi  ne  conduit  ^  ries 
asinsqû^à  rendre  le  gouvernement  impossible,  à  compliquer  tous  les 
Vin  d  adrafaistra tien ,  et  k  porter  ea  défiaitife  it  plus  grand  préjudiée  à 
^mhét  public.  »  -  .  . 

La  rapporteur  répondit  que  la  commission  avait  cherché 
i  créer  avant  tout  à  la  propriété  des  garanties  contre  une 
Spropriation  inutile  et  arbitraire ,  et  que  ces  gtiranti^  luî 
naieiit  temblé  nulles ,  si  les  formes  de  Tenquète  n'étaient 
Ht  déterminées  par  la  loi.  La  discussion  se  soutint  long- 
nnps  et  vivement  entre  plusieurs  orateurs.  Abondant  dans 
îsent  de  la  commistîon,  M.  le  comte  Mole  pensait  que,  puis* 


a24  fflSTOIRE  DE  FRANCE  (i833). 

qu'il  y  9vait,  ainsi  que  le  prouvait  rexp^^ience»  répuUoa 
chez  tout  agent  administratif  contre  les  enquêtes  9  il  fallait 
que  la  loi  les  ordonnât  pour  qu'elles  fussent.  L'amendenoyent 
fut  encore  appuyé  par  MM.  le  baron  Mounier ,  le  duc  de  Bii- 
sano  et  M.  Viilemain;  mais  combattu  par  le  ministre  de  Tio- 
térîeur,  qui  prit  de  nouveau  la  parole,  par  M.  Legrand, 
commissaii:e  du  roi  9  et  par  M.  le  duc  Decazes,  il  fut  rejeté, 
i  une  seconde  épreuve j,  à  la  faible  majorité  de  3  voix  (S3 
contre  5o). 

6  T^ai.  Un  amendement  proposé  par  M.  le  baron  Moih 
nier  était  beaucoup  plus  grave  dans  sa  portée  ]  il  substituait 
tout  un  nouveau  système  aux  dispositions  fondamentalea  da 
projet  j  k  celles  qui  attribuaient  à  un  jury  la  fixation  deTia- 
demnitédue  au  propriétaire  exproprié.  M.  le  baron  Mùi^ucs 
transférait  ce  pouvoir  à  une  commission  que  nommeraitlc 
préfet  danç  chaque  département ,  et  dont  les  décisions  pour- 
raient être  portées  par  voie  d'appel  direct  devant  les  coan 
royales.  Mais  une  forte  majorité  repoussa  ce  «projet,  aprèi 
avoir  eutendule  ministre  de  l'intérieur,  qui  reproduisit  çi 
faveur  de  l'introduction  du  jurydes.argumens  déjà  dévelop' 
pés  ailleurs.  • 

Toutes  les  dispositions  contenues  au  titre II,  relatives  uc 
mesures  d'administration  à  prendre  pour  arriver  à  l'expit* 
priation,  n'amenèrent  que  des  modifications  de  détails  et  de 
contestations  légères  qui  prouvèrent  encore  avec  quellesollid 
tude  la  Chambre  soutenait  la  cause  du  propriétaire  sàje 
à  expropriation.  Cependant  un^e  question  importante,  cell 
de  l'expertise ,  restait  à  résoudre.  •  D'après  le  projet  di 
gouvernement,  le  tribunal  de  1'"  instance,  en  prononçui 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  nommait  m 
expert  dontilè  ^travail  devait  servir  en  quelque  sorte  a  pri 
pareiTles  voies  au  jury.  La  commission^  pour  simj^ilifier^ 
accélérer  les  opérations,  avait  proposé  de  supprioM 
toute  expertise  et  de  saisir  immédiatement  le  jury.  C'éti 
entre  cqs  deux  systèmes  que  la  Chambre  avait  à  chôittJ 
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•  ■ 

I0jà  ftiam  d*entamer  cette  âlscus^m^  il  lui  fallut  statuer 
V  va  point  tivement  conirovers^ 

H  t^agialait  de  saToir  quelle'  latitude  d'examen  serait 
aeMidéà  au  tribunal  avant  qu'il  prônonç&t  son  jugement 
ffltfmfopriation^  il  «'agissait  de  tracer  les  limites  si  nëces- 
«im  «ntiç  le  pouvoir  judiciaire  et  Tautorilé  administrative. 
LBprôDlimeàjr&oudre'fut  nettement  posé  en  ces  termes  par 
ILieconfteMolé-:  Le  tribunal  se  bom^ra«t-il  à  homologuer 
en  quelque  *804le  une  décision  administrative,  à   déclarer 
fa'il  y  a  lieu  à  expropriation,  bu  bien  sera-t-il  juge  du  fon^» 
Itpourra-t-il  s'enquérir  s'il  y  a  eu  lieu  à  faire  légalement  la 
dédkration  d'utilité  publique  et  si  les  formalités  prescrites 
VU  été  Remplies?  MM.  fe  chevalier  Allent,  le  marquis  de 
Xaplacej  ^baron  de  Barante,  le  duc  Decases*  et  d'autres  • 
fihrsy  ain%i  que. le  ministre  de  l'intérieur  et  le  commissaire 
di  roi ^ .  prirent  part  à   la  discussion^   qui    se  prolongea 
fendant  deux  séances.  A  l'appui  de'  lopinion  d'après  laquelle 
'le  rôle  du   tribunal  ne 'devait  pas   être  purement  passif, 
il  rot  allégué  qu'on  attentait  à  sa  dignité,  à   sa  considéra- 
tion si  importantes  à  ménager ,  et  qu*^n  lui  ôtant  tout  droit 
d'examen  ,    on  ^  l'obligerait  à   rendre    son   mgement  lors 
^èine  qu'il  aurait  acquis  la  certitude  et  qu'il  aurait  la  con-^ 
liçtidl  que -les  formalités  vdhlues  '  avaient  été  irrégulière* 
■sot  remplies.    On  répondit    que  donner  au    tribunal  lé 
droit  d'examen,   ce  serait  rétablir  les  longueurs  ctlos  em- 
hrras  dont  il  était  si  urgent  d'affraucbir  la  matière ,  que  ce 
lei^ait  aussi  provoquer  entre  l'autorité  administrative  et  le 
fonvoir  judiciaire  ces  conflits  démontrés  siedjngcreux  par 
l'expérience  et  la  raison.  Les  nuances  d'opinion  se  dessiné- 
lent  dans  trois, amendemens  ;  le  premier  (  de  M.  Tripier ) 
ittribuaît  au  tribunal  le  droit  de  s^enquérir  si  les  formalités 
tnientétë  observées;  le: second  (delà  commission). voulait 
.  qu'en  lui  U^ansmettaîrt  plus  de  pièces  quen'enporlaklc  projet 
jwimitif ,  on  lui  fournît 'ainsi  plus  de  preuves  nnlérielles 
de  l'accomplissement  des   forioalités;  le    troisième   enfin 
Ânn*  hCst,  pour  ym.  t^ 
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(  de  M.  le  dac'de  Dôcazes)  ne  faisait  qu-âargir  cdM  dt  k 
commission  en  demandam  l'apport  de  toates  leâ  pièc^  MW 
les  yeux  du  tribunal.  Le  résull^t  de  ce  derpier  aneadamitot 
devait  être  d'attribuer  au  tribuDal  des  fonctio/is  amJogoev  k 
ceWfis  ie  ]^,    cour  de  cassation.  Rrpoiissaut  de  lootff  m 
forpes  ramjendéh^frut  de  M-  Tripier,  cooforme'cçpesdaalé 
la  disposition  primitivement  soumiae  aux  déli^^raiîoDS  deb 
CU309bre   des  députée  >    le  ministre  de  «rincérieciv  a^ak 
d'abord  accepté  c^lui  de  la  çommis^on,  pop -il  se  rallità 
celui  de  M.  le  duc  Decazes^  'qui  fut  ensuite  'adopté  par  ly^ 
Chambre  (  8  mai  ).  ^      »' 

Quant  à  .U  question  que  nous  avons  exposée  tout  k  rheAe, 
4'ficjcord  avec  la  cowmisâon,  elfe  rejeta  TexperlkeV  pK 
,çeUfi  consicUir^tion  .que  le  jury  serait  ■j>lus  ii4Kpendailt;' 
quobli^  de  faire  tout  le  travail  il  s'éclairerait  davantage^el 
que  la  pierspective  d'une  entière  responsabilité*  ^  .rendrfk 
plus  zéié.  Après  ces  deuif  importantes  «résolutions,   lerqA 
et  l'adoption  dé    divers  amendemens  d'un   yitérét  secon- 
dairç  menèrent  la.  délibération  sans  incident«remarqnai]^i 
1  article  33  re^lif  au  jltry.  M.  de  Fréville  ouvric  les  débM 
sur  cetajrticle  :  il  adoptait  Tinstîtution  du^jury  comme  4e 
meilleur  mode  d'arbitrage  intermédiaire  entre  l'intérêt  pa* 
blic  et  l'iotérét  privé ,  mais  fl  proposait  des  modificiifiopB 
aux  formalités  prescrites  pour  la  composition  du  jury  s]^ 
.  cial  cb^irgé  d'évaluer  l'indemnité.   M.  le  comàie  Portalif 
repoussais  au  contraire  l'institution.  Il  ne  voyait  pas  l'«li- 
lité,  la  nécessité  ^'attribuer  la  fixation  de  l'ÎTideainité.jeB 
matière  d'expropriation  à  unô  juridiction  nouvelle  :^il^ttStir 
.fiait  les  tribunaux  du  reproche  d'exagérer  l'indenioité,  ^ 
{lensait.que  cette  disposition  à  favoriser  l'intérêt  privé  au  dé* 
triment  de  l'intérêt  général  résultait  de  la  nature  même  des 
cbos.es.  Les  jurés,  plus  encore  que |es  juges ^  seraient  soumis 
à  'l'action  de  .cette  influence.  Cependant  l'orat^r  ^voulsH 
qu'on  fl|||)sthuàt  aux  tribunaux  et'au  }ury  un  système  d'or-* 
Jiitragc  qui  serait  exercé  par  neuf  membres^  que  Iç  pro« 
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li^ilfdrei  Fadmiiiistratiou  et  la  cour  royale  choisi  raieat  en 

'^  mai,  M.  Tripier  repoussait  aftssi  l'introduction  du 
liy.çp  muticre  civ^e;  il  la  considérait  d'abord  cbmipe 
l^pil^',  çcanme  inconstitutionnelle ,  en  la  rapprochante^ 
ïïfHd  foivn^  de  divers  articles  de  la  Charte ,  et  particulière- 
lent  de  l'article  53^  qui  porte  que  nul  ne  peut  être  distrait 
«§f»  jugeC  n^u^rels.  Il  la  considérait  ensuite  comme  dange- 
fia^^  toinme  effrayante.  «  Un  jury,  disnit-il,  sera  unp 
4||iMpn  d'hommes  qui  9  consultant  seulement  sa  conscience 
ftia. conviction 9  sans  devoir  aucun  compte  des  mdtifs^i 
\9nifùni  déterminée^  viendra ,  par.uupseul  mot ,  par  un  mot 
i^q^ain,  fixer  inévitablement  la  somme  tjue  l-exproprié 
Wi  condamné  à' recevoir!  »  Désastreux  pour  Texproprij 
encas  d'évaluatiou  trjop  basse,  Je  pouvoi^r  exorbitant  du 
jpyj  deviendrait  fktal  à  Télat  en  cas  d'évaluation  trop 
4|Hrée«  L'orateur  se  ralliait  enfin  au  système  présenté  par 
%  l^(CO|ut%PQrtalis  ,  en4e  modifiant  légèrement. 

C^fut  sur  ûe -système,  rédigé  en  amendement,  que  la 
C|iiiQ][)re  se  prononça  d'abord:  elle  le  repoussa  après /]u  il  eut 
^combattu  par  le  ministre  de  Tintérieur,  qui,  réfutant 
h  reproche  d'incopstitutionalité  ai  ri  gé  contre  le*projet» 
Mira  que  si  les  dispositions  de  la  Charte  étaient  acceptées 
dmrûa  sens  aussi  limitatif,  une  foule  d'opérations  ordon^ 
KÎei  par  te  Code  de  commerce,  telles  que  les' expertises  ejt 
lu  arbitrages ,  seraient  entachées  d'inc*onstitutionalité.  Ce 
vtjet  annonçait  çn  quelque  sorte  que  laCliambre  admettrait 
Il  jury;  elle  l'adopta  en  êiïet,  après  avoir  introduit  dans 
firticle  qui  l'instituait  quelques  modifications  relatives  i»Ia 
CtpippsiûovL  des  listes  desquelles  serait  tiré  le  jury  spéciail.  ^ 

U  màL  -Quelques  contestations  s'élevèrent  ensuite  sur 
b  Bonibre  des  membres  du  jury  et  sui:  le  mode  de 
Moinalion  de  ces  membres.  M.  Villemain  demandait  que  le 
Mobre  porté  à  «eize  par  le  projet*  fut  réduit  à  douze  ; 
il  jlemaiidait  de  plus,    ainsi  que  M.  Âubetnon,   que  les 
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■ 

membrea fussent  tirés  au  sort  et  non  point  choisis  par  la  ooni 
joyale ,  ou  ,  à  son  défaut ,  par  un*  tribunal  de  |>reniière  ina 
tance,  comme  daits  le^rojet.  Ces  deux  propositions  furen 
rejetées,  sur  les  observations  du  commissaire  du'  roi',  ifi 
fi('remarqu€x  qu'un  choix  éclairé*  et  approprié  aux  circona 
tances  éti^t  de  beaucoup  préférable  dans  la  matièfe  à  Fa 
veugle  désignation  du  sort.  , 

La  Chambre  passa  rapidement ,  dan$  la  «même  séance 
sur  plusieurs  articles  relatifs  aux  opérations  du  jury  ^  quoi 
qu^ils  fussent  pour  la  plupart  accompagnés  d'amendemen, 
Léf  plus  importantes  modifications  qu*elle  y  introduis 
furent  de  supprimer  la  publicité  des  délibérations  du  jurj 
de  porter  à  neuf^le  nombre  de  jurés  nécessaire 'pour  fme 
tionner,"et  d'assimiler  Tusufruitier  au  propriétaire  ^  en  ht 
donnant  des  drofts  pareils  «sur  rindehuiité*. 

li  mai.  Unxlébat  fissez  vif  s'engagea  sur  une  dispoiiA» 
d'après  laquelle  lorsque  l'exéicution  des  travaux  était  sasfxy- 
tiblede  procurer  line  augmentatidh  de  valeur  aiareste-de  U 
propriété ,  cette  augmentation  devait  être  prise  an  consid^ 
ration  dyis  l'évaluation  de  Tindemnité*  Aux  yeux  de'M.-¥3« 
lemain  cette  disjtojfition  était  inapplicable  et  injuste  : 
inapplicable  en  ce  qu'il  était  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  d'apprécier  exactementune  augmentation  futOR 
de  valeur;  injuste  en  ce  qu'on  faisait  le  propniétaiic 
spéculateur  Inalgré  lui ,  et  qu'on  lui  imposait  cotnme  paie* 
ment  une  chance  *de  profit  dont  il  pouvait  ne  pas  u 
soucier.       •         * 

M.  le  comte  Mole  s'éleva  encore  avec  plus  de  force  coûtn 
lajplus-value,  qu'il  appela  le  principe  lé  plus  odieux,  le  phi 
redoutable,  le  plus  terf^ible  qui  pût  être  introduit  dans  fiô< 
législation  de  ce  genre.  M.  de  Barante  parla  dans  le  n^^ 
^ens.  Ainsi  fortement  attaqué,  le  principe  de  la  gjias-vàluefa 
défendu  avec  chaleur  par  le  commissaire  du' roi ,  par  la  nil 
nistre  de  l'intérieur,  e€  par  M.  Augustin  Périe#.  Le  cominii 
saire  du  roi  rappela  qu'il  existait  déjà  dans  la  I^islatioP 
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«jQ'il  ëlait  conUnaellemeiit  applique ,  et  que  la  .Cour  de  cas- 
sation Tavait  plus  d^iine  fois  proclamé*  M*  Augustin  Perier 
el  la  ministre  de  Tintérieur  le  déclarèrent  équitable  et^a- 
lutaire. 

r  Je  fou  tient,  disait  le  ministre,  que  ce  principe  de  compensation  est  de 
tOQte  équité  9-qae  toutes  les  choses  doivent  être  égales  d'un  côté  comme  de 
Tautre,  que-toutes  les  fois  qu'il  y  a  dépossession,  on  estime  non-seulement 
la  Valeur  de  la  portion*  de  propriété-  que  Ion  prend,  mais  on  estime  eh 
aéne  temps]  )a  dépréciation  que  subit  le  reste  de  la  propriété ,  de  telle 
sorte  qft*il  faut ,  pour  que  l'opération  soit  juste  et  équitable  »- que  Toin 
ettimi^  en  même  temps  la  plus-value,  s'il  j  a  lieu.  » 

ïiifin  la  copimission  et  le  gouvernement  ayant  accepté  une 
rédaction  nouvelle  suivant'laquelle.  la  prise  en  considération 
de  la  plus-value  devenait  facultative,  au  lieu  d'être  itnpéra- 
tive,  et  pour  le  cas  seulement'où  Taugmentation  de  valeur 
serait  spéciale  et  immédiate,  la*.Chaml)re  sanctionna  la  dis- 
poQtion. 

Ce  vote  est  le  dernier  de  quelque  importance  que  nous 
ayons  à  relever  5  les»  autres  articles  passèrent  sans  rece- 
Toirde  modifications  graves,  et.  la  Cliambre  votant  sur  Ten- 
ienUe  dti  projet  (  i4  mai  )  l'adopta  à  uiie  très  forte  majo- 
rité (84  voix  contre  ^).  - 

Ken  que  les  amendemehs  introduits  par  la  Chambre  des 
fairsdans  le  projet  n'eussent  t;hangé  ni  ses  principes *ni  ses 
bases  y.  ih  avaient  altéré  cependant  plusieurs  de  ses  disposi- 
tions importantes;  aussi  quelques  uns  d'entre  eux  furent- 
fls  Tobjët  d'une  sérieuse  attention  dans  la  Chambre  élective , 
1  laquelle  là  loi  fut  reportée  le  2r  mai.  Dans  un  rapport  p/'é- 
ttnté  le  29.  du  mémamoi^,  M.  Martin  (du  Nord)  ,  tout  en 
^tarant  la  loi  améliorée  par  les  pairs  et  en  concluant  i  Fa- 
ction de  la  plupajH  des  raodifications.qu'ils  y  avaient  faites, 
proposait  le  rejet   entre  antres  de  celles  «^i^î  étaient  rela- 
tives à  la  suppression  de  la  publicité  dans  les  délibëralions 
du  jury,  el  aux  indemnités  à  allouer  aux  usufruitiers.  C^. 
fct  .sur"  ces  deux  points    que  rcnilèrent    principalement 
J»  4<bata  ( séatice»  du  6  et  du  7  juin )  :  la  Chambre  adopta 
^conclusions  de  la  tîopimissîon ,  d'aprîs  le^^uelies  la  pu- 
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blicité  devait  être,  rétablie ,  et  l'usafruitier  ramené  dans  k 
limites  de  la  loi  qui  réglait  la  matière ,' c'est-à-dire  astreint 
fournir  caution  pour  le  capital  de  rindemnhë  dont  il  deVai 
être  mis  en  possession.  Ces  amendemens  et  quelques  aûtri 
d'une  moindre  importance  obligeaient  de  soumettre  de  noi: 
veau  le  projet  à  la- Chambre  des  pairs,  qui  leur  dbnna  M 
assentiment  (  20  juin  )  ,  et  la  loi  fut  enfin^  adoptée  définie 
vement  :  elle  avait  été  mise  deux  fois  en  délibératiôa  •  Sàl 
chacune  des  deux  Chambres,  ,  '  t 

Le  projet  de  loi  sur  Torganisation  des  conseils  d'attrohil: 
sèment  et  de  département,  dont  la  Chambre  des  pairs  sVS 
cupa  aussitôt  après  avoir 'Ypté  sur  le  précédent,  lui  àv< 
.été  aussi  présenté  dans  le  cours  de  la  dernière  session  (  29  I 
vrier),  et  elle  enayàit^galement  entendu  le  rapport  (4  avril 
mais  la'clôture  étant  survenue,  une  nouvelle  présentation 
un  nouveau  rapport  avaient  dû  avoir  lieu  (  2  et  4  uu^i  )•  Kp' 
avons  déjà  vu  quel  était. le  but ,  quelles  étaient  les  bases  < 
ce  projet,  lorsque  no^is  avons  eti  à  résumer  la:  discussion  H] 
profondie  dont.il  a  été  Kobjet  dans  la  Chambré  électi 
(t;ojèzpag.  3^).  Les  modifications  que  cette  Chambre  y  av^ 
introduites  n'avaient  pas  tou les  obtenu  Tassentihiéntâugoi 
vernement  :  le  ministre  4e  Tintérieur  l'avait  déclaré  da» 
son  premier  exposé  des  motifs  devant  Ta  Chambre  des  pair 
il  avait  même  semblé  annoncer  que  dans  le  cas  où  elle  1 
corffirmerai^  par  son  vote,  le  projet  pourrait  encore  S 
bir  un  ajournement  avant  de  passer  en  loi.' 

«  Nôtii  vous  Tes  Aoaniettons  (les   tnodiBèa'fions)  \   messieurs  «  STait 
le  ministre  ^  en  les  accompagifàiit  d'ûbservations  dont  la  sincérité  ettp^ 
nous  un  'droit  et  un  devoir  :  un  droit,  car  nous  les  avons  dt'jà  fait  entecB^ 
a^ec-  la  même  franchise  d^ns  le  sein   de  la    Chambre  des  députés  ; 
devQÏr,  car  il   s'agit  d*une  de  nos  institutions  fondamentales  »  don£  i'Â 
perfection  aurait  de  graves  conséquences.  Le  ministèr'e  len  réfère  doni* 
yo>s  Ibmières,  dont  il  attendra  les   inspirations  ayant  de  conseiller 
roi.  »  . 

■  '  .  • 

Lé  ministre,  avait  mis,  en  conséquence,  sous  les  yeri 
de.Ia'Cliaiiibre  le  projet  primitif  et  le  projet  amemdéi  3 
commission  d-exameui  comme  si  elle  eut  agi  sous  Tinfluem 
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flè  ttite  ftpihîoii   étptimét  pat  ïè  fapfortéur,  ]^.  dé  Èlâl 
ivnte,  ^ùè    la   hiaiiëre   n'avait  p*as  encore   êié.  sûffisàth- 
inetit  approfondie  pourqil'utie  k>i  bonqe  et  $|alrfe  put  é(i^ 
filiie ,   n*|vaît   proposé  que  peu  d!amen(ïemens.   lies  am% 
plus  împortans  consistaient  à  substituQ^  au  mode  clectqral 
adopté  dans  la  Ciûiinbre  des  députes,  pour  les  couseîls-gé- 
iiéràdt,  l'éléctiôii  par  Cafiion,  fivec  tette  restriction  que  le 
Midabfe  des  cètiseillers  iie  pourrait  pas  excéder  quarante,  çt  h 
rendre  lé  droit   d'éligibilité  aux  membres  dq  clergé.  Elle 
anil'  cherché   ct^àilleurs  à   ménager -les 'intentions*  de  Ta 
Chambre  éleetlTe ,  tout  en  se  rapprochant  des  vues  du  gou- 
.  Tirn(!ment4 

En  présentant  de  (pouveauie  projet  de  loi  (ï  mtif ^ ,  le 
tfoistre  dé  l'iotérfeur  avait  encore  constaté  Jq  défaut 
d'àss^ntimept  que  les  amendemens  de  la  Chambre  des  dé- 
fîtes avaient  rericoiltrê  dans  lé  gouverneiiieht.  Là  même 
coinhii^sion  nommée  par  la  Chambre  des  pairs  déclara  qu'elle 
keb  Rapportait  li  son  premier  travail. 

14 /i5,  17,  18,  20,  pi,  25  ma/..  Lorsque  la  discitssioh 
%JivHt,  M. 'le  marquis  de  Dreux -^rézé,  premier  orateur 
iiiidr^t ,  condahina  la  réserVe  qu^avait'  gardée  la  commission» 
••(Joëlle  serait  donc,  disait-il,  notre  position  dans  l'état, 
M  nous  n'ititervehions  pas  entre  le  gouvernement  et  la 
Cjiambre  élécj^ve,  pour  indiquer  dans  quelle  situ^iioil  la 
Fraiye  peut  enfin  trouver  le  repos  qu'elle  désire,  èl  dont 
^léasi  gr^nd  besoin.-»  Il  votait  d'ailleUt's  contre  le  projet, 

•  ^ne  pouvait  produire  qu'uhe^loi  ttiauvaîise  et  transitoire  ^ 
ch  te  i^u'^lld  tie  serait  pas  fondée  sur  le  principe  absolument 
^tfâsaii^  d'une  représentation  dil'ccte  de  chaque  commiftne 
i  descoitseils  dé  canton.  Prenant  là  parole  après  M.  le  cdthte 
Alexandre  de  la  Kochefoucauld,' qui  présenta  Sur  1  esprit 
cUur  i'économîe  de  la  loi  lesiconsidérations  les  plus  éten- 
dues, M.  le  comté  Rœdérer,  signala  la  nécessité  dé  tétnpéilBt 
'^  ^ystèiné   d'élection ,  su^  lequel  reposait  tout  fe  projet , 

•  par  rintçrvfeiitlon  dU  choix  toyal.  Il  Voulait  q^'e  là  ïiolni- 
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nâtioii  des  conseillers-généraux ,  entre  candidats  éloi ,  fîàt 
auchoi^  du  roi.  Il  s'étonnait  et  s'efTrayait  de  rezcluâoa 
que  le  projet  prononçait  contre  là  royauté,  tandis  que  la 
nature  des  choses  'et  Pautorité  du  passé  réclamaient  son 
influence.  *       -      . 

M.  de  Montlosier  développa  avec  force  des  opinions  anar 
logues.  Il  avait  attaqué  la  centralisation  sous  la  resCaura- . 
tion ,  U  la  défendait  aujourd'hui ,  parce  qu'alors  la  liberté 
était  menacée,  tandis  qu'aujourd'htii  c'était  la  monarchie» 
contre  .laquelle  surgissaient,  de  toutes  parts,  des  princi}^ 
subversifs.  Il  reprochait  à  Tadministràtion  de  ne  jpas  rompre 
assez  ouvertement  avec  ces  principes  et  de  ne  pas  .leur  op« 
posei;des  principes  contraires. 

Le  ministre    de    l'intérieur    déclara    que  li(    loi  était' 
mixte;  forcément  politique  et  administrative  par  sa  nature 
même  ;  fondée  à  la  fois  sur  le  principe  de  la  ^ouYerainêté  . 
du  peuple  et  de  la  délégatioh  du  pouvoir  royal ,  et    coni- 
binée  de  manière  à  garantir  l'intérêt  général  cft  les  intérêts 
locaux. 

Nous  avons  déjà  indiqué  les  points  sur  le^fquels  devait 
porter  principalement  la  délibération  :  l'élection  par  can- 
tons ,'  le  droit  d'éligibilité  rendu  aux  membres  du  clergé  * 
(par  amendement  de  la  commission)*,  et  la  nomination  des 
conseillers-généraux  attribuée  au  roi  (par  amendement. deT 
M.  le  comte  Rœderer).  *  ^ 

La  question  du  mode*  d'élection  mettait  trois  systèmes  en 
présence  :  celui  du  gouvernement,  qui  réglait  ^è  non^TÇ*, 
variable  des  membres  du  'conseil-général  par  i|n  tableau  * 
aivaexé  à  la  loi  \  celui  d^  la  Chambre  des  députés  ,*qui,;don« 
nantà  chaque  canton  un  représentant  au  fons^iUgénérâl, 
posait  •  le  chiffre  60  pour  maximun»  dif  nombre  des  coa^ 
seillers;en6n  celui  delà  commission  des  pairs  qui,  accordant 
également  à  chaque  canton  un  représentant^  posait  4^ 
comme  maximum ,  plusieurs  cantons  devant  se  réunir  pour 
une  seiile  élection  dans  les  départemens  qui  en  comptaieut 


n 
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plus  de  quarante.  Une  longue  discussion  s^ëtablit  snr  ce 
-point  capital.  Le  ministre  de  Tîntérieur  adopta  la  proposition 
de  la  commission,  en  substituant  seulement  le  maidmnm 
de  36  à  celui  de  4o  qu'il  trouvait  trop  large.  Presque,  toutes 
les  opinions  exprimées  à  la  tnbune  aemblèrent  conçues 
daas  le  même  esprit,  et  la 'plupart  des  amendement ten<^ 
dirent  à  ressçrrer  plutôt  qu^i  étendre  le  chiffre  de  '  la 
commission,  chiffre  qu'elle  abandonna  elle-même  pour 
accepter  celui  du  ministre.  Enfin  la  ChamËre^  par  une  sortede 
transaction  entre  le  premier  maximum  de  la  commission 
et  le  îiombre  limitaàf  de  ^4»  proposé  par  M.  de'MonMi- 
''I  IiTe.t  et  combattu  par  le  ministre  de  Vintérieur,  comme 
,  j  ittfSrieur  à  celui  que  M.  de  Marti^nac  avait  posé  sons  la  res- 
^\  tinntion,  statua*  sur  U,  proposition  de  M.  de  Fréville/ 
"•  qoe  les  conseils-géDiëfiaux  spaient  au  plus  ôomposés  de 
^:    3o  membres.  ".      • 

La  question,  de  réligibilité  des  membres  dii  clergé  o£f 
'^ ,    irût 'aussi  un  grand  intérêt,  elle  ne  fdt  jpas  moins  vivement 
I     débattue.  Reconnus  éligibles  danslç  projet  primitif  du  gon*- 
!    Ternem^t ,  *  par   cela'  seul  qv'ils  n*é%^w%,  point  Gopnpris 
I     dans  les  excfusions,  les  membre  4^  clërge  avaient  été  dé* 
claréB  par  la  Chambre  des  députés  incapables  d^ètre  con- 
seillers.. Ll  commissioiDL  de ^la  Chambre  des  pairs  ayant 
prsposé,  comme  nous  Tlivons  dit,  dé  les  réint^;rer  dans  le 
t    droit  commun  .confi^nnément  élu,  projet  du  gouvernement , 
.    M.  le  comte  dé  la  nochefoocauid  avait  présenté  u^  amen- 
f    dément  qui    reproduisait   l'êxcIuBion    prononcée   pfir    la 
Chambre  des  députés.  Appuyé  par  MM.  de  Montlosiêr  et 
.Rtederer,-qui  signalaient  avec  force  Tesprii  enva}iissçur 
et  persévérant"  du  clergé  y  et   qui   démontraient  les  dan- 
gerç  de  Finvestii'  '^ip   fonctions  civiles,   Tamendement  fut 
copihattu  par  M.  Sylvestre  de  Sacy,    psrr  -M.    le  comte 
Portalis  et  par  le  ministre  de  rintérieur.  Le  ministre^  re- 
poussant  le  reproche  adressé  au  gouvernement  de  tendre  i^ 
faire  rentrer  le  clergé  dans Jes  affaires  civiles,  à  lui  rendre 
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rînfluence  poUlique  perdue  depms  i83o,  et  Ji  cherchera 
^  concilier  la,  faveur  de  la  cour  de  Rome  pir  des  concei- 
ftions  préj,udiciables  à  rintérèt  et  i\  la  dignité  de  Téut,  i*ei< 
primait  ainsi  : 

â  Lt  ÛhlA  iàvi  ^titèrhement  est  sans  douté  HtHoir  poo^  lè  soliTeny 

S>ntife  tout  1^  égards  et  tous  les  recpect\quc  'pomroandeèt  Ja  positisi 
evée  <}u*il  occupe,]c  caractère  dont  il  est  reTétu,   et  sa  qualité  dediif 
4le  IMglise  eafbolic|iie;  dont  la  croyance  etft  celle  de  Ia..ina|orité  del'^rttti 


je  désire  <}u'chi  it*inf(rê  psi  de  tpes  paroles  que  des  pf ètentiofis  in^méi , 
cuie  àté  "exigences  déraisonnables  aient  été  inanifestéçs  par  là  coèr  et 
Bofase.  •.         * 

M  Les  intentioris  dn  internement  TÎs-à-'^îs  ^u  clergé  ,  ci^est  dfc  It^êûïk 

jouir  de  la  protection  et  d».la  litierté  qaî  lui  sont  jearantiea  par  la  Glffife 

.  et  les  lois -de  Tétat;  c'est  qù*il  jouisse  exercer  Wn  einte  ayec  toute  siennté  : 


de  lè  .défendre  et  de  le  garaniir  atec  énergie  d<*8  incultes  y  des  tttiet  tffti 
et  des.  violences  qui  pourraient  être  dif^g^tcoi^re  lui ,  mais  en  iMlM 
temps  <i'èirépri  mer  avec  uneég^Sâ^érite  tons  leS:  écai-fs.,'  tè^us  lés'slMf  | 
4ous  les  désordres  auxquels  il  serait  possible  que  qnelq^ue*  nenriMCI  daH 
un  corps  aussi  nombreux  pussent  se  livrer, 

-  'à  l^ff ^  Il  p^bréàbibn  lie  foi  du  sonVernediènl;  su»  la* cfn^Stion  (jdèM.  le 
•ointe . dé' Mtmlloner  »bidb  voulu  luiadrcÉser.  Ç  Marques  nnaninei  d'ip^ 
probatîoa. }  »  ■.*...•■.. 


•  '  {l'mmeiidieineitiHjie  M/ctc^ila  Rd<Aiefpuc«âM  af  ant  M 
•icMTtiy  yàjrtiAh., pkopdfé . jpa^  ' la  jcomroisaïon  fat  adapte. 

.  Quaol  è  ranîçiidemént  îtttroiluitpar  M;  lo'èdmte  Hm^a&i 
et  r^atif.  à  Vinterfei;iti4>a  du  i;pîj  il.nç  soibit  paf  ,dç  diteù* 
«ioQ.  Le  ministre  ^*i!intéri'eiir  l'ayant  repoussé  «bouni 
contraire  aux  inîéréis  Men  eotendift  de  la  mon^ithni 
son  ixifwt  le  retintii  <c'ne  ccintestaal  j^as^  diiaîi-iU  ¥^ 
pouvoir,  une  victoire  pliis  malheureuse  'pour  iûi  qu'opi 
délaite».   . .     .        '  .  ;,    ... 

^ Nous,  devons  mentionner  encore  Ici,  quoî^n^elle litt^ 
été  votée  sans'  crande  discussion ,  une-  troisième  modift 
«cation  assez  importante.  Au  lieu  des  baj^es  éfectorries  p(}iée 
par  les  députés'^  la  Chambre  des  pairs  décida  quft  le»  ispA 
d'élire  ne  serait  attribua  quVux  citoyens  portés  Sur  ta  li^ 
ëleciorale  et  du  jury,  auxquels  SQfnient  adjoinb  les  pli 
imposés  pour  les   cantons  qui  n  auraient  pas  cim|\iantB  b 
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MUT  àette  liste.  Le  nombre  dès  \Electeiix«  étah  ànm 
ër&blemént  réduit. 

»pté  avec  ces  dispositions  nouvelles  par  ia  Chambre 
irs,  à  la  majorité  de  98  voix  contre  18 ,  dans  la  séance 
<  mai  |.  le  projet  de  loi  fut  reporté  à  la  Chambre 
[ftités,  le  I*'  juin  :  il  n  j  donna  lieu  à  aucuns  débats*» 
rmément  aux  conclusions  du  rappoUeuf,  qui  dans 
inpe  du  .0  proposa  l'adoption  pure  et  simple  >,  la 
bre  jMiiii^  à  la  maj(iH>ité  de  Aa4  T<>î^  contre  4*  ^^ 
emen^^troduits  pAi*. la  Chambre  des.pairs  ^  lojma). 
te  fut  dû  en  grande  partie  à  cette  oonsid^ation  qaViiie 
îcâtion    quelconque  en  obligeant   d^   soumettre   dte  *î 

An  la  loi  aux  délibérations  de  la  pairie',  pMrraitenpij*  '^ 

core  Ipng-teinps  le  pays ,  parce  qn'il  était  douteux  q«e 
imbre  inamovible  pût  stijuer  iTvant  la  clôture  de  la  %. 

'  Tadoption*  successive  4ê$  projets  de  loi  sur  Ite-  1 

iation  pour  cause  d'utilité  publique  et  sur  rorgàni-  ;  j 

,  des  conseijs  de  départéinent  et  d'arrondissement.,.  1 

i]ft>re  des  pairs  aVait,  en  quelque  sortie,  liquidé  Tal*-  .;^| 

l({jDt  l'avait,  grevée  «la  dernière  session,  et  s'Aait  ipise 

nrant  de  la  sessjon  nouvelle.  Mais  il  lui  fallait  perte- 

dans  son  activité  pour  ffouvoir  faire  face  ie  ses  travaulc 

eurs.  .I^éjà    lui   avait  été  p'rélsenté  le  rapport  sur  te 

;  de   loi   relatif  à  l'instruction  primaire ,  par  la  discus- 

tiquel  on  a  vu  la  Chambre  des  dépulés  ouvrh*  la  seMoti. 

liommission  chargée  d'examiner  ce  projet  lui  avait 

i  un  jplein  assentiment  {lar  l'organe  de  son*  rapporteur, 

lusin^ séance  du  ai  mai),  ainsi*  qw'a  la  plupart  des- 

ications   émanées  de  la  Chambre  élective.   Quelques 

lui  avaient  paru  devoir  ètfe  rejetées ,  et  particulière- 

'ieïle  par  laquelle  les  députés  avaient' supprimé  le  cQmité  \A 

iinal  de  surveillance  qu'înJlituait  le  projet  primitif  : 

msin  en* proposait  le  rétablissement/ Il  terminait  son 

rt  en   répétant  les  éloges  que  méritait  la  loi,  mais 
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tussi  en  engageant  le  gouvernement  à  la  compléter  par  de 
bons'réglemens,  à  féconder  par  de  fortes  niésnres  admink- 
«ratives  les  précieux  germes  qu'elle  renfermait. 

a5 ,  S7 ,  .a8  mai.  Cette  approbation  que  la  commission 
accordait  au  projet  de    loi  ne  fut  point  ratifiée  dans  k 
discussion  générale.  M.  l^comte  Boissy  d'Ânglas  .  n'admet- 
tait lapos^bil^  d'une  bonne  loi  sur  la  matièr^^  qaa  ces 
4gBi  conditions  :  quç  l^isft^jiciiov-  primaii^.  fui  c(|mplAe- 
jn^  grijtuite;  qu^*les  Âiétbodcs  d'en3jel§i^pJ0(l|^t  fussent 
fipiq^tèment  clhaogées ,  eCjâ.màjfBtiie'satisf^        aucune 
"êé  ce»,  deux  i^igences.  M*Jàt  Mpiiitlosier  critiqua^  presque 
']?itate.«|frèis  TÀiitre,  toutes  Jb^t  dispositions ,  s'éleva  surtout 
JQpnUe  la  j^llEticipatipn  du  gouvernement  à  rinstruction  re- 
jpjfluse.  c  Mon  attente  ej^njies  espérances  ;  disait-il  encon- 
étuvOLt,  80n(  trompée^.  Jenç  conçois  rien  de  plus  flasque,  de 
.  plus  pernicieux  que  la  présente  loi.  Je  la  repousse  de.tqate 
BMP  conscience  et  de  tout  An  cœur.«    ^         "    ^. 

lia  discussion  àe^  articles  /l'amenâ  pourtant  aucun*  fl^s 
•  dâ>at8  animés  que  pouvaient  faire  prévoir  f^jds  première 
attaques.  lia  Chambre,*  votant  dâfas  le  sens  de^a  cotfi' 
iDai|siott*.qe  s'aitèta  guère  que  sUr  l'amendement  par  1^ 
^d  celleKâ'prçpôsaitrle  rétablissement  du  dbmitéçommucm^l 
de. surveillance.  La  convenante  de  Texclusion  ou  de  Vadviki^ 
•  don  du  £uré  fut ,  cohimè  elle  l'avait  été  daiis  la  Chass- 
brè  élective',  le  point  spécialement  débattu.  Appuyé  ^^ 
,  MM:  Je  mrf^quis  de'Laplace ,  le  comte  4^  Preîssaç  ;  etM.  fk  *« 
bernon  ^  Tamendemei}t  fut  .adopté  ;  M.*  de  Moiftlô^<> 
l'avait  seul  combattu,  en  prédisant  à  la  Ctiamhw  tju'elle  ^ 
repentirait  un  jour  de  sa  condescendance.  Apr%  avoir  C^^' 
core  introduit  quelques  modifications,  dont  les  plus  impc^^ 
taiites  étaient  le  droit  aitlribué  au  comité  communal  ^< 
présenter  des  caifdidats  pour  les  écoles,  publiques,  et  ^^ 
pouvoir  accordé  au  mêmit^omité  de  suspendre  provisoire* 
ment  un  instituteur;  après  avoir  rejeté  aussi  un  amenda 
ment  par  lequel  M.  de»  Maninlivet  voulait  restreindra  i^ 
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■oidu  au  ministre  darinstraction publique,  d'insti* 
ioitituteur  primaire ,  la  Chambre  ^votant  sur  reniemr 
projet  Fadopta  à  la  presque imanimité  (  1 14  voix  cou- 
dans  la  séance  du  a8  mai. 

leul  dès  changemens  apportés  par  la  Chambre  diea 
celui  qui  rétablissait  le  «omité  communal  de  surf  eil-* 
semblait  devoir  rencontrer  de  Fopposition  dans  la 
ve  des  députés^  qui  fut.dô  nouVèau  saine  de  la  loi 
juin.  Le  rapporteur,  M.'  Dûmon,  proposa,  au  nom 
mimissîon  (.là  juin) ,  de  souscrire  k  ce  rétablissaient.  * 
Âddau  seulement  d^eu  modifier  la  composition^  en  ce 

00  les]  trois  délégués  du  conseil  municipal,  que  la 
ire  des  pairs  y  appelait  indépendamment  do  maire  oa 
Ijoint  et  du  curé ,  fussent  remplacés  par  un  ou  pln- 
labitané notables,  à  la  dé/ignation  du  comité  d*arrondss« 
\**Ce  fut  encore  sur  hi  question  relative  aux  membres 
rgé  que  roulèrent  les  débats ,  dans  lesquds  se  fepro^ 
aoit  avec  la  même  vivacité  (séances  du  1 4  et  17  juin) 
{umens  déjà  employés/ Soutenue  par  MM.  Joufiroy, 
le,*£oulinann  et  de  'Vatimesnil,  et  repoussée  par 
iiurence,  Salverte,  -Ëschassériaux,  la  présence  de  droit 
tés  dans  le  comité  de  surveillance  se  trouva  consacrée 
doption  de-  Tarticle  tel  que  Tavait  amendé  la  com- 
a.-  La  Chambre  revint  également  sur* une  autre  de 
jnons  primitives  ;  d'accord  avec  la  Chambre  des  pairs , 
ndit  au  ministre  de  l'instruction  publique  le  dHût 
tuer ,  qu'elle  avait  reporté  sur  le  préfet  ;  maiâ  elle 
gnit  le  pouvoir-  de  présenter  et  de  destituer  conféré  par 
irs-au  comité  communal ,  en  lui  accordant  seulement 
it  ^'intervenir  auprès  du  conseil  municipal  pour  la 
tation,  et  auprès  du  conseil  d'arrondissement  pour  la 
itipn.  Adopté  une  seconde  fois  à  la  maforitéde  a  19  voix 

1  57  (le  premier  vote  n'avah  donné  quÊ  7  -opposans^, 
jet  fut  immédiatement  reporté  à  la  Chambre  des  pairs-, 
actionna  sans  discussion'  (22  juin)  les  amendemens 
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yiQVé%  par  U  Chambre  des  députés.  Ge  n  est  pas  qne  ces  bm 
dî^csUops  eussent  ^léTues,  avec  ..faveur.  Tout  en  cqncluaB 
à  leur  adD^ûsioq,  le  rapporteur,  M.  Cousin,  avait  déclar 
qu'elles  altéraienl  cl*une  man  ière  sensible  Féconomie  et  Tea 
prit  de  la  loi,  qu'ellfts  eniraîneraient  nécessairement  de 
conséque^cep  fâcheuses ,  et  ii  votes  négatiGs  repoussèrent  I 
Ifû  y  is^nàh  qu'un  premier  scrutin  n  avait  oiSert  contre  eH 
qifp  4  vgix*  'Mais ,  temmô  les  députés  tout  à  l'heure,  h 
pf^ir^  .fiy^ient  cédé  k  la  nécessité  :  une  adoption  pure  < 
sif^p}^  pouvait  seiUe  mettre  enfiqi  la  Ftance  en  pos^essic 
d^un^lpi-impaliemment  attendue.  .«  ^  * 

iB  juù^  Jja,  séance  dans  laquelle* la  Chambre  dès'dépu^* 
donna  une  seconde,  foi»  son  suffrage  à  la  loi  sûr  rin.structic 
primaire  fut  signalée  par  une  discussion  d'ui\e  nature  brc 
différente,  mais'  dont  l'objet  était  aussi  d'une  haute  impQi 
tance  pour  le  pays.  Il  s'agissait  *de  la  colonie  d'Alger,  su 
hi  con:servat{on  de  laquelle  le.  gouvernement  ne  s'était  ji^ 
qu'alprç  exprimé  qu'avec  une  résA*ve  dont  il  tardait  à  h 
France  de  le  voir  sortir.  M.  le  maréchal  Clauzel  résolut  ^ 
une  interpellation  directe  de  l'amener ,  s'il  était  possible,! 
Une  explication.catégorique. 

«^Si  j9  parle  fouveot ,  dit- il,  trop  souvent  peut--ôjred*Alger  à  la  Chani: 
brc,  c'est  (iuc'je  m'en  luii  occupé  beaucoup}  c'est  que  jejaîspltii^ 

i^pjlTelay^i 

;que  jesuis 

^fc  «a  pr ospérilé  ^«  « r -, ,r       ^^ 

|d«4*uii  siècle  ,  poi|r*la  prospérité  de  l'Angleterre.  Voijà  le  «eul,  le  p: 
iftable  roo^ifde  ma  persévérance  à  vous  parler  d'Alger.  » 

Convaincu  de  tous  les  avantages  qu'aurait  lacolQi>lsatipp! 
et  sachant  qu'on  trouverait  de  nombreux  moyens  pourTes^^ 
i:uter  avec  facilité ,  l'orateur  déclarait  qu'il  ne  discoçtînuer^ 
pas  d'agir  pour  qu'elle  eût  lieu,  et  croirait-^  s'il  réUH&is^^Y 
avoir  rendu  un  plus  grand  servioe  au  pays  que  par  jingt  P 
Çaillesgagnées^uicœur  de  FAIIemagn^  et  de  la  Russie,*etterp 
naît  en  adressant  au  ministère  ces  troh  questions  r  a  VouU 
\ous  seulement  occuper,  quelques  points  sur  la  côte  d^ 
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agence  d'Alger? — Voulez-vous  coloniser  Alger  ?— Voulez 
tm  riuiudtonner  t>n  céder  Alger?  v 

M.  le  président  du  conseil  répondit  aussitôt  que  rinten- 
:ion  du  gouvernement  jffi  ]bf9f%^  f^  jqp  moment  à  occuper 
Lrois  points  principauif  sur  la  eôte  d'Afrique;  mais  qu'il 
mit  possible ,  s'il  y  avait  utilité ,  soit  pour  la  détejifit  »  ^ii 
^  Tioliérèt  j(jbé  k  Frimcf^^  c{ue  deu¥  opi  trpi^'alitjnes  |K>iitf8 
imt^f.  aussi  ^Kxupés';  il  n'y  avait  rien  d'arrêté,  rien  de  ré- 
iflh,tont  cela  pouvait  être  fait.  Quant  à  lii^cblonisatioii^ 
là  gouvern<?!ment  voulait  la  favoriser  do  toutes  ^s  forces, 
si  si'des  &mpagnies  se  présentaient  pour  en  faire  les  frais 
k  Inr  €091  pile  »  elfes  recevraient  de  lui  la  protection  la  plus 
efiatce.  Mais  te  gouvernement  nç  pensait  fias  qu^îl  fût  dan* 
l'faitMt^èlVdimiiistratioa,  quelle-même  s'occupât  de  la 


fiiloinsalî 


on. 


• 

itnfin,  continuait  le  ministre ,  Thonoralile  inar^chal  a  dcôpndé  m 
llatflttUon  do  gouvArnement  diait  t*évacuep  Alger-fÀce  aujet  ije  rëpéterat 
9!^lc  ppuycrnemeat.n*a  pris  aucun  eng^geneot  avec  çgucuç^  |mi8iai^ 
fainpiet  d'adhésion)  ;  qu*ii  est  efftiérem«al  libre  de  faire*' tout  ce  qii6 
l|plÂeur  «t  l'ûi^cr^t  de  If  France  pourront  ^iger  (Trèi-Jbien!  trèf-bien  1)^ 
luiigae  jusau*à  prësent  il  n*eBt  pas  Tntré  dans  sa  pensée  d*éva€uer  A)gef 
(iiitquci |>roiongee8  d'assentiment)  ;  que  sa  conduite  dans  ce  pa]rs  et  sur 
Vfl^  1%  cbfe  ^Afv'vivie  eM-  d'a^ueri^ir  r/occupatiçn ,  /et  4e  nj  avoir  nen  Îl 

craindre  contre  tout  venant.  »  *       . 

•  .         ■ 

])I..le  maréchal  Cl^i^l  s,e  montra  satisfait  de  ce^  expli- 
€||tioDs*  U  ét^it  d*aillei|urs  coAV^inicu  depuis  l/^i^g-^eimp^» 
4^01^  deux  anis ,  que  ce  que  le  ministère  faisait  poujr  Ah^ 
{BT.  valait  beaucoup  mieux  que  ce  qu  i^  disait  à  la  CJsiM)»^ 
Ite.  Cfi»i  un  point  sur  leqœl  Q0U3  ru^on^  bientôt  k  jrev^njf. 
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tojâ  d«loi  mr  les  àttribjtioiiimuiiicàpâles.  -Projet  deloîsof  l«(tantttii 

'de  Témjprnnl  grecr— l^rôpoiitioii  TClatÎTeaa  ré^blittenieiitdadiTOite. 

— Fiqpotitioli  tor  les  cfilelt  de  la  «ëparation  de  corps. -i-^Pro|eid^|kâ«r 

l'amortiiiement.  -«  Projet  de  loi  relatif  li  rachèrement  dei  numiulMi 

et  des  routés»  *"  .         ^        •  » 


Un  projet  ^e  loi  relatif  *aux  attributioill'  municipalesi  at- 
tendu depuis  long^temps  i  et  qui  ëtait  le  complément  indis-. 
pensable  de  la  loi.  sur  les  conseils  munidpauXy  jfotée  en 
i8^i,  avait  été  présenté  le  8  décembre  à  la  Chambre  de^ 
députés,  où,  après  un  rapport  entendu  le  25  mars,  U  fntr^jet 
d'une  longue  et  la^orieuee  délibération  (dm 3  au.  17  mai)* 
On  y  vit  ai}X  prises  Tespj^it  ^u«gouvernembftt ,  dont  les  or- 
ganes sjappliquèrent  à  défendre  le  régime  de  centralisation 
forte  et* compacte,  établi  par  Tempire,  et  Tesprit^lavora* 
ble  i  rémancipation  des  communes ,  qui  voulafi  au  vioinf 
alléger  pour  elles  le  joug  dWe  tutelle  q  u'elles  trouveat 
quelquefois  inutile,  nuisible,  ou  absurde.  Mais  la  clôture 
de  la  session  ayant  rendu  ce  travail  inutile  et  comme  non 
avenu ,  il  serait  sans  objet  d^en  présenter  l'analyse.  Adopté 
{>a(^la  Chambre  des  députés  le  17  mai,  le  projet  de  loi 
fut  seulement  présenté  à -la  Chambre  des  pairs  le  .10  jui&y 
et  le  reste  de  la  session,  s'écoula  sans  le  ramener  à  Tordre 
du  jour^  .     .  • 

On  a  vu  dans  notre  Annuaire  de  i832  (page  4to) ,  qu'en 
même  temps  que  la  France,  TAngleterreet  la  Russie  avaient 
donné  la  ccruronne  de  Grèce  au  prince  Othon  de  Bavière, 
elles  s'étaient  engagées  à  garantir  un  emprunt  de  60  mil 
lions  de  francs  à  contracter  au  profit  du  nouveau  royaume.  Ce) 
emprunt,  d'après  les  termes  du  traité  du  7  jnai  i832 ,  n'é< 
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tiit réalisable  que  par  séries  d'an  tiers,  à  chacune  desquelles 
défait  successivement  s'appliquer  la  garantie  des  trois  puis- 
nuces  ;  et  ce  n'est  qu  à  la  suite  d'un  concours  préalable 
entre  elles,  que  les  séries  pouvaient  être  partiellement  réa- 
lisées. Les  premiers  revenus  de  la  Grèce  étaient  exclusive- 
ment affectés  aux  intérêts  et  au  fonds  d'amortissement  annuels 
d^  séries  réalisées. 

Telles  sont  les  explications  dans  lesquelles  était  entré 
k  ministre  des  finances  en  soumettant  à  la  Chambre  des 
doutés,  dans  le  cours  de  la  session  dernière  (  24  janvier), 
k  traité  du  7  mai  i832,  et  en  présentant  un  projet  de  loi 
^autorisait  la  'France  à  donner  sa  garantie ,  comme  TÂn- 
gleterre  et  la  Russie  avaient  déjà  donné  la  leur. 

t  L*amëlîoration  progriessive  ,  avait  dit  le  ministre  ,  dont  les  revenus  de 
ciftys  sont  susceptibles,  les  ressources  aae  la  Grèce  possède  en  domaines 
titionaaz  ,  les  avantages  naturels  cni'etle  tient  à  la  fois  de  son  sol  et  de 
■  situation  maritime,  tout  nous  autorise  à  penser  que  les  obligations  con- 
tnelées  par  son  gouvernement  seront  fidèlement  remplies,  et  que  la  ga- 
tialie  stipulée  par  les  puissances  atteindra  son  but  sans  leur  imposer  aucune 
ckine  réelle. 

t  Nous  en  trouvons  un  gage  de  plus  dans  le  choix  des  hommes  d'état 
ji^roi  de  Bavière  a  placés  à  la  tête  de  la  régence  qui  doit  gouverner  la 
«èce  pendant  la  minorité  de  son  souverain.  Nous  avons  l'espoir  que,  sous 
ftdmiaistration  ferme  et  éclairée  qu*ils  vont  y  établir  ,  ce  pays,  désormais 
cihfte  et  tranquille,  ne  tardera  point  à  s^élever  au  degré  de  prospérité  qu'il 
Mlippelé  à  atteindre.  »  ' 

Le  ministre  avait  terminé  en  invoquant  Vintérèt  si  puis- 
lUit  que  devait  inspirer  la  Grèce  et  les  témoignages  de  tou- 
chante sympathie  qu^elle  avait  déjà  reçus  de  la  France. 

De'viyes  contestations  s^étaient  élevées  dans  la  commission 
diirgée  d'examiner  le  projet.  La  question  avait  été  scindée  : 
Une  partie  des  commissaires  envisageant  surtout  le  côté  finan- 
cier, avait  repoussé  le  projet,  tandis  que  Tautre  partie,  s'at- 
tachant  au  côté  politique ,  Tavait  accepté,  mais  à  une  seule 
loix  de  majorité.  Ces  opinions  diverses  furent  exposées  de 
It  manière  suivante  par  le  rapporteur ,  M.  le  colonel  Paix- 
lians,  (  4  avril  )  : 

«  Déjà  (disent  les  personnes  qui  refusent)  la  France  n*cst  que  trop  in- 
fenrenue,  à  ses  frais  et  sans  profit ,  dans  les  affaires  des  autres  nations  ;  et 
iéjkclle.a  paye,  presque  seule»  près  de  4o  millions poiu*  les  Grecs. 

jinn.  hisi,  pour  i833.  16 
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^«  Notre  garantie  sera  favorable  11  rAiigleterrc,  ep  dbnitahi  tâîcttt  ii 
rancien  emprunt  dont  elle  a  les  inscriptions;  favorable  à  UKnssipi  èa 
fafsàbt  arriver  des  Grecs  aux  Turcs  le  tribut  que  ceux-ci  doivent  aux 
Rosses^  fevorable  à  la  Bavière,  en  soutenant  son  prince  et  t^s  soldats  jiniii 
en  quoi  favorable  à  la  France  ? 

«  La  Grèce  ayant  ^  li  5  millions  de  rcvenns  (ce  qui ,  dans  le  ràpp'oHiiei 


millions  ,  de  deux  autres  dettes  antérieures,  montant  ensemble  à  43^11- 
lions,  et  des  emprunts  nouveaux,  si,  à  Pavenir,  il  faut  en  contracter?  > 

Â  ces  objections  on  avait  opposé  de  haates  considératioiA 
politiques.  Le  contre-poids  nécessaire  de  la  Russie,  la  Tur- 
quie se  mourait;  il  la  fallait  remplacer  par  la  Grèce:  de 
grands  événemens  se  préparaient  dans  TOrient,  il  y  fallait  un 
pîed-à-lerre  pour  la  France,  ce  devaitjètre  la  Grèce.  Sortir  de 
la  question  grecque  en  refusant  la  garantie  c'était  y  laisser 
dominer  la  Russie  :  c^était  établir  la  Russie  dans  la  Grèce ^ 
8ur  la  Méditerranée,  cet  objet  de 'la  longue  convoitise  4h 

is^ord. 

«  Une  question  importante  se  présente,  continuait  le  rapporfénr.  iiH 
guerres  continentales,  jusqu'à  présent,  se  sont  faites  sur  l'Elbe  et  te  Rbini 
sur  les  Alpes,  l*£scaut,  à  nos  portes,  au  centre  même  de  la  civilisfttiMi 
et  on  en  est  à  savoir  comment  il  faut  que  Paris  8oit}fortifié  :  eh  biétal  tel 
conflits  que  les  peuples  les  moins  civilisés  nons  apportent,  il  fao't  )poavdfr  » 
au  besoin ,  les  transporter  chez  eux,  non  pour  les  attaquer,  mais  poarifoèi 
défendre.  Or,  les  affaires   d'Orient   en  offrent  l'occasion,  et  la  Grèce l0 
moyen.  Le  lenitoire  grec ,  en  effet,  entouré  par  la  mer  ,  et  fermé  par  I0 
rèmp.irt  des  monts  Orix  et  des  'Thermopyles  ,  est  tout  entier  comore  nue 
vaste  forteresse,  comme  une  tête  de  pont ,  où  les  amis  des  Grecs  aaro^t 
seul  accès.  D*un  autre  côté,  nous  avons  à  Toulon  et  en  Afrique  des  pomtl 
de  départ.  Or,  si  on  nous  y  contraint,  lorsqu'une  armée  françkrse  afW 
ses  alliés  marchera  de  la  Grèce  vers  le  Danube,   lorsqu-en  même  templ 
les  vaisseaux  de  France  et  d'Angleterre  s'avanceront  dans  la  iner  Voirei 
et  qu*à  ce  bruit  les  Polonais  se  relèveront,  ce  ne  sera  plusalorï  des  ufÈàttt 
de  Belgique  et.  d'Espagne ,  à  800  lieues  de  chez  eux,  que  les  Russes  auront 
às'occopor.  »3 

En  concluant,  le  rapporteur  déclarait  que  la  majorité  delà 
comtnis^ion  proposait  l'adoption  du  projet  de  loi,  parce  c(ue, 
dans  la  situation  actuelle  des  affaires  extérieures,  elle  était 
convaincue  profondément  qu'une  alliance  avec  le  nouvel 
étal  grec  ne  saurait  être  que  favorable,  peut-être  nécessaire 
h  la  durée  de  la  paix ,  ainsi.qu'aux  intérêts  et  à  la  dignité  de 
la  Franco. 
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La  dôlare  de  la  session  avait  aussi  retardé  la  mise  en  dé- 
libération de  ce  projet.  Le  vif  intérêt  qu'il  excitait  dès  lors, 
Q^avait  fait  que  s'accroitre  depuis ,  par  suite  des  événemens 
snrrenus  dans  VOrient  et  en  raison  de  rimportnnee  que  le 
■illisière y  attachait.  La  chose  était  grave,  en  eifet.  Après 
l'ttre  porté  fort,  vis-à-vis  des  puissances  contractantes,  de 
Tmentiment  des  Chambres,  le  ministère  eût  été  placé  par 
uardtts  dans  une  position  tout  à  fait  fausse:  c'était,   aa 
WÉàm  pour  le  ministre  des  affaires  étrangères ,  une  question 
déconsidération,  d existence  même;  aussi  en  pressait-il  la 
station.  Appuyant  le  rapporteur  qui  demandait  (  4  mai  ) 
U  discussion  du  projet  de  loi  ,  M.  le  duc  de  Broglie  avait 
fUamé  pour  lui  un  tour  de  faveur  et  déclaré  qu'un  re- 
tard prolongé  compromettrait,  dans  les  circonstances  pré- 
Mies  ,  les  services  pifblics  et  Tintérèt  de  Tétat.  De  vifs  dé- 
litls  s'engagèrent  à  ce  propos  et  Fouveriure  de  la  discussion 
£itfixée  ^près  le  vote  du  projet  sur  les  attributions  mpnici- 
ffelfli. L^attention  était  donc  puissamment  excitée,  au  dehors 
^ihDie  au  dedans  de  la  Chambre,  lorsque  ce  moment  arriva. 
iBy  so,  ai ,  22  mai,  M.  Boissy  d'Anglas  développa,  pour 
^tpousserle  projet,  les  considérations  financières  indiquées  par 
^.rapporteur.  M.  de  Rémusa t,  qui  lui  succéda,  commença 
|ir faire  observer  à  la  Chambre  quelle  était  appelée  pour  la 
fitmière  fois  à  délibérer  sur  les  clauses  d'une  convention  dî- 
flomatique  ;  il  exposa  les  conséquences  de  l'exercice  de  ce 
iroit  conféré  aux  députés  par  la  Charte  :  il  rappela  à  la 
Chambre  qu'elle  n'était  plus  seulement  une  assemblée  qui 
lotait  des  impôts,  mais  qu'elle  devenait  en  ifième  temps  un 
corps  politique ,  et  que  sa  prévoyance  devait  s'étendre  puis- 
fieses  actes  -avaient  plus  de  portée.  «  le  lendemain  du  jour 
da  rejet  d'un  traité,  disait  Torateur,  il  n'en  serait  pas  comme 
qntnd  vous  rejetez  un  artjcle  de  dépense  au  budget  :  la  po« 
Ation  de  la  France  en  Europe  serait  modifiée.  »  M.  de  R&- 
mnsat  trouvait  que  la  question  était  toute  politique.  Quel- 
que cliose  de  grand  se  préparait  depuis  long-temps  suc  l<&% 
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bords  de  la  Méditerrannée:  le  dénouement  approchait,  et 
Grèce  était  placée  pour  y  jouer  un  des  premiers  rôles. 

c(  Et  ce  grand  rôle,  continuait-il,  il  importe  à  la  France  que  la  Grè 
le  joue.  La  politique  de  la  France  veut  que  la  Grèce  -soit  un  état  rée 
indépendant ,  durable.  L'intérêt  de  là  France,  c'est  l'intérêt  grec.  L*inté^ 
de  la  France,  c'est  que  la  Grèce  puisse  se  passer  bientôt  de  tonte  npèc 
de  protectorat. 

ce  Ce  protectorat ,  d'où  viendrait-il  ?  Vous  le  savez  ,  messieurs ,  et  y 
crois  qu'il  n'est  nécessaire  de  nommer  personne.  Si  vous  le  redoutez,  si  Ton 

Îartagez  les  alarmes  qu'il  inspire,  efforcez-vous  de  mpjpéïer  incessamnenl 
la  Grèce  qu'elle  a  d'autres  allia ,  et.  que  dans  ses  jours  de  calamités, 
elle  peut  avec  confiance  tourner  ses  regards  vers  l'Occident.  Qu'elle  sache 
qu'elle  n'a  point  de  meilleure  amie  que  la  France  ;  car  la  France  ne  loi 
vend  point  son  amitié.  La  France,  en  échange  de  ses  services,  n'exige  d'ellf 
qu'une  chose  ;  c'est  d'ôtie  forte  et  durable ,  c*est  de  former  un  état  qui 
subsiste  par  lui-même.    , 

«  Or,  pour  que  la  France  prouve  à  la  Grèce  qu  'elle  est  sa  meilleoM 
alliée,  il  faut- qu'elle  fasse  quelque  chose  pour  elle.  Fera-t-elle  assez ,  si  en 
ne  tenant  pas  toutes -les  clauses  du  traité  du  7  mai  i83a,  elle  fait  mmi 
que  n*oht  fait  l'Angleterre  et  la  Russie?  (Mouvement.)  » 

M.  Salverte  pensait  que,  quelle  qfle  fût  Timportance da 
yote,  le  droit  de  la  Chambre  n'était  pas  moins  entier.  Soiu 
le  point  de  vue  financier,  il  jugeait  qu'en  fait  la  France  n< 
garantirait  pas,  mais  qu'elle  prêterait^  et  discutant  les  gagei 
de  solvabilité  de  l'emprunteur,  le  gouvernement  grec,  il  les 
trouvait  tous  précaires.  Ainsi  les  intérêts  pécuniaires  deb 
France  seraient  gravement  compromis ,  et  quant  aux  coxa 
pensations  politiques  Torateur  les  repoussait  comme  chimé 
riques ,  par  cet  argument  que  les  nations  ne  gardent  poin 
le  souvenir  des  bienfaits,  et  que  d'ailleurs  la  Grèce  était  e 
devait  rester  long-temps  sous  l'influence  de  la  Bavière  toa 
hostile  à  la  France. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  prit  alors  la  parole,  e 
abordant  le  point  précis  de  la  discussion,  il  s'exprima  en  co 
termes  : 

^  ff  Venons  au  fait  ;  De  quoi  s'agit-il  ?  vous  avez  sous  les  yeux  on  tnit 
conclu  entre  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie  d'une  part,  et  d'une  aatr 
part  entre  S.  M.  le  roi  de  Bavière  ,  agissant  au  nom  du  prince  Othon.Pa 
ce  traité,  et  sous  la  garanlie  des  trois  puissances ,  la  Grèce  a  contracté  n: 
emprunt  au  capital  lic  60  millions;  chaqife  puissance  garantissant  ce  pré 
séparément  )et  non  solidairement.  L'échange  des  ratifications  est  du  S 
juin  i83a.  Ce  traité  est  revêtu  de  la  signature  du  roi  sous  lecontre-sda 
du  ministre  habile  qui  dirigeait  alors  les  affaires  étrangères.  Ferez-Youi 
messieurs,  honneur  a  la  signature  du  roi?  (  Sourde  rumeufi  }  Ferez* YO0 
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boniienr  à  un  eDgagement  pris  au  nom  de  la  France?  Voilà  Tunique  ques- 
tion qui  TOUS  est  en  ce  moment  soumise.  » 

Relativement  à  la  partie  pécuniaire ,  le  ministre  dëmon* 
trait  qu^au  pis-aller,  il  s'agirait  de  payer  non  point  le  capi- 
tal de  l'emprunt  garanti  (20  millions),  mais  seuIe^lent  Tin- 
térèt  annuel  de  cette  somme,  et  rien  n'autorisait  à  croire  que 
cette  charge  retomberait  sur  la  France.  A  l'appui  de  son 
assertion,  l'orateur  prouvait  la  solvabilité  de  la  Grèce  par  un 
examen  approfondi  de  sa  situation  financière  ej^  politique. 
Discutant  ensuite  cette  opinion  que  la  Grèce  n'offrait  aiicuft 
sécurité  en  ce  qu'elle  était  mécontente  de  la  forme  de  gou- 
Temement  qu'on  lui  avait  imposée ,  le  ministre  s'attachait  à 
âablir  qn'en  donnant  un  roi  aux  Grecs,  les  trois  puissances 
contraclantes  avaient  obtempéré  au  vœu  du  pays  légitimement 
exprimé  par  ses  autorités,  et  basé  d'ailleurs  sur  l'épreuve 
ficheuse  déjà  faite  des  formes  républicaines.  Quant  à 
largument  que  la  France,  ayant  déjà  dépensé  des  sommes 
considérables  pour  la  Grèce,  aurait  du  être  dispensée  de  sa 
part  de  garantie,  le  ministre  le  repoussait  en  soutenant  que 
la  France  avait  agi  pour  elle-même,  soit  lorsqu'elle  entrete- 
nait des  escadres  dans  le  Levant,  soit  lorsqu'elle  faisait  une 
expédition  en  Morée. 

A  l'égard  de  la  partie  politique,  le  ministre  avait  commencé 
par  déclarer  que  comme  elle  se  rattachait  à  des  événemens 
présens,  act^^s  ,  la  discrétion ,  la  prudence,  la  raison  d'é« 
talne  lui  permettraient  d'y  toucher  qu'avec  une  extrême 
réserve.  Sans  rien  affirmer,  en  conséquence,  sur  l'avenir 
delà  Turquie,  il  pensait  que  sa-  situation  critique  était 
on  argument  en  faveur  du  projet,  puisque  l'intérêt  delà 
France  étant  de  conserver  aussi  long-lem-ps  que  possible  l'em- 
pire ottoman  ,  elle  devait  à  tout  événement  préparer  un  état 
qui  pût  le  remplacer. 

«  Abandonner  la  Grèce  aujourd'hui ,  ajoutait  le  ministre ,    détruire  de 

•    SOI  propres  mains  Touvrage  que  nos  propres  mains  ont  presque  achevé  ; 

livrer  hi  Grèce  à  ces  influences  exclusives  dont  nous  nous  sommes  efforcés 

àt  la  préserver,  renoncer  k  cultiver  les  sentiraens  que  nous  lui  avons  ins- 
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pires,  faire  passer  en  d'autres  mains  le  prîx  de  nos  traTMx  »  le  fimii  d* 

nos  sacrifices  ,  vous  ne  le  voudrez,  pas,  messieurs  ;  ce  serait ,  non  pasécchfi 
nomie,  mais  folie,  non  pas  prudence,  mais  démence.  Autant  vaudrait  dé- 
clarer que  la  France  se  retire  à  jamais  des  affaires  de  l'Orient  î  autant 
faudrait  proclamer  que  la  France  n'entend  plus  désormais  être  comptée 
pour  rien  dans  ces  grands  évéoemens  qui  fondent,  détruisent  et  renoof- 
'velleni  ies  empires.  » 

Après  ce  discours,  qui  prcnlaisit  uns  profonde  sensatioo» 
après  que  MM.  Auguis  et  de  FalgueroUef  eurent  encore  atta« 
que  et  défendu  le  projet,  la  Chambre  entendit  M.  Bignon, 

L^orâteur  s'éleva  d'abord  contre  la  forme  dans  laquelle  le 
Igînistre  des  affaires  étrangères  avait  posé  la  question. 

<t  Co  n^eit  pas  sans  étonnenLent ,  djt*il ,  je  l'avoue ,  que  fai  entendu 
M.  le  ministre  demander,  dans  un  style  très -peu  parlementaire,  si  nons 
refusions  de  faire  honneur  ù  la  signature  du  roi.  (Mouvement. )i*''aut-il  donc 
rappeler  à  M.  le  ministre  quelle  est  la  nature  de  notre  gouvernement? 
Svrions-nous  ^  sans  nous  en  apercevoir  ,  retombes  soudainement  dans  nne 
l'orme  d'administration  où  le  cabinet  puisse  h  son  gré  prendre  sur  tt^^ntes  les 
questions  des  èn^agemcns  irrévocables  et  inconditionnels  ,  comme  si  soi^ 
autorité  souveraine  ne  connaissait  à  l'intérieur  ni  limite  ni  partage  r  (  Ici 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  fait  un  geste  de  dénégation.)  Jem^W<« 
flige  que  M.  le  ministre  ait  ainsi  oublié  la  réserve  même  portée  dans  l'artlcje- 
ts  du  traité  du  ^  mai ,  relativement  au  parlement  d'Angleterre  et  aiis 
Chambres  franyaiies.  n 

Après  avoir  présenté  les  considérations  financières  et  poli-» 
tiques  qui  se  rattachaient  de  plus  près  au  projet  et  qui  le 
devaient  faire  repousser ,  M.  Bignon  traça  à  grands  traits  le 
tableau  de  la  situation  actuelle  de  TOrient,  et  discutant  Tin-» 
tervention  de  chacune  des  puissances*  de  l'Europe  dam  la 
querelle  entre  TEgypte  et  la  Porte^  il  reprochait  au  minis- 
tère le  rôle  de  nullité  et  d'impuissance  auq^  la  France 
avait  été  réduite.  Ce  rôle,  selon  Toraleur^  avait  été  misé^ 
rable  pour  toutes  les  puissances  excepté  pour  la  Russie., 

it  Âuraltkon  oublié',  ajoutaît-il ,  de  quel  stigmate  la  raison  publique  a 
flétri  le  cabinet  de  Versailles  pour  avoir  souffert  le  partage  de  la  Polof  ne  ? 
Je  voudrais  bien  épargner  à  MM.  les  ministres  un  pronostic  peu  agréable, 
màla  j<B  me  tairais  en  ^ain  :  ce  sera  pour  eux  une  fâcheuse  célébrité  d'avoir 
été  à  la  tête  de  nos  affaires  au  moment  on  Gonstantinople  a  vu  ies  Biissei 
pour  la  première  fois.  C'est  qu'effectivement  cette  apparition  des  Russes  , 
même  comme  amis  et  comme  protecteurs,  est  un. mal ,  un  très-grand  mal» 
et  qui  oc  se  réparera  pas.  » 

Rerenânt  ensuite  sur  le  projet ,  l'orateur  trouvait  qu'il  y 
avait  exagér^on  k  faire  de  son  acceptation  une  cooditioa 
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4>jf}lfi»}ce  fo^y  les  Grecs| }  Ipur  (;:^îstpuçp ,  Ipur  indépendance 
é^iea(  déjà  assurées. 

«  Trop  long-temps,  di.sait-ilen  terminant,  nous  avons  défrayé  l'Europe  : 
Q*est  un  legs  onéreux  que  nous  opt  laissé  les  deux  derniers  règi)c4.  Il  f;(i|t 
mettre  un  terme  à  rardeur;ù  1  impatience  du  gouyerneuient;  de  payer  sans 
cesse ,  de  payer  partout  y  de  payer  pour  tout  le  monde.  Le  moment  est  vëiiti 
d'é^ljlir  ccpreipier  traj^  (|p  ç[i3Scmb[aQÇf?  e^trt;  !a  rc$lai{ratJoii  uC  i8;  4  ef  U 
Tévolution  de  i83o.  "Je  vot«*  co'hlre  la  loii  (Marques  d'approbation  aux  eX' 
irén)iU9>  et  icnsalioD  prolongée.)  » 

M.  Bignon  et  après  lui  M.  Mauguia ,  qui  considéra  I4 

question  de  TOncnt  d'un  point    de  vue  non  moins  élevé, 

avaient  amené  la  discussion  en  Fagrandissant  suc  un  terrain 

oji  les  piiuistre^  de  la  marine  et  de  Tinstru^tion  publique. 

qui  prirent  successivement  la  parole,  nie  les  ponyaîen^  suiyre 

«ju'jivec  les  méuagêmens  indiqués  déj»\  par  le  tpinislro  drç 

araires  étrangères.  «  Les  loisirs  d'un  homme  d'esprit  cl  d'ex- 

pirience ,  disait  M.  de  Rigny  |en  répondant  à  M.  Bignon ,  pcu- 

VjBDtse  promènera  leur  gré  dans  le  champ  des  affaires  pp»îtj- 

ques  ,  inaîs  la  rigueur  du  devoir  ne  permet  pas  toujours  aux 

organes  du  gouvernement  dele  suivre  dans  la  carrière  qu'il  a 

I      parcourue.  »  Les  ministres  s'étaient  donc  renfermés  dafts  nu 

^dppfus  /étroit.  M.  Guizot  s'était  attaché  surtout  à  déuiQu- 

fwrla  nécessité  de  persévérer  dans  la  ligne  politique  adopjéiB 

wfxiift  1S21  et  de  ne  pas  perdre  en  s'en  écartant  le  fruit  des 

^Prj^ftes  et  des  efforts  déjà  faits. 

«^eii^çurSf  duait;ji},  il  ne  faut  pa;  croire  qt^e»  pour  uq  grap4  peuple 
aqui  de  grandies  destinées  sopt  réserTées  ,  tout  se  résolve  en  .résuUajts  ^u 
n>omeot;  que  les  bénéfices  matériels,  immédiats  ,  soient  les  seuls  qu'on 
^.yi?e rechercher.  Non  ,  il  y  a  i.\(is  avantages  lointains  que  l'on  acquicf^  nar 
une  politique  sage  et  constante,  des  avantages  qui'se  font  attendre/ mais 
l'iio'icp  fopt  pas  ^oi^is  certains.  En  fait  dt;  politique  extérieure  comme  do 
politique  inférieure  ,  pour  Tir^luence  au  dehorç  comme  pour  la  liberté  au 
4é9aD8)  il  faut  savoir  attendre  ,  il  faut  savoir  compter  sdr  tes   démarches 


f  f^o,  sviivie'par  le  yœu  du  pays  qui  applaudissais  au  ^otiyefçcjgiejnk 
toutes  If;^  fois  q|i*il  s'y  engageait,  vous  affaibliriez  votre  gouvernement, 
votre  pays,'  votre  crédit ,  votre  considération  ,  tout  ce  qui  fah  la'Torcc  el 
If  d^n^jté  4ç8  fX9iipnp.  (IJne  jsensatiou  prolongée  8\iccè4ç  à  fç  ^ipcoUrf,)  j 
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L'intérêt  était  excité  au  plus  haut  point  par  la  gravité  et 
la  chaleur  des  débats,  et  la  solution  qu^allaient  donner  les 
votes  était  impatiemment  attendue  »  lorsque  la  discussion 
générale,  dans  laquelle  se  firent  encore  entendre  MM.  Delà* 
borde,  Jay,  Eschassériaux  et  Joly,  fut  fermée. 

Plusieurs  amendemens  avaient  été  proposés  :  par  le  premier 
M.  Couturier  demandait  qu'on  ajournât  toute  décision  jusqa'a 
la  conclusion  des  négociations  entamées  sur  les  affaires 
d'Orient.  Equivalant  suivant  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères à  un  rejet  indirect,  et  tendant  à  mettre  le  gouverne- 
ment dans  Timpossibilité  de  prendre  un  parti  quelconque, 
Tamendement  fut  écarté  par  la  question  préalable.  M.  Mé* 
rilhou  le  reproduisit  en  fixant  Tajournement  à  révacuationda 
territoire  ottoman  par  l'armée  russe.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  éleva  les  mêmes  objections  quil  venait  de  pré» 
sen ter  contre  le  premier  amendement  et  déclara,  en  outre , 
que  le  projet  ne  lui  semblait  pas  de  nature  à  en  recevoir 
aucun. 

«  De  ^aois'agiUil  en  effet?  disait  Torateur.  Un  traité  existe;  il  aétéconda 
par  le  pouvoir  exécutif,  auquel  la  constitution  pommet  le  soin  des  négocia- 
tions et  la  conclusion  des  traités.  Pris  en  soi,  le  traité  est  achevé,  et  il^'eppge 
toutes  les  parties;  un  seul  article  de  ce  traité  demeure  soumisà  unecondiUoB} 
c'est-à-dire  à  l'approbation  des  Chambres ,  par  la  raison  qu''une  question 
financière  y  est  attachée.  Mais  ce  qu*on  demande  à  la  Chambre ,  ce  n'est 
pas  de  participer  à  la  négociation  du  traité,  c'est  d'en  approuver  ou  d'en 
désapprouver  la  conséquence.  Si  elle  l'approuve,  le  traité  est  complet;  si 
elle  le  désapprouve,  le  traité  est  nul.  Voilà  Tautorité  delà  Chambre ,  voilà 
son  droit,  mais  elle  ne  peut  pas  introduire  des  modifications  dans  un  tiaitéf 
ce  serait  elle  alors  qui  négocierait.  (Marques  d'adhésion.)  »  , 

Le  ministre  ajoutait  ces  paroles  remarquables  :  «  Si  la 
solution  de  la  question  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  !)  ^tait  défa- 
vorable,  il  y  aurait  un  grand  parti  à  prendre;  les  hommes^ 
quels  qt^ils  soient  y  ^m  en  seraient  chargés,  auraient  besoin 
d'en  délibérer  sur-le-champ.  » 

Sans  s'arrêter  aux  objections  de  M.  AjEérilhou^  qui 
signalait  l'opinion  du  ministre  comme  attentatoire  à  la  plus 
précieuse  des  prérogatives  parlementaires,  au  droit  d'amen- 
der 9  la  Chambre  rejeta  Tamendement  et  votant  ensuite  au 
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scrutin  secret  réclamé  par  plusieurs  membres ,  elle  adopta 
Tarticle  i®'  du  projet  à  la  faible  majorité  de  26  voix  (  iy6 
contre  1 4o  ) .  Ce  vote  ne  termina  cependant  pas  la  discussion  : 
deux  amendenféns  ou  articles  additionnels  étarent  encore  à 
vider.  Par  le  premier,  M.  Boissy-d'Anglas  voulait  que  la 
garantie  ne  fût  obligatoire  qu'autant  que  le  gouvernement 
grec  se  siérait  reconnu  débiteur  des  sommes  que  la  France 
avait  antérieurement  dépensées  dans  la  question  grecque  ; 
par  le'  second ,  M.  Glais-Bizoin  demandait  que  la  garantie 
ne  fût  définitive,  que  lorsque  la  nation  grecque  aurait  sanc- 
tionna l'emprunt ,  selon  les  formes  d'un  gouvernement  cons- 
titutionnel et  représentatif.  En  conséquence  du  premier  vote, 
ces  deux  amendemens  devaient  être  rejetés  ,•  ils  le  furent  en 
eSétj  mais  non  sans  avoir  soulevé  un  débat  de  la  viva- 
cité duquel  on  peut  juger  par  cette  apostrophe  deM.  Glais- 
Bizoin  contre  la  majorité  : 

A  Messieurs^  s'écrîa-t-il ,  si  le  ministère  en  nous  présentant  ce  projet  de 
loi  ,  en  hâtant  sa  discussion,  a  voulu  mettre  à  une  épreuve  dernière  et 
décisive  les  sentimens  de  la  majorité  à  son  égard,  il  faut  Je  féliciter  de  son 
coarage.  Je  le  reconnais  pour  moi  ;  aux  députés  qui  auront  purement  et 
simplement  donné  leur  assentiment  k  ce  projet,  il  aura  le  droit  de  leur 
dire  :  ce  Vous  êtes  à  moi ,  bien  k  moi  »,  et  à  leur  tour  ces  députés,  hommes- 
liges  dn  ministère,  en  se  présentant  devant^  leurs  commettans,  pourront  9 
en  témoignage  de  Uur  dévouement  sans  réserve  k  Fadministration  ac- 
tuelle ,  citer  ce  vote  qui  aura  engagé  aussi  gratuitement  l'avenir  financier 
du  pays»  » 

Votant  enfin  sur  Tensemble  du  projet,  la  Chambre  Pa- 
dopta  à  la  majorité  de  1^5  voix  contre  112,  et  termina  ainsi 
en  faveur  du  ministère  cette  ardente  discussion,  qui ,  consi- 
dérée sous  un  i^apport  dé  politique  intérieùrQ  et  extérieure , 
fut,  tant  dans  sa  marche  que  dans  sesrésultats,  une  des  plus  im- 
portantes de  la  session.  La  vigueur  des  attaques,  Tinsistance 
de  la  défense  y  en  avaient  fait  une  véritable  question  de  ma- 
jorité. Le  projet  devait  encore  exciter  ailleurs  des  débats 
animés,  qui,  attirés  sur  un  autre  terrain  ,  présentèrent  un 
intérêt  d'une  nature  dififérente. 

Soumis -le  25  mai  à  la  Chambre  des  pairs,  il  avait  été 
(6  juin)  de  la  part  de  M.  le  comte  Guilleminot ,  que  sa  po- 
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sitioB  4'4PPÎ6D  ambassadeur  à  Constantinpple  rendait  partir 
pulièrçment  compétepl  d^ns  la  biatière ,  Tobjet  d  ut^  f^ippprt 
reniarquabl^.  Traçant  la  ligne  de  conduit^  ^uîyie  lenyers  U 
Qvèce  d'une^part  par  la  Jlu^sie  et  de  ['autrotpar  lafi^âppe^ 
il  en  tirait  la  cpnpi^sion  que  $i  |e$  sypr^pathies  4l^fQrefi| 
av^ifSDt  pu  se  porter  jadis  vers  les  Russes ,  ellcf  dcvaicpt  être 
aujoi;rd'hui  acquises  tout  entières  à  la  Fi^^i^cc,  X^tc^nt  mé^e 
}es  yeux  sur  un  avenir  éloigné ,  M.  le  comte  Gail^etni^^  ju- 
geait qu'il  était  dans  la  force  des  phoses  que  les  Grepsd^fiDiB; 
à  grandir,  entraeseat  ui>  jour  pn  contact  et  en  rivalitfS  av!^{|| 
puissance  moscovite.  Ce  n'était  donc  point  ua  al^é  ^  U 
Jlus^iâ  qu'on  allait  aider,  mais  plutôt  un  ennemi  qq'oplui 
suscitait ,  et  Tcxamen  approfondi  des  re^source^  de  la  Or^ 
donnait  à  penser  que  cet  ennemi  pouvait  devenir  redoutable: 
cet  exameu  garantissait  au$si  qujs  les  intérêts  pécu^ij^jn^  de 
la  France  ne  seraient  point  compromis. 

a  Mai3  i^QS  prjévUipns,  ajoutait  le  rapporteur,  fi^ssept-eUes  f^a^M^i 
dût'il  jeu  coûter  quelques  sa criûcjl^s  à  la  iFraiice,  oous  pejasp^s  f^'ell^,^,® 
p/irut  iqari6bapder  avec  le;  intérjêts  de  sa  politique  et  d,c  sa  .digu^é.  Qjf'o^ 
np  dise  pa«,  messieurs,  qu&  qous  coinmeâçons'toui: ,  mais  que  nQj^sno 
ç^yons  rien  apbever  j  que  ct^ez  nous  un  eogouement  succède  à  uf^  à^tt^\ 
qii^c  npi|#  traversons  les  meilleures  pensées  sans  savoir  ngu^  y  a^'rêter,  .({.ufi 
p^  irriéâ^xioD ,  noi^?  entravqu^  lé  gouvernement  dans  se^  mei^leurj^  c^' 
jtrf^Pfjj^^^taue  nous  pr/['non3  la  tutelle  d'un  peuple  sans  en  riej^aplif  l9f 
dfiyoirs  jusquau  bout.  JNous  avpns  eu  nos 'jours  u'eptiiovsiasijvè  pojri^ 
Grèce  :  on  trouvait  alors  qu'il  était  beau  et  juste  de  relever  cetfe  aptï,<l}5 
patrie  des  arts  et  de  la  liberté.  Lui  retirerons-nous  aujourd'hui  la  main 
pr.ofeptfiic;ie  qui  J'^  souiLeni^e  ?  I^  y  a  ici,  jpewi^urs,  n9p  seuleutijBpltM"® 
oeuvre  de  haute  politique  nationale,  mais  encore  une  œiivre  de  civiuM" 
.  tion  11  accomplir.  Et  qu'un  se  le  persuade  bien  ,  c'est  par  de  teilei  av^fflEf 
surtpujt  quje  la  Frayicfi  peut  et  doit  assurer  sa  coAsidération  et  son  asfCO- 
danî  au  dehors.  Aucun  doute  n'est  resté ,  messieurs ,  dans  Tesprit  Hê  fofrp 
coA?^is^Q,n  sur  ruûHté  du  projet  re^^tif  à  Tempfupt  grec.  Ël^e  y,QUf  f^ 
pose,  eç  conséquence,  à  l* unanimité ,  l'adoption  de  ce  projet*  » 

8  juin.  Le  projet,  ii.e  r^ncont^a  pas  dai^  U  CUaip^r^ jctf 
assentÎAieut  unanime  que  l^i  avait  accordé  }a  QOicniqLJs^Of^i 
4pf^  ^yoir  présicnlé  contre  son  adoption  les  cp^sidér^jdjopf 
decpi^omie  que  cous  venons  de  voir  se  produire  daji$  |^ 
Chambre  élective,  M.  le  maïquis  de  Drai^x-IÎ;:.éfé  trQjoya 
dans  Texamcn  du  p^ssé  de;>  motifs  d'inculper  fortement  le 
oii^UJlère.  .<(  beaucoup  jde  pr.omcss,es  a-vàleut  .éié  faitc^^  jl  } 
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a  troU  WMi  disail  Torateur ,  promesses  d  économie  ^  promesses 
js(ligi)ité,  de  fierté  nationale.  Il  ne  sera  pas  inutile,  aywt 
ds  céder  à  la  demande  de  MM.  les  ministres^  d  examiner 
jQiqu^à  quel  point  ce3  promesse^  on(  été  tenues.  »  M.  le  marr 
qois  de  Dreux-Brézé  s'efforçait  de  diSmontrér  qu  elles  avaient 
i\i  toutes  violées,  et  spécialement  clans  les  questions  de  po^ 
lili^  extérieure.  Eu  Italie,  en  Belgique,  en  Allemagne , 
dans  rOrient ,  partout  les  ministres  avaient  compromis  la 
dignité  et  Tintérèt  de  la  France.  Il  révienait  enfin  aux  consir 
dations  financières  et  s'étonnait  qu'une  demande  de  do  milr 
lions  si  mal  motivée  fut  présentée  dans  un  moment  où  des 
d^its  étaient,  avoués,  a  Dans  une  situation  pareille ,  je 
We,  dîsait-il ,  contre  le  projet  de  loi  pour  les  Grecs,  en  faveur 
dd  contribuables  de  France.  »  Dès  motifs  analogues  déterr 
ninaient  M.  le  duc  de  Noailles  à  repouss^^r  aussi  le  projet. 
Défdoppant  le  tableau  de  la  situation  politique  de  TEurope, 
1)  trouvait  la  France  déchue  de  la  position  qu'elle  occupait 
tnat  la  révolution  de  1 63o;'il  la  trouvait  isolée,  car  l'alliance 
«BgUîse  qu'on  pouvait  alléguer  ne  le  rassurait  point.  Pas  plus 
^Torateur  précédent,  il  ne  reconnaissait  1  cette  alliance 
^ garanties  de  durée ,  parce  que  les  deux  pays  étaient  en 
lifllki  nécessaire. 

» 

<  Ministres  dt|  gouvernement  nouveau,  ajoutait  fà.  delVo^IIci  en  ternir 
^ty  votre  tâche  est  di(Iîcile  à  remplir,  mais  nous  dcv ons. exiger  qp'ejle  soit 
Haplie.  Vous  succédez  à  un  gouvernement  dont  le  principe  et^it  }^  ga- 
'Moe  des  droits  de  tous ,  ptrce  qu^il  éuU  la  représ.eptatiQi)  vjv^pte  du 
^fvit»  et  pQus  permettait  de  prendre  le  rang.  c{ui  nous  conycn^ii  cn^^iS 
Jovtfsles  puissances ,  parce  qu'il  était  en  harmonie  avec  )e  principp  de  ifiUf 
^trôjMSS^  Aussi  ce^ouvernement  donna-t-il  une  grande  prpsp/^rilé  i  Piur 
l^riair.  et  à  rc^Uéne.ur  une  considér^tiop  que  les  faits  ont  souvent  con- 
'N^. Nous  somjqes  en  droit  d'exiger  avtiant  de  vous;  nons  sommes  ef^ 
«wit  d'exiger  davantage  ,  car  vous  avez  souvent  reproché  à  pe  gouverne- 
^Otdeoepas  remplir  la  condition  que  lui  imposaient  les  no)>les  dcstir 
^ de  la  France^  et ,  ce  qui  est  peu  gcon^rjcux ,  vous  l'ayez  souyei^t  acjc/i^^ 
depuis  sa  chute.  » 

Le  minislrc  du  commerce  et  des  travaux  ppblics  conuneq^ 
P>P  signaler  la  concordance  parfaite  des  reproches  adresséf 
^gouvernement  par  les  représentans  de  deux  opinions  dia- 
i^ïlement  contraires  ]  ces  reproches,  lès  n^ê-o^es flans  ujo^ 
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• 

Cbambre  et  dans  Tautre ,  étaient  également  peu  rationnels. 
<(  Le  génie  des  oppositions  s^est  montré  ici  à  nu,  disait 
M.  Thiers^  les  oppositions,  quelle  que  soit  leur  nature, 
demandent  toujours  Timpossible,  parce  que  Timpossibleestle 
meilleur  argument  à  présenter  à  un  gouvernement,  vn  qu'il 
ne  peut  jamais  faire  l'impossible.  )>  Il  s^attachait  ensuite  à 
présenter  sous  un  autre  jour  le  parallèle  établi  entre  le 
gouvernement  de  la  restauration  et  celui  qu'avait  fondé  laré?o- 
lution  de  juillet,  et  renvoyant  au  premier  les  accusations  que 
les  deux  précédens  orateurs  avaient  articulées  contre  le  se- 
cond ,  il  s'écria  : 

<i  Ce'  que  le  gouvernement  de  juillet  a  fait  de  méritoire,  nous  pooToni 
le  dire.,  c^est  qu*il  a  résisté  à  ses  propres  passions  ,  qu'il  a  vaincu  les  pré- 
ventions de  riiiUrope,  qu'il  les  a  changées  en  estime.  Qu*il  me  soit  permis 
de  le  dire  ,  je  n'ai  pas  proféré  une  seule  parole  contre  les  princes  oui  ont 
quitté  la  France  ;  jamais,  autant  qu'ils  existeront,  il  ne  sortira  de  ma  bouche 
aucune  parole  blessante  pour  eux;  cependant  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire 
pour  l'honneur  du  gouvernement  que  je  représente,  s'il  est  un  gouverDemcAt 
au  mon4,e  à  qui  il  soit  moins  permis  qu'à  un  autre  de  parler  nationalité) 
c'est  à  celui  de  la  restauration.  Je  sais  qu'autour  de  ce  gouvernement  te 
trouvaient  des  hommes  honorables,  qui  souvent  ont  cherché  à  le  mettre 
dans  la  véritable  voie  ;  je  sais  qu'à  plusieurs  époques  il  y  a  eu  des  per- 
sonnes fijen  intentionnées  qui  étaient  dans  cette  véritable  voie  de  lana* 
lionalité,  de  l'intérêt  français.  Si  ces  hommes  eussent  été  écoutés,  lei 
regrets  que  nous  avons  entendus  n^eussent  pas  été  exprimés'.  Mais  les  con- 
seils que  donnaient  tant  d'hommes  honorables  qiii  avaient  appris  dans  la 
révolution  et  sous  l'empire  à  aimer  leur  pays ,  à  le  défendre ,  n*ont  p>> 
été  suivis.  Ce  gouvernement  suivait  sa  nature  ,  car  on  ne  lui  reproche  aa^ 
sa  nature  j  il  était  le  gouvernement  de  l'étranger,  son  principe  était  lé* 
tranger^  makré  lui,  il  lui  cédait;  dans  ses  négociations,  sa  première 
crainte  était  de  se  brouiller  avec  ceux  qui  le  soutenaient^ 

«  On*  nous  reproche  de  rechercher  ralliance  anglaise  ;  on  dirait  qoe  le 
gouvernement  de  la  restauration  ne  l'a  pas  fait  aussi.  Mais  nous,  noQsU 
recherchons  lorsque  lord  Grey  est  aux  affaires ,  et  nous  ne  Peussious  p^' 
fait  sous  le  ministère  de  GasUereagh.  (Sensation.)  Nous  avons  accepta 
les  traités  de  ï8i5,  parce  que  ,  pour  les  déchirer,  il  aurait  fallu  verser  de* 
torrens  de  sang,  et  qu'un  gouvernement  sage  doit  avant  tout  conserverie 
repos  de  son  pays.  Nous  avons  accepté  ces  traites  comme  de  tristes  i «les; 
ils  ne  sont  pas  Texpression  de  nos  opinions  intimes  ;  nous  n'avons  pas 
•concouru  à  leur  rédaction,  et  je  ne  conçois  pas  que  Ton  nous  fa'sse  on  re^ 
proche  de  la  modération  que  nous  avons  suivie  à  l'égard  de  ces  traita*  , 
(  Tiès-bien  ,  très-iien  I  ) 

«  Le  gouvernement  de  juillet  peut  s'appeler  un  gouvernement,  comoJ^ 
gisent  les  jurisconsultes ,  sui  juris ,  c*est  un  gouvernement  de  droit*  J^ 
conviens  qu'avant  lui,  sans  le  parjure  ,  on  aur^t  pu  appeler  aussi  go0'^ 
vernement  de  droit  le  gouvernement  antérieur  ;  le  pays  1  avait  accepté,  ** 
était  entré  «n  discussion  avec  lui.  Il  -a  perdu  ce  caractère  le  jour  du  pa^^ 
jure.  Ce  jour- là,  qui  est-ce  qui  pouvait  faire  un  gouvernement  ?  c'est  t^ 
nation  j  elle  l'a  taitj  et  le  droit  qu'elle  lui  a  imprimé  est  aussi  lacr^ 
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u'aucnn  autre.  C'est  ce  droit  qui  fait  notre  véritable  dignité,  notre 
éôtable  force.  Nous  n'avons  pas  cherché  à  l'étranger  des  appuis ,  à  ob« 
ehir  des  aUiances-pour  continuer  une  existence  déplorable;  non,  no^ut 
OQS  sommes  présentés  à  Tétranger  en  gens  de  foi ,  de  loyauté,  de  cœur; 
ioas  ayons  avoué,  proclamé  notre  principTe;  nous  sommes  un  gouverne- 
DCBt  fondé  s^r  le  droit  national  ;  aous  l'avons  dit  aux  étrangers.  Mais 
loosne  voulons  pas  que  notre  principe  aille  révolutionner  des  états  à  qui 
lOtre.  régime  ne  convient. pas.  Toutes  nos  complaisances  envers  les  cabi- 
Mb  étrangers  se  sont  bornées  à  cela.  Nous  gardons  notre  principe ,  qui  est 
ippfoprié  à  nos  mœurs ,  à  notre  nature ,  k  notre  sol  :  que  les  peuples  qui 
croient  pouvoir  le  comporter  se  le  donnent ,  nous  ne  le  leur  apporterons 
pts.  Voilà  9  messieurs  ,  nos  complaisances ,  que  Rappellerai ,  au  contraire, 
Botie  honneur ,  notre  loyauté.  (Marques  prolongées  d'approbation.) 

• 

Après  cette  vive  réplique  quisembla  produire  une  profonde 
sensation 9  la  Chambre  adopta  le  projet  à  une  majorité  de  gi 
voix  contre  g ,  ^ans  admettre  un  article  additionnel  dans  le- 
^  M.  Boissy-d'Anglas  reproduisait  la  proposition  déjà 
àite,  d'ajourner  1  effet  de  -la  garantie. 

La  discussion  de  la  loi  sur  l'emprunt  grec  a  fait  ressortir  toute 
KNi  importance  et  justifié  l'attention  prolongée  que  nous  lui 
irons  donnée.  Nous  glisserons  plus-  rapidement  sur  deux 
antres  projets  de  loi  dénués  de  toute  portée  politique  dont  les 
Qiambres  eurent  à  s'occuper  après  ce  vote  solennel. 

Quelque  intérêt  étranger  au  fond  même  du  sujet  se  ratta« 
dbait  cependant  à  la  décision  de  la  Chambre  des  députés 
ar  le  rétablissement*  des  dispositions  du  Code  civil  rela- 
tives au  divorce.  Déjà  ce  rétablissement  avait  été  voté, 
danà  la  session  de  1 832  9  par  la  même  Chambre.  Mais ,  portée 
ila  Chambre  des  pairs,  la  résolution  avait  été  repoussée  :  une 
^idence  ouverte  sur  cette  grave  question  existait  donc 
Qitreles  deux  assemblées.  Reproduite,  le  4  mai,  par  M  Ba- 
VOBx,  la  proposition  du  rétablissement  du  divorce  fut  adoptée 
de  nouveau  sans  discussion  par  la  Chambre  des  députés  (aS 
^),  qui  persévérait  ainsi  dans  sa  résolution.  On  peut  sup- 
poser que  la  clôture  seule  de  la  session  empêcha  la  Chambre 
des  pairs  de  ténioigner  qu'elle  persévérait  auSsi  dans  son  refus, 
car  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition  con- 
clut à  son  rejet- par  l'organe  de  M.  Gautier  (21  juin).  Cette 
ibis  encore  le  gouvernement  se  tint  neutre. 
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Au  surplus,  la  Chambre  des  pâîrs  paraissait  disposée 
k  efilever  aux  partisans  du  divorce  l'un-  Ae  leurs  plas 
puissans  argumens ,  s'il  faut  en  juger  par  une  proposition 
ijufé  M.  le  prévdeni  Bôyer  déposa  trois  jours  après  (24* jûhi) 
sur  le  bureau  :  elle  portail  qu^à  ^avenir,  la  séparationde corps 
pvônùtitée  entre  époux  pour  cause  d'adultère  de  la  femme» 
feMiit  cesser  de  plein  droit  la  présomption  de  paternité  réniif* 
tanie  da  mariage,  aux  termes  du  Code  cîyil. 

La  Chambre  des  députés  consacra  plusieurs  séances  à  la 
i^stUssibn  d'un  projet  de  loi  sur  ramortissemcnt.  Cette  »ia- 
ttèrè,  détenue  Tobjel  d'une  assez  vive  polémique, "était  dàflS 
Ime  ritiiation  précaire  et-  incertaine  depuis  i85o ,  épo- 
^yue  à  laquéllç  avait  cessé  Tactilm  d'une  loi  qui  l'avah 
en  partie  régie  depuis  182 5.  Un  proji3t  de  loi,  présenté 
à  taChàmbrenlés  députés  à  la  fin  de  i83o,  n'ayant  reçu  ni 
ftfiorSïifî  depuis  la  sanction  législative,  le  golîTemement  an 
^bomfmencement  de  l'année  i8S5  avait  annoncé  et  promis  une 
îoîdéfinitive;  toutefois  le  projet  du  ministre  des  finances.  Se 
fit  attendre  jusqu'au  6  mai.  Comme  elle  coïncida  aved  Isi 
T^Amvatiication  donnée  k  là  Chambre  par  M.  I^affitte  d'une 
f>ropo$itioB  sur  le  tnème  sujet ,  la  présentation  d#  'cc  projet 
•fut  attribuée  au  désir  de  paralyser  la  proposition  du  dépulé , 
dont  les  bases  étaient  différentes.  Quoiqu'il  en  soit,  le  projet , 
ainsi  qtie  le  déclara  le  ministre ,  ne  devait  point  constituer 
d(^finitivement  le  systèmede  l'amortissement,  mais  servir  teu* 
Icment  de  tmnsitionà  des  mesures  ultérieures  et  définitives, 
et  rétablir  temporairement  un  ordre  plus  rationnel  et  plus 
équitable  dans  la  répartition  des  fonds  affectés  au  rachat  A^ 
rentiBS*de  toute  nature.  Telle  devait  être  la  portée,  tel  était 
le  but  du  projet  de  loi.  La  commission  chargée  de  l'examiner, 
'  et  h  laquelle  la  Chambre  avait  aussi  renvoyé  la  proposition 
de  M.  LaflStte,  n'adopta  aucun  des  deux  sytèmes;  elle  établit 
cependant  son  travail  sur  le  projet  ministériel  en  lui  fai- 
sant subir  des  modifications  considérables.  Le  rapporteur, 
M.  Gouin,  annonça  (18  mai)  qu'elles  avaient  pour  objet  de 
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T  ftUt  làëtiiies  du  projet  qtti  n'ëtaik  ()il'Ihtoiki)^Iet  et 
li^  y  inalgré  la  promesse  formelle  de  Tadministra* 

• 

I  lëd  dispositions  du  projet  de  là  eôiitmis8ioil>  aclt)ud 
lé  gouvernement  et  qui  ne  reçut  que  ie  légers  c1lflti« 
'daHs  là  dïsctission.  La  dotation  de  la.  caisse  d'amor* 
ht,  ibrmant  tin  total  de  é^^yGï6,iii  frâilCB,  et  I^ 
éîttortiôs  non  employées  dans  la  session^  devaieiil 
^rties  au  tna'rc  le  fratic  et  pro^brtionnelletileht  àti 
âéhiinal  dé  chaque  espèce  de  dette  entre  1^  divelrseA 
(chaque  répartition  indiquerait  sëparëmcnt  ^montant 
Ations  et  des  rentes  rachetées  :  chaque  fonds  réparti 
dijployé  au  rachat  de  chaque  espice  de  rente ,  poii)rtti 
iWirs  n'en  fut  pas  supérieur  au  pair.  Le  pair  était  dé* 
tepilal  nominal  y  augmenté  des  arrérage*  échus  dii 
^  courant.  Tout  emprunt  futur  devait  être  doté 
ittfe  d'amortissement  dont  le  minimum  serait  îA'unp^r 
dater  de  la.  promulgation  de  la  loi  des  dépend  pottr 
il  hc  pourrai^  plus  être  disposé  des  rentes  rachcftéea 
laisse  qu'en  vertu  d'une  loi  spécîate.  Les  fonds  d^amoir^ 
M  affectés  à  de^  rentes  au  dessus  du  pair  seraient  mis 
ArVe.  Le  montamt  de  la  réserve  possédée  par  là  ctiissè 
ilsscmcnt  serait  exclusivement  eninlové  au  rachat  ùtL 
bourséihent  de  la  dette  consolidée  Remboursement 
lurait  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale.  Enfin  dans 
le  négociation  de  rentes  sur  r.état,.  les  bons  du  trésor 
sâtant  le  fonds  de  réserve  seraient  convertis  eu  une 
1  de  ces  r en  Ces. 

a5 ,  27  mai.  La  discussion  des  articles  souleva  încî- 
tefment  une  question  de  prérogative  constitutionnelle 
t  vivement  débattue.  Nou^  venons  de  voir  qu'à  partir 
promulgation  de  la  loi  des  dépenses  pour  18 34,  il  ne 
ût  être  disposé  d'aucune  partie  de  rentes  rachetées 
Vertu  d'une  \oi  spéciale.  Les  débats  s'engagèrent  sur  le 
péciale»  Suivant  MM*  Vidal  et  Laurence,  cq  mot  était 
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attentatoire  aux  droits  souverains  de  la  Chambre  eu  matière 
(l'împôts ,  en  matière  dé  budget ,  puisque  la  disposition  des 
rentes  rachetées  étant  partie  intégrante  des  lois  de  financés 
devait  rester  facultative  pour  la  Chambre.  Le  ministre  du 
commerce  répondit  qu'exercée  dans  la  latitude  iqu^ou  lui 
attribuait ,  la  souveraineté  de  la  Chambre  en  matière  dHmpôt 
deviendrait  inconstitutionnelle,  et  que  H mpôt,  comme  toute 
autre  question  législative  ^  devait'ètre  soumis  à  Faction  des 
trois  pouvoirs.  Le  mot  spéciale  était  la  garantie  du  crédit 
public,  de  la  caisse  d'amortissement,  contre  une  dispo- 
sition que  la  Chambre. des  députés  introduirait  dans  un 
budget ,  à  la  fin  d  une  session ,  lorsque  Fintervéntion  d.es 
deux  autres  pouvoirs  par  voie  d'amendement  serait  impos- 
sible* II  fallait  qu'il  ne  pût  être  statue  dans  une  matière  aussi 
grave  que  par  le  concours  pleinement  indépendant  des  trois 
pouvoirs ,  et  la  couronne  non  plus  que  la  Chambre  des  pairs 
p'était  libre  dans  la  discussion  du  budget,  puisque  défait  elle 
ne  pouvait  pas  le  rejeter.  La  contestation ,  dans  laquelle  in- 
tervinrent encore  plusieurs  orateurs ,  et .  particulièrement 
M.  Dupia,  qui  se  prononça  fortement  contre  l'opinion  du 
ministre,  avait  pris  une.  haute  importance  :. la  Chambre,  vo- 
tant au  scrutin  secret,. maintint  le  nu>t  spéciale  à  la  faible 
majorité  de  i52  voix  contre  i43.  Après  ce  vif  incident,  qui 
ne  se  termina  ^Avantage  du  ministère  qu'à  une  si  faible 
majorité,  Feusenible  du  projet  adopté  par  179  voix  l'en- 
contrà  encore  82  opposans  (  28  mai  ). 

Présenté  le  3 1  à  la  Chambre  des  pairs ,  ce  projet  fut  ap- 
prouvé par  la  commission  chargée. de  l'examiner,  et  M.  le 
comte  Roy,  son  rapporteur,  en  proposa  l'admission  daps  un 
rapport  qu'il  fit  le  4  j^^^^*  Conformément  à  ces  conclusions, 
et  après  de  courts  débats,  dans  lesquels  M.  le  baron  Portai  dé- 
veloppa des  considérations  générales  sur  la  matière,  M.  de 
Montlosier  quelques  critiques  sur  des  points  de  détails 
et  M.  Gautier  diverses  observations  contre  les  omissions 
du  projet  plutôt  que  contres  ses  dispositions,  la  Chambre 
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apurement  et  simplement  à  runanimité  des  membres 
i  molas   un  (  6  juin  )• 

irojet  de  loi  que  la  Chambre  des  députés  mit  en  dé- 
ion  après  celui  qui  précède,  était  de  nature  à  exciter 
yement  Tattention.  Ce  projet  apporté  le  29  avril  à  la 
»re  par  M.  Thiers  tendait  à  accorder  au  gouvernement 
lit  de  100  millions  pour  achever  et  pour  entre" 
«  de  nombreux  travaux  publics. 

iicoup  entreprendre ,  disait  le  ministre,  tel  a  été  Teiprit  de  presque 
gonvcrnemens  qui  se  sont  succédé  depuis  quarante  années.  Tous, 
il  d'imprimer  sur  le  sol  une  trace  de  leur  passage,  se  sont  enpres- 
ver  des  édifices ,  de  creuser  des  canaux ,  aouvrir  des  routes  {  mais 
ideux  d'entreprendre  des  travaux  qui  leur  fussent  propres  que 
tr  les  travaux  de  leurs  devanciers ,  ils  n*ont  laissé  que  aéternels 
iages  sur  nos  places  publiques ,  et  des  lits  de  canaux,  restés  s^  sec  , 
imce  de  nos  campagnes. 

oavernemcnt  a  pensé  que  sa  mission  devait  être  d'achever  ;  et  c'est 
ent  la  plus  nouvelle ,  comme  aussi  la  plus  conforme  au  véritable 
I  gouvernement  de  juillet. 

{oavcrnement ,  venant  après  quarante  ans  d'essais  politiquep  en 
re*  a  en  pour  but  de  résumer,  de  compléter,  d'affermir  tout  ce  qui 
i  essayé  avant  lui  en  fait  d'institutions.  Il  sera  conséquent  avec 
le,  si  en  fait  de  grands  travaux  il  aime  mieux  achever  les  entre- 
unmencées  qu'en  commencer  de  nouvelles.  » 

îhèvement  immédiat  des  monumens ,  des  canaux ,  des 
I  de  leclairage  des  côtes  maritimes  ;  l'ouverture  de 
stratégiques  dans  la  Vendée,  et  Té tude  préparatoire  des 
18  de  fer ,  tels  étaient  les  objets  de  celte  importante 
e.  Entrant  dans  un  examen  approfondi  de  chacun 
le  ministre  faisait  ainsi  la  répartition  des  100  millions 
dés  :  24  millions  seraient  consacrés  aux  monumens  de 
taie,  44  millions  aux  travaux  de  canalisation;  ij  mil* 
HX  routes  royales*,  12  millions  aux  routes  stratégiques 
Vendée;  a  millions  5oo  mille  francs  à  leclairage  des 
et  58o  mille  francs  à  Tétude  des  chemins  de  fer.  Il 
être  pourvu  à  ces  100  millions  au  moyen  d'une  somme 
tes  prélevée  sur  le  montant  des  rentes  rachetéos  par 
iC  d'amortissement,  et  qui  serait  de  nouveau  émise, 
considérations  qui  avaient  déterminé  le  gouvernement 
oser  la  loi ,  ressortaient  avec  une  force  irrésistible  de 
I.  hUt*  pour  i835.  i>] 
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Texposé  des  niotifs  du  ministre.  L'état  de  nou-aclièvetnent 
dés  monumens  était  ruineux  pour  le  trésor  public;  les  ma- 
tériaux se  détérioraient ,    les  frais  d*agence  s'accroissaient, 
enfin  tous  les  ans  il  fallait  voter  quelques  millions  pour  ar- 
rêter la  ruine  et  non  pouf  achever.  Il  n  était  pas  moins  fu'-. 
neste  sous  le  rapport  des  arts.  Subissant  des  modifications 
à  chaque  changement  de  régime,  de  ministre,  d^architecte  | 
les  monumens  voyaient  leur  caractère  s'altérer  et  ils  per^ 
daient  la  condition  première  de  la  beauté ,  celle  d'être  l'œu- 
'    vre  d'une  pensée  unique.  La  nécessité  de  finir  les  traTaux 
de   canalisation  était  encore  plus  impérieuse.  Le  gouvçr- 
ment  avait  pris  envers  les  compagnies  qui  avaient  livré  leoiv 
fonds  rengagement  formel  de  terminer  les  canaux;  le  retard 
nuisait  d'ailleurs  aux  intérêts  privés,  au  commerce;  il  était 
désastreux  pour  le  Trésor  en  ce  que  les  intérêts  dus  aux 
compagnies  allaient  croissant  progressivement  jusqu^à  l'a- 
chèvement, en  ce  que  les  canaux  non-achevés   coûtaient 
énormément'  et  ne  rapport$iient    rien.   Relativement   anï 
routes  ,    le  ministre  faisait  sentir  l'urgence  de  faciliter  les 
communicatiotis  entre  les  diverses  parties  du  royaume.  C'é- 
tait sur  des  argumens  de  même  nature  qu'il  appuyait  les 
demandes  de   fonds    pour   l'éclairage    maritime    et  pour 
l'élude  préparatoire  des  chemins  de  fer.   Quant  à  ^ouve^ 
ture  des  routes  stratégiques  dans  la  Vendée,  des  considéra- 
tions  de  deux  ordres  étaient  invoquées  :    il  fallait  que  la 
Vendée  ne   fût  plus  un   réceptacle   de  guerre  civile,  un 
champ  de  bataille  pour  les  factions*,  il  fallait  aussi  que  des 
débouchés  fussent  ouverts  aux  produits  de  son  sol  et  de  son 
industrie  :  les  routes  stratégiques,  après  avoir  pourvu  att 
premier  des  besoins,    pourvoiraient  au  second  quand  la 
tranquillité  serait  rétablie. 

Si  vous  adoptez  nos  propositions,  disait  le  ministre  eu 
finissant,  vous  aurez  terminé  nos  magnifiques  monumeità 9 
achevé  les  lignes  générales  de  notre  navigation  intérieure,  rem" 
pli  les  lacunes  les  plus  fâcheuses  de  nos  routes ,  prévenu  dans 
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IWest  un  rettmr  de  la  guerre  civile ,  rendu  nos  côtes  plus 
kospiuiiéres ,  préparé  enfin  le  jour  où  ces  communications 
trtificieUes  de  rAngleierre,  si  enviées,  si  admirées,  qui 
sarpasseni  la  rapidité  des  vents  et  des  mers  ^  embrasseront 
là  surface  entière  de  notre  pays.  Si  la  Chambre  jugeait  que 
kf  moyens  propo«és  pussent  atteindre  ces  buts  divers,  el 
«i  elle  consentait  &  les  adopter,  on  ne  dirait  pas  que  ses 
tSom  avaient  iétë  mal  dirigés,  que  sa  session  avait  été  stérileé 
Depuis  bien  des  années  on  n^aurait  pas  fait  au  pays  un  bien 
«Kfi  prechain  oi  ausei  positif. 

1^  eontmiasiom  a  laquelle  la  Chambre  soumit  Tcxamen  de 
4ep[^et^  «ceueilli  de  prime  abord  avec  une  faveur  particu^ 
iièfc,  )ui4oniia  uepleia  assentiment  par  Torganede  M.  de 
fiéiigny  {sa  mai  )•  fille  proposa  même ,  pour  que  Tœuvre 
lit  plus  complète ,  d*élever  le  chiffre  du  crédit  réclamé  et 
de  le  porCer  à  la  somme  de  1 19  millions  5oo  mille  francs  : 
dis  dFecuit  ces  19  millions  supplémentaires  (dont  une 
partie  aersat  couverte  par  la  vente  de  divers  terrains  et 
toatMaux)  aux  eoasCraetions  d'une  bibliothèque  nouvelle 
i  Paris,  et  à  divers  travaux  de  canalisation. 

Rekl^emeat  aux  voies  et  moyens,  la  commission  ne 
s^était  point  accordée,  quant  à  la  forme,  avec  le  projet 
ittaistériel.  Au  lieu  d'adopter  le  prélèvement  d'une  somme 
de  rentes  rachetées  par  la  caisse  d'amortissement  et  leur 
^n?dle  émission,  elle  était  d'avis  d'ouvrir  un  emprunt 
jtuqa'à  due  Concurrence  en  même  temps  qu'on  annulerait 
tme  quotité  de  rentes  rachetées  équivalente  au  montant  de 
^«iiprunt.  En  définitive ,  les  deux  projets  étaient  au  fond 
identiques  ;  d'après  l'un  comme  d'après  l'autre,  les  100  mil- 
Kons  devaient  être  créés  aux  dépens  de  la  caisse  d'amortis* 
tentent;  mais,  dans  celui  de  la  commission  ,  l'atteikite  était 
vioios  directe  et  les  ménagemens  professés  pour  la  caisse 
temblaient  mieux  observés. 

3o,  5i  mai;  3,  4>5,  6 juin.  Le  projet  en  général  ne 
Kncontra  guère  plus  d^opposition  dans  la  Chambre  <\^'>V 
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n'ëa  avait  rencontré  dans  la  commission.  II  portait  que 
l^emploi  des  fonds  serait  fait  en  cinq  années.  M.  Jousselin 
signala  cette  disposition  comme  contraire  aux  prérogaUves 
de  la  Chambre  et  à  la  Charte ,  en  ce  qu  elle  tendait  à  faire 
voter  en  un  jour  cinq  budgets  du  ministère  des  travaux  pn- 
blics,  et  à  aliéner  ainsi  le  droit  de  discussion  et  de  vote  des 
dépenses  d'utilité  publique  ;  en  ce  que  la  loi  constitution- 
nelle voulait  que  le  budget  et  les  impôts  directs  fussent 
votés  tous  les  ans. 

Maïs  aucun  débat  sérieux  ne  s'éleva  sur  cette  question  pré- 
judicielle, bien  qu'elle  eût  été  reproduite,  en  termes  plus 
mesurés  ,  par  M.  Pelet  (de  la  Lozère),  qui  appela  surtout 
l'attention  de  la  Chambre  sur  la  partie  financière  du  projet. 
Un  seul  orateur,  M.  Yoyer-d'Argenson,  repoussa  {abe(h 
lumcnt  la  loi  ;  il  la  trouvait  dangereuse ,  car  elle  jet* 
terait,  à  Paris  surtout,  une  grande  coi;nmotion  dans  It 
classe  ouvrière.  Les  ouvriers,  abandonnant  leurs- travaux 
actuels ,  allaient  se  précipiter  dans  les  carrières  qu'ouvrirait 
momentanément  l'exécution  de  la  loi.  Les  loo  millions  em- 
pruntés, disait  l'orateur,  embaucheront  des  travailleurs 
qu'un  caprice  ministériel  ou  un  événement  politique  lais- 
sera plus  tard  sans  ouvrage  et  sans  pain. 

La  discussion  des  articles  resta  enfern^ée  dans  un  cercla  . 
assez  étroit  et  porta  beaucoup  moins  sur  les  grandes  din-  ^ 
sions  du  projet  (  les  monumens ,  les  canaux ,  les  routes  )  qM  .^ 
sur  les  objets  particuliers  compris  dans  chacune  de  ces  din-  >4 
sions,  sur  tel  canal,  tel  monument.  Nous  ne  devons  nous  | 
arrêter  que  sur  les  points  qui  furent  débattus  avec  quelqnfl  ^ 
vivacité. 

Le  premier  fut  la  disposition  par  laquelle  la  commissioa 
proposait  d'allouer  à  forfait  i8  millions  à  la  liste  civile,  i 
la  charge  d'achever  les  travaux  nécessaires  à  la  réanioa 
du  Louvre  aux  Tuileries ,  moyennant  la  construction  d'une 
aile  transversale  où  l'on  établirait  la  bibliothèque  rojalc» 
M*  I^herbctte  repoussait    cette    disposition.   £Ue  pouvait 
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»ord,  en  procurant  un  bénéfice  possible  à  la  liste  civile, 
ner  une  violation  de  Tarticle  de  la  Charte ,  en  vertu 
uel  la  liste  civile  est  votée  pour  toute  la  durée  du  règne  ; 
■énéfice  était  d'autant  plus  possible  que  Je  cbififre  de 
millions  semblait  élevé.  Rien  ne  garantissait  ensuite  dans 
traité  ayec  la  liste  civile  que  les  travaux  seraient  exé- 
Si  ^  la  commission  prenant  seulement  soin  de  pourvoir  au 
iment  et  à  la  vérification  du  montant  des  dépensés, 
dateur  demandait  par  quelle  voie  on  pourrait  procéder 
tre  la  liste  civile.  Il  critiquait  d'ailleurs  le  choix  de 
iplacement  relativement  à  la  destiiiation  qu^on  lui  vou- 
donner. 

n  répondant  à  ce  discours  ,  le  ministre  du  commerce  et 
travaux  publicfi  s'attacha  à  démontrer  d'abord  que  cette 
iée   de  réunir    le   Louvre  et  les   Tuileries    par  une 

transversale  destinée  à  *  recevoir  la  bibliothèque  » 
lit  pas  nouvelle/  qu'elle  avait  eu  l'assentiment  de 
oléon ,  que  l'exécution  en  serait  belle  sous  le  rapport 
'art ,  utile  et  convenable  dans  son  application. 
\  I!on  pouvait ,  disait  le  ministre ,  en  réunissant  le  Lou- 
et  lès  Tuileries, ^placer  dans  une  aile  transversale  la 
iothèque  qui  contient  les  imprimés,  les  manuscrits,  lea 
ailles  en  grande  partie  antiques,  et  enfin  les  gravures, 
ormerait  le  plus  bel  ensemble  qui  aî^  jamais  existé  chez 
ne  nation ,  et  comme  construction  et  comme  réunion 
collections.  Cette  idée  était  si  belle  et  si  prochainement 
icable ,  qu'on  ne  devait  pas  résister  au  voeu  public  aussi 
icmcé  qu'il  l'était  pour  ce  projet  de  loi. 
Haut  aux  objections  proposées  contre  le  traité  «vec  la 

civile^  le  ministre  déclarait  qu'il  li'y  avait  pas  à  crain- 
de compromettre  les  deniers  publics,  puisque,  d'après  les 
«k ,  la  liste  civile  aurait  à  dépenser  vingt-quatre  mil* 
«,  et  qu'elle  n'en  recevrait  que  dix-huit. 
U  fut  demandé  d'où  résulterait  l'engagement  pour  la 
9  civile  actuelle ,  et  en  cas  de  mort  du  roi ,  pour  la  liste 
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civile  future.  MM.  Thiers  et  Duchalel  répondirebl  ^e 
pour  la  liste  oitilé  actuelle  rengagement  rémlterail  de 
la  sanction  royale  donnée  à  la  loi ,  et  que ,  quant  à  la  liste 
civile  fViture  »  la  Chaiiibre  en  la  votant  '  pourrait  y  mattitf 
pour  condition  lachèvement  des  travanisE. 

La  discussion  se  prolcHigea  longtemps  encore  aur  uftaatn 
terrain ,  sur  celui  d^s  questions  d'art ,  d'utilité  et  de  coilfe* 
nance publiques.  Ënûri,  la  Chambre,  après  avoir  eateadi 
de  profondes  et  brillantes  dissertations  présentées  par  divoèi 
orateurs  (  MM.  Ârago ,  Teste ,  Delaborde  ^  Chdrl^migMr 
Kératry  )9  rejeta  implicitement  la  proposition  de  la  eoÉunii' 
sion  en  adoptant,  au  milieu  d'une  vive  sensation^  i  la  lat^ 
jorité  de  162  roi»  cohtre  t5o ,  un  aihendetoeiit  de  M«  Jrà- 
selin  portani  ajournement  dé  là  qnésttofr  relative  i  li 
bUothèque  royale*  L'insistance  aVec  laqùelte  M4  TUm 
avait  sdntoiu  cette  proposition  de  la  coitinûéaion  (  pffopoâ* 
iion  que  quelques  personnes  croyaient  d'ailleura  être  lÉe 
suggestion  ministérielle)^  en  fit  considérer  le^ejet  cooiitewi 
échec  pour  le  ministère* 

L'artidle  concernant  lea  cànaiii  n'aihenà  gaire  qnHnie 
discussion  de  détail  où  se  faëurtèretit  les  inlérits  Io($aiiXf 
représentés  par  tes  députés^  La  Chambre^  allouant  lé  afWt  ' 
demandé  par  le  gouvwnemiNit^  refusa  les  sommes  additioiP' 
Belles  que  réclamait  la  commission.  Lècrédif  rektM^ilV 
chèvement.  des  routes  ayant  passé  également,  sabs  tpHi  ftt 
précisé,  ainsi  que  le  désit*aient  (|uel()iles  orateurs^  k  tfitilà 
routes  les  sommes  seraient  appliquée^ ,  la  disoussioti  ai^H 
au  projet  des  routes  stratégiques  dans  k  Yéâdéé»  loi  les  dé* 
bats  furent  assee  vifiiy  bien  que  peu  prolongés.  M.  Pelet  (de 
la  Loaère)  s'éleya  contré  la  dénomination  nouvelle  dis  Kr»^ 
gi^uès  donnée  aux  routes   que  Kon  se  proposait  d'ouSirrir^ 
Elle  allait  bouleverser  les  règles  admises  dans  Fadminisl^a* 
lion ,  dans  la  classification  si  sage  des  routes. 

M.    de  Tracy  déclara  fnsuitç  que  ce  projet  de  roûl^^ 
était  une  confusion  do  tous  les  usages ,  de  tous  les  pirinci 
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n  voulait  qu^on  substituât  au  mot  mal  compris  de  strate' 
gigue ^  répilhète  précise  de  militaire^  qui  ferait  ressortir 
aux  yeux  de  tous  la  pensée  de  violence,  d'exception,  dans 
laquelleétait  conçu  le  projet.  L^prateur  trouvait  impolitique , 
dangereux,  de  stigmatiser  ainsi  un  pays,  de  le  traiter  mili- 
tairement \  il  pensait  que  Tex^cution  çlu  projet  pourrait  être 
une  cause  de  pert,urbation  et  de  désordres ,  et  prolonger  la 
guerre  civile  dans  Touest.  Cette  opinion^  diamétralement 
CQutraire  aux  motifs  de  la  loi,  aux  argumensque  venaient  de 
présenter  M.  Augustin  Giraud  et  le  ministre  des  travaux 
publics^  fut  vivement  réfutée  par  M.  Mauguin. 

«  Depuis loDg-tempi ^  dit-il,  tous  c^iu  qui  étudient  l'état  d^s  provincet 
it  l'ouest  y  s^occupent  des  moyens  de  mettre  un  terme  à  ces  insurrections 
fà  éclatent  de  temps  k  autre.  £h  bien  !  le  moyen  d'y  parvenir,  ^eA  de 
Mrcer  def  routes  et  de  former  des  écoles.  (Marques  d*adhésfop.}  Voilà  les 
OBUS  moyens  les  plus  sArs,  ceux  qui  feront  gagner  la  population  en  civili- 
fikiOB»  et  qui  TOUS  rallieront  les  provinces  de  I  ouest  dam  un  même  esprit 
avec  toute  la  France..  Ainsi,  nous  ne  défendrons  pas  les  lois  d'exception, 
feous  ne  défendrons  pas  Tétat  de  siège  ;  mais  tout  ce  que- le  gouvernentent 
Mms  demandera  pour  civiliser  la  France,  poirr  répandre  la  prospérité,  nous 
le  loi  accorderons,  nous  le  voterons  de  grand  cœur;  si  l'on  ne  nous  pro- 
votait ^e  des  projets  pareils,  nous  nous  ferions  tons  ministéxiels.  (Très- 
oien  \  très-bien  !  ) 

m  Je  ne  répondrai  que  par  un  mot  à  M.  de  Tracy.  Dans  les  safons  d*un 
■îaietre  de  la  restauration  ,  il  s'agissait  d*oavrtr  des  roof  et  dans  les  dépar- 
tement  de  Pouest;  un  député  de  l'ouest  rcpppdit  :  <c  Nous  n'en  voulons 
pit;  nous  ne  pourrions  plus  feire  la  guerre  cfvile.  »  Bh'  Siêfa!  rtout  ne 
^ouloat  pat  que  la  guerre  civile  se  fasse,  dans  Touest»  noi^  approuveront 
le  projet.  (Très-bien!  très-bien!)  Quant  au  mot  stratégique,  nous  n'y 
tenons  pas,  peu  importe.  (Sensation  prolongée.  )»  ' 

Dans  le  cours  de  cette  dernière  discussion  ^  s'était  élevée 
tfie  question  incidente^  que  la  presse  agitait  depuis  quel- 
le temps  )  et  aux  développemcns  de  laquelle  la  Chambre 
sembla  porter  intérêt  ^  c'était  de  savoir  s'il  conviendrait  d'em 
ployer  l'armée  à  la  construction  de  ces  routes.  Le  ministre 
in  commerce  et  des  travaux  publics,  ainsi  que  M.  Augustin 
Giraud,  s'étaient   nettement  pronçnccs  pour  r^Qinn^lÎYe, 
et  M.    de  Tracy  les  avjiît  encore  combattus  sur.  ee»  point, 
t Votre   loi  de   conscription,    avait-il  dît,  n'eutr^uie  jpas 
pour  nos  soldats  l'obligation  de  |ravailler  aux  routes  comme 
le  soldat  romain*  »  En  résunié  le  crédit  demandé  pour  ou- 
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vrir  dés  routes  dans  la  Vendée  fut  accordé,  Tëpithète  de 
stratégique j  leur  fut  maintenue;  mais  la  Chambre  rejeta 
les  dispositions  exceptionnelles  qui  en  mettant  trop  en  évi- 
dence ieur  caractère  mUitàire  et  leur  but,  auraient  pu  in- 
quiéter et  mécontenter  le  pays. 

Lés  autres  articles  relatifs  à  l'éclairage  des  côtes,  à  1  étude 
des  chemins  de  fer  et  aux  voies  et  moyens,  furent  égale- 
ment votés  sans  modifications  notables ,  et  la  Chambre 
adopta  l'ensemble  du  projet,  le  6  juin,  à  une  très-forte  ma- 
jorité (228  contre 8S), 

Porté  à  la  Chambre  des  Pairs  (  10  juin),  -ce  projet  dé  loi 
y  fut  l'objet  de  deux  ]:apport8 ,  l'un  de  M.  de  Barante,  mir 
Fensemble;  l'autre,  dé  M.  Dupleix  de  Mézy ,  sur  les  canaux 
ieil  particulier.  Tout  en  approuvant  la  pensée  et  la  pro^si- 
tion.de  la  loi  qu'il  disait  forte  de  l'assentiment  national^ 
AL  de  Barante  présentait  contre  elle  quelques  observations 
critiques*  bien  qu'il  n'engageât  pas  à  l'amender.  Desdocu- 
mens  suffisans  manquaient ,  suivant  le  rapporteur,  à  l'appui 
de  chaque  allocation  demandée  :  il  était  à  désirer  quél'éfn- 
plor  des  fonds  affectés  aux  rouies  fût  spécifié.  11  approuvait 
la  Chambre  des  députés  d'avoir  retranché  des  routes  stra- 
tégiques à-  ouvrir  dansPouest,  les  servitudes  alarmantes  que 
le  projet  y  rattachait. 

Le  rapporteuf  pe  laissa  pas  de  côté  la  question  soulevée 
dans  l'autre  Chambre^  de  la  convenance  d'employer  les  sol- 
dats aux  travaux  de  ces  routes.  Il  la  jugeait  délicate  et  dif- 
ficile à  résoudre;  les  essais  déjà  faits  lui  inspiraient  cepen- 
dant une  opinion  autre  que  celle  du  ministre  du  commerce* 

«  Sur  de  tels  objets,  disait  le  rapporteur  en  terminant,  lef  chambres, 
les  commisâoQS ,  les  ministres  n*ont  et  ne  peuvent  avoir  qu'une  même 
pensées,  c'est  de  constaterclaîreroen^  l'ntihté  publique,  et  d^iépargner 
autant  que  poisible  les  deniers  de  l'état.  Cette  tâche  commune  n  est  pas 
entièrement  accomplie  pour  le  projet  de  loi  dont  nous  vous  avons  entre* 
tenus;  mrals  chaque  année,  en  discutant  chaque  budget,  nous  y  revien- 
drons; notre  devoir  sera  de  saivre  d^un  œil  attentif  et  les  résultats  et  la 
continuation  de  cette  vaste  opération,  utile,  et  nous  dirions  presque  glo« 
rieuse,  si  elle  est-accomplie  avec  ordre  et  économie  ;  ruineuse  et  blâmable, 
si  Padministration  et  les  Chambres  ne  la  surveillent  pas  scrupuleusement.  » 
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A  la  suite  d'un  rapport  savant  et  approfondi  •  M.  Dupleix 
de  Mézy  concluait  également  à  Tadoptlon  des  dispositions 
da  projet  relatives  aux  canaux. 

Dans  la  discussion  quelques   argudiens  s^écbangèrent  en* 
tre  M.  le  comte  Mole  et  le  miiiîstre  du  commerce ,  sur  )a 
question    de  savoir    si  les  travaux  de  canalisation  et  les 
entreprises  des  chemins  de  fer  seraient  mieux  placés  dans 
les  mains  du  gouvernement  que  dan3  celles  des  compagnies 
particulières  ..Une  contestation  rapide  sur  l'opportunité  d'em- 
ployer Farmée  à  la  construction  des  routes  s'éleva  aussi ,  entre 
M.  le  marquis  de  Laplace  et  le  ministre  du  commerce ,  qui 
penchaient  pour  l'affirmative,  etMM.le  comte  Mole  et  Dejean 
qui,  invoquant  les  expériences  faites  sous  l'empereur,  sou- 
tenaient l'opinion  contraire.  Le  maréchal  de  Grouchy ,  sans 
se  prononcer  sur  la  question  en  général,  combattit  l'essai 
qu'on  pourrait  vouloir  fair^  daiis  la  Vendée,  dont  il  fallait 
ménager  les  populations.  La  jtftème  considération  l'enga- 
geait 1i  critiquer  le  mot  de  stratégique. 

Après  ces  courtes  observations,  le  projet  fut  adopté  sans 
modification,  à  la  majorité  de  96  voix  contre  'S,  dans  la 
iéanoe  du  d2  juin. 
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M.  Dupîn  avait  proposé  dans  le  cours  de  la  dernière  session^ 
que  la  penrioa  de  i5oo  francs  accordée  à  la  veuve  du  gé- 
néral ,  mort  pauvre ,  fût  élevée  à  6,000  francs.  Présentée  de 
nouveau  le  24  mai  \  cette  proposition  avait  été  Tobjet  de 
vi&  débats  dans  le  sein  de  la  commission  chargée  de  Fexa- 
miner  :  une  seule  voix  de  majorité  avait|aûtorisé  le  rapporteur^ 
M.  le  comte  Jaubert,  à  conclure  à  Tadoption  (3o  mai).  La 
minorité  des  commissaires  Tayait  repoussée  en  alléguant  les 
charges  énoi'mes  qui  pesaient  çur  le  trésor ,  et  •  le  danger 
d'établir  un  antécédent,  La  proposition  arriva  d'ailleurs  à 
Tordre  du  jour  sous  "de  fâcheux  auspices.  Déjà  la  Chambre 
avait  refusé  de  prendre  en  considération  (  27  mai  )  une  pro- 
position analogue,  faîte' par  le  général  Delort  en  faveur 
delà  veuve  du  général  Decaen.  Ce  refus  impliquait  le  rejet 
de  la  demande  de  M;  Dupin  :  aussi  fut-il  invoqué  par  M.  Vé- 
rollot  Contre  la  nouvelle  proposition  (  1*'  juin).  M.  Madier 
de  Montjau  et  lé  général  Delort  répondirent  que  la  Chafa* 
bre  pouvait  revenir*  sur  la  décision  prise  contre  la  première 
proposition ,  pour  adopter  la  seconde  :  le  ministre  de  la 
guerre  appuya  fortement  cette  opinion  : 

«  Le  général  Decaen,  dit-il,  a  commandé  en  chef  des  armées;  il  a  pendant 
dix  anné'es  foit  honorer  lenom  français  dam  Tlnde,  il.a  été  capitaine-généni 
ae  nie  de  France ,  où ,  comipe  je  le  disais  dernièrement ,  yis-à-vis  d'une 
armée  anglaise,  il  a  obtenu  de  la  gloire  et  des  saccès.  Toute  sa  ^ie  a  été 
pure,  honorable  j.à  sa  mort  il  n*y  ayait  pas  de  quoi  le  hàm  enterrer.  J*aî 
déjk-ea  Thonn^r  de  dire  à  la  Chambre  que  j'ai  dû  y  pounroir.  Certes  des 
services'  aussi  honorables  ne  peuvent  pas  rester  sans  récompense ,  et  fêle- 
verai  toujours  la  voix  dan^  le  sein  de  ta  Chambre  pour  que  cette  malhen* 
reuse  Veuve ^  dont  la  vertu  égale  les  malheurs,  obtienne,  la  récompense 
qu'une  aussi  illustré  vie  a  justement  méritée.  (Trèi-bien!  très-bien  l) 

«  i^uant  au  général  Daumesnil,  c  était  un  des  plus  brèves, de  la  grande 
armée»  où  Ton  ne  comptait  que  des  braves.  (Nouvelles  mafques  d'appro- 
bation. )  Le  champ  de  bataille  de  Wagram  le  vit  mutilé,  et  son  nom  servit 
d'exemple  y.  et  vingt  autres  actions  d*éclat  vinrent  encore  honorer  leiT ar- 
mées françaises.  Les  ordres  du  jour,  la  munificence  impériale  l'ont  déjà 
présent^  comme  digne ,  non-seulement  deis  bienfaits  du  chef  de  l'état  9 
mais  encore  de  récompense  nationale.  Un  poste  d'honneur  lui  fut  confié 
parle  comnTaAdement  de  la  place  la  plus  voisine  de  la  capitale,  où'  le 


de  lui. 
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»  Sans  vouloir  établir  de  parallèler  entre  Daumesnil  et  Denen ,  je  dirai 
que  L*un  et  L'autre  ont  bien  mérité  du  pays ,  et  que  leurà  veuves  sont  di- 
gnes de  l*intéré(  le  plus  vif  de  la  part  des  représentans  delà  nation.  Pap- 
puierai  de  toutes  mes  forces  la  proposition  qui  concerne  la  veuve  du  gêné» 
rai  Daumesnil ,  aiiisl  que  celle  faite  pour  la  veuve  du  général  Decaen.  » 

Sous  rînfluence  de  la  vive  et  profonde  sensation  qu'avait 
produite  ce  discours»  la  Chambre  adopta  par  assis  et  levé 
les  deux  articles  dont  se  composait  la  proposition,  mais,  aa 
scrutin  secret  sur  Tensemble,  une  majorité  de  3o  voix 
(iSy  voix  contre  109)  la  repoussa,  non  sans  causer  un 
étonnement  général. 

Ce  refus  prononcé  par  là  Chambre  contre  le  vœu  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  contre  Topihion  publique,  contre  la 
sympathie  populaire ,  fut  accueilli  avec  défaveur  au 
dehors.  Dès  le  lendemain,  les  journaux-  publièrent  que  le 
roi  accordait  un  secours  aux  deux  Veuves  des  généraux 
Becaen  et  Daumesnil ,  et  le  conseil  municipal  de  Vincennes 
ouvrit  une  souscription  en  faveur  des  enfans  du  dernier. 

Nous  avons  encore  à  mentionner ,  avant  d'entamer  la  dis- 
cussion du  budget^  deux  actes  qui  s^accomplireiit  pendant 
le  cours  de  cette  discussion ,  et  dont  le  premier  s  y  ratta- 
cha inciden tellement.  On  a  vu  la  captivité  de  la  duchesse 
de  Berry  et  la  prolongation  de  l'état  de  siège  de  la  Ven- 
dée devenir,  à  Touverture  de  la  session,  la  cause  d'un 
incident  dans  l'une  et  l'autre  Chambre,  et  motiver  les  ré- 
clamations de  M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé  et  de  M.  de 
Gras-Préville,  président  d'âge  des  députés.,Ces deux  mesures 
qui  avaient  quelque  connexité  cessèrent  simultanément  vers 
le  milieu  du  mois  de  juin. 

Le  Moniteur  du  1 1  mai  avait  donné  la  nouvelle  de  Tac- 
couchement  de  la  duchesse  de  Berry  qui,  au  moment  de  sa 
délivrance,  s'était  déclarée  mariée  au  comte  Hector  de  Luc- 
chesi-Palli,  second  fils  du  vice-roi  de  Sicile ,  princede  Cam- 
po-Franco  (^Voyez  la  Chronique).  Peu  à  peu  le  bruit  s'était 
répandu  que  la  princesse  serait  mise  prochainement  en  li- 
Wlé,   En  s'accréditant  de  plus  en  plus^  il  avait  excité  quel" 
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que  sensation,  atteadu  Tordonnance  royale  du  8  novembre 
1^52 ,  qui  annonçait  un  projet  de  loi  pour  statuer  relative- 
ment à  la  çliM>hess6  de  Berry,  Les  préparatifs  de  cetélargû- 
sèment,  non  désavoués  par  le  ministère,  étaient  devefïas 
assez  notoires  à  la  fin  du  [mois  de  jnai^  pour  provoquer  des 
allusions  et  de  vives  interpellations  du  hau(  de  sla  tribune 
de  la  Chambre  des  députés  (28  mai).  Sommé  par  M.  Gar- 
nier-Pagès  de  répondre  sur  cette  mise  en  liberté,  M.  Tb^i^ 
avait  refusé  de  le  faire.  Le  garde- des-sceaux ,  également 
pressé  par  M.  Joly  de  s'expliquer  sur  une  détention  îil^- 
^le  et  sur  un  élargissement  qui  ne  le  serait  pas  moins^ 
avait  dit  que  comme  x:oupable  et  n^ayant  pas  la  garantie 
d^un  caractère  de  souveraineté,  la  duchesse  de  Berry  était 
sans  doute  justiciable  du  droit  commun,  mais  que  de  hantes 
4Sonsidérations  IVn  devaient  faire  excepter.  Lç  garde -de^ 
sceaux  avait  déclaré,  au  milieu  de  nombr,euscs  dénégations, 
que  la  Chambre  s^était  d'ailleurs  associée  à  ces  considéra» 
lions.  {F'oyez  plus  haut,  page  2  et  suivantes.) 

Le.  9  juin ,  sans  qu'aucune  ordonnance ,  sans  qu'aucune 
loi  fût  intervenue  «  le  Moniteur  annonça  dan^  sa  partie 
non  officielle  que  la  duchesse  de  Berry ,  par  ordre  du  ^ou* 
veYnement,  avait  été  embarquée,  le  8,  abord  du  navire 
F  Agathe  pour  être  transportée  de  Blaye  A  Palerme.  La 
nouvelle  positive  de  ce  départ^  dont  la  presse  signalait  de 
jour  en  jour  le  prochain  accomplissement,  ne  pouvait  mau- 
quer  d'avoir  du  retentissement  dans  la  Cbambre  des  jdé- 
pûtes  ^  aussi  y  fui  elle  Toccasion  de  débats  animés  (iq  juin) 
que  soutinrent  les  ministres  de  l'intérieur^  de  la  justice  et 
du  commerce ,  contre  MM.  Garnier-Pagès ,  Salverte  et 
Mauguin.  M.  Garnier-Pagès  demanda  si  cette  mise  en  li- 
berté était  une  concession  à  une  intervention  étrangère?  Lé 
ministre  de  l'intérieur  répondit  qu'aucune  înterventiop  n'a- 
vait eu  lieu  5  qu'elle  n'eût  pas  été  écoutée  et  que  son  seul 
résultat  eût  été  de  prolonger  la  captivité  delà  duchesse» 
MM.  Salverte  et  Mauguin  s'attachèrent  a  faire  ressortir  Til- 
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Mgalité  delà  dëtention  et  de  1  élargissement,  et  protestèrent 
contre  Finterprétation  donnée  au  vote  de  la  Chambre  siir  les 
pétitions  relatiTes  au  premier  de  ces  deux  faits.  MM.  Bartbe 
etTliiers  présentèrent,  au  contraire ,  ce  vote  comme  une 
morisation  accordée  au  gouyefncment  de  persévérer  dans 
la  Yoie  où  il  s'était  engagé. 

«  Le  gonyernement ,  disait  le  garde-des-sceaux ,  a  pensé  que ,  s*il  est 
{éDénlemetit  traî  q«e  le  preniier  deiroir  d'an  goaremement ,  et  sartout 
d'un  gouvernement  oonstitutionnel ,  était  de  maintenir  la  cité  par  la  stricte 
exécution  des  lois,  il  est  cependant  vrai  qu'il  peut  exister  des  circonstances 
Tins,  extrêmement  rares  sans  doute,  ou  un  gouvernement  doit ,  sons  aa 
responsabilité ,  en  présence  de  tons  les  pouvoirs  de  l'état,  prendre  sur  lui 
démettre  les  intérêts  du  pays  au  dessus  de  l'exécution  de  la  loi. 

c  Cette  responsabilité,  il  est  des  cas  où  c'est  un  devoir  de  l'accepter. 

9  Place  en  présence  des  Cbambres ,  lorsqu'il  s'agissait  d'un  membre  de 
cette  famille  déchue  contre  laquelle  vous  avez  agi  vous-mêmes  par  vx>ie 
l'exception,  le  gouvernement  a  jugé  que  la  détention  de  la  duchesse  de 
Berrj  ne  devait  pas  être  soumise  aux  formes  légales.  » 

Le  ministre  .du  commerce  reconnaissait  également  que 
les  lois  avaient  été  violées  dans  les  mesures  appliquées  a  la 
ducbesse  de  Berry;  mais  on  ne  pouvait  nier  que  la  raison 
d^état  ne  commandât  de  le  faire;  et  cette  nécessité  admise, 
le  gonvemement  avait  fait  tout  ce  qui  peut,  en  pardi  cas, 
pallier  la  violation  :  il  avait  agi  ouvertement ,  à  la  face  de 
tous. 

I 

t  Dana  ces  eircontances,  disait*il  en  terminant ,  il  n'y  a  qu'une  chose  à 
^t,  c*eat  de  présenter  les  faits  avecfranchiss  et  de  les  livrer  à  la  dlscv»- 
âeii.  Ceitce  que  nous  aVons  £iit;  nous  avons  exposé  nos  motifs,  je  ne 
cn)ii  pas  qu'A  soit  nécessaire  de  recommencer.  On  est  Venu  dire  à  la 
Chambre  :  Les  ministres  ont  violé  la  loi ,  et  la  Chambre  a  passé  »  l'ordre 
^  joar,  ce  qu'elle  n'aurait  pas  fait  si  les  ministres  avaient  été  coupables. 
Si  on  nie  que  cet  ordre  du  jour  doive  être  interprété  comme  nous  laVons 
M,  je  ne  sais  plus  qu'une  manière  de  procéder  \  la  Chambre  a  ses  droits, 
<Ue  peat  en  user  :  mais  ce  n'est  pas  à  nous  à  provoquer  l'acte  qu'elle  peut 
hire, 

t  Quand  nous  parlons  de  noire  responsabilité  ,cela  signifie  que  nousres- 
loat  sur  ces  bancs  en  présence  de  nos  ady/Ersaires ,  attendant  les  consé- 
^ineocesde  tont^  que  nous  avons  fait,  etTattendant  avec  un  calme  parfait, 
*vec  la  sécurité  d'une  bonne  conscience  ;  j'ose  le  dire ,  avec  la  certitude 
foei  dans  cette  grande  question,  nous  n^avons  pas  été  inutiles  à  la  sûreté 
etkla  digoûé du  pays.  (Très-bien  !  très'bien  !  Sensation  prolongée.) » 

Deux  jours  après  cette  discussion,  à  la  suite  de  laquelle 
A  ne  pouvait  d'ailleurs  être  pris  de  résolution,  puisqu'une 
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propositioa  d^enquète  vaguement  faite  par  M.  Salverte  rxi 
vait  été.  ni  développée  ni  .appuyée ,  une  ordonnance  è 
roi  (voyez  l'Appendice),  rendue  sur  un  rapport  du  mînî 
tre  de  Tintérjeur,  levait  Tétat  de  siège  jdes  quatre  dépa 
temens  de  Touest  qui  y  étaient  soumis  depuis  le  mois  < 
juin  de  Tannée  i832.  Cette  mesure  venait  d'être  signal 
par  M".  Garnier-Pagès ,  dans  la  séance  du  lo  juin,  cornu 
devant  être  la  conséquence  rationnelle  de  la  mise  en  liber 
de  la  ducbease  de  Berry,  cette  mise  en  liberté  donnant 
penser  que  la  situation  de  U  Vendée  n'était  plus  alu 
mante  pour  le  repos  public. 

Ce  n  eét  pas  ainsi  qu'on  en  jugeait* dans  la  Vendée  menu 
où  les  babitans  deâ  campagnes  connue  par  leurs  opinica 
libérales'  continuèrent  à  être  en  butte,  de  la  part  de 
cbouans,  à  des  injures ,  à  des  attaques ,  à  des  traitemens  qi 
plus  d'une  fois  firent  frémir  l'humanité,  et  qui  démontrera 
que  -la  guerre  civile  avortée  dégénérait  en  vengeance  poli 
tique.  Cet  état  de  choses  qui  dura  encore  jusqu'à  la  fiad 
l'année,  fut  accusé  avec  énergie  dans  une  délibération  di 
consèïl-général  de  la  Loire-Inférieure. 


«Les  germes  de  la  guerre  civile,  dirait- il,  ne  sont  point  étonffét 
les  dépai^emens  de  TOuest.  Les  bandes ,  trop  faibles  pour  lutter  sot  Ii 
champ  de  bataille»  ont  été  dispersées,  voilà  tout.  Mais  leurs  débris  pa^ 
courent  et  désolent  encore  nos  campagnes;  l'esprit  qui  les  avait  orgamiée 
subsiste  dans  toute  sa  fureur;  et  au  moindre  embarras  qu*éprouverait  legoi* 
vejrnemetit ,  ces  débris ,  que  le  parti  continue  de  stipendier,  de?ienéraiai 
les  cadres  d'une  nouvelle  insurrection. 

«  Il  ne  faut  donc  pas  s^j  méprendre  :  nous  ne  jouissons  sous  ce  rMpor 
que  d'un  simulacre  de  paix.  Les  élémens  de  la  rébellion  sont  aussi  vr^ÀC 
outils  Tétaient  Tannée  dernière,  et,  pour  s'agiter  de  nouveau,  ils  n^atte^ 
oent'qu'une  occasion  favorable.  C*est  ce  que  nous  révèlent  assez  les  W 
nœuvres  du  parti  carliste  et  la  réapparition  audacieuse  des  bandes  qv*! 
soudoie. 

m  Cet  état  de  choses  est  vraiment  déplorable  :  la  plupart  de  nos  caHPi 
gnes  n^offrent  aucune  sécurité  pour  les  hommes  connus  par  leur  attadw 
ment  h  Tordre  actuel  :  les  menaces,  le  pillage,  les  mauvais  traitemens c 
les  assassinats  sont  les  moyens  d'un  système  de  terreur  qui  paralyse  juéqi' 
l'administration  elle-même,  puisque  ,  dans  un  grand  nombre  de  com0i 
nés ,  personne  n'ose  ni  accepter  de  fonctions* municipales ,  ni  paraître  as 
élections  l  i     ^  ^ 
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Trois  jours  nprès  Fouverture  de  la  session  (29  avril)  ^  1 
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ministre  des  finances  avait  apporté  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés le  projet  de  budget  pour  rexercice  i834»  T^égsigé  des 
services  extraordinaires  ^ui  avaient  grevé  les  difierens  bud- 
gets depuis  i83o,  ce  projet  présentait  une  réduction  de 
iiai6o9,ooo  francs  sur  celui  de  i833,  et  de  170,752,000 
sur  celui  de  i852.  Cette  réduction  était  supportée  en- grande 
partie  par  le  ministère  de  la  guerre. 

Les  crédits  demandés  étaient  fixés  à  999914097^8  franes, 
qui,  joints  à  30,876,090  de  crédits  votés  au  budget  de 
i833,  pour  achèvement  de  canaux  et  de  monumens  publics, 
formaient  un  total  de.  <•••«•«%•  •  1,020,016,728. 

Les  recettes,  évaluées  sur  les  produits 
des  neuf  derniers  mois  de  i832,  et  des 
trois  premiers  de  i833 ,  étaient  portées  à  •    980,000^000/ 

La  balance  des  recettes  et  des  dépenses 
présentait  ainsi  un  déficit  de.  •  .^  •  •  •  •  .  •  4o,ooo»ooo« 

Pour  couvrir  cette  insuffisance  des  recettes^  antérieure  à 
la  révolution  de  1 83o ,  pour  arriver  enfin  au  rétablissement 
de  Féquilibre ,  rétablissement  qù^il  déclarait  être  un  devoir, 
le  ministre  des  financés  était  d'avis  de  .recourir  simulta- 
nément  aux  deux  moyens  existans  de  combler  un  déficit ,  au 
crédit  et  à  Timpôt ,  uo  système  vrai  ne  pouvant  s'appuyer 
que  sur  une  combinaison  éclaii;ée  de  la  puissance  de  ces 
deux-  moyens.  Il  proposait  donc  d'annulpr  120  millions  de 
rentes  5  pour  100  rachetées  par  la  baisse  d'amortissement 
et  de  demander  à  Timpôt  les  autres  !2o  millions  nécessaires. 
Le  ministre  examinant  alors  par  quçUe  nature  d^imposition , 
par  quelle  contribution  il  convenait  d'obtenir  ces  20  mil- 
lions,  se  livrait  aux  plus  profondes  investigations  finan- 
cières. 

f  D^  esprits  spéculatifs,  di^aiè-il,  èncoreimbul  des  faiisses  doctrincÉ  de 
Vécole  économiste,  pensent  que  U  fortune  territoriale  'est  trop  ménagée 
en  Frraee,  et  que  c'est  sur  elle  qu*on  doit  rejeter  le  fardeau  des  subsides. 
Les  faits  et  les  chiffres  prouvent  ieur  erieur.  D*abord  la  contribolien  fon- 
cière n'est  pas  la  seule  charge  qui  pèse  sur  la  propriété  :  il  faut  y  a)oiitcr 
Hinpôt  des  portes  et  fenêtres,  véritable  supplément' foncier;  laconlribu- 
lioo  mobilière,  qui  est  de  tnâm^  nature;  ie$  droits  d'eoregiatrement .^  au 

jinn,  hist,  pour  i833.  \% 
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ixu>yem.def4u'elsle  fisc  prëlère  uae  partie  du  prix  même  de  la  propriété  :  il 
faiît  y  ajoqter  enfin  les  iraposi(ion8  locales  dont  les  piopriétaires  portent 
tout  le  po)df .  Ces  rédevances  réunies  s'élèyent  annuellement  a  bien  au-delà 
des  quatce  cent^  millions ,  c^^st-ii^dire  que  la  fortune  territoriale  verse  au 
trésor  plus  du  quart  de  son  revenu  net ,  et  cela  indépendamment  de  sa 
f>art  dans  le  paiement  dés  im^otf  indirects  de  tout  genre.  Y  a-t-il  1&  excès 
de  ménagement  ?»  ^ 

Le  ministre  avançait  qu'il  ii'y  avait  pas  en  France  deiit 
cents  chefs  de  famille  payant  10,000  francs  de  contribijtibn 
foncière.  Quant  à  la  proportion  dans  laquelle  les  inip6ts 
indirects  prenaient  rang  parmi  les  revenus  publiés,  éllç  était 
à  peine  du  tiers  des  dépensés  inscrites  au  budget. 

Cjes  considérations  décidaient  M.  Hiimann  à  faire  porter 
Taugmentation  sur  lés  contributions  indirectes  et  à  déman- 

■ 

der  à  Timpôt  sur  les-  boissons  20  millions  des  4o  millions 
dont  il    avait   été  dégrevé.   Prévoyant   Tobjectioii   qti%n 
pourrai t  élever  contre  cette  augmentation  d'impôt  j  lorsqu'une 
annulation  plus  considépable  de  rentes  rachetées  ÏEhiffirsSt 
pour  rétablir  la-  balance ,  le  ministre  déclarait  qu^un  plus 
grand  sacrifice  imposé  à  la  caisse  d*amortissement ,  en  Iùl 
ôtant  sa  puissance,    la  rendrait  incapable  d'accomplir  lu 
pensée  capitale  du  aystème  financier  actuel,  le  refaiboursë- 
ment  ou  la  réduction  de  la  rente  5  pour  loo. 

«Tlfaut  d*aillenrs  êriyisàgerjâjoutait  le  ministre^  notre  situation  financière 
sous  toutes  s^  faces.  SapsdDute.elles^améliore,  mais  elle  n'est  pa«dégig|fe 
d'embarra^.  Remarquez  d'abord  que  la  paix,  quoiqu'elle  se  çonsoudecl^qpe 
}én  davantage  restrencore  la  paiT  armée  ;  h  oubliez  pas  que  i'insufflsanoes 
du  budget,  de  .i83l3 ,  (a.,licpldatioa  de  Tancienne  UHe  civile  et  le  traîtii 
condu  avec  les  Américains ,  nous  imposeront  de3  sacrifices-;  ne  pe^es 
pa#  de  vue  que.Ies  recettes  Ont  été  évfiluces  sur  les  produits  d'une  sltiiàtiob 

I>rospère,  et  que  le  moindre  accident. peut  les  affaiblir^  rappelez-vouf^C 
a  suppression  de  la  Toterie,  qui  aura  ïiëu  le  3i  décembre  i835.  diminuera 
Je  revenu  4^  Tétat  d'une  dizame  de  millions.  Bnfin,  quoique  les  dépeAie-: 
de  1834  soient  couvertes  par. les  recettes ,  il  faut  bien  reconnaître  quiv3 
budget  n'est  parfaitement  en  équilibre  q\ie  lorsqu'il  présente  un  excéda n  ' 
qui  compense  Téventualité  des  besoins  supplémentaires.  » 

l)es  explications  de  détail  sur  les  dépenses  et  sur  les  re  - 
cettesi  dont  les  sources  étaient  pour  la  plupart  dans  ud^ 
voie  prospère  et  progressive ,  terminaient  Texposé  des  motif: 
du  ministre. 

23  mai.  Le  projet  de  budget  du  ministère  des  afiah^ 
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étrangères  fut  le  premier  mîs  en  discussion.  Ce  projet 
n'offrait  qu'un  excédant  de  80,000  francs  sur  le  der- 
nier budget,  auquelîl  était  d'aîllçurs  conforme,  tant  pour 
Tensenible  que  pour  les  détails  ;  aussi  la  commission 
n'avail-elle  proposé ,  par  l'organe  de  M.  de  Rémusat  son 
rapporteur  (11  mai  ) ,  que  le  retranchement  de  cet  excé- 
dant. La  discussion  générale  fut  peu  animée.  Les  trois  seuls 
orateurs  que  la  Chambre  entendit,  MM.  Saubat,  de  Cor- 

celles  et  Gaillard,  parlèrent  dans  le  même  sens.  Tous  trois 

.      .     «        ■         .1        •     • .     ■ 

leprochèrent  au  gouvernement  de  n'avoir  pas  compris  la 
portée  de  la  révolution  de  18 56.  La  discussion  des  articles 
ne  fut  ni  moins  prompte  ni  moins  calme.  Après  avoir  re- 
jeté deux  amendemens  de  M.  Auguis,  tendant  le  premier  à 
ime  re(£(uctîon  de  i65,3oo  francs  sur  le  chapitre  de  l'admi- 
nistration  centrale^  et  le  second  à  une  réduction  de 
i,û3 1,000  francs  sur  le  chapitre  du  traitement  des  agens 
^litiques  et  consulaires ,  la  Chambre  adopta  le  budget  ré- 
duit à  7 , 1 98, 700  francs* 

fijué ,  ainsi  que  la  plupart  des  projets  de  budget  pour 
J^exercîce  18849  sur  les  dispositions  arrêtées  par  la  Chambre 
dans  les  divers  budgets  particuliers  de  i833 ,  cçlui  de  l'in- 
Yérieur  n^àvait  appelé  l'attention  de  la  commission  d'examen 
tme  sur  les  dîiSerences  qu'il  présentait  avec  le  précédent.  Le 
eliaj^iire  relatif  au  service  des  lignes  télégraphiques  portait 
ime  augnientation  de  1 1 1 ,000  francs ,  motivée  par  l'établisr 
sèment  d'une  ligne  de  jonction  de  Bordeaux, avec  Montpel- 
lier j  et  par  un    embranchement  nouveau  de   la  ligne  de 
Cherlbourg  sur  celle  de  Brest.   Reconnaissant  l'utilité  de 
ces  travaux,  la  commission. avait  maintenu  l'augmenta tion 
demandée  :  elle  avait  cru  devoir  en  allouer  aussi  une  autre 
ie  370,000    francs  sur  le    chapitre   des  cultes.  En    re- 
vanche, elle  proposait  une  réduction  de  i3o,opo  fr.  sur  les 
dépenses  des  gardes  nationales.  Le  rapporteur ,  M.  Duver- 
gWde  Hauranne,  avait  renouvelé,  en  outre  (  i5  mai),,  des 
plaintes  déjà  élevées  par  la  commission  d'examen  duY^xx^^e^x 


/ 
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de  rintérieur  pour  i833,  contre  la  confusion .  du  matériel 
et  du  personnel  dans  certains  chapitres,  confusion  qui  les 
dérobait  au  contrôle  régulier  des  Chambres.  Il  avait  proposé 
un  article  additionnel  tendant  à  opérer  une  meilleure  clas- 
sification. 

fkS  et  29  maù  Aucun  orateur  n'étant  inscrit  pour  la  dis- 
cussion générale,  la  délibération  sur  les  articles  avait  com- 
xHencé  aussitôt  et  les  trois  premiers  chapitres  avaient,  été 
adoptés  sans  débats ,  lorsque  M.  Garnier-Pagès  prit  la  pa- 
role sur  le  chapitre  iv ,  relatif  aux  dépenses  secrètes  de 
police.  L'orateur  se  plaignit  vivement  des  traitemens  <)u'on 
faisait  subir  aux  condamnés  politiques  \  il  se  plaignit  dé  ce 
qu'on  mettait  sur  le  même  rang  des  voleurs,  des  assassins 
et  des  hommes,  disait-il,  qui  pour  avoir  bien  ou  mal 
compris  une  situation,  n'en  sont  pas  moins  restés  honnêtes 
gens.  Il  s'éleva  contre  la  translation  des  détenus  de  Sainte- 
Pélagie  au  Moht-Saint-Michelj  prison  dont  il  traçait  le  plus 
sombre  tableau. 

Le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  répondit 
qu'il  y  avait  eti  urgence  de  débarrasser  Sainte-Pélagie  et  la 
Conciergerie  des  détenus  dont  elles  étaient  encombrées  : 
que  le  Mont-Saint-Michel  n'était  pas  moins  salubre.  que  les 
autres  prisons  de  France ,  et  qu'il  avait  présenté  au  roi  une 
ordonnance  contenant  un  règlement  qui  concilierait  autant 
que  possible,  en  faveur  des  détenus,  les  droits  de  la  justice  et 
ceux  de  l'humanité. 

Le  débat  aipsi  engagé  continua  avec  d^aut'ant  plus  de  viva- 
cité, qu  il  souleva  l'incident  que  nous  avons  déjà  mentionné 
relativement  à  la  mise  eh  liberté  de  la  duchesse  de  Berry(>'oy. 
pag.'27o),  M.Mauguinet  le  général  Lafiiyeltc  reproduisirent 
les  opinions  émises  par  M.  Gamier-Pagès  sur  la  dureté  du  ré- 
gime des  prisons  envers  les  condamnés  politiques  et  sur  l'insa- 
lubrité du  Mont-Saînt-Michel.  Les  ministres  de  la  justice 
et  de  rîntérieur  et  M.  Dupin  développèrent  ensuite  les  ar- 
gumetïs  déjà  présentés  par  le  ministre  du  commerce  pour 
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la  JQstification  du  gouvernement.  M.  Dupin  repoussa  for- 
tement au  nom  dé  la  justice,  de  Tordre  public  et  de  la  sû- 
reté de  l'état,  les  distinctions  qu'on  voulait  établir  en  faveur 
des  condamnés  politiques  :  l'exécution  d'un  arrêt  devait  être 
une  et  non  arbitrairement  graduée. 

«  Ainsi  9  disait  il  y  je  ne  Tois  d'une  part  que.  des  exigences  qui,  je  le 
répète,  sé'dirigent  contre  la  justice  et  contre  ies  lois ,  autant  qu'on  voudrait 
isire  une  catégorie  de;  privilégies.   On  serait  dans  un   «as  exceptionnel , 
toujours  louable ,  toujours ,  pour  ainsi  dire ,  sur  un  piédestal ,  par  cela 
Sfol  qu*on  aurait  été  condfimné  politiquenfent  !  Dans  mon  opinion  »  un 
{lomme  qui  s'arme  contre  ses  concitoyens  ,  qui  va  jusqu'au  meurtre  çt  qui 
cit  condamné  pour  ce  f^it  par  le  jury  »  n'est  pas  un  criminel  privilégié  ; 
car  si  l'échelle  des  crimes  se  mesure  8u^lelnal  fait  an  pays  ,  sur  le  trouble 
qu'on  a  porté,  dans  la  société*,  en  un  mot  sur  les  conséquences  du  crime  » 
pourmo^  un  condamné  politiqqe  ne  pourrait  pas  être  placé  dans  une  ca- 
tégorie privilégiée.  (Adhésion.)  » 

Le  chapitre  relatif  aux  dépenses  des  cultes  fut  vivement 
discuté.  M.  Isambert,  s*élevant  contre  le  nombre  des  arche- 
vêques et  des  évèques,  rappela  qu^en  t83i  et  dans  la  dernière 
session  ,  la  Chambre,  soit  par  Forgane  d'une  commis- 
sion, soit  dans  le  cours  des  débats ,  avait  semblé  accueillir 
^vec  sympathie  le  vœu  public  fortement  prononcé  contre 
^  maltiplicité  des  sièges  épiscopaux.  H  s'étonnait  que  le  mi- 
iiistre  n^eùt  pas  tenu  compte  de  ces  faits,  s'attachait  à  réfuter 
cette  opinion  que  la  France  était  liée  dans  la  matière  par  les 
termes  du  concordat,  et  démontrait  que  les  circonscriptions 
eccl&iastiques  étaient  tout-à-fait  d'ordre  temporel  et  par  con* 
s^uent  indépendantes  du  Saint-Siège.  En  conséquence,  l'o- 
nteur  déclarait  appuyer  de  tout  son  pouvoir  un  article 
additionnel  par  lequel  M.  E^chassériaux  proposait  de  ne 
point  affecter  de  fonds  à  la  dotation  des  sièges  épiscopaux  et 
métropoli tains,  non  compris  dans  le  concordat  de  1801 , 
^i  viendraient  à  vaquer ,  jusqu'à  la  conclusion  des  négocia- 
tions entamées  avec  la  cour  de  Rome. 

Avant  de  délibérer  sur  cette  proposition,  la  Chambre 
^jeta  successivement  deux  amendemeus  de  M.  Luneau, 
<{ui  demandait  que  l'allocation  des  frais  de  tournée  dio- 
césaine, portée  à  82,000  francs,  fût  laissée  au  vote  du  conseil- 
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général  des  départemens  et  par  conséquent  retranchée  du 
budget 9  et  qu'une  réduction  de  100,000  francs  fut  faite  sur 
les  bourse  s  des  séminaires,  La  nécessité  de  ramener  k  un 
taux  plus  juste  le  budget  ies  cultes  accru  outre  mesure  depuis 
empire  9  avait  été  Targument  invoqué  par  M.  Luneau  et  par 
MM.  Isambert  et  Eschassériaux  en  faveur  de  cet  amende- 
ment. Le  ministre  de  rîntéHe'ur,  le  rapporteuï*  et  M.Xlharles 
Dqpin,  qui  les  combattirent,  avaient  allégué,  au  contraire, 
que  toutes  lés  réductions  possibles  avaient  été  ^ejà  faites, 
et  qu'il  était  conforme  à  l'esprit  de  la  révolution  de  juillet 
d^assurer  au  culte  catholique  les  sommes  néçéssairies  à  son 
e^stence.  Le  dernier  orateur  avait  établi,  entré  autres  cb'ôsc»'. 
que  le' traitement  moyen  des  membres  du  clergé  catholique 
n'était  que  de  8n5  francs.  Ceux  autres  amendemens  du 
Inème  député  tendant  à  une  '  réduction  totale  de  Soo^ooo 
francs  sur  les  dépenses  de  service  intérieur  des  édifices  dio- 
césains  et  sur  les  frais  de  rétablissemens  ecclésias^qùes 
n'ayant  pas  eu  un  meilleur  sort,  la  Chambre  arriva  à  Tartide 
ad.ditionnel  de  M*  Iplschassériaux. 

Le  but  de  cet  article  é^ait  de  rentrer  dans  le  concordat 
de  1801  et  de  faire  rapporter  l£^loL  de  1821,  en  vertu  ^ 
laquelle  douze  nouveaux  siéçes  épiscoparux  avaient  été  insti- 
tués ,  avec  faculté  poui^  le  gouvernement  d'en  créer  trente 
autres. 

«  La  question ,  difait  M.  Escbassériauz ,  est  donc  de  savoir  si,  non  par 
des  lAôyenirbfdsqaes,  mais  «H 'procédïAt  avec  diodëratiott,  âVecrmeAiré; 
no«8-r«viendroBa  «u  concordat  que  Na^léon  avait  établi  dans  de»  vuet 
fayorables.au  clergé  français,  ou  si  nous  persisterons  dans  une  législation 
qm  a  été  eonçae  dans  un  esprit  hostile  aux  Hbeités  publiques  f  hofllile  te 
libertés  religieuses.  » 

L'orateur  s'étonnait  que  les  négociations  entamées  depuis 
deux  ans  avec  le  Saint-Siège  n'eussent  pas  encore  reçu  de 
solution.  Il  n  admettait  pas'  que  ce9  délais  fussent  des  me* 
sures  dfi  prudence  prises  pour  ne  point  jeter  de  méconten- 
tement et  pour  rallier  le  clergé  au  gouvernement.  Ce  n'était 
point  là  que  le  gouvernemeni  devait  chercher  des  appuis^ 
mais  bien  dans  Topinion  publique. 
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ce  En  résumé,  ajoutait-il ,  ou  le  gouTernement  conserye  les  ancienf 
principes,  ou  il  yeut  rentrer  franchement ,  loyalement,  «fansi  le  concor- 
dat de  1801.  S'il  veut  rentrer  dans  le  conconiat,tl  ne  doit  pas  CnHATer  man*^ 
tais  que  les  Chambres  lui  prêtent' leur  appui  ;  l'autorité  du  roi  conatitu- 
iionnel  seta  appuyéâ  sur  Iil  volcfnté  dés  ËnAmbres  :  cfest  la  Franèeènti'èi^if 
qui  t*est  prononcée,  et  [ç  ne  conçois  pas  que  depiiis  d(êuz  ^ns,,  une  roa« 
nifestatioh  dé  cette  nature  soit  venue  se  heurter  inutilement  contre  la  té- 
aacUé du  Satnt-Siége.  ;       ^   .    ••  .       .  i  #   .   .     .,        .    .  .. 


«ntioB  que  réprouvent  et  U  raison 

«  Dans  l'un  ou  i^antre  de  ces  deiîx  ca&^  ma  propo%iiioii  est  nécessaire  : 
<]a]is  l'un ,  elle  aide  lé  gouvernement;  dans  l'autre,  elle  combat  une  funeste 
'Rendante.» 

Le  minisire    de    rintérieur  et    deà  cultes    objecta  que 
l^article    serait    préjudiciable   plutôt  qu^utile  aux    'négb* 
oiations  entamées.  D'ailleurs,  la  loi  de    1821  existait  r  il 
£dlait  donc  qu'elle  eut  son  effet  et  qu'on  allouât  les  fonds 
^Sectes  aux  siçges  nouveaux,  «ous  peine  de  violer  la  Charte, 
^jal  disposait    que  le  culte  catholique   devait  être  salarié. 
XiC  ministre  des  affaires  étrangères  déclara  que  la  loi  étant 
Un  traité  entre  la  France^ et  le  Saint-Siège,  né  pouvait  être 
xésiliée  que  par  une  convention  à  l'amiable  entre  les  deux 
j>artie8«iy[M.«deGranunont,et  Dupin  9bonàèréntdanscescns. 
Ce  dernier  pensa  que  les  Chambres  avaient^eu  tort  de  con- 
stituer le  gouvernement  plénipotentiaire  pour  traiter  en 
iSfti  avec  le  Saint-Siège,  mais  que  cette  aliénation  de  pré* 
rogative  ayant  été  faite ,  la  loi  avait  été  légaliement  rendue, 
et  par  conséquent  qu'il  la  fallait  subir.  Néanmoins,  appuyé 
fortement  par  MM.  Salv'erte  et  Lunean ,  l'article  fat  adopté 
à  une  seconde  épreuve.  Ce  vote  était  remarquable ,  d^abord 
en  ce  qu'il  était,  rendu  contre  le  vœu  nettement  avoué  du 
fim^stàre-,  ensuite,  en  ce  qu'il  était  la  contre-partie  d'im 
vote  par.  lequel  la  majorité,  faible  il  est  vrai,  avait  repoussé 
dam  la  session  dernière  ime  proposition  conçue    dans  I0 
même  esprit.  Votant  ensuite  sur l'ensen^ble  dû  budget  du  mi* 
mitère  dje  l'intérieur ,  la  Chambre  l'adopta ,  et  ouvrit  ausM- 
tôt  la  discussion  de  celui   du  ministère-  de    l'itistnictioti 
p\iblique,  '       ^ 
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La  réduction  demandée  sur  le  chiffre  total  de  ce  budget 
ne  montait  qu^à  10,000  francs  :  cette  somme  deyait  former 
le  traitement  du  successeur  '^que  le  ministre  se  proposait  de 
donner  à  M.  Cuvier  dans  le  conseil  royal  de  Tinstructiôn 
publique.  La  Chambre  prononça  la  réduction  à  une  ma-<- 
jorité  peu  considérable  et  adopta  le  budget  ainsi  réduit  à 
3,575,983  francs. 

L4  discussion  du  budget  du  ministère  de  la  justice  ne  fut 
guère  moins  rapide.  Elevé  à  ]t 8,61 8,870  francs ,  il  présen- 
tait une  augmentation  de  967,505  francs  sur  le  budget  de 
i833.  La  presque  totalité  de  cette  augmentation  était  desli* 
née  à* porter  le  traitement  des  cours  royales  de  cinquième 
classe  au  même  taux  que  celui  des  cours  royales  de  qua- 
trième classe  et  le  traitement  des  premiers  présidens  et 
des  procureurs^énéraux  au  taux  proposé  par  les  commis- 
sions de  finances  de  i832  etde  i833,  taux  supérieur  au  chiffirt 
qu'avait  alloué  1^  Chambre.  Des  motifs  de  convenance  et 
d'équité  avaient  décidé  la  commission ,  quoiqu'à  une  faible 
majorité,  comme  le  déclarait  M.  Dumon  dans  sofii  rapport 
(2  mai),  à  ratifier  ces  demandes»  Elle  n'avait  d'ailleurs 
trouvé  que  de  minimes  réductions  à  proposer  sur  ce  budget  | 
absolument  conforme  à  celui  de  i833.  Elle  renouvelait  seu^ 
lement  le  vœu  déjà  exprimé  par  plusieurs  commissions  » 
qu'une  réforme  s'opérât  dans  l'organisation  des  cours 
royaleSé 

So-moi.  La  Chambre  arriva  tout  de  suite  âi  la  délibérationdes 
articles.  Une  longue  contestation  s'engagea  relativement  aux 
augmentations  réclamées  en  faveur  des  cours  royales  de  cia** 
quièm0  classe,  ainsi  que  des  premiers  présidens  et  despriH 
curears-rgénéraux.  M.  Havin  les  combattit  avec  forée.  IHnvo* 
qua  les  deux  votes  déjà  rendus  par  la  Chambre,  en  s'étonnaot 
que  le  ministère  revint  encore  à  la  charge* 

L'orateur.,  quant  au  fond  de  la  question  »  ne  croyait  pas 
que  la-  dignité  du  magistrat  se  mesurât  sur  le  chiffre  du 
traitement.  C'était  calomnier  l'époque  que  de  dire  que  la  mo« 
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dicité  des  appointemens  éloignerait  les  hommes  capables  de 
la  carrière.  Ce  qui  était  urgent  ^  c^était  de  réformer  le  sys- 
tème judiciaire  et  non  d'élever  les  traitemens.  Il  appelait 
donc  la  réforme  de  tous  ses  vœux  et  repoussait  l'allocation 
demandée. 

Le  garde-des- sceaux'  repondit  qu*un  trarail  était  com- 
mencé sur  la  réforme^  dont  il  reconnaissait  la  nécessite; 
mais  qu'il  n'en  fallait  pas  moins  ,  en  attendant  qu'elle  pijit 
être  opérée ,  remédier  au  mal  présent.  Après  avoir  rappelé- 
que,  depuis  la  révolution  de  i83o,  une  réduction  de  près 
de  i,5oo,ooo  francs,  avait  été  faite  sur  le  budget  du  mi- 
nistère delà  justice,  il  déclarait  que  si  l'opinion  de  M.  Havin 
^tait  admise,  il  n'y  aurait  point  de  rapport  entre  la  position 
sociale  des  magistrats  et  leurs  traiteinens;  que  l'ordre 
Uérarchique  des  fonctions  souffrirait  du  défaut  de  progres- 
sion dana  les'appointemens  ;  que  les  magistrats  seraient 
placés  à  l'égard  des  autres  fonctionnadres  publics  dans 
QQ  iStat  d'infériorité  et  que  le  service  en  pourrait  être  af- 
fecté» 

M.  Dnpin  développa  ces  considérations,  surtout  en  ce  qui 
concernait  l'intérêt  général.  Le  premier  besoin  de  la  société 
^taitune  bonne  administration  de  la  justice,  il  fallait  donc 
que  l'ordre  judiciaire  fut  environné  d'une  haute  considéra* 
tion.  Napoléon  l'avait  compris.  Il  avait  donné  le  pas  aux 
premiers  présidens  et  aux  procureurs-généraux  sur  les  gé- 
néraux de  division  ;  et  leurs  traitemens  étaient  analogues* 
Croire  que  la  situation  de  l'homme  n'était  pas  la  niesure  de 
la  considération  qu'on  lui  accordait,  ce  n'était  pas  connaî- 
tre la  nation  française.  La  considération ,  disait-il ,  se  prend 
par  les  yeux.  Sans  doute  les  magistrats  mal  rétribués  n'en 
rempliraient  pas  moins  bien  leur  devoir ,  mais  la  carrière 
delà  magistrature  serait  abandonnée. 

Après  avoir  encore  entendu  MM.  Dulong  et  de  Tracy  qui 
prolestaient  contre  cette  influence  attribuée  à  l'argent  et 
^^  la  regardaient  comme  subversive  du  véritable  honnèurV 
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de  la  véritable  probité ,  la  Chambre  rejeta  la  réduction  d& 
mandée  par  M.  Havin,  et  adopta  sans  autre  discussion  i 
noter,  le  total  du  budget  de  laj'ustice,  réduit  seulemeni 
de  S9O00  francs,  avec  le  budget  de  rimprimerie  royale,  porté 
à  I,  8d2,3jo  francs. 

La  Chambre  mit  moins  de  précipitation  dans  TexameD 
An  budget  du  ministère  delà  guerre.  Le  chiffre  de  ce  budget, 
en    y   comprenant  les   dépenses   de  roccupatibn  ^'Alger 
(iQ,^95,ooa  francs)  était  évalué  à  226,600,000  francs  et  pré- 
sentait une  diminution  de  78,g47^4SB  francs  sur  les  crédits 
alloués  pour  Texercice   j833.  Le  ministre  de    la  guerre 
avait;  fixé  Tefiectif  noi^maldu  pied  de  paix  à  3 1 0,44^  ^^^'' 
mes,  desquels  il  avait  consenti,  pour  dégrever  d^autantson 
budget,  à  retrancher  :24>4o^  hommes  d^infanterie.  La  com- 
mission avait  refusé  d^accepter  le  chiffre  de  3io,44^  l^o.^^? 
comme  celui  de  refîectif  normal  du  pied  de  paix,  c*est-à- 
dire  du  minimum,  possible ,  attendu  qu'on  se  trouvait  en- 
core sous  Tempire  de  circonstances  exlraordinaires ,  dont 
la  cessation  aurait  pour  effet  de  restreindre  f  effectif  de  Tar- 
juée.  Elle  n  avait  point  déterminé,  au  reste,  ainsi  que  le  dé- 
clarait son  rapporteur  j  M.  Passy  (28  mai),  le  chiffre  dç 
ce  minimTjun  possible  ^  mais  elle  n^avait  pri^  pour  bgse  de 
ses  éyaluations  Teffectif  de  3io,443  hommes,  qu'en  ^edji- 
minuant  de  2^940^  hommes,  c'est-à-dire  en  le  réduisant 
à  nSQfà^u  Le  total  des  réductions  proposées  par  la.qoi);^ 
mission  était  de  6,288.753  francs.  Tout  en  reconnaissant  00$ 
des  économies  avaient  été  opérées  depuis  la  révolution  df 
i83o,  elle  pensait  et  elle  espérait  que  le  temps  en  pro- 
duirait de  plus  considérables  en  faisant  disparaîtjre  dçs  gsml- 
ses  temporaires    de  dépenses  ;   elle  attendait  surtout  cet 
heureux  résultat  de  rétablissement  d'un  système  de  réservei 
établissement  qu'elle  appelait  de  tous  î^e;^  vœux.  Pes  cond* 
dératioDs  sur  les  frais  qu'entraînait  l'occupatioji  d'^lger^ 
et  sur  l'incertitude  des  fruits  qu'on  en  pourrait  recaeiUifi 
terminaient  le  rapport. 
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a  Danstou?  les  cas,  disait  M.  Passy  ,  c'est  au  gouverDcment  a  lever 

tOQs  les  doutes,  à  terminer  toutes  les  incertitudes.  LMntérét  du  pays  le 

réclame.  Que,  d*ici  k  la  session  prochaine,  une  enquête  ferme  et  sérieuse 

soit  faite  SMr  la  situation  d'Alger;  que  le  soin  en  soit  commis  à  des  hommei 

assez  ééffait'ëe  pour  i§e  pas  céder  aasCentntinemens  de  rdrgneil  national  j 

assez  prudens,  assez  expérimentés  pour  apprécier  à  sa  juste  valeur  un  de 

CCS  agrandissemens  territoriaux  dont  les  avantages  apparensfont  si  souvent 

iUasionaiix  meiUeurs  esprits ,  et  les  opinions  encore'fiottantes  trouveront 

U  lumière  qui  leur  manque.  Jusqu'ici,  tout  a  été  sacrifice  de  la  part  de  la 

France;  il  est  temps  qu'elle  sabhe  à  quels  dédoromagemens  elle  doit  s'at- 

teodre  ;  il  fiiut  qu'elle  apprenne  enfin  si  elle  sème  pour  recueillir,  ou  si  eUe 

ne  paie  à  haut  prix  que  la  vaine  satisfaction  d'arborer  son  drapeau  sur 

«!€ terre  étrangère*  »  ■  '        '  i 

8,  iS,  et  i[\  juin.  Toute  la  discussion  générale  fut  rem- 
plie par  des  dissertations  militaires  que  présentèrent  les  gé- 
néraux Lejdet  et  Subervicet  M.  le  colonel  Paixhans  sur  les 
mesures  à  combiner  pour  dégrever  le  trésor  par  une  réduc- 
tion de  troupes  ,  par  un  système  de  réservé ,  sans  compro- 
mettre Texistence  de  Varn^ée  et  les  intérêts  du  pays.  Une  assez 
^ave  contestation  s  éleva ,  dans  la  discussion  acs  articles ,  re- 
htivpment  à  une  diminution  demandée  par  la  commission  sur 
le  cbapître  des  états-majors.  Le  ministre  de  la  guerre  s  y 
opposai.  Il  ]^énsait  que  cette  manière  d'arriver  à  suppri- 
mer lès  -emplois  en  retrauchant  les  traitemens  était  une 
usurpation  de  la  commission.  Le  rapporteur  répliqua  que 
U  était  tout  le  droit  des  commissions  :  elles  ne  pouvaient  pro- 
céder  que  par  voie  de  réduction  de  traitement  et  pour  cela 
même  par  suppression  d'emploi.  Divers  orateurs  (MM.  Gbar- 
lesDupin,  Dçmarçay ,  Leydet,  Delort)  débattirent  la  ques- 
tion défait,  quant  à  Futilité  des  emplois  dont  la  suppres- 
sion était  demandée ,  et  particulièrement  des  comités  d'in- 
iaoîterie  et  de  cavalerie.  LaCbambre,  avant  encore  entendu  le 
ministre  de  la  guerre  et  le  rapporteur  qui  persistaient 
chacun  dans  leurs  conclusions ,  adopta  la  proposition  de 
la  commission. 

Un  incident  inattendu  avaitmarquéla  discussion  du  cbapitre 
relatif  à  la  solde  et  à  l'entretien  des  troupes.  M.de  BricquevîUe 
s'était  élevé  avec  violence  contre  le  système  d'organisation  ou 
plutôt  de  désorganisation  que  le  ministre  de  la  guerre  vou- 
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lait  appliquer  à  larmée,  et  il  avait  semé  son  discours  d*al- 
lusions  bleâsaptes  pour  rhonneur  et  Tintégrité  du  ministre. 
Ce  ne  fut  pas  à  la  tribune  que  la  réponse  y  fut  faite  \voyez\i 
chronique);  le  ministre  s^était  levé  pour  la  donner ,  mais 
un  grand  nombre  de  voix  Pavait  engagé  à  ne  pas  répondre. 
Le  lendemain,  à  l'ouverture  de  la  séance  (i4  juin),  le  ma- 
réchal Lobau  prit  la  parole  sur  le  procès-verbal  et  demanda, 
en  réhabilitation  du  ministre  don t  il  présenta  l'apologie^  c^ue 
la  Chambre  supprimât  la  mention  du  discours  de  M.  deBric- 
queville.  La  Chambre ,  s'associant  aux  sentimens  exprimés 
par  le  maréchal  Lobau,  ordonna  que  la  réfutation  des 
paroles  de  M*  Bricqueville  serait  textuellement  insérée  dans 
le  procès-verbale 

Le  ministre  de  la  guerre  ne  fut  pas  plus  heureux  en  re- 
poussant une  autre  réduction  proposée  par  la  commission 
sur  le  matériel  d'artillerie,  qu'il  né  lavait  été  en  défendant 
les  états-majors.  La  Chambre,  après  quelques  débats  p  adopta 
la  réduction  portée  à  3^7o3^ooo  francs  :  en  r&umé, 
elle  sanctionna  de  son  vote  presque  toutes  les  propositions  de 
la'  commission. 

Il  en  était  une  qu'on  s'attendait  à  voir  devenir  l'occasion 
d'une  discussion  animée.  Le  gouvernement  avait  demandé 
a  millions  pour  fortifier  Paris  :  la  commission  avait  conclu 
au  rejet  de  ce  crédit,  attendu  qu'une  loi  spéciale  ayant  été  pré* 
sentée  sur  ce  sujet,  il  fallait  en  attendre  le  résultait.  Cette  grave 
question  qu'un  rapport  au  roi  avait  mise  à  l'ordre  du  jour  de  là 
presse  préoccupait  vivement  les  esprits.  Les  journaux  de  l'ôp" 
position  s'étaient  élevés  avec  énergie  contre  ce  projet  qu^ 
trouvaient  plus  menaçant  que  rassurait  pour  la  capitale,  et  ils 
6ignàlaien.t  avec  une  vigilance  inquiète  toutes  les  niesures  et 
tous  les  actes  qui  semblaient  tendre  à  son  exécution.  L*opi* 
nion  de  la  Chambre  sur  la  question  était  donc  impatiemment 
attendue.  Conformément  aux  conclusions  de  la  commission 
elle  réjeta  le  crédit  demande,  sans  que  ce  vote  eût  été  mo- 
tivé^ mais  la  discussion  qui  aurait  dû  le  précéder  le  suivit 
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de  près,  dans  la  même  séance.  M.  Laurence  somma  le  minis- 
tère des^expliquer  sur  la  continuation  des  travaux  de  forti* 
ncation,  lorsque  la  Chambre  avait  ajourné  la  solution  de  la, 
foestion,  et  lorsque  les  fonds  votés  précédemment  Tavaient 
èi  seulement  pour  payçr  les  dépenses  faites.  Le  ministre  du 
commerce  répondit  que  dans  la  conviction  du  gouvernement  ^ 
lesystème  de  fortifications  était  bpn^  que»  par  conséquent,  Tex- 
cédantdes  crédits  spéciaux  allouéspour  i833  seraitemployé  à 
des  travaux  d'ailleurs  nécessaires  en  tout  état  de  choses.  Le  gé- 
wkal  Demarçay  appela  les  fortifications  des  bastilles  dirigées 
mmoins  pour  moitié  contre  la  population  de  Paris.  Le  mi- 
liitre  du  commerce  répliqua  quMI  était  puéril  de  dire  que 
^ques  forts  pourraient  comprimer  Paris  et  la  France.  Ce 
foi  maintient  un  gouvernement,  ajoutait-il,  c'est  rassen-* 
timent  public  :  la  Bastille  qui  n'a  pas  sauvé  le  gouvernement 
de  89  ne  sauverait  aucuB  gouvernement  s'il  était  eu  révolte 
contre  les  lois  de  la  France.  Le  débat  s'animait  de  plus  en 
plos  lorsque  la*  clôture  demandée  à  cris  redoublés  fut  pronon- 
cée aune  grande  majorité^  au  milieu  d'une  vive  agitation» 

Les  discussions  sur  trois  autres  budgets  ayant  eu  lieu  pen- 
dant le  cours  de  cette  délibération  que  nous  n'avons  pas 
min  interrompre ,  nous  les  allons  reprendre  dans  leur  or- 
dre successif» 

II  jfiiûi.  Ouverte   par  M.  Âuguis  qui  présenta  des  coû- 
sdéntions  critiques   sur   Téconomie  générale  de   l'admi- 
niitration  delà  marine,  la  discussion  dubudget  de  cedéparte- 
iMut  arriva  sans  circonstances  remarquables,  jusqu'au  cha- 
pitre relatif  aux  colonies.  Sans  traiter  la  question  de  labo- 
luion  de  Tesclavage^  M.  Isambert  indiqua  diverses  mesures 
pour  l'amélioration   du  sort  des    noirs.    Le   général    La- 
vette se  plaignit  de  la  continuatioji  de  la  traite.  MM.  Sal- 
vtrte,  de  Tracy  et  Joly  ayant  encore  parlé  dans  le  môme  sens, 
la  Chambre  accueillit  favorablement  quelques  explications 
lonnécs  par  le  rapporteur  de  la  commission,  M.  Charles  Du- 
lin,  et  par  le  ministre  de  la  marine,  avec  l'assurance  que 
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ces  matières  étaient  l'objet  de  toute  la  sollicitude  du  gouve^ 
nement.  Le  budget  de  la  marine,  tel  qu'il  fut  ensuite  vote 
dons  son  ensemble,  s'élevait  à  62^6'] 4»9^^  franos. 

La  délibération  sur  le  budget  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  commencée  immédiatement^près  le  \mle  du  budget 
précédent ,  ne  fut  également  qu'une  sanction  donnée  sans  de* 
bats  aux  dispositions  primitives  du  projet  et  à  quelques  mo* 
dificàtions  peu  importantes  introduites  par  la  commission. 
Le  cbiâre  total,  porté  à  io3,io5,ooo  francs,  présentait  une 
diminution  de  26,795,000  francs  sur  le  budget  de  Yensh 
cice  de  i833;  mais  cette  diminution  était  plus  que  compen- 
sée par  un  budget  annexe  de  38,5oo,ooo  francs ,.  que  lê 
ministre  du  commerce  demandait  eu  exécution  de  la  loi  ré^ 
cemment  votée  touchant  les  travaux  publics  ,  et  qui  Im 
furentalloués. 

12  et  i3  juin.  Quant  au  budget  du  ministère  des  finances^ 
sur  lequel  M.  Jacques  Lefebvre  avait  présenté  le  3^juîii  un 
rapport  concluant  à  une  réduction  totale  de  ro^i  92,600. fr^y 
l'amortissement  devait  être  le  point  capital  des  débats. 
Nous  avons  vu  M.  Humann  reconnaître  entre  les  recettes  et 
les  dépenses  un  déficit  de  ^o  millions-et  proposer  |)our  y  faire 
face  de  prendre  20  millions  de  rentes  rachetées  par  la  Cai»è 
d'amortissement ,  et  d'imposer  les  boissons  d'une  augmenta» 
tion  de  20  millions.  La  commission  des  finances  avait  été 

r  1 

amenée  parses  calculs  à  ne  porter  le  déficit  qu'à  27  million^ 
et  s'étant  entendue  avec  la  commission  du  budget  des  re^ 
cettes  elle  avait  proposé  de  refuser  l'impôt  sur  les  bois- 
sons et  de  faire  combler  tout  le  déficit  par  la  caisse  d^a^ 
môrtissementy  en  annulant  pour  27  millions  de  rentes 
rachetées.  ' 

De  longues  contestations  s'élevèrent  sur  cette  proposition. 
L'utilité  de  l'amortissement,  fortement  attaquée  par  MM.  Lfr; 
gendre  et  Vidal ,  fut  non  moins  vivement  défendue  par 
MM.  Baillot  et  Cabanon,  et  plusieurs  amendémens  témoignè- 
rent de  la  diversité  des  opinions  sur  la  matière.  Enfin  I« 
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Qiambre»  après  les  avoir  tous  écartés,  adopta  Tavis  de  la 
commission.  Au  reste  les  différens  chapitres  du  budget  pas« 
sèrentsans  discussion  importante.  Nous  mentionnerons  seu- 
lement un  article  additionnel  représenté  par  IVL  Bousquet  et 
tôidant  à  rayer  du  livre  de  la  dette  les  pensions  obtenues  pour 
services, dans  les  armées  étrangères  et  vendéennes.  Repoussé 
par  M.  Charles  Dupih  comme  contraire  au  traité  intervenu 
lors  de  la  pacification  de  la  Vendée ,  et  par  lé  ministre  du 
commerce  comme  attentatoire  à  la  Chane,  la  proposition 
fot  rejetée  à  une  assez  forte  majorité  ,  non  sans  avoir  excité 


ine  vive  agitation. 


i4  juin.  Ayant  enfin  achevé  les  délibérations  sur  les 
BiSgets  particuliers ,  la  Chambré  adopta  dans  la  séance  de 
ce  jour  l'ensemble  du  budget  qui  offrait,  comparé  au  projet 
frimitif,  une  réduction  de  plus  de  17  millions,  à  une  ma-* 
jofité  considérable  (237  voix  contre  94 )• 
.  li  juin.  Une  seule  question  difficile  à  résoudre ,  celle 
de  savoir  par  quel  moyen  serait  comblé  le  déficit ,  devait  se 
présenter  à  propos  du  budget  des  recettes.  Ainsi  Ta- 
Tait  déclaré  (8  juin),  au  nom  delà  commission  d'examen , 
%  Jacques  Lefebvre  qui ,  dans  son  rapport ,  ayait  justifié  la 
révolution  de  juillet  du  reproche  d  avoir  été  onéreuse  au 
Jiys  e%  avait  annoncé  que  les  recettes  étaient  dans  une  si- 
{nation  prospère.  Cette  difficulté  était  tranchée  d'avance  par 
kvote  que  la  Chambre  avait  rendu  dans  la.  discussion  du 
hodget  des  dépensés,  relativement  à  IVmortissement,  vote 
en  vertu  duquel  l'augmentation  demandée  sur  l'impôt  des 
hhssons  était  refusée,  et  le  déficit  comblé  au  moyen  d'une 
fias  forte  annulation  de  rentes  rachetées.  Aussi  la  dis- 
cussion du  budget  des  receltes  fut-elle  promptemçnt  ter- 
lainée. 

Le  ministre  des  finances  déclara  que  %i  le  gouvernement 
adhérait  aux  propositions  de  la  commission ,  c'était  steule- 
i^Oit  pour  ue  pas  retarder  par  une  discussion ,  qui  serait 
Wngite  et  laborieuse ,  la  fin  de  la  double  session. 


2«8  aiSTOIRE  DE  FRANCE  (i833), 

«(  La  loi  de  finances,  disait  le  ministre,  telle  que  nous  Tavioni  présenta, 
assurait  tous  les  services  en  élevant  les  recettes  au  niveau  des  dépenses; 
modifiée  comme  elle  Ta  été  par  votre'commission,  elle  n'atteindra  pat  son  but 

«r  D'ailleurs,  quand  il  s*agit  de  rétablir  d'une  manière  durable  l'émiilibre 
dans  les  finances  de  Fétat,  il  ne  suffit  pas  de  pourvoir  aux  besoins  aeran» 
née,  la  prévoyance  doit  s*étendre  au-aelà.  Or,  quelle*  seront»  aprèi i834) 
nos  ressources  et  nos  besoins  t 

«  Vous  aurez  à  retrancher  du  budget  des  recettes  le  revenu  de  la  loterie, 
dont  la  suppression  est  ordonnée  •  les  droits  sur  les  domMnes  engagés  et 
quelque  produits  qui  ne  figurent  qu*accidente11ement  au  budget  de  Texer- 
cice.  Les  pertes  de  revenus  s'élèveront  ensemble  à  1 7  millions* 

«  D*un  autre  côté^  Torganisation  de  Tarmée  de  réserve,  le  complément 
des  intérêts  et.  de  Tamôrtissement  des  rentes  affectées  aux  travaux  publics 
et  les  pensions  sur  les  fonds  de  retenues  qui  sont  à  peu  près  épuisés^  tag* 
menteront  les  dépenses  d^au  moins  vingt  millions. 

«  Ainsi  les  pertes  de  recettes  d*unepart,  et  les  augmentation!  des  dépenses 
de  Tautre ,  nous  présagent  un  déficit  annuel  de  37  millions  ^ui  sera  cou- 
vert jusqu'à  concurrence  de  17  millions  par  les  contributions  indirectes, si 
leurs  produits  continuent  à  être  progressifs. 

«  St  remarquez  que  dans  cette  énumération  je  n*ai  comprit  ni  les  charfief 

2uenoUs  lègue  Tuncienne  liste  civile,  ni  la  créance  américaine^  niancone 
ventualilé  quelconque. 
«  Je  n*ai  pas  besoin  d*cn  dire  davantage  pour  prouver  qu'une  augmen- 
tation  d'impôt  est  nécessaire  «t  pour  Justifier  pleinement  U  demande  que 
nous  en  avons  faite*  J» 

Après  avoir  entendu  quelcpies  observations  de  M.  deMos- 
bourgi  en  réponse  à  ees  paroles  du  minislre»  la  Cham* 
bre  p  écartant  divers  amcndemens  tendant  à  réduire  les  droits 
de  timbre  pour  les  journaux ,  l'impôt  du  sel ,  les  droits  sur 
les  fers  et  les  houilles,  etc»,  arriva,  par  radoptîon'successîvedci 
articles,  au  vote  de  Tensemble  du  budget  des  recettes  ûti 
à  983,869,507  francs  y  et  présentant  ainsi  un  excédant  de 
1,74^)^^9  fi^^iics  sur  le  budget  des  dépenses  c  ce  rote  eut 
lieu  à  la  majorité  de  ^39  voix  contre  6g. 

i8jfiii/z.  Un  seul  point  dans  le  rapide  exposé'  des  mo* 
tifs  dont  le  ministre  des  finances  accompagna  la  présentii' 
tit)n  du  budget  des  dépenses  à  la  Chambre  des  pairs  mérite 
d'être  noté.  M.  Humann  déclara  quç  si  Tamendement  de 
M.  Eschassériaux ,  que  nous  avons  vu  adopter  par  la  Cluw 
bre,  dans  le  chapitre  des  cultes,  devait  recevoir  son  applî" 
cation,  il  serait  attentatoire  h  la  prérogative  royale,  à  la 
loi,  à  la  Charte,  et  à  la  liberté  des  cultes. 

«  •Heureusement,  messieurs,  ajoutait-il^  rajrlicîedont  ilaragitolestp»* 
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•uppose.  A  totft  événement  >  l£  roi  nommera  aux  sièges  qi 
raient  à  vaquer ,  sauf  la  question  du  traitement ,.  qui  sera  remise  en  dis- 
iision  à  la  session  pro'chaine.  (Très-bien  !)  Nous  ne  doutons  pas  que  la 
haihbre  des d«^putës,  frappée  de  la  ^[ravité  dé  la  mesure,  né  nsvienne  ù 
i  décision  qu'elle  avait  prise  trois  fois  depuis  la  révolution,  de  juillet  dons 
n  sens  tout  opposé  à  Tarticle  dont  j'ai  Tlionneur  de  voua  entretetair. 
«  Aucune  prérogative  ne  sera  donc  compromise  ;  aussi  le  gôttYerneroent 
onspropose-t-il  d'admettre  provisoirement  1-articie  dontils'^git^  sous  les 
éierves  constitutionnelles  et  politiques  que  je  viens  d'^xloncclr.  » 

La  commission .  chargée     d'examiner   le   projet  âdhcfa 

pleinement   à    cette  opinion    professée  .  par  le   ministre , 

ÛQsi  que    cela    résulta    du  rapport   que  présenta  M.  de 

Fréyille.  (21    juin  ].    Deux    orateurs,    MM.    le    baron 

* 
Portai  et  le  comte  de   Montlosier,  prirent  la  parole  dans 

h  discusision  générale  (s4juin).  M.  le  baron  Portai,  s'at- 
tâchant  à  la  question  de  Tinfluence  du  traitement,  dès  fonc- 
tionnaires,  s^éleva  contre  le  système  des  réductions  et 
des  économies  sur  cet  objet  \  il  les  jugeait  contraires  à 
I intérêt  public.  M.  de  Monttosier  commença  par  si- 
^ler  tout  ce  qu'il  y  avait  de  fâcheux  et  d'irrégulièr 
dans  U  rapidité  avec  laquelle  t.ant  de  lois  avaient  dû  être 
discutées  et  votées-,  rapidité  qui,  de  laveù  même  de  plu- 
sieafsr  membres  des  deux  Chambres ,  les  avait  entraînés  à 
idppter  quelques  unes  de'ces  lois  ëans  une  entière  satisfaction  • 
n  entra  ensuite  dans  un  longe.xamen  de  la  situation  intérieure 
^extérieure  qull  trouvait  menaçante,  et  dont  il  déduisait  cette 
conclusion ,  que  Paris  devait  être  forM&é-  Après  kvoir  eh- 
tendu  Torateur  traiter  encore  un  grand'  nombre  de  ques-r 
tions  de  politique,  d'administration,  de  gouvernement  et 
^  finance,  la  Chambre  adopta-^ans  autres  débats  Tensemble 
in  budg^'  ^es  dépenses  à  Ta  presque  unanimité  (98  voix 
^ntrè  2rtg 

Le  budget  des  recettes  fut  encore  plus  promptement  voté. 
Ce  budget  avait  été  présenté  le  ^iqguln;lc249  la  commission 
fit  son  rapport ,  par  Torgane  de  M.  Augustin  férier,  qui 
^çant  la  peinture  de  Tétat  relaliveo^ent  «i  prospéré 
iu.'pays,  le  félicitait  de  n'avoir  plus  à  supporter,  cour  la 
Ann,  hist,  pour  ii33,  19 


9^       pi^Tojftç.pj  mmm  (ïM- . 

première  fois  depuis  i89.o,  un  budget  ettraordinaire,  quel- 
que aliténation  de  forêt  et  (Juelqùe  éq^i^ipia  ^e  rentes.  Le 
267  sur  la.  déclaration  du  miûistre  des  finance»  que  le 
gpuyernp^nt  adhérait  ^ux  ameademens  ifss  députés,  la 
GhaAibïié  adopta  le  projet  à  la  majorité  de  lâî  vo^x  con- 
tre 2»  i  saaa  débat  aueuni 

Ce  vote,  pi^p^ui*  parler  pl.U9  justeme^it  celle  homologa- 
tion fern^a  la  ses^i^oi)  de  j;833.  Le  lendemain  26juin,  Fordon- 
nance  de  clôture  fut  cffo^x^vLjïitffxée  aux  Chambres. 

Quoiq^^ejk' eûtélé  laborieuse  eu  égard  à  sabrîèveté, 
cette  3ession  Ui^ait  coniçné  de  coutume,  après  elle,  queli^u^ 
trayaux,  imparfaits  ou  qui  n^aV^içnt  pu  arriver  heureusement 
au  terme^  de^  épreuves  législatryes. 

Au  nombre  des  p^^miers ,  il  f^ut  d^abord  ranger  le  bud- 
get définitif  de  lexerçice  iSSi,  qui  avait  été  communiqué 
à  la  Chambre  des  députés  dèsie  29' avril,  c'est-à-dire  trois 
jours  après  Touverture  de  la  session.  Il  fixait  les  recettes  ordi- 
naireset  cxlraordinaires  applicables  à  cet  exercice,  à  là  somme 
de  i,3o5, 550,970  fr.  et  le3  paiemens  à  1,2149610,975  f^:, 
ce  qui  offrait  un  excédant  dé  90,989,995  francs,  sur  lequel 
il  était  propose  d'autoriser  lé  ministre  des  figiances  à  porter 
en  dépensé,  à  unchapitrespéçial^  unesommede4970o,ooo  fr., 
nécessaire  pour  C(Ou\:rîr  le  tiçësor  public  de  la  portion  esti- 
mée irrécouvrable  d,u  détournement  de  6,267,005  fré  35  c. , 
cojtnmis'p^rrex-caissie.r  centralKessner.  En  conséquence,  l'ex- 
cédant dêlareGelte  serait  réduit  à  la  somme  de  86, 2  39^995  £r.^ 
laquèlic  serait  aj9fectée  et  tran.s&ortéç  au  budget  de  iSSs.  Il 
ncxeslait  plus  qu'à  discuter  et  à  adopter  ce  budget  pour 
reçicltre  toift  à. fait  les  opérations  financières  du  ^p^ys  dans 
leur  état  normal*,  mais  la  Chambre  n'eut  pas  ^"  lemps  de 
t'en  occuper.    .  ,  ^' 

Un  projet  soumis  à  la  Chambre,  le  17  juin,  et  dont  le 
but  était  d'abord  de  faire  cesser  des  doutes  qui  se  sont 
élevés  sur  1  applicatîoû  des  lois  concernant  Texploilalion  et 
U  fabrication  du  sol ,  ensuite  de  donner  à  radministratlon 
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les  Jkioyeps  de  combattre  efficacement  la  fraude  qui  cotnpro- 
met  les  produits  de  Timpât ,  eiit  le  sort  d'un  autre  projet 
réclamé ,  attendu  impatiemment  depuis  nombre  d^annto , 
sur  Torganisation  du  conseil d*état,  ^l  qui,  après  avotr ;été 
présenté  le  i5  mai ,  ne  fut  pns  même  l'objet  d'un  rapport 
de  la  commission  chargée  de  l'exnmincr.. 

Autant  en  advint  à  peu  {>rès  d*un  projet  destiné  &  ouvrir 
des  c^dits  au  ministre  des  finam^es  eu  exécution  du  traité 
da4  ju^ll^^  i85i,  d'après  lequel  une  somme  de  9'5  millions 
devait  être  payée  par  la  France  aux  États^^UAis  en  sik  termes 
annuels.  Ce  projet  déjà  présenté  sans  t*éiîiltat  dans  l'a  der- 
nière session  9  1  avait  été  de  nouvëail'Ië  1 1  juin,  dans  celle-ci , 
et  renvoyé  à  une  commission,  qtti  fit  déclarer,  le  i^,  par 
Bi  Delessert,  que  lepoque  avancée  dé  la  session  he  lut 
permettait  pas^  attendu  le  grand  noa&bre  des  pièces 
et  diocumcns  qui  s'y  rattachent.  Ile  faire  un  rapport 
déGintif  sur  cette  importante  affaire.  Dé  cette  dédaratiofî 
et  de  la  courte  discussion  qui  la  sui rit,  bnput  concltii'e  d^'s-^ 
lorsqu'on  sentait  dans  la  Cliambrela'Héeessiié  d^exaii&iijler  le 
traité  du  4  juillet  avec  une  attenlion  toute  spéciale ,  qû'it 
n'e&t  pas  demapdée  sans  doute,  si  l'on  eût  iié  flliis  g^é- 
ralement  eonvaincu  de  la  justice  des  réclaîhaiîbhs  des  États- 
Ihus.  Houi^  verrons  .en.  étHel  ce  projet  reparaître  dans  la 
-cession  prx)cbaiue,  pour  ôtre  rejeti  par  la  Chambre  abrès 
Une  discussion  solennelle»  et  éhtrainër  un  reman^meni 

■ 

du  miûistère. 

Uneproposition  renouvelée  àe  l'a  session  précédente,  domme 

le  projet  de  loi  dont  îl  vient  d'être  parlé,  et  qui  fut  àjbur-^ 

née  de  la  même  façon ,  levait  été  présentée  lé  8  mai  pàfr 

M.  Laffitte,  dans  la  vue  de  faciliter  le  dessèchement'  dès 

marais,  en  léformant  la  loi   de  1807.  Cette  proposition, 

composée  de  33  articles,  et  divisée  eii  sept  titres,  étaiè  d'une' 

telle  importance,  de  l'aveu  même  de  sod  auteur^  qui  réus<* 

lit  à  la  faire  prendre  en  cousidéjration ,  dnns  la  séance  du 

U  mai|  maigre  ropposîiîon  de  M.  Jaubett,  t^ue\âcota- 
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fastes  parlementaires ,   et  qui    peut   expliquer  beaucpup 
^'imperfections ,  avait  été  d'ailleurst  le  trait  caractéristique 
âe  la  session  et  la  condition  absolue  d^la  solution  de  plu* 
eieurs  questions  législatives  dont  l!ajournement  ne  se  fût 
ipas  prolongé  davantage  sans  produire  le  plus  fâcheux  effet. 
Considérés  dans  leurs  rapports  avec  le  pouvoir,  les  votes 
des  deux  Chambres  n'avaient  point  présenté  les  înèmes  nuan- 
ces. Soit  par* le  résultat  des  scrutins,  soit  par  Fesprit  d^en- 
s^nble  des  discours  prononcés  dans  son  sein,  la  Chanibre 
Ses  pairs  avait  manifesté  une  concordance  parfaite  avec  les 
vues  du  ministère.  La  Chambre  élective,  au  contraire,  avait 
plusieurs  fors  suivi  une  autre  Inarche ,  et  gardé  une  allure 
plus  indépendante.  Non  seulement  le  mmistère  n'avait,  sur 
^elqueeC  points ,  remporté  l'avantage  qu'à  un  petit  nom- 
bre* de  voix,  mais  sur  d'autres  il  avait  été  battu  compléta- 
Xiient.  U  était  difficile  que ,  se  plaçant  dans  une  position 
différente  vis-à-vis  di»  ministère ,  les  Chambres  n'entrassent. 
p«8  elles-mêmes  en  conflit.  La  vieille  question  du  divorce 
Hi'aviit  pas  été,  entre  elles,  la  seule  cause  deg^tige.  Elles  s'-é- 
taient  mises  de  même  en  dissidence  au  sujet  des  matières 
i^igieases,  et  nous  les  avons  vues,  daiis  la  discussion  des 
l<kis  sur  Pinstruction  primaire  et  suc  l'organisation  à€S&  cbii* 
scils  d'arrondissement  et  de  département,  prendre  d'abord 
àe$  xésolutions  diamétralement  opposées.  Enfin,  irelaiS ve- 
ulent au  budget,    la  Chambre  des  pairs    avait  accueîlH 
^Yec  faveur   les    protefftations    du  ministre  des   finajocès 
Contre  la  disposition  introduite ,  sur  la-  proposition  '  de 
M.    Éscbassériaux  ^     dans   le   budget  des  cultes  ,   et  la 
commission  d'examen   les  avait  reproduites  par   l'organe 
de  son  rapporteyr.    Bref,  s'il  ne  s'était    engagé  entre  lès 
JNmroirs   aucune  de  ces  coUisiçns  décisives  qui  entraînent 
an  changement  de  système,  il.  n^y  avait  pas  eu^  non  pins 
cette  hatiponie   cahne  et  profonde  dont  on.  doit  induire 
gne  la  politique  en  vigueur  rallie,  dans,  toutes  ses  applica- 
tiops,  les  suffrages  de.  la  grande  majorité,  -    - 
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Colonies  :  ëTéneinenftà  AlgcBr,  au  Sénéi^Và'Ça^nii'ey  à  lift  H^nrtiiiiqpéa 
—  Coup  d'oeil  génial  «ur  la  siiuatioii  de  la  Fiance  à  la  ^  djB  £833. 

■ 

.L4ftDaoquillHé  pobltqae,  qtiis^ëtaît  maintenue  saiu  efiort 
cUqS;  le  cours,  dès  deux  sessions ,.  ne  sembla  pas  aussi  assttsëa 
pendanttlfi'  derniâre'  uiôitië  de-  l'année.-  Le  projet  poursivnr' 
par  le»  gouvernement;  de  fortifieiT  Vàlfiw,  quoique  uineléi:  sua 
la  question,  fât;  ipcore  àr  Mvéj  parut  d^aîbord  deyoii*  ilîfH 
la  oattse  ouïe  prétexte  de  gralviesi  désordres;  Cette  question', 
tguèijuym  tfVQiis  Vu  agiter  à  la  tribune^  avait  été'dâiMnitf 
par  la  ]^k-esse'  avec;  1^léi  lîvadité-  croisante.  S)ntre  les^  deM 
plaus'dé  ford£ci|tions  pro^pséis,'  urie  enceinte  contlttue  éa- 
des  {br^détacSiés ,  le^onrçiniemëBt  Vétantprouoncé^pour  k^ 
dri[|nier,  le  langage  de  ropposicion  avilit  redoublé  d'âdter^/ 
et  lea.  farts  désignés*sons  le  nom^rosièrit  de  bastîlhif,  avaient 
été^représéntés'  qomihe  conçvftrdhnsuâe  pensée'  de  répreasioA 
ccubtce  les  haibitans  delà ea^îtalb,  beaucoup* plus  q^  duiH 
tuui;  pensée  de  prévôjrBnice  contre  lés  ennemis  dU'  déifW^ 
A  Ifappui  de  cfstjte  interprétation  »  un  journal  (le  iy^Efàii^; 
avait  cité»  au  commieiieemen^  de  juin ,  un  rapport  que  .M«  ite 
QermoBtt-'Ponnerre,  ministre  de  la  guerre,  avait  sôiltti» 
au  roi  Charles  X  en  x8ii&,  rapport  tendant  à  démohtrer  a^ 
gouvernement  I9?  nécessité  dPe  se  ménager  des  posiidons  for' 
tifiées  contre  Paris  en*  car  d'émeute ,  et  dans  ces  éottsidéhi" 
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dons  develà]i»pée8  pïir  un  riiînîstre  de  la  résttinràtîori,  6n 
tronvah  les  inotifi  d^tetminatis  du  ntinlstèré  actuel.  Ainsi 
commenté  par  les  jovfniaux  de  roppôsîtion  de  \à  capitale 
et  par  ceux  des  dépaftemens',  le  projet  avah  jeté  dans  Je 
jnblîc  un  sentiment  d'inquiétude.  On  a  yu  que  là  Chambre 
des  députés  TaVait    împlicrtemeni  cbïiddmnB  pat  un  TOte 
(14  juin),  dans  le  cours  de  ht  diàctissîoh  sur  le  budget 
delà  guerre;  le  lendemain  cépoidint,  eu.  exécution  de  ré- 
solutions ahtérièùrenleïit  prisëi,  le  gôuvèihieàient  atàit  fait 
procéder  à  des  actes  relatifs  à  radjudrcation  des  travaux  des 
fcits.  L'opposition  ,  rapprochant  ces  deux  faits ,  invoqua  le 
vote  de  la  Chàinbre ,  ^edouhla'isèfil  attaques  avec  une  nouvelle 
violence,  et  pendant  les  mois  de  jufà  jet  de  juillet,  des  pro« 
estations  menaçantes,  mèlée^'d'ehcouragemens  à  la  rés^tànce 
H  de  promesses  d'-àppùi ,  furent  àdtésèées  iHt.  i^arisiens  dé 
]^u8ienrs  points  de  la  France.  . 

L'approche  des  journées  anniversaires  de  la  révolution  de 
xî3o ,  qui  allaient  lùettre  le  gouvernement  et  la  population 
ei  présence  et  donner  k  l'opiti/fon  uûe  otiCasion  solennelle  de 
séniïuaîfester ,  ajomait  encore  à  la  gravhé  de  ce  débat.  Axiéun 
XDijeii  n'était  négligé  par  lès  adversaires  du  pï*ojet  pour 
âgter  la  garde  nationale,  pour  l'anitûer  e^  la  j>roYo({ucir  à 
qislqiré  démarche,  à  quelque  ctaniieùr  boi^fié  au  pbtivoir, 
et  te'  cri  :  A  bas  les  forts  détachés  y  à,  bas  tëi  hdstllles, 
br  était  soufflé  dé  toutes  parts.  Eu  même  tempi^  Pon  pou- 
Vit  croire,  2i  divers    indices,  que   le    parti    républicain 
Mait  ses    préparatifs  pour  être  en  mesure  dii^tj  sî  une 
sâssibn    venait  à  éclater    dans    le   sein  dé  Ifl  gdrde  na- 
tionale. Les  circonstances  prenaient  aifïsï  un  caractËre  alar-' 
aiant,  quelque  fermentation  s6  manifestait,  ei  de  sinistres 
j^révisions  commençaient  à  être  assez  généralement  accueil- 
lies. Alors ,  le  gouvernement ,  qui  avait  déjà  protesté  depuis 
long-temps  par  l'organe  de  ses  journaux  contre  l*interpré- 
Ution  donnée  à  ses  projets ,  et  qui  avait  démenti  les  bruits 
semés  sûr  la  continuation  des  travaux  au  mépris  du  vote 
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de  la  Charnière 9  réitéra  formelleinent  ses  déclarations  dans 
le  Moniteur  du  a3  juillet  :   il  annonça  que  Tadministration 
s^était  empressée  dVccepte]r  les  conséquences  de  Tajourne- 
ment  décidé  par  la.  Chambre,  qu'elle  avait  prescrit  de  sus* 
pendte  partout  les  travaux  des  forts  détachés,  et  qu'elle 
attendrait  pour  les  reprendre  ou  les  abandonner  définiti- 
Ycmeat ,   une    nouvelle  résolution  des  députés*    Les    ad*  « 
versaires  du  projet  repojossèrent  ces  assurances   publiées^  « 
disaient-ils ,  seulement  pour  le  besoin  du  moment ,  pour-t 
passer  la,  crise  \  ils  affirmèrent ,  malgré  des  dénégations  ré-— ^ 
pétées^  que  les  travaux  seraient  repris  immédijitement  aprè^ 
les  fêles,  et  ils  ne  cessèrent  d'engager  la  population  à  n^ 
pas  se  laisser  tromper  par  une  promesse  dont  elle  reçonnai—— 
trait  trop  tard  là  fausseté. 

Ce  Â'était  dojic  pas  sans  une  vire  anxiqté  que  la  capitale 
attendait  Tanniversaire  des  journées  de  juillet  et  qu'elle  \mm 
vit  arriyerv  Mais,  soit  qu'il  faille  lattribuer  à  l'efficacitr 
des  mesures  que  la  police  avait  prises,  soif  que  la  garé    _ 
nationale  ait  eu  pleine  confiance  dans  les  déclarations  OL 
gouvernement ,  soit  qu'elle  ait  redouté  les  désordres  '  deiL 
une  démarche  d'opposition  de  sa  part  aurait  pu   devemr 
l'occasion ,  aucun  accident  fâcheux  ne  troubla  la  solenni^ 
de9  fêtes,  qui  furent  remarquables  parleur  magnificence 
et  surtout  par  la  réinstallation  de  la  statue  de  l'empereir 
Napoléon  sur  la  colonne  de  la  place  Vendôme.  Indépendaiir; 
ment  de  la  popularité  que  les  souvenirs  de  l'immense  glore 
dont  il  avait  doté  la  France  attachaient  au  nom  de  Napolém,^- 
le  rétablissementde  son  image  sur  sa  colonne  était  considéra 
comme  la  réparation  d'un  outrage  fait  au  pays  dans  un  temps  de 
calanûié^  aussi  un  murmure  universel  de  satisfactions'échap- 
pa-t-ilde  toutes  .les  bouches,  quand  un  voile  soudainement 
abaissé  laissa  voir  sa  figure,  et  ks  iro.upcs  qui  défilèrent  à 
scd  pi^ds  mêlèrent  le  cri  de  vwe  V empereur  aujc  cris  de 
ojwe  le  roL 

Quoique  les  craintes  excitées  par  la  fenuenialion  que  le 
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projet-  de  fortifier  Parisavait  pro^iuitç  n^se  fussent  pas  réali* 

sées,  et  .que    les   essais   de  désordre    tentés  pendant  les 

^ètes  eussent  été' de  trop  peu  d'importance  pouf  être  seule- 

snent  mentionnés  ici ,  néanmoins,  cette  cause  d'agitation  et 

cî  appréhension  ne  devait ^as  s'évanouir  sans  laisser  quelques 

traces.  Les  républicains,  ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  s'étaient 

préparés  à  tout  événement  ;  la  palice  mise  en  garde  de  son 

crôlé  avait  été  amenée   à  conclure  de  leurs  actes  et  de  leurs 

publications,  quun  complot  se  tramait  contre  la  sûreté  de 

l^état,  et  de  nombreuses  arrestations  eurent  lieu  au  moment 

xnème  des  anniversaires ,  particulièrement  pacmi  les.  mem* 

l>Tesde  la  Société  des  Droits  de  f  Homme.  Après  une  longue 

^instruction,  vingt-sept  accusés ,  au  nombre  desquels  étaient 

^na^e  élèves*  de  Técole  Polytechnique ,  parurent  aux  assises. 

^ck  Sein9,  sous  la  prévention  de  complot  ayant  pour  but, 

Soit  de  détruire,  soit  de  changer  le  gouvernement,  soit  de 

I^rovoquer  les  citoyens  à  s'armer  contre  Fautorité  royale , 

soitenfin  d'exciter  à  la  guerre  civile.  Commencé  le  1 1  décem- 

l>Te  et  terminée  lei&2'par  un  verdict  de  non-culpabilité  en 

faveur  de  tous  les  prévenus ,  ce  procès  excita  vivement  lat- 

Mention  publique.    Dans    tout    le   cours*  des  débats,  qui 

dégénérèrent  en  une  lutte  ardente  et  passionnée,  l'exaltation 

des  prévenus ,  de  leurs  avocats  et  des  témoins  à  décharge 

£ut  extrême.  Jamais  atteintes  plus  ouvertes  et  plus  graves 

x^^avaient  été  portées  à  la  dignité  de  la  cour;  jamais  son  au- 

V)rité  n'avait  été  plus  violemment  bravée  5  et  les  magistrats 

outragés  sur  leur  banc  dans  leur  personne,  dans  leur  carac- 

%e,  avalent  dû  sévir  contre  des  témoins,  et  même  contre 

des  avocats,  qui  furent  frappés  de  peines    disciplinaires 

(voyez  la   Chronique.) 

Ces  scènes  déplorables,  dont  le  sanctuaire  de  la  justice 

fui  le  théâtre,  i^'étaient,  pour  ainsi  dire,  que  des  indira* 

tjons  partielles  d'une  fermentation  presque  générale  qui  se 

manifesta  en  France  dans  la  dernière  moitié  de  l'année  i833\ 

Un  arrêt  de. la  cpur  d'assise^  de  la  Seine  avait  prononcé  » 
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au  vdoh  d'avril  j  la  dissolution  de  la  Société  des  Droîts-dèf* 
rHomme,  mais  cet'  arrêt  dépouillé  dans  Fétstt  dé  là  lég!slatioù 
d'une  sanction  pénale  suffisante,  n'avait  pu  recevoir  soli 
exéctition.  Au  lieu  de  se  dissoudre,  la  Société  s'était  au 
contraire  agrandie,  foi^tifiée;  elle^vait  régularisé  et  c6m- 
plété  son  organisation.  Au  inoisi  de  Juillet  son  ie:x:istënùë  et 
son  influence  s'étaient  activement  révélées;  au  mois  cPo'c- 
tobre  enfin ,  pendant  cjué  quelques  uns  de  ses  membres  étaient 
.iïéténùs  sous  )a  prévention  de  crimes  detat,  elle  laiiçai  kH^ 
flacieusement  sa  profession  de  foi  et  proclama  lés  basesrde 
son  instiiuticMfi.  Cette  profession  de  foi  polttii^e  et  sociale  ^ 
éiûpruntée  à  Robespierre  et  formttlaht ,  spéciâl^eâiéi^t  éû 
inatière  de  propriété,  àei  principes  doht  ra|)plicâtïOn  amé-^ 
.nerait  un  bouleversement  immense ,  si  elle  n'étàif  d'ailleclrs 
impossible,  produisit  tmè  vive  sensatioiî  d'étonnement  et 
n'obtint  pas ,  même  parmi  les  Organes  avoués  des-doôtriifé^ 
républicaines,  un  assentiment  absolu. 

Cette  publication,  à  laquelle  donnaient  quelque  impor-' 
tance  les  noms  dé  deux  députés,  MM.  Vôyer-d'Argènsob  èé 
Audry  dèTPuyra'veau ,  tnembrés  ia  comité  central  de  la  9b- 
èiété  des  Droits -dë-rHomme ,  en  empruntait  plus  éBcôrè  âes 
èîtconstànces  au'iûrKeu  desquelles  eïle  a^aitlîeu.  Lés*qàés- 
iioné  redoutables  qu'elle  soulevait  et  âdoit  elfe  prôpàsàii  jifs^- 
qu'à  ûri  certain  poîût  là  s6lutîon ,  étaient  alors  vivement 
discutées:  la  lutte  semblart engage. dan^Iè monde  industfîel: 
èiàiib  les  inaitres  et  les  ouvriers ,  ëùtve  l&i  posfsessëui^s  et  h^ 
tràvaîlleûrs,  pouriicrtissd:vir  des  expreâs?ohs  sacfaméntèlfiéà. 
D'ééidés'^pâr  le  sentiment  de  leurs  soufFrances  à'  tenter  ùtt 
effort  pour  changer  leur  position ,  maïs  s'exagérant  aussâ 
leurs  maux  sur  la  foi  d'autrui,  et  subissant  des  influétieéaf 
étrafngères ,  les  ouvriers  reftisèrétit  de  continuer  leurs  travaux 
à  moins  que  leurs  salaires  ne  ftissent  augmentés.  La  Violence 
devait  être  emplojfée  et  elle  le  fut ,  en  effet ,  contre  ceux  '€[a6 
lés  exhortations  de  leurs  compagnous  n'auraient  pas  déter- 
minés à  abandonner  leà  ateliers  et  à  entrer  dans  les  coalî- 
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ioi»  formées  pour  dicter  de»  conditions  atil  maîtres.  L'exem- 
rk  fat  donné  par  les  charbonniers  occupée  à  l'exploitation 
lefl  mines  d'Anzin  (^i^ojrez  la  Chronique)  Yefs  la  fin  du  mois 
le  maî«  Peu  à  peu  il  trouva  des  irïiitatenrs^  et  pendant  lès 
abtà  d'octobre  et  de  novembre  ,  h  Paris  et  dans  les  départe- 
Bcx» ,  les  ouvriers  de  divers  établissemens  industriels  et  de 
lifférentes  professions ,  .déclarèrent  à  iéurs  maîtres  qu'ils 
^oalaîent  qiie  le  prix  de  leufs  journées  fit  élevé  ou  que  le 
:emps  du  travail  fût  abrégé,  faute  de  quoi  ils  allaient  cesser 
Ir  traYkiller.  .Ces  coalition^  menaçantes  n'amenèrent  cepen- 
lent  aucun  désordre  grave.  Les  ouvriers ,  dont  quelqnés- 
OBV  forent  frappés  dé  condamnations  correctionnelles ,  re« 
tonmèrent  successivement  à -leurs  occupations,  et- Paris  ^ 
oird^  dissensions^  pouvaient  être  plus  .que  p?frtout  ailleursr 
dngereuses,  fût  délivré  d'inquiétudes  que  1^  souvenirs  d& 
hj»  rendaient  encore  plus  vivjes. 

Au,  moment  même  où  ces  agitations  troublajient  la  capi- 
^ik,  d'autres  causes  d'appréhension  surgissaient  pour  elle , 
tintant  plus  légitimes  que  la  presse ,  si  puissante  et  si  ar- 
dcaiteà.se  défendre,  était  intéressée  dans  le  débat.  Xhtccfù.'* 
flit»'éCftnt.  élevé  entr^la  police  et  les  crieurs  publics  dei 
jmnanx,  un^jugeiELent  àa  tri&ttnal  dé  première  instan'<^e^ 
ciafiraié'  par  m  Sifèt  de  la  cour  i^oyalè,  contre  les  conclu* 
Q9II1  dà  procureur^gëttéral ,  M;  Persil;  avait  maintenu  le 
dmtde^crieurs  moyennant  certaines  fof milites  i  l'accom- 
^sÉementdesqueUeâ  il  était  déclaré  que  les  agèhsdela  polfce 
Qè=  pouvaient  pas  sefuspr  leur  mimstèj^e.  Mans  l'administra^ 
tiob,  Se  croyant!  en  pleine  liberté  d'agir  ^  tamt  qu'un  arrêt  dfe  la 
cotar  de  çajssation  ne  serait  pas  intervenu^  avait  continué  à 
i«(îiser  ou  à  accorder,  selon  qu'elle  le  jugeait  convenable, 
UBe  permission  aux  crieur»  publics.  Alors  le  directeur  d'une 
&niUe  hebdomadaire ,  -  dont  la  vente  se  trouvait  entravée 
par  le  refus  fait  à  ses  porteurs  de  Pautorisation  de  la  crier , 
déclara  qu'il  irait  lui-même  sur  la .  place  publique  crier  et 
aon  journaliiet  qu'il  op{^oserait  la  foroe  à  la  force, 
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si  quelque  tentative  avait  Tien  pour  le  troubler  dans  Tèxer- 
cice  d'un  droit  que  lui  avaient  garanti  les  tribunaux.  Cette 
résolution  fut  en  effet  exécutée  vers  le  milieu  du  moisd'octo- 
bre,  mais  la  pojice  s'abstint  de  toute  intervention ,  tet  an  at- 
troupement considérable  qui  s'était  formé  sur  la  place  de  la 
Bourse;  où  se  fit  la  distribution,  se  dispersa  de  lui-même 
Isans  collision.  Toutefois ^  la  lutte  n'était  pas  .finie  avec  ce 
qu'on  appelait  la  presse  des  rues,  non  plus  qu'avec  les  so- 
ciétés républicaines. 

La  tranquillité  publique  compromise,  sinon, troublée  pai 
(tous  ces  mouvemensj  dans  lesquels  l'influence  du  parti  jné* 
publicain  se  laisse  toujours  apercevoir,  fut  aussi  attaquiéa 
;par  le  parti  diamétralement  opposé,  par  lo  palrti  légitiniiste- 
iCe  parti  s'était  peu  à, peu  remis  de  l'abattement  où  l'avaiemi 
ijeté  Ip  mauvais  succès  de  l'expédition  tentée  par  la  duchefli- 
ide  Berry ,  et  son  dernier  dénouement  à  Blaye.  Plusieurs  juge- 
:mens  prononcés  à  son  bénéfice ,  tels  que  les  acquiltemeik 
ide  M.  de  Chateaubriand ,  de  l'équipage  et  des  pasèager- 
du  Carlo  " Alberto ^  à  la  fin  de  février,  et  de  di£férenta 
personnes  impliquées  dans  les  troubles  de  l'ouest,  avaieak 
<:ontribué  à  lui  rendre  quelque  sKltivité.  Le  gouverm- 
ment  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  avait  trouvé  dans  le  mo£ 
de  juin  la  situation  dé  la  Vendée  asse:^  raAiIrimte  pour  levé: 
Fétat  de  siège  qui  y  pesait  sur  quelques  départemens.  On  a  va 
aussi  que  les  germes  de  désordre  ii'y  étaient  pas  c^endan. 
tout-à-fait  étouffés,  et  de  nombreux  attentats  vinrent  proiiVei 
que  les  bandes  étaient  seulement  ronjpues  mais  non  délrui- 
tes.  Impuissante  à  allumer  une  guerre  civile ,  la  chouannerie 
désola  le  pays  par  des  brigandages,  et  l'état  de  l'ouest  était 
devenu  assez  déplorable  vers  la  fin  de  l'année,  pour  déter» 
miner  les  députés  des  départemens  menacés ,  à  solliciter  dp 
ministre  dé  l'intérieur  dies  mesures  de  répression  promptes 
et  énergiques.  Quelques  poî^ts  du  midi  furent  enoutrè  inquié- 
tés par  des  manifestations  dé  légitimistes  qui ,  à  Nîmes ,  k 
Cette ,  à  Marseille ,  prçvoquèrent  .desi|$oènes  fréquentes  de 
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violence  et  de  perturbation.  Ces  démonstrations  semblèrent: 
devoir  devenir  plus  sérieuses  au  mois  de  septembre,  époqu.e 
fixée  paur  la  majorité  du  duc  de  Bordeaux ,  et  une  nou.- 
Telle  fermentation  se  décela  dans  le  partï.  Un  certain  nombre 
de  jeunes  gens 'firent  le    voyage  de    Prague^   pour  allei* 
porter  Thommage  de  leur  fidélité  au  duc  de  Bordeaux,  et 
des'présens  ornés  de  devises  en  barmonie  avee  les  espérances 
elles  opinions  légitimistes.  Toutefois ,  les  grands  événemen s 
annoncés  comme  devant  marquer  cette  solennité  avortèrent  : 
le  gouvernement  s'était  contenté  d'opérer  quelques  arresta- 
tions, et  de  faire  surveiller  le  navire  \e  Cai'lo» Alberto  ^  donit 
les  manœuvres  paraissaient  suspectes  :  après  avoir  été  tenu 
pendant  quelque  temps  sous   embargo  à  Marseille  »  il  fut 
renvoyé  avec  défense  de  se  présenter  à  l'avenir  dans  un  port 

irancais. 

* 

En  regard  de  ce  tableau  de  la  situation  morale  de  la  France  ^ 
situation  où  l'histoire  ne  trouve  à  relever  aucun  fait  sail^^; 
lânt^  décisif,  mais  où  elle  peut  reconnaître  des  symptômes 
graves,  il  faut  placer  le  récit  du  voyagé  que  le  roi  fit  en 
Normandie,  cette  année,  et  qui  montre  à  côté  des  indices 
plus  ou  moins  spontanés  du  mécontentement  des  classes 
populaires,  la  satisfaction  la  plus  complète  régnant  parmi 
d antres  classes  de  la  société.    "^ 

.Après  avoir  reçu  l'accueil  le  plus  empressé  dans  les  courtes 
visites  qu'il  avait  faites  aux  villes  de  Dieppe  et -d'Eu,  à  la 
finde  juin^  le  roit  partit  pour  Cherbourg,  le  26  août,  ac- 
compagné de  la  famille  royale  et  de  quelques  uns  des  mi- 
nistres* Ce  voyage  amena  de  la  part  des  populations  que 
S.  M.  traversa  d'éclatantes  manifestations  d'affection  et  de 
dévouement.  De  nombreux  discours  lui  furent  adressais, 
dans  lesquels  l'amour,   la  reconnaissance,  le  respect  pair- 
lèrent  uniformément  le  même  langage.  Il  en  est  un  toutj^ 
fois  qui ,  différant  quelque  peu  des  autres  dans  la  formiS , 
peut«ètre  plus  que  dans  le  fond,  fut  par  cela  même  ré- 
marqué   particulièrement.  Ce  discours  ^  prononcé  par  Je 
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présidctit*  du  tribunal  de  commerce  de  Bernay,  était  ainsia 
conçu  :       •  • 

a  .SiaË  i 

M  Le  tribunal  de  cotqmrtcc,  dont  j*ai  Tlionneur  ù!èiYe  l*organc.  taisii 
•feitec  empressement  cette  heureuse  occasion  pour  offrir  à  Votre  Majest  ^ 
iliommage  de  son  respect  et  de  son  dëvoucment. 

«f  Si,  lors  de  notre  glorieuse  révolution  de  i83o,  tous  Tes  amisdeJ^ 
liberté  saluèrent  d'unanimes  acclamations  vutrc  avènement  au  trône,  ^ 
^commerce  et  f  industrie  ni;  sentirent  pas  moins  vivement  que  toplei  1^ 
iiutres  classes  de  la  société  qu'un  avenir  de  bonheur,  de  prospérité  et  cl3 
gloire  devait  en  être  IcrésuUat  pour  notre  beau  pays.  Nons  en  tronviro  ^ 
tous  les  garanties  dans  vos  engagcnicns,et  dans  ces  ptomcsscs  mémorabL^ 
et  Siicréésdc  Votre  Majesté  :  La  Charte  sera  désormais  une  vérité, 

«  Sirc«  rarrondistçment  de  ISeinay  ,  tout  à  la  fois  agricole  et  manafiià  ^ 
furier,  est,  comme  la  majorité  des  Français,  ami  de  Tordre   et  d'insti^^j 
lions  vraiment  libérales;  nous  ne  voulons  pas  plus  d'un  passé  contraire*; 
(a  dignité  xle  l'homme  et  à  l'esprit  éclairé  du  siècle  que  de  théories  poli, 
tiques  peu  compatibles  avec  nos  mœurs,  et  dont  nos  souvenirs  se  rappellent 
encore  la  malheureuse  application.  Ce  que  nous  désirons  ardemment  ejî 
politiquc.commc  en  système  commercial,  c'est  une^érité  sûre  et  progrea- 
tive.  Nous  pensons  qucc^est  en  faisant  connaître  la  vérité   aux  rois,  en 
repou.3sânt  les  privilèges  ,  en  signalant  l'arbitraire  et  les  abus  ,   qu*on  peut 
pj&rvenir  aujourd'hui  à  affermir  et  consolider  les  trônesl  Fidèles  en  méise 
temps  à  ces  principes  et  au  gouvernement  national  que  nous  avons  appelé 
dcnos  voeux  et  de  nos  sympathies,  parce  que,  fidèle    à  son  origipfi.jji 
:ompl(!tera   la  réalisation  de  toutes  nos  espérances,  nous  vous  prions SirCi 
le  toujours  compter  sAr  notre  faible  mais  franc  et  loyal  concours.  » 

Voîcî  là  réponse  que  le  roî  fit  à  ce  discours;  elle  avait 
mssi  soii  cachet  particulier  : 

n  Oui,  sans  doute,  monsieur  le^^rcsidcnt ,  il  faut  que  la  vérité  ui/ff 
\ux  rois;  mais  il  fautaussi  qu'elle  urivc  aux  nations^  Aujourd'hui  lés  M 
tions  ont  leurs  flatteurs ,  comme  jadis  les  rois  avaient  les  leurs  4  et  ceL-ib' 
tçurs  savent  aifssi  bien  tronquer  la  vérité  parla  flatterie,  que  la  comprinf 
pir  l'insulte  %t  Tobscurcir  par  la  calomnie.  Cest   ati    temps  et  k  Ù  raïf 
piblique  à  en  faire  justice*  et  ce  n'est   qu'en  repoussant  Ppptiquc  de 
ptssibn  et  de  la  partialité  (pierejipiit  du  peuple  parvient  a  juger  lai 
lient  les  choses  ,  et-à  démêler  srs  véritables  intérêts.  Costainsi  qu*0|i 
apprécier  les  avantages  réels  dont  on  jouit,  rt  qu'on  ne  s'expose  pas 
c^promeltre  et  i  les  perttrc,  pour  courir  après  les  chimères  que  vouf 
aijustement  signalées  ,  en  rappelant  les  malheurs  qu'elles  ont  faitpef 
la  F^nce. 

«  rîotre  révolution  de  i8.1o  a  eu  pour  but  la  défense  de  Vonlre  îr 
d;  même  qu'elle  a  triomphé  de  la  violation  des  lois,  de  môme  elle.a 
àrimpoissancc  ceux  qui  voulaient  nous  attirer  dans  les  voies  de  IV 
eJ  du  désordre.  G'est  a  cet  heureux  succès  que  nous  devons  cet  te  pr 
coissante  dont  vous  venez  vous  téliciter  avec  moi;  et  si  nous  n'av 
obtenu  ce  succès  ,  non  seulement  votre  commerce   eût  été-  anéar 
t«utes  les  sources  delà  richesse  publique  auraient  été  taries,  et  ne 

Citrie  serait  tombée  dans  ce  gouffre  tXa  maux  où  précipite  toujour 
tion  des  lois  ,  de  quelque  part  qu'ello  vienne. 
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M  J*ai  entendu  ayç c  grand  plaisir  les  sentimens  que  vous  venez  de  m  ez«. 
iiïbnër  aà  nom  du  commerce  de'l3ernay.  »  - 

Lapréfience  à  Cherbourg  de  plusieurs  navires  appartenant 
à.  la spciélé  anglaise  des  yachts»  et  de  quelques  Anglais  do 
^UftinLClion ,  entre  autres  de  '  lord  Durham  ,  gendre  de  lord 
Grej,  venus  pour  jouir  de  réclat  des  fêtes  et  aussi  pour  y 
contribuer,  ne  fut  pas  sans  intérêt  :  cVtait  encore  un  indice 
remarquable  des  sentimens  d'amîtié  et  de  sympathie  qui  l*ap- 
propheat  de  plus  en  plus  deux  peuples  long-temps  divisés 
par  une  ardente  rivalité.  Il  fut  aussi,  observé  que  ces  faits 
dl*oà  résultait  une  sorte.  d'i|^timité  ^tre  la  France  et  TAn- 
B^^rre,  çoïQcidaienjt  avec  les  conférences  de  Munch-Graetz 
Ou  Iç8  puissances  du  Nord  semblaient  resserrer  leur  alliance 
Çpt^ez  l'histoire  étrangère,  chàp.  II).  Le  roi  revint 
w  12  septembre  à  Saint-CIoud ,  après  avoir  successivement 
'visité  Evreux,  Lisieux,  Falaise,  Granville,  Saint-Lô,  Gher- 
^<Hirg,  Bayeux,  Câen,  Rouen,  Louviers,  le  Havre  et  d^au- 
très  villes  ,  qui  toutes,  nous  le  répétons,  rivalisèrent  de  zèle 
^  d'enthousiasme  pour  fêter  le  séjour  de  S.  M.  dans  leur 
enceinte. 

Au  reste»  les  diverses  réponses  du  roi  i  tous  les  discours 

^n'il  avait  entendus,  et  dans  lesquelles  il  s'était  plu  souvent 

^  se  féliciter  du  succès  des  efforts  de  son  gouvernement  pour 

établir  Tordre  dans  le  pays  et  développer  tous  ses  moyens 

^  prospérité  »  firent  remettre  sûr  le  tapis  la  maxime  :  le  roi 

^gue  et  ne  gouiferne  pas.  Derrière  cette  maxime  toute  l'op- 

f^itidn  était  retranchée,    et  les  journaux  du  parti  répu^ 

"iicain  s^ea  servirent  comme  d'une  arme  pour  attaquer  di- 

^tement.  le  monarque,  puisqu'il  semblait ,  suivant  eux, 

i<jeter  lui-même  la  condition  de  son  inviolabililé,  en  laissant 

fcrcer  de  plus  en  plus  dans  sa  conduite  la  personnalité 

loyale.  Il  voyait  d'ailleurs  ses  paroles  accueillies  avec  d'au* 

CtQt  plus  de  faveur,  qu'elles  étaient  toutes  à  la  paix ,  et  ne 

(aitaient  en -général  qut^  d'intérêts  matériels,  que  de  cette 

politique  de  spécialité  et  de  prévoyance,  qui  sème  de  favo* 
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râbles  préventions  en  inspirant  de  nombreuses  mais  vagues 
espérances. 

Entre  les.  actes  qui  venaient  à  Tappui  des  éloges  que  le 
roi  faisait  de  son  gouvernement ,  il  est  juste  de  roentiènnei 
ici  les  mesures  prises  par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
pour  arriver  à  une  heureuse  application  de  la  loi  .sur  Tins- 
truction  primaire,  Tun  des  plus  précieux  résultats  de  la  ses 
sion  de  i833.  Le  conseil  qui  avait  été  donné  dans  les  Cham, 
bres  de  compléter  la  loi  par  de  bons  réglemens ,  était  suii^ 
avec  autant  de  zèle  que  d'habileté. 

Le  département  des  paires  ^iT^^g^^^^s  avait  depuis  Ion 
temps  reconnu  la  nécessité  de  soumettre  à  une  révisiop  £ 
nérale  les  diverses  dispositions  qui,  successivement  ajoutée^ 
Fordonnance  fondamentale  de  1681  ,  formaient  avec  elle 
législation  de  nos  élablissemens  consulaires.  Cette  révisic 
avait  des  motifs  pressans.  Les  règles  tracées  aux  consuls p«, 
ces  ordonnances  pour  Tadministration  de  la  justice ,  léun 
fonctiona  administratives  et  leurs  attributions  notariales,  de- 
vaient être  modifiées,  complétées,  ou  définies  dans  de  nou- 
veaux réglemens.  Il  était  résulté  de  cet  état  de  choses,  dans 
les  dei*niers  temps,  des  contestations  fôcheuscs  qui  auraient 
pu  en  amener  de  plus  graves.  Enfin  Forganisation  mèmediss 
consulats  était  aâaiblie.  Il  fallait  satisfaire  à  ces  divers  bê- 

• 

soins  du  service*  Dans  ce  but ,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères avait  confié  à  une  commission  d'hommes  spéciaux  k 
soin  de  réviser  et  de  coordonner  les  diverses  parties  de  Yiosr 
titution  consulaire  :  de  là  une  série  d'ordonnances  embras- 
sant tous  les  détails  de  cette  législation  spéciale ,  et  qui  fil* 
reiit  publiées  en  août ,  en  octobre  et  en  septembre  (  ^cyet 
à  l'Appendice). 

Nous  devons  noter  encore  la  mise  h  exécution  d'une  loi 
importante  de  la  dernière  session  ,  de  la  loi  relative  à  la  for- 
mation des  conseils  de  département  et  d'arrondissemei^t.  0 
fut  procédé  selon  les  formes  nouvelles  ,  pendant  lé  moii  in 
novembre,  aux  élections. générales,  et  leurs  résullats, asie 
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curieuseméntattenJuj^furentprésquepartoatdianslacèulenr  ' 
da  gouvernement.  Aiusî,  le  système  électifétaitcoinplélé  en 
France  conformëmeiA  à  la  Charte  de  i^o^  dans  sa  cjica^dru- 
pie  appliciAion*  à  Ja  ChamKre  des  députés/  aux  codserU 
généraux.  ^  aux  conseils  dWrondissemenl^  et  aux  coascill 
municipaux.  .  .    '     • 

Quaiit  aux  colonies,  elles  furent  le  théâtre  de  quelqniet    . 
ivépemiens  d*ufi  plus  vif  ihtërét.  En  première  ligné,  conùne 
dans  les  dernières  années,  vient  encoi^  se  placer  Alger ,  non 
^seulement  parce  que  les  armes  françaises  ont  continué  à  y 
recueillir  de  la  gloire,  mais  aussi  parce  que  son  avenir  jfysLÎt 
toujours  en  balance,  que  Teffioacité  de  son. régime  admi- 
lûstratif  était  mise  en  discussion  et  qu^enfin ,  tûQt  en  iaippré- 
triant  les  avantagés  futurs  qiie  la  Frauce  pourrait  retirer  de 
la  jx)SBession  du  territoire  algérien,  on  s'inquiétait  cepen- 
dant do  savoir  s'ils  cônpipenseraient  les  sacrifice»  (fu«  coûtait 
occupation  actuelle*  Cette  anxiété  publique  avait* trouvé' 
desorganes' dans  la  Chambre  des  députés,  et  le  goùvemem^Dt, 
adoptait  une  mesure  indiquée  comme  pouvant  mener  à  une 
solntibn,  avait  chargé  une  commission  d*enquète  d  aller  cher- 
cher sur  les*.lieux  mèmeS  des  documens  positifs ,  qui  devaient 
iiieltrefifl  aux  incertitudes ,  et  permettre  de  prendre  une  rér 
solution  définitive.  'Composée*  d'hommes  qui  offraient  les 
plus  complète^  garanties  par  leurs  lumières  et  leur  caractère, 
Cette  commission  consacra  trois  mois  à  explorer  tous  les  points 
de  la  i^ence  occupés  pai*#es. Français,  et  à  son  retour  en 
France ,-  au  commencement  du  inOis  de  décembre,  une  nou- 
Ttlle  commission  fut  nommée  pour  recevoir  et  discuter  son 
nipport.  Les  résultats  de  ces  différéhs  travaux  n'appartien- 
itent  donc. point  à  Tannée  i833,  qui  se  termina  sans  que  Iç 
gOQvemei{icnt  eût  rien   ajouté  aux  déclarations  faites  en 
réponse  aux.  interpellations  du  inaréchiEil  Clatisel,  mais  les 
é?énemens' survenus- sur  le  territoire  algérien  n'y  petdent 
rien  de  leur  intérêt.  .  •. 

Les  hostilités  se  sont  naturéUer)||flréloignées  de  plus  en 
j4nn*  hUt*  pour  i833.  ;«  ao 


Îô6  HISTOITIE  DE  FBAJ^CE  (i833). 

plus  de  la  Yil}p  d'Alger',  I4  première  occupée,  et  sonbis^i] 
nendautla  période  que  upusavon$  à  examiner  se  compose  d 
pacifiques  c^prts^  des  tràpqpl)es  coiiquètes  de  la  çivilisatjc 
et. de  la  culppi^ation,  de  relations  amicales  et  d'Actes  4e  frj 
|eri)i^4tiQU  avec|^s  iudig^çs,'be4^cpup  plutôt  que  d*act}g] 
éclatautes^  d'expéditions  miliiaires,  de  s&ènes  de  .yj< 
lence  Qt  f|p  dpmînatiofi.  f^a  métamorphose  Tanciçp  rc 
paire  de  pjrfte^  c^  pité  fran|;aise  a  contifiué«à  s^opérer  ^vc 
rapidité.  So(^  l'influence  de  |a  culture  européenne^ les*  cai| 
pagucs  yoisio^  d^Alger  oij;t  prijs. aussi  un  autre  caractère ^k 
richesses  de.|/^]arsol  pntcqmmençéà  se  produii;e,  des  d« 
^ëchemens ,  /|e$  ^éfrichem.ens  qi^t  été  entrepris  avec  suce 
le$  colons  s^yançant  s^r  les  ro^tes  nombreuses  que  leur  q 
vrait  rarniéji^  ont  pépétrjé  dans  les  plajnës  Tcrtiles  de  la  1^ 
tidjah  jiisqu'91^:^  pieds  de  TAtlas.  Ces  cbangemens  dans  Téu 
f^iatéricl  dl^acl^pfes  en  Afrique  sont  cependant  ^oins  rem4l^ 
q)iablc$  encore  c(  nipihs  ^a^jsfaisaqs  que  les  révolutions  dpé- 
réc3  dans  Tesprit  jd.cs  populations  afritaines.  Gonvaiaoutt 
par  des  épfeuyes  succcssiyesVde  )a  puissance  des  armias  fran- 
çaises, et  compiençant  d*aillcurs  à  comprendra  par  esp4* 
I  iençc  \qftf.  T^vantâgc  q.t^'j)  y  a  déjà  eu  pour  cjlts  à  iece?i|ir 
dé  Itiou veaux  maii.re$,  )es  trjbus  arabes  ont* para  dé- 
poser peu^  pjQu  leurs  préjugés,  leur^  dispositions  bainenBeSt 
Daf^s  un  rajon  de  plusieurs  lieues  la  sécifrité  est  d^vi^ne 
p)ps  complète;  d(S§  curieux  isolés  peuvent  visiter  sans  crainte 
les  tçptps^de  tribus  assez  .éloignées  ^  sur  quelques  points.lei 
Arabes  cooptèrent  à  la  j^pressipii  des  vols  et  .des  brigan* 
dages  ct'opt  in^jlitué  d'eux-mêmes  et  à  leurs  frais  une  KUie 
de  gendarmerie  indigène.  Les  Bédouins  ont  pris  part  àut 
travaux  des  rputes  avec.lcs  soldats  français;  la  garde  decer* 
tains  blopUi^us  leur  a  mèmç  «été  cofifiée.  Trouvant  de  la 
bonne  foi  et -une  kumeur  àcconiinodante  dans  les  babitani 
français  d'Alger  avec  lesquels  ils  ont  traité ,  les'Manres  de 
campagnes  n'hésitent  plus  à  fréquenter  la  ville,  à  approvi- 
iionner  les  marcbcsCb^urs  denrées  et  h  nouer  ^es  affaire 
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commerciales.  Enfin,  pendant  la  céléBralion  des  anniversai- 
res de  la  r4volution  de    i83o,   plusieurs  tribus  en  armes 
conduites  par    leurs  scheiks     sont  venues    s^associbr   aux' 
sentimens  dç    la    populatioti    française ,    se    mêler    aux 
exercices  militaires    et   assister   aux   spectacles  des    fêtes. 
Ces  "heureuses  dispositions  n'étaient  cependant  pas  généra- 
les*, Tjuelques  tribus  persévéraient  encore  dans  leur  baine 
contre  les  Français,  et  vers  la  fin  c^u  moisde  septembre  les 
soldats  furent  obligés  d'interrompre  les  travaux  des  routes  et 
de  se  mettre  en  campagne  pour  aller  cbâiîer  divers  attcnta-ts 
coiÂmis  contre  la  sûreté  de  la  colonie. 

les  tribus  de»  Ha'djoutes/et  quelques  autres  cantotftiées, 
,dati3  lodest,  saisissaient  .depuis  long-temps  toute  occasion 
de &ii:e  éclater  leur  a'nimoâité  d'outre  lès  Français-,  elles  por- 
taient lé  désordre  dans  les  plaines  de  la  Métidjah.,  s'cfibr- 
çaient  d'ientraver  les  communications  entre  les  villes  de. 
Blida-,  dfe  Coléah  et  d'Alger,  ctjpro voquaient  les  tribi\^  paisibles 
isesonlever.  Le  lo  septembre,  le  généra l^Voirol,  coinmau- 
dant  en  chef  des  possessions  françaises  en  Afrique  depuis  le 

départ  du  duc  de  Rovigo,  avait  cohduitia  commission  d'en- 
1**1'  .     .-.  '.     .  .  .         •  .    . 

qtfélemins  la  plaine  de  la  Métidjah  jusqu^à  la  ville  de  Coléah. 
Trois  inarchands  de  comestibles  marcTîantà  la  suite  des  trou- 
pes  furiept  surprix  et  ïnassàcrés  par  les  Hadjoutes  Ijui  firent 
déplus  duelquës  démonstratictns  pour  inquiéter  Texpédilion 
datis  son  retour  à  Alger  et  qui  dteiacïièrent  contre  elle  quel- 

ipies  tirailleurs.  Là  veille  ils  avaient  également  assassiné  )in 

■«,•••■■•'-■•  ■■ 

chef  arabe  ami  des  Français,  après  lui  avoir  reproché  ses  in- 
telligences avscfc&étftingèrs.  Le  châtiment  de  ces  méfaits  fut 

.  ...  .  •■■ 

sévère.  Le  25  septenibré^  le  général  Trobriànt  sortit  du  camp 
deDoucira  à  la  tète  d'une  force  imposante ,  et  pénétrant  sur 
le  territoire  des  Hadjoutes  il  ravagea  leurs  récoltes  et  iujcèn- 
dia  leurs  huttes.  Les  cnnftiis' qu'il  li'avait  pu  surprendre  se 
âmtentèrent  de  le  faire  suivre  par  quelques  cavaliers  lancés 
en  tirailleurs  jusqu'aux  défilés  de  Bouffarick.  Effrayées  [de 
celle  exécution,  diverses  irîbuôsuâpccles  envoyèrent  de  nou- 


3oÔ  HISTOIRE  DEtRANCE  (i83^). 

•  •  •  •*     • 

Ve^ux  6tageâ  à  Alger  et  renouvelèrent'lëurs  protestatioqi3  < 
.fidélité»  Cette  expédiijoii  de  peu  d'importance  est  le  seul  £ 
d'armes  dont  Âlgër  et  ses  environs,  aient  été  le  théâtre. 

En  revanclie ,  roccupation  plus  récente  à  Oran  et  ^  Bo: 

et  presquQ' encore   conte$ftée  ,•  amena  coz\tinuellem«|it  j 

copibats,    dans   lesquels  les  Français   environnés   de  p 

.    pulatfens  ennetnies ,  eurent. saps  cesse  à  «ptévedir  Çfu  a  ji 

pousser  des  attaques. 

Depuis  la  conquête  d'Orau^  le§  tiarabats ,  dont  les  tri&n 
qui  sont  les  plus  .nombreuçea  et  les  plus  belliqueuses  d^. 
provi|^ce,'liabitaieiit  la  vallée  du  Scèg,  à  4ouze.lieues  d^l 
'ran,  avaient  lutté  de  tout  leur  pouvoir  contre  la  domic 
tiôn  française  :  ils  s'étaient  rapprocbés  die  six  lieues  po 
être  plus  à  portée  dé  nuire.  Le  général  Desmiçlielsy  comnû 
dant  la  division.  d'OraûÇ  résolut  de  se  débarrasserde  < 
dsuQgereux  voisins.  Il  dirigea  contre  eux  âooo  hoini^[ies 
toutes.artnes  dans  la  nuit  du  7  au  8;tnai,  et  combinaî  sibal^ 
inent  ses  mesures  qu'il  pârvintà  surprendre  et  à  enlever  qafll 
camps.  LesGarabats  se  dispersèrent  d^abocd.jflesquésansréi 
ter;  mais  loi^que  le  général Desmichels,  ayant  atteint  le  hvk.( 
json  expédition^  se  remit  en  marché  vers  Oran,.  il  fut  vivemei 
poursuivi  :lesÂrabesmultipliièrèptleursattâquesavecénergi 
et  ne  les  discontinuèrent  qu'après  qu'une  éharge  désesp^H 
d'uiimillier  de  leurs  cavaliers  eut  échoué.  Plus  de  trpjsç^^ 
ennemis  tués  fleurs  camps  détruits,  leurs  femmes  et.lett 
eâfans  prisonniers,  •  leurs  troupeaux  enlevés,  tels  foro 
Tes  résultats  dé  ce  rapide  coup  de  maiy ,  dqpt  le  succès  nefi 
acheté  que  pav  des  pertes  minimes.  >  , 

Ce  mouyement  agressif  des  Garabats , .  qu'ils  pâpreat  i 
chjer,  n'était  que  l'avant-coureur  d'une  action  générale 'c(tf 
trela  division  d'Oran.  Le  a 5  ms^  plusieurs  tribut ,  ob^ 
sant  au  nouveau  bey  de  la  province,' à,  râctif  AbdelrKadc 
qui  était  devenu  chef  de  la  ville  de  Mascara  à  la  fin  de  Tiui 
née  i832 ,  vînrelit,  au'nombre  de  9000  cavaliers  et. lobo fis 
tassins,  étab^r  deux  camps  à  trois  lieues  d'Oraii.  Ainsi  menace 
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Ie'gënëralDesmiclielsfitjeter^.le»2iQ,  entrant  de  la  place 
les  fondations  d^un  blockhaus  destina  \  couYr}r  les  fôrûÇca* 
tiens,  non  encore  achevées.  Lé  ay^au  matin  >  les  Arabes  se 
portèrent  en  deux  colonnes  contre  la  vlUeetcotitrale  block- 
baus.  Un  combat  acharné   s^ngagea;  Pendant  long-temps,' 
leur    cavalerie    ne  cessa  de*  charger  et  d'être   icpoussée 
parle  feu  parfaitement  nourri  et  dirigé  des  tiiiilleurs  et  de 
Faitillerie^  cène  fut  cependant  qu'à  trois  (kenres  de  Faprès- 
midi,  et  lorsqu'il  â^tevLplus  de  8po  hommes  blessés  outu^^, 
q|ie  fennemi  se*  décida  à   la  retraite',  sans  *àvoir  pi:kmème 
intei^rompre  lei  travaux  dû  blockhaus.  Quelques  nouvelles 
attaques  tentées  les  jours  suivans  n'ayant  pas  eu  plus  de  suc- 
cès, les  Arabes  découragés  levèrent  précipitamment  leurs 
camps  dans  la  nuit*  du  3i  mai  au  i?  juin,  et  disparurent. 
Ces  glorieuses  journées  n'avaient  coûté  à  la  garnisdn  que 
deux  morts  et  une  trentaine  db  blessés.  Elle  ne  tarda  pas  à 
recaeillir  les  fruits  ^e  son  intrépidité.  Les  tribus  amies,  res- . 
serrèrent  leur  alliance  et  multiplièrent  leurs  relations  paçi- 
ficpies;  plusieurs  tribus  ennemies  firent  acte  de  soupûssionj^' 
et  les  Gârsbats  eux-mêmes,  auxquels  le  général  en  chef  avait 
Tenrcjê  leurs  femmes  et  leurs'  enfans ,  entrèrent  en  négo- 
eiatioii« 

Cet  état  de  choses  et  Pachèvemént  des  fortifications  de  la 
place  permirent  au  général  Desnuchels  d'entreprendre  une  ex- 
pédition préparée  depuis  long-temps.oonforméisent  aux  in^ 
'tractions  du  minis^'e  de  la  gue^e.  Entre  Alger  et  Ofan,  à* 
doèce  lieues  de  cette.demière  Tille,  est  situé  le  portd'Arzevy  : 
c*était  par  ce  port  qiie  lesKabâÛes^j^ecevaient  des  munitions 
et  des  armes  et  qu'ils  écoulaient  leurd  produits ,  qu'ils  ne 
.^otdaaent  pas  vendre  aux  Français.  Un  autre  ijiotif  avait  en- 
core appdé  l'attention  sur  le'  port  d'Arzew',  son  occupation 
deraituciliter  rattaqnedel'importanté  ville  de  Mostaganem, 
placée  dans  le  voisinage.  La  prise  d'A^rtèw  fut.donè  résolue  ; 
cde  s'opéra  sans  résistande  :  le  5  juin ,  le  général  Desmichels 
f  ayant  fait  investir  par  terre  tet  par  mer ,  y  entra  le  jour 


^.*    ' 
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mêm6  :  il  s'y  établit,  ^j^  fortifia  et  en  assura  la  possession  *aux 
Français  sans  <)ae  les  tribus  voisines  eussçnt  *essay'é  sérieuse- 
ment de  sY  opposer  j  quel^uef  unes  même  entamèrent  immë« 
diatement'des  relatioos  amicales  avec  la  garnison. 

L^occupation  d'Ârzew  n'était ,  comme  nous  venons  da  le 
dire ,^^'un ipas  vers  Is^ -^conquête -  de  Mostaganem*  Cette' 
ville  était  .tenue  au  poqi  des  Français  par  une  garnison  (urqiie , 
mais  ces  7ttrcs  semblajen J^si^$pec,ls  et  ^disppsés  à  livrer  la  place 
à^bdel-Kaden  Le  général  Desmichels  agit  de  pian^ère  à  pri^- 
veiiir  celte  trahiççn.  Ayant,  &JL,l  segrètement -les  préparatifs 
de  Texpédition^.il  s'emjsarqua  ayeç  i4oo  hommes  sur  une 
flottille  que  gi^idçiit  la  frégate. /a  f^îctoirey  co'inmandée  par 
M.  de  PeççevaL  Son  projet  ^tait  de  débarquer  su^  la  plage 
mêmçilc.Mostagapeta,  ma^s  les  vents  n'étant  pas  {avorabjies 
il  prit  terre  le  ^7  juillet  à  cinq  heure^de  marche  de.lS  villeb 
Il  roccupa  le. lendemain 9  api;ès  avoir  triomphé  d'une  yivQ 
résistance  que  lui  opposèrent  des  Ai;âbes  embusqués  derrière 
les  murs  (fi  dans  les  jardins  d'un.Tillagiç«  La  garnispn  turque 
prise  au  dépourvi^  prot^ta  de  sçn  dévouement  et  fut  s^lmise 
à  faire  le  service  de  la  placç,cpncurren^ment  ^vçc  les  F^a^- 
çais.  Tout  en  pEcnant  les  plus  s^ge§  meéures  afindene-gas 
bles8.er  la  pop\ilation.  de.  }a  ville ,  qui  n'ayait.j>afi  encore  vu 
l'ungiforme,  franjjlis,,  le  g^^érajL.QÇ  n^S^geavt  rieUjpour.  sç 
£ov%\ûfT  à  ^aha^edan^  «IL, position  :  iln-av^it  pa§  de  tçpips 
i  perdre.  Dès. 1^:^29,.,  l'ennemi  se  présenta- ayec  résolutiqnj. 
intepj:ompue^  1^  3o,  ,les  attaques  jççjçoçiiinencèrent  le  ^  1  p^cç 
laptl^  Sfàudeénçsxgfie^  ^<l?i^  qu'ils  fiassent  repousses,  d^ 
toutes  leurs  te^^tives,  aVec  des  pertes  cCinsidéçables^t  les 
Arrhes  îes,  renouvelèrent  encore  le.  i"'  août.  Ces  .combats 
acharz^s.  n'étaient,  cependant  que  leç  ,  préludes  d'affaire 
plus  sérieuses,  et  le  çpur^ge  de  la  faible  garnison  <)u avait 
laissée  le  général  Desmichels  en  retournant,  le  a  août  àOran'i 
allait  être  mis  aux  plus  rudps  épreuves.. Irrité  de  se  Voir  ett'r 
lever  une  ville  qu'il  considérait  depuis  long-tpmps  cooime  à 
lùi^  Abdel-iKader  avait  fait  im  appel  à  toutes  les  tribus  et  les 
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vait  lahcl^è^  en  ikasse  sur'MostBganëm.  Da  S  à'ii  9  août ,  les 
Lrabes ,  reveiflint  tc^ujoùrs  âVslttaque  qiibic^iie  tonjoùré  iiiu- 
ilement ,  iTë  cQssèr^t  de  se  |>rëcipiter  avec  rdge  cbntre  \ei 
srtifications  encore  inx^omplètcs  ;  msiiis  enfin  lii^sé^é  {>ar  la 
bnst^nce  inébranlable  et  parTintrë^iclîtë  héroïque  desFrah- 
ais  qni,  craignant  de  inahquèhdémuhition^,  âvaiéîit combattu 
ùtaxit  que  jpossiblë  à  Tàriiié  bUhcho,  léi  tribué  sk  reli- 
èrent,' après  avoir  esîsuyé  Aëi  pertes  'énormes.  Cette  série 
leWi'ctq^r€^,%u:f'q4ielles  la  marine  avait  bûissàmnient  con- 
ribué>  rendit  déJShitivc  la  possession  de  la  Villç  de  Mdstn- 
^neim  entre  les  maiiis  des  Frabcais; 

'Gesbrîllans  faits  d'armes',  (Ji^i  par  rocctf^atioh  dcpbints 
di]p6rtans  'entre  Alger  et  Oràn  ont  assuré  la  conquête  de 
;ïNites  les  côtes  occidentales^  de  là  régence ,  île  sont  pas  les 
Hsùls  que  la  division  d^Orah  lait  e±écUtés.  Au  knotnenl  même 
DÛ  la  garnison  de  Mostagâhem  se  couvrait  de  gloire,  le 
général  Desmichels/ pour  opéi'er  Une  diversion  et  pour 
punir  les  Sihélichs  qui, contrairement  A  là  foi  jurée  avaient 
M|ibndu  l'es  premiers  h  lap^el  d'Àbd'el-Kader^  détabhàit  le 
ià>}onel  TEtang  contre  leurs  caAips.  L'expéditîott  réussit  à 
ibnbait,  m^cis  au  retour  les- Arabes^  e5càspérés  de  la  di^truc- 
lîôii  de  leurs  tentes,  de  renrèVemettt.de  leurii  femmes,  de 
leurs  enfàns  et  de  leurs  troppeapic ,  chargèrent  aVbc  fureur. 
èSccMée  de  soif  et  de  fatigue'^  harcelée  p'àt  'des  eb^ebiTs 
bjifinfïneiai  supérieurs  en  nombre,  là  peti  te  ^colbun"^  malgrAon 
cafane  et  soncourag» semblait  presque  compf bmisiff,'  lbi*sque 
te  i^'énéral  Desmichels,  sorti  d'Oran  au  btuitdùtïation ,  Vint 
là  dégàget  et  mettre  les  Arabes  en  déroute.  ' 

Le  ïnauvàis  succès  de  toutes  ces  'démôïistràtions  et  iet^hà- 
iribent  infaillible  qui  les  suivfttt  'étaient  des  'teçons#ebt  la 
plupart  des  tribus  profitaient,  et  chaque  Vîc«6ftrê  ïtTnfp^MC'tée 
"fan  lés  fi^rànçaîs  amenait  de  nombreux  actes  *dè  iiMrÉaission. 
Cependant  d'autres  tribus  s'assbciftient  éncère^ittiï^eiAitnens 
lostiles  de  l'infatigable  Abdél-Kader,  et  la  division  d'Oran 
eètl  à  combattre  pendant  tout  le  cdiirti  de  Fa^Aé^.  JUi  lo  oc«- 
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tôbre,  le  général  Desmischels  ayam  conduU  les  membres  fle 
la  commissioB  d'eâquète  sur  Ie$  bords  du  lac  ,4e  Sebgba,  y._ 
avait  (été  attaqué  pàx  Abdel-Kader  à  la  tète  de  4ooo  cavaliers, 
et  le  2  décembre,  6000  hommes  sous  les  ordres  de  ce  même 
chef,  avaient  encore  chargé  une  colonne- française  qui  rêve* 
nait  à  Ofan  .après  une  exp/édition  contre  les  Douaires* 
Zéméla.  Le  bey  arabe  avait  été  complètement  défait  dans'cea 
deux  rencontres ,  dont  la  dernière  ne  se  termina  qu^après 
huit  heures  de  combat.  ,•##•        'l 

Tels  sont  les  événemens  qui  se. passaient  à  Fouest  a  Alger  ; 
les  provinces- de  Test  étaient  le  théâtre  de  scènes  pareilles,  éi 

comme  la  divisiiin  d'Oran ,  la  division  de  Bonp  trouvait  de 

•  •  •       _ 

fréquentes  occasions  de  gloire  qu'elle  ne  laissait  pas  échap* 
per.  Ici  elle  avait  dans  lé  bej  de  G)nstantine  un  autr^ 
Abdel-K.ader,  et  les  tribus  ennemies  opprimaient  et  pillaient 
aussi  les  tribus  soumises ,  dont  les  Français  se  constituaient 
les  protecteurs  St  les  vengeurs.  •      .  • 

Lès  tentes,  des  Oulet-d' Atia ,  plantées  à  cinq  lieues 'de 
Bone,  reeélaienf  les  produits,  des  brigandages  et  des  rapines 
de  plusieurs  tribus,  et' semblaient  le  quartier-général  des/ 
maraudeurs.  Le  ai  avril  le  général  d'Uzer,  commandant  de  . 
Bône,  marcha  contre  elles ^  les  surprit ,  lés  enleva,  et;  ayant 
réussi  malgré  les  longs  efforts  des  Arabes  à  ramener  dans,  la 
ville  lés  troupeaux  nombreux  dont  il  s'çtait  emparé,  il  les 
paftagea  entre  les  tribus  qui  avaient  été  dépouillée^,  et  ren- 
voya lé* surplus  aux  Oulet-d'Atia.  Cet  acte  de  vigueur  et  de 
justice  valut  Â  la  faible  garnison  de  Boné  quelques  miiis.d^ 
repos,  quHnteiYompit  seulement  une  vaine  démonstration 
ordonnée  par  le  bey  de  Constantipe;  mais  au  mois.de.  sep- 
teinhi|§  le  général  illJzer  fut  gbligé  de  diriger  coptre  des 
tribus  belliqaaiisesy campées  sur  les bord^de  Fa  IVIafray, une 
expédition  pareille  à  celle  qu'il  avait  fa;te  contre  lé^  Oulct^r . 
d'Atifi^  Menée  avec  non  moins  d'habileté  et  exécutée  9 vec  le 
joèttiê  couruge ,  elle  n'eut  pas  moins  de  succès  que  la  première. 

Çep^tdant  Toccupation  du.port  de 'Bougie,  situé  ejitre 
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Bone  et  Alg^r,  était  désirée  p^r  les  Frapçâis  pour  les  mêmes  • 
^on^derations*  qui  tes  avaient  décidas  attenter  là  conquête  de 
Mostag^em.  Mais  la  résistance  du  chef  de  nos  eii^nemis  cUns . 
/"es^  lobey  detjonstaniiçe,  qui  se  verrait  ainsi  attaqué  au 
ïceur  même  de  ses  .possessions,  semblant  devoir  être  plus  vive 
Micorequeéeltiedubey  de  Mascara,  sous  les  murs  de  MostMfa-r 
rem,  Texpédition  contre   Bone  exigeait   ui^  certain  appa- 
:^1,  auquel  les  res^ou^rcèscle  l'armée  d*Âfrique«ie  pouvaient 
iiiffire9*etles  dispositions  en  avarentétéTait^  dans  les  ports  de^ 
France.      •     * 

Le  22  sentembre  Toalçn  vîx  sortir  une-  flottille,  sous  ka 

ordres  du  capitaine  Parseval-Deschènes ,  >:omposée  d^une 

frégate',  de  quelques  corvett^^,  de  plusieurs  bricks,  d!ui^ 

^nzaine  de  bàtimens  de  transport ,  et  portant  4ix-hui  t  cents  * 

lK>mmes  commandés  par  lé  général  Tçéz'el.  Arifivée  la  ag 

iefmi  la  plage  de  Bougie  ,*  eue  fut  leçue  à  coups  de  cancfti  : 

le  fea  supérieur  des  bàtimens  eut  bientôu  éteint  cqIih  de  ' 

l^nnemi ,  et  le  débarquement  s'êiffectua.  Favorisés  par  up 

teiTain  singulièrement  apfH^oprié  à  leur  tactique,  embusqués 

uaoffdes  bois,  dans  des  jardins,  dans. des  ravins,  sur  des 

'auteurs  dont  la  ville  était  parsemée,  les  Arabes  résistèrent 

Avec  une  valeur  .opiniâtre.  Sept  joucff  d'efforts  acbarnés  suf- 

^t  à  jpeine  pour  les  cKasser  de  là  place  .qb*on  eut  à  çpn- 

^rir pied  àpied ,  maison  par  maison^  jardin  par  jardin/ 

"  &llat  tout  le  courage  et  toute  la  constance  de  nos  €oldats 

.^  de  DOS  marins  réunis ,  pour  t|:iompner  des  obstacles  que 

leur  opposaient  les  bommes  et  les  chosesf.  Enfîn^  le  6  octobre,  ' 

r^gie  était  purgée  de  tous  les  ennemis,  et,  nrfse  sur  nu  bon 

1^1  de  défense ,  elle  n'avait  plus  guère  k  oraindref  de  les  y 

^  r^trep.  Campés  cependant  sur  les  hautes  montagnes 

^domiiientla  ville,  ils  ne  cessaient  de  menacer  et  d'iilr 

Çtteier  par  leur  présence;  on  résolqt   qu'ils  en  seraient 

Passés.  Le  1 2 ,  ces  positionspresque  inaccessibles',  où  Tennenii, 

«e  croyait  hors  de  toute  atteinte,  /urent  abordées  et  enlevées 

*«J)aïonnettç  ;  les  Arabes  frappés  de  stupeur  s'enfuirent 


iA 


co<i' 


:^1> 


'4 


{«'«'".Le!»' 


.«-e:;-î^^^tsss^-''*' 


j  va  c 


Se 


i 


;>*' 


AoW- 


>«w  ' 


|aéT^ties  provocation»  entre  les  jeunes  blancs  et  la  jeQncsse 
le  couleur,  mais  râgîtation  s*ë^aît  prom^tement  calmée  sans 
amener  4e  conflits*  •      «; 

jD  n'en  avait  malbeureuseihént  pas  été  de  même  à  la  Alar- 

timque^  une  cause  pareille  y  avait  produit  des  conséquences 

grayes.  Au  mois .d  août,  une.  tentative  d  assassinat  avait  été 

fi}le.  contre  un  btancy  à  Jà  suite  d^iine  querelle  qu^l  avaît 

éQJpfaVéc  des  liomtpes  libres,  de  couleur.  Les  révélations  d*^va 

omme  .de  couleur  traduit  en  justice  comme  ooupaole  de 

cet  asTsassinat ,  en  compromirent  d^autres  qui  s'écïiapp^rent 

et  provoqx^èreni  tous  ceux  de  leur  caste  a  se  soulever  contre 

urde  régnait  depuis  long-temps 
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parmi  les  hommes  de  couleur  habitant  Te  quartier  cte  la 
mnde-Anse,  et  quelques  quartiers  voisins,  ^^ssi  les  eETorts 
des  ijiécoQtens  pour  le^  insiyger]  eurent-ils  ub plein  supcës. 
fiéams  en  armes  au  nombre  d  environ  .trois  centSi,  ils  se 
lamèreht  en  révolte  à  là  fin  dii  mois  lie  décembre',  ravâ- 


wnr. 

proc 


^quifrenait  ainsi  tout  d'abord  un  caractère  alarmant  j  tomba 

d*dle-mème ,  lorsque  ces  premiers  excès  eurenx  été  commis. 

Les  hommes  de  couleur  n'ayant  point 'trouvé  de  syçopathie 

dmsla  population  noire,  se  dispersèrent  spontanément ,  après 

trois  jours  de  dévastations ,  ou  se  soumirent  sans  résistance 

i  la  force  armée.  La  circonstance  la  plus  remarquable  de 

eette  échaufTourée,  qui  nStiOi'njL  point  d'elTuslon  de  sang  et 

où  quelques  fostunes  privées  furent  seules  .-atteintes, 'est  la 

conduite  unanime  des  noirs.  Non-seulement  ils  ne  répond! - 

rent  pas  à  l'appel  insurrectionnel   qui  leur  fut  f|it ,  mais 

^ib  s'opposèrent  de  tout  leur  pouvoir  a  la  horde  dé\aftatrice, 

dérobant  leurs  maîtres  à  sa  fureur,  cachant  les  meubles  pré- 

dem  ,  éteignant  les  incendies  allumés  ,  et  s'efforçant  de 

conserver  saine^  et  sauves  les  habitations  j^ue  les .  blancs 

avaient  abandonnées . 

Ici  s'arrête  pour  cette  année  notre  tache  d'historien  à 
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Tégard.de  la  Fiancé.  Au  total,  cette  année ,  dans  Fititérieiir^ 

s*€st^coûlëe  sans  désordres^raves  :  cependant  la  sécurité  n 

pouvait  pasélr^complètei  Des  Sàuses  de  perturbation  s^élaien 

révélées:  leur  existence,  qui  élaitjuie  nfenace perpétuelle  poù 

TordreLde  choses  établi ,.  avait  dû oreiller  la -soNiçilude  d 

t.      •      •   *         -  ■  .  * 

|[Ouvêrnement  ^  nous«Ik  >erron«^  par  difierentes  loi$i  propo  ^^ 

flées  en  i834 ,  attaquer  les  positions  ^ûe«és  adversaire  avaiei^^l 

prises  ^ans  lea^  assooiatîçns,  dans-les'doali^opset  au  sein^^^^ 

'là' presse*' Il  y  avait' donc  dans  la  tranq[uiUité  présente  ct^^^ 

germes  de  luttes  fVitjirçs/       •'      •  * 

•  '  Quant  à  lajituation  des  affairés  extérieures,  quoiquemot^^ 

j^rilleusé,  elle  n  était  pas  non  plus  sans  difioult^^  sofâ^^t 

depuis  que  les  affaires  ite  TEspagne  avaient  obligé' la  Frahc^  i 

taifmf^  un  .c<n:ps  d'observation  de  vin§^-cinq  mille  liomm.cs 

Inir  sa  frontière  du^idi.  * 

«      .      •  ■  ,•         •  ,  •     ■.      ♦         '    . 

Cét^t  dans  ces  circonsUncS^  douteuses  queFaiâiéè^  w 
terminait  au  moment  où  l€&*Chambres,  convoquées  par  wmj» 
ordonnance  royale  pour  le  23  décembre ,  venaient  de  0(^sn* 
mëncer  une  session  qui  ^à  mpinyalmçSjue  la  i^rmèrc^ 


»  • 
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•    '  CHAPITRE  PREMIER;  . 

K^pu.ÀKDx  BT  Bblci^us.  Reprîic   det  négociations  li   Londirei  entrt  U 

.  *Fnnee  et  r^ngleterre  d*ane  part,  et  la  ftcAlande  8e« l'autre.  —  Projet 
4^jon>entîon  préliminaire  proposé  far  la  France  et  TAngieteire.  »— 
G«^pD*pro)êtdela  Hollandc^-^Obj jetions^  des  dtux  poissanées.— Hon- 
Tean  projet. —Nouveau  contre-pfojet.  r-  Il  est  repoussé^ —  EspUcations 
de  la  HoUande/— -  Elite  eftvoie  un;  nouveau  négoeiatenr  k  Londres*  — 
•Propo8itibii|,8  présentées  par  lui.  —  Objections  des  deux  puissances.  — 
*  Fote  du  iiégpciateur  hollandais.  ^  Réponse  à  cette  noie.  —^Budget  de 
la  Hollande  pour  1 833 .-^Discussion  du  faédget  'de  la  guerre  oi  Belgiqne. 
—  Echec  pour  le  ministère.  -^  Dissplution  de  la  Chaiâbre  des  rep^éten* 
tans.  —  Tronbles  dans  plusieurs  villes.-— Suite  des  n^ociations à  Lon* 
drei.  —  Convention  du  ai  mai.  —  Ouverture  des  Chambres  en  Belgique. 
Discussion  de  l'adresse  dans  la  Chambra  des  représentans.  •«  Glô'ture 
de  la  session  dies  États-généraux  de  Hollande.  —  Reprise  dés  négocia- 
tions à  Londres  pour  un  traité  de  séparation  4i$nitif*  -*  Naissance  .d'un 

^  prince  royal  en  Belgiitue.  —  Loi  sur  l'extradition..-^  Discussion  dn  bud- 
get pouc  i833^ — Débats  sur  Instruction  publique.— Suit»  dernégoçAi» 
'  tionsi  —  Elles  sont  indéfiniment  ajournées. ..-  O&vertnre  de  la  sessipn 
éa  Ëtats-généraux  de  Ûollandè.  ^  Présentation  dnfbudget  pour  i834* 
—^Adresse  des  Etats  en  réponse  an'  discours  dh  roi. —»  Ouverture  des 
Chapnbres  de  Belgique.  •— Présentation  du  budget  de  1834.  -«  Gonven- 

•     tioii  dé  Zonhoven.  —  Discusiion  du  budget  en  Hollande. 

La  conférence  der*  Londres  étÊh  diss&ùXe  depuis  lé  i** 
tKtobre  ir8o2;  mah  son- oeuvre ,  le  traité  du  iS'novqpibre, 
Subsistait  ci  'avait  puisé  une  nouvelle  vie  d^  .  la  résolu- 
"Won  prise  par  la  France  et  l'Angleterre  4e  recourir  à'  la 
'  Ibrft  pour  Texëcutei',  du  moins  en  partie.  Ces  deux  puis- 
sances avaient  anuonôs  que  la  déliyranco  die  la  citadelle 


3 j  8  HISTOIRE  ÉTRANGER  E  (i  833>. 

d*  An  vers  ne  serah  qu'un  premier  pas,  cl  en.  effet,  bien  qtie 
cette  citadelle  fût  aujourd'hui  remi^  aux -mains  de  ses  lé- 
gitimes propriétaires  9  les  mesures  coërcitiyes  n'anaient  pa^ 
entièrement  cessé. 'Le  bl^ïUs'  maritime 'cdlttiryiail  contr* 
la  Hollande,  l.embargo  retenait  toujours  ses  bâti  mens  darr 
les  ports  de  France,  et,  dlAngleterre,  et  provoquait  des  x& 
présaîllès  de  sa  p'^rt  siir.  rEscaat,..  «{uelle  'ft^mait  ac:: 
vaisseaux  naviguant  sous  pavillon  français,  anglais  crr 
belge.  Cependant  la*  France  çt  1  Angleterre  firent  ^  ^ 
nouvelles  oi^veïtùres   àlâ  Holîihdé.    Ces  deux    gouve& 


nemens  conservaient  donc  la  position  où  ils.s'ét%ieht  {Aaj^: 

Îiai*  la  convention  dtr  a'i  octobre  dernier,  en  face  des  p^L? 
sances    çfontiqentales    qui«f  après    avoir  proteste   pour 
fojrme,  rçg^rdaieiif  et  laissaienl;  faire  en  réalité.  Orf^uOfi 
pu  supposer  que  le  roi  dé  lldUandc  recevant  des  propos/ 
lions  d^arraogemenl  des^  deut:  cabinets  qui  lui  aYaienl'  tsdi 
violence,  repondi'ait  jpar  cette  fin  de  non  rece'vçir  :  J9  se 
traite  q^^'aveç  les  tioq^cpprs«  li  n'en  fut  rien  ;   c'est  sans 
doute  que  le  roi   Guillaume  s  apercevait   que  la  lassitude 
garait  ses  sujets  et  qu*il  ci^ignaft  que  Topposition  qui  avait 
ippQiip:iencé  à'  se  manifester  dans  la  discussion  du  bu^t, 
ne  prit  quelque*  développement. 

he  21  janvier  i833,  un  projet  de  convention  prélhninaire 
fui  présenté  au^ouvérnemerit  hollandais,  par  les  ehvcjfés 
çle  F^rançe  e^d'Aiîglçterre  a  La  Raye.  Ce  projet  portait  que 
le  ro.i  de  Hollande  retirerait  ses  troupes  des  forts  de  Lillt  ^^ 
de  Lîcfkénsoek  ;  .qu'il  buvrlraîtau  commerce  la  navigation 
de  la  Meuse  et  Je'  51  s  embrancliéméns  ,•  laquelle  serait  soi" 
mise,  [usqu'à  la  conclusion  d'un  arrangement  définitif  «  aat 
dispositions'de  la  cpnv^tiôa  signée  le  3i  mars  i83i,  ^ 
Mayence>  relativement  au  Rhin;  et  que  pareillement  la 
navi|[ation  de  l'Escaut  demeurerait  libre  de  Routes  entrave* 

Ïuelconques,  telle  qu'elle  l'avait  été  depuis  janvier  i8îx« 
è  roi  de  Hollande  devait  consentir  ensuite  à  ce  que  les 
'  cbmqdum^Àtiôns  commerciales  enlf.e  la  Belgique  et  OlHe- 
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5  plissent  ctrq  ciitravccs  80\is  aucun  prétexte,  et  à 
Toir  pour'^'usage  des  routes  qui  traversent  lés  villes 
trîcbt  et  de'  Sittard»  que  des  droits  •  de  4^rrîèi:ç 
'De  leur  côté,  la  France  ^t  Ij^Ugleterre  s^eaga- 

obtenii»  la' retraité  des  troupes  belgéç  de  tous  les 
|,.  liéùlx  et  places  qu^oljc» occupaient  encore  dans 
38  assignées  à  la  Hollande  par«le  traité  du  i£  nQ- 
i8Si.  Ces  deux  puissances'  stipulaient  en  outre  là 
1  sur  le  pîcd  de  paix  des  arinéts  de  Belgique  et  de 
)^  et  déclaraient^  eh  dernier  lieu,  qu^'elles  feraient 
mipédUtennnit  apfès  Péchange  de  la  prasente  con- 

*renibargo  '  mis  sur  les  bàtimens  appartenant  au 

;e  hollandais. 

linet  de  La  Haye  répondit  le  9  à  cette  commûnica- 

i;n  contre-projet  qui  contenait  aussi'  r.évacuation 
uedes  teri*itoires  belges  et  hollandais,  et  la  liberté 
vigation  de  la  Meuse  pn  se  conformant  au  régie- 
èt^  k  Maycfice  en  mars  i83i  ^  mais  il  établissait  \ir 
tonnage  ^ur  TEscaut^  qui  serait  perçu  à  Flessingue^ 
oit  de  transit  à  travers  |e  Limbourg  de  1  pour  0/^0 
}e  la  valeur*  de  la  marchandise-:  il  obligeait  enfin 
e  et  TAngleterre  à  obtenir  ae  la  Belgique  le  paie- 
dater  ^u  i^*^ janvier  1833,  de  la  somme  de  8,4oo,ooo 
nnuellement* payables  au  trésor  hollandais, 
arties,  comme  on  le  vojt  par  cet  exposa  de  leurs 
;>DS  respectives ,  étaient  loin  de  s'çnten^re.  Les  nou- 
ifficultés  .dont  le   gouvernement  hollandais  embar- 

cctte  époque  la  navigation  de  l'Escaut,  faillirent 
lire  ropipre  toute  négociation.  Les  plénipotentiaires 
et  français  (  lord  Palmerston'  Jet  M.  de  Tallej- 
iemandèrent  sur  ce  point  des  explicatipns  à  M.  Yan 
,  plénipotentiaire  hollandais  à  Londres.  Il  en  r^- 
te  son  gouvernement  n'avait  jamais  contesté  la  libre 
ion.  de  TEscaut,  et  .que  si  parfois  ell^  avait  subi 
raves  9  il  fallait  les  attribuer  à  Tempire  de  circgns* 
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tances  indépendantes  4le  la 'cour  de  La  JBaye.  Dans  la 
jôm^pire  Actuelle ,  et  tandis  que  duraieifrendore  les  ma 
floatil^prises. contre  la  marikie  marôhande  de  Hol}a 
<^  gOuvememeât  #oUlaît  maintenir  T^i^^èté  royal    ai 
novembre*  i852,  en  Ugt  qu*il  ordonnaii  ^.fefbser  4e 
-sage  de  l'Escaut  arux  bâtiôoiais  français  ,  aùglais  et  belges 
.  ''Les*  plënipotei^tiaîrcs.  de  France  et  d'Ângleteire  Vc 
f^e  la  Kberté  de  la  navigation  de  TEscaut  é(aitiiinsi|^d 
en  principe^ar  le^aLinet^Se  La  Haye,  et  que  Tapplte^ 
de  ce  principe  n*é{tfouvait  qu*une*  suspension  moments 
résolurent  dq  reprendre  les  négociations  af  iec  la  tjjgtll 
et  de   se   livrer  à  Texamen    de  ^n  dernier'  projet., 
examen  |^t   suivi    d^une    note  dans    laquelle    les  ( 
plénipotentiaires ,  après  avoir  rappelé  les  faiotifs   d»; 
jet   de  convention  du  s  jaAvier,  convention,  destinée; 
attendant  1{^  traité  ^Gnitif^  à  établir  entrëjla  Holl'and 
la  Belgique  une  aituaflion  provisoire,  telle  que  toute  chi 
de  collision  lut  écartée  pour  les  deux  pays.,  et  que  cti 
d'eux  i  en  réduisant  son  armée  »  pûtarrheer  k  diminue 
charges  dont  ils  étaient  Tun  et  Tautre  accablés ,  décla 
que  le  contre-projet  Jbollandais ,  dont  ils  avaient  d' 
dure  que  leurs   propositions  se  trouvaient  rejetées 
inadmissiUe  pour  ce  qu^il*  contenais  çt  donns^t  lie 
objections  Jéci^ives  ^our  '  ce  quMl  ne  contenait' *paf 
inandait  que  Je  i  gouvernement  hollandais  fût  auto' 
ver  un,  droit  de 'tonnage  sur  FEscaut,  sans   enf 
aucune  des  obligations  dépendantes  de  de  droit ,  ' 
exemple,  qui  ontrapport^u  pilolagepu  au  balisage 
daitmème  que  le  droit  fût  acquitté  k  Flessinguec 
demande  susceptible'   d^objections   trèsç^fortcs', 
entraînerait  des  défendions  et  des  retards 'pour  1 
naviguant  sur  l'Escabt.  Le  contre-projet.  dcni(i7 
un  droit  db  transit  sur  les  routcâ  au  travers  dv 
'  quoiqueles'cinqlpuiss'ances  eussent  garanti  à  la 
«âge  de  ces  reutés',  sans  autre  droit  qu'un  pé; 
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en  et  leur  réparation.  Il  demandait  enfin   que  la 
ne  payât  annuellement,  jusqu'à  la  conclusion  d*un 
définitif  avec  la  Hollande,  la  somme  de  8,4oo,ooo 
pour  sa  part  des  intérêts  de  la  dette  commune  de 
a  royaume  des  Pays-Bas.  Mais  cette  charge  considë- 
LVaitëtë  assignée  à  la  Belgique,  dans  le  traité  du  i5 
bre  i83i ,  comme  partie  d'un  arrangement  général 
1,  par  lequel  différons  avantages  commerciaux  de- 
lui  être  assurés ,  en  même  temps  que  le  roi  grand-duc 
rait  formellement  à  la  délimitation  «territoriale  et 
laltrait  le  souverain  du  nouveau  royaume.  Il  était 
ividemment  impossible  que  la  Belgique  prit  sur  elle 
ment  d'une  portion  quelconque  de  cette  charge  an- 
antérieurement  à  la  signature  d'un  traité  définitif. 
Imissible  par  les  raisons  ci-dessus  mentionnées,  la 
ilion  en  question  ne  Tétait  pas  moins ,  sous  un  autre 
rt.  Pourquoi,  en  effet ,  prévoir  4&ns  une  convention 
linaire,  des  paiemens  annuels  dont  le  premier  terme 
lit  dû  qu'en  juin  ou  juillet  prochain,  lorsque  long- 
avant  cette  époque ,  un  traité  définitif  pourrait  être 
si  le  gouvernement  hollandais  avait  un  désir  réel  de 
ler  la  négociation?  On  ne   pouvait   voir   dans  une 
e  proposition  que  le  désir  de  s'assurer ,  par  une  con- 
n  préliminaire  ^  des  avantages  qui  missent  ce  gou- 
nent  en  position  d'empêcher  ou  de  reculer  indéfini- 
la  conclusion  d'un  traité  définitif. 
d  autre  côté,  le  contre-projet  avait  omis  les  deux 
is  concernant  la  levée  de  l'embargo  [et  la  réduction  sur 
1  de  paix  des  armées  belge  et  hollandaise.  Le  cabinet 
Haye  proposait  que  ces  deux  points  fussent  établis  par 
lange  de  notes,  au  lieu  d'être  l'objet  d'une  stipulation 
Ile.  Il  entendait  par  là  que  l'embargo  fût  immédiate- 
levé  ,  d'après  ce  que  les  deux  plénipotentiaires  avaient 
ipar  les  expressions  d'une  note  du  ministre  des  affaires 
{ères  de  Hollande ,  et  ils  avaient  conclu  des  explications 
in*  hist,  pour  i833«  a\ 
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verbales  de  M.  le  baron  Van  Zuylen ,  que  son  gouvememenl 
voulait  faire  dépendre  la  réduction  de  son  armée  au  pied  di 
paix  9  4  u>^  désarmement  général  en  Europe,  et  non  pas  sea 
)en>ent  d'un  désarmement  simultané  en  Belgique. 

I^  reJQt  jpuT  et  sipiple  du  projet  i^es  plénipotentiaire 
anglaia  ei  .(rinçais  et  la  nature  du  contrerprojet  hoUapdai 
les  ayant  pqrtés  à  craindre  qulils  ne  dussent  renoncer  à  tcm 
espoir  d|3  sjgPf^f  upe  convention  préliminaire,  ils  propo^èreii 
^  M.  le  baron  V^n  Zuylen  de  disputer  avec  lui  les  conditioc 
d'unarr^Hg^m^nt  définitif.  M»is]il  objecta  qu  il  n'avait  jaifu^ 
eu  le  pouvoir  de  traiter  ou  de  signer  de  cette  manière  ^ 4.1 
trcment  qnVvcc  les  plénipotentiaires  des  cinq  puissaiu;^ 
réunis  en  qopférenpe. 

Forcés  djs  revefijr  au  pUn  d'une  convention  prélimin^ui 
pour  l(iqi;pUe  $eulc  M.  h  b^rpn  Van  Zuylen  annonçait quYi 
^yait  de3  pquYoirs,  Ipsdpi^x  plénipotentiaires  lui  ^té^ent^pe^ 
un  projet  qui ,  quirp  Us  articles  déjà  proposes  à  La  Bajre 
let9.ja|>vier»  stipulait  qpe  la  neulralilé  de  I^  Belgique,  dans 
les   lifi^ite^  que    ]\n  .^çsigne  le  traité  du    ï5    novembre^ 
servait  recQi^pucpar  le  gouvernement  hollandais,  et  un  iupoisr 
ticefornfiel. arrêté  entre  les  deux  parties.  Ces  stipulalioBi 
qaib.^^aiçrit  ^cru  convenable  d'insérer  dans  le  projet  f9Dr 
prévenir  (pute  po$sibi)]|,é,<ljs  reprise  éventuelle  d'bo^ti^; 
À},  le  barqn  Yî»P  Zuylejn  déclara  qu'il  ne  pouvait  les  afcccp^c- 
£u  mèm^  temps,  ils  )ui  avaient  remis  le  projet  d'ua^^ 
qui  aurait  combiné  TpiYaRtage  .d'un   arrangement  d^fûiif 
avec  la- fjpff me  d'i^ne  ponyejxtion  préliminaire^  parce  qu'on 
;)ur^it.ç9pi^ris  dan3  un  .9fficl/e  sépacé  ^t  additionnel,!? 
.  article^  de  cp^  arrçngpnu^p» ,  tels  qu'ils, auraient  été  cpQsenûs 
.  par  les  paffies  inléresç^'es.  Par  ce  moyen.,  les  conditioiys  4e 
paix  e;Uie  ]fi  Hollande  et  la  Belgique  auraient  été  finalemeot 
établie*9j^^tloiqu'ellefi^eussçjQt  pu  ne  pas  ^>tre  immédiatement 
reY6tups.de  la  for^nç  précise  d'un  traité  définitif.  Maïs  M*  k 
baron  Van.^uylen  allégua  encore  un  défaut  de  pouvoirapous 
discuter  on  signer  una  pareille  convention. 
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Jusqu^ici  les  plénipotentiaires  français  et  anglais  avaient 
hase  leurs  propositions  sur  réyacuation  de  part  et  d'antre  des 
territoires  respectifs.  Us  résolurent  alors  de  faire  une  nou« 
Telle  tentative|d^accommodement  préliminaire,  en  laissant  la 
possession  territoriale  des  deux  parties  dans  son  état  actuel. 
Ainsi,  Lillo  et  Lîefkensorck  resteraient  provisoirement  à  la 
Hollande,  pendant  queVenloo,  le  Limbourg  hollandais  et 
le  Luxembourg  allemand  continueraient  à  6tre  occupés  par 
les  Belges*)  en  conséquence,  les  stipulations  concernaiXt  les 
routes  du  Limbourg  et  l'amnistie  dans  les  districts  évacués , 
et^îent  réservées  pour  le  traité  définitif.  L'établissement  d'.un 
armistice  formel  entre  les  deux  pays,  et  la  rcconna^issance 
^c la  neutralité  ifi  la  Belgîqueparla  Hojlande,  paraissaient, 
dans  ce  plan,  des  sûretés  suffisantes  pour  la  paix,  sans  sûr 
^ater  spécialement  la  réduction  de  Tune  et  Tautre  armées^ 
Oni  réclamait  comme  indispensable  Touverture  immédiate  de 
la  Meuse ,  et  le  maintien  delà  libre  navigation  de  TEscaut  « 
telle  qu  elle  existait  au  mois  de  novembre  dernier.  E^fin^la 
France  et  TÂngleterre  offraient  de  lever  l'embargo  et  .^e 
renvbjeir  dans  leur  pays  les  troupes  qui  composaient  la  gar* 
nison  de  la  citadelle  d'Anvers  ;  de  plus.,  les   trois  parties 
contractantes  devaient  s'engager  à  s^occuper  sans  dé)ai  delà 
solution' définitive  des  affaires  de   la  Hollande  et  de  la 
tjelgique. 

rarune  note  du  5  février  le  plénipotentiaire  holla^d^s» 
en  teielant  ce  dernier  plan,  preseûta  un  autre  projet  de 
convention  qui  fut  à  son  tour  repoussé  par  les  plénipoten- 
tiaires français  et  anglais.  Il  demandait,  en  fait,  que  l'embargo 
fut  levé  >  et  que  les  troupes  hollandaises  prisonnières  en 
France  rentrassent  dans'Ieur  pajt,  tandis  que  la  seule  chose 
^  le  gouvernement    hollandais   accordât   de  son  côté  y 
c était  de  mettre  sur  la  navigation  de  l'Escaut  des  droits  qui 
-       existaient,  disait-il,  en  18149  et  de  soumettre  lesbàtime^s 
î       naviguant  sur  ce  fleuve  à  des  visites  et  à  des  recherches  dont 
i»  avaient  été  exemptés  durant  les  deux  dernières  années. 


3îi4  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i833). 

Les  plénipotentiaires  anglais  et  français  déclarèrent,  dans 
leur  note  du  i4  février,  qu'ils -étaient  fortement  fondés  à 
croire  qu aucun  droit  n'avait  été  légalement  perçu»  ni 
aucune  visite  de  bâtiment  légalement  faite  en  i8i4>  avant 
ruhioh  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande.  Ils  ne  pouvaient 
Voir  une  disposition  bien  pacifique  de  la  part  du  gouverne* 
lidÈnt  hollandais,  ni  un  désir  bien  franc  d'en  finir  sur  les 
conditions  de  la  séparation ,  dans  le  refus  exprimé  par  son 
plénipotentiaire  d'en  venir  à  la  disc^ssion  d'un  traité  défi- 
nitif au  sujet  de  l'Escaut ,  et  dans  l'intention  qu'il  montrait 
de  mettre  en  avant  des  prétentions  qui  reposaient  sur  des 
Ûits  contestés.  Ils  ajoutaient  qu'ils  avaient  maintenant  épuisé 
tous  les  moyens  d*amener  M.  le  baron  Van  Zuylen  à  tomber 
d^àccord  pour  aucune  convention  ,  soit  préliminaire ,  soit 
dëËnitive  ;  et  ils  rejetaient  sur  lui ,  ainsi  que  sur  le  gouver- 
nèmeiit  par  les  instructions  duquel  il  était  guidé,  la  respon- 
tfabitité  de  toutes  les  conséquences  qui  pourraient  sortir  de 
rinsuccëè  des  efforts  sincères  et  persévérans  de  la  France  et  de 
rAngleterre,  dans  le  but  d'effectuer  un  arrangement  pacifique. 
Le  cabinet  de  La  Haye  ne  répondit  pas  directement  à  cette 
note  qui  accusait  d'une  manière  si  nette  les  lenteurs  et  les 
tergiversations  de  sa  diplomatie;  mais  dans  la  séance  des 
États-généraux  du  i^  mars,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  après  avoir  parcouru  la  série  des  négociations  depuis 
k'  18  4écembre  dernier  jusqu'à  la  note  du  i4  février,  ajouta 
que  le  g;onyemement  hollandais  avait  pensé  devoir  considérer 
cette  note  comme  d'une  nature  historique ,  sans  être  destinée 
à  influer  sur  la  marche  des  négociations.  Toutefois  il  avait  été 
fait  une  réponse  telle  que  cette  note  paraissait  la  réclamer  de 
la  part  de  ce  gouvernement ,  dans  la  forme  d  un  mémoire 
tètnis,le  26  février,  parce  ministre  aux  envoyés  de  la  France 
et  de  rAnglelerrè,  et  communiqué  le  même  jour  aux  repré; 
éèbtans  dés  cours  d'Autriche ,'  de  Prusse  et  de  Russie. 
"Celle  réponse  est  une  justification  naturellement  partiale 
delà  conduite  de  la  Hollande ,  en  même  temps  qu'une  réci î- 
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ion  contre  celle  de  la  France  et  de  FÂngleterre  dont 
Tait  pas  accepté  les  dernières  popositions,  parce  que 
pque  j  après  la  signature  de  la  convention  qui  loi  eût 
â  peu  près  tout  ce  qu^elle  désirait,  sans  aucune  charge, 
it  presque  plus  eu  de  motif  de  conclure  un  accommo- 
it  définitif.  Quant  à  la  levée  de  Fembargo ,  le  roi  de 
ide  attachait  trop  de  prix,  disait  encore  le  mémoire, 
ilations  aniicales  avec  la  France  et  TAngleterre  pour 
,  M.  n'éprouvât  pas  le  désir  qu*il  ne  demeurât  aucune 
iç  cet  acte  dans  un  des  articles  de  la  convention.,  Le 
iotentiaire  hollandais  en  déclarant  qu^il  ne  pouvait 
un  traité  définitif  qu'avec  les  plénipotentiaires  des  cihq 
s'était  conformé  à  ses  instructions  et  aux  circonstances 
les  de  TEurope.  D'après  le  troisième  projet  de  conven- 
résenté  par  les  plénipotentiaires  anglais  et  français ,. on 
s'occuper  sans  délai  du  traité  définitif,  et  inviter  les 
de  Russie ,  d'Autriche  et  de  Prusse ,  à  y  concourir, 
dant  il  devait  être  entendu,  suivant  l'article  séparé, 
s  projet  de  traité  définitif,  joint  audit  article,  serait 
^ardé  comme  décidément  arrêté  entre  la  France, 
eterre ,  la  Belgique  et  le  roi  de  Hollande.  Ici  le  cabinet 
Haye  ne  savait  pas  comment  on  s'engageait  à  s'occuper 
ilai  d'un  traité  déjà  définitivement  arrêté,  ni  quell^ 
Selle  serait  laissée,  dans  la  négociation ,  aux  trois  cours, 
l'on  leur  adresserait  uniquement  l'invitation  de  con« 
*  à  convertir  eu  traité  défi&itif  un  acte  déjà  obligatoire 
endamment  de  cette  conversion  ;  ni  enfin  quels  seraient 
éts  du  traité  et  ses  résultats  pour  le  système  politique 
Europe,  si  les  trois  cours  ne  se  rendaient  pas  à  l'invita- 
us-mentiounée.  En  ce  qui  concernait  le  quatrième  et 
îr  projet  de  convention  piélîmînaire  proposé  au  pléni- 
tiaire  hollandais ,  il  était  évident  qu'à  moins  d'admettre 
es  mesures  illégales  confient  des  droits  qui  n^existaient 
uparavant,  et  qu'aussi  la  révocation  de  ces  mesures 
un  équivalent  pour  des  concessions  réelles,  tous  les 
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articles  étaient  a  ravantage  de  la  Belgique,  et  qù^il  n*y  en 
ayait  pas  un  seul  en  faveur  de  la  Hollande. 

Quoi  quMl  en  soit,  la  note  du  i4  février  était  de  nature  à 
faire  sensation  en  Hollande  ,  et  bien  que  la  réponse  du  ca- 
binet dé  La  Haye  semblât  annoncer  quHl  dût  persévérer 
'  daàs  ses  mêmes  voies  ^  M.  Van  Zujlen  fut  presque  s^ussi- 
tôt  tà^pelé  de  Londres  et  remplacé  par  M.  Dedel,  derniè- 
rement aïnbassadeUr  À  Madrid.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
'  i^res  ten  àtmonçan  t  ce  changement  aux  É  tats-généraUx^  déclara 
que  le  nouvel  agent  aurait  ^our  mission  spéciale  de  tendre  à 
rétablir^  au  moyen  d|une  convention  préliminaire,  léft  rela- 
tions avec  la  France  et  là  Grande-firetagne  sur  l'ancien  pied, 
et  à  rouvrir  ainsi  la  route  par  laquelle  le  roi  ^  àfi  concert  avec 
les  cinq  puissances ,  pourrait  arriver  à  la  conclusion  des  con- 
ditions dennitîvçs  entré  la  lïollande  et  la  Belgiquç*  lÀ  te- 
neur des  instructions  desunées  à  cette  mission  donnait  lieu 
de  croire,  ajoutait  le  ministre  ,  que  le  but  qu'ion  avait  en  viié 
iserait  atteint. 


que,  dans  rinipossibililé  delès  cons 
donnant  la  mesure  des  dispositions  pacifiques  de  sa  cour, 
ils  rengagèrent  à  demander  des  instructions  plus  analogues 
à  Tétat  actuel  dès  affaires  et  plus  proprés  à  amener  ïâ  solu- 


la  France  et  l'Angleterre  accordassent  que  la  Hollande  au- 
rait la  liberté  de  reprendre  les  hostilités  contre  la  Belgique 
au  x"  août  prochain.  L'article  4  astreignait  les  Belges  à 
évacuer  des  places  qui  se  trouvent  dans  les  limites  que  le 
traité  du  1 5  novembre  1 83 1  assigne  à  la  Belgique,  tandis 
que  les  troupes  hollandaises  seraient  autorisées  à  continuer 
d  occuper  d'autres  places  comprises  entre  ces  mêmes  limites, 
de  sorte  que  Tévacuajtion  territoriale  n  aurait  eu  lieu  ^e 
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d^tin  seul  c6té^  et  par  celle  des  parties  h  laquelle  devaient 
définitiTement  appartenir  les  tetritoires  éracués.  L^article  5 
stipulait  que  les  communications  de  Maestricht  avec  le  Bra- 
bant  septentrional  et  avec  rAIIemagne  seraient  libres  et  sans 
entraves;  mais  il  ne  disait  pas  un  tinoi  de  la  liberté  des  com- 
iniinieàtions  commerciales  de  la  Belgique  avec  FAllemagne, 
-par  cette  même  ville  de  Maestricht. 

Ces  articles  étaient  sujets  à  ded  objections  que  les  pléni*- 
potentiaires  anglais  et  français  développëretxt  dans  une  note 
du  2  avril ,  persuadés  que  le  gouvernement  hollandais  recon- 
naîtrait la  justesse  de  leurs  observations  et  sentirait  la  né- 
cessité d'envoyer  à  M.  Dedel  des  pouvoirs  plus  étendus. 

«  Un  èsameh  attentif  de  Tëtat  actuel  de  la  hëgbciaiioh,  ajoutàient-îls, 
conduit  les  soussignés  à  remarquer  combien  fient  réduites  anjourd'hai  les 

Saestions  (]ui  restent  à  résoudre  entre  la  Hollande  et  1»  Belgique»  et  com- 
l'en  il  serait  facile  de  s'entendre  sur  fenr  sohUtiéh;  en  efi^t,  1er  points 
restés  en  litige  se  bornent  à  peu  près  aux  luivans  : 

«  lo  Oueî  sera  le  montant  du  droit  de  tonnage  à  lever  sur  TEscaut,  et 
dans  quel  lieu  ce  droit  sèra-til  acquitté  ?  v 

ce  ao  Çuels  seront  les  arrangemens  pour  la  conservation  des  passes  4e 
l*Escaut  et  pour  rezëcutioh  du  balisage  de  ce  fleiive  ? 
.   tQaelseraleréglement  qui  assurera  aux  bàtireens  naviguant  sur  ce  flente, 
la  hçulié  d'option  dans  le  choix  des  pilotes ,  et  quel  sera  le  montant  ()e 
eedrèSfc  de  pilotage?  •  ,      ' 

«  3o  Sous  quelles  conditions  les  ^elges  abandonneront-ils  la  route  ,'ou  le 
«anal  projeté  à  travers  le  Liinbourg .  qui  leur  a  été  promis  par  Tart.  la  du 
tadté do  1 5  novembre? 

«  4°  .Quel  mode  d'arrangement  sera  adopté  pour  la  Iiqui4ation  du  syn.- 
^cat  d'amortissement? 

«  Quelque  intéressantes  et  quelque  importantes  quesoitat,  sons  plosîeurs 
^fi|K>rts,  ces  questions,  cependant  elles  sont  d*une  nature  si   secondaire 
«b^cbînpaTaison  des  grandes  quéièions  politiques  qui  ont  éië  dléjii  décidées, 
,^*il  /est  impossible  de  supposer  qu'elles  ne  puissent  éjtré  values  à  la  sa- 
tisfaction des  deux  parties. 

«  Le  cabinet  de  La  Haye  a  prouvé  par  tes  notes  qu'il  a  présisntées,  e  t  par 
les  projets  de  convention  qu  il  a  proposés,  qu'il  est  lui-m^nre  ptèt  à  con« 
'Bentfk*  dans  le  traité  déGhitifà  l'indépendante   politique  de  la  Belgique, 


l'ttsage  pour  les  Belgt . 

Umnàge  sur  l'Escaut  ^  sans  visites  ou  entraves  pour  la  navigation.  Serait- 
il  donc  possible  qu'un  gouvernement  aussi  éclairé  que  celui  du  roi  ^des 
Pays-Bas,  après  s'être  prononcé  sur  ces  îinportantes  mayères»  pût  s*op- 
poser  aux  vues  déclarées  de  toutes  les  grandes  puissance^  *fP^^  ^^  rétiblis- 
seinent  de  îa  paix,  simplement  parce  quHl  refuse  de  négocier  sur  des  ques« 
tiens  d'nn  intérêt  secondaire?  j» 

Dans  sa  réponse,  datée  du  i6  avril,  M.  Vlei^l  cbtamença 


3aiJ  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i833): 

par  exprimer  aux  .deux  plénipotentiaires  comLien  son  gou« 
vemementse  félicitait  dWoir  trouve  dans  Tesprit  de  conci- 
liation qui  avait  présidé  à  la  rédaction  de  cette  note  ,  un  au- 
gure favorable  pour  la  prochaine  conclusion  d'un  arrange<- 
ment.  Il  rappelait  ensuite  que  dans  le  protocle  du  sS  août 
i83i9  une  suspension  d'hostilités  à  terme  avait  été  jtigée  plus 
conforme  qu'une  suspension  indéfinie  ,  à  l'état  des  négocia- 
tions ,  à  l'espoir  des  puissances  d'amener  dans  un  court 
délai  un  arrangement  final ,  et  à  la  nécessité  dont  cet  arran- 
gement était  pour  les  parties  directement  intéressées  ,  ainsi 
que  pour  le  maintien  de  la  paix  générale.  Toutefois  M.  De- 
del  jetait  autorisé  à  proposer  sur  ce  point  la  stipulation  sm- 
vante  :  a  En  attendant  que  les  relations,  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique  soient  complètement  fixées  par  un  traité  défi- 
nitif,  le  roi  de  Hollande  rétablira,  relativement  à  la. cessa- 
tion des  hostilités  et  à  la  navigation  de  PEscaut,  l'état  des 
choses  tel  qu'il  a  existé  avant  le  i^'  novembre  i832.  »  Il  en 
serait  de  même  des  troupes  belges  qui  évacueraient  les  en- 
droits sur  les  deux  rives  de  l'Escaut,  depuis  la  Pipe  de  Ta- 
bac jusqu'au  dessous  des  villages  de  Doel  et  du  fort  Frédéric- 
Henri  qu'elles  n'occupaient  pas  au  i^  novembre.  A  cet 
égard ,  M.  Dedel  faisait  observer  que  l'intention  de  son  goii- 
vemement  n'avaitété  quede  réclamer  l'évacuation  de  quelques 
lieux  rapprochés  de  Lillo  etde  Liefkensoeck,  danslebut,non 
d'y  restreindre  Taction  des  autorités  civiles ,  mais  d'en  éloi- 
gner les  militaires  belges  et  d'éviter  de  cette  manière  de 
fâcheuses  collisions.  Les  communications  de  Maestricht,  dont 
il  s'agissait  dans  l'art  5,  étaient  inséparables  par  elles-mêmes 
de  l'idée  d'une  suspension  d'hostilités  ,  et  c'était  dans  un 
sens  de  conciliation  »  suivant  le  négociateur  hollandais , 
qu'elles  avaient  été  admises  en  compensation  de  l'ouvertare 
de  la  navigation  de  la  Meuse. 

A  peu  de  choses  près  le  cabinet  de  La  Haye  persévé- 
rait dans  son  projet  de  convention  du  aS  mars;  aussi, 
les  deux  plénipotentiaires  s'emprcssèrent-ils  d'exprimer  à 
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M.  Dedel  leurs  regrets  de  trouver  sa  nouvelle  note  si  peu 
calculée  pour  avancer  Tarrangement  final  que  le  gouverne- 
ment hollandais  déclarait  être  impatient  d'effectuer,  et  qui 
n'importait  pas  moins  aux  intérêts  de  la  Hollande  elle-même 
qu^au  maintien  de  la  paix  générale.  Ils  rappelèrent  que  si 
en  i83i  les  cinq  puissances  avaient  con$enti  à  un  armistice 
défini,  quant  au  temps,  leur  intention  nVvait  jamais  été 
d  admettre  qu^au-delà  du-  terme  fixé,  pour  la  durée,  de  l'ar- 
mistice,  on  permettrait  à  la  Hollande  ou  à  la  Belgique  de 
reprendre  le$  hostilités  ,  et  que  si  elles  avaient  jugé  inutile 
de  requérir  du  gouvernement  hollandais  rengagement  d'un 
nouvel  armistice  illimité ,  c'est  qu'elles  avaient  senti  qu'il 
dépendait  d'elles  d'en  prolonger  la  durée  par  leur  déclara- 
tion ,  ou  d'en  venger  la  rupture  par  les  armes.  Les  gouver- 
nemens  de  France  et  d'Angleterre  auraient  pu  suivre  en  ce 
moment  la  même  marche  ,  et  ils  ne  doutaient  pas  assiiré^ 
ment  du  pouvoir  qu'ils  avaient  de  faire  respecter  l'indépen- 
dance et  la  neutralité  de  la  Belgique ,  garanties  par  eux, 
ainsi  que  par  la  Prusse ,  la  Russie  et  TAutriche  ;  mais  ils 
avaient  préféré  que  l'armistice  fût  le  résultat  d'un  consente- 
iQent  mutuel ,  dans  un  esprit  de  conciliation  et  de  paix  ,  et 
comme  conduisant  mieux  au  but  vers  lequel  leur  politique 
les  avait  constamment  dirigés.  L'attente  des  deux  plénipo- 
^tiaires  avait  donc  été  singulièrement  trompée ,  en  trou- 
vant, sur  ce  point  même^  dans  la  note  du  16  de  ce  mois , 
tine  proposition  encore  plus  sujette  à  objection  que  celle 
9i*ils  avaient  déjà  déclarée  inadmissible  ;  car  dans  Tétat  de 
choses  qui  existait  avant  novembre  i83i&  ,  et  que  le  roi  de 
Hollande  proposait  aujourd'hui  de  rétablir  par  une  con- 
vention ,  ce  prince  avait  soutenu  invariablement  qu'il  n'é- 
lit lié  par  aucun  armistice,  et  qu'il  était  libre  de  recommen« 
cer  les  hostilités  toutes  les  fois  qu'il  jugerait  convenable 
de  le  faire.  Quant  à  la  demande  reproduite  par  lui  et  qui 
tendrait  à  l'évacuation  de  lapartdes  troupes  belges,  decertains 
poues  situés  sur  le  territoire  de  la  Belgique ,  la  France  et 


éSo  HÏSTOÏRÊ  ÉTRANGÈRE.  (i833.) 

r  Angleterre  ne  pouvaient  demander  à  ce  gouvernement  d^abat 
donner  des  places  dont  la  possession  lui  avait  été  gâràn 
lie  par  les  cinq  puissances.  A  Tégàrd  de  la  liberté  des  coiô 
miinications  militaires  de  la  garnison  de  Maestricht ,  ] 
France  et  l'Angleterre  n'avaient  jamais  entendu  s'opposer  î 
son  maintien ,  mais  elles  avaient  réclamé  la  même  liberté 
pour  les  communications  commerciales  de  la  EÉetgique  par 
cette  viUe.  Les  deux  plénipotentiaires  terminaient  en  regret- 
tant ^uè  le  silence  gardé  par  le  cabinet  de  La  Haye,  sur  ptii- 
sieurs  pbiiits  importans  de  Ibur  dernière  iiote  ,  iië  pài^t 
xournir  que  trop  de  raisons  pour  craindre  que  ce  câninâ 
ne  désirât  encore  éviter  tout  acte  efiectif  et  direct  qui  ter- 
minorait  ses  difl^rends  avec  la  Belgique. 

On  a  vu,  dans  le  cours  de  ces  négociations  infructuênsin, 
que  les  deux  plénipotentiaires  s'étaient  souvent  appuya  (k 
la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  des  dépenses  eï  à  des  ai^ 
memens  qui  écrasaient  les  deux  pays  :  c'est  ce  dont  fàfsai'éiit 
£oi  les  demandes  d^argbnt  et  d'hô'mmès  sur  leîsquélteè  {es 
Chambres  en  Belgique  et  en  HollaÀde  avaient  èù  à  iéubérét 
depuis  leur  ouverture. 

Ep  Hollandie,  le  budget  des  dépenses  pbiir  i833,  ta 
qu'il  avait  été  adopté  par  les  Ëtàts  -  Générant ,  s^éteVait 
à  4993S^>^49  florins ,  répartis  de  la  manière  suivsmte  : 

Maison  dm  roi »  i^i^^S^oop  flpr* 

Secrétaârerie-d'état  et  collèges  supérieurs.     5^2,84o  » 

Département  des  afiaires  étnaoïjères,  •  SgÇ^aob  )» 

y>         de  la  justice i,i5o^ooo  » 

»      .  de  l'intérieur.  ^  •  »  •  •  ipioï^'iog  » 

»         pour  les  affaires  du  culte 

réfermé i,5S*o,pop  » 

p         pour  les  affaires  du  culte 

catliolique.  •.  •  •  •  •  4oo,Qoo  » 

»          -de  la  marine t  6,5oo,ooo  » 

A  reporter.  ....     iS}077,34d     > 
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Report.  .....     1  $,079,549    » 

>  des  finances 31,62194^4  4< 

»  delà  guerre.  •  •  •  ^  •  12,100,000  » 

T»  de  Findustrie  nation. 

et  des  colonies.  •  •  58^,oi5  Sa 

49,385,849  a«. 
Le  budget  des  recettes ,  voté  par  les  Chambres  de  Bel- 
noue,  était  évalué  à  la  somme  d^  86,057,982  francs,  dont 
le  ministère  de  là  guerre  devait'  k  lui  seul  consommer  au- 
oeK  des  sept  huitièmes,  le  contingent  de  Tarmëè  sur  le 
pied  de  guerre  pour  i85S,  ayant  été  fixé  ai  110,000  liom- 
ùès,  non  compris  la  garde  civique  mobilisée,  et  le  budget 
9ê  ce  même  ministère ,  présenté  à  la  Chambre  des  repré- 
wntàns  le  21  janvier,  se  montant  à  70 millions  dé  fraiics  , 
uyoïr  :  25  millions  pour  les  besoins  ordinaires,  et  48  mil** 
lions  pour  les  ^besoins  extraordinaires  :  ce  dernier  chiffré 
uraait  1  excédant  de  dépenses  que  le  pays  devait  suppor- 
ta*, Jtânt  que  les  arrangemens  pplî tiques  qui  resteraient  k 
côncim'e  avec  la  tïollande ,  n'auraient  pas  permis  âù  gou- 
vernement belge  de  réduire  son  armée  au  pied  dé  paix, 
cest-à-dire  de  20  ou  3o,ooo  hommes  sous  les  armes. 

2^,  20,  26^  27^  28,  29  mars.  Le  budget  de  la  guerre 
flevint,  dans  la  Chambre  des  représcntans,  l'objet  d'une 
longue  discussion  ,  où  le  système  ministériel  fut  ac- 
cusé avec  autant  de  violence  qu'au  mois  de  novembre  der- 
itter,  comme  si  ce  système  n'était  pas  tracé  par  la  force  des 
cnoses,  comme  si  l'opposition  eût  été  capable  d'en  adopter 
^  autre  et  surtout  de  l'imposer  à  l'Europe. 

Le  premier  orateur  entendu  (M.  H.  Vilain  xiv)  explî- 
^it  la  défaveur  avec  laquelle  ce  budget  avait  été  accueilli 
par  l'énormité  de  son  chiffre ,  comparée  à  l'exiguité  de  ses 
services.  C'était  par  une  inconséquence  bien  funeste  ,  et  qui 
^'avait  pu  provenir  que  d'une  fausse  appréciation  de  !a  si- 
tuation politique  de  la  Belgique ,  que  le  ministère  précédent^ 
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dans  la  velléité  bientôt  abandonnée,  de  tenter  un  coup  de 
désespoir^  avait  porté  Tarmée  à  plus  de  110,000  hommes. 

M.  Os;  croyait  qu'avant  de  discuter  les  détails  du  bud- 
get ,  il  était  essentiel  que  la  Chambre  fut  éclairée  sur  l*état 
des  affaires  extérieures  du  pays.  Si  la  France  et  l'Angleterre 
s'étaient  engagées  à  faire  exécuter  le  traité  du  i5  novembre 
dans  son  entier,  sans  permettre  jamais  à  la  Belgique  d'en 
finir  elle-même  ,  il  ne  voyait  pas  pourquoi  elle  devait  con- 
tinuer à  tenir  sous  les  armes  une  armée  au-delà  de  ses  for- 
ces, une  armée  qui  épuisait  le  pays,  qui  ne  serait  jamais 
qu'une  armée  de  parade  et  le  déconsidérait  aux  yeux  de  toute 
l'Europe.  Dans  le  cas  contraire,  M.  Osy  espérait  que  le 
gouvernement  ne  souffrirait  plus  d'intervention  par  terre, 
et  que  sans  se  lancer  dans  une  guerre  immédiate ,  il  ferait 
respecter  le   traité  imposé,    et    n'admettrait  plus  aucune 
concession.  L'orateur  avait  vu  les  notes  des  négociations  en- 
tamées  et  avortées  jusqu'ici  entre  la  France ,  l'Angleterre 
et  la  Hollande ,  et  il  déclarait  que  les  propositions  faites 
par  les  deux  puissances  à  cette  dernière  étaient  tout-i-(ait 
contraires,  non  seulement  aux  intérêts  de   la  Belgique, 
«  mais  même  au  traité  du  i5  novembre.  11  désirait  savoir  si  le 
gouvernement  s'était  opposé  à  ces  propositions. 

A  cette  interpellation ,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
répondit  qu'il  n'était  pas  possible  d*assurer  que  les  négo- 
ciations  obtiendraient   une  solution  très-prochaine';   fp^ 
toutefois,  en  supposant  encore  cette  solution  très-éloignée, 
la  Belgique  devait  être  tranquille  en  voyant  ses  droits  dé- 
fendus par  les  puissances  intéressées  à  l'exécution  du  traité 
du  1 5  novembre.  Le  ministère  avait  livré  k  la  publicité  la 
note  du  i4  février,  sa  pensée  étant  tout  entière  dans  ostte 
pote  satisfaisante  selon  lui^  et  conciliant  ce  qu^exigeaient 
et  les  droits  de  la  Belgique ,  et  les  circonstances  du  moment. 
On  avait  parlé  d'entraVes  sur  l'Escaut  ;  mais  l'Escaut  restait 
toujours  libre  pour  les  bàtimens  neutres.  Quant  à  la  néces* 
site  de  maintenir  l'armée  sur  le  pied  de  guerre ,  elle  était 
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évidente  pour  tous  ceux  qui,  en  suivant  attentiveiilent  le 
cours  des  évënemens,  avaient  pu  se  convaincre  que  la  situa- 
tion politique  du  pays  s'améliorait  à  mesure  que  son  système 
militaire  devenait  plus  fort.  Désarmer  avant  d'avoir  obtenu 
de  la  Hollande  la  reconnaissance  de  l'indépendance  belge , 
ce  serait  rétablir  un  statu  quo  indéfini. 

Après  des  discussions  incidentes  sur  la  communication 
des  protocoles,  sur  la  proposition  faite  à  la  Prusse  au  mois 
d'octobre  dernier,  par  la  France  et  l'Angleterre,  de  pren- 
dre le  Limbourg  et  le  Luxembourg  sous  le  séquestre ,  sur 
les  abus    qui  s'étaient  glissés   dans  l'administration  de  la 
gaerre  et  enfin  sur  les  investigations  auxquelles  divers  mem- 
bres avaient  été  exposés  de  la  part  de  la  police,  M.  de 
Brouckère,  rentrant  dans  la  question  politique,  se  plaignit 
d*abord  de  ce  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  n'avait 
donné  à  la  Chambre  que  des  nouvelles  de  gazettes,  de  ce  qu'il 
u^avait  débité  que  des  phrases  sonores  »  mais  vides  de  sens. 

«  M.  le  ministre,  ajoutait  roratenr,  anDonce pompeasement qu*il  nous 
ûéyoilera  ton  système  sans  rien  dissimuljer.  Il  consiste  à  resnecter  et  à  faire 
respecter  les  engagemens  contractes;  iffilre  respecter  c'est  le  bat  qu'on  se 
propose,  inais  quel  sysjième  emploierez- vous  ?  Voilà  ce  que  vous  auriec 
^û  Qoas  dire...  Mais  je  me  trompe,  îl  nous  le  dit:  son  système  >  le  voici  : 
Attendre,  temporiser ,  prendre  patience.  (On  rit.} 

«  Sous  ne  pouvons  pas  employer  de  moyens  violens  sans  perdre  Fal- 
'ttiice  de  TAngleterre  et  de  la  France,  et  il  ne  faut  pas  nous  y  exposer. 

t  L*£scant  est-il  soumis  à  des  entraves  qui  ruinent  le  commerce?  Que 
fipt-il  &iire?Pious  plaindre  aux  cabinets  de  France  et  d'Angleterre,  nous 
tiire  et  prendre  patience. 

«  Ferme-t-on  la  Meuse  ?  Nous  plaindre  et  prendre  patience. 

t  C'est  assez  prendre  patience  j  il  est  temps  qu'on  en  finisse  de  ce  sys* 
t^ede  crainte  et  de  temporisation  qui  nous  ruine  et  nous  déshonore. 

<  Si  l'on  veut  continuer  à  subir  le  joug  des  puissances  étrangères,  je  ne 
pois  voter  le  budget,. notre  armée  est  înutite,  nos  protecteurs  nous  défen- 
dront en^  attendant  qu'ils  nous  envahissent. 

«  Si  l'on  veut  signifier  à  nos  alliés  que  notre  vo1oi>té  est  d'en  finir  dans 
ps  temps  donné  et  que  nous  sommes  décidés  à  nous  faire  justice  nou^mémes, 
je  voterai  la  somme  nécessaire  pour  mafntenir  l'armée  sur  un  pied  de 
goerre ,  je  ferai  plus,  je  voterai  les  sommes  qu^on  nous  demanderait  poùç 
augmenter.  (Bieli!  très-bieo.  )  » 

Le  ministre  de  la  justice  (M*.  Lebeau)  répliqua  aussitôt 
que  le  système  ministériel  était  bien  simple,  qu'il  était  tout 
Cûiier  dans  la  noie  du  5  octobre  portant  que  si  au  3  novenv 
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brc  la  garantie  donnce  par  les  cinq  puissances  était  stérile , 
)â  Belgique  se  croirait  déliée  de  son  engagement  et  en  appel- 
lerait  aux  armes. 

«t  Lt  ^aJ)ilité  du  gonverDement  firançnis,  l'honneur  de  la  Grande-Bre- 
tagne  et  de  la  Trance  ,  l'honneur  même  des  deux  ehefs  de  ces  natioui  sont 
intéressé  au  maintien  des  mesures  coërcitives. 

rc  Avons-nous  les  moyens  de  nous  substituer  aux  mesures  coërcitivei  3e 
la  France  et  de  l'Angleterre?  Avons-nous  une  marine  puissante  pour  pa- 
ralyserlë  commerce  hollandais?  ^on,  et  aussi  long-temps  que  neuf  n'au- 
rons pas  ces  moyens,  il  serait  imprudent  de  provoquer  une  reprise  d'bos- 
tflités.  Si  le  igouvernement  s*abikfleifit  ,  c'est  parce  qo*il  croit  que  les 
mesures  cocrcilives  seront  maintenues;  si  elles  venaient  a  cesser... 

«  il/.  Pirson.  Elles  ont  cessé. 

«t  3/.  le  miihtre dt  la  justice.  Non  ,  elles  n'ont  pas  cciknî  ;  mais  si  elLi 
venaient  à  cesser.,  si  alors  le  ministère  ne  faisait  pas  son  devoir  il  mériterait 
tous  les  analhcmes  qu'on  pourrait  lui  lancer. 

*  «r  On  nous  accuse  de  rester  passifs  et  de  souffrir  les  hostilités  commîseï 
sur  rEacaut.  Mais  la  France  et  l'Angleterre, qui  ont  aussi  le  sentimentde 
leur  dignité,  souffrent  une  prohibition  absolue  de  leurs  pavillons',  consé- 
dnence  légale  dedembargo  mis  sur  les  navires  hollandais;  et  eeiqoe  itaP 
frent  la  France  et  l'Angleterre,  la  Belgique  serait-elle  déshonocée  en  le 
iroolTrant? 

%  On  dit  que  nous  noua  bornons  à  nous  plaindre.  Mais  que  fait  la.HnI- 
lande,  lorsque  des  actes  d'hostihtés  sont  commis  5ur  son  territoire?  Elle 
sVdresie  &  la  conférence  ,  et  pourquoi  ?  Parce  qu'il  n'y  A  pas  de*  rcliHow 
établies  entre  les  deux  pnys  pour  l'échange  des  notes  diplomatiques. .G'eit 
te  résultat  de  la  force  dès  choses. 

K  On  regarde  comme  une  anomalie  de  garder  une  armée  de  i3q,ooo 
horpmes,  alors  que  ja  diplomatie  seule  adt;  mais  que  fait  la  France  âont 
le  territoire  est  couvert  de  bataillons?  De  la  diplomatie.  La  Ft'ànee  t 
5oô,ooo  hommes,  et  elle  fait  de  la  diplomatie  parce  que  la  guerre  ne  JK 
déclare  que  quand  la  diplomatie  a  décidé  que  toutes  les  voies  confciljatricei 
.sont  fermées.  >»  ,  '  ' 

M.  Damortier  revînt  sur  le  traité  du  i5  novembre  pour 
reprocher  au  gouvernement  d'avoir  toujours  négligé  de  JCiire 
des  réclamations  en  faveur  de  la  Belgique,  spus'le  rapport 
de  la  question  territoriale  et  de  la  dette.  Il  (it  encore  ttOO 
sortie  violente  contre  la  France  qu'il  accusa  de  fausseté^  de 
mauvaise  foi,  en  alléguant  l'acceptation  de  la  couronne  belge 
pour  le  duc  de  Nemours  par  le  cabinet  de  Paris,  tandis  que 
presque  au  même  instant  le  prince  de  Talleyrand  signait  i 
Londres  le  protocole  qui  l'excluait  du  trône.  Uorateucex* 
primait  la  crainte  que  la  France  ne  forçât  la  Belgique  à  payer 
'les  frais  de  ses  interventions,  bien  que  le  goilveroement 
i»e,lge  eût  déclaré  à  la  France  qu'il  ne  paierait  ces  frais  en  att< 
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un  cas  :  il  terminait  ainsi  :  «  Avant  de  voter  une  armée  de 
3o,Q.oo  hommes,  je  veux  savoir  si  le  gouvernement  conscn- 
raît  à  UD^  nouvelle  intervention ,  9MI  consentirait  h  laisser 
otre  armée  immobile  spectatrice  de  la  l^ravouçe  d^une  ar- 
lée  étrangère,  situation  qui  amènerait  pour  dernier  résultat 
e  partage  ou  la  restauration.  » 

La  bonne  foi  de  la  Frahce  et  de  T Angleterre  fut  aussi  fort 
ivement  attaquée  par  M.  .Gendebien  .qui  n\en  ménagea  pas 
liTanta^e  le  ministère. 

Après  avoir  réfuté  le  reproche  fait  au  gouvernepient  d^a- 
loirii^ligé  d^obtenirdes  conditions  meilleures  que  celles  du 
^téqu  1.5  novembre,  M.  Nothonib  démontrait  qneiapo- 
ùtion  de  la  Belgic^ue  n'étant  pas  pjurement  défensive  ,  pour 
toos  les  cas  possibles ,  une  armée  forte  et  nombreuse  lui  était 
iiteessaixe,  et  qyex^ette armée,  par  oela  seul  qu'elle  esylst^t, 
avait  déjà  rendu  de  grands  services. 

L'orateur  ajoutait  ensuite  que  les  derrières  proposi- 
tion de  la  Frauce  et  de  l^Augleterre  étaient  en  tavéur  de  la 
Bel^que  qui  aurait  seule  intérêt  à  prolongcr.le^/^afiifzioré- 
splunt  de  ces  propositions,  sans  que  la  HoUanile  eût  le  droit 
^  /le  plaindre ,  parce  qu'il  lui  serait  libre  de  le  faire  cesser 
en  adoptant  un  arrangement  définitif. L'orateur  démontrait 
Vff^i  combien  l'embargo  était  fuQcste  aux  intérêts  de  la 
S^ttande, 

Jf»  .d^RobauIx  soutenait  que  depuis  la  régence  jusqu'à  ce 
j^,  un  système  de  peur,  suggéré  a  ceux  qui  avaient  été  à  la 
Jjtte  des  affaires,  par , de  faux  amis, avait  rendu  la  Belgique 
le Joiiet  de  la  diplomatie  ,  en  la  soumettant  à  une  .espèce  de 
▼asselage.  «  Là  preuve ,  disait-il,  c'est  qu'avant  que  la  France 
ttVAngleterrc  nous  eussent  accablés  de  leur  protection,  nous 
comptions  pour  quelque  chose,  on  nous  craignait  comme  de 
mauvaises  tètes.  )>  Dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  l'orateur 
n'était  pas  d'avis  de  désarmer  ^  mais  d'un  autre  côté,  admet- 
tre l'armée  sur  le  pied  de  guerre  pour  toute  une  année,  c'é- 
tait favoriser  encore  pendant  tout  ce  temps  le  système  qui 
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« 

ruinait  la  Belgique-,  en  conséquence  il  concluait  à  ce  que  Isi 
Cliambreneyotat  les  subsides  de  la  guerre  que  jusqu^au  i**  juil- 
let, à  la  condition  que  les  ministres  diraient  :  Dans  trois 
mois  nous  ferons  déclarer  aux  puissances  que  si  le  traité n^est 
pas  exécuté,  nous  Texécuterons  nous-mêmes.   ^ 

L'opposition  se  rattacha  à  cette  proposition  de  M.  de  Ro- 
baulx  :  les  députés   de  Topinion  contraire  la  combattirent 
en  objectant  que  le  ministère  avait  besoin  de  liberté,  que  si  roa 
n'était  pas  satisfait  de  sa  conduite,  on  devait  le  renverser^ 
mais  non  le  lier;  que  Tamendement  aurait  pour  résultat  de 
décourager  Tarmée  par  Tincertitude  dans  laquelle  il  la  met- 
trait ;  enfin  que  d'après  la  constitution  on  ne  devait  voter  que 
sur  un  budget  définitif  soit  pour  le  rejeter,  soit  pour  l'a- 
dopter. 

M.  I)umortîer  ayant  dit  que ,  loin  de  décourager  Farméei 
Tamendement,  s  il  passait,  serait  une  preuve  de  Té- 
loignement  que  les  députés  éprouvent  pour  un  ministère  qui 
Ta  déshonorée ,  le  ministre  derintéricur  (M.  Rogier)  répon* 
dit  que  s'il  fallait  considérer  comme  l'opinion  de  la  Chambre 
celle  qui  venait  d'être  émise,  si  le  ministère  actuel  était  indi- 
gne de  la  confiance  du  pays,  on  devait  dès  à  présent  même 
se  prononcer  à  son  égard. 

Z  AsfriL  Cependant,  la  commission  du  budget,  ou, sui- 
vant le  langage  parlementaire  du  pays ,  la  section  cehtnle) 
tout£n  fixant  les.  dépenses  du  budget  de  la  guerre  pour  toute 
l'année,  proposa  de. n'autoriser  le  gouvernement  à  disposer 
que  de  six  douzièmes  :  c'était^  en  d'autres  termes ,  l'amende- 
ment de  M.  deRobaulx  .Voici  comment lerapportenrmodfa 
cette  résolution  : 

t  Pour  qu*on  ne  puiue  pas  prendre  le  change ,  il  faut  qu'on  le  sache i 
h  nation  est  impatiente  de  la  lenteur  des  riëgociattons  de  la  diplomiti^t 
die  Tent  enfin  le  dënoueuient  de  ses  dilTc/ends  avec  U  Hollande;  si  ^ 
dénouement  n'est  pas  arrivé  à  Texpiration  du  crédit  alloue,  elle  souscrirt 
encore,  s'il  le  faut,  à  dé  nouveaux  sacrifices.  Ce  n'est  donc  pas  pour  û' 
duire  notre  belle  armée,  organi. ée  à  grands  frais,  (\nQ  nous  \ouspiDpO' 
sons  de  n'accorder  des  subside.!  que  pour  six  mois.  Poutre  seul  but  est,  ce 
terme  écoulé  sans. espoir  d'une  solntion  procbaine,  de  presser  le  goavef* 
nement  de  recourir  à  des  mesures  énergiques  pour  assurer  rindépendancc 
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delà  Bdgîqae;  et  dans  ce  cas,  loin  de  nous  opposer  à  des  demamtes-  dé 
faréditi  pouh  augmenteroni;  s'il  en  est  besoin ,  les  moyens  de' coetcition , 
et  npuff  ne  nëgligerons  rien  pour  assurer  le  triomphe  de  nos  arnié^.,(Bien  ! 
bien  I  bravo  l)  » 

Malgré  ces  explications^  le  ministre  de  Tin^rtenr,  se  fop« 

•    •••■* 

dantsurla  diversité  des  opinioià  qui  avaient  été procls^m^es  aa 
sujet  du  budget  de  la  guerre,  déclara  que  )e  gouvernement 
se  voyait  dans  la  néce^ité  d'apprendre  de  la  Chambre  si 
Vamendefnent  de  la  section  centrale  avait  ou  n^avaît  pas  un 
caractère  dé  défiance,  un  caractère  d'hostilité  contre  le  mi« 
nistère.  Faute  par  )a  Chambré  de  faire  à  cet  égatd  ùnîe  réponse 
franche  et  catégorique^  le   ministre  annonçait  qu'il  dépo- 
serait lui-même  un  amendement  qui  la  mettrait  en  position 
dé  la  donner.  M.  de  Brouckèfe  se  récria  sur  la  singularité 
dWe  pareille  interpellation  y  et  ajouta  que  la  Chambre  n'a- 
Taitpas  i  expliquer  ses    intentioùs;  que.  chaque  mem- 
bre votait  selon  sa  conscience,  et  sans,  dire  les  n^otifs  de  son 
\ote  ]  que  si  la  Chambre  adoptait  Famenâeiii'ent',  c'était  aâ 
ministère  &  interpréter  cette  décision  comme  il  rénlendrait. 

Ces  parôlqs  con^mèrent  lé  ministère  dans  l'opinion  '  qu^U 
fallait  forcer  la  Chambré  à  sortir  dé  sa  réserve,  et  M.  Kogier 
présenta  un  amendement  portant  qtie  lé  budget  (d.è  la  guerre 
pour  18^3  serait  soumis  à  une  révîson'lors  du  Tôte  définitif 
du  budget  de  l'état  et  ferait  partie  de  la  mèn^é  Idi.  Céjt  ànien- 
deoient  ne  préjugeait  rien,  inai»  venant  dà  idni^ère, 
il  tnnchajt  ie  débat  en^sa  faveur,  si  la  ChambreTâccnéillait; 
L*opposition  persista  de  son  côté*  à  déclarer .  f;|a%lle  n'atta- 
chait aucun  sens  hostile  à  ravtfendément  dé  la  section  cèh- 
traie,  quifn^  admis  après  que  èelui  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  eut  été  rejeté  par  la  ^oestioù  prédablé;-  à  ùi^e  assez 
forte  majorité  (45  voix  contre :!a8  ).  La  loi  fixaM.les  dépenses 
da  ininistère  de  la  guerre  pour  ràniiée  à  68,433, ooo  fr. 
fat  adoptée  le  lendemain  à  runanimité* 

La  Chambre  ayant  ainsi  émis  un  vote  dans  lequel  le  ministère 
ne  powrait' pas  ne  pas  voiruq  de  ces  échecs  qui  sont  un  si- 
gnal de  reir^iiie ,  il  donna  «a  démission.  Le  ch<^Fdu  {fàrti  ul- 
Ann»  hist.  pour  i833.  %% 


338  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  <*823)- 

tra-ca(holique,  M.  de  Tlieux ,  fut  appelé  à  former  un  nou- 
veau cabinet  j    maïs   ce  qu'on    avait  -déjà  vu    au  mois  de 
novembre  dernier  se  renouvela ,  c'est-à-dîre  que  dans  cette 
majorité  qui  ppur  la  seconde  fois  venait  Me  se  prononcer 
contre  le  système  actuel ,  il  fut  imj^ossible  de  trouver  1^  élé- 
mens  d^ùn  autre  ministère.  Les  xninistres  refusant',  de  leur 
côté,  de  rentier  en  fonctions  ou  plutôt  de  reparaître. jcle^ 
vànt  la  Chambrp  des  repr^sentans,  il  ne  restait  plus  que  le 
parti  d'en  appeler  aux  électet^rs.  C'est  ce  qui  eut  lieu  par  un 
arrêté  royal  du  a8  avril ,  en  vertu  duqud  les  collèges  éliec- 
toraùx  furent  -Convoqués  pour  le  25  mai  et  les  Chambrei 
pour  le  7  juin  prochain. 

Dans  Tinteryalle,  des  désordres  plus  ou  moins  gravçsécU' 
tèrent  à  Gand^  à  Anvers  et  h  Bruxelles.  Des  militaires,  ajant 
jugé  c|ue  les  injures  adressées  au  joi  p^r  les  journaux  à  U 
solde  do  la  .Hollande  passaient  toutes  les  bornes  j  alUx:eD( 
provoquer  Içs  réda.cteûrs  dans  leurs  bureaux ,  se  portée 
contre  eux  à  des  voies  de  f^it,  p$a*c0ururent  les  œfés  et  le? 
estaminets  jpour  déchirer  le^  feuilles  qui  avaient  encovra 
leur  aniipadyersion.  Queb  que  fussent  les  excès  des  jouniam 
oran^st^^  jb  ne.pouvaieiit  certainement  pas  motiver  celte 
.justice  Av,eu^e  et  brutale  du  s«bre,  dans  un  pays  pùlacciii"' 
naissance  di^  délits  de  da  presse  est  dévolue  ant  j-ury.  D^x^ 
lisions  déplorables,  des  duels  s'en  suivirent:  àAnvjerslapOr 
puiftqe  assaillit,  dévasta  des  maisons  appartenao^  à  des  ffgir 
sans  de  la  djpiastif  déchue  et  se  rua  m^e  a\^c  ioiceur  W 
guelqiies^perÀjânnes  de  ttetteopinion. 

Cq)endant.il  s'jetait  écoiudé.pr^ès  d'un  .mois  depuis  la^(M 
si  nette  fdX  isi  ..ferme  du  aa  avril,  lorsque  lé  i6  mai  les  nér 
gociations  f^rent  ranouées  par  une  note  dans  laquelle! 
après  avoir  wx\£  ramour-projpre  du  cabinet  de*  La  Haj* 
en  soutenant  qu'il  aurait  été  maitre  de  reprendre'  ta 
armes,  à  l'es^piratîqn  de  rarmis.tice,  et  que  s'il  nel'aTait 
pas  fait,,  c'est,  qu'il  ne  l'avait  pas  voulu ,  le  plénipoteD- 
^^r<î  h'pjlçnd^is  abordait,  plus  direclemont  le&queslioBi 


•*#• 


essentielles  de  Varrang^ment  à  conclure  avec  la  Hollande. 
Lu  recoxuiaissance  die  h  n^eutr^Iité  de  la  Belgique,  apgtar* 
t^it,  suivant  çe^e  note,  au  traité  définitif  et. n'offlrirait 
qnVi?[  double  eipploi  dans  la  convention  prâaJable,  à  côté  de 
Il  stipulation  relative  à  une  cessation  d^bostîlitéç.  L'occtipa« 
tipa  de  presque  tout  le  l<iinbpurggpar  les  Selges -mettait  ea 
éxidence  combien  il  était  indispensable  d'établir  les  libres. 
cjNtipttpiqations  de  Maestcicht  ^  l^s  cette  même  circouA- 
VfBjf^  ?|9{H^it  le  passage  cgnw^rci4  par  Mae^tricbt  indif- 
%u;i|;  au!s  Belj;es9.att|gi^d^  Kpiih  ^n  }o)iiss^ea^  fi^r  i^9ucoup 
4ff|;rqs  ppia^  aJ^  d^ns  ^(  au-  4^s§o^s  de  la  forteresse.  Le 
€]Jbjnet  l^qUaudâis  appelai;  de.  91^  vpeuîK  la  pbi^  pcompte 
cggglwon  du,tr9it4,dé6Rit^;ate$'  \qb  cinq  puimnpes^.etdèa 
^'}il|^s  paient  réai^es^il  s'Qng^gçaH  à  &ifie  les  ouarertneet*  \ 
i^fl^Vfi  à  cet  eS^t,  J^a^fk^t  à.b^  partie  prftii(]às  de 
Uwgo^ûpR,  ]é  pléx^îp^t^nt'ij^r^  boUandais  oj&ait  wx 
aqHMÎqq  ix^44^i  ^  la  ]ab«fit#.^mî^  d«  r&cam; 

.Lf^  pl^îpoteqiiftÎJre^  a^gUiai  j^  français;  s^'empress&ve&t 
dl^^ijl^  à  ]M...I)e4pl:  la^&&4:MQn,.qiL^ils;aTiiLieht,qir^^ 
yffi  4s  ^F  H^L'^  sa  demèi^is  nof^  ri^nfeiinsait  des  expiicatiom • 
^dp9A^^  eiign.re^^g^  4!^W^Vfh  U  copclusîonLd'nnê. 
convention  préliminaire.  C'est  pôurtjuoi,  sans  entrer,,  ton-* 
cloM  IfL  ppemiene  paçtie  4o-.J^  npitp^.daiis  m^  controverse 
kfil^fi  j  ^isqu'ellp  n  ai«rajit  psk<i  d'înfluencQ.dîrecte  sur  le 
i6|yi}|^t,'de  la.  négo^QiRtioQ ,  e),sujQUj9  à  inçonyéniens,  si  elle 
pMi^|t  jpeiaouvelçr  U  discu^siîo^  de  faiitiq^'oix  devait  dësor- 
l%Û(Ûvïerà  roubli»  iIssC'bo?nèi!enLàxeknetttoiei9mal,auT 
|l4Mpoteniiaire  hollandais  »  un  projet  de  convention  basé 
8iK  3^  récentes  propositiçii3  et  qui  ieçut  le  2  z.  la  signature 
de  toutes  les  parties.  (  Voyez  V  Appendice.) 

Les  articles  i  et  2  de  cette  convention  faisaient  cesser  le* 
meures  coëroitives  prises  contre  la  Hollande.  Les.  bàtimens 
lioUandais  détenus  dans  les^ports  de  France  et  d*Angle^rre 
devaient  être  relâchés  sur-le-champ  et'  restitués  avec'  leurs 
caigaisonsà  leurs  propriétaires  respectifs,  lies  marînsctsoldats 
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dé  là  coUveAtion ,  comme  là  continnation  d-ùn  état  de  eh^^ 
ées  €fài  èiiÀtait  tacitement  4«pms  le  mois  de  novembre  i8S^ 
tofitt  i|tiil  ^vdt  Réclamé  Ici  dispdsittbnâ  r^léihleniairai  Cfy^i 
'  Vkftiie  en  ^tktiqne  de  certaines  parties  de  fa  cbhVèiiti))^ 
lionvàit  rendre  nécessaires. 

Dâtis  lâ  disdissfbn  âé  Vad^èSse,  dont  la  rédactî'ob  hV^*£ 

■ 

d'aîllenrs  aïicim  carâctièbë  liOstile  au  gouverh'enîent ,  le  tbi- 
ïiist^é  retrouva  encore  stir  }k  brèche  MM*  de  *6roaclère, 
Dtimortier ,  6endèbi*eny  et  plusieurs  autres*  de  ses .  aïicieos 
adversaires,  pQtir  attaquer  ^ôn  système  tant  à  riinérieùr  i^*i 
Vextérieur»  Leîlrs  rieprôclilêi  rbùràt)âht  en  grande  jpariîé  sAï 
lia  destitution  de  quelques  fonctionnaires  pour  cause  'â\^j^imÀD, 
sûr  là.  dissolution  de  la  Cbaîn&fe,  eï  sur  les  troiil)Iés  dont 
tes  villes  d'Anvers  et  de  Gancl  avaient  été  le  théâtre  péhJant 
le  niôis  prJeédeht.  Quant  àut  dâ)àts  sûr  là  polîtiqu:é  èklii- 
rieufe,  b'était  natùrellemJeik  là  î^onvénlion  du. ai  tûk\q& 
devait  en  faire  tous  les  ïràîs. 

» 

Le  ministre  de  la  justice   dommènça  par    etâblîr  ({Ue 
rien  n'^est  plus  diifeci|é  à  un  'Pouvoir  naissant ,  au  sortir 
d*une  révolution,  que  iïe  ramener  lé  calme  après  la  témpêiei 
l'ordre  après  le  chaos,  tés  piassiobs.  contrê-revortitioniiairA 
alimentent  sans  cesse  lé^  passions  rév6ftitionnairès  ;  1  opjpo- 
sition,  qui  faè  prend  pas  pour  point  dé  départ  Je  gbùVcJrne^ 
X)&6nt  existant,  passe  aux  yéûx  au  peuple,  non  plus  pour  une 
opposition 9  znèis  pôttr  un  ennemi  réel.  Que  peut  alors  fe 
gouvernement  pour  lutter  contre  les  partis ,  cpntre  reffer^ 
Véscence  populaire ,  en  présence  de  provocations  incéû" 
diaireis? 

<c  En  règle  générale  9  continuait  IV^teur,  plus  les  inititulions  dVli^ 
pays  sont  démocratiques,  plas  Faction  du  pouvoir  esé  faible ,  «tplus  âii^ 
ment  aussi  s'élèvent  das  conflits.  I^roohn^z  Thistoire  de  la  HollÀide,  ^ 
yovk»  Terrez  fréqaemment  les  conflits  démocratiques  passer  sor  la  place  pH" 
.blîqiTe.  Voyez  r4ménq_oe  tfu'Nord ,  pays  où  la  liberté  de  la  îpres^e  éii  I^ 
plus  illimitée  r  eh  bien ,  e  est  Ik  qu'il  y  a  le  plus  de  daeis  et  de  c<»ffiti  é0 
cette  nature. 

Si  je  TOUS  parie  ici  des  troubles  de  Gand  et  d'AnVers ,  ce  a'estpas  pov^ 
let  justifier,  mais  poar  les  eaplîoaer;  noà  pour  en  hvt  i's^polpfie^  mm0 
pourldrerlepouY^îx  derabsorde  imputatioa   de   les  ayoïr  proroqpéi^ 
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rà*t-oii  po0  Ta  depuis  deux  ans  l'opposition  accuser  le  ministère  de  toutes 
:i  émeutes?  Les  derniers  troubles  ont  été  provoqués  par  la  presse  contr^- 
ivolutioanaire.  Plusieurs  d'entre  vous  savent  à  quel  excès  d'audace  cetle 
resae  est  par^nue,  sa  violence  a  franchi  toutes  les  borne».  Le»  partis  sont 
rdin^irement  indulgens  pour  ceux  qui  sejr^ent  leurs  intérêts;  mais  je  vais 
ODf  citer  quelques  passages  de  cm  feuilles  qui  attaquent  sans  pudeur  le 
û  et  une  jeune  femme  plus  respectable  encore  par  ses  vertns  que  par 
on  rang  9  et  vous  n'entendrez  pas  sans  dégoût  de  pareilies  turpitudes»  » 

Ici  le  ministre  donnait  lecture  de  quelques  passages  des 
dlirtianl  orangistes  ,  et  demandait  s*ll  était  étonnant ,  après 
!m  attaques  aussi  dégoûtantes^  aussi  prolongées,  que  des  offi- 
iiers ,  indignés  des  injures  déversées  sur  une  dynastie  a  la- 
[ttelle  ils  araient  voué  leur  épée ,  eussent  cédé  un  iHoment 
lU  désir  de  punir  ces  impudeptes  provocations.  Âa  surplus 
t  démontrait,  pièces  en  main,  que  rautorité  judiciaire  avait 
Ht  teut  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  prévenir  our  réprimer 
es^  désordres  *,  que  si  Tautorilé  nûUiaire  u  avait  paa  concouru 
tafnédîatement  au  même  but ,  'c'était  Tobjet  d^une  enquête 
lent  la  justice  était  saisie ,  et  qUe  jusqu'à  ce  «{u'elle  eût  pro- 
noncé, on  ne  devait  rien  préjuger. 

De  nouveaux  éclaircissemens  dans  le  itiftmc  sens  furent 
doiHi^  par  le  ministre  de  Tintérièur,  qui  répondit  plus  spé- 
cËllement  aux  accusations  dont  il  avait  été  l'objet  do  la  part 
éd  M.  Dutoortier,  pour  avofr  destitué  queloucs  fonctionnai- 
fes  ouvertement  hostiles  au  gouverneiaent.  Il  avait  exerce 
'im  droit  et  n^ème  rempli  un  devoir  ;  îl  avait  Obéi  a  une  né- 
cessité de  position. 

Après  avoir  affirmé  que  le  ministre  de  rîirtërîeùr  avait 
ifîolé  la  constitution ,  en  destituant  de  leurs  fonctions  ad- 
ministratives  des  députés  non  sujets  à  être  rôcbercbés  ou 
poursui'^s  à  Toccasion  de  leurs  opinions  et  de  leurs  votes, 
11.  Gendebien ,  entrant  dans  TeiMneo  de  ù  cosivention  du 
«I  mai ,  trouvait  que  le  traité  du  1 5  novembre  n'ekistait  plus 
«tque  U  Belgique  était  rejetée  dans  le  dédaic  delà  diplo- 
feiatie. 

.  M.  Notbomb,  s'attacbant  à  la  question  du  no  uveàtt  traité,  en 
"jléveloiipa  les  motifii  et  lea  avantages  avec  tme^necteté  qui  re- 


344  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i833). 

m 

commande  cette  partie  de  son  discours  à  raUention  du  leo 
teur.   .  '       • 

fc  Le  roi  Guillaume  ayant  refusé  de  nous  reconhaitre,  disaît-il ,  on  en  est 
Tenu  à  Vidëe de  scinder  lé  traité*  On  a  fait  deux  parts:  on  a  mis  d^un 
côté  la  recotinaissance  de)a  Belgique  et  les  sfvantages  assurés  à  la  Hollande. 
On  a  considéré  ces  avantagés  comme  le.prix  de  la  reconnaissance-  On  à  mis 
de  l'antre  côté  lés'mesQres  coëroiti?es  et  les  avantages  assurés  à  la  Belgique. 
On  a  considéré'ceux-ci  comme  la  condition  de  la  levée  de  ces  mesures.  Qn  a 
dit  à  la  Hollande  :  ïf  ous  lèverons  Tembargo  si  Vous  mettez  immédiatement, 
la  Belgique  en  possession  des  ayantagei  taatériels  du  traité.  Nous  respec- 
teront les  réffugnances  de  Totre  roi,  n  vous  consentez  à  vous  priver  de  tous 
Jep Avantages  du  traité.  Singulier  marcbé  »  auquel  on  ne  croirait  pas ,  s*ii 
n  était  éicrit  en  toutes  lettres  dans  la  convention  du  21  mai. 


restent  saufs  t^umiA  à  elle\  je  dis  guagu  à  elle,  car  ils  ne  le  font  plus  pour 
les  autres  pqiKsances- qui  ont  reconnu  un  i^i  des  Beikes.  Cette  considéra-^ 
tion,  messieuiisj  est  importante.  L'ajournement  de  fa  reconnaissance  du 
roi  Guillaume  ne  révoque  pas  I4  reconnaissance  des  antres  puisiances  ; 
celle-ci  nous  reste  acquise.  Pfotre  pavillon  continue  à  être  admis  partout» 
<;xcepté.dan»  ies  pbrts/  dans  les  eaux  dé.  la  Hollande  ;  là  ,  nous  noUy  con^ 
formerons  au  d^pit  des  gens  en  prenant  le  pavillon  neutre  ;  et  en,  cela  il 
n'/a  ni  humiliation  ni  déshonneur*;  nous  pouvons,  par  réciprqcité ,  exiger 
que  les  navires  hollandais  hissent,  lorsqu'ils  entrent  dans  nos  ports  où  nos 
rivières»  le  pavillon  blanc. 

A  La  position  du  roi  dés  Belges  al'égard  de  la  mâîson  d'Orange  sera» 
us  plusieurs  points,  la  m^me  que  celle  de  Loui^-Philippe  à  T^ard  des 


sous 


n*a  point  i^hdiqué  enfaveiir  de  Léopold;  sous  ce  point  de  vue,  le  roi^des 
Belges  régne  comme  le  roi  des  Français.  Je  sais  qu'il  y  a  des ,  différences 
dans  la  situation  des  deux  rois  ,  victimes  des  révolutions  de  juillet  et  de 
sépteînbre  r  Charles  X  est  retombé  dans  la  yre  privée  et  l'exil;  Gaillanme 
est  resté  roi»  quoique  sa  tête  soijt  à  moitié  découronnée  ;  mais  l'idée  morale 
est  laméme.  »  * 

Bientôt  après,  iaisajM  un,  rclour  suv  le  pass^  et  comparant 
ce  qXie  la  Belgique  obtenait  aujourd'hui  avec  ce  qu'elle  avait 
autrjefois  dejnandé,  l'orateur  continuait  en  ces  termes  : 

c.  J'ai  ooosidéré  la  convention  du  21  mai,  par  rapport  au.  traité  du  i5 
novembre,  et  par  rapport  à  la  maison  de  I^assau.  Elle  me  paraît  réduire 
Mle^  lul'tinpvîfesiliiçe.  En  stipulant  un  armistice  indétini,'elle  me  semble  . 
.se  concilier  par/jaitement  avec- le  traité  du  i5  novembre,  et  rentrer  dand 
IVxécutioii  aè' cet  à(:te. 
'  «  llait-|e  vais  pins  loin.  Je  veux^ bien. faire  à  l'opposition  la  plus  grande, 
concession;  je  lui  accorde  tout:  oui,  le  traité  du  i5  novembre  est  anéanti:  ' 
et  c'est  roppesieion  qui  s'en  plaint!  N'a-t-elle  pas  constamment  détnande 
i.'anéantissemiçnt  de  ce  traité?  Loin  de  biâmcPle    ministôre.,  qu'elle  lui^ 
rti'nde  grficcs  î  Et  vayez'éoinitié  nôtre  siUiation  serait  belte!  Lrs  effeti  nou-' 
veaiu  du  traifaé  s ubsiislent  ;  Ifi  ri9CQiin<)iuaQcf  générale  des  p$iiiaafic^  «^ 
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point  rëvoquée;  le  traité  n'est  anéanti  qae  dans  sej-efTets  matértclt.  Nooa 
soumet  rejetés  au  mois  d^  septembre  ;  mais  tant  mijux  d'après  Tb^  do6r 
trines  :  de  quel  subit  amour  Tour  êtes- vous  épris  pour  ^e^  traité  du  i5  &••» 
vembre?  No^s  reprendrons  toutes. lés  qu^tfons  comme  si  rien  ^l'aTait.étfi 
décidé.  Depuis  <}uand  le  plaideur,  qui  a  perdu  sim  procès ,  se  plaint-il  dcr 
Tarrét  de  cassation?  Si  Tun  dcs.vôtresavait  obtenu  ce  préfendu  résultat^  il 
Tous  dii>ait /on  vous  noua  diriez  pour  lû^V  .       •  * 

«  11  erîataitr  un  traité  désastreux.,  imposée  la  Belgique  &  une  époque  d« 

a  malheur  f  nous  sommes  pârrenus^S  fuire  tétrac^ib  cet  acte,  et,  en  att«H 

«c  dant  qu'un  autre  traité  intarvienne,  nous  avons  procuré  au  pays  va 

«  provisoire  très^toléraffalé  ;  le  joujr  delà  r^ratibuiva  seiever  pour  nous.» 

«  Ah/  que n*avez-vops,dit  vrai;qu^'est-eUe  «anéantie  cettciaélimitatkA 

territoriale 'qui  démembre  deux  de  nos  provinces,  que  n*est-il  permis  de' 

plaider  de  nouveau,  une  cai^e,  h^las  !  ârrévocabletnent  )«gée  ?  Mais  il  eak 

daios  la  destinée  de  roppositign  de  se  tromper  pour  le  bien  coipme  poup 

mal.  (Sensation.)  » 


Le  k*aUé  du  i5  novembre  existait  donc  toujours,,  seule- 

ment  Texécdiition  finale  éi^  était  suspendue  jusqu*^  la  conclu-* 

oa  d'un  ari^ngement  définitif  et  direct  avec  la  Hollande* 

r,'cet  arrangement  aurait  ou  n^aurait  pas  }ieUf,et  M,  M)o«^ 

t^liomb  terminait  eti  démontrait  t|ue  dans  Fune  comme  dans 

l^âtttre  Hypothèse,  la  Belgique  n'avait  ri«i  &  craindre;  qu^elia 

serait  maîtresse  de  ne  donner  son  concours  à  cet  arrangem^t> 

^^^autant  qu'il  lui  offrirs^it  des  avantages  supérieure  &  ceujb 

^11  itotu  quo  créé  par  la  convention  du  91  mai. 

Suivant  M.  Dubus,  toutes  ces  consé^tiences  si  favorable! 

^iiW  tirait  de  la  convention  .étaimit  plus  apparejntes  que 

réelles  ;  et  y  en  examinant  ce  dont  ïa.Belgique  jouissait  et  ee 

dont  elle  allait  jouir ^  les  droits  quelle  savait  et  ceux  qu^elle 

^lait  avoir  •  il  avait  été  entièrement  désenchanté.  D'abord 

^^  convention 'ne  changeait  rien  à  là  situation  du  pays,-,puis« 

quHlavait  avant  elle  la  jouissance  des  territoires  cédés. par  le 

traité  du.  1 5  novembre,  celle  de  la  na^vigation  de  FEsçaut 

avec  moins  d'entraves  qu'aujourd'hui,  la  possession  d'^Anvers^ 

[tt\      ^  que  la'  dette,  n'était  pas  payée.  La  navigation  seule  de  la 

Xeose  serait  un  avantage  notable 'pour  là  province  dé  Liège , 

si  cette  clause  étisiit  exécutée  entièrement.  En  attendant, 

les  mesures  coërcitivés*avaient  cessé,  et  tout  indiquait  qu^ 

I0P8  de  Farrangefnent  définitif,  la  Belgique  serait  obligée  de 

P^yer  tous  les  arréragés  dé  la,  dette.  L  orateur  ne  demandait 


W 
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rien  qu6  leâ  ^4  articles  qù;!^  paraissaient  maintenant  abac^ 
donnes-;  mais  il  les  yaalait  toat  entiers. 

•  Ce  débat  continuait  à  ètf e 'entf-emêlé  dediacussiona  sorl^ 
destltalibïis  et  sur  les  troubles  de  *Gànd ,  d'Anvers  e(  ^| 
Bruxelles^  dans  lesquelles,  jies  mojexis  d'attaque  etdeuiéfense^ 
pea  dignes  d/intér^t,  étrient  reproduits  avec  mnhotome  t^eàf 
aeux  parts.  Au  total?,  les  griefs  de  i  oppositioa  inr^Eit  Fénz» 
xâëd  dans  deux  amendemtens  dôxii  Tun ,  présenta  par  M.  thi* 
mortier ,   et  relatif  k  la  politique  extérieur»  >  ^Cait  Ainsi 
conçu  : 

• 

a  L'expulsion. de  notre  ennemi  4c  la  forteresse  d'Anvers  lu?  «  enleréun 
vùnilfhl^  poitÉî  d'âppbf.  iM  tonrtntiéb  éû  di  méi  noiis  coilseinr*  etf  poàes- 
sioB  de  plusie^MT]  avantages  matériels,  stipulés  par  le  traitétla  -lâ  tMrrembn) 
ît  ndts  donné '1  élîpoir  que  nous  Verrons  mcéssammeiit  la  navigation  de  la 
MÀife  diivëf  te  à' notre  c6maneree  et  ccHvde  l'Estant  dégiQ^  àe  tàXê 
entraV(9. . 

*  Il  En  stipukmt  dtte  èôbteiiHon  parlîcalièrè  atec  la  Rollailde,  lés  ptàt- 
lancfcs  exéeatrices  ii*qnt  pu  se  •4éga|ser  de  la  gàfaiftie  d!exée«itioii  ^fllfc> 
avaient  contracTtée  envers  nous.  S  il  eA  était  autrement,  si  la  Belgique  était 
lAàndôiinfée  à  éiU^ihésA^y  elle  doi^  vèster  entière  de^  Hàvtê  >es  Mk, 
libre jde  ses  moyens  d'action -cqntrç  son  ennemi.  .    . 

<t  La  hàtién  d'aîncuÂ  à  fait  assez  de  sàcriOces  II  là  péiix  <{e  l'Ënrope;  « 
stos  droîtstsQpéuveat  étrç  pins lopg-tian{is.méctonniis. 

c(  Le  gouvernement  de  votre  maiesté  saura  les  faire  valoir ,  sûr  de  l'appii 
de  la  représentation  nalfenélêy'toûtes  les  fbh  qn*rl 's'agird  de  dâ^ndreàotfe 
konneur  et  notrç  indép«iid»npe.*  » 

•  » 

YcM  le  Mcond  àfnèn^^Ment,  pvësenté  par'M.  ^BlMfr* 
hki^y  ML  sn]tk  des  tyovJaies  en  mois  ié  mal  : 

M  Vo'ttëiàa]esfé  a  stfns  doute  été  comme  nous  affligée  ^es  désordres aoi 
bnt  eu  ttiu  naguère  tlartts;^ulicnrs  vlÛel.  lierai  s6fttme8  conviiiim  kfà'w 
aura  enjoint  à. son  gouvernement  de  prendre  des  mesures  én^giquesi  afia 
lU^mpMitr  le  YénbuvéllMënt  de  M  désordres.  '%   ' 

II  y'  avait  loin  du  ton  de  modération  qui  xégtiaït  dans  ces 
améndemens  à  la  vivacité  des  hostilités  de  Topposîtion  ;  aussi 
le  ministre  de  la  justice  vint-il  déclarer  qu'après  les  avoiï 
examinés,  le  ministère  n'y  avait  rien  vu  qui  put  entraver  1^ 
iknarclie  du  gouvernement,  qu'il  n'avait  donc  aivçun  moti» 
pour  les  combattrç  puisqu'ils  ne  rejetaient  aucun  blâme  SCf^ 
la  personhe  des  ministres  et  ne  portaient  aucune  atteinte  k  \^ 
prérogative  royale.  L'orateur  expliqua  ei]kuitè  cette  conduît^ 
en  disant  que  ce  n'était  pas  là  acte  dé  faiblesse  >  mais  acte  ct^ 
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conciliation  et  dé  désir  d'abréger  une  discuission  péoibîépour 

h  Chambre;  que  le  ministère,. bien  qu'il  aimât  mieux  te 

prbjet  d'adresse,  sous  le  rapport  de  la  convenance  et  de  là 

l^récision  9  n'avait  pas  pensé  que ,  pour  une*  différence  de 

mtâction ,  il  fallût  engager  le  gouvèriienient  dans  une  lutte. 

Lès  aenx  amendêmens  furent  adoptés  à  iihe-  grande  ma* 

jbrîlé;  lés  ministres  s'étaient  abstenus  de  prendre  part  au  voté 

dû.preiiriér  et  s'étaient  levés  pour  le  second.         '    • 

Dé  cette  inanière  U  victoire  pouvait  seimbler  encore  m- 
décîse  entre  les   deux  "^arti^-,  mais  un  trôîsîèrûe  ameiïde- 
dîe'nt ,  contenant  un  blâme  formel  de  la  dissolution .  dé  la 
aérhîère  Cbambré  et  des  destitutions,  le^ força  à  un&dîvision 
^ùi  dissipa  tous  les  doutes.  Le  ministère  ayant  décFaré  qu'il 
voyait  ici  une  atteinte  à  la  prérogative  royale,  au  nraîntieii 
ae  laquelle  son  de\ôîr  était  de  veiller  avec  attention,  à  ses 
nsques  et  périls ,  et  qiië  ce  riieme  cfevoir  lui  cômifnatldàit  de 
Vôppôser  de  toutes  ses  forces  à  l'ameiidèinent  propose,  là 
^cnssion  recommença  pleine  d'aigreur  et  de  violence.  ïl  y 
rat  même,  entre  le  ministre  de  l'intérieur  el  M.  Gendebîen, 
lin  échange. (ïe  paroles  sî  vives  qu'elles  amenèrent  lin  dûél  dans 
lequel  lé  premier  reçut  une  grave  blessure.  Le  ministère  fiit 
pWbéuteùx  dans  la'  (Ctâmbre  dû  l'àmetidettient  n^eut  pour 
lui  que  36  voix,  tandis  que  55 te  i'eje'tèteht.  De  '90  ïnfieîùni^ft 

Ïuî  votèrent  ensuite  sûr  l'ensèmme  de  IVdressè,  76  répVtf- 
irentôm,et  i4^07i.  '       • 

Vers  cette  époque  (  17  juin)  eut  lîêti  la  clôturé  Se  la  èeS- 
Ëon  des  États-genéraux  dé  Hollande.  Le  discoure  prononcé 
par  îe  Iniïiîstre  dé  l'intérieur  â  cette  occasion  éïaît  coiùme 
le  résumé  de  cette  Cession,  où  des^symptômés  de  là  lassitude 
^ô  la  nation  épVouvàît  de  l'état  de  choses  actuel  s'étaient 
pins  d'une  fois  révèles.  Après 'iin  tribut  d*éloge3  payéau  cou- 
ine dés  soldats  qui  avaient  défendu  U  citadelle  d'Anvers, 
le'miiûstré  rappelait  qu^un  emprunt  décrété  par  la  loi  et 
accueilli  par  le  patriotisme  de  la  nation ,  avait  encore  une 
!^  tali  trouver  dans  les  ressources  da  pays  lés  moyens  dW^ 
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sttrer.  la  défense  de  son  soL  de  son  Jbonneur  et  de  son  inde- 
pendance.  Âà  besoin,  la  loi  sur'Ia  landsturm  eùtrendu 
<âette. défense  plus  formidable.  Le  travail  des  Codes  néerlan- 
dais avait  continué,  avec  un  zàle  grâce  auquel  cet  important, 
ouvrage  était  sur  le  point  d'être  achevé.  Enfin,  la  conven- 
tion du  21  mai  ramenait  dans  la  patlrie  les  navires  marchands 
de  la^Hollande  ay^c  leurs  cargaisons  et  avait  req^^i  1^  Braves 
défenseurs  de  U  citadelle  d'Anvers  à  la  jSoIIande ,  au  roi  et 
i  leurs,  proches.  De  cette  manière  se  trouvait  renouvelé  Tes- 
p<*d'„.r«8à.e,.«na  de.  ^  belge,. 

Les  premières. lois  .qpt. furent  discutées  dans  les  Cham- 
bres à  Bruxelles  n'ayant  trait  qu'aux  intérêts  matériels 
du  pays  »  ce  fut  une  sorte  de  terrain  neutre  sur  lequel  tous  les 
partis  purent  se  reùco;itrer  sans  engager  de  ces»  luttes  pais- 
sionnées  où  .l'existence  d'un  ministère  est  en  question.  Il 
y  eut  donc  unesQitede  «trêve  parlementaire^  qui  ne  devait 
pas  durer  long-tem^s.  il  est  vrai^  mais  qui  nous  permet  du 
moins  d'annodcer  ici  la  reprise  des  n^ociations  avec  la 
conférence  de  Londres,  potfr  un  traité  de  séparation  défîm-. 
tif  entte  la  Hollande  et  la  ISelgique.  Les  miidstres  des 
a£fairej(  étrangères  des  deux  pays ,  le  baron  *  Ye;rstoIk  |de 
Soelen.  et  4e  général  Gpblet'âe  rendirent,  vers  le  milieu  de 
juillet ,  à  Londres ,  pour  cette  nouvelle  tentative  d'arrange- 
n^ent  dont  on  verra  plus  tard  1^  résultats. 
■  Un  événement  qui  importait  aussi  à  la  consolidation  de 
la  (dynastie  de  Xéoppld,  eut  lieu  quelques  jours  après.  Le 
a4.  juillet,  à  cinq  hei^res  du  matin ,  une  «alve  de  loi  coups 
deeanon  annonça  4  la  capitale  de  la. Belgique  que  la  reine 
Xfnait  d'accoucher  a'qn  prince.  On  n'igpore  pas  de  quelles 
formalité»  solennelles,  de  quelles  cérémoiyes  d'étiqitette,  la 
naissance  de  l'héritier  du  trône,  et  en  général  tout  ce  qui 
sei^t  à  constater  l'existence  sociale  des  membres  des  familles 
royales ,  est  entotiré  dans  presque  tous  les  pays.  En  Belgique, 
les  lois,  les  mœurs ,  les  opiùions  firent  que  les  choses  durent 
se  passer  avec  beaucoup  plus  de  simplicité,  et,  sans  aiicua 
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privilège  de  chancellerie.  Déjà  le  roi    Lcopold'è*étaît  spu-' 
mis,  loirs  de  son  mariage,  aux  dispositions  du  droit  orc[inaire|^ 
eu  ce  gui  touche  les  publications  voulues  par  le  Code  civiL' 
Son  nom  avait  pu  se  li^e,  pendant  plusieurs  jour^,  affichifà  là 
porte  de  rHôtel-de-Ville  de  Bruxelles ,  confondu  avec  ceux 
des  plus  humbles  artisans.  II  avait  ordonné  en  outre,  pour  se 
conformer  A  d'autres  prescriptions  d^  Gode ,  la  transcfî|^* 
tîon  de  Tacte  àe  mariage  sur  les  registres  dé  T^tat  civil  de 
Biruxell^s.  Le  nouveau  né  fut  pareillement  inscrit  su!r  les 
mêmes  registres  dans  la  commuDie  de  Laeken ,  comme  pour 
témoigner  de  Fégsilité  parfaite  de  tous  devant  la  loi.  Uuè 
seule  circonstance  s'éloigna. du  dr6\t  commun ,  c'est  le  pro-* 
cès-yêrbal  dé  ràccouchement  de  la  .reine»  ^ni>  fut  dressé'i  part 
et  que  signèrent  les  principatix  fonctionnaires  et  dignitaires^ 
du  royaume.  X'enfant  i^e  reçut  âttcun  autre  titre  que  celui, 
.de  prince  royal.  On  avait  parlé  du  projet  de.Ie  qualifier  duc 
de  Brabant  \  mais  ou  ce  projet  n'a  pas  existé ,  ou  il  avait  étér 
abandonné.  Le  roi  ayant  annoncé  qu'il  ferait  élever  son  fils 
dans  là  l^ligion  de  l'immense  majorité  des  Belges ,  c'^est-a-^ 
dire  dans  la- religion  catholique,  à  laquelle  on  sait  qu'il  est- 
lui-mème  étranger ,  le  baptême  fut  célébré  le  S  août ,  à  l'é— 
glise  de  Sainte*GuduIe,  à  Bruxelles,  et  suivi  des  fêtes  accoui** 
tumées.  ha.  reine  des  Français  et  le  duc  d'Orléans ,  repre^ 
sentant  le  roi  son  père,  tinrent  l'enfant  royal  sur  les  foijits- 
baptismaux  en  qualité  de  marraine  et  de  parrain  (i). 

Sur  ces  entrefaites,  une  noiivellë  cause  de  guerre  avait  surgi' 
daQs  la  Chambre  des  repfésentaus,  entr-e  le  ministère  et  Topr^ 
positioni.  Le  ministre  de  la  justice  ayant  ordonné  d'expulser' 
de  la  Belgique  un  'Prussien  coildamné  comme  vagabond  étr 
d'extrader  un  Français  soupçoni^é  de  baiiqtieroute  fraudii- 
leuse ,  le  fait  avait  été  dénoncé  à  la  Chambre  par  M.  de* 
Rôbaulx.  Le  ministre  déclara  alors  que 'depuis  plusieurs  se- 
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(1)  Cet  enfant  est  mort  le  16  inai  i'834« 
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inaines,  il  s'était  élal>li  .entre  la  légation  française  e(  le  mi- 
nistère  bel^e,  des  relations  qui  avaient  pour  but  d'amoher  pn 
A'jnaugeinei^l  qntrc  les  deux  gouvernemens  à  l'effet  de  se  ren- 
dre.réciproquement  les  individus  fçappéspar  un  mandat  du 
juge  d'iiistructio^i ,  pour  faits  ëtfap^ersàla  politique,  spécia:; 
lementpour  faits  debanquerpute  frauduleuse  et  criniQ  à^  faux 
en  écriture  de  commuée*  Le  ministre  avait  souscrit  cet  ^rra^ . 
gem^ty  sauf  à  eu. référer  a  la  légisUture  9  et  s'^puj^t  >  en  at'' 
tendant,  dVn  décret  înipérjal  dvi  ^5  pçfobre  i8|.r,  qi^;  avait 
prévu  le  cas.d'extradi  lion,  mêipp  pQur  des  Français  CQup;|ble& . 
de  crime^  en  pays  étran^er^  Qn.sç  récri»  fLtlssjtôt  sur,  la  ^^r 
gularitç  du  procédé  du  piini^rpqui  a^çait  ijiis  préalablfsfn^f^t 
à  exécution  un  afraQgçmentpoi^;.:  ^(|^el.il  fiYQuait  lui^d^g^i;, 
avoir  besojn  de  J^approbatipu.  de>f  Cjiai^l^jrqs.  L'arf*  1 2^  j^p  1^ 
cpi^stilution  promettait  tpu^e  proteiîtion  aux  élraijig^rs»  ^i{i 
les  cas  prévus  par  la  loi.  Or ,  auçpne  exception  u'av^  été 
faite  puisque  aucune  loi  n'existai  t. ^e  n^pis^rç  ay^(  d()p9 
vîplé  le  pacte  fqndamenlal  j  et  roppositipp  s^  réiserva.  d^.fj^ 
venir  sur  rincidcut.  l)ç  sqjx  côfé ,  1^  xpjnistrp  annopgs^  que. 
pour  apais^er  des  craintes  fQniéfis  sjijp  d^s  spu^n^çps  hpf^p^^f 
blés ,  il  était  tqut   prêt  k   I^n^te^  1^  droit,  d'es^tra^di^tipipi), 
en  soumettant  sur  cette  m^^tièrQ,  un  praiet   iç  loi  à.  )^ 
Chambre. 

C^  projet,  d^jsuqé  a  ^^^  législativemeAt  le  sc»s  de  *  i>f:U 
ia8  de  la  cQnstit\i;ipn,  fiijt  présepté  datisla  séance  ^  ^4  jipM". 
let .  L'çxppsé  des  mp^lfs.é  t^btit  rapideuAçn;  la  péiùçssité  quîifp- 
posa^ept  à  la  Bel^que  ^  siluatio.pîgjçp^raphiqpe  çjt  Xit^x^.^r- 
due^de  ses^frontièrgs ,  de  se  oji^ttrc  ^n  gardç  contrç  cqus  (g^i   « 
viendraient  se  spustraire,  çbc;{^elle9à  la  vipdicte  4^5  lois  de 
leur  pays.   Il  démontrait  qu'il  y  avait*  dçs  qrimes  qiri  £i!ap- 
ps^ient  la  société  en  général,  et  que  les  nations  ét^ienf*,  oaç^. 

ralement  et  pour  leur  sûreté,  solidaires 'entre  elles-dç  la. 

répression  dç  ces  crimes.  L'extradition,  restreinte  à  des  cas 
spécialement  déterminés  dans  la  loi,  ne  serait  cousenlie 
qu'avec  les  étals  qui  se  seraient  obligés  aux  mêmes  échanges; 


et  sur  le  vu  d^s  çppieâ  autl^jentigi)^e§  du  m^dat  du  jfige^  pf 
d'un  ju^Qjnept.  -,  .  *    .    -; 

qi^es  prateurj^.ii^ièf  en t  rjjtjîîlé  4'we  parçjjle  loi  ^i^Hls  .r/9ga(fT 
dâient  comme  da^gj^reRsç  entre  le6  maips  4^.  tousWmi^îftiîei 
et.  à  pli^s  forte  raison,  disait  ^..  d(^  Rob^ai^lx  /  dans  celles 
4W  minifit|re  qui  ^'a  poil^^  noire  .çoiifîapce.  et^qui  agit, 
jLpujop^  sow^riflfluçncélii^la  Frî|àçe^§an^^Uer^^^  loî»^. 
la  xx[ya[pr}.té  SQ  mo«ilf  a  j^ik^se  die  KudjLqr  s/^R^èrem 
d'extr^tipn^t  dê^tîpulér.de&jgp^iranjEie&focmelles,  dcuModèrf 
.â  ep.jprévenji^  le^lepsipu  ajt\x  délijt9  ppjiijti^es.  ^9  vésujué^ 
)a  loi  adoptée  par  feÇhan^b^jB)  ^u^  ipaj«r^é  coi^*îdera}>l€a 
/54  ypix  cpnftp  9)  avec  lej^  aniend,ejf[)^pç^.qui  passèi^nx  aus^ 
dans  le  sénsM:  sans  diffîe.uJLté.,  ^estr^ignafX  la  /^t^lxe  4'6xtra4^ 
ti^p.  aux  crimes'  jies  plus  gra,xe;s  contre  Jes  pi^oifhos  cru  les 

• 

pçppxjlétéç  y  Ji  di^r^  .de  réciprocité  .{tac  \^  ^i/oiipi&cmfi^a» 
^Iv^^ingers^  /et  œ  ^e  J^'accordanif  .c^^ue  si^v  1^  produoûpi^  d'uvi 

lurèt  decpndaijiuaatîpDt  ou  d'up^a^j^  ^^Ia'Ç^^i^^  des  misais 
fjd  ^ccu3atipfi ,  et  après  que  le  n^uisfqr^  fittrjait  fvç^  l!{iyis  de 
lâ.çh^iwbx'.e  des.misos  e^  accusation -.de  .la  ^(^Q^r  dVpfiel  dans 
Icl'easort  de  laquel^  aurait  étéar^èt^  T^ijàdiyidii  dont  l'exr 
jLradyion  3pr^4epiî^ndée. 

paps  le  Qourç  de  ces  débatfi,  so|iveiU «mpreititç  d-'iiut^grimâe 
lAolei;ice.«JVI«  G^debi^  avait  £M;uxoi(çé^ufil.dresMraitiijraofee 
d!{^çcu3a|aon  cQ^b::e  lemi|ii^tre.deja  j|^q0t;(  M 
le  fait4'<9^tra^Qn  qui  ^vs^it  ^écédé  4;e^^  Ici.  Aùuà  qoliuk 
dçy^t  »j  atten^rç. ,  unyQ  fopjfî  c^rieuçf)  d'fi^^l^ir  ^u  Aévéàjfh- 
peme^de  cette  prppofiit,iq^^  ji;e  ppr^'s^'la^f^Oiieidu  &3.>aoûCb 
JE^.  ÇrepQdd>ienp&sWéta{^islangrtAlàp)Sf^^^^  Tinoident 'qiiî 
avait.œotixés^dém^rc)ieetqu'UrappQla«9i  GQS:teEsaes  :  «  Gn 
n^ocia^t  français,  ni^uni  depasieporjte  en  règle ,  est  arrêté 
à  Bru3(elles;  il  est  échoué  à  la  prison  pivile,  «anâ  aucun.eformt 
^e  procèa et  livré  aux- autorités. françaises,  sur  Tinvitatiori 
(tous  les  jqurnaux  ont  dit  sur  Vordre)  du  ministre  de  France^ 
Ç^  ^its  cpxidtitueiit.iui  aQ(e.^.afijétipu  indjgue  d'un  .peuplfi 
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libre;  ils  constitnent  une  TÎolation  flagrante  de  la  consUtu- 
tion  ;  c'est  pour  punir'et  prévenir  ces.  actes  j  où  tout  ma  mokis 
c^esi  poui^  avertir  le  gouTernement  que  j*ai  porté  inôn  accur 
làtiôD.  1»  De  là  passant  brnsqpement  auk  antécédms  politiques 
du  ministre  de  Ujjustice^  Torateur  citait  de  nombreux  pas- 
sages de  ses  dii^ours  et  prit  à  t&cbe  de  démônti*er  qu^ls 
iétaient*en  cotitradiction  perpétuelle  avec  sa  copduite*  H  lui 
•  ireprochait  d*ayoir  entassé  mensonges  sur  mensonges.  Pendant 
tout  le  eôurs  de  la  négociation  et  de  la  discussion  d^  18  ar- 
ticles,  U  s'était  joué  avec  effronterie  de  la  confiance  du  con- 
grès. Il  rejetait  sur  son  incurie  et  sur^son  imprévoyance  tous 
les  désastres  dû  mois  d'août  1 83 1 ,  et  concluait  ^ue  le  ministre 
«neméritait  aucune  indulgence,  alors  qu'il  était  accusé  d'avoir 
'poirté  une  main  sacrilège  sur  le  pacte' sbcial  de  la  Belgique; 
M.  Nbthomb  se  chargea  de  répondre  au  précédent  orateur. 
Comme  ami  de  M.  Xicbeau ,  il  s6  félicitait  de  cette  accusation  ; 
comme-ami  d^  ton  pays,  comme  ami  des  institutions  natio- 
nales qu'il  avait  aidé  a  fonder,  if  eu  était  affligé,  a  Après  les 
deux  mémorables  procès  dont  la  restauration  et  la  révotu^n 
en  France  nous'ont  l^ué  lé  souvenir,  disait-il^  quel  spec- 
tacle offrons-nous  &  l'Europe?  Nous  parodions  ce  qu'il  y  a 
d'extrême ,  ce  qu'il  y  a  pour  ainsi  dire  de  tragique  dans  k 
▼ie  parlementaire.  »  Abordant  le  fond  de  l'accusation ,  M»  N o- 
thomb  établissait  d'abord  que  le  ministi^  delà  justice  n^avàit 
usé  du  droit  d'extradition  que  d'après  les  principes  qui  avaient 
constamment  dirigé  ses  prédécesseurs ,  le  gonvernemenfpro^ 
«■moire  et  le  comité  de  la  justice  dont  M.  Gendebienlui- 
même  était  membre,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  et  Je 
gouvernement  impérial.  Il  rapporta  en.  second  lieu  diverses 
circonstances  propres  à  faire  setitir  à  la  Chambre  comibien  la 
mesure  avait  été  urgente.  Ainsi  l'accusation  était  ikiadmissi- 
blec  1^  sous  le  rapport  de  la  stricte  légalité ,  parce  que  'le 
ministre  avait  pu,  suivant  un  système  d'interprétation. non 
contesté,  faire  dériver  le  droit  d'extradition  des  lois  excep- 
tionnelles maintenues  p^r  l'article  128  de  la  constitutibii } 
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a*  sous  le  rapport  de  la  moralité ,  parce  que  les  inlentions 
ttaient  pures  et  le  but  utile. 

M.  Gendebien  réussit  sâus  peine  à  repousser  le  reproche 
d^avoir  participé  a  des  actes  d^extradition ,   et  soutint  au 
surplus  que  lorsque  la  constitution  n  était  pas  promulguée,  le 
gouvernement  provisoire,    investi   en  quelque  sorte  d'un 
pouvoir  .absolu,  n'avait  pu  violer  Yiucune  loi.  Cependant 
Toppofiîtlon  paraissait  embarrassée  de  la  démarche  de  Tun 
de  ses  chefs,  et  la  Chambre,  ordinairement  si  facile  à  prolonger 
les  discussions,  laissa  voir,. en  adoptant   bientôt   après   la 
clôture ,  malgré  les  efforts  des  amis  de  M.  Gendebien  pour 
^aire  renvoyer  la  discussion  au  lendemain,  qu'elle  était  peu  dis- 
*po3ée  à  prendre  la  proposition  en  considération.  Le  vote  au- 
cjuel  il  fut  ensuite  procédé  donna  en  effet  une  majorité  con- 
sidérable en  faveur  du  ministre  (53  voix  contre  i8)^ 

Les  deux  tiers  de  Tannée  étaient  écoulés,  et  le  gouvernement 
n'avaitencore  eu  que  des  douzièmes  provisoires  pour  fournir 
aux  dépenses  de  Tétat.  Le  28  août,  la  Chambre  des  représen* 
tans  entama  enfin  la  discussion  du  budget.  Cette  [discussion 
xie  fut  terminée  que  le  4  octobre  ]  mais  son  intérêt  historique 
n'est  pas  en  proportion  de  sa  longueur.  On  entendit,  comme 
toujours ,  comme  partout ,  des  orateurs  réclamer  des  écono- 
mies,.des  réductions  ,  d'autant  plus  qu'il  existait  un  déficit 
porté  à  85  millions  par  le  rapporteur  du  budget  des  finances, 
tandis  que  le  ministre  de  ce  déf^artement ,  M.  Duvivier,  ne 
^'élevait  qu'à  54  millions,  composés  des  arriérés  dus  à  la 
Hollande  et  qui  seraient  compensés  par  des  répétitions  à 
exercer  contre  ce  pays ,  notamment  à  raison  des  frais  d'ar- 
'ttement  de  la  Belgique.  Une  pension,  celle  qui  avait  été 
Accordée  par  le  roi  de  Hollande  à  M.  dePradt  pour  Tabandou 
^Varchevêchéàe  Malînes,  excita  de  vives  réclamations  et 
*ût  supprimée.    Le   budget    de   la    justice  donna    lieu  à 
«juelques  plaintes  sur  la  vénalité  clandestine  des  charges  de 
tïoiaîres.  On  devait  s'attendre  à  des  interpellations  sur  la 
Politique  extérieure  ,  à  propos  du  budget  des  affaires  éiran- 
-^/w.  hist,  pour  i833.  ai 
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gères.  ]Vf .  Dfimprtîcr  n'y  manqua  p^s  \  mais  le  ministère  se 
retrancha  dans  un  silence  absolu ,  molivé  sur  Tétat  actuel 
des  négociations  qui  duraient  toujours  et  n  offraient  aucun 
fait  nouveau  depuis  la  convention  du  21  mai  dernier.  Dans 
^'examen  du  ^udget  4e  }a  majri];ie ,  la  Chambre  ne  fit  qu'ef- 
fleurer  }a  ques^ipn  de  Topportunité  d'une  marine  militaire 
pour  la  Belgique ,  Qpportunité  qui  avait  sçs  adversaires  comme 
^es  partisans,  et  sur  laquelle  le  gouvernement  évita  de  s'ex- 
pliquer pour  le  moment,  attendu  qu'il  ne  convenait  pas 
d'augmçnter  Jes  charges  de  Tétat ,  dans  des  circonstances  qui 
^'obligeaient  à  entretenir  une  si  nombreuse  armée  de  terre. 

Le  budget  <ie  l'intérieur,  par  les  débats  dont  il  est  devenu 
l'objet ,  ai^  çbapître  d^  l'instructign  publique,  demande  que 
nous  nous  y  arrêtions  plus  long-temps.  Id  s'opéra  dans  la 
Chambre  uqe  décomposition  complète  des  partis.  Les  divisions 
si  tranchées  sur  d'autres  points  9  tels  que  la  paix  et  la  guerre, 
les  négociations  diplomatiques,  la  résistance  et  le  mouvement^ 
ne  se  retrouvèrent  plus.  Parmi  les  plus  fougueux  ennemis  du 
système  de  politique  extérieure  adopté  par  le  ministère,  il 
y  en  eut  qui  prirent  sa  défense  contre  des  orateurs  avec  les- 
quels ils  étaient  habitués  à  voter,  tandis  que  lui-même  voyait 
passer  dans  le  camp  opposé  un  certain  nombre  de  membres 
accoutumés  à  lui  prêter  leur  appui.  En  un  mot  la  Belgique 
libérale  et  la  Belgique  catholique  se  trouvèrent  aux  prises 
avec  cette  inégalité  de  force  numérique  qui  réduit  pour  ainsi 
dire  la  première  a  une  impuissance  absolue.  C'est  un  nou- 
veau jour  sous  lequel  il  est  curieux  et  intéressant  d'observer 
les  opinions  du  pays. 

Après  s'être  plaint  de  la  multiplicité  des  places  et  de 
l'énormité  des  appointémens  ^  M.  Séron  remarquait  que  la 
dépense  relative  au  culte  catholique  s'élevait  à  4)575,000  fr., 
y  compris  les  pensions  ecclésiastiques  et  les  secours. accordés 
a  d'anciens  prêtres  et  à  d'anciennes  religieuses.  «  En  suppo- 
sant dans  le  royaume  une  population  totale  de  4  millions 
d'individus,  disait*il,    c'est  à  peu  près  1  franc  7  centimes 
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pjir  lète  d'jiabilaD).  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  indépendam- 
qsent  deç  subsides  que  fournissent  les  communes  spr  ]eurs 
reyfsuus,  et  des  services  religieux  que  les  citoyens  paient  de 
leur  p^ppf.e  bourse.  »  L'orateur  ppusai^  qu'on  pourrait  sans 
injustice,  modérçr  cetle  dépense,  en  dîniiauant  les  ifaiifLmftjfis 
4^3  éyêqucs.  Il  voulait  aussi  réduire  les  traitemens  des  g,ou- 
"vemeurs  des  provinces.  La  section  centrale  ayait  adpiis  ces 
articles  sans  observation ,  sans  restriction  ;  mais  en  revanche 
elle  proposait  de  notables  cbangemens  au  chapitre  de  Tins- 
truction  publique,  pour  laquelle  le  gouverneraent  deman- 
dait ^71,000  fr.  ,•  la  section  centrale  retranchait  le  Quart 
environ  de  l'article  des  athénées  et  des  collèges. 

tt  Et  quels  sont  les  motifs  delà  section  centrale?  ajoutait  M.  Scron.  «Le  goi|- 
T^Qieipcot sorti  de  ta  révolution,  dit- elfe,  eoot'inue  desoumettrèà  8a;8urveil- 
lance  tous  le«  établissement  d'instruction  qui  ^peçoiventdessul^sideadu  trésor, 
'ét\  en  muïfipliantces  subsides,  il  tend  en'effét  a  centraliser  datasses  mains  la 
directioii  dé  Tensi  ignemént ,  avant  qu'apcnne  loi  ait  encore  réglé  cette 
ûa'tièrë  importante.  11  convient  de  l'arrêter  ds^ps  une  voie  c[ui  l'écarto  de 
^'eiprit  de  notre  constitution.  » 

«  P.Qur  fpoi ,  messieurs ,  je  qc  sais  à  quoi  tçnd  le  goaTernement,  ni  dans 
^elle  voie  \\  veut  marclier,  peut-être  il  Tignorc  lui-uiêiue;  mais,  en  vérité, 
j^  U  çrojs  bien  innocent  de  l'intention  qu'on  lui  prête.  Non  ,  il  n*oserait 
JM^j  à  l'imitation  du  roi  Guillaume,  se  rendre  maitce  ds  l'epseignenient  ; 
ttâisil  est  dés  h'otames  qui  veulent  tuer  renseignement,  ou  ce  qui  est  Ifl, 
^.éo^e  chose  »  Tacçaparçr  pour  eux  seuls  et  pour  le  triomphe  de  leurs  prin- 
Opes  ;  et  peut-être  trouvent-ils  que  radministratjon  ,  quoique  conpplai- 
""^''.e  avec  eux,  ne  favorise  pas  sulfisaniraent  leurs  desseins  ou  ne  inarqhç 


jp^s  jasiez  vite.  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  exista  un.ç  instruction  publique  doh* 
■cCaui  frais  de  Tctat,  noiî  prohibée  par  l'acte  constitutionnel, -ppur  la- 


jS^Kis,  d-u  moins  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  pâr^la  loi  ? 

<È  Personne,  messieurs ,  ne   désire  plus  vivement  ni  plus  «inc^remcnt 

<pie  moi,  une  loi  sur  renseignement;  ]e  la  Voudrais  propre  à  assurer  su  r- 

V^t  .l'instruction  du  peuple ,  non  pour  augmenter  le  nombre  des  docteurs 

^  tout  genre,  mais  atin  de  lui  faire  comprendre  la  liberté  et  de  l'en  ren>' 

^p  digqe.  C'est  pourquoi  je  trouve  étroit  et  incomplet,  quant  aux  écoles 

P^^iDaires^    le  projet  de  la   commission  nommée  par  l'arrêté   royal  du 

^,  Août  i83i.   Mon  intention  ,  d'ailleurs,  n'est  nullement  de  porter  at- 

^^te  au  droit  que  Tarticle  i^  de  la  constitution  donne  à  chacun  d'cnsei- 

finer  ce  qu^il  sait  et  même  ce  qu'il  ne  sait  pas!  j'en  fais  ici  la  déclaration 

•*Pt^e.  (^ue  l'on  ne  crie  donc  pas  â  l'impiété,  à  l'intolérance,  à  la  ty- 

'^^Qie.  Mais  si,  pour  voter  des  fonds ,  vous  attendez  la  loi  dont  je  parle  , 

î^.ftïptcz,  messieurs,  qu'avant  qu'elle  ait  reçu  l'être  ,  toute  concurrence  en 

^it  d'enseignement  sera  bannie  d'ici;  comptez  que  bientôt  il  n'y  aura  plus 

^Belgique  d'autres  instituteurs,  d'autres  précepteurs  ni  d'autres  profes» 

KUrt  ^ue  ces  nar^s;i|49  de  Tancien  temps ,  ces  apôtres  de  robscaranUint^ 
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qui  Teulcnt  liberté  en  tout  et  pour  tous;  c'est-à-dire  le  poavoir  pour  eux 
et  pour  nous  la  liberté  des  papalins.  Leur  but  ne  peut  échapper  à  l'œil  le 
moins  c1airyoyant,maintenant  qu'ils  ne  marchent  plus  dans  1  ombre.Confiée 
exclusivement  h  de  pareilles  mains ,  que  deviendrait ,  je  le  demande  $  la 
génération  qui  s'élëve  et  sur  laquelle  la  patrie  fait  son  espoir! 
.  et  On  dit  que  les  subventions  en  faveur  des  écoles  publiques  sont  inéga- 
lement réparties  ;  je  veux  le  croire.  Cela  tient  à  des  circonstances  que  le 
ministère  vraisemblablement  pourrait  expliquer;  mais,  sans  doute,  il  n'est 

S  ai  possible  de  porter  remède  au  mal.  On  dit  encore  c{ue  plusieurs  collèges  $ 
Thenre  qu'il  est ,  manquent  d'élèves  ;  mais  on  ne  dit  pas  quelles  intrigues 
ont  été  pratiquées,  ni  quels  ressorts  o^t  été  mis  en  œuvre  pour  amener  nn 
état  d'abandon  auquel  le  gouvernement  pourrait  également  remédier  s'il 
le  voulait.  » 

D'autres  voix  soutinrent  aussi  que  le  rapport  de  la  sectioa 
centrale  avait  jeté  l'alarme  parmi  les  amis  des  sciences  et  des 
lettres  en  Belgique.  Depuis  long-temps  il  était  manifeste 
qu'on  voulait  faire  tomber  les  établissemens  d'instruction 
actuels,  pour  en  élever  d'autres  sur  leurs  ruines  »  et  s'emparer 
de  l'enseignement.  Instruire  est  pour  tous  un  droit,  aux- 
termes  delà  constitution  ^  pour  l'état,  c'est  une  obligation.  Il 
n'était  certainement  pas  contraire  à  la  liberté  de  l'enseigne*- 
ment  que  le  gouvernement  donnât  des  subsides  à  des  établis- 
semens d'instruction  et  qu'il  surveillât  ces  établissemens* 
L'état,  les  communes  et  les  particuliers  conservaient  tous  leurs 
droits.  La  surveillance  et  la  direction  du  gouvernement  ne 
pouvaient  être  que  tutélaires»  dans  un  pays  constitué  comme 
l'était  la  Belgique ,  et  avoir  d'autre  but  que  d'étendre  et  de 
perfecticmner  l'instruction  (MM.  Ernst,  Fallon,  Quirînî). 
n  ne  fallait  pas,  ajoutait  M.  d'Offschmidt,  qu'un  parti  s'arro% 
geât  le  monopole  de  l'instruction ,  pour  inculquer  surtout  à 
la  jeunesse  des  campagnes  ,  une  foule  de  préjugés, 

M,  Dumortier  repoussa  avec  force  les  intentions  prêtées 
à  la  section  centrale,  de  vouloir  porter  la  hache  dans  l'édifice 
de  l'instruction  publique,  et  déclara  que  son  dessein  n'avait 
été  que  de  forcer  le  gouvernement  à  présenter  une  loi  sut 
la-  matière,  que  d'empêcher  un  accroissemeut  de  dépenses 
inutiles.  Au  reste,  on  proposait  la  même  somme  qu'en  i832. 

n  Mais,  dit  Thonorable  itipmbrc  aoqtiel  je  n'pondt,  poursuivait  Tora- 
tr.ur,  vnut-on  une  outre  surveillance  qtic  celle  du  gouvernement  ?  Lts  ca- 
tUohques  craiî5uent.ils  cette  SHtveillancc  ?  Oui,  nous  la  craignons ,  parcer 
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e  trop  souvcut  il  a  montré  nue  hostilité  révoltante  contre  nos  docrines 
notre  morale  religieuse.  On  parle  de  la  morale  religieuse  comme  pou- 
ifc  incul(|aer  à  la  jeunesse  des  préjug<^8  ?  Quant  à  moi ,  je  le  déclare ,  je 
rcsconoais  pas  d'instruction  publique,  sans  les  principes  de  la  morale  et 
la  religion.  Qu*a  produit  sous  la  révolution  française  rinstrnction  pu- 
Cj^e  tans  un  frein  religieux  ?  vous  le  savez ,  messieurs ,  des  crimes ,  des 
itunes  et  des  échafauds.  Sans  Téducation  de  la  morale  ,  les  peuples  ne 
uvent  pas  jouir  de  la  liberté. 

«  Mais ,  a  dit  l'honorable  membre ,  si  les  ministres  des  cultes  se  mêlent 
s  choses  de  ce  monde,  il  se  corrompent  comme  la  manne  du  désert, 
l'entend-il  parla?  Voudrait-il  les  exclure?  On  a  fait  l'éloge  du  libéra- 
me  et  on  Ta  fait  en  termes  pomf)eux;  je  rends  hommage  auf  principes 
I  l'honorable  membre,  mais  il  doit  savoir  que  8*il  y  a  un  fanatisme  reli- 
Bnk  ,  il  7  en  a  aussi  un  autre ,  et  la  torche  peut  faire  plus  de  mal  dans 
I  mains  du  libéralisme  que  dans  celles  de  la  religion,  a 

Pour  démontrer  que  les  universités  étaient  en  ruines , 
L  Duznortier  déclarait  que  le  nombre  des  élèves  y  avait  dimi- 
uuéde  plus  d'un  tiers.  ((Voilà,  ajoutait-il,  la  conséquence  des 
iiCçures  prises  à  Tégard  de  Tinstruction  publique;  ces  mesures 
DUS  les  désavouons,  et  nous  sommes  en  droit  d'en  renvoyer 
t  résultat  à  nos  accusateurs.  »  Quant  à  Tinstruction  moyenne , 

.y  avait  encore  décadence.  Et  qui  Tavait  opérée?  les 
lêmes  mains  déjà  signalées  par  lui. 

«Vous  le  voyez,  s'écriait  l'orateur,  vos  subsides  n'améliorent  aucune- 
ment Tinstruction  moyenne.  Eh  !  comment  en  serait*il  autrement  lorsque 
os  collèges  sont  des  écoles  d'immoralité  !  Je  pourrais  citer  des  collèges  où 
3s  élèves  fréquentent  les  maisons  de  prostitution  ,  ramènent  dans  le  sein 
o  l'établissement  le  germe  des  maladies  les  plus  honteuses  ,  et  votre  in- 
duction est  sans  force  pour  réprimer  des  abus  aussi  monstrueux.  Quelle 
i^fiance  de  tels  établissemens  peuvent-ils  inspirer  au  peuple  et  à  la  re- 
'^sentation  nationale  !  Voilà  pourtant  les  établissemens  qui  excitent  si 
^utement  votre  sollicitude ,  et  vous  nous  traitez  de  vandales  lorsque  nous 
Ppelons  leur  réformation.  » 

A  1-aide  de  documens  officiels  constatant  Tétat  de 
instruction  primaire  en  1826,  en  1829  ^^  ^^  18^2 , 
^»  Dumortier  s'attachait  à  démontrer  quauic  deux  pre- 
mières époques,  Tefifet  du  monopole  avait  été  de  réduire 
w>H8idérablement  le  nombre  des  élèves  dans  les  écoles  prî- 
'ï^îres.  Mais  la  révolution  était  venue  rendre  à  l'instruction 
^uie  sa  liberté  pt  aussitôt  le  nombre  des  élèves  s'était  accru 
*vec  une  rapidité  prl>digieuse.  ■ 

.  <<  Messieurs ,  disait  l'osateur  en  terminant ,  j'ai  rencontré  tontes  les  ob- 
iccbons;  jai  démontré  que  la  désorganisation  des  universités  ,  la  création 
^^  commissions  d'examen ,  la  suppression  des  bureaux  des  athénées ,  la 
^^réprcssion  de  Timmoralité ,  la  suppression  dçs  subsides  par  les  corn- 
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munes  étaient  le  fait  dn  libéralisme ,  tandis  que  lè  catholicisme  avait  tleN 
ce ,  doublé  le  nombre  des  élèves.  En  présence  de  ces  résumais ,  vous  ^serez 
forcés  d'avouer  avec  moi  que  le  catholicisme  seul  construit ,  que  le  Ul>éra- 
lîsfme  n'est  propre  qii'à  ^éiruirô. 

*  De  tout  ce  q-ue  f  ai  dit ,  messieurs  ,  il  est  facile  de  conclure  que  f  iiK 


subsidea^etit^'e  u/ï  petit  notnbrè ,  attn  qu'il  ne  manque  rien  à  aucun,  et 
<Ju*îls  Répondent  tous  aux  besoins  ctë. notre  époque:  rétablissons  les  bureau^ 
ae  surveillance  pour  lés  athénées.  Quant  aux  universités,  rétablissons'les, 
appeloos-y   df s  Belgeaf*  Complétons  ^es  faculté^  »  mais  faisans  d  abord  6es« 

lisse* 
qtkî 

que 

dispose  (le  rien;  x> 

Après  ar^ôîf'  frfié  une  censuré  îridîfèclê  dé  VivL  in  ae  Ta 
côiWtîfutîôA,  èïi  (ïiéàht  qu'é' Ftiommé  lé  plus  îgrfare  était  lîore 
d'ouvrîr  une  écôïé,  sà'hs  qtfe  ïe  gouvernement  eût  à  lùî  de- 
mander aucun  compte  \  que  si  un  cchappè  du  bagne  par- 
^èn'àîl!  par  hypocrisie  a  capter  lai  coriuâhcé  pu{)lique  et  à 
S6  faî^é  institaleut" ,  le  go'uVèf  heiûent  ne  po^ùi^rafît  pas'  dat- 
"^âiitagé  s^'nfor^er  dfes  matières  de  l'enseignement  ni  otl 
ï&wHat,  M.  Jàlîèft  abôrdâît  À'fférentès  bïijècfioris  de^è^^ 
loppées  précëdemmentt  et  s'eitprrmàît  aînsr  r 

er  M.  Ùumbrtrér  nous  a  appris  que  la  section  cçi^trafç  n.*ayait  propos^ 
de  retirer  les  allocations  que  pour.forcer  le  gouvernement  à  présenter  une 
M  sur  l'instruction  publique.  Je  sifis  étonné  cfùe  ce  soit  sf  tai'd  qû*Àn  ^^as 
donne  cette  excuse.  Si  tel  est  le  but  de  la  sççtjon  centrale,  poargopf 
notiV  en  avoîv  fait  un  mystère  I  Maïs'  est-ce  en  déÀ)r^à"h'isànt  renseignëméàC 
que  jouf-arriverez,a  la  réorganisation. 

»  Lti^  député  de  TouTnay  a  vu  des  torches  dans  les  mains  des  libérani^ 
il  s'est  «rorApé  ;  les  libëraux  riVnt  qà'un  flambeau  ;  ce  sont  les  fanaff^tf ^ 
qui  ont  deji  torches.  (Mouvement  en  sens  divers).  Il  a.  parlé  dç  la  dîiliina>^ 
tion  des  élevés  dans  les  collèges  \  beau  miracle  !  quand  on  s'aide  contre  eux 
de  faf  caloïnnie.  » 

L'ofrâteiôt  racontait  ici  que  ïa  Régence  de  Briiges  ayint  ^-"^ 
mandé  à  l'évoque  un  ecclésiasiiq'ûe  ^ôttr  diriger  lé  cotisé  dfé-î 
cette  vîlfé",  n'avait  purabteùî^  qu'à  dès  c*ôndfitîons  inaccepta- 
bles :  Tévêque  voulait  se  faire  donner  la  direction  aibsôlue  de  Té-^ 
2â](>Ij5scmeht  :  par  suite  Je  ce  refus,  le  collège  de  Bruges  en  était 
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réduit  à  n'avoîr  de  cours  que  dans  la  journée  et  à   renvc/yèr 
chaque  soîr  les  élèves  à  leurs  familles. 

«  On  a  dit  3  poursuivait  l'orateur,  qu'une  débauche  crapuleuse  r^jgnaïc 
dans  les  collèges.  Où  ayez-vous  pi^isé  de  pareHs  faits?  il  valait  mieux  Içs 
taire  ;  Cje n'est  pas  vous  qui  deviez  parler  des  vices  dans  les  collège^,  dan!^ 
la  crainte  d'éveiller  des  souvenirs  historiques  qui  lietonrneraiehtpas.au  proùt 
decçux  qui  veulent  s'emparer  de  rensei^jen^ent.  (.Murmures «  fe;n§ation}« 

«Le  catholicisme  élève,  a  dit  M.  Duihortier,  le  libéralisme  n'est  bon 
qne  pour  détruire  et  démolir,  Je  ne  me  donnerai  pas  là  peine  dé  faire  U  ré- 
ponse, c'est  l'Espagne,  c'est  l'Italie,  c'estje  p^rtu^^l  qui  répondent.  Vpye* 
ce  qui  8*y  passe ,  et  comment  sont  iràtiés  les  peûpfés  les  mieux  sttués 

3uand  ils  sont  sous  l'influence  des  moines*,  et  dt^s  capucins,  ^'oYi  vou* 
rait  en  ce  moment  nous  rendre  et  qui  bientôt   couvriront  le  sol  de  la 
JBelgiqne. 

»  La  religion  chrétienne  n'a  jamais  brillé  d*un  plus  bel  écla^  que  Iprs- 
<}u'elle  n'était  pas  infectée  de  cette  lèpre  monacale.  Vous  pouvez  prédire 
aujourd'hui  ce  qde  vous  prépare  cette  tonrbé  d'in^t'igans,  tartufes  nou- 
veaux qui  font  de  la  religion  métier  et  marchandise.  jQuc  levir  itnpcfrte  la 
religion ?JCe  qu'il  leur  faut ,  c'est  le  tri'om|^héde  leur  par:i,  comnie  nàoyci^ 
de  satisfaire  leur  ambition  ,  leur  cupidijtét.  Ceux  qui.  aiment  sincèrement 
'a  religion  la  veulent  purç  comme  Tévangile ,  tolérante  comme  la  loi,  ^  d^- 
S^gée  de  superstition  :  ceux>là  ont  la  religion  dàtis  lé  cœuV;   \t  Ifanaitisme 
^'a  daosja  tête.  (  Sensations  diverses ,  quelques  voix  :  Bravo!  Bravo!)» 

M.  de  Brouckère,  qui  se  rangeait  aussi  parmi  les  soutiens 

du  ministère  y  lui  adressait  cependant  un  reproche.qid  peint 

^vec  netteté  la  singularité  de  cette  discussion  où  l'on' voyait 

ca    présence  les  opinions  les  plus  réelles ,  les  plus  Vivàées 

^©  la  Belgique  : 

.  *>r  S!i\  yji  avait  parmi  nouSj»  disait-il ,  ;an  ,liomra^^pti^/é|Bent.^traiiter  à 
^^s  débats,  ne  s  étant  pas  rendu  compte  du  seny  que  l'on  attache  aux  ex- 
P^'^fionsde  catholiques  et  de  libéraux  dont  on  se  sert  si  sohVent,  igriôVan^ 

^^>  Oui    nniia     /livîco         via     «o/*lmnf    rtttailoe  9/\n¥      m      lo«  Vifo«    Ai»a    un*    '  rtî    IfiK 

lent 


T^S[pelques  milliers  de  francs  que  réclame  le  gouvernement  dans  l'intérêt 
r^ 'instruction  publique?  Et  si  on  lui  disait  qiie  ceux  qifr  oiiV  parlé  eti 
^y^Qr  de  ces.  majorations,  scuat  préc^ément  ceui^- q^i  Jîç^ïment  ^9j<liP^ii^*îr 
rî^'ît  Topposition  ;  si  on  ïiii  faisait  observer  que  .dans  des  discussions.aussi 
^y^)  aussi  animées  ,  les  ministres  seuls  gardent  le  silenbé,  ei  sembren't 
^  f ester  indifférens  ^  comment  pourrait-41  se  rendre  compte  de  ce -qui.se 
*^**se  parmi  nous  ?  » 


^  des 

^î  ne  se  présentaient  pas  pour  la  première 
^^ssîon.  Il  avait  cru  que  cette  question  délicate  trouverait 
^leux  sa  place  lors  de  la  loi  sur  Finstruction  publique , 
^^ui  le  projet   n'avait  pas  encore  été  communiqué  à  la 
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Chambre,  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
du  gouvernement.  Au  milieu  de  tant  d'autres  projets ,  la 
préjsentation  de  celui-ci  serait  en  ce  moment  une  œuvre 
inutile,  et  peut  être  inopportune,  à  voir  la  passion  avec 
laquelle  on  s^occupait  de  cette  matière.  Le  ministre  s'effor- 
çait ensuite  de  réfuter  quelques  uns  des  reproches  adressés 
au  gouvernement,  dans  le  cours  delà  discussion,  sans  cesser 
de  mériter  celui  que  lui  avait  fait  le  préopinant,  de  ne 
pas  laisser  percer  la  couleur  de  son  opinion  sur  Tobjet 
véritable  du  débat. 

Les  conclusions  de  la  section  centrale  furent  encore  dé- 
fendues  par  son  rapporteur,  M.  Dubus,  qui  affirma  que 
c'était  moins  à  cette  section  et  à  son  rapport  qu'on  en  vou- 
lait ,  qu'à  la  liberté  de  l'enseignement.  Cette  liberté ,  suivant 
l'orateur,  épouvantait  certains  esprits.  Liberté  et  libre  con- 
currence, c'est  ce  qui  résultait  de  l'art.  17  de  la  Constitu- 
tion ,  mais  ce  n'est  pas  cela  qu'on  cbercbait.  On  visait  à 
armer  Je  gouvernement  d'un  pouvoir  illimité  centré  la  li- 
berté de  l'enseignement  et  contre  ses  effets. 

M.  Doignon  en  s'élevant  à  son  tour  avec  violence  contre 
le  monopole  de  l'enseignement  que  voulait  rétablir  un  mi- 
nistère qui  n'inspirait  aucune  confiance^  et  qui  avait  viol 
toutes  les  libertés,  détermina  le  ministre  de  l'intérieur 
prendre  de  nouveau  la  parole,  poUr  repousser  bien  loi 
de  lui  le  reproche  de  s'emparer  de  Tinslruction  publique 
afin  d'inculquer  à  la  jeunesse  les  doctrines  ministériell 
L'orateur  se  félicitait  d'être  en  butte  aux  attaques  desdeiL^ 
partis  extrêmes,  et  de  s'entendre  accuser  par  les  uns  d'en^t- 
vahir,  par  les  autres,  d'abandonner  l'enseignement.  CeK  ^ 
prouvait  à  l'administration  quelle  comprenait  l'opinion  deX  ^ 
majorité,  éloignée  de  toute  exagération  ^  et  qu'elle  dirigesL'Sl 
rinstructibn  publique  dans  les  véritables  intérêts  du  pay-^^ 
Enfin ,  après  M.  Desmet ,  qui  refusait  aussi  sa  confianc^ç 
et  son  vote  au  ministère,  afin  de  l'empêcher  d'exercer  un»-* 
iuQuence  funeste  sur  l'enseignement ,  le  ministre  de  la  Justice <j 
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vînt  répondre  aux  accusations  et  donner  un    exposé  des 
principes  du  gouvernement  sur  la  question. 

M.  Lebeau  justifiait  d'abord  le  ministère  de  ne  pas  avoir 
encore  présenté  de  projet  de  loi  sur  Tinstruction,  lorsque  les 
Chambres  avaient  eu  tant  de  lois  importantes  à  discuter,  que  le 
budget  de  Tannée  n'était  pas  encore  voté,  et  que  Tétat  poli- 
tique du  pays  n'était  pas  encore  fixé  vis-à-vis  delà  Hollande. 

«t  On  a  vanté  les  résultats  de  Taffranchissement  de  Tinstruction ,  disait- 
il  bientôt  après ,  le  nombre  croissant  des  élèves;  et  moi  aussi,  je  ro*ea 
félicite.  Je  n'attendais  pas  moins  de  la  doctrine  de  la  liberté  de  rensei- 
gnement. Cette  doctrine^  quand  je  Tai  professée,  quand  je  l'ai  réclamée 
sous  le  gouvernement  décuu,  alors  qu  il  n'y  avait  rien  à  espérer,  mais 
tout  à  craindre  en  la  préchant ,  j'y  avais  mûrement  réfléchi  ;  j'en  a? ais 
mesuré  le»  conséquences ,  et  je  n'éprouve  ni  surprise  ni  désappointement 
de  lui  voir  porter  ses  fruits.  Je  ne  m'effraierais  pas  même  de  quelques  abus, 
ils  sont  amplement  rachetés  là  aussi  par  les  bienÊEiits  de  la  liberté.  Quelle 
que  soit  la  source  de  l'instruction  ,  qu'elle  soit  donnée  dans  tel  ou  tel  éta- 
blissement, peu  importe,  selon  moi;  car,  du  moment  où  nous  avons  été 
mis  en  état  de  recevoir  la  (science ,  notre  éducation  devient  l'œuvre  de 


pas 

cessité  y  c'est  une  loi  de  salut  pour  toutes  les  opinions  qui  aspirent  a  triom- 
pl^er^.Les  organes  les  plus  éclataos  du  catholicisme,  puisqu'on  a  parlé  ici 


qui  lui  reste.  Consultez  à  cet  égard 
écrivains   catholiques  modernes  les  plus  célèbres.  Ah  !  qu'ils  enten^nt 
^icQx  que  vous  l'intérêt  des  doctrines  qu'ils  se  sont  chargés  de  défendre  !... 
«  C'est  avec  douleur  que  j'ai  entendu  un  honorable  député,  dans  un  dis-i 
court  remarquable  à  i^lusieurs  égards ,  partager  cette  Chambre  et  le  pays 
^  deux  camps  ennemis;  déclarer  que  a  un  côté  était  l'organisation  et  la 
^Î€t  de  l'autre  la  destruction  et  la  mort;  proclamer  que  c'est  le  libéralis- 
me* non  le  libéralisme  étroit  et  réactionnaire  c]ui  est  aussi  du  fanatisme  « 
"^ais  le  libéralisme  sans  distinction  ,  ce  libéralisme  qui  veut  la  liberté  ea 
^Otttet  ponr  tout;  que  c'est  lui  qui  est  l'esprit  de  mort!  Mais  qui  donc  a 
Produit  la  première  révolution  française,  si  belle ,   si  pure  à  son  début  ? 
Qtti  donc  a  détruit  la  féodalité  en  France  ?  Qui  donc  a  aboli  les  lettres  de 
^het?  Qui  donc  a  substitué  le  jury  et  la  publicité  au  secret  de  la  procé- 
^^K  criminelle  et  à  la  torture?  Qui  donc  a  mis  fin  au  favoritisme  des  cours 
^  ao  8candaleuz]régime  des  maitressesirôyalea  ?  Qui  donc,  associant  alors 
*^  régénération  de  l'épiscopatà  tant  d'autres  régénérations,  ne  permit  plus 
*  k  mitre  de  se  prostituer  aux  pieds  d'une  Dubarry  ou  d'une  Pompadonr; 
^  de  faire  ainsi  à  la  religion  des  plaies  encore  saignantes?  Et  plus  tard  » 
^ni  donc  a  accompli  ce  grand  principe   de  justice  parlementaire  dans  la 
^nmde-Bretagne?  qui  donc  a  relevé  les  catholiques  irlandais  de  Hlotisme 
où  ils  étaient  réduits?  M 'est-ce  pas  le  libéralisme  qui  a  élevé  la  vois  pour 
lui  dans  le  parlement  d'Angleterre ,  où  il   n*avait  pas  le  droit  dé  se  faire 
«ttleadre  ? 
<  Ccit  le  libéralisme  de  ces  hommes  qui  veulent  la  liberté  pour  tous  » 
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c'est  le  libéralisme  des  Royer-Collàrd ,    des  Guizot,  des   Canning^   des 
Lamennais.  Voilà  le  mien. 

«  Quel  est  enfin  cet  auxiliaire  puissant  auquel  vous  tendiez  les  maini 
quand  il  s^agissait  de  rejeter  loin  de  nous  le  joug  de  la  Hollande?  C'est  Je 
libéralisme.  Voulez-vous  donc  aussi  le  répudier?  voulez-vous  briser  le 
pacte  d*union  qui  nous  plaça  sous  une  bannière  commune ,  qui  nous  valut 
la  victoire? 

.  (c  Ab  !  ce  n'est  pas  moi  qui  dirai  que  les  catholiques  ne  sont  pas  lib^ 
raux;  màÎ8»il  est  des  anti-catholiques  dont  le  libéralisme  n'est  que  de 
la  réaction  étroite  et  haineuse,  il  est  aussi  des  catholique^  étroits  » .into^ 
lérahs,  haineux^  illibéraux.  Oôyez  bien  qu'il  est  des  ultra  dans  toutei 
les  opinions. 

9  Quant  4  moi ,  c'est  au  centre  que  j'ai  placé  ma  bannière^  e(  c'est .  li, 
*ue  je  resterai ,  dût-on  mè  qûali£er  de  doctrinaire,  de  juste-iniUeu  et 
a'aii très  graves  àdatlièmes  ^inintelligibles  pour  ceux-là  îùiême  qui  lés  pro- 
diguent. » 

HovLs  en  resterons  là  de  celte  contestation  qui  avait  dëfï 
occupé  quatre  séances,  et  qui  remplit  encore  celle  du  28  sep^* 
tônibre,  sans  fournir  aucune  révélation  nouvelle.  Dans  la 
séance  du  lendemain,  où  vota  sur  les  réductions  proposées  paif 
là  section  centrale.  ËHes  furent  adoptées  à  une  majorité  degî 
Voix  (Sj  éôntre  28).  Ainsi  toAbèrènlles  «ubvenlîonfs  que  lë 
ministre  se  proposait  d'accorder  à  plusieurs  collèges  donU 
if  craignait  que  cette  décison  législative  nentrainâcla  ruine..' 

La  discussion  du  budget  se  poursuivit  dans  la  Ghand^r^ 
dfés  représentans,  sans  aucun  incident  remarquable.  En  ré^ 
^ikê^  lés  dépenses  étaient  portées  à  97  milfioiii'âe  fràncjêP/ 
Le  total  des  recettes  avait  été  évalué  à  86  millions.  Le  chiffire 
dti^  bu^eti^'6  sul)$t  aucun  changement  dans  lè  sénat';  oïl  7^ 
discussion  marcha  si  rapidement  que  la  clôture  de  la  Seèsionr 
](!>ût  avoir  ïîêù  le  7  octobre. 

L'es  Chaiftbres,  deux  jours  avant  de  se  sépâtef,  avâièùl  rcçit 
communication  d'une  note  diplomatique,  remise  le  aSsep- 
teixArè  par  lès  plénipotentiaires  belges  à  la  conférence  Si 
Londres,  et  qui,  traçant  l'historique  des  négociations  dfr 
puî!s  qu^elles  avaient  été  reprises  en  juillet  dernier,  exijP^ 
pat  cela*  même  ,  que  nous  en  reproduisions  ici  l'a  sub'stanièè.' 

La  cônféi*ence>  prenant  toujours  pour  base  les  ^4  articlef 
et  lè  traité  dtu  1 5  novembre  1 83 1 ,  avait  voulu  d'aBori  ré- 
gler entre  la  Belgique  et  la  Hollande  les  stipulations  te- 
latives  aux  arrangemens  territoriaux,  teîles  quelles  avaient 
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été Sifrèiées ;  dans  ce  traité,  pdr  les  cinq  gfàtîdés  puissances 
d'trrie  part,-  et  par  là  Belgique  dé  l'autre.  En  verttf  dès'âi^ 
tîcles  3  et  4  de  ce  traité ,  le  ^oi  de  Hollande  défait  rècèvôif  / 
polir  les  cessioiis  faites  psir  lai  à  là  Èêtgiqué^  dansf  ïe  graùd-' 
duché  de  Luxetnbburg,  une  îndemtiité  teirltotîîilè  dàris  W 
Z^inibourg.  Mais  comtne  dès  tieï*s  étaient  intéressés  dafnf^ 
cette  question,  le  même  traité  stipulait  (art.  Ô)  que  hf 
roî  de  Hollande,  gralïd-dùé  dé  Luxèmbôtirg ,  s^eiiteiïdrarit 
a*vèc  k  Confédération  germanise  et  les  afgtfsfts  de  la  to^î- 
son  de  Nafssau,  sur  les  stipulations  renfermées  dans  les  art.' 
3  éi  4>  àîiïsî  <5fuë  ^lir  tous  les  atrangertiérfs  que  ces  méifièsf 
ôirf'tifcleà  pàtLtItkieiit  rendre  tiécésiaires,  Lorsljiie  daiifs  k  ri*^ 
gOdfitiôïï  nèiivellë  èes  âtiiùït^  Qiètehi  râttèrition  èè  1« 
conférence,'  iU  (hhetit  Ydh]ët  à'Uiïè  deMàfedéf  faire  f tir  lèS 
P'I&îpbteiîlïaîrès  hollariàaîs,^  rfûûo^  déleuV  gôWvfernemèiït; 
Giltf?  detfifaiiae  consistait  k  exprimer  d^i  ïé'  imtê^tèàt 
*Vec  là  Belgîque,  qîiè  là  piYtié'fcédéè  pb'r  dHè  de  lapr«^ 
vîKcèfdù  Lfmï^ufi^g,  sèrâît  tféquîsè  à  M  Ktûiétdâè  è'ii  tôft'fe 
Propriété,  ëi  à  féglc^  âittsî  éfi  fav'eùr  dé  te  fifs{  ditik  Sëi 
^^pdtts  aVeé  le  grand-diiift»,  ùtfé  i^ùestîôtf  ^^  te  tf&it& 
^vi  iSh&ièiïibre  alvait  hhsiëMïàé'tisé}^i  iitiôit  €ja>ë  U  réf 
*è  thihhâé  possédait  àëtie  îfttféihftîtë,'  idil  ëii  ià  qùalît* 
^^[^itië-dtié  de  tWettfboUrg,^  sbif  pôtff  qtf tïlè  fâff  réûàiô 
^  Ja  Hollande.  La  proposition?  *«^  pîîéiiî^ô'fefitîàîWs^  htùlhfni? 
^«î^  teftdafît,  comriii  èW  le  Voit,  à  fâîYé  êiêjfàtSitfë  telle 
^hertiktàvé  éi  eitftrath^ié  ed  liïêrrfe  tetA^ë  taîkp'pté^Mi  dé# 
^tfc>es  5  et  5  dû  tifâîté  dii  1 5  noVèmtï'é. 

CAlë  |n*opoài!ti6n  àyàrft  été  côrtiùtfiSiqugé  àlfx  ^léÉPï^o- 
**ifîiîrès  béîge^;  ils  déclà'rèréTrtt  qù''îfe  lïe  ^fdùrfa'îeiit  M 
^"OTttiét  httt  adhésion  qèlî  sbus  résêï^è'  dé  I*  éf  odûôtîoii  i 
^^Httt  là  Si^twré  iittH^é,  é\i  double  asSéAWmfeftt  dé  laf 
•îêfé  gérriîéraique  et  ééiàivdïs  *é  là  inaisôtf  dé' NàsiattV 
*-*:  confércùée  adihît  cètïë  ï&er'^èi  I!  tteréfetàii  dîôiîfè  jfïîùis  atf 
^nël  de Ljr  Haye  ^'àfâiré  là déttâ^clte  dé  r^èui* atïpWÏ 
*<i  WdîttfJ  ^rïftanîqttèct-dès'a^As'd*  lâ*mtiî*itf 
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Dans  l'altente  des  résultais  de  cette  démarche,  les  négocia- 
tions firent  des  progrès  rapides  vers  Tarrangement  de  tous 
les  dîiTérends  à  la  satisfaction  commune.  Ce  fut,  en  effet, 
dans  cet  intervalle,  que  Ton  s^entendit  sur  Tétat  de  possession 
territoriale  de  la  Belgique ,  avec  le  cbangement  de  forme  in- 
diqué plus  haut  ;  sur  la  renonciation  réciproque  à  toute  pré- 
tention aux  territoires  situés  dans  les  limites  des  possessions 
de  Tune  ou  l'autre  partie  ;  sur  rindépendance  et  la  neutra- 
lité de  la  Belgique;  sur  Tusage  des  canaux  qui  traversenti 
la  fois  les  deux  pays  ;  sur  les  ouvrages  d'utilité  publique  et 
particulière;  sur  les  séquestres  ;  sur  la  faculté  de  transférer 
son  domicile  d'un  pays  à  Tautre ,  la  qualité  de  sujet  et  de 
propriétaire  mixte  ,  la  participation  directe  aux  événemens 
politiques ,  les  pensions  et  traitemens  d'attente,  etc.,  etc. 
Ce  fut ,  en  un  mot,  dans  cet  intervalle ,  quel  les  deux  pardei 
paraphèrent  provisoirement  les  art.  i,  2, 6,  7,  B,  10,  x5, 16, . 
17,  18,  ig,  20,  21,  22,  23,  24  du  traité  du  i5  novembre 
i85i .  Ce  fut  alors  également  qu'on  examina  de  part  et  d'au- 
tre les  lacunes  de  détails  que  pouvait  présenter  ce  traité, 
et  que  Ton  proposa  de  les  remplir  par  des  articles  supplé- 
mentaires -,  ce  fut  alors  enfin  que  Ton  posa,  relativement  à 
d'autres  stipulations  non  moins  importantes  ,  des  principes 
généraux  sur  lesquels  les  deux  parties  paraissaient  disposée! 
à  se  rapprocher  graduellement. 

La  négociation  en  était  là ,  lorsque  la  conférence  apprit 
que  le  cabinet  de  La  Haye  n'avait  fait  aucune  démarche,  ni 
auprès  de  la  diète  germanique ,  ni  auprès  des  agnats  dç  It 
maison  de  Nassau.  Il  trouvait  que  pour  compléter  cette  triD' 
saction  qui  avait  eu  lieu  à  sa  demande  spéciale,  les  choses  '. 
n'étaient  point  arrivées  à  un  degré  suffisant  de  maturité.  U 
prétendait  donc   ne   faire  la  démarche  requise  qu'autiot 
qu'il  le  jugerait  convenable,  en  la^subordonnsuit  aux  progrès 
ultérieurs  de  la  négociation,  progrès  dont  il  restait,  dans 
ce  cas,  le  seul  juge.  Par  là ,  il  .conservait  la  faculté  de  rendre 
inutiles  et  vaines ,  à  défaut  de  l'assentiment  de  la  diète  et  des 
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latSy  toutes  les  négociations  sur  les  autres  points  en  li- 

Cependant  Ja  conférence  suivit  encore  quelque  temps 
plénipotentiaires  hollandais  sur  le  terrain  des  négocia- 
us  relatives  à  l'art.  9  du  traité  du  i5  novembre.  On  se 
^pelle  que  cet  article  concerne  les  communications  avec 
Jlenuigne  ,  par  les  villes  de  Maestricht  et  de  Sittard.  Ici  la 
nférence  eut  lieu  de  se  convaincre  que  tandis  que  le  cabi- 
ide  La  Haye  déclarait  qu  il  ne  ferait  de  démarche  auprès 
lit  diète  et  des  agnats  de  Nassau  ,  qu'après  des  progrès  ul- 
cièars  sur  ces  points,  il  n'avait  donné  à  ses  plénipotentiaires 
les  instructions  ni  les  pouvoirs  nécessaires  pour  convenir, 
Da  commun  accord ,  de  ces  stipulations.  La  conférence 
idftra,  à  son  tour,  que  tout  progrès  ultérieur  dans  la  négo- 
Ition  était  rendu  in^possible ,  parce  que  les  plénipotei^tiai- 
I  hollandais  manquaient  de  pouvoirs  pour  signer  les  arran- 
mens  territoriaux  qu'ils  avaient  eux-mêmes  proposés, 
iHt avaient  même  provisoirement  paraphés,  et  parce  que 
m  de  Hollande  différait  toujours  de  faire  les  démarches 
tNir  obtenir  l'assentiment  de  la  diète  germanique  et  des 
rPttsde  la  maison  de  Nassau.  La  conférence  ajourna  indé* 
liment  ses  séances, le  ^4  août,  jusqu'à  ce  que  les  ouvertures 
nt  il  s'agit  eussent  été  réalisées. 

C'est  ainsi  que  les  plénipotentiaires  belges  résumèrent  la 
trche  qu'avait  suivie  la  négociation ,  et  qu'ils  indiqué* 
Dtla  nature  de  la  difficulté  qui  en  avait  occasioné  la  sus- 
iision  ,  dans  une  note  qu'ils  placèrent  sous  les  yeux  de  la 
nférence  elle-même,  en  en  appelant  avec  confiance  à  son  ju- 
ment ,  sur  l'exactitude  et  la  fidélité  de  ce  récit.  Nous  ver- 
QS bientôt,  dans  les  communications  faîtes  aux  Etats-génc- 
n de  Hollande ,  que  ce  récit  devait  être  contredit  sur 
dques  points  par  la  partie  adverse. 
La  session  de  ces  Etats  s'ouvrit  le  2 1  octobre,  à  La  Haye. 
Le  discours  prononcé  par  le  roi,  dans  cette  circonstance 
^nnclle^  après  avoir  marqué  le  plaisir  que  S.  M,  éprouvait 
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de  se  retrouver  au  milieu  (ie3  représenlans  d'un  peuple  c|}) 
ne  cessait  de  la  consoler,  par  des  témoignages  de  son  ainpQ 
et  de  sa  fidélité,  des  soucis  de  l'administration  •  fiborjai 
ainsj  upe  priatièrQ  plus  pénible  pour  elle ,  la  politique  ^ 
térîeure  : 

«  Pendant  Je  cours  de  voire  précédente  session,  les  négociations  pot 
régler  les  suites  de  l'insurrection  belge,  ont  été  temporairement  rempljiqé« 
)[>af' de»  tnesorës  coërcitivcs  dont  riiistoirc  ne  fournit  pas'cncore  d'éxeinp 
en  pJeine  paix.  X.a  reprise  de  ces  négociations  qui  a  eu  lieu  plus  tard,'.^ 
dans' laquelle' les  facilités  et  le  désir  d'en  venir  à  une  fin,  qui  ont  été  jtki 
ilifestés  de  notre  part ,  ont  rencontré  de  nouveaux  obstacles',  n*à  jasqà'^j 


nation  n'ont 'pas  été  un  instant  perdus  de  vue.  Je  continue  de  DOP^ 
réâp'ôir  d*un  arran'genlcht  équitable ,  et  quand  même  la  politique  cfé  FEo- 
rope  devrait  en  partie  tromper  Tattenle  d'un  juste  appui  de  nos  droit}  &• 
contestables,  la  vieille  Néerlande  n'aura  pas  à  se  plaindre  de  sa  perséfé- 
rance  pendant  les  trois  dernières  années;  mais  jetant  avec  satisfactibiivi 
re{;ard  en  arrière  et  sur  Texemple  d'indépendance  et  de  dévoûmeiiÇ  fjif 
Ibis  tt  k  l'ordre  qu'elle  a  donné  au  nriilieu  de  Tesprit  turbulent  <)u  fiècle, 
.elle  s'en  remettra  avec  confiance  au  jugement  que  les  contemporains flt-b 
postérité  porteront  de  sa  conduite.  » 

QuafU  à  ce  qiji  concerne  les  intérêts  intérieurs  de  la  Hol- 
Undcyleroi  nç  voyait  partout  que  sujets  de  félicitations. 
Xiçs  p^r^çs  pcc^sionées  au  pays  par  l'interruption  dé  la  mi\^ 
|;ation  et  du  cpninierce  avaient  été  supportées  avec  patiei^ 
,et  réparé^^^yec  activité,  li'agricullure  ,  en  général,  avai 
prospéré ,  et  en  beaucoup  de  branches  industrielles  il  setaiJ 
jjliai^ifesté  une  nouvelle  vie ,  dont  le  roi  se  promettait  le 
meilleurs  ré,sultats.  Il  régnait  dans  les  colonies  une  tras 
guillité  qui  ne  laissait  rien  à  désirer,  et  toutes  les  classesi 
avaient  rivalisé  d'attachement  à  la  métropole.  Les  finance 
du  pays  étaient  dans  une  bonne  situation.  Elaifin,  après  aYm 
annoncé  la  présentation  du  budget  avec  des  améliorations 
des  titres  du  Code  civil  encore  inachevés  ,  ainsi  que  i 
plusieurs  autres  parties  non  moins  importantes  de  lalégis 
lation  nationale  ,  le  roi  terminait  par  ces  paroles  : 

«  NN.  et  PP.  SS. ,  je  compte  de  nouveau,  comme  toujours,  snrTof 
coopération  zélée,  pour  favoriser  les  intérêts  du  royaume  pendant  toti 
jf)résente  session.  Je  défaire  qu'elle  ne  s^aclièvc  pas,  sans  nous  faire  voir  ' 
ierœe  de  la  situation  iocertaine  où  se  trouve  encore  la  patrie  depuis  Ti^ 
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arrectioD  des  provinces  méridionales.  Suivons,  en  attendant^  avec  calme 
*t  |>érsévérance,  la  voie  de  la  raison  et  delà  vérité  «  que  nous  avons  par- 
courue jusqu^ici  avec  concorde  ,  au  milieu  des  circonstances  lies  plus'crifi- 
gués  ;  afors  nous  pourrons  ,  quels  que  soient  les  événemens  c[uji  surgiront 
ttàchre,  attendre  avec  te  Calmè  dé  la  conscience  ,  et  avec  une  confiance 
wtctm  bornes  en  l'Etre  suprême,  ^avenir  qdi  est  i^serv^  à  la  Néer« 
Unde.  » 

"Le  ton  qui  régnait  dans  ce  discours ,  rapproché  de  la  pré- 
coce à  La  Haye  du  prince  de  Schwartzemberg  que  l'on 
croyait  générfilepient  avoir  été  chargé,  au  nom  de  la  Prusse, 
iela  Russie  et  de  l'Autriche,   à  la  suite  des  conférences  dç 
Uuncben-Giraetz  {Voy^z  le  chapitre  suivant),  d'engager  le 
roi  Guillaume  à  faire  auprès  des  agnats  de  sa  maison  et  de  la 
diète  ge;rmanique ,  la  démarche  i>éce3saire  pour  en  finir, 
tendit  à  convaincre  ^u'il  n'y  avait  définitivement,  pour  là 
Hollande  ,  aucun   appui   à  e3pérer  des    autres  puissances 

dans  un  ordre  d'idées  et  de  faits  contraire  aux  stipulations 

V      .'  .  ■       •  r      .      ■ 

du  traité  du  i5  novembre. 

Pans  le  rapport  annoncé  par  le  discours  du  roi,  et  qui  fut 
faille 24  octobre  aux  États-généraux,  le  ministre  des  àifaireç 
étrangères  de  Hollande  tira  d'abord  de  ce  qu'il  avait  accepté 
la  mission  d'aller  suivre  les  négociations  à  Londres,  un  argu- 
ment en  faveur  de  la  bonne  volonté  du  cabinet  d^  La  Haye, 
de  conduire    promptement  ces  négociations  à    terme.    Il 
ajouta  que  ses  instructions  étaient  rédigées  avec  une  telle 
étendue ,  qu'il  se  rendit  en  Angleterre  dans  la  plus  intime 
conviction  de  réussir.  Quant  à  la  déclaration  que  le  roi  de 
Hollande  ferait  les  démarches  désirées  auprès  des  agnats  de 
sa  maison  9  ainsi  qu'auprès  de  la  Confédération  germanique, 
aussitôt  que  les  progrès  de  la  négociation  seraient  de  nature  à 
lUoiiver   de   pareilles  démarches  ,    déclaration   qui  aurait 
suivi  5  au  dire  du  plénipotentiaire  belge,  la  signature  pro- 
^soire  des  nouveaux  arrangemens  territoriaux  ,  le  ministre 
«ollandaîs  affirma  que  rien  n'était  plus  inexact  qu'une  pa- 
reille assertion ,  que  la  déclaration  avait  été  produite  avant 
V^'on  eût  procédé  à  parapher  le  traité,  et  que  dès  lors  le  cà- 
Wnet  de  La  Haye  était  pleinement  justifié  de  ne  l'avoir  mise 
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en  avant  qu^après  coup,  afin  d^avoir  nn  prétexte  d'entraver 
les  opérations  delà  conférence. 

liiH  seconde  partie  de  ce  rapport  concernait  les  négociations 
qui  avaient  eu  lieu  à  Zonhoven  ,  pour  établir  les  communi- 
cations de  Maestricht  avec  la  Hollande ,  conformément  au 
traité  du  ai  mai.  Ces  négociations  avaient  rencontré  plusieurs 
obstacles.  Toutefois  le  ministre  était  fondé  à  annoncer 
maintenant  aux  Etats,  que  depuis  quelques  jours  la  pers- 
pective s'était  ouverte,  non-seulement  d'aplanir  ce  différend, 
mais  de  plus,  de  la  continuation  des  démarches  pour  obtenir 
un  arrangement  général. 

«  Nobles  et  puiisans  seîgtieiirs  !  diiait  le  ministre  en  terminant ,  8*il 
m*était  permis  de  m*al]t9ndonner  au  besoin  que  j'éprouve  de  m'expUquer, 
je  pourrais  peut-être  finir  mon  discours  en  vous  faisant  part  de  quelques 
observations  propres  à  répandre  du  jour  sur  les  complications  politiques 
de  l'Europe  »  et  sur  leur  influence  à  l'égard  des  relations  extérieures  de 
notre  patrie.  Qui  donc  sera  assez  téméraire  pour  soulever  un  voile  qui  ne 
souffre  pas  qu'on  y  touche  ,  et  qu'il  peut  être  salutaire  de  respecter?  et 
comment ,  moi ,  pourrais-je  oublier  que  le  moment  actuel  n'app^rtien  t  pas 
à  ces  époques  d'une  rare  félicité  vantées  par  le  plus  profond  historien  de 
Borne,,  a  où  Ion  est  libre  de  sentir  ce  que  Ton  veut  et  de  dire  ce  que  l'on 
sent.  » 

En  attendant ,.  un  statu  quo  pénible  se  prolongeait  pour  la 
Hollande  ,  entravait  le  développement  de  s.a  prospérité  ma- 
térielle et  lui  imposait  des  cbarges  dont  les  projets  de  finan- 
ces, communiqués  le  3o  à  la  seconde  Chambre  des  Etats -gé- 
néraux ,  donnèrent  la  mesure. 

D'après  ces  projets^ ,  les  dépenses  pour  1 834  devaient  s'é- 
lever à  plus  de  53  millions  de  florins^  répartis  de  la  manière 
suivante  : . 

Dépenses  ordinaires. 

I.  Maison 'du  roi il.  1,4^5,000 

IL  Hauts  collèges.     .....  523,ooo 

III.  Affaires  étrangères 843, ooo 

IV.  Justice.      .......  1,000,000 

V.  Intérieur 2,600,000 

*^— »— '  ' 

ui  reporter.     •     .     .     .  6,391,000 
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Jteport 6^391^000 

VL  Culte  réformé 1^179,000 

YII.  Culte  catholique.     •     •     •     .  3po,ooo 

VIIL  Marine ,     .  6,3oo,ooo 

IX*  a.  Dette 'nationale.      '•     .     .  121,375,000 

b.  Frais  du  départ,  et  pensions.  3,ooo,ooo 

X.  Force  militaire •         ii,ooQ,ooo 

- — ' —  ■ 

Total 4095459O00 

Dépenses  extraordinaires  i 

Hauts  collèges.     «.«...  fl.  48,o83 

Affaires  étrangères î*77>75o 

Justice 4     .     .     .  i449^<>o 

Intérieur;  •     • •  3t6,ooo 

*  . 

Culte  réformé.     ••*...  iSo.ooo 

Culte  catholique ioo,dôo 

Marine 5oo,oap 

Dette  nationale.  ......  8,85o,o6o 

Pensions.  ........  .^   1,549,047 

Force  militaire 1,000,000 

Total.  ••.•••%•.        12,945,380 

On  remarquait,  parmi  les  moyens  de  faire  face  aux  dépenses 

^^dinaires ,  une  somme  de  1,200,000  fl.  prélevée  sur  les  fi« 

^^uces  des  possessions  d*outre-mer  ^  une  autre  somme  dfe 

^^^0,000  fl.  provenant  de  la  même  source  était  destinée  à  cou- 

^^irune  partie  4es  dépenses  extraordinaires.  Pour  subvenir  à 

^^  qui  manquerait  encore,  un  capital  de  4  millions  serait  ins- 

^^isur  le  grand  livre  du  5  p.  V»  ^® '^  dette.  Parmi  les  pro- 

î^ls  d'impositions  ,   on  comptait  ceux  sur  la  tourbe,  sur  le 

^  *iarbon  de  terre ,  sur  le  sucre.  L'impôt  sur  les  tourbes  était 

^"3cé  à  20  p.  %  le  tonneau  ;  pour  le  charbon  à  5  fl.  par  mille 

livres  de  Hollande ,  et  pour  les  sucres  à  i5  fl.  5o  c.  par 

1 00 livres.  Dans  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  extraor- 

Ann.  hist,  pour  i833.  ^4 
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dinaira^,  flgtii*àient  3o  cent§  additionnels  sur  le  personnel, 
25  sur  les  patentes ,  25  sur  les  accises. 

Aulc'budgets  pour  l'exercfce  i854,  succéda  la  lecture  d'un 
autre  projet  de  loi  tendant  à  ihscrîre  un  capital  Je5,34o,Ooofl. 
sur  lé  gratid-^iv^e  du  5  p.  ^o  delà  dette  active  pouf*  couvrir 
le  déficit  de  1 83  3. 

En  présence  de  pareilles  exi'gedces ,  il  n^èst  pas  étonnant 
que  i  jidresse  des  Chambres  en  réponse  au  discours  du  trône, 
ait  laissé  percer  le  vœu  formel  de  voir  s'effectuer  prompte- 
ment  un  arrangement  écjaitable,  qui  ^tait  devenu  de  plus  en 
plus  un  besoin*  L'adresse  ne  déguisait  pas  combien  était 
douloureuse  à  la  Hollande  Tincertitude  où  elle  se  trouvait 
encore  par  tine  réunion  de  circonstances  inouïes  et  qui  trom- 
pait toujours  l'attente  d'un  résultat  désiré  ]  combien  la  situa- 
tion des  finances  rendait  Tes  écononiies  urgentes.  Enfin  les 
États-généraux  renouvelaient  l'assurance  solennelle  de  leur 
zélée  coopération  à  tout  ce  qui  pouvait  améliorer  les  inté- 
rêts au  pays,  Qt  exprimaient  à  leur  tour  le  souhait  que  cette 
session  ne  se  passât  pas  sans  le  faire  parvenir  au  terme  de  sa 
•ituatîoji  fùcertainè. 

Ija  contexture  de  cette  adresse,  bien  qu^elIe  ne  fût ,  sela 
Tusa^,  qà^tMe  paraphrase  rctouriiéedu  discours  du  trône 
9'ëloijgniait  de  la  pensée  royale  d'une  manière  sensible.  G 
n^était  plus  là  ce  langage  des  autres  années  ,  qui  ne  parlai 
qfULe  du  concours  inébranlable  delà  représentation  nationale. 
qui  encourageait  à  la  résistance  pour  défendre  des  droits  in 
CQUlÇStables.  L'expression  favorite  du  roi ,  qui  ne  s'était  pa 
encore  désaccoutumé  de  traiter  les  Belges  d'insurgés,  de  ré 
Toltési  n'était  pas  reproduite  par  les  États*-généraux,  préoc — 
oupé^  avant  tout  de  la  gène  dé  leur  patrie,  et  dont  la  répons 
au^  fçnd  assez  ^évère  ,  semblait  présager  une  session  moip    ^^ 
fftçile  que  le»  précédentes. 

Toptes  ces  solennités  annuelles  di^  gouvernement  repré— 
seutatif  eurent  lieu  bientôt  après  pour  la  Belgique.  Le  i. 
novembre  9  là  session  des  Chambres  fut  ouverte  à  Bruielle-^ 

•:  i    '.  '■■■■  *«    .  ■     ' 
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pAt*  un  discours  qii  roi,  qui  ne  pouvait  rien iipprendre  de 
nouveau  sur  lesai^aîres  extérieures  du  pays  ,  inaisqui  con- 

ksàez  favprable  3é  ses  aSaires  intérieures. 
Un  désarmement  partiel  avait  été  pratleaBîe;  n  s  était opér^ 
rn^ns  aVaifilir l'oj^améatiim'de  Tsmnëe >  «de.tnMiière  A  -veiiflre 
gk  l'iodostrieêt  iJi'îignettltm>eimig«ai»d  vonà^tt  de  hvm.  (teb 
dMQteéqaénce  non '.noiffs  >lieftti«use  de  isette  «riès«m  aiMlllt4$fé 
de  &oii}agersensil{lenieiït  le  trésor.  Le^guNrvembiiKm  «isttnM*- 
irait  à  même  de-faicei&ce  bnc  4lë{M&8C)B^  4$S6^  k^i^^d'â^ 
-voir  à  demander,  en  ce  moment,  de  nouveaux  sacrifices  au 
pays  pour  les  services  de  iBSl^^  M^ui  était  possible  de  dimi- 
nuer les  charges  qui  pesaient  sur  la  propriété  foncièrje.  . 

Parmi  les  objets  dont  le  roî  annonçait  que  les  GhamËrea 
auraient  à  s'occuper,  figuraient  lès  lois  sûr  le  sort  Hcs  mili- 
taires de  tous  grades ,  ctaus  les  diverses  positions  où  ils 
vent 
sur 

ie  fer  destiné  .a  servir  de  communication  avec  rAlle- 
magne.  Enfin,  dkofi ^  biiC>de,prévenir.le-renouyéH6ment 
du  réj^me provisoire,  en  matipre  de  finances,  les, budgets 
devaient  être  immédiatement  soumis  aux^Cbambr^. 

'■,■■;        ' .  •       •    '"         -  t  j .'    '        •'■■■     «V.-».     -■.  ■     ■       •■  . 

Ces  budgets  furent,  en  efiet^  présentés  le  lendeiaaiqL  >  fçcdui 
dès  dépenses  s'élevait  à  &4»^^%44^  f^*  ^^  voici  les  di^ppsi-- 
*îons  les  plus  remarquables  : 

Ù'épëJiifès. 

*tk       •■  '...,.1.         !      .' 

.Pette  publique.  .     .     .     .  jq,864j3gi4  fr*  1?  c*   (0 

I)otations..     .     •     •     .     •  $,0049^^2       ^gS 

^Ministère  de  la  jiistice.       •  5^f^[0,ij2 

des  affaires  étrang.  691  ^aoo 

»...  '  ^ 

de  la  marine.     •       i9oar^2oo       85 


'r-  ■  <  :f 


(i)Il  faut  rappeler  ici  que  la  Belgique  aura  S>4o6)Ooo  florins  à  ajouter 
?^*^Qellein€Qt  à  cettâ  somne,  «près  Tacarptation  du  traité» du  fS't^oveai 
•^  par  la  Hollande. 
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de  Tintérieur.  .  i0948a,!244 

de   la  guerre.  •  409000,080 

des  finances.  •  •  119315^897 

Ren^bonrsemens.     •     •     •  .  1,633,000 

Dans  ce  chifire,  inférieur  de  i4  millions  à  celui  de  |,'année 
dernière,  les  dépenses  extraordiiiàires  étaient  de  16  millions 
et  demi,  dont  i5  pour  le  ministère  de  la  guerre.  Ce  minis- 
tère présentait  cependant  une  économie  de  i5  millions  sur 
le  budget  de  i,833  et  de  27  sur  celui  de  i832. 

.  Recettes. 

Contributions  directes,  dpua- 
.    nés ,  accise,  poids  et  me- 
sures et  garantie.  •     •     •  56,950,624  fr. 
Enregistrement  et  domaine.  23yOoo,ooo 

Postes a,  340,000 

Trésorerie  générale.       .     .  .  1,640,000 


Total.    .     .     .    ^     •   :•     84,130,624 

I 

La  surtaxe  extraordinaire  de  4o  c.  que  Timpôt  foncier 
supportait  d'après  le  budget  de  i833,  était  réduite  à  aS  c. 

Les  adresses  des  Chambres  ne  donnèrent  lieu  à  aucune  dif- 
ficulté. L'adresse  de  la  Chambre  des  représentans,  qui  était, 
comme  celle  du  sénat,  en  parfaite  harmonie  avec  le  discours 
du  roi ,  n'en  difiéra  que  par  une  phrase  additionnelle  dans 
laquelle  la  Chambre  insistait,  en  raison  des  sacrifices  que 
l'obstination  de  la  Hollande  avait  forcé  la  Belgique  de  sup- 
porter, sur  la  nécessité  de  réclamer  l'entière  libération  des 
arrérages  de  sa  partde  la  dette  de  l'ancien  royaume  des  Pays- 
Bas.  Au  reste,  les  deux  Chambres  se  déclaraient  également 
convaincues  que  les  obstacles  ^ui  avaient  entravé  les  négo- 
ciations étaient  étrangers  au  gouvernement  du  roi  :  elles  re- 
connaissaient là  loyauté  et  la  sagesse  de  sa  politique. 
...Cependant  .une  controverse  animée  ne  tarda  pas  à  s'élever 
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le  convention  conclue  au  village  deZonhoven  le  18  no- 
é,  entre  des  commissaire^  belges  et  hollandais,  et 
Iglait  le  mode  d'exécution  de  Fart.  4  ^^  1&  convention 

mai  dernier.  Cet  article,  dans  sa  première  partie^ 

que  la  navigation  de  la  Meuse  sera  ouverte  au.com- 
I  en  restant  provisoirement  assujettie  aux  dépositions 

convention  de  Mayence  pour  le  Rhin ,  et  dans  sa 
ie  partie ,  que  les  communications  de  la  forteresse  de 
richt  avec  la  frontière  du  Brabant  septentrional  ou  avec 
magne,  seront  libres  et  sans  entraves.    Si   la  liberté 

Meuse  était  nécessaire  .à  la  Belgique,  la  Hollande 
t  pas  moins  besoin  de  renouveler  la  garnison  renfer- 
lepuis  trois  ans  dans  Maëstricht.  L'obstacle  piHnpipal 
arrangement  sur  ces  deux  points  importans ,  ^^int  de 
le  les  commissaires  hollandais  repotissèrent  touties  les 
Lîves  faites  par  les  commissaires  belges  pour  introduire 
la  convention  à  conclure  une  mention  relative  à  la 
ation  de  la  Meuse.  Pendant  que  les  pourpariers  avaient 
i  ce  sujet,  et  que  des  explications  étaient  données  de 
et  d'autre  aux  plénipotentiaires  français    et  anglais  à 
res,  le  gouvernement  hoUandinis  avait  fait  ouvrir  le 
ge  à  travers  Maëstricht  aux  bateaux  belges.  Toutefoi;,' 
vigation  de  cette  rivière  était  encore  soumise  à  des  en- 
s  et  à  certaines  illégalités  qui  ne  permettaient  pas  de 
garder  comme  libre  5  conformément  à  la' convention  de 
tnce.   Bientôt  le  gouvernement  hollandais   adiAit,  ce 
avait  dénié  d'abord,  le  droit  de  la  Belgique  denaviguer 
out  le  cours  de  la  Meuse  \  de  telle  ^orte  que  là  Htige  ne 
lit  plus  que  sur  deux  questions^savoir:  i  "*  Tapplicationà  la 
le  des  stipulations  de  la  convention  de  Mayénce^^eraht- 
péglée  par  une  autre  convention  spéciale?  ^*  Les  ar- 
i  de  la  convention  de  Mayence,  qui  doivent  être  consi- 
i  comme   tendant   à  régler  les  relations  habituelles  de 
t  de   paix,  sont-elles  applicables  à  la  Meu^,  dans  Té-* 
duel  des  choses?   La  Hollande   était  pour  k  négative 


324  HISTOIRE  ETBAKGÈRE.  (iÇ33). 

elles  pI^DÎpolentiaircis  anglais  et  français  énoncèrent  une  opi' 
uion  conforme  à  la  sienne.  Néanmoins,  le  cabinet  de  La  Haye 
avait  pris  successivement  toutes  les  mesures  propres  à  assurer 
aux  pelges  la  libre  llavigation  de  la  Meuse ,  telle  aue  lavait 
sWuTéè  le  paragraplie  i*'  de  lart.  4  ^e  la  convention  au 
SI    XQài.   D anciens  péages  contraires  à  la  convention   de 


ites  ^j^ 
isser  aui; 


%^4Jf«bapaç,  4f  ia  lib^^^  ^  \%  p^y^tipn  ^,  U  .M?H^P  4 
40P^  ^  çofnmepçc^  fe^.geiçaw&jil;  e^  4pvaij^  coptiçuer  ^  jouir 
«ïr  MMfl.rîvière^^^çpnfow^peçll  h  IVt?,  4  4)?  l^  Ç^P^^t^fi 
4«.  *1^;  Wî.  Aiw  j  1^  4he^.  4p.  Jft  ffWypP^R  W^^ï^^  fP 

4liPfW>ÀWft  d^  paçagrapjb^  1"  4u4îï  frl,  4,  C'est  ^ei  Ifn} 
^^'ou  fiitgit^^fof^o^  datteii^re  ç^m  kpré^buk  de  la  çpm« 
ymi^ioif,  4)4^  48  npveittbre,  Qi^  y  àv^^t  «xpressément  <^- 
Uî  la,  n^^me  iîOQniçxiipuLq^e  présçD]Uqi/sn4,  4au^.^a  convention 
ii^Af»  m^kih*.  deuiXjp^:^grapfae;|  d^.  V^^HÇ^ie  4^nt  U  s'agîl;^ 
c4Bima(îm  %ui  fait  4e  \%  lib^r^,  4e$  communication^  de 
BilA#ai:)cllt  et  d0  c^Ue  d^  )a  n^vigs^^on  dç  U  M^use.ip  deuç 
oty^ta  esaenjtÂell^mentliés  Tua  à  Tautre^i 

Jj^  cont^utioa  du  18  novembre  eu^  à  peine  été  rendue 
p^biliq^e,  quelle  souleva  ime  foule  4e  critiques.  Elle  fi^^ 
^fifi^^e  d'être  inc^asUtujlionnelle 9  parce  quelle  exomptajt 
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les  Hollandais  des  droits  de  douanes,  dans  le^r  passage  sur 
le  territoire  belge;  parce  qu'on  ne  pouvait  grever  les  ha- 

bitans  du  Limbourg  de  logemens  militaires  sans  Tasseuti- 

I. 

ment  des  Chambres  ;  et  surtout  parce  que,  diaprés  Tarticle 
;t2i  de  la  constitution ,  il  était  interdit  au  gouvernement 
de  laisser  passer  des  troupes  étrangères  par  la  Belgique. 
Toutes  ces  objections  n  en  faisaient  réellement  qu'une ,  et 
yn  y  répondit  du  côté  du  ministère ,  en  citant  la  loi  du 
ï,^  octobre  i83i>  qui  autor^e  le  roi  à  faire  occuper  ou 
liraverser  le  territoire  du  rç^aume  par  telle  tifoupe  étran- 
;^e  qu'il  voudra.  Quant  à  Futilité  <}e  la  conventionj  niée 
MT  quelques  orateurs ,  le  ministère  en  appelait  à  tous  ceux 
[ui  profitaient  de  la  navigation^  de  la  Meuse  y  aux  i^ge- 
ÂaxLS,  aux  bateliers,  aux  consommateurs,  à  toutes  les  po- 
>ulations  des  deux  rives,  depuis  Liège  jusqu'j^  Yenloo, 

JLes  débats  sur  cette  affaire  fureat  clos  dans  la  §^ncç  du 
[O  décembre ,  sans  que  les  opposans  eussent  formulé  aucune 
>ropositîon  pour  mettre  la  Chambre  en} mesure  <|ie  9e  pro- 
uoncer  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  et  Ton  eo  revint  à 
la  discussion  des  jiois  de  finances,  qui  remplifj  les  dernières 
çéfDCes  de  l'année,  sinon  .avec  calme  et  i|iodération ,  du 
imoins  aaps  entraîner  aucunes  difficulté  (sérieuse ,  aucun  in- 
cident d'un  intérêt  histori(Jue. 

^  n^en  était  pas  de  même  en  Hollande^  où. le. budget  des 
dépenses  et  des  recettes  pour  i834  rencontrait  ds\BS  les 
]Êiats  -  généraux   une   opposition    à  laquelle  j^  jgouver- 
aement  n'était  pas  accoutumé.  La  plupart  des  membres 
de  la  seconde  Cliambre  qui  prirent  U  parole  aan^  la  dis- 
^nission^  réclamèrent  avec  force  ^es  éconpmies  evinsistèrent 
vivemient  pour  la  prompte  conclusion  de  la  paix*  Da  s'éten- 
dirent en  même  temps  sur  la  x^essit^  de  réviser  et  d^amé- 
liorer  la    loi  fondamentale.   «Dana  ce  moment,  une  fin 
quelconque  est  urgente ,  disait  un  orateur  (M.  van  Dam.  van 
Yaselt  ) ,  puisque  ce  qui  peut  wus  arriver  de  pis ,  serait 
^oin?  mauvais  que  notre  aituation  actuelle,  vivant  comme 
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nous  tîyods  dans  des  embarras  financiers ,  sans  loi  fonda- 
mentale,  sans  indépendance  du  pouvoir  judiciaire,  sans 
système  arrêté^  ce  qui  finira  par  détruire  complètement 
le  crédit  public.  » — «  Nous  voici  parvenus  à  la  fin  de  i833, 
ajoutait  un  autre  orateur '(M.  Luyben),  sans  toucher  au 
terme  du  provisoire  si  préjudiciable  au  pays.  On  peut  dire^ 
en  effets  que  nous  sommes  encore  au  même  point  qu'il  7  a 
trois  ans,  avec  cette  différence,  que  nos  forces  se  sont  affai- 
blies par  la  perte  de  la  citadelle  d'Anvers  ;  que  les  babitans 
de  la  vieille  Neerlande,  pendant  ces  trois  années,  ont  sup- 
porté les  frais  et  charges  de  la  guerre ,  et  que  le  gouverne- 
ment, dans  cet  état  de  choses  ,  propose  tin  budget  de  plus 
de  53  millions  de  florins,  auquel,  à  la  longue,  une  popula- 
tion de  2,5oo,ooo  âmes  ne  saurait  pourvoir.  »  Si  les  condi- 
tions de  paix ,  disait-il  encore,  avaient  été  acceptées  il  y 
deâx  an$ ,  la  nation  aurait  maintenant  une  somme  de  1 5o  mil- 
lions de^ moins  à  compter  dans  sa  dette  publique.  11  fallail 
26  millions  pour  payer  seulement  les  intérêts  et  les  amor- 
tjssemehs  ;  cela  ne  pouvait  durer.  Les  dépenses  des  départe- 
'mens  de  la  marine  et  de  la  guerre  étaient  portées  trop  haut 
Des  voix  nombreuses  s'élevaient  contre  la  funeste'  persévé- 


rance que  mettait  le  gouvernement  à  maintenir  le  pied  d^e 
guerre,  malgré  la  convention  du  21  mai. 

A  des  griefs,  à  des  attaques  si  péremptoires ,  M.  Donk^^ 
Curtius ,  soutien  non   moins  'éloquent  que  dévoué  du  mî^  — 
"nistère,  ne  put  opposer  que  la  nécessité  de  continuer  u^'Ki 
déploiement  de  forces  qui  permettrait  au  gouvernement  A  « 
remplir  tous  ses  devoirs  envers  la  nation  et  de  ne  pas 
départir  de  prétentions  auxquelles  it  est  impossible  de 
noriccir.  Cependant,  l'orateur  était  loin  d'approuver  le  coc»- 
seîl  de  reprendre  les  hostilités  et  d'aller  exîgjïr  à  Brnxelli^* 
l'acceptation  des  conditions  de  la  paix.  Quant  à  l'état  irm- 
tèrîeur  du  pays,  il  convenait  que  des  économies  pouvaiec^^ 
s'effectuer  ;  mais  il  serait  malheureux  que  le  salut  de  la  pair  i* 
dépendit  de  l'épargne  de  quelques  millions  de  florins  « 
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Le  ministre  des  finances  s'attacha  ensuite  à  relever  toutes 
es  observations ,  toutes  les  objections  qui  avaient  été  faites 
dans  le  cours  cle  trois  séances.  II  rejetait  sur  la  fausse  politi- 
que de  TEuf ope  les  charges  extraordinaires  que  là  Hollande 
avait  du  supporter.  Le  plus  grand  différend  entre  le  gouver- 
nement et  les  États-généraux  était  relatif  au  chapitre  de  la 
marine  et  de  la  guerre;  on  désirerait  voir  fixer  au  taux  du  pied 
de  paix  les  sommes  nécessaires  pour  ces  deux  départemens; 
mais  le  ministre  déclarait  que  le  gouvernement  ne  pouvait 
rien  céder  sous  ce  rapport,  puisqu'il  s'exposerait  à  préjuger 
des  événemens  qui  étaient  au  dessus  de  tout  calcul  humain. 
Il  était  impossible,  de  toutes  manières,  de  prévoir  ce  qui  se 
passerait  dans  leLimbourg  et  dans  leLuxembourg.  On  ne  sa- 
vait  pas  encore  quelle  serait  Tétendue  du  royaume  et  quelles 
forteresses  on  aurait  à  défendre.  Tout  cela  dépendrait  de  Tétat 
de  TEurope.  On  ignorait  quelles  alliances  il  faudrait  con- 
clure au  dehors ,  quelles  lois  il  faudrait  porter  en  matière  de 
milice  et  de  schuttery,  de  sorte  que  toutes  les  évaluations  sur 
ces  points  seraient  de  simples  chimères.  Le  ministre  finissait 
en  soutenant  que  la  crainte  d'une  banqueroute  était  saps  fon- 
dement; que  le  budget  de  iB35  mettrait  en  harmonie  les  dé- 
penses et  les  recettes  sans  charges  extraordinaires;  que  le  paie- 
ment des  rentes  était  assuré  et  qu'on  ne  devait  pas  désespiérer^ 
lorsque  l'étranger  avait  pleine  confiance  dans  les  ressources 
financières  de  la  Hollande. 

18  décembre.  En  résultat^  la  Chambre  ayant  été  appelée 
à  voter  sur  le  budget  des  dépenses  et  des  recettes  pour  1834» 
le  premier  fut  adopté  par  56  voix  contre  i6,  et  1^  second 
far  a8  contre  24  9  c'est-à-dire ,  ce  dernier ,  à  une  majorité  de 
4  voix  seulement.  Le  lendemain  la  Chambre  rejeta,  à  une 
majorité  de  3 1  voix  contre  19,  le  projet  de  loi  tendant  à  corn* 
hier  le  déficit  de  1 833. 

De  ces  votes  et  des  débats  qui  les  ont  précédés  rassortent 
^ux  conséquences  également  dignes d'attçntion  :  l'une,  c'est 
H^e  le  roi  de  HoUaude  s^bstiloait  à  attendre  les  événemens , 
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Il  (Compter  sur  Timprévu*,  V^^^V  nourrissait  toujours  quelque 
arrière-pensée  de  guerre  générale  et  par  suite  de  restauration 
^  «a  dynastie  a  Bruxelles;  ç| l'autre  que  la  nation ,  accablée 
j^pifs  le  poids  de  ses  charges  ^  voulait  déci4éi|ient  une  solution 
l^ç  pf^  aifi*^^ ends  ayeç  la  B^^i^ue. 
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CHAPITRE  II. 

éi^TiON  GI11XA9IQ1JB.  losorroction  k  FstBofort.  —  ûecMffttîoB  du 
Dire  francfortois  par  des  troupes  autrichiennes  et  pnmieiiWBi»  •— 
jète'  germani^fra  établit  nao  doranôlnoB  d*eiiqiiéte  tqr  1m  doMM 
îinens. 

».  EatscTue  de  Veuperear  d'Aotricke  y  da  «oi  de  Vrutie  tt  d% 
ereur  de  Russie.  —  Conjectures  «m  cette  eatrcvne.—TNiité  d'tx-* 
éom  réciproque  coocio  cotre  les  troii  souTcrmt  leialivenMiit  ans 
lÉb.  —  Projet  d'une  confédération  kalieimt.  '■*-*  ilesaite»  ailèpiées 
lei  possessions  de  l'Autriche  en  Italie.  -^  Modification  dé  h.  légis- 
t  criminelle.  —  Diète  de  Hongrie. —  Troubles  à  Erlau.—  Etat  des 

Ilesiires  diverses.  -^  Conclusion  jie  traités  de  douanes  avec  la  plu- 
iêi  états  dfe  rAIIemagne. —  Conditions'  dé  ces  trafités.  —  Rciultats. 
[.  tête  'de  Harmbach.  '— =-  TronMes  ^ar  ce  potnfl!  ef  à  Nëottad^.'  -^ 
vdM  ^oftéom  Wàfth ,  Siefcenpletffcr  «t  anC»^  -^^  R|zet  «itm  Hl 

iiiEG.  Ouverture  des  Chambres.— potion  sur  les  décrets  de  la  diète 
iniqucu  —  Bescrit  royal  à.  ce  sujet.  -~  Adressé  de  la  Chambre  des 
if  éh  réponîëà  ce  rescrit.-— Dissbidtioti  dé  cette  OtamBré.  —  Mlà» 
é'\à^  tài,  -^'Oui^tuni  d*niie  nonrette  session,  '^UftÊMohipôprU 

ï4k\a,  powse*— DiscMSsiouUv  bi¥^e^<  •^$apQ!W«m  4<».l*«f«*tlf 
tçJkcTf  par  ordrç  de  la  diète  germanique. — Clôtura  do  lii^  seyion.  , 
VCMÛ  DE  Baj)e.  Ouverture  de  la  session  des  Cnapibrès.  — r  Adressé 
iïambre  iét  député».  ^Ri^tmse  âà  girtfnd-dàb.^  DléBitk itnf  hi 
I  de  la  preêté.  —  Débats  sur  let  décvet^d»  1k  di^  ^mmvaiipw»  -4^- 
bnbrciiotdéputét  rejette  V^ip^l^ipatioiLd^l^é^Â^^^p^l^oa 
4|^t.  rr  AdreiSSQ  de  la  Chambre  des  députés  9U  gr«i^d-duç.—  G16- 
ela  session. 
K  Nassau.  BeiAoh  dés  Chambrés.  -^  Tï^ité  dé  côkbâleroe  dveb  l^ 

lAMSTADT.  notions  relatiies  à  la  liberté  dA  Ui«pvfi«[(.rT-Pç^M  ««r 
ilation  générale,  -r-  Exame^  des  oi^don^a/îes  rend^f/^  ^'^Prè^  le» 
S  de  la  diète  germanique.  — -  Dissolution,  de  la  Chambre  des  dé- 
-r  dànifeste  du  grand-duc  à  ce  sujet.  —  Mariage  'dU  grand-duc 
tatire  avec  une  princesse  de  Bavière. 

tû^ùtiA^LÉ,  Ouverture  de  rassemblée  des  étati.  ■'^.  Proposition  de 
le  ii#ittre  de  l'intérieur  ep  accusation,  —  Qi^l|iti|fi^  de.i>|« 
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semblée.  — *  Manifeste  du  f$rince  régent.  —  Oaverture  d*ane  nou- 
velle assemblée.  -•  Mise  en  accasâtion  du  ministre  de  Fintérieur.  — 
Loi  sur  rémancipation  des  Israélites.  —  Clôture  de  la  session.  —  Procès 
du  ministre  de  Fintérieur. 

Saxb  rotale.  Ouverture  des  Chambres.  —  Résultat  de  la  session.  •—  Traité 
de  douanes  avec  la  Prusse. —  Etablissement  d'une  cour  pour  la  garantie 
de  la  constitution.  —  Mariage  da  prince  co-régent  avec  une  princesse 
de  Bavière. 

^Dvcné  DJB  Bbuhswick.  Ouverture  des  états.  —  Refus  d*one  propositioi^^ 
tendant  à  établir  la  publicité  des  débats  législatifs. 

Haitovrx.  Clôture  de  la  session.  •—  Promulgation  de  la  nouvelle  conttita^-..^ 
tion*  *—  Ouverture,  des  Chambres. 

Etats  divers.  Promnlgation  d*ane  constitution ,  dans  la  principauté  (te 
Hohenzollern  Sigmaringen.  — Adhésion  du  duché  de  Saxe-Weymir  || 

•   l^association.  de  douanes  prussiennes.     . 

j' 

CONFÉDÉRATIOir  GERMANIQUE 

Depuis  les  graves  résolutions  de  juin  et  jiùllet  i838|  la 
diète  germanique  semblait  s'absorber  dans  une.  espèce  de 
qniétisme  politique  comme  s'il  était  déjà  décidé  que  d'autres 
mains  achèveraient  son  ouvrage.  JNéanmoins-fe  ressentiment  ( 
de  ces  résolutions  couvai  t  au  fond  des  cœurs ,  et  de  son  action  ] 
combinée,  avec  les. dispositions  révolutionnaires  d'une  partie  ^ 
de  rAllemagne^  avec  la. crainte,  que  l'avenir  inspirait  aux  n 
libéraux  surtout  dans  un  moment  où  les  Chambres  de  Hesse-  ;L 
Cassel  et  de  Wurtemberg  venaient  d'être  brusquement  dis-  |^ 
soutes  (}foX*  plus  loin),  naquit  une  insurrection  qui  éclata  le  ;« 
3  avrils  au  siège  même  de  la  diète,  à. Francfort.  ^i 

•  Dans  l'après-midi  de  ce  jour ,  un  des  bourgmestres  de  cette  '  | 
ville  reçut  une  communication  anonyme  qui  faisait  entre-  \ 
voir  la  possibilité  d'une  tentative  de  désordre  pendant  la  soi- 
rée. Quelques  mesures  de  précaution  furent  prises  ea.consé* 
quence.  Le  soir  verni ,  on  envoya  secrètement  des  renlbrtset 
des'constafblesaux  deux  corps  de  garde  les  plùsimpoctans,  et 
Ton  eut  soin  que  le  bataillon  de  la  ligne  se  tînt  prêt  dans  la 
caserne.  La  communication  ayant  fait  connaître  que  les  agita- 
teurs avaient  intention  de  sonner  le  tocsin  pour  appeler  des 
sècotrrs  du  dehors^  un  poste  avait  été  placé  près  de  la  cathédrale. 
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Jusqu^à  neuf  heures  et  demie  tout  resta  tranquille^  mais  à  cette 
heure ,  des  gens  armés  attaquèrent  le  corps  de  garde  principal 
sur  la  place,  tuèrent  la  sentinelle  et  le  sergent  qui  commandait 
le  poste,  s'emparèrent  des  armes  et  délivrèrent  les  prisonniers 
pour  délits  politiques  renfermés  dans  cet  endroit.  Au  même 
instant,  le  corps  de  garde  des  constables  était  assailli  par  une 
autre  troupe  d'insurgés,  la  garde  en  partie  tuée  et  désarmée, 
et  les  détenus  se  voyaient  pareillement  mis  en  liberté.  Une  troi- 
sième troupe  marcha  vers  la  cathédrale ,  désarma  aussi  la 
garde  de  police  surcepointetsonnale  tocsin  .Les  insurgés  por<- 
taient  des  fusils,  des  pistolets,  des  poignards,  et  ils  s'efforçaient 
d'attirer  dans  leurs  rangs  les  citoyens  qu'ils  rencontraient^ 
en  les  provoquant  à  défendre  les  libertés  de  |r Allemagne. 
A  la  nouvelle  de  ces  événemens ,  le  bataillon  de  la  ligne 
se  rendit  au  pas  de  charge,  au  corps  de  garde  des  constables , 
et  repoussa  les  perturbateurs  avec  tant  de  rapidité ,  que  bien- 
tôt rautorité  eut  maîtrisé  lemouvement.  Les  détenus  avaient 
en  partie  refusé  la  liberté  qu'on  leur  offrait,  ou  étaient  reve- 
nus séparément.  Les  autres  furent  arrêtés  dans  la  nuit  même 
bu  le  lendemain.  On  battit  la  générale  et  tous  les  moyeps  fu- 
rent aussitôt  préparés  pour  prévenir  le  retour  du  désordre. 
La  police  se  mit  à  Toeuvre.  On  ferma  immédiatement  les  por- 
tes de  la  ville ,  autant  pour  couper  la  retraite  aux  individus 
compromis  dans  cette  échauffourée  et  dont  plusieurs  avaient 
déjà  réussi  à  s'échapper ,  que  pour  empêcher  leurs  amis  du 
dehors  d'arriver  à  leur  secours  ;  car  une  troupe  de  paysans 
armés ,  ayant  tambour  et  drapeau ,  avait  paru  aux  environs 
delà  ville,  et,  trouvant  ses  approches  garnies  de  soldats,  s'était 
retirée  après  avoi  r  commis  quelques  dégâts .  Cependant  la  tran- 
quillité était  rétablie  dans  la  ville/mais  les  combattans  avaient 
montré  une  grande  exaspération,  et,  de  part  et  d autre ^ 
on  comptait  un  assez  grand  nombre  de  morts  ou  de  blessés* 
Ce  complot  prut  avoir  été  tramé  à  l'extérieur  et  avait 
sans  doute  des  ramiGcations  dans  divers  états  de  l'Allema-' 
gne.  Beaucou  p  d'étudîans  des  universités  y  avaientpris  part. 
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Ils  s'étaient  rassemblés  dans  la  vîllc  avec  d'autant  plus  de  la- 
i:1lité  que  la  circonstance  de  la  foire  doublait  à  cette  épo- 
ijùc  là  pb^iilàtiôn  de  Francfort.  Quant  au  but  des  cohspîra- 
t2'àf&9  atitfint  qu'on  peiit  lé  préciser  avant  que  les  débâts  jù- 
diciâli^ës  aîent  dissipé  toute  incertitude,  il  semblerait  avoit 
éiê  de  faire  de  Francfort  le  foyer  d'une  révolution  qui  au- 
fràrt  embrassé  toute  l'Allemagne  ;  de  s'emparer  dés  archives 
3e  la  diète,  du  trésor  féàéral ,  et  enfin  de  proclamer  la  ré- 
publiqùé  germanique. 

Le  projet  de  celte  insurrection ,  comme  on  Va  va,  était 
connu  dés  autorités  dé  Franc^fort  et  sans  doute  aussi  des  mena- 
Bres  aélà  diète,  puîsqu'avaiit  son  explosion, 'des  troupes  au- 
tricbiènnès  de  la  garnison  de  Ma  jènce  étaient  prêtes  à  se  mettre 
en  marche.  Le  4  avril ,  elles  avaient  poussé  leurs  premiers 
postés  jusqu'aux  limites  du  territoire  francfortois^  et  Ton 

!mt  prévoir  dès  lors  qu'il  s'agissait  de  Foccupatiou  inilî- 
airé  de  cette  ville  libre.  Lesénat  de  Francfort,  eu  ordonnant 
les  mesurés  les  plus  propres  k  prévenir  le  retour  des  scSpcs 
delà  veille,  essaya  vainement  de  soustraire  ta  ville  ad  désa- 
grément de  cette  occupation.  Les  séances  de  la  diète  se  suc- 
cédaient rapidement,  malgré  l'absence  des  ministres  de 
Crusse  et  d'Autriche,  et  ne  se  croyant  pas  en  sûreté  sous  la 
protection  de  la  force  armée  francfortoise,  elle  insista  sur 
la  nécessité  d^appeler  une  division  de  troupes  fédérales, 
pour  lui  servir  de  sauvegarde.  Ce  fut  un  premier  sujet 
<Té  contestation  avec  les  magistrats  de  la  ville  qui  regardèrent 
cette  prétention  comme  une  usurpation  de  l'indépendance 
et  de  là  souveraineté  de  leur  état.  Toutefois  les  remontrances 
qu'ils  purent  faire  n'eurent  aucun  succès ,  la  diète  jugeant 
que  l'entreprise  du  i  avril  avait  été  principalement  dirigée 
contre  la  Confédération  germanique  elle-même.  Quelques 
jours  après  9  un  corps  de  troupes  autrichiennes  et  prussioi' 
nés I  composé  de  cavalerie,  d'infanterie  et  d'artillerie  (en- 
viron 2,5oo  hommes),  occupa  le  territoire  francfortoii| 
aux  envitons  de  la  ville* 
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Cette  première  atteinte  porice  à  llndépeticlàiif  é  Je  la  répu- 
blique de  Francfort  fut  suivie  d'ua  nouveau  conflit,  à  Toc- 
lajuoii  de  Tenquète  relative  aux  ^ernier^  événement,  qtii  fit 
Sécliir  encore  rautonté  dii  gouvernement  {ràhcfortôi^  dè- 
irant  celle  delà  aiète.  Dans  la  ^ëauce  au  20  juin,  elfle  r&olùt 
l'étal>iir  une  commission  centrale  chargée  de  s'enquérir  de  Tê^ 
tendue  et  de  l'ensemble  du  complot  qui  avait  été  trâfchécônifè 
là  Confédération  germanique  et  l'ordre  public  en  Allemagne^ 
3t  particulièrement  de  ce  qui  avait  rapport  à  l'attentat  dii 
i  avril.  Les  gouvernemens  d'Âiltriche,  de  Prusse,  de  bavièré,' 
le  Wurtemberg  et  du  grand-duché  de  Hésse,  furent  ctésignéi 
somme  ceux  qui  devaient  nommer  chacun  tch  liiehltire  de 
cette  commission  centrale.  Elle  fqt  déclarée  constitiiéé  dans 
les  premiers  jours  d'août  et  procéda  aussitôt  à  réxécution 
oeson  mandat;  mais  Tannée  s'écoula  sa*ns  qu*elle  (li  connaî- 
tre aucnn  résultat  de  ses  recherchés ,  de  sorte  que  ratteh^ioii 
ja'exci^ient  les  afiaires  d'Allemagne  s'éloigna  to^t-à-Êiit 
de  la  diète  de  Francfort ,  pour  se  tourner  vers  un  théâtre 
plus  élevé  y  où  nous  allons  aussi  transporter  le  léctqur.' 

L'Autriche  a  eu  cette  année  un  congrès  de  tètes  sduve- 
rajinee  enveloppé  d'un  profond  mystère ,  quant  à  son  but 
précis,  et  qui,  par  cette  raison  même ,  a  piqué  la  curiosité  de 
tçnte  l'Europe,  sans  que  les  nombreuses  conjectures  aux- 
]vdlea  il  a  donné  lieu  aient  pu  la  satisfaire. 

Le  roi  de  Prusse,  qui  s'était  rendu  à  Tœplitz  en  Bohème, 
^  rencontra,  le  f  4  août,  avecTempereur  d'Autriche  au  châ- 
^n  de  Thérésienst^dt.  La  présence  de  M.  de  Metternich 
%  de  M.  Ancillon  à  Tœplitz,  ainsi  que  les  allées  et  venues 
le  plusieurs  diplomates  étrangers,  rendirent  plus  probable 
'  opinion  que  des  négociations  importantes  se  rattachaient  à 
^tte  entrevue  annoncée  long- temps  à  l'avance  avec  uneçer- 
4iiie  ostentation.  Cependant  le  roi  de  Prusse  revint  le  même 
Our  à  Tœplitz  .et  ne  tarda  pas  à  retourner  dans  ses  étals* 
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Bientôt  après  (  28  août  )  l'empereur  de  Russie  9  dont  il 
parait  que  la  réunion  avec  ses  alliés  de  Prusse  etd'Âutrichç, 
était  aussi  décidée  depuis  plusieurs  mois,  s'embarqua  à 
Cronstadt,  dans  le  dessein  d'aborder  à  Stettin.  Mais,  assailli 
par  une  de  ces  affreuses  tempêtes  qui  désolèrent,  vers  cette 
époque,  toutes  les  mers  du  nord  et  de  l'ouest,  le  bateau  à 
Tapeur  que  montait  ce  prince  fut  forcé  de  se  réfugier  dans 
un  petit  port  voisin  de  Rével.  Déjà  les  habitans  de  Saint- 
Péters})ourg,  effrayés  par  la  tempête  qui  avait  inondé  une 
partie  de  leur  ville,  commençaient  à  craindre  pour  la  vie  dé 
Tempereur.  Instruit  de  ces  alarmes  et  des  inquiétudes  de  sa 
famille,  il  jugea  qu'il  lui  convenait  de  reparaître  aux  yeux 
de  ses  sujets  pour  dissiper  une  incertitude  qui  aurait  pu  avoir 
de  «érieux  résultats.  Après  s'être  fait  voir  dans  sa  capitale, 
l'empereur  remonta  «immédiatement  en  voiture  ,  et  fran- 
chit avec  la  plus  grande  rapidité  les  aso  lieues  d^ Alle- 
magne qui  le  séparaient  de  Scbwedt  sur  TOder ,  où  il  était 
attendu  par  le  roi  de  Prusse.  Ici,  quatre  jours  furent  donnés 
au  repos ,  aux  affections  de  famille ,  et  probablement  aussi 
à  la  politique;  puis,  le  9  septembre,  Fempereur  repartit 
pour  Munchen-Graëtz ,  bourg  de  la  Bohème  où  se  trouvait 
l'empereur  d'Autriche.  L'empereur  Nicolas  était  précédé 
de  son  vice-chancelier,  comte  de  Nesserolde.  Les  deux  ino- 
narques  restèrent  ensemble  une  huitaine  de  jours  à  Mun- 
chen-Graëtz, où  l'on  remarqua  en  même  temps  la  présence 
du  prince  royal  de  Prusse,  et  cette  entrevue  fît  naître*, 
comme  celle  de  Thérésienstadt ,  mille  versions  conttàdi- 
foires. 

Ce  mouvement  extraordinaire  de  princes ,  de  ministres 
et  de  diplomates  ne  s'arrêta  pas  encore  là.  Le  10  octobre, 
la  ville  de  Lintz  vit  une  réunion  du  roi  et  de  la  reine  de 
Bavière  avec  la  famille  impériale  d'Autriche;  Ici,  M.'  de 
Metternich  était  présent,  de  mêttie  qu'à  Thérésièristadt' et 
à  Munchen-Graëtz. 
Il  était  naturel  de  supposer  que  ces  hauts  personnages  n*a« 
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vaient  pas  fait  cle  sMongues  courses  pour  des  visites  de  pure 
M({ueUe,  ou  du  XAoins  que  ces  visites  environnées  d'uA 
ippareil'  mystérieux,  avaient  pu  s'élever  aux  proporifoqs 
f ube  conférence.  Des  résolutions  importantes^  etpféparées 
laiis  des  négociations  préliminaires,  avaient  sans  doute 
reçu  une  dernière  adhésion  en  Bohême^  mais  comme  rien 
n'avait  transpiré  hoi^  du  cercle  des  tètes  couronnées  et 
3e  leurs  premiers  ministres,  le  champ  le  plus  vaste  tes- 
tait ouvert  aux  hypothèses,  depuis  les  affiiirè»  dTOrient 
jusqu'à  celles  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse ,  de  l'Espagne 
Bt  du  Portugal*,  depuis  Fétat  de  la  Pologne  jusqu'aux  mé- 
contentemens  de  l'Italie,  et  aux  embarras  de  la  confédé- 
ration  germanique  en  présence  des  tendances  libérales  de 
certaines  contrées  de  l'Allemagne,  et  des  efforts  des  Chambres 
l^slatives  pour  conquérir  une  indépendance  réelle.  Il  y 
avait  en  effet  sur  tous  ces  points  bien  des  difficultés  qui  de- 
faient  donner  à  réfléchir  aux  trois  cours  du  Nord.  Peut-être 
iusd  ces- anciens  membres  de  la  Sainte- Alliance  tenaient- ils 
à  resserrer  leurs  rangs ,  comme  nne  armée  qui  a  fait  des 
pertes,  pour  concentrer  leurs  forces  et  montrer  à  l'Europe 
on  contre-poids  à  l'union  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

En  attendant  que  l'avenir  dévoile  entièrement  les  déci^ 
sions  prises  en  Bohème,  on  peut  ranger  au  nombre  des 
résultats  de  ces  royales  Conférences ,  la  résolution  d'assem- 
Uer  à  Vienne,  en  i8349  un  congrès  de  tous  les  ministres  . 
des  divers  états  de  la  confédération  germanique.  Ce  congrès 
aurait  pour  objet  de  délibérer  sur  les  réformes  et  les  mo,- 
difications  que  l'expérience  du  passé ,  et  surtout  celle  des 
dernières  années,  avait  fait  juger   indispensables  aux  ca- 
Unets  de  Vienne  et  de  Berlin.  En  d'autres  termes,  on  s'ef- 
brceraitdefaire  disparaître  les  incompatibilités  qui  rendaient 
V^possible,  dans  un  avenir  très-prochain ,  l'existence  simul- 
tanée de  la  Confédération  germanique  et  des  constitutions 
Kprésentatives  sur  leurs  bases  actuelles» 
U  est  encore  un  fait  qu'il  faut  rapporter  aux  entrevues 
Ann*  hUt,  pour  iSSS»  aS 
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de  la  Bohème ,  c  eat  la  signature  d'un  traité  dans  lequel  les 
empereurs  d'Autriche  et  de  Russie  et  le  roi  de  Pru&se, 
prenant  en  co^isi^ération  leur  intérêt  égal  au  maintien  de 
la  tranquillité  .et  de  Foiidre  existant  dans  les  provinces  polo- 
naises soumises  h  leur  souveraineté,  s'engageaient  pour  l'ave-* 
nir  à  se .  livrer  mutueUement  les  liabitans  de  ces  provinces 
qui  seraient  açcu^é^  4e  haute  -  trahison ,  de  lèse-majesté , 
de  ré.yolte  $i  i^ai^i.fuwée  ou  de  complot. contre  la  sûxeté 
à.\i  tréne^t  du  gouyecnement  (  voy.  VAppenciice  )• 

Entre  toutes,  les  suppositions  auxquelles  les  conférences 
de  la  Bohèipe  .ont. donné  cours,  la  moins  digne  d'attention 
n'est  pas  celle  qui  admettait  le  projet  d'établir  une  confé- 
déi:ation  italienne  ;s|ûus  )e  protectorat  de  rAulriqhe,  à  l'i- 
mage de  la  Gonfédérâ.tion  germanique ,  et  d'interdire  à  toute 
puissance  étrangère  la  moindre  intervention  dans  les  af- 
faires de  la  jPéji^nsule.  Rien  ne  devait  sourire  plus  agréable- 
ment au  cabinet  de  Vienne,  n'était  la  difficulté  de  l'exécution, 
queceprojet  tendant  A  consolider  en  Italie  la  domination  de 
rÂutriche.Faute  demieux,  cecabinetacontinuéd'ysoumetti:e 
les  étrangers  à  la  plus  rigoureuse  surveillance,  de  mettre, 
pour  ses  sujets  du  rojaume  lombardo-vénitien ,  les  plus 
grandes  entravera  la  liberté  de  voyager  au  dehors  »  d'aug- 
.mentiçr  les  garnisons  des  villes.,  de  rassembler  des  troupes 
sur  les  frontières,  de  restreindre  les  communications  avec  la 
Suissç,,  de  peur  qu'une  étincelle  de  l'esprit  révoliitionnaire 
échappée  de  ce  pays  n'embrasât  l'Italie. 

Les  inquiétudes  du  cabinet  de  Vienne  se  trahirent  aussi 
par  une  proclamation  du  gouverneur  du  A^ilanais ,  des- 
tinée a  faire.connaitre  l'existence  d'une  association  secrète , 
forn^ée  sous  le  nom  de  la  Jeune  Italie,  au  milieu  des  der- 
niei^s  événemens,  en  Ja  proscrivant  comme  plus  dangereuse 
que  le  carbonarisme ,  avec  menace  de  punir  des  peines  ks 
plus  sévères  du  Code  criminel  ceux  qui  entreraient  dans 
celte  association  ou  qui  n'en  dénonceraient  pas  les  membres. 

•  Ce  Code ,  dans    le    royaume    lombardo-vénitien ,   est 
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celui  de  Marîe-TJiérèse  et  de  Joseph  II;  maïs  îl  a  été  mo- 
difié ,  de  temps  à  autre ,  tant  dans  sa  partie  pénale  que  dans 
la  partie  de  la  procédure,  surtout  pour  les  délits  politiques. 
Entré  autres  principes  qu'il  contenait ,  il  en  était  un  por- 
tant que  la'  preuve  par  indices  ne  suffisait  pas  pour  former 
preuve  légale,  et  que  la  peine  de  mort  ne  serait  pas  appliquée 
sur  des  indices  seuls.  Un  décret  de  l'empereur,  publié  en 
octobre  à  Milan,  abolît  ce  principe,  et  une  loi  en  neuf 
articles  lui  a  été  substituée,  qui  statue  que  le  prévenu 
contre  qui  il  existe^i-a  des  indices,  devra  être  retenji  conmie 
légalement  convaincu ,  lorsque  se  vérifieront  les  CQnditions, 
la  nature  et  le  nombre  de  indices  indiqués  dans  Un  nou- 
velle loi.  C'était  rétrograder,  en  matière  de  législation  pé- 
nale, à  plus  de  soixante  ans  en  arrière  j  c'était  ressusciter 
une  disposition  condamnée  par  Marie-Thérèse  et  Joseph  II, 
et  que  toutes  les  nations  civilisées  ont  depuis  long-temps  rayée 
de  leurs  codes. 

La  Hongrie,  où  nous  avons  vu  la  diète  s'ouvrir  à  la  fin  de 
Vannée  dernière ,  n'était  pas  non  .plus  sans  donner  des  em- 
barras au  gouverniement  autrichien.  Le  sentiment  national 
s'y  manifestait  d'une  manière  de  plus  en  plus  significative 
par  des  tentatives  opiniâtres  pour  introduire  la  langue  bon* 
groise  dans  le  commandement  militaire  et  dans  la  rédaction 
des  lois.  Toutefois ,  le  gouvernement  témoignait  pour  les 
intérêts  matériels  du  pays  de  meilleures  intentions  que  l'a- 
ristocratie qui,  sans  vouloir  renoncer  à  ses  vieux  privilèges, 
demandait  des  concessions  politiques  de  la  nature  la  pltis 
antipathique  au  cabinet  de  Vienne,  Il  en  résulta  que  les 
^avaux  de  la  diète  ne  marchèrent  qu'avec  une  extrême  len- 
^ur,  à  cause  de  la  mésintelligence  qui  régnait,  soit  entre 
*^  deux  Chambres,  soit  entre  la  diète  et  le  gouvernement, 
Aussi  le  public  fini  t-il  par  se  lasser  de  tant  de  longues  dis- 
<îussions  qui  n'aboutissaient  à  rien.  Cependant  la  deuxième 
^-  Chambre  s'était  montrée  non-seulement  très-libérale ,  mais 
':      ^coretrès-persévcrantc,  relativement  au  projet  qui  devait 
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faîre  droît  aux  justes  griefs  des  protestans  en  Hongrîe.  Huit 
fois  elle  avait  discuté  et  adopté  ce  projet',  huit  fois  la 
Chambre  haute  l'avait  rejeté.  Ainsi  échouèrent  ou  ne  furent 
enfin  sanctionnées  qu'avec  des  restrictions,  et  après  beau- 
coup de  difficultés ,  la  plupart  des  améliorations  projetées 
par  le  gouvernement  en  faveur  des  classes  agricbles.  Au 
reste,  la  diète  continua  à  se  traîner  à  travers  des  débats  in- 
terminables ,  au  milieu  de  l'indifférence  générale ,  sans  faire 
faire  aucun  progrès  important  à  l'état  social  ^i  arriéré  de  la 
grande  masse  de  la  population  du  pays. 

Les  mêmes  divisions  qui  se  décelaient  dans  la  diète  par  des 
votes  et  des  opinions),  donnèrent  naissance  à'  une  sanglante 
collision  dans  les  rues  d'Erlau,  au  mois  d'octobre.  II  s'agissait 
de  rélectîon  d'un  député.  Le  candidat  que  l'archevêque  et  le 
clergé  avaient  proposé,  éprouva  tant  d'opposition  de  la 
part  de  la  noblesse ,  que  quelques  milliers  d'individus  du 
parti  de  cette  noblesse,  parmi  lesquels  se  trouvait  un  cer- 
tain nombre  de  paysans,  se  rendirent  au  lieu  de  l'élection 
et  y  commirent  les  excès  les  plus  affreux.  Les  partisans  du 
candidat  du  dergé  furent  mis  en  fuite ,  et  toutes  les  fe- 
nêtres des  maisons  de  la  rue  principale ,  brisées ,  démolies , 
surtout  celles  du  clergé.  Plusieurs  personnes  perdirent  la 
vie  dans  cette  émeute ,  d'autres  y  furent  grièvement  blessées, 
et  l'élection  dut  être  ajournée. 

En  résumé,  ces  troubles  et  les  discussions  de  la  diète  des- 
sinent la  situation  des  choâes  et  des  partis  en  Hongrie  d'une 

manière  assez  singulière  :  d'un  côté ,  l'aristocratie  travaillée 

* 

par  ces  idées  d'émancipation  politique  qui  se  sont  répandues 
dans  toute  l'Europe,  se  montre  jalouse  de  la  nationalité 
hongroise,  de  la  liberté  de  la  presse,  de  la  publicité  des 
débats  législatifs ,  mais  jalouse  aussi  de  ses  droits*  seigneu- 
riaux, et  refuse  de  rien  accorder  aux'paysans.  Le  gouver- 
nement, au  contraire,  visant  à  assimiler  autant  que  possible 
la  Hongrie  aux  états  héréditaires  de  l'Autriche,  favorise  la 
propagation  de  la  langue  allemande  parmi  les  Hongrois ,  et 
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dis  quHl  repousse  toutes  les  demandes  qui  tendraient  à 
son  autorité,  il  tache  d'obtenir  des  amélioi^ations 
t^rielles  dans  la  condition  des  classes  agricoles. 


PRUSSE. 


I^a  part  que  cette  puissance  a  prise  aux  affaires  générales 
de  l^Europe  n'a  pas'  laissé  d'autres  traces  que  lès  voyages 
dont  nous  venons  de  parler ,  et  quant  à  ses  affaires  inté- 
rieures 9  à  peine  devons-nous  mentionner  la  dislocation 
du  corps  d armée  qui  avait  été  concentré  sur  là  Meuse,  à 
i époque  où  une  armée  française  se  dirigeait  sur  Anvers^ 
la  réduction  de  ses  bataillons  de  ligne  aux  deux  tiers 
de  leur  effectif,  diverses  arrestations  pour  causes  poli- 
^i^ues,  et  enfin  une  ordonnance  rendue  depuis  les  troubles 

*  ^vril  à  Francfort ,  pour  défendre  aux  jeunes  Prussiens  de 
^^'équenter  les  universités  étrangères. 

iMaî^,  tandis  que  par  cette  ordonnance  la  Prusse  mettait 
^^  nouvel  obstacle  à  la  fusion  des  peuples  allemands,  à  Tu- 
^ité  germanique^  la  question  des  traités  de  commerce,  nQn 
'^oins  importante  que  la  question  politique  pourTavedir  de 

*  Allemagne  tourmentée  par  ses  barrières  dé  douanes  inté- 
^eures,  comme  la  France  avant  89,  faisait  faire  à  cette  fusion 
^^  pas  immense ,  grâcç  aux  efforts  persévérans  du  cabinet 
^  Berlin.  On  sait  que  ce  cabinet  avait  rattaché  déjà  les  deux 
"esses  à  son  système  de  douanes ,  et  qu'il  y  avait  gagné ,  du 
premier  coup ,  de  voir  tomber  toutes  les  Barrières  qui  sé- 
paraient la  Prusse  du  grand-duché  du  Bas-Rhin.  Ses  négo- 
ciions commencées  depuis  plusieurs  années,'  pour  étendre 
ïette  alliance  à  tojis  les  peuples  du  midi  et  de  Touest,  ont 
'l>tenu  un   succès   qui    forme  Févénement  capital  de  son 
^oire  en  iSS-î.  Le  5  décembre,  le  Bulletin  des  lois prus" 
^a  publié  divers  traités  d'association  de  douanes,  ainsi 
^s  les  tableaux-tarifs  "y   annexés^  entre   la  Prusse  d'une 
ïtet  de  l'autre  les  gouvernemens  1°  de  Hesse  électorale, 
de Hesse-Darmstadt ,  3®  de  Bavière,  4"  de  Wurtemberg^ 
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5®  de  la  Saxe  royale^6*deSax€-Weymar,  7**  djEibenàeli  ^* 
8"  de  ]|Iéînîngen  y  9°  d'Altenbourg,  lo**  de  Gobottrg-CrofW, 
II®  dé  Schwaptzbourg,  12®  iè  Sondexsliausen ,  iS®  de 
Schwartzbourg-Rudolstadt,  i4^  des  principautés  de  Reuss. 
Les  derniers  de  ces  traités  ont  été  signés  avec  la  Bavière, 
le  Wurtemberg  et  la  Saxeroyale,  le  3i  octobre.  Les  ratifi- 
cations générales  datent  du  28  novembre  :  il  faut  voir 
maintenant  en  quoi  consistent  cette  vaste  association  et  ses 
principales  conditions. 

Toutes  barrières  de  douanes  sont  abolies  entre  les  diverse 
pays  adhérens  à  Talliance  commerciale ,  si  ce  n  est  pou^ 
certaines  matières  ou  denrées  désignées.  Il  n'est'  cduserv^ 
d«  lignes  de  douanes  qu'à  la  partie  des  frontières  en  4:on-_ 
tact  avec  les  pays  restés  eh  dehors  du  traité.  Ainsi  la  Sbt^ 
percevra  les  droits  du  côté  de  la  Bohème;  la  Bàviéirài 
du  côté  de  la  Bohème  ^  de  TÂvitriche,  du  Tyrol^  de  H 
Suisse  et  de  la  France;  le  Wurtemberg  du  côté  de  la  ^iss^ 
la  Prusse  du  côté  de  la  Fraûce,  dé  la  Belgique ,  delà  Ho~^ 
lande,  du  Hanovre  et  du  Mecklembourg;  la  Hesise  él 
torale  du  côté  du  Haiiôvre*  Le  duché  de  Nassau»  qtii 
seulenîent  n'est  fias  entré  dans  cette  confédération^  mais  ^fiij 
même  a  conclu  .tin  traité  particulier  avec  la  France  »  sera 
entouré  d'iine  ligne  de  douanes  servies  par  les  deux  Hesses, 
la  Pfussè  et  la  Bavièrea 

L'un  des  points  les  plus  importans  et  leâ  plus  compliqua 
du  système   de  '  douanes  prussien  »  est  celui  qui  règle  les 
droits  d*égalisation  pour  les  articles  de  prodtiction  inté* 
rieure    assujettis  .à  des  im[>ôts  indirects    suivant  des  tarifs 
différens  dans  Iei9  divers  états  confédérés.  A  cet  égard,  l'ar- 
ticle 1 1   du  traité  porte  :  a  Les  droits  d'égalisation  seroxl 
égaux  à  la  différence  existant  eptre  l'impôt  légal  qui  frapf 
la*  ibarchandise  dans  le  pays  de  destination,  et  l'impôt  ^ 
la  frappe  dans  le  pays  de  son  origine^  ainsi  ces  droits  $trf 
nuls  dans  ceux  des  pays  associés  où  il  y  a  sur  le  même 
tielo  des  droits  égaux  ou  des  droits  plus  élevés  que  dâfa 
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mtres  ëtats  de  Passocîâtîon-.  »  Il  est  cotivenu,  de  plus ,  que 
li  quelqu'un  des  états  corrtractans  vëti!t  àugttienter  ses  impôts 
ûdirects  sur  la  drèche,  la  bière,  l'eali-devî^*,  le  tal>ac  en 
'euilles,  le  moût  de  raîisîn  et  le  vîn,  seilîs  objets  qui,  d'a- 
Drès  le  traité,  puissent  êtfe  ôoùmîs  à  des  impôts  de  ce 
jetire ,  ces  états  pourront  établir  cette  augmenta ti on.  Tou- 
.efois,  le  maximum  sur  les  quatre  derniers  articles  sera  le 
:arif  prussien,  et  sur  les  deux  prëttfers  le  tarif  bavarois, 
lie  droit  d'égalisation  ne  doit  profiter  qu'au  pays  qui  le 
ytTCOÎU  • 

Des  bases  sont  ensuite  posées  pour  arriver  à  un  péage  uni- 
Forme  sur  les  routes  et  à  un  système  uniforme  de  monnaies, 
3^  poids  et  de  mesures,  dans  tous  les  étals  associés  (art.  1 3  et 
x4)«  Ils  s'engagent  (  art  i5)à  ouvrir  immédiatement  des  né- 
gociations tendant  à  réduîreconsidérabletoent,  sinon  à  abolir 
tout-à-fait ,  les  droits  de  navigation  snt  le  Rhin  et  ses  em- 
brancliemens. 

L'article  i8  reconnaît  aux  sujets  de  chacurt  des  états  la 
faculté  de  chercher  du  travail  61  des  moyens  d'existence  dans 
les  autres  états  de  rassocîalioil ,  sans  èt^e  tenus  de  payer 
des  impositions  plus  forteè  que  celles  qui  sont  supportées 
parles  indigènes.  -Par  Tarticle  19,  les  ports  de  mer  de  la 
I^usse'sont  déclarés  ouverts  au  commerce  de  tous  les  états 
associés,  aux  mêmes  conditions  qiié  polir  lès  Pi'ussîéns. 
Les  consuls  à  l'étranger  de  chacun  de  ces  états  seront  char- 
gés d'y  doilner  également  aide  et  protection  aux  sujets  des 
autres  états. 

Tous  les  trois  mois ,  les  produits  des  bureaux  de  douanes 
ie  l'association'  Seront  relevés  pour  être  répartis  entre 
les  divers  états,  sur  la  base  de  leur  population  respective, 
laquelle  devra  être  vérifiée  tous  les  trois  ans  (art.  29). 
ï*tiÎ8,  par.  une  disposition  d'équitable  et  haute  politique, 
^ont  il  résulte  qu'aucune  cause  de  jalousîc  n'est  laissée  entre 
l^s  états  confédérés  ,  et  qu'aucun  d'eux  ne  peut  retirer 
4  avantages  de  cette  alliance  qui  ne  lui  soient  communs  ayec 
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tous  les  autres ,  ce  même  article  ajoute  :  t  Si  les  comptes 
courans .trimestriels  démontrent. que  la  recette  réelle' d*uik 

■ 

des  états  associés  çst  arriérée  d  une  somme.plus  forte  -que  le 
montant  d'un  mois,  comparativement  à  la  part  de  revenus 
qui  lui  appartient  sur  la  recette  totale ,  les  états  qui  ont  fait 
des  receltes  excédantes  seront  immédiatement  invités  à  cou* 
vrir  ce  déficit. 

Tous  les  états  devant  supporter  leur  part  des  frais  dédoua- 
nes, qui  seront  fixés  de  concert  et  prélevés  par  chacun  d' 
sur  sa  recelte  brute  (art.  3o  ),  l'article  3i  porte  que  les 
contractans  s'accordent  les  uns  aux  autres  le  droit  d'adjoindre 
aux  bureaux  principaux  de  douanes  établis  sur  leurs  fron- 
tières respectives ,  des  contrôleurs  chargés  de  prendre  con— 
naissance  de  toutes  les  affaires  de  ces  bureaux ,  ainsi  que  de 
bureaux  secondaires  qui  en  dépendent,  et  de  veiller  à  L 
stricte  observation  du  traité. 

Tel  est  en  substance  ce  traité  de  douanes ,  par  lequel  1  < 

cabinet  de  Berlin  exercera    en  Allemagne  une    puissanc^^e 
d'assimilation  dont  la  portée  est  immense,  aujourd'hui  qiJi^He 
les  intérêts  matériels  des  nations  sont  d'un  si  grand  pDic5ls 
dans  la  balance  de  leurs  affections  politiques.  L'Allemagtme 
proprement  dite  est  partagée  en  une  foule  de  petits  éta. 
groupés  les  uns  auprès  dés  autres ,  et  tous  rapprochés  p 
un  idiome  commun  ;  mais,  sous  le  rapport  du  commerce   ^t 
de  la  politique,  ces  états  étaient  presque  aussi  étranger  les 
uns  aux  autres  que  les  Français  et  les  Russes.  De  là  en- 
grande  ptirtie  ce  besoin  d'unité  dont  le  libéralisme  ailema]:id 
s'était  emparé  et 'qu'il  voulait  satisfaire  par  une  reconstitti- 
tion  de  la  Confédération  germanique  5  unité  vers  laquelle 
la   Prusse  marche  avec  un  succès  remarquable    par  des 
voies  commerciales.  Elle  lutte  ainsi  contre,  les  idées  libe;* 
raies  en   se  faisant  centre  d'améliorations  administratives 
et  industrielles  j  mais  peut-être  l'unité  commerciale  de  Y  Ai' 
Icmagne  appellera -t-elle  son  unité  politique.  Cette  assO' 
ciation  çst  donc  un  des  grands  faits  de  notre  époque;  il 
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rodait  une  impression  profonde  en  France  et  en  Angle- 
>rre  comme  en  Allemagne.  C'est  un  -état  commercial  de 
3,2649626  âmes,  qui  s'est  forme  sous  le  patronage  de  la 
^msse  j  et  dont  les  divers  membres  se  trouveront  liés  dans 
nelques  années  par  des  rapports  si  multipliés,  que  leur 
éparation  en  deviendra  presque  impossible.  D'ailleurs  il  est 
ifficile  que  cette  coalition  ne  fasse  pas  de  nouveaux  pro- 
rès;  et  tels  seront  ces  progrès,  que  bientôt,  de  gré  ou  de 
9rce,tous  les  états  delà  Confédération  germanique  auront  du 

priendre  part,  sous  peine  de  se  voir  cernés  par  un  réseau 
wC  douanes  comme  celui  dont  Francfort  est  enveloppé. 
jss  efforts  pour  y  rattacher  cette  ville  seront  d'autant  plus 
'piniâtres  que  l'Angleterre,  par  son  traité  avec  elle ,  est  par- 
venue à  pénétrer  jusqu'au  cœur  de  1* Allemagne,  et  que  les 
itats  allemands  redoutent  une  si  puissante  concurrence. 
Lu  outre  de  pressantes  demandes  ont  été  faites  auprès  de  la 
Puisse,  qui  veut  rester  libre  de  toute  alliance  commerciale  ; 
L^autres  se  poursuivent  auprès  de  l'Autriche,  et  si  elles 
"^ussiasaient ,  il  est  certain  que  la  nouvelle  coalition,  ayant 
Lëjà  des  ports  sur  la  Baltique ,  acquerrait  une  grande  con- 
i^Btance  par  laccession.de  Venise  et  dç  Trieste  qui  lui  ou- 
vriraient l'Adriatique*  Le  projet  de  créer  une  marine  militaire 
t^  la  Confédération  germanique  ne. serait  peut-être  pas 
tors  bien  éloigné  de  sa  réalisation. 

Les  états  qui  restent  en  dehors  de  cette  ligue  sont  au 
^ord:  Hambourg,  Lubeck,  Brème,  le  Holstein,  les  deux 
'^IccUembourg,  le  Hanovre,  Brunswick ,  Oldembourg ;  au 
'Cmtre  :  Francfort ,  Nassau ,  le  grand^duché'de  Luxembourg  ; 
^H  midi  :  Badç  ;  ce  qui  fait  une  population  de  5,4^7  967 1  âmes, 
^  eu  y  joignant  1  o  millions  pour  les  'états  allemands  de  l'Au- 
^cbe ,  un  total  de  i5  millions  disséminés  en  plusieurs 
^Uts  ^  contre  2*3  millions  réunis   en  un  seul  état   corn- 

ïûercial. 
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BAVIÈRE* 

Le  gouvernement  bavarois  avait  pi^is  des  mesures  éati 
giques  pour  prévenir  le  renouvellement  des  démonâtratkAi 
politiques  dont  le  tieut  château  de  Hambach  avait  été  1 
théâtre  Tannée  dernière ,  à  Toccasion  de  la  fête  de  la  Consti 
tulion.  Des  troupes ,  en  grand  nombre ,  avec  de  l'artillerie 
étaient  réunic$  à  Hambaich^  à  Neustadt  et  dans  les  environi 
Ces  préparatifs  qui  annotiçaient  clairement  les  intentiôâsd 
Fautotité ,  n'empêchèrent  point  la  multitude  de  se  porter  1 
^7  mai  sur  la  ^montagne  de  Hathbacht  Des  cabaretiers 
avaient  transporté  des  tonneaux  de  vin  autour  desquels  1 
fotile  vint  se  grouper.  Les  esprits  s'étant  échauffés,  despM 
santeries  dirigées  contre  les  soldats  dégénérèrent  bientôt  e 
insultes  formelles.  Aux  cris  de  liberté  succédaient  le  chat 
de  la  Marseillaise  et  des  exclamations  qui  forcèrent  Tara 
torité  À  ordonner  l'enlèvement  des  tonneaux  de  vin  et 
faire  ëvai;uèr  la  place.  Pendarit  l'exécution  de  cet  ordre 
l'irritation  augmenta  entre  les  soldats  et  le  peuple;  dès  vok 
de  fail  euriënt  lieu  et  le  sang  coiila.  Quelques  soldats  & 
potirstiivtint  la  foule  jusqu'à  l'entrée  d'un  village  voisin, 
essuyèrent  des  éOtfps  de  fusîL  Ils  tirèrent  à  leur  tour  et  blcs 
sèrent  plusieurs  personnes.-  Le  ëoir ,  ces  scènes  éclatèrent  âvi 
plus  de  violence  dans  Neustadt  même.  Après  la  retraite 
lorsque  les  patrouilles  commencèrent  à  parcoui^ir  les  ruea 
l'af&uetice  devint  si  grande  que  celles-ci  purent  à  peine  passé 
et,  comme  les  inVbctiVes;  leA  injures  contre  les  soldats  dev* 
naient  de  plus  en  plus  fortes ,  il  fallut  faire  des  arrestation 
et  employer  la  force  des  armes  .Une  nouvelle  lutte  s'engage 
dan*  laquelle  uti  otivrîer  perdit  la  vie  et  d'autres  individi 
réçtifent  dfes  cotips  ou  de  gravés  bleâsures.  Cette  réprèssiC 
sanglante  dispersa  la  multitude,  et  à  dix  heures  la  solituc 
et  la  tranquillité  régnaient  dans  la  ville..  Telle  fat  en  sul 
etance  la  relation  officielle  de  ces  événemens  ;  mais  le  consc 
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municipal  de  Neustadt  protesta  avec  force  contre  cette  rela^ 
tion,  en  déclarant  que  c'étaient  des  prometieurs  paisibles  qui 
avaient  été  chargés  brutalement  par  la  troupe ,  cliassés  et 
dispersés  sans  avertissement  préalable  »  sans  interpellation  ^ 
et  non  des  attrotipetnens  séditieux ,  ni  des  individus  prôférani 
des  insultes  ou  des  menaces»  D'tin  côté,  dirait  lé  conseil  à 
il  f  a'eu  des  iliorts  ci  des  bl^ss^s,  dd  l'autre  des  agresseurs  ^ 
et  il  allégua  à  l'appui  de  sdti  paroles  qu'âûctliie  potirstiîte  eii 
justice  n'avait  eU  lieu  pour  ii^jUres  contre  les  soldats,  eticOre 
moins  pour -de  prétendues  provocations  ou  attaques  cont^V 
eui-ou  contre  l'ordre  légal  et  le  repos  public. 

Sous  ce  tapport  la  différence  était  grande  entre  les  trou-' 
bleâ  de  cette  année  et  ccu:^  de  Tannée  dernière,  qui  laissaient 
encore  à  juger  le  procès  des  docteurs  >Yirth,  Siôbenpfeifftttf 
et  consorts.  Ils  étaient  prévenus ,  priticipalement  à  cause  dê§ 
discours  qu'ils  avaient  prônoilcés  à  la  fête  de  Hamba(;h  Ëft 
i832  y  de  provocation,  non  siiivie  d'efiet,  au  renvdrsetnetié 
du  gouvernement  et  de  l'autorité  royale ,  pour  intrôdtiirë  éh* 
Allemagne  une  constitution  nouvelle.  Cinq  dfss  acctl^éèf 
étaient  absens  et  devaient  être  jugés  par  contumace  éafiè 
intervention  de  jurés*,  les  atitreS,  au  nombre  de  hliit; paf ui^ilfc 
le  29  juillet  devant  la  cour  d'assiseé^  transportée  extl'aordi» 
nairément  à  Landau  pour  cette  affaire.  L'af&uettte  '^es 
spectateurs  était  immense.  Le  gouvernemeiit  ayant  défendit' 
,  d'iniprimer  les  d'ébais  sans  lés  soumettre  à  1«  eenèure  >  \té 
acctisës protestèrent cohtre  la  compétence  tfc kcour , attenda 
que  les  lois  co^ce^nant  la  publiicité  des  débate  judiciaire^ 
et  la  fbrlnation  de  la  liste  dès  jurés  avaient  éité  violées.  L4 
cour  passa  outre  sur  le  motif  que  cette  publicité  hors  de  la 
salie  de  ses  séances  n'était  point  du  domaine  de  la  justice  9  et 
qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  contrôler  les  actes  de  l'addii* 
nistration. 

Invités  à  donner  des  explications  sur  les  écrits ,  les  bro- 
chures et  les  journaux  incriminés,  les  accusés  avouèrent 
ouvertement  leurs*  projets  révolutionnairesy  et  firent  des  pro- 
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fessions  de  foî  politiques ,  parmi  lesquelles  il  faut  distinguer 
celle  du  docteur  Wirlh  : 

«  Mes  principes,  dit-il ,  sont  ceux  aue  j'ai  exposés  à  Hambach;  mon 
bot- est  d'éclairer  les  peuples  sur  leurs  aroits ,  et  de  leur  prouver  de  la  ma- 
nière la  plus  évidente  que  les  trônes  sont  fondés  sur  l'usurpation.  Je  re- 
connais que  les  peuples  ne  sont  pas  encore  suffisamment  éclairés  pour  ren- 
Terter  cette  usurpation  ;  mais  une  fois  que  le  moment  sera  venu ,  )e  n^hési- 
terai  pas  un  instant  à  les  y  provoquer  de  la  manière  la  plus  directe  et  la  ^ 
plus  positive ,  en  leur  criant  :  Aux  armes  I  aux  armes  !  marchons  au  ren— 
t^er sèment  des  rois,  et  à  la  destruetion-des  trônes!  » 

Le  docteur  Siebenpfeîffer  adhéra  à  ces  principes,  en  ajoutanV^ 
que  de  tout  temps  il  avait  déclaré  ne  vouloir  parvenir  à  «m^ 
réforme  politique  queparlmtérventiondupeupleetdelaloi 
en  un  mot  par  le  système  représentatif  comme  en  Angle 

Ces  professions  de  foi  toutes  républicaines  peuvent  faî 
juger  de  la  teneur  des  discours  que  les  accusés  prononcère 
pour  leur  défense,  indépendamment  des  plaidoiries,  et 
furent  accueillis  par  des  applaudissemens  dans  Tauditoi 
Les  débats  durèrent  jusqu'au  16  août,  et  ce  jour-là 
après  quatre  heures  et  demie  de  délibération ,  rendirent  xr 
verdict  de  non-culpabilité  en  faveur  de  tous  les  accusés  ^  doi 
deux  seulement  furent  mis  en  liberté,  les  autres,  et  par 
eux  66  Iroutait  le  docteur  Wirtb  (i),  ayant   été  retcn 
pour  être  traduits  en  police  correctionnelle. 

L'issue  de  ce  procès  qui  fit  une  grande  sensation-  1 
ne  fut  suivie  d*aucune  marque  publique  d'approbation^* 
Les  habitans  se  tenaient  sur  leurs  gardes ,'  car  depuis  deLr"ai 
joors  une  sorte  de  terreur  s'était  répandue  dans  Landa 
De  nouvelles  rixes  engagées  par  les  soldats  avaient  encc^ 
fait  des  victimes.  Des  scènes  du  même  genre  se  répétèrer 
ensuite  à  Deux -Ponts,  et  partout  dans  la  Bavière  rbéna 
il  semblait  que  le  moindre  contact  entre  les  citoyens  et 
militaires  étrangers  à  ce  pays  dût  dégénérer  en  une  lu^te 
sanglante,  tant  il  régnait  d'animosité  des  deux  parts, au  mil! 


(i)  Il  fut  ensuite  condamné  à  deux  ans  d'emprisonnement 
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reux  procès  politiques  dont  les  tribunaux  bavaro]^ 
irs  occupés. 

3  revenons  ici  que  pour  les  rappeler  au  souvenir 
r,  comme  appartenant  à  la  Bavière,  sur  deux  fait» 
cuvé  leur  place  plus  haut  :  k  savoir,  le  voyage  dft 
Ltriche  (voy.  p.  384)  et  son  adhésion  ait  système 
18  de  la  Prusse  (a;oy.  p.  SSg). 
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ion  des  Chambres  de  Wurtemberg  fut  ouverte  le 
*•  .Le  discours  prononcé  dans  cette  circonstance, 
u  roi ,  par  le  ministre  de  Tintérieur ,  ne  faisait  au* 
ion  aux  questions  politiques  qui  agitaient  TAlle- 
puis  deux  ans  y  et,  à  le  considérer  comme  le  prp- 
de  la   session  ,  on  pouvait  y  voir  Tintention  de 
r  les  débats  des  Chambres  dans  le  cercle  des  intérêts 
•  Après  avoir  parlé  d'un  projet  de  code  pénal  et 
ît d'organisation  delà  landwehr,  il  annonçait  que  Fé- 
lances  permettait  d'opérer  une  diminution  notable 
lUX  de  plusieurs  contributions  indirectes.  Le  cens 
rait  également  simplifié  et  réduit.  D'un  autre  côté,  la 
ment  travaillait  à  vaincre  les  difficultés  qui  s'oppo-* 
core  à  un  développement  plus  libre  des  relation» 
iales  du  Wurtemberg.  ((  Appelé  depuis  seize  années 
vine  providence  au  gouvernement  de  ce  pays,  disait 
î  roi ,  les  principes  qui  m'ont  constamment  guidé  et 
e  que  j'ai  imprimée  à  l'administration,  sont  gêné- 
connus.  Ils  m'ont  valu  la  reconnaissance  de  mes 
la  confiance  de  mes  confédérés  allemands.  Rien  ne 
le  faire  dévier  de  cette  rout;e  que  je  me.suis  tracée 
Ème*')) 

hambre  des  seigneurs,  comme  le  prouva  son  adresse, 
résentait  qu'une  contre-épreuve  du  discours  royal, 
t  ne  vouloir  susciter  aucun  embarras  au  gouyerne- 
1  revanche  une  opposition  formidable  et  disposée  a 
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a^fls  n'entendaient  subir  en  bi  jugeant  d'autre  influence  que 
die  de  leur  conscience.  Une  discussion  très-animée  s^en- 
igea  dans  la  séance  du  11  sur  ce  projet,  qui  fut  adopté  par  5'i 
m  contre  3i ,  avec  des  modifications  peu  importantes  au 
nd«  . 

Le  goavernement  répondit  le  as  à  ce  vote  par  uneordon- 
ance  <le  dissolution  de  la  Chambre  des  députés.  Cette 
rdonnance  9  rapprochée  d'une  mesure  semblable  qui  avait 
icemment  frappé  les  Etats  de  Hesse-Cassel ,  produisit  une 
îve  impression  en  Allemagne,  et  ne  fit  que  confirmer  le  parti 
bëral  dans  Topinion  que  les- institutions  constitutionnelles 
taient  menacées  d'une  ruine  complète. 
Cependant  le  gouvernement  wurtembergeois  avait  annoncé 
ne  de  noifvelles  élections  auraient  lieu.  Elles  furent  précé- 
6e6  d'un  manifeste  royal  pour  expliquer  à  la  nation  les 
LOtifs  qui  avaient  déterminé  le  roi  à  user  de  sa  prérogative 
DiHre  rahcienne  Chambre  et  appeler  les  électeurs  à  juger 
ntre  elle  et  lui,  en  les  avertissant  de  la  grave  responsabilité 
iont  ils  allaient  se  charger.  La  Chaâlbre  aurait  eu  sans  doute 
[Helqnes  objections  à  faire  à  ce  manifeste;  mais  la  partie 
iétatk  plus  égale  pour  elle,  la  censure  étant  prête  à  étouffer 
a  voix.  'Dé  plus ,  la  formation  des  réunioné  électorales  était 
nterdite  aux  habitaps.  Aussi  ne  se  dissimulait-on  pas  que 
es  élections  se  feraient  dans  des  circonstances  bien  moins 
avorables  au  parti  libéral  que  celles  de  i83i,  alors  que  toute 
l'Allemagne  était  en  proie  à  une  si  vive  excitation  politique. 
La  nouvelle  assemblée  des  Etats  fut  encore  ouverte  au  nom  du 
Toi,  le  20  mai,  par  un  discours  du  ministre  de  Tint^rieur  j  qui, 
indépendamment  des  projets  soumis  à  la  diète  précédente  , 
tppelait' leur  attention  sur  d'autres  objets  d'ordre  intérieur, 
vecommaDdait  la  modération ,  invoquait  une  confiance  réci- 
proque entre  les  Etats  et  le  gouvernement,  et  représentait  la 
A^cessité  dp  commencer  les  débats  législatifs  par  rex>amen  de 
'1  loi  des  finances  pour  les  trois  années  suivantes. 
Les  premières  propositions  faites  dans  la  Chambre  de 
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députes  firent  Toir  par  leur  ^tendance  et  par  raccoeil  qn^elles 
obtinrent ,  que  les  forces  de  l'opposition  n^ayaient  pas  dimi- 
une*  La  pins  importante  de  ces  propositions  était  celle  de 
M.  Schott  pour  le  récablissement  de  la  liberté  constitution- 
Belle  de  la  presse  par  Fabolition  de  la  censure.  Llionorable 
membre  allégua  que  dans  les  dernières  âeciions  les  censeurs 
avaient  agi  avec  une  telle  partialité  en  faveur  du  gouverne- 
anent,  que  la  liberté  électorale  en  avait  été  lésée  au  plus  haut 
point/  L'impression  de  la  proposition  et  son  renvoi  a  une 
commission  spéciale  furent  ensuite  ordonnés  &  une  majorité 
considérable.  (56  voix  contre  24)* 

Dans  la  discussion  du  budget ,  la  Chambre  des  dëputés  ne 
«e  montra  pas  moins  jalouse  de  l'alliégement  des  chaînes  de  la 
nation  que  de  ses  libertés  politiques.  Elle  oiettait  une  atten- 
tion scrupuleuse  à  examiner  toutes  les  dépenses ,  retranchant 
celles  qui  lui  paraissaient  inutiles ,  n'hésitant  pas  d'un  autre 
côté  à  voter  des  fonds  pour  tous  les  travaux  d'utilité  générale. 
Les  questions  financières  soulevaient  souvent  des  questions 
d'institution  ou  de  morale  :  c'est  ainsi  que  la  discussion  du 
budget  de  l'intérieur^  dans  les  derniers  jours  d'août ,  amena 
la  critique  de  la  législation  existante,  et  eut  pour  résultat  la 
demande  d'un  nouveau  code  civil  et  commercial.  Dans  la 
séance  du  3  septembre  la  Chambre  rejeta  les  fonds  alloués 
pour  la  police  de  la  capitale  ^  et,  en  laissant  cette  charge  a  la 
municipalité  de  Stuttgard,  elle  lui  rendit  p^r  là  le  droit  de 
police  municipale  dont  seule ^  entre  toutes  les  villes  de 
Wurtemberg,  elle  avait  été  dépouillée  comme  résidence  du 
souverain.  Le3  .débats  du  budget  de  la  guerre  qui  avaient 
dénoté  de  la  part  de  l'opposition  des  intentions  hostiles 
contre  les  institutions  militaires ,  motivèrent  une  protestation 
du  ministre.  La  Chambre  avait  refusé  les  fonds  nécessaires 
pour  les  états-majors,  afin'  de  forcer  le  gouvernement  à 
adopter  une  autre  division  stratégique  de  l'armée,  et  en  même 
temps  elle  avait  accordé  une  augmentation  de  traitement 
aux  lieutenans  et  aux  sous-officiers  ;  mais  le  gouvernement 
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ti  empiétement  sur  la  prérogative  royale  et,  k  cet 
mme  à  quelques  autres,  les  résolutions  des  députés 
it  être  maintenues. 

riim  avançait  rapidement  vers  son  terme,  lorsque  la 
ion  de  M.  Schott ,  concernant  la  liberté  de  la  presse , 
en  délit>!£ration  (5  novembre)  •  L'assemblée  était  au 
mplet,  un  seul  membre  s'étant  absenté  potur  affaires 
•  Les  membres  au  nombre  de  g  i ,  nfoins  le  président, 
ml  leurs  votes,'  motivés  pour  ]la  plupart  »  pendant 
lence  profond  régnait  dans  la  salle  et  que  les  galeries 
"ées  de  spectateurs  prêtaient  à  tout  Tattention  la  plus 
ëe.  Le  résultat  ayant  donné  64  voix  pour  et  27  contre 
lêition  9  des  applaudissemens  et  des  bravos  bruyans 
it  de  toutes  parts.  La  Chambre  eut  ensuite  à  se  pro- 
lur  lallocation  des  censeurs.  M.  Scbott  proposa  de 
.tre  la  dépense  pour  le  passé,  mais  de  la  refuser  pour 
ce  qui  fut  adopté  à  une  majorité  non  moins  impo- 
[  contre  aiâ). 

It  qui  eut  lieu  quelques  jours  après ,  offre  un  rappro- 
;  curieux  avec  cette  double  décision  si  remarquable. 
iUe  du  Neckev  paraissant  à  Stuttgard  et  n'imprimant 
ue  le  gouvernement  voulait  bien  laisser  passer,  puis- 
était  soumise  à  la  censure,  fut  supprimée  par  ordre 
te  germanique.  Il  était,  commode  coutume,  interdit 
cinq  ans  aux  rédacteurs  de  cette  feuille  de  concourir 
action  d'aucun  autre  journal  allemand /et  le  goû- 
tât vrurtembergeois  était  invité  à  informer  la  diète 
plus  court  délai,  des  mesures  qui  auraient  été  prises 
cécution  de  ce  décret.  Au  même  moment  la  Chambre 
ités  apprenait  que  la  proposition  de  M.  Schott  avait 
ée  par  la  Chambre  des  seigneurs, 
quelque  parti  que  prît  la  Chambre  des  députés  elle 
rait  partout  des  obstacles.  Les  réductions  quelle 
tes  dans  le  budget  voté  le  6  décembre  à  une  majorité 
oix  contre  19,  ne  furent  pas  même  respectées;  un 
I  hist.  pour  i833.  ^^ 
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rescrît  djiwu^il  priv^  ^âm  lui  à^wo^icf^  que.le#  rfjtrmcb©- 
mens  qu  qlle  avait  opérés  $ur  le  traiteme^it  des  miai^trçs  ne  b^ 
raîentpas  sanctionnés  par  le  gouyei:pqmwtf  çt  ni;iYit^  &  .mo- 
difier daqs  ce  senu»  le  ]^dg!^adQp(4*  i^^iskCI^ 
s]uu>}e-c]tia)i^p,par  unet^cJ^c^Up^  ppr,(;«iit  qvt'eUem^o^eofôt^ 
déc^^u  ^  qp  elle  jrésc^rY^û  «ça  <btoî,^  çp^atitutiQpofiliftftiur  ce 
pbînt;' Ip^le  se  ^lerm»^  ftj(U^ ,  fy3A\e  du  çoacow»  de  Y4(Sl\xfi 
Çhambr<9  f  A rP^i^^.^F^  ^^^  ^^^  adces^  au  roi  p9ur  Jk.félar 
:))^fii^men(  dlQ  ]f^  lit)ert§  de  la  presse. 

C'est  Iç  damier  n^s^e  que  nous  ayons  à  signaler  duia  jeette 
session.  Le  9  déQem))re.,  le  roi  Tint  en  £airela  clèturfiparu 
.discours  4aiis  lequel,  après  avoir  adressé  à  la  Cbambrie  d^ 
seigpeujs  des  remeroimens  affectueux  dont  la  Ghaj^bve  des 
.déplûtes  n^eut  poiiit  sa  part,  il  se  félicitait  surtout dn.stiQois 
de  ses  eâorts  et  de  oeux  du  roi  de  Bavière  pour  amener  le 
^aité  de  douanes  <]iii,  au  bpot  de  douze  années  d-e  négook- 
■liqns^  venait  eKifind!étireoondu  avec  Ja  Prusse,  kfiaw^les 
autres  états  de  r Allemagne. 

aai.HPrMJXuaii  db  bade. 

V 

Leg;rAudrdi;u^4eJia.dei9  eu  oiiivTant  le  fto  mai  la  aeswm 
des  Chambres,  psMcU  de^  modifications  faites  Tannie  peéof- 
dente  à  la  loi  sur  h  pre^^ ,  et  ajouta  que  son  ministJM»  ap- 
poserait les  motifs  qpt  Vivaient  déterminé  à  prendce  wattfft 
jreille  mesure.  U  annonçait  ensuite  plusieurs  projets  de  4éi 
qui  tendaient  tous  à  amâiorer  le  bien-être  des  popok- 
Uon^  ' 

La. Chambre  des  députés  crut  devoir  aborder  sans  Retard, 
dans  son  adresse  mème^  les  question^  de  laliberté  delà-presse 
et  du  décret  de  la  diète  germanique  du  a8  juin  1882,  et  cela 
d'une  manière  si  tranchée,  à  côté  de  Texpression  de  sondé- 
voûment  pour  le  prince,  qu'il  importe  de  reproduire irî  ses 
propres  paroles  : 

«  C'ett  avec  une  profonde  sfûîction,  disait*etle;  que  yolre  fidèle  peuple 
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»pj>m  les  changemens  p.ir' Usqucls  !a  Iqî  sur  là j^'v^^  dp  l^prcue,  cette 
rtii'  lOn^-tïinps  tlêsiiée  et  si.  propra  à  garan.tirlaKpp*t4tution,jdait  pti^tn. 
»' fondcmcnj.  Nou«  attendons  les  communicatioq*  quà  V.  A.  B,  ,M>i>l*i 
nnoncfo;  Jeor  ewnico  ciiconspectsiiin  pour.noMHaeiiçhe  de.l«;fliK< 
rBBde  imporUiice,  i(in  cjuc  nous  piiûsioTii  euiuita  prendre  à  cet  ëgaid  la 

ftision '(|Uï  nolie  devoirpous  irnpctera.  , ....       ■.  , -. ^  ,  ■_.      .:,    , 

<i  JVous  nepoHïon!  non   plu5  passer  jnussilencq  in  profonde!  inouWludee   . 
[o'a  orraJipnéeii.cl^ea voire  pi^jip^fuiélr,  doal j'upritiitMclliiaUK'gai  -, 
iU-e>t're9féétringêr'à'l(tuiIesniDjensct  à  tout  cffotU  illégaux  ,  le  coji- 
e{Hidc_lt  ràolulîan de, la  ditt^Bérmanlifuedu  3S)Uiatd)iipuiM|iïi:iielte 
éiôiuboii  permet  une  inleràréUlioQ  qui  pourrait   meD^wr  1^    cog^i--  - 


u  ^J'intiiae  conviction,!  que  l'iil^ile  J^euâr  l«.conititulion  «tbieo'.dloi'r  , 

im!  de  VI  Â.'R.~,  maiicëpeDdant  nous  nous  léiouirions  de  rcceTo^r  dci 

'~  i,'qurdJtruî*iM'ént)  ptrar  l'aTCDir,  toute  incerti- 

.Apcès-avotï  ^QUQÏëré  aVèc  satisfaction  les 'diff^rens  pro- 
:t9  deloi  qui  lui  avaimt  éié  annoDcés,  et  surtonties  projets 
eUtifs  à  la  régie  des  forèu ,  à  l'abolilioii  des  dimes  et  à  la 
limÎQutioa'  dit  prix  du  sel ,  la  Chambre'ponrBuiTait  ainsi  -:    - 

■^PûiiïeV.A',  B.yoir  danj'tjo»  ddliffërïtionselnospropoiitioni, notre 
i^ùr  cofistaii^  de/Avpriser  let.iqtjrftf  inatârielt  de  ma  concitoyeni  r  lan* 
^Bgér  Àe'foD^êr  lcur>in(£i'ft>in^ellecluel(!  Car  noua  tommea  convaincu* 
ofîLeiiMe  entré  ce)  intJrSt)  une  sjnipilbÎE  9I  iadcDc  que,  poiir  fonder 
'une  manière  durable  lei  ii^tiirÉli  matédela,  iliaut  uriebatejptellectaetlc,.  ■ 
t  ^i/tîiif^nplê  De  peut  obtèhiT  de'di^<iil|é'  et  ilie  heu.reux,  que  lorsque 
T«ç.la  Douu^n  des  avantage!  matïneti , -il  jouit  bumî  de  In  liberté  in  tel  • 
ectnelfeetde'cea  droiu  qui  lui  gamti^eiit  un  plu)  grand  dcveloppe- 
oent'et'ptut  dé  con  si  dotation  poiir  l'avenir.  > 

Le  grand-âuc  répondit ,  en  rejetant  d'ailleurs  loi^  ce  qui 
iTaii  été  fait  sur  les  excès  de  la  presse,  que  la  saiue  raison  du 
in^fe  avait'déjà  pu,  depuis  la  publication  des  résolutions 
lela  dUne  germanique,  revenir  entièrement  des  inquiétudes 
p^elles  avaient  inspirées  dans  le  principe.  Cette  même  rai- 
lon 'avait  fait  comprendre  aux  Badois  qu'il  n'aurait  pas  ac- 
piî^é  à  ces  re'solutions,  si  l'on  avait  diî  reconnaître  en 
Jles,  même  dans  un  avenir  éloigné,  l'intention  de  miner  les 
SDDstîtutions  allemandes. 

•  ï>«  CDnffance  que  vou!  m'exprimei  à  cet  égard ,  ajontait  le  grand-dnc, 
n'ntpa!!eulenient  juste,  mail  encore  elle  doit  £trc  le  véritable  tealimenli 
de  «ai  qui  voui  ont  choisis  comme  Icuri  représenlan!.  Il  doit  donc  pa- 
''■Itre  plus  que  luperflu  de  vous  donner  aujourd'hui  des  assurances  par- 
ticuliirei  que  ces  rciolutions  de  la  diète  n'ont  jaruaii  eu  pour  base  la 
lendance  qu'on  leur  prête  {  <{ae  leur  exécution  fédérale  n'est  aullement 
contradictoire  avec  ma  position  conttilutionnellc ,  et  qu'ellei  ne  çt^'^eiiV 
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entraver  ma  marche  qui  tend  à  maintenir  notre  constitution ,  et  particu- 
lièrement les  droits  des  citoyens  et  les  travaux  des  Etats.  Gepeadant  et 
surabondamment ,  je  yous  donne  ici  solennellement  ces  assurances ,  et  je 
le  fais  avec  plaisir  y  puisque  vous  me  dites  qii^elles  vous  seront  agréables ,. 
et  je  serai  très-satisfait  que  ces  paroles^soient  insérées  dans  votr^rotooole, 
comme  un  monument  durable  de  mes  sentimens  présens  et  à  Tepir.  £n 
échange  >  j'attends  de  mes  fidèles  Etats  qde  ces  paroles  simple^  et  tincèr^ 
d'un  prince  dont  le  cœur  bat  toujours  pour  le  bonheur  de  son  jpenple , 
leur  suffisent ,  [et  qu'ils  y  trouvent  le  motif  d*une  parfâfite  sécurité.  » 

Cette  adresse  et  cette  réponse  n^exprimantpastmeparfidte 
harmonie  entre  la  Chambre  et  le  prince,  quant  &  la  manière 
d'envisager  les  décrets  de  la  diète  germanique^  il  était  à 
craindre  que  des  difficultés  graves  ne  s'élevassent  dans  le 
cours  dune  session  inaugurée  sous  les  mêmes  auspices,  à 
peu  près,  que  celle  des  États  de  Wurtemberg.  Une  commis- 
sion  fut  nonmiée  pour  examiner  les  actes  relatifs  à  Fabro- 
gation  de  la  loi  de  la  presse,  et  son  rapport  était  attendu  avec 
ime  certaine  anxiété.  Lorsque  le  jour  eut  été  fixé  pour  h 
lecture  de  ce  rapport ,  le  gouvernement  demanda  le  comité 
secret.  La  Chambre  s'y  opposa  d'abord  \  mais  prévoyant  qae 
la  dissolution  qui  iivait  déjà  puni  la  résistance  des  Étaû  de 
Wurtemberg  et  de  Hesse-Cassel,  et  qui  planait  alors  sur  toutes 
les  assemblées  délibérantes  de  T Allemagne ,  ne  l'épargnerait 
pas  non  plus ,  elle  prit  un  terme  moyen.  La  question  fut  di- 
visée en  deux  sections ,  et  Foti  décida  qu'on  discuterait  en 
séance  secrète  la  section  qui  amènerait  nécessairement  des 
explications  sur  les  rapports  avec  la  diète  germaniq[ue ,  et,  en 
séance  publique,  la  section  qui  avait  pour  objet  Tabrogation 
de  la  loi  de  la  presse.  En  résulut,  la  Chambre  adopta 
une  résolution  portant  que  les  changemens  faits  à  la  loi 
delà  presse,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  28  juillet  i832, 
n'avaient  pu  être  opérés  définitivement  sans  le  concours  de 
la  Chambre ,  et  qu'ainsi  elle  attendait  des  propositions  ul- 
térieures ,  par  la  voie  constitutionnelle,  pour  l'établissement 
d'une  législation  sur  la  presse^  qui  concilierait  les  obligations 
fédérales  du  gouvernement  avec  les  droits  du  pays. 

Cependant  M.  de  Rotteck  ,  revenant  sur  les  décrets  de  la 
^ète,  avait  fait  la  motion  de  nommer  ime  commission  d*en- 
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(j«ête  quî  serait  chargée  de  prendre  en  considération  l'état  du 
pays^  et  de  présenter  à  la  Chambre  les  propositions  qui  pour- 
raient .découler  dW  pareil  examen.  Après  une  longue  dis- 
cussion, la  majorité  se  rallia  à  un  amendement  qui  avait  pour 
but  de  renoncer  à  la  motion  et  de  faire  insérer  au  procès- 
verbal  la  déclaration  que  la  Chambre,  s'en  référait  à  U  ré- 
ponse du  grand-duc  à  l'adresse,  et  qu'elle  croyait  devoir  ré- 
péter que  les  résolutions  de  la  diète  germanique  ne  sauraient 
recevoir  légalement  une  interprétation  contraire  aux  garan- 
ties constitutionnelles  du  pays.  Cette  décision  fut  l'objet  d'un 
bl&me  sévère  dans  un  rescrit  roval,  en  ce  qu'elle  renfermait, 
suivant  le  grand-duc ,  un  mépris  de  sa  parole  de  prince.  En 
même  temps  que  ce  rescrit  avait  été  apporté  à  la  Chambre  , 
lemiiiistre  de  l'intérieur  en  avait  présenté  un  autre  qui  dé- 
fendait l'impression  de  la  motion  primitive  de  M.  de  Rot- 
teck.  Cette  dernière  communication  excita  de  vives  réclama- 
tions, et  quelques  jours  après ,  M.  de  Rotteck  fit  une  protes- 
tation énergique  contre  un  pareil  procédé.  La  Chambre 
adopta  ensuite  unanimement  les  conclusions  de  la  commis- 
âon ,  à  l'effet  de  proclamer  qu  elle  avait  le  droit  incpntef- 
table  d'ordonner  ou  non  l'impression  de  ce  qui  concernait  ses 
délibérations  ,  et  qu'elle  était  déterminée  à  le  maintenir  in- 
tact par  tous  les  moyens  convenables. 

Ces  diverses  décisions,  si  elles  prouvaient  au  fond  qu'en 
face  de  la  diète  germanique^  la  Chambre  des | députés  de 
Bade  ne  pouvait  rien ,  n'ei;i  témoignaient  pas  moins  de  l'es- 
prit dont  elle  était  animée ,  esprit  de  résistance  qui  toutefois 
n'excluait  pas  une  tendance  aux  moyens  de  conciliation.  C  est 
ainsi  qu'elle  adopta  les  lois  proposées  par  le  gouvernement 
«or  les  associations  et  sur  les  assemblées  populaires ,  tandis 
qpe  d*un  autre  <?6té  elle  critiquait  sévèrement  l'ordonnance 
rendue  le  5  juin  iSSa  pour  défendre  ces  mêmes  assemblées, 
et  qu'on  priait  le  grand-duc  de  faire  présenter  un  projet  de 
loi  qui  garantit  la  liberté  individuelle. 
Mais  cette  Chambre  qui  prenait  parfois ,  avec  une  énergie 
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remarquable ,  la  défense  des  principes  libéraux  ^  y  ip^pjy/^ 

^tout  à  coup  ps^r  sa  décision  sur  rirnancipation  des  fsijçaélitjçs. 

lt)éjà  ils  avaient  adressé,  dans  ce  but,  à  la  preipière.Chaj^re, 

^'ne  p^titign  qui  avait  été  renvoyéje,  aviec  une  reçpnun^da- 

tipn  particulière ,  au  gpuyernemqnt  grand-duc^I,  ppqf  (j^^'jl 

présentât  prqchainement  un  projet  de  loi  tçp^^apf  p  i^o^eUifi 

les  Israélites  ^ur  le  pied  deTégalité  civile ^vec.I.çis  fMXj^f^.xl- 

toy.ens  badois.  Lpin  de  suivre  cet  exemple  qu'elle  «(f^ai^  4f 

donner,  la  seconde  Chambre  ,   entraînée  surtout  par  M.  de 

Ilotteck,  qui  paraissait  moios  quW  aiitre  devoir, se  ppi^U- 

tuer   le  défenseur  de  ces   opinions  rétrQ^ra^ps^    ji^4f;()U^ 

que  des  préjugés  peu  honorables  pour  ]e  Ji^bç^ajljs^ei    a)^- 

lemand,   et  passa  à  Tordre  du  jour^  si^r  la  p^^it^q^  ^es 

Israélites. 

La  discussion  du  budget  montra  la  Chap^l^rç  sp{U|.^ 
dehors  plus  clignes  de  législateurs  éclairés  4^t  g^p^^^f[^^.  f^ 
demanda  à  IVuauimké  gufi  la  nature  du  déÛt  .^ç^ry^t  i^fyff 
blii'  des  diiSërences  dans  la  nature  même  de  la  peine.  e(  aurr 
tout  que  le?  prispnpiers  pour  pauses  polîtiq^jifiç  og  iuf^t 
pas  confondus  avec  les  autres  criminels.  Elle  adopia  ^aai 
des.  résolutions  sages  ^.t  utiles ,  en  s'oççuçaiït  4,9»  ii^timr 
ipens  PJ?ur  1  insiraçiion  popul^^re.  j^lk  ^enlit  (fif^^\\s^  bpime 
influence  pouvait  avoir ,  sur  ][q$  ei).fa.i^  ,  ^  cr.^^|^Q^  1^.  a^lijff 
,^>sile.où  ils  s.era^jBny  soumît  |  ujip  sqçy^iU^ucp^  yy^tî^ 
maternelle,  pendant  que  les  parçps  tr,aYjtilIera^ent  ap.  debjiSt* 

amélioration  du  sort  jes  in$)^i|,uteçirs  deyic||;  ég^e^^^t 
J  objet  de  §a'sollicilude,  ElJey9ijauEKjr^'4it  pour  la  (o^dajtÎQii 
4'écoles  industrielles,  où  les  jeunes  g.ens  qui  ce  yei^çijit  pas 
se  livrer  aux  études  classiques  ,  viendraient  puige^  le|i  ÇQO- 
naissances  pratiques  nécessaires  à  l'industrie  qu'ils  d^jcfUl^it 


écoles  israélites. 
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BiffëreDtes  lois  de  fi^ealifé  et  d'ôrgànisàtiod  înt^ieare 
occupèrent  les  derxiièreâ  séances  des  Etats  de  Bade.  La  plus 
imporunté  était  celle  da  rachat  àéÉ  dimèt.  Le  prîticîpê  dit 
rachat  aj^aQt  été  admi^  pât*  lès  deux  Chambres ,  ées  pour- 
parlers s'eugagèrent  entre  èW^  pour  régfer  son  tau'X  cit'  la 
part  contribuiive  de  Tétat  et  des  particuliers.  Quoique,  à 
cet  égards  on  éprouvât  des  difficulté»  k  ^'entendre,  fout  £ah'-' 
sait  espérer  ùoie  heureuse  solution  [de  celte  question  si  inié- 
rewmte  pour  ramélioration  msLÏétîéfte  du  pays. 

Les  députés ,  touchant  au  terme  do  leur  session ,  donné- 
tfint  ttne  nouvelle  preuve  des  sentinièds  qui  fes  animaient , 
en  votant,  sur  la  motion  de  M.  Welker,  une  adv'esâéaUgtand- 
difc  y  dont  voici  les  passages  principayx  : 

«  Noos  tiùfons  dcfroîr  signalerai.  A.  6>,  fSlVisieurs  dangers  d'une 
1ao€6  gravité,  ^î  évidemment  menacent nntër^t  général^.  Le  prenyer  d^ 
cei  dlanj^rsi ,  t^esi   *  *  •....•••.      ^ 

dMuw  cin^anté 

vcnr  dbtfofd;  cette  guerre 

•eiPVtfge  y  pRidépendance  oo  la  division  ,  la  civifisation  ou  la  barbarie  dés 

peupfea.  Le  second  danger,  ^i  se  trouve  aggrj^vé  lïar  l'o  premier  pour 

rAWelÉrfgtaé ,  cl'eâtle  retard  apporté  ind'éfînîroedt  ï  I  jaccopipluseiuent  des 

jftoMéÊSOf  cfai  ont  été  faites  à  fAllemagne.  Enfîii,  le  troisième  danger»  c'est 

la  étipftéÊSion  violente  de  fa  vérité  ,  qui  blesse  au  ^lus  Haut  dcg^ré  le  ca- 

ni'etm  ifali<^nat  allemand ,  plein  de  iran'ctiise  et'de  loyauté.  Le  q.uatrièmc 

élÊOger  tùAiisXe  d'ans  Tatteinte  poi*tée,  par  suite  de  pareilles  circonstances, 

kUt  tbtéàtkcû  (fui  doit  régner  entre  le  peuple  et  le  souverain. 

r'  Les  daia^n  c^e  nous  venons  d*énumérer  à  V.  A.  R>^  sont  autant  d'é- 
lémeBf  principaux  dont  se  servent  Tes  bommes  du'  sjfstcme  réactionnaire 
oui  comtHaeie  ma!  radical  de  IVpoque.  Sri  disant: jusque-là ,  etpifisptut 
loin,  l'esprit  de  réaction ,  s'uivan't  l'exemple  dès  mibistres  cfe  ÇnarfèsXji 
pr^téild  arrêter  le  temps  dans  son  libre  drévclopp^ment;  mais  l'a  i^éaction 
mèàe»  parla  force  même  des  choses,  Tesprit  de  révolqtioQ.  tJn  pareil 
i^fltèilie  ne  saurait  être  profitable  à  des  princes  allemands;  il  ne 
Wrtfft  dvkintageux  (|u*l»des  rivaux  jaloux  de  leur  puissance,  que  fa  çivilû 
Utidn:  et  hilioerté  croissantes  ne  peuvent qa'atfcrmir.  I^dur  que  I^AIleinagne 
ibît  heureuse,  il  faut  que  la  vérité ,  la  justice  et  l'a  fidélité  soient' respec- 
tées, et  que  les  progrès  légitimes  soient  dirigés  par  elles.  C'est  Tunique 
voie  de  salut  pour  les  peuples  comme  pour  les  souverains.  Ce  n'est  qu'ainsi 
qi^il  sera  possible  de  résister  avec  efficacité  9ux  deux  sjivtàmes  extrême»  de 
là  réaction  et  de  la  révolution.  Pour  combattre  avec  avantage  les  dangers 
JM  nous  avons  signalés,  il  faut  Tarmement  du  peuple,  la  bonne  foi  dan» 
.let  contrats  jt  lajusiice,  la  véiité  ou  la  liberté  aela  f^esse,  et  uâe  corn- 
^nce  garantie  par  des  actes  qui  ne  sauraient  permettre  aucun  doute.  Ces 
quatre  moyens  que  nous  proposons  sont  étroitement  unis  ;  ilt  s'appuienl^ 
run  l'autre.  Le  peuple  a  fait  son  devoir  ;  on  a  osé  le  calomnier,  if  repouss^. 
la  calolbinie,  et  noift,  qui  lé  représentons  ,  nous  nous  efibrceirôns  » 
avec  la  eot^^éraiioa  de  Vm  A^  &•,  deli^endre  la  potsle  heuYcnse  en  ctitîrâtant 
le  Ueii  d^aimour  entre  les  sujets  et  le  souverain.  » 
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Mais  nous  ne  saurions  mieux  résumer  cette  session  remar- 
quable ,  qu  en  citant  ici  un  fragment  du  discours  dans  le- 
quel le  savant  jurisconsulte  Mittermaîer,  président  de  la 
seconde  Chambre ,  passa  en  revue  ses  travaux  ,  et  qui  fut 
accueilli  par  d'unanimes  applaudissemens. 

<c  Pendant  que  les  grands  intérêts  matériels  da  pays  étaient  en  discussion , 
disait  i*orateur,  les  intérêts  moraux  et  les  questions  constitutionnelles  n'é- 
taient pas  non  plus  négligés.  La  Chambre  n'a  pas  hésité  à  délibérer  et  ^  se 
proponcer  avec  gravité  et  courage  sur  les  rapports  de  la  constitution  et  des  . 
ordonnances  de  la  diète  germanique.  Partout  où  les  droits  de  la  coiisti<^ 
tution  étaient  en  question ,  la  Chambre  s'est  exprimée  avec  énerve  pçur 
les  garanties  constitutionnelles.  Partout,  nous  le  disons  aux  amis  dtf  la 
patrie,  nous  avons  essajé  d'obtenir  ce  qui  était  faisable.  Nous  n*avonspat 
compromis,  par  témérité  ,  d'importans  intérêts;  mais  jamais  nous  n'avons 
poussé  la  prudence  jusqu'à  la  lâcheté,  jusqu'au  sacriBce  de  Thonneur.  Il 
n'y  a  qu'un  point  sur  lequel  nous  ne  pouvons  porter  les  yeux  sans  repret, 
c^est  la  liberté  de  la  presse,  c'est  la  perte  de  ce  ))ien  précieux;  mais  ici 
encore  nous  ne  redoutons  pas  le  jugement  d'un  patriote  équitable ,  qvi 
voudra  peser  toutes  les  circonstances.  Nous  lui  dirons  que  la  Chambre  a 
déclaré  que  le  retrait  de  la  loi  sur  la  presse  était  un  acte  du  gouvernement 
partial  et  inconstitutionnel.  Nous  nous  en  référons  à  la  déclaration  du 
gouvernement  provo^ée  par  nous,  déclaration  où  le  ministère  avoue  qae 
l'état  actuel  de  la  législation  sur  la  presse  ne  peut  durer.  Nous  avons  exa- 
miné avec  franchise  ^uels  sont  les  devoirs  imposés  au  gouvernement  par  les 
lois  de  la  confédération.  Nous  avons  déclare  que  nous  désirions  da  noîns 
le  rétablissement  de  la  liberté  de  la  presse  pour  les  affaires  intérieureu  et 
le  rétablissement  de  la:  publicité ,  et  que  nous  ne  pourrons  nous  contenter 
dcM  assurances  du  'gouvernement  qu'autant  que  les  lois  provisoires  tatiajfe- 
ront  à  ces.  vœux,  à  ces  exigences  de  la  Chambre.  Les  états  de  i835  feront 
rendre  un  compte  sérieux  a  ceux  dont  la  publication  de  cette  loi  dépendait, 
et  qui  en  sont  responsables ,  et  ils  auront  soin  que  la  résolution  et  la  dé- 
claration de  la  Chambre  ne  soient  pas  vaines,  et  que  la  loi  provisoire, 
qui  doit  être  rendue ,  n'anéantisse  pas  les  décisions  législatives.  Si  nous  ne 
pouvons  craindre  lejugement  sur  le  passé ,  qu'il  me  soit  permis  de  jeter  on . 
regard  sur  l'avenir.  Une  grande  ligue  d'ennemis  de  la  vie  constitutionnelle! 
les  uns  honnêtes,  les  autres  aveugles,  d'autres  màlveilîans ,  a  été  formée 
contre  les  représentans  du  peuple  ;  mais ,  messieurs ,  notre  perspective  s'é- 
claircit  ouand  on  comprend  combien  l'opinion  pabl|f|ue ,  qui  favorise  tous 
les  progrès,  est  devenue  puissante  ;  quand  on  pr^nd  confiance  en  un  peuple 
qui  connaît  ses  droits,  respecte  sa  constitution  et  observe  religieusemoit 
la  légalité.  * 

Par  un  accord  dont  TAUemagne  offrait  peu  d'exemples,  le 
graûd-duc  déclara,  de  son  côté ,  en  venant  faire  la  clôture  de 
cette  diète,  le  i5  novembre,  quUl  se  réjouissait  de  pouvoir 
dire  hautement  que  les  espérances  qu'il  avait  conçues  en 
rouvrant,  s'étaient  accomplies.  Ce  discours,  que  Ton  pourra 
lire  ailleurs  (  vojr.  TAppendice  ) ,  est  encore  curieux  à  cou- 
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sulter  comme  offrant  une  appréciation  détaillée  des  résultats 
de  cette  session.  i 

DUCHÉ   DE   STÀSSAU. 

L'assemblée  annuelle  des  États  du  duché  de  Nassau,  ouverte 
le  16  mairs,  a  laissé  d'autant  moins  de  tracer  de  ses  délibéra-' 
tions ,  que  ,  par  un  eSei  du  bon  plaisir  du  souverain ,  leti 
débats  parlementaires,  qui  jusquMors  avaient  été  publiés^* 
ont  du  cesser  de  Tétre  à  l'avenir,  et  que  tout  a  été  discuta'' 
à  hnis-^clbs*  Â  en  juger  par  le  discours  d'ouverture  du  mf--' 
nistre  dirigeant ,  la  tache  de  cette  assemblée  s'est  bornée  à 
vérifier  les  comptes  précédens  et  à  iSxer  le  budget  dé  l'année' 
prochaine. 

Non-seulement  le  duc  de  Nassau  n'a  point  adhéré  au  sys-*' 
tème  de  douanes  de  la  Prusse',  mais ,  de  plus ,  il  a  conclut 
avec  la  France  xm  traité  de  coinmerce  signé  à  Paris  le  19  sep- 
tembre ,  par  les  représentans  des  deux  gouvernemens.  Sui- 
vant ce  traité ,  la  France  accorde  l'entrée  chez  elle  des  eaux, 
minérales  de  Nassau,  moyennant  le  droit  de  1  fr.  par  100  kil.^' 
y  compris  les  vases.  En  échange  de  cette  concession ,  le  duc 
de  Nassau  s'engage  à  exempter  pendant  cinq  tas  les  vins  et' 
les  soieries  de  France  de  toute  augmentation  de  droits  d'en-^ 
trée  qu'il  pourrait  imposer  sur  ces  articles  venant  de  l'étran-» 
ger ,  et  cela  sans  que  les  vins  et  les  soieries  de  France  soient 
privés  de  participer  aux  réductions  de  droits  d'entrée  que  le 
gouvernement  ducal  jugerait  convenable  d'établir  pour  ces- 
articles,  dans  le  mètne  espace  de  temps.  Ce  traité  devait  être 
présenté  aux  Chambres  françaises  dans  la  session  prochaine , 
pour  être  ratifié  par  elles,  à  peine  de  nullité. 

Vu  d'un  œil  peu  favorable  par  les  états  entrés  dans  l'alliance 
commerciale  prussienne,  auxquels  il  a  fait  craindre  que  le 
duché  de  Nassau  ne  soit  inondé  de  vins  et  de  soieries  de 
France,  qui  ensuite  passeront  clandestinement  chez  eux ,  ce 
traité  a  produit  d'ailleurs  de  grands  avantages  tant  à  la  caisse 
des  domaines  qu'au  pays  de  Nassau. 
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HESSE^DiaMSTÀDT. 


L'affaire  de  l'adresse  terminée  avec  des  apparences  qui  prë- 

^^^eaieKt  une  session  nom  moins  difficile  que  daas  U  pltt{)àrt 

de^  autres  éUU  repréfientatifii  .d«  rAUcanagne  (  voy*  PAn- 

iiupire  pour  i83^  ) ,  les  CkajmJ^res  du  spand-duché  de  Heise 

sepiUèreni.^'^oi^d  dçmmti^  ce  p]f«Aage  en  coiiaèiiiAn%pl&- 

siliçuji:$xn^<^Bj^4e&  d4baU(  «l4D»pt$  d'or9feb^  iot  d'uK  intétèt 

secQnd^ij:;e^.'|:'QUtefQis ,  à  Datm#ta4t  s  eoiaâiQ  p^cédëmmoit 

k  StttUgaf^»'.  1^  C^twdxr^  «lei^^y^:  no  vouUit  pas  rénénett  à 

dific;utef  m,  \^^  (^rets  deU  dièto  gerdMuiiqve ,,  ni  lott  ardtnih 

nances  qui  en  avaient  été  la  suite ,  concernant  la  prcase^  )ei 

rçunicuçts.  ppHtique&f  les  «b^fioefa^ticUns^  ete.>  el  leàvappcéts 

des  çQj^missions. chargées  dexamia6r  difiEâre&tes  rxsDÛKaii 

cçt  égard  ne  pouvaient  manquer  d'en^aktQf  des  eoUiaidnspfav 

ou  ZBoina  yives«  Cette  question  de  la  pj»esse  éùit  destioëe  h 

devenir  partout  en  Allemagmej.  recueil  contre  lequdL  vôeadtak 

se  Isris^  Is^  l^an^  kbi^okoni^  cintre  ks  gouverneiÉienà  f/L  ks 

Chemte'es^  t^  x:afqfK>rt  attendu  9m  diverses  propositiômiÀ- 

tîiKes^^  à  U  |(rQS9«  9  dcn  ^tkXé»  £v  H^ffisAnn ,  Teombkr  y  Afafi 

et  fitaubteob  f  etya»!  été  fiait:  aa  oommeàcemait  de  jinUvl  f  uiM 

diaousai^naaâmée'sT^gaigea'.bieatètaprès^  et,  dsMlafffenes 

ds)vd9r9il«)GfaAliAre  vésôkit^  i^9  àrunanimité,  de  demander 

aMg^ifvesnameintrexëcutiogBFde l-aft^  35  delaconfftitiitioD,6C 

à=  cette  fia  dapitésentet  praidant  la  session  actuelle «n  projet 

dei  feii  tendttvt^  d'une  part,  à  assuré  l'exercice  entier  de*!» 

lil)ertë  de  la  presse,  et ,  de  l'autre,  à  soumetlore  ks  abw  èà 

la  presse  à  des  régkmens  légaux  efficaces  s  a*  par  ivj  Voî< 

contre  i3^  de  dëclftrer  que  k  Chambre  reconnaît  Teméflalce 

px)longée  de  la  censure  comme  illégale  et  încoîistitttëéÈH' 

neUe;  3^  par  34^ voi»  contre  6,  d*invitei»fegOttTepnemeiitï 

supprimer  ifloeiiliédiaiement  la  censure. 

Déjà>  la  Ghaubre  des  députés  a-v^ic  [adbplé  ^h  mte^^rattéé 
majorité,  la  proposition  d-tWclteBgcWi*ilt'd*lis  l^ffft;  8*^d^ 


\aL  cc^{it^ti\(^n  j  m  conséquence  (ïuqv^IilQi4roitidetpéliûûn 
^çr^U.^épéral^  mais  la  pr^icfn^Piai^bi^e  avait  irej^té  presque 
j^^i^nie(z^f|]|;it  çeUepcoyppsitioii.  jLe  projet  d'adresse  NOléls  m 
JHUlf  t. jjf  éprouva  à  peu  pi;^  }ç  iï^nae;Sort.  La  .commission  4e 
cette  C^çib^r^fit  t^n  rapp9r^|(fl^ipq^el  tiiUe^€fus»it  td'^dl^ 
ff^r^tfp.  pr,9içit;  etpropç^it.^U  qçipjtri^^^  .we  ^H.o^- 

^^¥r^^^f^^Ji^^^^?^«^^'^'<P^P^  ^aD^sjstèn;^  9 1^  £o^^ûaAs4«iB 
S^B?^}if^  s^r.a^ent^oQtJjBjçft^n/;  4^frmii^es,pv  ;up€  l,oi.qxii«m- 
^^^j^JLi  ^oujcs  4roi^  ,piL  lesusi  pbligati^W  daus  4ç^  JimiHo 
j^réçjl^^j.^t  ,^ui  ^e;:virait  en  .pj^ème  tjeipps  <à  prévenir  dçs  4^ 
l^fs  ^(l'ijine  loi  ^.ijlt  ligi  j^;esse  ^e  peut  ^jéprioier  qoe  lorjbfu'ii^ 
^t^tjé  ^OQi];Qis.  .Qet(e  propo^tign ,  sulDstituée  au  proj^e^  de^ 
^jBputé^  I  ^ttest^it  que  Ifi  /dj^yçrgeace  des  QpiaiQPS  «ntce  Im 
ll^^^l^j^es  fi'ét^t  pa^i  TooLçU^  graj^ide  ^>pt£e4a  CUapliu'e 
JJ£i8t|V;P  çt  Ip  got^yerne(njeQt^ 
.   pjpfi  j^\\ycfi  pfûpQsitiqn  pf4sieyi44e  par  plu^ieu^^  d^té»^ 

fifiByyn^?»^:  1 V^?  4  P^  de  la  coustitvttip^  i  !  qui  contient  la  pro  * 
ff^e  ^bj^  jçfl4e  de  Ifli?  vmi|of(pes  ppm*  tout  le  pays,  donna 
^n.%9?M^  4?^  A^^f^  ^WÎ^Hf  4ap«  Ifi  kwoj^  Cbamlune.  Us 
.^lujî^egt  triais  jpur^ ,  pe^ai^tlta^quels  m  ^^<e«diU«#  ^SQOws 
IfK^  E^s  ^lpc[ue«s  en  i^veiur  4§  1^  iMrQpç^i4<W«  F^U  dd  députés 
SF^994  h  t!^^9\^  daus  W  ^9S  99mrme>  H  WQore  ne 
f^'^p^il^ir^ ^-Us  que  ^Çiun  la,  £[)i?m6  dtt  àmà^  h^  eonuai»- 
mf^  dM  gpuver^ae^ei^t  ^V(^plMl^llt  à  lo^llre  en  ^videnco  lè 
côté  faible  delà  législation  française,  qu'un  grand  nombre  de 
dép^yy^âi  4^Aient  voir  ^auspUvl^  dajBS.  la  Hasi6<>Ikraisudt. 
CettQ  di^Çtt^a  Qomfi^i^v^  9Qm  des  auspiofis  fort  sombres  , 
qujL  cb^Ug^rent  à  peine  de  na.liime  par  suile  en.  eisplications 
df^is  l^quellçs  en^èreujt  les  minisH^ea  po«ir  ramenev  la  Chami- 
bre  k  une  iniorprétation  pluâ  fduorable  dn  leurs. paroles.  En 
d^i^itiye,  le  besoin  de  possédée  au  plus  tàt  uu  code  complet, 
à  la  portée  dj^  cbaquo  citojep,  élmtresfiorti  aveo  force  de  ces 
déba^.  f  et  Tqu  ne  doutait  pas  que ,  si  la  première  Chambre 
se  montrait:  également  pénétrée  du.  d^ir  général  du  payfr,  le 
gMWrAfmwt^Q  pr^QiSftlià; la  prochaine  assemblée deftEtats 
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d'adopter  le  code  français ,  en  y  apportant  quelques  modifi- 
cations conçues  suivant  Tesprit  de  Tépoque.  L'opinion  de 
cette  dernière  Chambre,  sur  ce  point,  était  donc  attendue 
avec  un  vif  intérêt^  mais  on  va  voir  qu'elle  n^eut  pas  la  fa-' 
culte  de  la  faire  connaître  dans  le  cours  de  la  session» 

Plusieurs  ordonnances  rendues  Tannée  précédente  sur  les 
assemblées  populaires ,  les  associations  politiques ,  le  port  de 
-signes  de  ralliement ,  etc. ,  étaient  devenues  Tobjet  d\m  exa- 
men sévère  dans  la  Chambre  des  députés.  Les  relations  entre 
elle  et  le  gouvernement  avaient  pris  depuis  long-temps  ^  et 
récemment  encore,  lors  de  la  discussion  relative  à  Fart.  io3 
delà  constitution,  une  tournure  désagréable,  qui  dégénéra 
cette  fois  en  une  dissidence  complète.  Le  29  octobre ,  eut 
lieu,  au  sujet  des  protestations  adressées  au  gouvernement 
contre  les  ordonnances  rendues  sans  Fapprobation  des  Etats, 
une  communication  ministérielle  dans  laquelle  le  gouverne- 
ment insistait  sur  son  droit  à  cet  égard.  Il  accusait  les  Etats 
de  vouloir  réunir  en  eux  la  souverainaté  et  d'intervertir  ainsi 
les  principes  fondamentaux  de  la  constitution.  La  charte  avait 
été  octroyée  par  le  prince,  c'était,  par  conséquent,  en  favenr 
du  prince ,  selon  le  ministre  dirigeant ,  M.  de  Thil ,  qu'elle 
devait  être  expliquée  dans  les  cas  d'ambiguité.  Or  la  charte  se 
taisant  sur  la  question  de  savoir  si  une  ordonnance  équivaut 
a  une  loi,  la  validité  d'une  ordonnance  comme  loi  devait 
être  reconnue. 

La  sensation  fut  vive  à  la  lecture  de  cette  communication. 
Une  agitation  extraordinaire  s'empara  de  l'assemblée,  et 
tout  faisait  pressentir  un  débat  orageux  où  la  Chambre  éleo- 
tive  repousserait  avec  énergie  la  doctrine  qui  tend  à  donner 
force  de  loi  aux  simples  ordonnances.  Ce  débat  avait  d'au- 
tant plus  d'importance  que  les  décisions  de  la  diète  germa- 
nique sont  publiées  sous  la  forme  d'ordonnances,  dans  les  pe- 
tits états  de  l'Allemagne.  Le  ministère  trancha  la  difficulté 
en  dissolvant  brusquement  la  Chambre  (  2  novembre  ). 
Cette  mesure  fut  suivie ,  dès  le  lendemain  «  d'un  manifeste 
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da  grand-duc ,  qui  ei^  exposait  les  motifs.  S.  A.  assurait  que 
les  Journaux  et  les  publications  libérales  avaient  influencé' 
Félection  d'une  Chambre^  qui ,  d^  Tadresse,  n'avait  pas  ré*- 
pondu  à  sa  confiance,  et  4ont  les  votes  ultérieurs  avaient^ 
été  encore  moins  compatibles  avec  la  politique  du  gouveo^ 
nement  et  les  protocoles  de.  la  dièjte  -germanique.  Le  grand-^ 
dac  se  plaigpait  aussi  de  rapimosité  qui  souvent  avait  régné 
dans  les  discussions  de  la  Chambre  dissoute ,  laquelle  s'était 
trouvée  en  hostilité  permanent^,  contre  le  ministère.  Enfin  il  • 
rappelait  le  motif  spécial  de  la,  dissolution ,  motif  consîs-^ 
tant  dans  le  rapport  dç.la  coqu|[^ission.sur.  les  ordonnances^ 
du  cabinet}  puis  il , terminait  ei|  invitant  les  électeurs  à' 
choisir  une  Chambre  qui.,  çn  remplissant ^es  devoirs  ^  sût 
respecter  les  droits  du  prinçâ«.    .  ... 

Le  ressentiment  que  la  Chambre  dissoute  a^ait -excité  lui 
survécut  :  tandis  que  ses  n^embres  les  plus  éçiii^ens  étaient 
fêtés  dans  des  banquets  donnps  en  leur  hoiynçur  9  les  députa  - 
fonctionnaires  qui  avaient  voté  avec  Topposition.  étaient.des-^ 
titués ,  et  ensuite  les  feuilles  libérales  dans  lesquelles  ses  chef» 
essayèrent  de  défendre  ieur  conduite  contre  les  accusations 
dont  ils  étaient  l'objet,  furent  suppriinées,  afin  surtout  de  . 
soustraire  les  prochaines  élections  k  leur  inflijfence. 

Une  alliance  de  famille  s'est  formée  cette  année  entre  leSe  .• 
maisons  de  Bavière  et  de  Hesse-Darmstadt,  par  le  mariage   . 
de  grand-duc  héréditaire  9  Louis  ^  avec  la*princesse  Mathilde» 
Ce  mariage ,  pour  lequel  des  dispenses  avaient  été  obtenues 
du  pape,  en  raison  de  la  4î^i*eii<^e  de  religion  des  deux 
époux,  fut  célébré  le  26  décembre  à  Munich  »  d'après  les    ' 
deux  rites  protestant  et  catholique. 

HESSE  ÉLECTORALB« 

Quoique  déjà  l'assemblée  des  Etats  de  la  Hésse  électoraler 
eût  été  dissoute  en  i832 ,  à  l'instant  où  elle  s'apprêtait  à  dis- 
cuter les  décrets  de  la  diète  germanique,  les  élections  s'é-^ 
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tâîentfAites^^ansim^spfflt  tel  cfAë^'k  nëavdleaâsetiÀJI^élQe 
p«FW8Saît  pas  dévoîp  èîté  phÀ'ctocîïcf^ux  îns^îHdbiiV^du; 
gcmvefnenliefiMi  Elle  fit  coterbqttSè  pbtfr'le  aS  jaiivîe*',  dé?-  ' 
iil«p«totri€!W  dôn^mê'pteàWît^pW  h'  cônslîtùtîbh  |  ifiaîiHiï-^' 
vcW^' cir«*«n«lailcc8V  lë'délài  tèiiijWJrâîfe  qtte^irécëiàÎTteîèiit'' 


piëMlAëtft  f  àràiMctt'daiididaYs'^éSëïtéi  au  çlrôi^  di^  ^f^b.iivbtr;' 

tîv^ii'  Ehfi*i  îé«  nWifav  1^  tiffA^ef  cî-rëgfefetfif  l'ouVërtifrë" 
délâ'^èébBlèW,  pÀr^ii'âis^tl'i^s  fi^éM^éi^îyielird^dai-à'^^^ 
gétiteriiéttiéM  à^ltqtiC^Siif  ^a^ j  c^èlà'ièi^ééUtéi^tbnséiën-' 
cieusement  ce  que  prescrivent  eÉ'îa^'côtaitîtiitîôli'êt^sé^bBH- ' 
gaPlîén»»  ^Vei^à'îa'  Gfeitf(fidA'â1iibi4* j^értiiîanîtittô.  Pët^frdé'  qH^ 
leé'Efàtir  érâfi<^'t)<H«lrâ'dcfi'tUebiës*seutSthé^       ïl'cêpêfàiï' 
aVdM^^bietitdi  k<^a^£&<itï6b'd-2^ihibnbèï*  à  soti  ][>éû](>ië        i^ë^ 
sultWsJdé'tëttte^îÈ(ét:îttÎTép()hifi^îeiit  à  lï^ 
pil'é^Ufibléiriéttl^to  àti^ifdHè;' 

L^àW«AWë^  dfftà-soïi  adt'èfeë ,  acerfefllit  vîVëhieht 'cet 
esp^rfr/-  €ii*Jex^Wm8«ft^  ^*ùïife  cottcbrdè' îhah^ràble 

ne  cessât  pâs^^de'régirtr  cri»ë\"cllé  et  le  gouvëriiéhien^^^ 
voé*t^ftrf-^pél«-pat'Si  Av-,  iîiaîs  lei^ch'dses  s'élàîènt*  déji 
préi*fntë«  de  manière  tjtt'tiy  avait  impoêsibîiîtë  de le'vorr* 
se  rëàlSsen  ' 

UiiepTemîèfë'tîalise^e^difflcirfté  VirÀ  de'  i'àdifaîisteiS  8u" 
légitfitiatioti  tle^'lMT;  JoVdah-;  pfofeSseur  de  l'universîtë' de  ' 
Ma^bonrg,  qwe'le  ttitnistèfë  plàbàfit  ^ans^la  Oalëgôrîe' 3e^ - 
fonctionnaires  publics  auxquels  la'  cotistrtntîon  lut  dodne 
le  droit  de  refuser  la  permission  de  siéger  aux  ÉtatsJ*  L'as- 
semblée, après  de  vifs  débafts ,  tlédfda,  à  une  grande  majo- 
rité, que  cette  disposition  de  la  constitution  n'était  pas 
applicable  aux  professeurs  de  l'université,  et  aussitôt-,  sans 
vouloîr  ajourner  l'adniîssîon  de  M.  Jordâïi ,  jusqu'à  ce  que 
Je  gouvernement  se  fût.  entendu  avec  les  Étattf  sur  cette 


^^}f9iH*  4«  SpHobiWrg  t  tboorgmcistre  de  fiosscl  et  iiife^ 
président  des  États^  fit  la  motion  dé  mettnr  «ii!«oeUSftCto8L 
Ht.  JijSk^fMpâij^,  HBiiaialre  de  rtot&neiir^  {mtr  iwmr  «na^é- 

'IfiRTPipfnft  b0ii3qiieinàni  Jll^jdo  -SchoBilvii^'^t  diSinev^ 
mai  .àutmôit  JoeUe  -de  Vontm»^  il  kn  »qe  ol^éMuyanee  {lièr 

CWiftU' k'i^inier  «sei^ipllc^  dbMU.  TMitoiM  d^  4t«t»  çmstf^ 
^Plwwad^^ÀtodiAttcBiagDe,  <ëaaé  BoadfiFii^  dkisoitttloit  A 
deux  assemblées  consécutives.  -v  •  •  ■-'»  -  '*-*   **•    •  ■•" 

1^  nànifaBtBJdavpdDoe  «îd-pégëRÎ  Ait  ]^«Aliéf^«ôWm^en 
Wanftèniibaigv  êiimiiiie  «r  ttesse  «^DaïtâMèâF^;^'^ 
iM^flKBQtecacctrèÉ^B;  de  h\»  ebié  j  \eè  tietfihteé  Se  VbjA 
pontÎMii  fldièssèFent  Jt  k  â^tiim'  une  pfoféssion  âe'ftiyMi 
ila|iFoteluieiit|^'il8  avakut  a^  selon  teur  devoir  et  Kstcr 
coBSQénce  )  «t^  -dô  tooles' p«Fft» ,  on  ise  prépara  MX  A^e^ 
tMmi.  .  .,'.',  .    .  .- 

L'oMvrtoisd^  de  la  nouvelle  assemblée ,  deux  on  tr0ièib!!i 
renÛM^Iol^lliilele  i*ojliiiri^rteimmistredesfinances»  au  noflii 
du  piSttteksâMPégeM.i^Mr  k'premijflre  ib»  il  était  questionf 
9ffidelkHieiiv^'dflM6  soû  dikotirs  9  en  snctèisdMnégocîéiiîon^ 
entamééHflôup  k  téunion  ^  douanes ^aVec'lk'Bistvièk'e,  le 
WnrtMftwgV  ht  Saxe  et  d-attû^  petite  Statts  de  PJlltenia-^ 
gne.  L^ié«écu!li<m  dëtf  traités  tel^tifrà^  ck  ôBjet  AÈfvklt  être 
une  meéCLre  ittiporvàtite  et  féèôndie  {iduir  1&^  pMspérité  dd 
paysv  lie  prince  espéhiit  quela^réèenté^dîècèn^àurait  pas  de 
résultat  moins  satisfaisant^  et  qu'ainsi  la   Hesse  éléctôraîlè 
Berattnàse  en  possession  des  condltîotis  d^ûA  dépendent  ses 
amâiorâtîens  intérieures.  Dans  ce  but  \  il  était  nécessaire 
que  les  projéb  de  loi  déjà  soumis  aux  États ,  et  çeu^  qui 
léseraient  encore^  fussent  discutés  avec  rapidité.  «Puisse 
Tunion  entre  le  gouvernement  et  le  peuplé^  disait  le  mî- 
nistre  en  terminant,  diriger ,  suivant  le  Vœu  du  prince 
co-régent,  vos  délibérations |  sous   Tassistance  divine^  et 
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fonder  sûr  une  base  solide-  le  bonheur  de  la  population ,  eh 
;garaiitissant«on  bien-être.  » 

.  JLi'assemUé&eiiâ'associantâ  ce  souhait  y  dansson  adresse ,- fit 
sentir  que  s'ibi'ëtait pas  encore  exaucé, la  cause s*ekfc  iJ^ôuYait 
dalis  rinterrttption  réitérée  des  travaux  des  États ,  qui  avait 
considérablement  ajourné  toutes  les  affidres.  Au  reste ,  cette 
adresse  n'ojSr^it  pas  un  caractère,  décidément  hostile:}  mais 
We  preuve  que  les  dernières  élections  n'avaient  pas  filédifié 
au  fond  les  é^mai^  de  rasaeB4>lée  j  c'est  la.  pe^v^J^ànoè 
qu'elle^mitJ^repjreiidre  Taccusî^tion  comméiu^  bontte:Ie 
ministre  de  rintéri^jar.  .  i     .    .    .      .     :  .-  .     . 

.-  :Ce  procès.  pMNur  ^olation  de  la  constitutioiiL  doit  faire 
4^0>qiie:dapA«les  anpal^3.  de  rAUemagne  con&titntionnelle , 
parce  qu'il  ét^  .jusqu'alors  san4  exemple  :  ses  > formes  sont 
aussi  un  objet  de  comparaison  curieux  avec  c^es.  qui  sont 
suivies  en  pareille  circonstance  dans  d'autres  états  repré- 
sentatifs» Il  remontait  à  la  session  de  i8Ss.  L'assemblée  s'é* 
tant  vue  au  mois  de  juillet  frappée  de  dissolution  à  rim- 
proviste,  avait  chargé  ie  comité  permanent  des  États  de  le 
poursuivre ,  de  dresser  l'exposé-  .4^  grîâ&  à  imputflSr  jau  mi- 
nistre de  l'inférieur.  Qt  di&tradi^reqfluî-ci  devant  le,rtlibunal 
suprême  d'i^piçl,  J^ç  preQu^er  ac^  du  ncmvjeaU  cMi^iit^  tmmmé 
après  la,  dissolutiofi,  au.  mois,  de  mars  d^^cette  ai^n^s  avait 
été  d'adresser  â^  ce  xàème  tribunal»  en.Y^(^  ^^.  plf^luâpon- 
yolrs  ;  ém^és^  :  des ,  États  aVant  cette  dissplutiqn  ,  :  ua0^  fiécla- 
xation  çonj^mative,  de  la  plain^te  déposée. par  le  comité 
précédent,  ,et.  d'y  joindre,  une  seconde  plainte  eoplf^e  U 
ministre*  -        ' 

Dans  le  désir  d'éviter  un  arrêt  que  l'on  considérait,  conune 
un  antécédent  dangereux  pour  le  principe  monarchique ^ 
de^  tentatives  furent  faîtes  par  le  gouvernemeut  auprès 
des  États ,  afin  de  les  déterminer  à  revenir,  sur  l'accusa- 
tion :  ces  tentatives  n'eurent  point  de  succès.  Bientôt 
après  furent  levées  les  dernières  difficultés  de  formes  que 
le  nùnistère  avait  suscitées  contre  la  procédure  suivie  dans 
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le  procès  intenté  à  M.  Hassenpflug.  Le  ministère  contestait 
la  validitéde  l'accusation,  sur  le  motif  que  les  instructions  pour 
ladite  accusation  aui  aient  dû  être  données,  au  comité  accusa* 
leur,  en  présence  de  la  commission  du  gQuvernement.M.  Has- 
senpflug  avait  fait  valoir  lamèmee^ccéption  devant  le  tribunal 
suprême.  Il  fallait  donc  que  rassemblée  renouvelàr,  en  pré- 
sence de  cette  commission,  son  adhésion  explicite  aux  divers 
cliefs  d'accusation..  Comme  le    parti  ministériel   s^était  de 
plus  en  plus  renforcé  dansles  derniers  temps,  la  décision 
pouvait  dépendre  de  fort '^peu  de  voix;  aussi  l'assemblée 
était-elle  au  grand  complet.  £n  définitive,  tous  les  chefs  d'ac- 
cusation olitinrent,  chacun  en  particulier,  la  majorité  des 
suffrages ,  et  le  procès  fut  repris. 

Des  faits  reprochés  au  ministre ,  résultait  la  violation  des 
articles  102,  io5,*7i  9  91  »  77  et  g5  de  la  constitution ,.  en 
ce  que  i""  plusieurs  projets  de  loi  adoptés  "^lar    les  États 
n'avaient  pas  ité  exécutés ,  quoique  le  comité  permanent 
eût  fiadt  des  démarches  réitérées  auprès  du  ministèi^e  afin  que 
cette  exécution  eût  lieu  ;  %"  toute  motion  des  États  ou  du 
comité  permanent   devant  faire   l'objet  d'une  résolution 
qaelconqué,  et ,  si  l'on  ne  ju^e  pas  à  propos  de  s'en  occu- 
per, le  ministère  étant  tenu  d'en  donner  un  avis  motivé 
aux  États  ou  à  leur  comité,  il  avait  négligé  de  donner  cet 
avis  sur  plusieurs  objets^  malgré  les  démarches  du  comité 
pour  connaître  sa  réponse^  3^  bien  qu^il  soit  du  devoir  de 
l'administration  de  ne  refuser  sa  sanction  à  un  fonction- 
naire nommé  député ,  que  pour  des  motifs  l^aux ,  qui  ne 
peuvent  être  fondés  que  sur  le  service  que  les  fonctions  d'un 
tel  député   lui  imposent,  le  ministère  n'avait  pas  trouvé 
bon  d'indiquer  les  cas  dans  lesquels  il  jugerait  à  propos 
d^accordercettesauction,  rendant  ainsi  le  vote  dépendant  en 
quelque  sorte  de  sa  volonté;  4^  toute  entrave  mise  au  séjour 
d'un    député    admis   par   l'assemblée   et   dès   lors    ayant 
droit  de  prendre  part  provisoirement  aux  délib  s  rations, 
dans  l'endroit  où  se  tiennent  ses  st'»inccs ,  est  une  atteinte 
Ann*  hisl,  pour  l833.  a»] 


4i8-       ,    HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i833.) 

portée  à  ce  droit,  comme  cela  avait  eu  lieu  à  l'égard  du  pro- 
fesseur Jordan  qui  avait  reçu  ordre  de  s'éloigner  de  Cassel , 
lé  28  janvièt"  dernier  5  5°  contraircqpient  à  Tarlicle  de  la 
constitution  qui  veut  qu'dticune  loi  ne  puisse  être  pro- 
mulguée, suspendue,  modifiée  ou  expliquée  d'une  manière 
authentique,  sans 'la  participdtioii  des  États,  le  ministère 
avait  fait  cesser  l'action  de  là  loi  sur  les  barrières  pour  y 
substituer  un  autre  tarif  que  celui  qui  avait  été  arrêté 
avec  là  coopération  des  'États. 

La  séailce  dû  20  septembre,  dans  laquelle  l'acte  d'accu- 
sation basé  sut  cies  griefs  fut  confirmé  par  un  triple  vote, 
doit  être  comptée  parmi  les  plus  remarquables  de  la  session 
actuelle.  Quant  à  ses  résultats  législatifs  ,  ils  ne  paraissaient 
pas  avoir  répondu  aux  désirs  -de  l'assemblée  et  du  pays ,  à  en 
jtiger  par  be  discours  db  député  de  Hanau,  M.  Kœnig  : 

tt  Nous  sommes  ici  depuis  plus. de  quatre  mois>  qu^avons-nous  faifc^  ou 
^utét,  en  (fubi  aroDs-ouus  i'cUièi?'<pu)el  nouycàu  développement  notre 
constitution  a-t-ell'e  reçu   d4.ns  cette  sèsfiion  ?  QueUes  lois  ont  été  gagnées  ? 
^ùels  avantages  acquis  au  pays?  Avouons-le,  me/tsieurs;  ces  questions  sont' 
bien  faite»  pour  nooâ  inquiétét*  grând^ent.  L'assemblée  n*a  pas  manqué 
de  faire  des  efforts  pour  assurer  au  peuple  les  avantages  si  long-temps  désirés, 
que  doit  donner  fa  constitution.  P'o.ur  tout  essayer,  elle  est  entrée  dans 
june  ypie  que  les  précédentes  assemblées  n'avaient  peut-être  pas  suivie 
d'une  manière  aussi  décidée  :  elle  est  entrée  dans  la  voie  d'une  condescen- 
dance extraordinaire.  Cdinbienh^à-t-oîlt)as  parlé,  ces  mois  derniers,  de  con- 
fiance réciproque? cop bien  de  complimens  la  Chambre  et  le  gouvernement 
ne  se* sont-ils  pas  renVoyés  ?  Cependant,  qu'avons-nous  gagné  de  cette 
manière?  Eln  on  ibot,  quand  tette  session  toucbeà  soh  terme,  les  pro- 
messes de-clôture  de  la  session  dernière  ont-elles  été  remplies?  Rien,pres« 
qne  rien  n*a  été  dccordé  au  jpays  ;  nous  be  somrâes  ici,  ce  me  semble,  que 
pour  remplir  les  caisse^.  Et  quand  nous  retournerons  chez  nous ,  après 
cinq  grands  mois  qui  ont  coûté  si  cher  au  pays,  qu'apporterons-nous? 
«Soyez  lés  bienvenus,  nous  dira-t-on,  quel  avantage  nous  apport  ez-voos? 
Vous  étusz  les  représcntans  de  nos  intérêts,  les  interprètes  de  nos-désks  et 
de  nos  besoins  :  qu'avez- vous  fait  et  de  combien  avez-vous^ perfectionné 
notre  constitution  ?  —  Perfectionne?  répond rons-bous  \  la  saison  n*a  pas 
été  favorable,  la  constitution  n'a  pas  prospéré.  — r  Mais  au  moins  nous  don- 
nerez-vous  qâ'riqnes  unes  des  lois  les  plus  pressantes?  Que  devient  la  loi 
municipale?  V^s  frères  lès  Israélites  sont- ils  émancipés  ?  A-t-il  été  par  ha- 
sard qucstioA  d'une  loi  raisonnable  sur  la  presse?  —  Des  lois  ?  les  lois  ji^nt 
parmieux  prospéré ,  cette  année ,  que  la  constitution.  La  plupart  n'ont  pas 
été  abordées,  d'autres  sont  tombées  sans  mûrir ;'que]ques  unes  aussi  sont 
venues  à  terme.  —  £h  quoi!  tccs-chers  représcntans ^  vous  ne  nous  ap- 
portez rien  ,  absolument  rien  !  Eh  qu*avez-vous  donc  fait?  —  Ce  que  nous 
avons  fait,  très-cherscommettans?  JN'avons-nous  pas  accordé  les  appoin- 
iemens  des  hauts  fonctionnaires  de  l'état?  £t;  certes,  nous  ne  Tenons  pas 
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les  mains  vides  ;  non ,  nous  apportons  une  taxe  sur  les  revenusi  »  Oui , 
messieurs  ^  de  tels  actes  législatifs,  de  telles  acquisitions  lëgislatite^  cous 
proonreront  bientôt  cette  ex.ce]lente  réputation  des  TÎeux  et  fidèle^  Etais 

_„;  ±».* a.  ^ 1 f \ »..« ^ :j.  ^t^^-  ^ Ji- 


peuple  à  la.  conititiition  ?  Jb^  uneiMlion  ne  doit-^elle  pés 
quand  on  la  soulage  de  son  argent  sans  Taccabler  de  lois  ?  » 

La  loi  en  favfHr  des  Israélitiss,  que  M.  Kœnîg  rëclamàîl^ 
dans  Km  di^cotirs ,  ne  tarda  pas  à  être  sanctionnée  par  lé 
princeco-regent.  Cette  loi,  ^oiét  à  l*Unanhnité  par  les  états 
de  Hesse-Casscl,  acéùféait  aui  Israélites  dé  cb  pays  réman- 
cipation  civile  et  politique  queleâ  députés  de  Bade  avàiènf 
ett  la  faîble&se  de  refuser  à  leurs  concitoyens  de  la  mt^mè  rë- 
ligioQi  i  .      .   *    ' 

âans  disconv^r  qii^il  restât  encore  ^beaucoup  à*  faire,  lé 
snîtiisipe  des  JBnancèis,  en  venant  ptônoncet  U  ctôtufé  de  celte 
sei^iofiy  \t  3i    octobre,   déclara  cependant   que  bien  d^ 
^keses  impoi^tantes  pour  le  progrèâ  du   bîen-élre  pubuQ 
sittfîeiit  déjà  été  fattès.'PlusietirB  lôîs^jeb  partie  discutées  îôrs 
^ifciaMBioii  préeédente,  en  pàftîésotiÀiisés  à  rassemblée  ac- 
'^aellej^tfiîeftit  afi/fcevées.  Si  Tôtt  ti'avait  pu  s'entendre  sur 
*oms  këpmMtsrèSatîfratixT'ev'errttS'étatix  dépenses  dé  Tétai, 
^î  les  moyens  de  pourvoir  ave6  t^èrtitu^fc    aux  besoins  3ù 
Service  public  n'étaient  pas  suffisamment  assurés^  du  moins 
<îes  mesures  avaient  été  prises  ponr^ombler  le  déficit  exis- 
tant. Ainsi  parla  en  substance  le  ministre  des  finances,  et  Von 
'^eiit'OOiiclolre  dece  discotrrs,  coniptff é  ati  précédent,  queTôp- 
posîtion  ^taii  moins  satisfaite  de  )a  ^Sion  que  le  gouverne^ 
laent,  malgré  l'ccliee  cfû'il  avait  esstiyé  dans  l'affaire  duiAî-i 
iÙ6lre  de  l'intérieur.  ' 

Quoique  sous  le  poids  d'une  abdusation  grave  et  soleh-» 
nelle ,  ce  ministre  était  loin  è!à^iAt  per^u  la  faveur  du 
prince  co-régent  qui  persistait  à  le  maintenir  dans  son  poste  ,- 
et  il  86-  sentait  soutenu  par  de  haute?  protections  pour  sop 
dévoûmentà  la  cause  du  principe  monarchique  en  lutte  avec 
la  démocratie,  tl  usa  largement  de^tons  les  délais  que  la  loi 
lui  accordait  ;  aussi  ce  procès  tratna-t-il  en  lonçaevcc  ?i  \^ 
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poînt  qu'il  ne  fut  termine  qu'au  mois  de  juiti  de  l'année  sui- 
vante. Il  y  eut  d'abord  égalité  de  voix  pour  et  eontre  l'accusé, 
dans  /la  séance  extraordinaire  où.  les  juges  du  tribunal  su- 
prême firent  connaître  leur  opinipn.  Le  président  déclara 
alors  qu'il  préférait  attendre  le  rétaMissement  d'un  des  mem- 
bres du  tribunal  qu'une  maladie  empêchait  de  siéger,  plutôt 
que  de  décider  l'affaire  par  son  vote.  Plus  tard ,  ce  juge  se 
présenta  et  donna  sa  voix  en  faveur  du  ministre.  La  seconde 
partie  de  l'accusation  portée  cOutre  lui«^  ayant  été  ensuite  exa- 
minée^ il  fut  égaleoient  acquitté  sur  ce  point. 

.Cependant  l'assemblée  des  Etats  avait  été  de  nouveau  con- 
voquée pour  le  8  novembre,  conformément  à  l'art*  80  de  la 
cpnstitiîition,  et  la  session  s'était  ouverte  le  ao,  après  quelques 
séances  préliininaires-,  mai^  elle  fut  presque  aussitôt  prorogée 
jusqu'au  liiois  de  février  i334-  TJne  seule  circonstance  mé"> 
rite  çl'être notée  dans  les  prenûères  opérations  de  l'assemblée  : 
le  prince  co-ré^ent,  en  témoignant  sa  satisfaction  des  senti- 
meus  que  contenait  Padressç,  ajouta  que  si,. par  un  des  (Jer- 
niers  passages ,  on  avait  voulu  adopter  la  théorie  qui  sépare^ 
rait.sa  personne  4e  son  ministère.  Une  telle  distinction  ne 
pouvait  et  ne  pourrait  jazo^is  exister. 

•  •• 

SAX»  EOYAliE.      -r 

Quoique  la  Saxe  e^t  une  nouvelle  constkutioh,  depuis  le 
mois  de  septembre  i83a,  )es  travaux  préparatoires  pour  la 
l>éunion  des  Cha^ubresavaient  été  si  long-temps  à  se  termiuer 
dans  ce  pays,  qui  n'en  est  encore  qu'à  l'enfance  de  la  vie  po-^ 
li tique  ^  les  choix  des  électeurs  ..et  ceux  que  des  com- 
missaires-électeurs ayMent  du  ff^re  daùs  les  ordres  des  pro-^ 
priétaires  fonciers  des  villes  et  des  campagnes ,  avaient  ren- 
contré tant  de  diffîcukés ,  que  c'est  seulement  le  37  jan- 
vier de  cette  ann.ée,.  que  la  première  ouverture  .constitution^ 
iieTIe  de  l'assemblée  des  Etjits  a  pu  avoir  lieu.  Le  roi  se 
/é*Jicitd  en  quciquçs  mo(^  d'être  témoin ,  dans  un  âge  avanc^^' 
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de  cet  événement,  et  laissa  au  ministre  de  Tîntérieur,  M.  de 
Lindepau,  le  soin  d  exposer  ce  qu'il  désirait ,  ce  ou'il  espé* 
ra^t  de  cette  session.  Elle  devait  être  aussi  féconde  que  labo* 
rieuse,  à  en  juger  par  Timportance  et  la  multiplicité  des  pro* 
jets  de  loi  annoncés  dans  le  discQurs  du  ministre.  Ces  projets 
touchaient  à  toutes  les  branches  de  l'admitiistratiioi;!  en  géné- 
ral, et  plus  particulièrement  Ji  celle  de  la  justice  ,  dont  le 
gouvernement  semblait  avoir  à  cœur  de  corriger  les  vices  et 
les  abus ,  en  la  renouvelant  jusque  dans  ses  bases^.  selon  Fef** 
prit  des  principes  constitutionnels. 

«r  PendaDt  Pannée  qui  Tient  de  8*écouler ,  disait  ensuite  Torateur ,  le 
commerce  et  l'industrie  du  pays  ont  eu  plus  d^actiyité  et  de  mouv^unenfc 
(|ue  rahnëé  pr4iBédente,  et  comme  la  situation  du  pays,  au  centre  de  l'Ai- 
lemagne,  est  trèfpfavprable  pour  le  déyeloppement  de  son  commerce,  il 
ne  verra  point  se  tarir  cette  source  de  prospérité  nationale. 

«r  L'armée  a  parfaitement  rempli  ses  devoirs.  Une  loi  sur  le  i^ecrntement 
sera  soumise  aux  états. 

«  Lea. rapports  du  royaume  avec  les  puissances  étrangères  ont  été  soi- 
C^nensemé^  entretenus,  et,*  dans  tontes  les  circonstances,  un  grand  déToû* 
ment  a  la  Confédération  germanique  a  été  m^ifesté.  Mais  S.  M.  le  roi  et 
le  prince  régent  ont  reçu  de  leur  c6të ,  de  la  part  des  puissances  étrangè- 
res, rafSHrance.de  la  meilleure  intelligence ,  et  S.  it.  ainsi  que  le  prince 
irégent  comptent  sur  la  coopération  4e>  Etats,  poer  le  maintien  de  ces  rela- 
tions de  bonne  amitié  et  pour  Taccomplissement  de  tons,  les  devoirs  fédé- 
raux. 

*i  Des  D^ociàtions  ont  été  entamées  ave  les  états  de  TAipériaue  du  Sad 
et  du  Nord,  parce  que  le  commerce  trans-atlantique  prend  cnaque  joar 
de  nouveaux  développemens ,  et  un  traité  de  commerce ,  convenu  avec  la 
république  de  Mexico ,  sera  souiqis  aux  Etats. 

ff  Le  gouvernement  veut  une  administration  de  la  justice  prompte  et 
impartiale,  la  diminution  des  impôts»  la  liberté  individuelle^  la  sûreté 
des  propriétés  ;  il  veut  que  la  vie  constitutionnelle  s- applique  parti>ut ,  et 
il  désire  donner  des  encouragemens  aux  sciences  et  aux  arU.  C'est  ainsi 

Sue  S.  M.  le  roi  et  le  prince  r^ent  espèrent  pouvoir  se  concilier  Taffection 
e  leurs  sujets  et  le  respect  des  puissances  étrangères. 
«  Le'pays  et  Tétranger  attendent  avec  anxiété  les  délibérations  de  la 
présente  -diète.  Pnisse-t-elle  répondre  aux  espérances  qu'elle  a  fait,  naî- 
tre !  » 

La  question  de  savoir  si  une. adresse  de  remerclment,  en 
réponse  au  discours  du  trâne,  serait  délibérée  et  votée,  donna 
lieu  à  de  longs  débats  dans  la  première  Chambre.  Les  uns 
trouvaient  qu'il  était  de  la  dignité  de  là  Chambre  de  voler 
une  pareille  adresse,  et  craignaient  qu'en  ne  le  faisant  pas , 
elle  ne  ^'attirât  le  reproche,  et  de  la  part  du  peuple  et  de 
celle  de  l'étranger,  que  les  esprits  ne  sont  pas  encore  mûrs 
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pour  une  constitution.  Ce  reproche  ne  se  vérifie  d'ailleurs 
quef  trop  sôuvetft ,  disait  un  membre  qui  attendait  de  Fa*- 
dresse  une  impression  très-favorable  sur  Pensemble  de  la 
Baetion.  Il  proposait  donc  de  voter  une  adresse,  ou  tout  au 
ztiôins  ,  de  présenter  au  régent ,  d'une  içanière  solennelle , 
et  par  nnm  députation ,  les  remerclmens  des  états.  D'un  àu« 
tre  c6té  ^on  prétendait  que  la  jChambre  pouvait  fort  hieu  se 
dispenser  de  cette  formalité  ;  que  cela  ne  servait  qu'A  fairf 
perdre  du  temps.  Les  faits,  ajoutait-on,  valent  mieux  qoeles 
paroles;  l'accomplissement  de  iMs  devoirs  sera  la  ndeillearc 
réponse  an  discoura  du  traite.  •  « 

Cette  Opinion  ajan^  reçu  U  saibciicm  d'vCae  mijojrité  cotm- 
dérable  (58  voix  contre  7),  on  eût  eru  que  ^es  ^ombreux 
travaux  indiqués  par  le  miuistrç  de  riotérieur  seraient  acbe* 
vés  avec  autant  de  s^èle  que  de  rapidité.  Ceppndant  Tannée 
s'écoula  sans  que  les  grandes  questions  de  lé^idatien  cîvilei 
politique  ou  administrative,  qia$sept  ^^é  résçlue^  déSmtive^ 
ment,  et  parmi  les  résultats  diversement  reoitarqfiaUèft  d^ 
cette  session,  nous  n'iivoe«  k  citer  qu^  1  adI)é&}oa.  ûornui^^h 
une  grande  n^a^rité  par  les  Cha.iubres,  au  traité  dç  pax;]dci- 
pation  au  syst^e  de  douanes  prussien^  l'adopitioa  d'uoe 
proposition  tendant  k  prier  le  gouverui^aient  de  tàclier  ^6j^ 
tenir  delà  diète  gèrmalnîqîBife fe  suppression  prochaine  de 
de  toutes  les  loteries  en  AQewagiie  \  le  r^fus  île  preiuli^  «a 
considération  tes  pétitions  demandant  Tabotitioii  de  laf^p- 
dalité ,  sur  le  motif  q«e  ce  serait  p<H^er  atteinte  ««  drcôi  de 
propriété  ;  une  loi  sur  le  recruteJcxjBent  qui  élablit  à%  aj;mé^ 
de  service  ,  trois  de  réserve,  et  la  faculté  de  se  faire  rem* 
placer,  moyetinant  aoo  floriqis  ;  une  loi  accordas^  aux  maî- 
tres le  droit  d'interdiîe  à  leurs  domestiques,  et  uatàBaièBt 
aux  femmes ,  tout  luxe  dans  leurs  -vètemens.^  Un  ariiisle  de 
cette  loi  voulait  même  que  les  maîtres  eussent  le  droit  de 
prescrirel'étofTeetla  coupe  de^babits  des  domestiques^^  mais 
cet  article  n'a  point  été  admi^  par  la  première  Cbambre; 
Quant  au  budget ,  il  n'a^té  fixé  que  provisoirement,  aU^nda 
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que  Ton  ne  connaitrait  que  plus  tard  )es  revenus  ^e  Tëtat 
dQDt  lè  chiffre  serait  fixé  par  le;  nouvel  arraogement  des 
douanes. 

Cet  arrangement  peut  être  copsiciéré  soms  deux  rapjnorts , 
en  ce  que  d*abord  il  a  fait  entrer  1^  Saxe  dans  la  grande 
association  commerciale  de  rA]].en^agne,  et^  d'un  autre  côté, 
en  ce  que^  par  un  second  traité  conclu  avec  la  Prusse ,  il  a 
^ié  réglé  qu'à  partir  du   i*'  janvier  i8545  le  même  mode 
<l'imposition  que    dans   ce  d^fuier  rpy^unle  sera  établi   en 
Saxe,  pour  ce  qui  concerne  le  mallz,  la  fabrication  des  eaux- 
rïe-vie,  les  tabacs  et  la  culture  .de  la  vigne.  Tous  les  droits 
atir  Ja  bière,  les  eaux-de-vie,  les  /enilles  de  tabac,  les  ta- 
Jbac3  fabriqués,  le  moût  de  raisin  et  le  vin  ,  circulant  d'un 
pays  dans  l'autre ,  seront  abolis,  sans  qu^  la  réserve  de 
l^ar^^  II  du  tiaité  général  des  doj;L^nes  [voy.  p.  Sgo),  rela- 
li-ve  aux  droits  complémentaires  ou  d'égalisation,  soit  ap- 
piicfible  à  ces   objets.  Le3  recettes  provenant  de  l'impôt  sur 
les  eaux-de-vie  perçii  dans  les  dt^ux  royaumes  seront  versées 
à   la  même  caisse,   ppur  être  CMSuite  partagées  enti;e  eux 
d'après,  leur  population  respective.  Le  dr.oit  des  barrières, 
j  usqu'alors  si  éleyé  en  Saxe,*  sera  aus»si  réduit  au  taux  très- 
modique  de  ce  drçit  dans  le  royaume  xie  Prusse.  Cette  con- 
vention, qui  a  été  conclue  pour  do.u£e  ans ,  avec  la  facalté 
laissée  à  la  Saxe  d  y  renoncer  au  bout  de  trois  »  a  fait  tomber 
des  entraves  à  la  circulation  toujours  .odieuses ,  et  parait 
avoir  été  accueillie  avccsjoie  par  les  Saxons. 

L'établissement  ,  au  mois  de  juillet  ,  d'jine  •  cour 
spéciale,  à  Dresde,  pour  la  garantie  de  la  coustititlion ,  a 
sati&Êiit  à  Pune  des  principales  dispositions  de  la  Chartcf. 
C'est  devant  cette  cour  que  devçont  être  portées  les  plaintes 
contre  les  minjistres,  et  les  questions  qui  s'élèveraient  cpncer- 
nant  les  articles  de  la  constitution,  ainsi  que  pou|:  décider 
si  des  députés,  pendant  la  session,  se  sont  déclarés  vis-à-vis 
du  gouvernement  et  des  princes ,  de  manière  à  ne  jplus  pou- 
voir rentrer  à  r«a venir  dans  les  Chambres. 


424  HISTOmE  ÉTRANGÈRE.  (i833.) 

On  a  vu  plus  haut  qu^une  princesse  de  la  maison  de  Ba- 
vière a  été  appelée  à  régner  sur  la  flesse-Darmstadt,  par  son 
mariage  avec  le  grand -duc  liéréditaire  dé  ce  pays;  une 
autre  princesse  de  la  même  maison ,  Marie-Anne-Léopoldine, 
en  épousant  au  mois  d'avril  le  prince  Frédéric- Auguste , 
co-r^ent  du  royaume  de  Saxe ,  s'est  vue  pareillement  des- 
tinée à  porter  un  jour  une  coulronne. 

DUCHÉ  DE  BRUnsVVICR. 

Dans  ce  duché ,  c'était  aussi  pour  la  première  fois  que 
l'assemblée  des  États  allait  se  réunir^  depuis  que  la  cousti- 
tutron  avait  été  çiodifiée.  Les  dernières  élections  ne  furent 
terminées  qu'au  mois  de  juin,  et,  en  général,  le  gouverne- 
ment et  le  pays  paraissaient  assez  satisfaits  du  résultat. 
L'assemblée  se  composerait  de  dix  députés  de  l'ordre 
équestre,  douze  de  l'ordre  des  villes,  vingt  de  L'ordre  des 
bourgs  et  des  campagnes ,  de  six  .prélats  et  de  dix  députés 
choisis  dans  les  classes  les  plus  instruites  du  duché  :  on 
comptait  parmi  ceux-ci  neuf  fonctionnaires  publies,  cir- 
constance qui  fut  interprétée'  comme  une  preuve  de  la 
confiance  que  le  peuple  lavait  dans  son  gouvernement. 

Ouverte  le  3o  juiti  par  le  duc  Guillaume  qui  annonça 
que  plusieurs  projets  de  loi  importans  sous  le  rapport  des 
intérêts  matériels  lui  seraient  soumis  (vay.  l'Appendice) , 
celte  assemblée  n'a  permis  de  juger  de  ses  opinions  poli- 
ques  que  par  la  décision  qu'elle  a  prise  sur  la  question  de 
la  publicité  de  ses  séances:  Une  proposition  faite  par  un 
député  pour  l'adinission  du.  public  dans  la  salle  des  États  , 
et  tendant  en  outre  à  l'impression  des  procès-verbaux  avec 
rindicatioil  du  nom  des  orateurs ,  a  été  rejetée  à  une  forte 
majorité  (  29  voix  contre  16).        ' 


HANOVRE.  4iS 

9 

1  »  •  t 

HAIIOVRÉ. 

La  session  des  États  de  Hanovre  durait  déjà  depuifi  près  de 

dix  mois  lorsqu'elle  fut  close  le  18  mars,  après  de  loogues 

et  laborieuses  délibérations  dont  Fobjet  principal  a  été, 

comme  on  Vja  vu  dans  notre  dernier  volume,  de  donner  una 

nouvelle  constitution  au  royaume.  Cette  constitution  ,  qui 

n'avait  reçu  la  sanction  définitive  de  la  seconde  Chambre  que 

43inq  jours  auparavant ,  fut  envoyée  en  Angleterre  pour  ètr^ 

soumise  à  l'approbation  dû  roi.  Discutée  et  votée  sous  Fin- 

£luence  presque  toujours  prépondérante  des  ministres,  rien 

xie  faisait  prévoir  d'obstacle  à  sa  promulgation  très-procbaine. 

Cependant  ce  n'est  que  le  26  septembre  quç  le  roi  lui  donna 

son  assentiment,  au  château  de  Windsor.  Quelques  mo^ifi* 

<^  allons  peu  importantes  au  fond,  et  que  m^ntibqne  la  patente 

c  la  publication  (i;()^.  T  Appendice)  avaient  été.fliiles  au 

rojet  tel  qu'il  était  sorti  4es  Chambres. 

Deux  décrets  furent  rendus  à  la  même  date,  pour  coufir* 

^%er  le  duc  de  Cambridge,  frère  au  roi,  dans  ses  fonctions  de 

"^  ice-roi  de  Hanovre;  et  "pour  ordonner  j 'après  avoir  prononic^ 

^^  dissolution'  des  Etats,  qu'une  autre  assemblée  fût  convo- 

^vée  conformément  aux  dispositions  de  la  constitution  réi- 

^^^mmentpubliée.  Les  élections  qui  eurentlieu  en  conséquenJbe 

^rent  remarquer  que  cette  constitution  avait  trouvé  mcnns  de 

I^artisans  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes  où  l'en 

Voyait  avec  satisfaction  qutf  désormais  tout  lo  monde  ferait  le 

^^rvice  militaire  et.paierait  l'impôt. 

La  nouvelle  assemblée  des  États  fut  ouverte  le  5  décembre 
l?arle  vîce-roi,'quî  commença  par  rappeler,  dans  son  discours 
C  i;oy.  l'Appendice),  révénemcnt  capital  de  l'année,  la  pro- 
"^^ulgation  delà  constitution,  et  indiqua  les  améliorations  es- 
sentielles qui  restaient  à  effectuer  dans  plusiehrs  parties', 
telles  que  le  système  féodal ,  ladministratioti  de  la  justice, 
*a législation  criminelle  ,  le  régime  hypothécaire,  les  rap- 
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porrts  des  Etals  provinciaux ,  les  réglemens  relatifs  aux  arts 
et  métiers,  les  tarifs  des  douanes.  Venaient  ensuite  quelques 
recommandations  sur  diverses  questions  de  finances ,  et  le 
YÎce  roi  terminait  ainsi  : 

(c  Le  roi ,' plein  de  confiance  dans  la  fidélité,  lès  lumières  et  la  saga- 
dtévdef  habitaDS..dc.ce  pajrs ,  a^accordé  aux  Etats  le  droit  de  procéder  pu- 
Bliquement  à  leurs  délibérations.  Vous  saurez  ,  messieurs ,  justifier  cette 
eoufianoef  et  Vou^rendrez  perma&ent  Texercice  ût.ce  droit. important ,  en 
traitant  les  matières  soumises  à  vos  délibérations ,  avec  la  dignité  et  le 
calme  qii^elles  exigent.  L'état  dé  la  soci(^té  ,  le^  rapports  avec  d'autres 
éUts,  et  ïiotarnivent  avec  la  Confédération- g«r|^anique^  entraloenl:  néces- 
sairement dfis  restrictions  .qui  ne  ^auraient  être  franchies  sans  danger.  Celui- 
là  seul  qur respecte  et  nî^enag^  les  droits  d*autrm,  peut  espérer  ^ue  ses 
droits  seroçit  TRsj^çctétf  et  que  sa  liberté  sera  maintenue;  ye  voudrais  pou- 
voir fonder  dans  le  pays  cette  liberté  et  ce  que  la  publicité  a  de  bienfaisant^ 
«I  laisser  an*  joiir  cet  héritage  à  nos  Beveus.  ^ 

'  Les  Etats,  en  protestant,  dans  leur  adresse,  delenr  attache- 
nient  et  de  leur  reconnaisâ^ance  pour  le  roi,  ajoutèrent  que 
quoique  tdus  les  souhaits  des  représentans  |l^eussent  pas  été 
rempli^ ,  les  {iSnovriens  n'en  appréciaient  pas  moins  ^es  bien- 
&its  qu'ils  devaient  uniquement  à  la  fermeté  glorieuse  avec 
laquelle  S.  M.  avait  accompli  la  parole  donnée  ^  en  adoptant 
IsL  constitution.  .  *    • 

^  La  publicité  des  débats  législatifs ,  qui  paraissaijt  l'ime  des 
€4Miqiiètes  les  plus  précieuses  de  cette  conrstituiion,  se  rédui- 
sit à  forC  peu  de  chose  en  ce  qui  concernait  la -premier 
Chambre,  par  suite  du  pai*ti  qu  elle  prit  d'admettre  à 
sâtoces,  non  pas  le  public,  mais.seulement  deux^ténograpjbies.» 
Les  procès-verbaux  ne  seraient,  en  outre,  imprimés,  qu'après 
avoir  été  examinés,  par  une  commission,  et  il  était- sévère-^ 
ment  défendu  d!y  indiquer  les  npms  des  orateurs.  La  seconde 
Chambre^  naturellement,  moins  amie  du   secref,   résplo/ 
vn^nimement  d'admettre  des  (auditeurs ,  au  nombre  de  120 ,     j 
^  tor  des  billets  qiii  seraient   mis  à  la  disposition  dje  ses     ' 
membres* 

Les  Chambres  commencèrent  immédiatement  leurs  tra- 
.vaux^  mais  l'année  était  trop,  avancée  pour  qu'ils  nous  offris- 
jsent  aucun  résultat  important  à  consigner  ici  9  sauf  Fadoption 
4fi»  hmi^efs  d^  dispenses  et  des  recettes,  s'élevant,  le  prejoier» 


ÉTATS  DIVERS.  J^ij. 

à  3,<i*^3,6i  1,  et  le  seconda  3,oai ,000 rixdallers. Le gouverqe- 
meai  «€ait  autorisé  à  contracter  un  emprunt  {>our  couvrir 
Texcédant  des  dépenses. 

»  .  t 

ÉTATS    DIVERS. 

ffoh^nzçUern^igmmngef^Ç^yXîà  principauté,  qi^iiv^ît 
reçu,  à  Tavénemeiit  du  prince  régnant  actuel,  w>  m^i$  d'^- 
tobni  fS3i,  la:  promess» ^d'-uite  •eensCîtotioD  ^  en  exécution 
de  l'art,  \frie  t'acieftdéràî,  a  vu  ensuite' une  afseihblée  de 
députés  préparer   un  projet  en  conséqueiice ,  et  le  prince 
Chai:]/^  jldo^pter.  l^^y^jiç^eiu,  \^  \i  juillet  |â33 ^  (^  pfojejL  t4 
f[u«l«fl£taià4'iLvaieot  rédigé.  Le  prince  kérédîuûre  a  accédé 
enmême  tenipsâu  nouveau  pacte  fondamental. Il  ne  d'agitici,  à 
la  vérité,  que  dVn  pays  de  2^5  miUescarrés4l*^étendue,et4'vne 
pppjujatipp  jd'.eQyj|rofl  ijt^y^^  âmes;  jfta^s,  toclayé  .pjr3ei5,tte  (en- 
tièrement dans  le  Wurtemberg  et  confinajat  y^fis  id  Aud  au 
grand-duché  de  Bade,  il  forme  une  adjonction ,  qui  n'est  pas 
^tidigne  d'être  remarquéQ^  9^  #y£A.^e  politique  de  cette  Aile- 
'^agne  du  midi  et  de  Touest  dont  les  peuples  lutteût  avec 
^oiiiiaf#  cottlnflr  Id^^ase^ftÎQLC&é.  de^poiiquç  «pie  l'Aulricdife  et 
^  Pfmm  a^.  aiiriit  abrogée  aw  iaCoofédéraji«fi.|^j[nâciqu6. 

Saxe'WfymçLr.  jUs  Pliais  4u  ^jm^^W^  jN^f  é^é  j:éf  w 
P^W^,«X««)ûi^r  lesjtra^^^d^  \^  çt  \l,jf^\^^  }mf!^^  le 
S^iH^iieWieiiL^  ^  WrCjHW*  a49a^j^PQ  adj^ââ^n  aiii  97^1^ 

1^^48#e{|i^JUe  .^4  iÇajri  .%HC«ine  4^ffiç;uM^  4«  ^s^^^iiov^or .  cai 


w 
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CHAPITRE  m. 

•  '.  •.        .        .  • 

Paikiiaack.  Ajournement  de  la  publication  des  nouvelles  institutions 
politiques.  —  Tendance  libérkle  du  gouyiçrhement.  -*  Progrès  de  lln- 
8lnictio|i  priibaire. 

SvàDB  itNoawiGk.  Oôyeiiùre  du  Stortlung  delforwëge.  r-  Vojage  du 
princejoyal  dans.ce  pays.^ —  Projets  de  changenentdanff  la  constitution 
noYwégienne.  —  Clôture  du  Storthing.  *-  Invasion  du  choléra  en  Nor- 
w^ge;  '"' 

BnssK  st  PoLOGvx.  ïïouTelles  tentitivfis  (d'^insurrection  en  Pologne.— 
Mesures  de  isépceasion  adoptées  par  les  Rnsses.  -^  Complot  contre  la  vie 

.  ëe  Tempereur.  «—Retour  des  Polonais  prisonniera  en  Russie.  -r-Toyagè 
de  Tempereur  en  Pologne.  —  Jugement  des  insurgés.  -—  fiefente  des  Jois 
de  l'empire  russe. — École  pour  la  navigation  marchande. — Réorganisation 
dé  l'armée  russe. — Recrutement.  —  Disette  dans  plusieurs  provinces»  »- 
Affaires  e^Ltérieui^. 


1 


'         DÀKBMAliGK.  - 

'  A^rès  avoir  été. annoncée  plusieurs  foie  comme  très-pro- 
chaîne  9  la  promulgation  des  institutions  {>o1itiques  promises 
au  Danemarek  à  epcore  été  remisé  à  l'année  suivante. 

Au  reste,  ceqùi  aidait  lés  Danois  à  prendre  ce  nouvel  aj  our- 
nement  en  patieece^  bien  qu'une  j  eunesse  ardente  et  insti^tiite 
ne  fut  pas  étrangère;  aux  idées  républicaines  répandues.dans 
les  universités  nllemaïidës ,  .c'est  la  tendance  vraiment  libé- 
raleiet  con'stitirtioniièllé  que  le  gouvernement  aussi  sage  qu'é- 
clairé du  roi  jFriédéric  VI  à  imprimée  à  FadministratiDn; 
.  On  en  trouvait  surtout  un  témoignage  remarquable  dans 
les  soins  qu'elle  ne  cessait  de  donner  à  Imstructien  publique 
dans  ses  rapports  avec  toutes  les  cUsses  de  la  nation.  Sur 
une  population  con^parativemenJt  peu  nombreuse ,  on  comp- 
tait 2,^33  écoles  en  1852,  et  200  autres  devaient  être  or- 
ganisées cotte  année  même.  Ce  n'est  guère  qu'en  1819  que 


SUÈDE  ET  NORWÉGE.    •  4^^ 

Ton  a  commencé  à  s  occuper  de  ces  établis^emens ,  et ,'  avec 
Taide  de  la  méthode  d  enseignement  mutuel ,  or  est  arrivé 
à  ce  résultat ,  dont  tant  d'autres  paya  sont  encore  si  éloignés, 
que  sur  mille  recrues ,  il  n  y  Vn  a  guère  plijçs  de  sept  ou  huit 
qui  ne  possèdent  pas  les  connaissances  élémentaires*  Ces  re* 
tardataîres^  au  surplus,  ont  bientôt  regagné  le  temps  perdu  » 
grâce  à  l'idée  éminemment  philanthi^opique  que  le  gouver- 
nement a  eue  de  faire  du  service  militaire  unQ  écola.où  Vê^ 
ducation  du  peuple  est  concûntiée  ,•  et 'dans  laquelle  la  àé^ 
fense  de  la  patrie,  plus  assurée-  encore pa^  ce  moyen,  ne 
semble  toutefois  qu^un  accessoire ,  comparée  à  Famélioj^a-* 
tion  physique  et  morale  qu'y  puise  la  population;  Ce. sera 
la  gloire,  peu  bruyante,  il  est  vrai,  peu  coûteuse  à  ses 
sujets ,  mais  pureVsolîde  et  féconde,  du  i:oi  de  Danemarck , 
d'avoir  été  le  premier  'qui  se  soit  sérieusement ,  et  avec  au- 
tant de  succès  que  de  persévérance,  occupé  de  l'instruction 
'  populaire. 

StJÈDE  BT  WOKWÉGB. 

La  Ncnrwége  a  eu  cette  année  un  Storthing  ordinaire  >  qui 
s'est  ouvert  le  i3  février  à  Cliristiania.  Le  discours  du  roi 
prononcé  dans  cette  circonstance  par  le  conseiller  d'état 
CoUett ,  premier  membre  de  la  régence  de  Norwége,  offrait 
Un  tableau  assez  favorable  de  la  situatiôti  matérielle  du 
Jiays  (  voy.  l'Appfenàice  ). 

iPendant  que  le  Storthing  se  livrait,  sans- beaucoup  de 
Irait, 'à  des  travaux  d'un  intérêt  tout  local  et  d'une  nature 
particulièrement  fitiancière ,'  le  prince  royal  vint  faire  un 
Voyage  en  Norwrége ,  avec  le  titre  de  vîce-roî,  pour  avoir 
tine' occasion  de  prendre  part  &  l'administration  du  rôyaubie 
et  de  s'instruire  de  plus  en  plus  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à 
ses  institutions.  Tel»  étaient  les  considérans  4'une  ordon- 
iiance  royale  du  1 5  juin ,  par  laquelle  ce  voyage  fut  anuoncé 
au  public  •  mais  on  a  voulu  y  rattacher  aussi  des  vues  rela- 
tives à  un  projet  de  modiBcatiojiis  dans  l^.  cOnsiitaUôn  nor- 
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vrégienne ,  dopl  la  commtmîcMÎon  au  Slorlhing  forme  Facte 
le  plus  important  de  cette  session. 

La  constitution  n'aecor de  au  k*oi  qoe  le  veto  êuspenâif  an 
ftuj'dt  ^'s  réaoiutÎQna  prises  parles  repr^sentans^le  la  tiatioti» 
Deuxibisiâëjày  leroi  Çhârles^ïean  arait  propose  aut  ftSsettH 
blfes  fràcëdientes^  sanspenroîr  l'obtenir  y  de  lui  accorde^ 
«m.'vefo  absolu.  Cette  proposition  fut  réitérée  devant  le  Stor^^ 
iliîtig  actuel ,  tout  en  laissant  à  celui  qui  lé  suitra  le  «oili 
4^y  néjpoiHlre)  ipar  un  message  i^yal  dont  nm^  reprodtltedtis 
•le  paasage  le  plus  saiUant  :.  > 

ér  hei  causes  qnl  porléiît  §.  M;k^<lbuvèler  la  t'^ôpOsîCioti  de  subif^Itùèf 
Je  veto  lilBpJe  djj  rei  9^  veto  susp^nfif ,  qui  ^se  trouve  maintenant  ttàpM 
ds(DS  la  loi  fondaroeiTtahs,[ne  peuvent  âf^-etnéconnues.Ceux  niéniequi ,  pour 
^vetiii*»  tt*eti  f«éobliai<sent  fios  l*utiiRé^  iie  peiivent  ()ti^  rendre  }(nliceà 
H  sollicitude  du  roi  à  cet  ^gard.  C'est  dai\s  l'intérêt  de  riodépesdaticé  de 
ià  (forwëjge,  c*ést|;)6ar  la  stalrilité  du  pacte  fondamental  -qui  la  régit,  ^oe 
•S.  M.  «B  appelle  m  nouveaju  ami  luasiài^s ,  à  h  ré&euoti  et  ail  palridtlaBlè 
de  ses  repréaentans.        *  .  . 

ttlf  l^ès^àgtt  pas  danh  lé  fait  Vii  dâi)  s  l'intention  db  rdS  d*une  augmentation 
d^'autorité  royale^  mais  bien  plus  de  la  permanence  et  de  la  '  diitilictfon 
des  pouvoirs  sociaux.  C'est  sous  ce  point  de  vue  que  S.  M.  vient  de  non- 
veau  renouveler  la  proposifi«a  faîteau  ^leriiitr  S torfhing,  le  i^' septembre 
i83o.  Avec  le  même  sentiment  de  bien  public  que  cette  proposition  a  déjà 
plusieurs  fois  été  faite ^  avec  le  devoir  qu'impose  le  paragraphe  lia  de  ia 
copstiCutioA  dâtis  des  î^i  pMteils  au  gouvcToènent,  le  roi  Ia  ifiet  sduèles 
jeux,  du  Stçrtbing,  Ce  sera  au  Stortbing  ordinaire  prochain,  à  décider  si  les 
libbi^ii  gl^AeraH^  It  Hidividuelles  réèlament  son  adoption  ,  ou  Viriloit  «h- 
cofè  être  àaiblié'^^  ^n^s^  qiti  «aièae  U  eonticCi^Di  d'adopter  Aim  meiare 
d*un  si  haut  Ihtérét.  » 

Cette  tentative  pour  étendre  la ;prérogatiYe  royale  ne  s^est 
pas  bornée  là.  Le  roi  réclamait  en  outre  le  drott 'd'autoriser 
, la  naturalisation  des  étrangers,  qui,  jusqu^à  présent^  a  étiS 
.exclusivement  dans  les  attribution^  du  Stor^hing^et  deman» 
dait  qu'un  nouvel  article  tut* ajouté  à  là  loi  fondamentale, 
.pour  conférer  aux  membres  du  c.onseil  detatla  faculté.çK 
.participer  aux  délibérations-  de  la  diète ^  sans  .voter*  .Vpici 
tle  quelle  ni£(pièrc  pette;  dernière  demande  était  çaotivée  .; 

«  S.  M.  pense  ^oe  la  orarthe  des^éUbémiions  du  Starthing  leraitbcaa-. 

coup  facilitée,  si.l.e  conseil  d'état. y  ayait  accès.  Lapréscncedes  conseillers 

*iiiliTaîtcclt avantage q^e sonVeAt  ils  potkrraient  fôamir  Irs'MaiiiKisseinen» «ol- 

.  H<îit^s  par  les  4é(IutéS:»  ce  qui  épargnerait  beaucoup  de  temps ,  agirait  Ur 

-vorableraent  sur  Tissue  des  débats ,  et  préviendrait  des  résolutions  préçi- 

)pité^9'0Q-a»ht  fen^s;  Potlr  le  louvememènt  cette  participa tian  aax  déÎH 
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bëratîons  serait  utile ,  en  ce  que  Pexécntion  des  lois  deTiendrait  phis  Aicile, 
puisque  lés  conseillers  d^état  seraient  informés  esactement  des  motifs'  dé- 
terminans  du  Storthing.  Le  gouvernemetit  apprendrait  par  une  voie  di* 
rectç  les  Vœux  et  les  demandes  des  districts,  et  les  moyens  de  remédier  aux 
abus  existans.  La  présence  des  conseillers  d'état  empêcherait  des  conflits 
possibles  entre  les  autorités  publiques  et  recti6erait  les  opinions  erronées 
sur  les  vues  et  les  dispositions  du  gouvernement.  Un  tel  rapprochement 
entre  Vadministration  et  le  Stortbing  ne  pourrait  qu'augmenter  leur  con- 
fiance réciproque.  Or,  cela  étant  une  prcute  de  la  tnaturité  et  de  la  per- 
fection d*un  gouvernement  constitutionnel  «que  le  gouvernement  .et  les 
représentans  de  la  Jiatîon  agissent  parfaitement  d'accord  pouï  le  bien  de 
l'état,  et  qu*on  emploie  tous  les  moyens  d'atteindre  à  ce  but.  il  ne  peut 
V  avoir  de  doute  sur  l'utilité  essentielle  ie  cette  liaison  immédiate  entre 
le  goutememetit  et  le  Stortfaing.  » 

La  discùçsion  de  ces  proposîtîoiis  poiirra  iraprîàier  Bu% 
séances  dii  prochain  Slorthirig  un  înlërêt  que  celui-ci  *n*a 
guère  présente ,  dai&s  Je  cours  d'une  slession^à  la  clôtiire  de 
la(pielte  le  prince  royal  a  présidé  le  27  août,  en  se  bor- 
nant presque  à  annoncer  que  lé  roi  avait  vu  avec  plaisir  les 
mesures  adoptées  pour  maiiitemr  là  valeui*  3u  papier-nâon- 
naîe.  .  ' 

Un  fait  qui,  par  malheur,  appartient  encore  àlTiistoiré 
de  la  Norwége ,  c'est  l'invasion  dit  choléra  dont  ïes  ravages 
ont  commencé  vers  lé  mois  d'octobre  et  li'ont  cessé  que 
année  suivante,  après  avoir  désolé  leè  pHncipalëâ  villes  du 
pays.  La  capitale  fut ,  'comme  presque  paHout ,  la  plUs'mal- 
traitée  par  le  fléau.  Au  21  novembre,  xyii  comptait  déjà 
621  morts  à  Christiania  ;  4'^7  individus  étaient  guéris  et  il 
restait  273  tnaîades.     ' . 

Une  froideur  dîploiiiàtlque  survenue,  cette  ahiiée,  entre  là 
France  et' la  Suède,  a  donné  lieu  à  diverses  conjectures, 
t  dont  il  importe  peut-être  à  nntelligence'des  évé"nemens  â 
î  Venir  que  toute  irajce  ne  disparaisse  pas,  M.  lè  màrqiiis  de 
Saint-Simon  ,  ministre  pténipotenliaîrê  de  France  à  Stoct- 
lolm,  fut  rappelé  au  mois  de  norvembre,  et  M.  le  comte 
de  Lo'Vvenhielm ,  qui  se  trouvait  en  congé  dans  cette  capitale , 
reçut  l'ordre  de  ne  pas  revenir  à  Paris ,  où  ir  résidait  aâpa- 
wvant  dans  la  même  qualité.  Les  rapports* commerciaux  entre 
les  demx  étals  devaient  continuer  à  être  réglés  par  des  agens 
consulaires.  Ce  n'était  donc  qu'une  quasi-rupture  j  mais  elle 
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n'en  piquait  pas  moins  vivement' la  curiosité  publique  qui 
s'étçrluait  à  ea  deviner  les  motifs  véritables^ 


POLOGNE; 


Âpres,  une  lutte  comme  celle  que  la  Pologne  avait  soutenue 
Contre  k  Russie,  il  était  difficile  que  tout  fût  terminé  d'un 
seul  coup  entre  les  deux  payç ,  et  que ,  malgré  la  victoire  des 
Russes ,  un  certain  nombre  de  cçs  bonmies  que  la  fortune  ne 
peut  dompter)  ne  fussent  pas  poussés  par  la  soif  de  la  vengeance 
bu  même  par  Fespoir  de  soulever  de  nouveau  un  peuple  qii'ils 
savaient  toujours  inxpatient  de  ses  .cbainçs ,  à  reprendre  les 
arme$  et  à  ée  jeter  dans  les  entreprises  les  plus  aventureuses. 
C  est  ainsi  que  de  jeunes  officiers  de  Tancienne  armée  polo- 
naise, dont  il  parait  que  plusieurs  étaient  revenus  de  l'étran- 
ger tout  exprès  dans  ce  dessein  ,  organisèrent  des  bandes  qui 
s'élancèrent  en  mars  et  en  avril  du  ibnd  des  forêts,  réussi- 
ren^  à  mettre  quelques  districts  en  insurrection^  surprirent 
et  taillèrent  en  pièces  divers  détacbemens  aux  environs  de 
Cracovieetde  Ks^Iish.  Mais  ce  succès  ne  fat  pas  de  longue 
duré9  :  les  Russes  arrivèrent  en  forcei,  et  les  insurgés  furent 
dispersés  bu  faits  prisonniers. 

Aussitôt  les  rigueurs  dont  le  gouvernement  russe  corn* 
mençait  à  se  relàcber,  rjedoublèrent  pour  la  Pologne,  tant 

'  ces  tentatives  si  faibles  et  si  prômptemeut  comprimées 
avaient  réveillé  toutes  les  craintes  de  ses  dominateurs  !  La 
défense  d'avoir  aucune    espèce    d  armes   dans    sa  maison 

'  fut  renouvelée  :  Tinfrac^tion  était  punie  de  mort.  Oh  ren- 
. força  )es  garnisons  des  villes  et  des  frontières.  Il  devint  pins 
difficile  d'obtenir  des  passeports  pour  Tintérieur;  on' les 
refusais  .même  tput-à-fait  pour  l'extérieur.  £n6n,. la  Po- 
logne tout  entière  fut  mise,  pour  ainsi  dire,  en  état  de 
siège,  par  une  ordonnance  impériale  du  23  avril ,  qui  ren- 
voya la  connaissance  de  tous  les  crimes  d'état  aux  cooseib 
dé  guerre,  ou  attribuant  au  gouverneur  du  royaume  le  àto)i 
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d'en  designer  les  membres  et  de  décider  quels  actes  et  quelles 
aflfaîres  étaient  de  leur  compétence.  Ces  conseils  ne  se  con- 
tentèrent pas  de  sévir  contre  ceux  qui  avaient  trempé  dans  lé^ 
derniers  mouvemens  insurrectionnels  :  les  parens  des  cou- 
pables, leurs  amis  ,  les  habitans ,  hommes  ou  femmes,  soup- 
çonnés d'avoir  eu  avec  eux  le  moindre  rapport,  furent  re- 
chercbés  avec  la  plus  grande  sévérité ,  et  plongés  dans  les 
cachots  en  attendant  jugement. 

En  même  temps  que  cette  poignée  d'insurgés  essayait 
de  recommencer  la  lutte  à  force  ouverte,  d'antres  Polo- 
nais, s*il  faut  en  croire  des  bruits  auxquels  d'ailleurs  toute 
confirmation  authentique  a  manqué,  voulaient  jouer  le 
rôle  de  Mucius  Scévola  et  avaient  tramé  un  complot  contre 
la  personne  même  de  l'empereur  de  Russie.  Leur  projet  était 
de  Tassassiner,  au  moyen  d'une  espèce  de  machine  infer- 
nale ,  pendant  un  voyage  qu'il  fit  au  mois  de  juin  dans  les 
provinces  de  la  Baltique.  On  a  dit  que  ce  complot  avait  été 
conçu  en  France  par  des  réfugiés  polonais,  qui,  à  l'aide  de 
faux  passeports  et  sous  de  faux  noms ,  avaient  réussi ,  mal- 
gré la  rigoureuse  surveillance  des  gouvernemens ,  à  traverser 
toute  l'Allemagne ,  la  Pologne ,  et  k  pénétrer  jusqu'en 
Russie  pour  le  mettre  à  exécution.  Mais  le  gouvernement 
russe,  que  des  avis  reçus  de  la  police  française  tenaient  en 
éveil,  avait  su  se  saisir  des  conjurés,  avant  leur  arrivée  à 
Riga.  Toutefois  aucune  information  juridique,  aucun  pro- 
cès n^est  venu  dissiper  les  ténèbres  de  cette  affaire,  de  telle 
sorte  que  des  doutes  se  sont  élevés  sur  sa  réalité ,  et  qu'en 
tout  cas  l'identité  de»  coupables  n'a  pas  été  assez  clairement 
ocmstatée  pour  infirmer  une  opinion  dont  il  résultait  que  lu, 
conspiration  actuelle,  ramification  éloignée  des  événement, 
qui  ont  signalé  les  premiers  jours  du  règue  de  Nicolas, 
comptait  des  adhérens  parmi  les  Russes. 

Cependant ,  au  milieu  de  la  consternation  où  de  récentes 
circonstances  avaient  encore  une  fois  jeté  la  Pologne,. elle 
eut  du  moins  la  consolation  de  voir  rentrer  dans  leur  patrie 
Afin,  hlst,  pour  i833.  a8 
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1m  généraux,  offioîers  et  employés  militaires  de  l'ancienne 
annép  polonaise  qui  jusqu^alors  avaient  été  retenus  en  Russie 
()(Ba^rin|e  prisonniers  de  guerre.  Quinze  individus  seulement 
étf^i^t  â;Kcepté8  de  cette  amnistie,  etlesfri^is  du  retour  deâ 
autres  devaient  être  supportés  par  le  trésor  impérial.  C'était 
la  preuve  la  plus  remarquable  de  sa  clémence  que  Tempe- 
rmr-Ifi^olas  eût  encore  donnée  à  la  Pologne  :  elle  produisit 
une  impression  favorable,  en  relevant  maintes  familles  pion-, 
g^fdfps  la  douleur,  et  sans  doute,  on  aurait  pu  y.  voir  un 
comitiencement  d'oubli  du  passé,  une  intention  de  r^agQeri 
par- une  poli  tique  plus  humaine  et  plus  conciliatrice,  TafEso^ 
iMln  idu  peuple  polonais  ;  mais  l'empereur  lui-même  -pifil  à 
tAfabe9)<JtteIques  mois  après,  de  démenlir  cette  interprétation  « 
j'A^Gtn  retour  desconférences  deMunchenGraeta  où  l'on  s'é«« 
taitkùssi  occupéjdes  afiairespolonaises  (voy,  plusbaut p.  595)$ 
Vempereur,  traversant  la  Pologne,  visita  les  immenses  travaux 
entrepris  depuis  dix-buit  mois  dans  le  but  défaire  de  Modlin 
une  des  places  les  plus  fortes  de  l'Europe ,  et  passa  en  revue 
les  troppes  rassemblées  sous  cette  ville.  Une  députationpartit 
alors  de  Varsovie,  pour  aller  le  supplier  d'honorer  la  capitale 
de  sa  présence.  L'empereur  refusa  de  recevoir  cette  députa tion 
et  6t  répondre  qu'il  était  venu  en  Pologne  voir  son  armée 5 
dont  il  était  satisfait;  mais  que  ne  pouvant  Fètre  de  Varsovie, 
il  ne  s'y  montrerait  que  lors(fue  les  babitans  auraient  mérité 
cette  attention  de  sa  part.  Bientôt  après  l'empereur  se  dirigea 
vert  Varsovie  :  arrivé  Sur  la  rive  droite  de  la  Vistule,  à  la* 
tête  du  mémorable  pont  de  Praga ,  il  traversa  la  rivière  en 
bateau,  et  descendit  à  la  citadelle*  Il  inspecta  les  fortifi^atim^v 
élevées  noavellement  autour  de  la  ville,  et  les  troupes  for« 
inant  la  garnison  ^'puis  il  repartit  en  disant  an  gouverneur  : 
%  Je  suis  venu  voir  la  citadelle  sans  entrer  dnns  Varsovie;  je 
veux  que  les  liri)itans  le  sachent.  » 

Et  cette  manifestation  du  ressentiment  de  l'empereur 
n^était  pas  le  seul  signe  auquel  la  Pologne  pouvait  s'aperce- 
Mtr  i|u'el)e  n'avait  pas  fini  d'expier  son  insurrection  vaincue* 
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Les  biens  des  Polonais  réfugiés  au  dehors  étaient  séquestrés 
plus  rigoureusement  que  jamais  et  chaque  jour  rois  en  yente^ 
Les  prisons  regorgeaient  toujours  de  détenus  dont  le  nombre 
s  était  beaucoup  accru  depuis  les  mouvemens  insurrectionnels 
de  mars  et  d'avril.  Les  chefs  de  ces  mouvemensi  après  avoir 
été  soumis  à  des  tortures  qui  arrachèrent  à  quelques  uns  dei 
aveux  dont  la  conséquence  fut  de  leur  donner  de  nûuveavs 
oompagnons  d^infortunci  furemt  condamnés,  ceux*ci  a  ètr« 
peadas,  ceux-là  à  être  fusillés.  On  vit,  dit-on,  k  Tune  de 
(çes  exécutiçusi  au  mois  de  décembre,  des  spectateurs  en  grand 
nombre,  faire  retentir  Tair  de  cris  perçans,  et,  malgré  la 
résistance  des  soldats  russes ,  se  jeter  ensuite  sur  les  viGliiçes, 
pour  déchirer  leurs  vêtemens  et  en  garder  les  pièces  commt 
dea  reliques.  D'autres  n'échappèrent  à  cette  destinée  qu^ea 
mettant  de  leur  propre  main  un  tçrme  à  leur  existence* 
Des  femmes  même  furent  livrées  à  des  conseils  de  guerre 
et  dévouées  au  supplice  des  verges  9  pour  avoir  (ourni  dei 
vivres  à  quelques  insurgés  cachés  dans  les  bois. 

Russis. 

Au  nombre  des  améliorations  intérieures  que  la  Russie,  soui 
Tinfluence  d'un  gouvernement  qui  peut  encore  aimer  la  civili- 
sation, sans  la  redouter,  voit  eâiectuer  chaque  année,  la  refonte 
de  toutes  les  lois  de  l'empire  en  un  seul  tout  n'est  ni  la  moins 
importante ,  ni  la  moins  digne  d'éloges.  Dès  son  avènement 
au  trône,  l'empereur  Nicolas,  ayant  reconnu  la  nécessité  d'in* 
troduire  de  la  clarté  et  un  ordre  systématique  dans  les  loii 
de  la  Russie,  avait  prescrit,  avant  tout,  de  les  recueillir  et 
d'en  publier  la  collection  complète,  afin  qu'ensuite  tm  en 
tirât  toutes  les  lois  actuellement  en  vigueur,  pour  être  fon- 
dues en  un  seul  corps  régulier,  sans  rien  changer  à  leui* 
esprit»  et  en  suivant^  pour  ce  travail,  les  bases  établies, 
dès  1700,  par  Pierre-le-Grand.  L'exécution  de  la  pretsiièfe 
partie' de  ee  plan  avait  été  achevée  en  i83o;  et,  après  aepi 
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ànnëes  d'efforls  assidus  ,  raccomplissement  de  la  seconde 
partie  venait  de  se  terminer,  an  commencement  de  i853« 
Defpuis  le  code  de  i649j  jusqu'au  i"  janvier  i83a,  toutes 
les  lois  rendues,  dans  cette  période  de  cent  quatre-vingt-trois 
ans, et  qui ,  à  travers  les  changemens  amenés  par  le  temps , 
avaient  conservé  leur  force  et  leur  action,  étaient  purgées  de 
leurs  dispositions  abrogées,  coordonnées,  sauf  quelques 
exceptions,  en  un  système  uniforme,  rassemblées  en  un  seul 
tdul,  et  réparties  en  codes,  suivant  les  principales  divisions 
des  affaires  administratives  et  judiciaires,  pour  entrer  en 
vigueur  au  i«' janvier  i835. 

Quant  aux  dispositions  réglementaires  promulguées  de* 
puis  i83a,  et  dont  la  marche  ordinaire  de  la  législation 
amonera  la  promulgation  à  Tavenir,  elles  seront  annuellement 
réunies  en  un  supplément  au  corps  de  lois  ,  d'après  Tordre 
de  ces  mêmes  codes  et  avec  des  renvois  à  leurs  articles;  de 
sorte  que  le  système  des  lois,  ainsi  arrêté,  conservera  toujours 
son  intégrité  et  son  unité. 

Les  besoins  les  plus  pressans ,  les  plus  essentiels  du 
pays  exigeaient  impérieusement  cette  mesure  qui  garantit 
Vautorité  dés  lois  dans  le  présent,  et  pose  une  base  solide  pour 
leur  perfectionnement  graduel  dans  rayenir. 

L'établissement  d'une  école  pour  la  navigation  marchande, 
destinée  à  procurera  la  Russie  l'avantage  de  voir  de  jeunes 
Russes  remplacer  les  étrangers  dans  le  commandement  de 
êes  navires  marchands^  est  aussi  une  création  de  cette  année» 
Elle  a  eu  pour  promoteur  M.  le  comte  de  Canciine,  ministre 
des  finances.  Elle  atteste  que  tous  les  jours  des  perfectionne- 
mea3  viennent  signaler  la  protection  prévoyante  dont  jouit 
le  commerce  national. 

Mais  si  utiles,  si  importantes  que  soient  ces  mesures j  ce 
ne  sont  pas  celles  qui  ont  fait  le  plus  de  bruit  à  l'étranger, 
et  dans  la  situation  des  affaires  de  l'Europe,  surtout  de  la 
Turquie,  les  soins  que  donne  le  cabinet  de  St-Pétersbourg 
ài|Qn  armée,  ont  eu  le  privilège  de  captiver,  au  premier  chef, 
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rattention  publique.  Cest  ce  qui  a  fait  qu'un  grand  nombre 
d'écrivains  ont  essayé  de  porter  la  lumière  sur  un  sujiet 
encore  mal  connu,  bien  qu'on  en  parle  beaucoup  depuis 
plusieurs  anbées,  et  d'apprécier  à  leur  juste  valeur  les  calcfuU 
de  ceux  qui  enflent  excessivement  le  chiffre  des  forces  mili-ï 
taires  de  la  Russie  et  de  ceux  qui  le  réduisent  outre  mesure  2 
80O9OO0  hommes  sont  trop  peu  pour  les  uns;  5oo,ooo  sont 
trop  pour  les  autres.  Une  réorganisation  de  Tannée  rutoé 
ayant  été  nouvellement  exécutée  par  les  ordres  de  Tempereur^ 
le  moment  était  favorable  pour  fixer  Topinion  des  publicistes 
à  cet  égard»  Voici  eu  quoi  consiste  cette  réorganisation  : 

Chaque  régiment  d^infanterie  est  à  présent  composé  de  qua* 
tre  bataillons  en  activité,  et  de  deux  bataillons  de  réserve*  Les 
premiers  doivent  être  -constamment  tenus  au  complet  de  1 ,000 
hommes  chacun  ^  les  seconds ,  en  temps  de  paix,  ne  comptent 
que4oo  hommes  sous  les  armes,  et  ils  ont  des  cantonnement 
fixes  dansVempire,  pour  quHl  soit  plus  facile,  en  tonte  cir* 
constance  f  de  les  porter  promptement  au  complet  de  1,000 
hommes,  comme  les  bataillons  d'activité. 

Depuis  que  ces  dispositions  ont  été  prises ,  au  lieu  d'envoyer 
ses  conscrits  aux  extrémités  de  l'empire  où,  ayant  pouvJa 
plupart,  des  marches  immenses  à  faire^onne  pouvait  s'assuref 
ni  dé  l'époque  de  leur  arrivée ,  ni  de  leur  nombre  précis» 
chaque  gouvernement  les  livre  au  bataillon  de  réserve  le 
plus  voisin^  à  l'un  de  ceux  qui,  dans  ce  gouvernement 
même,  forment  la  garnison  des  grandes  villes,  ou  celle  des 
forteresses.  Là^  les  conscrits  reçoivent  une  instruction  mili- 
taire complète,  avant  de  passer  aux  bataillons  d'activité.  Ces 
bataillons  de  réserve  deviennent  ainsi  autant  de  pépinières.de 
soldats,  moins  considérables  que  ne  Tétaient  les  colonies 
militaires,  mais  plus  multipliées ,  plus  à  proximité,  et  qui 
ne  sont  nullement  à  redouter.  Quant  à  l'armée ,  dans  son 
ensemble^  elle  est  organisée  de  la  manière  suivante  : 

Pour  l'infanterie ,  deux  régimens  forment  une  brigade ,  et 
quatre  régimens  une  division  >  à  laquelle  on  adjoint  cinq 
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batteries  dWtillerie  de  campagne,  lesquelles  comptent  i^6 
pièces  de  canon;  d'où  il  résulte  qu'une  division  d'infanterie 
est  foFte  de  16,000  hommes  ,  plus  son  artillerie. 

Un  régiment  de  cavalerie  comprend  huit  escadrons  de  100 
hommes  chacun,  pour  Factivité;  et  pour  la  réserve,  un 
eaoadron  ,  caùtonné  comme  ceux  de  l'infanterie ,  dans  Tin^ 
teneur  de  l'empire.  Deui:  régimens  de  cavalerie  font  une 
brigade^  et  quatre,  une  division  à  laquelle  on  attacha  trois 
^Mitteries  d'artillerie  à  cheval ,  c'est*à-dire  ^4  canons. 

L'arinée  entière  est  composée  de  sept  corps  portant  nu-* 
méro ,  de  la  garde ,  qui  n'a  pas  de  numéro ,  et  des  corps  dé* 
tachés  de  la  Finlande ,  du  Caucase ,  de  la  Sibérie  et  d'Oren- 
bourg,  qui  n'en  ont  pas  .non  plus.  Les  corps  portant  num^ 
sont  formés  chacun  de  trois  divisions  d'infanterie ,  d'une  df 
eavaleriîe  légère ,  de  deux  bataillons  de  sapeurs  et  d'un  ba« 
lailion  de  pionniers  :  ce  qui  fait  pour  chaque  corps  un  total 
dfl  cinquante  bataillons  d'infanterie ,  trente-deux  escadrons . 
de  cavalerie^  et  i44  pièces  de  canon. 

A  ces  sept  corps  d^armée ,  il  faut  ajouter  trois  corps  de 
tavalerie,  chacun  de  deux  divisions,  lesquelles  conip- 
tànk^  chacune,  soixante  escadrons  et  4^  pièces  d'artâK* 
lerit  à  ohevaL  Les  régimens  de  dragons  en  activité  étant  df 
huit  escadrons ,  il  en  résulte  que  chaque  corps  de  cavalerii 
Oèmprend  quatre-vingts  escadrons. 

Le  corps  du  Caucase  est  oi^anisé  suivant  les  nécessités  du 
pays  \  sa  force  excède  70,000  hommes  :  celui  de  la  Finlande 
n'tit  que  de  ao,ooo  hommes  ;  ceux  d'Orenbourg  ei  de  Si- 
bérie «ont  de  la  même  force. 

U  résulterait  de  eet  exposé ,  que  la  Russie  a  en  dtspoutbiKté 
aept  corps  d'armée  et  trois  corps  de  cavalerie;  que  chaque 
eorpS  d'armée  est  de  5o,ooo  hommes  d'infanterie ,  de  6,4oil 
hommes  de  cavalerie  légère ,  et  qu'avec  l'artillerie  ^  il  monte 
environ  à  ôb^ooo  hommes;  que  les  trois  corps  de  cavalerie 
se  composent  ensemble  de  l^i^Goo  hommes;  ce  qui  élève  le 
|otal  de  iarmécaclive à  461,600  hommes,  avec  i,i5a  pièces 
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-  de  canons  à  quoi  il  faut  joindre ,  pour  enumérer  la  totalité 
des  forces  de  la  Russie ,  les  corps  détachés ,  le$  bataillons  de 
réserve  et  les  cosaques. 

C'est  ainsi  que  Tétat  militaire  de  la  Russie  a  été  évalué  y 

-  avec  une  grande  apparence  d'exactitude ,  par  un  jourqal  al- 
.lemand  dont  les  informations  ordinairement  très-préeiaes 
.sur  le   même  pays  ont  autorisé  à  croire  quMl  reçoit  dts 

communications  delà  chancellerie  russe.  JVIais  nous  ne  de- 
vons pas  dissimuler  que  cette  évaluation  ne  s'accorde  pas 
en  tous  points  avec  les  données  que  nous  rencontrons  datfs 
un  ouvrage  publié  en  France ,  cette  année  même  j  6t  dont 
,  Fauteur  a  fait  partie  de  t 'état-major  de  Tarmée  russe  (i).  Ici 
les  forces  de  cette  armée^  au  grand  complet  d'organisatioti , 
sont -réparties  de  cette  manière  : 

Infanterie  ,  y  compris  les  bataillons  de  garni- 
son et  les  invalides S^i^ij^ii. 

Cavalerie ,  y  compris  3o, 000  cosaques  ....  1x9,546 

Artillerie  de  campagne  et  de  garnison  •  •  •  •  $9,657 

Troupes  du  génie,  y  compris  les  ouvriers  •  .  i9,o5i 

Gendarmerie  .  ^ i,6'j5 

Train  des  équipages •   .  i5,ooo 

Total         868,281 

Mais  de  ce  nombre  Fauteur  retranche  pour  le 

manque  au  complet  ••.«••; 290,744  b* 

et  fcduit  ainsi  Teffectifà 577)5^7 

Voici  maintenant  les  divisions  et  Temploî  de  toutes  ces 
fbfces.  Le  gouvernement  est  obligé,  avant  toute  chôsfe  , 
d^éntrctenir  constamment  sur  le  pied  de  guerre  quatre  corps 
d*armée ,  soit  pour  la  garde  de  ses  frontières ,  soit  ponr  main- 
tenir dans  Tobéissance  des  peuples  récemment  iucorpôl^  & 


>«• 


^ 


(1)  Tableau  statistique  ,  politique  et  moral  du  système    miiiteire  td  la 
itaiiie,  par  Joseph  T»nski>  pûlitairc  polonais. 
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Teinpire  9  soit  pour  contenir  les  hordes  barbares  qui  les  avoi- 
sin^it  :  ces  quatre  corps ,  dont  la  force  totale,  non  compris 
10,000  cosaques,  est  de  ^1,084,  sont  ceux  du  Caucase,  de  la 
Finlande,  d'Orenbourg  et  de  Sibérie.  Dans  Tintérieur  de 
Tempire ,  il  existe  un  autre  corps  de  96,47 5  hommes  ,  com- 
posé d^invalides  de  toutes  armes,  dispersé  dans  dix 
cercles  territoriaux,  quoique  son  quartier-général  soit  à 
Saint-Pétersbourg ,  et  qui  ne  sert  qu^à  Texécution  des  ukases, 
ou  comme  moyen  de  coercition  pour  tous  les  actes  d'admi- 
nistration. Il  faut  donc  distraire  de  l'effectif  général  de  l'ar- 
mée ,  d'une  part ,  7  i,o84  hommes ,  et  de  l'autre ,  96^4?^  »  ^^ 
sorte  qu'il  ne  reste  plus  que  379,978  honunes  disponibles , 
avec  i,o6a  pièces  de  campagne,  non  compris  20,000  co- 
saques. 

Cette  masse  forme  trois  armées  distinctes ,  dont  la  première 
a  son  quartier-général  à  Varsovie ,  la  seconde  à  Kief ,  et  la 
troisième  à  Saint-Pétersbourg.  En  résumé ,  Técrivain  qui 
nous  fournit  ces  détails  prétend  que  le  chiffre  de  Farmée  ac- 
tive que  la  Russie  pourrait  envoyer  hors  de  ses  frontières,  et 
même  jusqu'en  France,  doit  être  de  180^  à  aoo^ooo hommes, 
avec  une  réserve. 

Quoi  qu  il  en.  soit  de  ces  deux  évaluations  qui  peuvent 
se  rectifier  Tune  par  Tautre,  de  manière  à  conduire 
très -près  du  dernier  terme  de  la  vérité,  la  Russie  a 
fait  de  nouveaux  efforts  pour  remplir  les  cadres  de  son  ar- 
mée* Un  ukase  du  27  avril  prescrivit  de  procéder  &  la  levée 
des  recrues  que  certains  gouvernemens  avaient  encore  a  li- 
vrer, d'après  un  recrutement  antérieur,  et  or4onnaenoutr(B 
une  levée  de  recrues  dans  les  gouvernemens  les  plus  rappro- 
chés des  lieux  de  cantonnement  des  corps  qui  avaient  besoin 
d'être  complétés.  Cependant^  une  conscription  générale  étant 
devenue  absolument  nécessaire ,  en  conséquence  des  pertes 
d^hommes  que  les  armées  et  les  flottes  russe  avaient 
éprouvées  depuis  i83i,  suivant  un  nouvel  ukase  du  i3 
août,  une  levée  de  4  recrues  par  j,ooo  hommes  dut  avoir 
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lieu  dans  tout  Fempire ,  k  Texception  des  gouvernemens  où 
une  levée  avait  déjà  été  faite  en  vertu  de  luka&edu  27  avril, 
et  de  ceux  du  Sud ,  où  la  récolte  s^annonçait  sous  les  appa- 
rences les  plus  factieuses. 

Les  craintes  que  ces  apparences  excitaient  se  réalisèrent 
d'une  manière  si  déplorable,  par  suite  des  sécheresses  extra- 
ordinaires de  Tété,  quune  disette  effrayante  régna  dans  les 
provinces  ordinairement  les  plus  fertiles  de  la  Russie.  Un 
tel  état  de  choses  appelait  des  soulagemens  auxquels  Tempé- 
reur  pourvut ,  en  assignant  des  sommes  considérables  sur  le 
trésor  y  pour  les  subsistances  et  pour  Tensemencement  des 
terres  ]  en  autorisant  Fimportation  en  franchise  des  grains  par 
tous  les  ports  et  toutes  les  frontières  de  Tempire  ]  en  suspen- 
dant le  recouvrement  des  impôts  et  la  levée  des  recrues;  en 
ajournant  à  trois  années  les  paiemens  dus  sur  les  emprunts 
des  particuliers  à  des  établissemens  de  crédit  ;  en  augmentant 
dans  les  provinces  du  Sud  la  masse  des  travaux  publics,  en- 
fin ,  en  ordonnant  dé  délivrer  gratuitement  des  passeports  à 
tous  ceux  qui  voudraient  aller  vivre  ailleurs,  et  de  changer 
les  cahtonnelnens  des  troupes ,  afin  de  diminuer  la  consom- 
mation des  grains  dans  les  endroits  où  elles  se  trouvaient. 

Rien  n'accuse  plus  fortement  toute  la  grandeur  du  mal,' 
que  ces  mesures  destinées  à  y  remédier.  Les  habitans,  livrés 
au  plus  cruel  désespoir,  étaient  obligés  de  manger  des 
racines.  Les  grains  ,  dont  il  y  avait  défaut  presque  absolu , 
étaient  montés  à  plus  de  quinze  fois  leur  valeur  ordinaire. 
L'empereur  voulut  alors  que  les  farines  des  magasins  de  la 
eouronne  fussent  vendues  en  détail  au  prix  d'acquisition.  La 
disette  n'en  prit  pas  moins  le  caractère  d'une  véritable  famine 
qui  décima  les  populations  et  les  bestiaux.  Aussi ,  dans 
iXIkraine,  si  fameuse  par  la  fertilité  de  son  sol  et  l'excellence 
de  ses  pâturages ,  les  propriétaires  de  troupeaux ,  se  voyant 
hors  d'état  de  les  nourrir,,  les  abandonnaient  à  d'autres  9  qni 
étaient  un  peu  mieux  approvisionnés ,  à  condition  de  partager 
ce  qui  en  survivrait  au  printemps  suivant.  Dans  les  villages 


444  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i833.) 

état  quelconque.  Cet  acte  changeait,  à  la  vérité ,  la  nature 
des  relations  entre  la  Russie  et  la  Porte,  car  il  faisait  suc- 
céder à  une  longue  inimitié  des  rapports  d'intimité  et  de 
confiance  dans  lesquels  le  gouvernement  turc  trouverait 
désormais  une  garantie  de  stabilité  et  un  moyen  de  défense 
propre  à  assurer  sa  conservation.  Cest  dans  cette  conviction, 
et  guidé  par  les  intentions  les  plus  pures  comme  les  plus 
désintéressées,  que  Tempereur  était  résolu  de  remplir  fidè- 
lement, le  cas  échéant,  les  obligations  résultant  du  traité 
du  8  juillet ,  agissant  ainsi  comme  si  la  note  du  chargé  d'af- 
faires de  France  n'existait  pas. 

Le  ton  de  ces  deux  pièces  n'était  pas  précisément  d'une 
couleur  amicale,  néanmoins  les  escadres  française  et  an- 
glaise rentrèrent  dans  leurs  stations  d'hiver  à  Toulon  et  k 
Malte;  et  ces  escarmouches  diplomatiques,  cette  polémique 
des  journaux ,  ces  explications  pièlées  d'aigreur  et  d'ani- 
mosité  n'eurent  pas  de  conséquences  plus  sérieuses* 
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CHAPITRE  IV. 


Tdiquii.  TeotatWet  de  négociation  entre  la  Porte  et  le  pacha  d*Egypte. 

—  L'empefeur  de  Russie  fait  offrir  set  secours  au  sultan,  —  On  négocie 
pour  la  paix  sous  la  médiation  de  Ik  France.  — «  Mouyemens  d*lbralkim 
en  avant.  — -  Le  sultan  réclame  les  secours  de  la  Russie.  —  Bases  d'ac- 
commodement posées  par  le  pacha  d*£gypte  et  TeuToyé  de  la  Porte. 

—  Arrivée  d*un  ambassadeur  français  à  Constantinople.  —  Arrivée  des 
vaisseaux  russes  dans  le  Bosphore.  —  Traité  conclu  entre  Tambassadeur 
français  et  la  Porte.  —  Nouveaux  progrès  d'Ibrahim.  —  Nouvelles  con- 
cessions de  la  Porte.  —  Troubles  dans  la  Bosnie. — Les  Musulmans  sont 
expulsés  de  la  Servie.  —  Débarquement  des  Russes  sur  la  côte  d'Asie»— 
Conclusion  de  la  paix.  ^—  Arrivée  d'un  ambassadeur  extraordinaire  de 
Russie  à  Constantinople.  —  L'armée  égyptienne  rentre  en  Syrie.  —  Dé- 
part des  troupes  russes.  —  Traité  conclu  entre  la  Porte  et  la  Russie.  — 
Représentations  de  la  France  et  de  l'Angleterre  contre  ce  traité.  — 
Etat  général  de  la  Turquie. 


Le  gouvernement  français  n'avait  point  attendu  les  revers 
essuya  par  les  armées  ottomanes  en  iSSs,  pour  essayer  de 
mettre  un  terme  à  la  guerre  qui  s'était  allumée  entre  la  Porte 
et  le  pacha  d'Egypte ,  en  inspirant  aux  deux  parties  le  désir 
4'ttn  rapprochement.  Mais,  ni  la  prise  de  Saint-Jean-d'Âcre, 
.ni  la  conquête  de  toute  la  Syrie  par  Ibrahim  pacha  ne  purent 
déterminer  la  Porte  à  écouter  les  avis  du  chargé  d'affaires 
de  France  (M.  de  Yarennes).  Cependant  une  sorte  de  trêve 
tacite  avait  suspendu  les  hostilités  en  août.  Ibrahim  qui*  s'é- 
lut avancé  jusqu'à  Adàna  dan&  la  Csu^amanie ,  y  concentrait 
ses  forces;  et  les  débris  de  l'armée  ottomane  allèrent  se  rallier 
4  Koniah.  Pour  la  Porte ,  ce  temps  d'arrêt  attestait  l'impos- 
sibilité de  reprendre  l'offensive  \  pour  Méhémet-Ali  celte 
(ospension  d'armes  semblait  d'accord  avec  le  but  qu'il  ve- 
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uaît  d^atteindre  :  et ,  en  effet  ^  dans  lès  premiers  jours  de 
septembre,  le  pacha  renouvela  les  ouverturea  qui  tendaient 
à  lui  faire  conférer  l'investiture  de  la  Syrie.  Il  ne  reçut  que 
des  réponses  dilatoires. 

De  son  côté ,  le  gouvePAdtâent  français ,  espérant  que  la 
Porte,  éclairée  sur  ses  intérêts  et  suffisamment  avertie  des 
dangers  qui  la  menaçaient^  serait  plus  accessible  à  des  idées 
de  conciliation,  avait  pensé  que  le  moment  était  arrivé  de 
reproduire,  avec  plus  de  force  encore,  les  conseils  qu'il  lui 
jLvait  déjà  adressés.  Il  sentit  également  la  nécessité  da  faire 
entetidrt  à  Méhémet-Ali  de  nouvelles  et  pressantes  exhor- 
tations de  s'arrêter,  et  de  terminer  par  des  propos!  tien» raison- 
.nables    d^accommodement ,   ujie   lutte  dont  'les    résultats 
commençaient  a  exciter  les  justes  inquiétudes  de  T Europe. 
C'est  dans  ce  double  but  que  des  instructions  furent  trans- 
mises au  chargé   d^affaires  k  Constantinople   et  au  consul   ' 
général  de  France  à  Alexandrie.  Après  quelques  enU^etiens 
avec  le  pacha,  le  consul  expédia  à  Ck)nstantînople  Lss  propo- 
sitions suivantes  :  Méhémet-Ali ,  outre  les  quatre  pachâliks 
de  la  Syrie ,  pour  lesquels  il  s'engageait  à  payer  tribut  au 
grand- seigneur,  demandait  la  cession  du  district  d'Adam, 
par  le  motif  que  cette  contrée  fournit  en* abondance  des 
bois  de  construction.  Il  demandait  aussi,  maiè  en  termes 
plus  Vagues,  à  être  placé  ,  relativement  à  ses^  rapports  âfec 
la  Porte ,  datfs  une  situtation  analogue  à  celle  des  anciens 
deys  d'Alger.  Il  était  prêt  A  traiter  sur  ces  bs^es,  aussitôt 
que  le  divan  lui  aurait  envoyé  un  plénipotentiaire  qui, 
pour  mettre  à  couvert  la  dignité  de  S.  H.,  serait  chargëeft 
apparence  d'adresser  une  dernière  sommation  au  pachs.  A 
Tarrivée  de  ce  négociateur,  Tordre  immédiat  de  cesser  les  hos* 
tilités  serait  transmis  aux  armées  respectives  qui  en  attendant 
garderaient  leurs  positions. 

.  Le  chargé  d'affaires  de  France  venait  de  communiquer  ces 
propositions  au  reiss-effendi,  sous  les  formes  les  plus  propres 
à  amener  un  rapprochement  { lorsque  la  présence  du  génëf*! 
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niise  Mourawièffà  Constantinople^  V6ra  la  fin  de  dlé<ïeilibrê , 
ajouta  tout  à  coup  une  complication  de  plut  à  toutes  exiles 
qui  existaient  déjà.  Il  remit  au  sultan  une  lettre  par  laquelle 
Tempereur  de  Russie  offrait  à  S#  H»  le  secours  de  ées  foMSê 
4e  terre  et  de  mer  9  et  lui  anmonçait  que  eê  ^néral  éetalC 
se  retidre  à  Alexandrie  pour  sommer  le  pkthk  de  retitrei*  danA 
le  devoir.  La  Porte  se  montra  dèa  lotfs  moini  dit^osëe  à  eiilttif  ' 
en  négociations.  Bientôt  d'ailleurs  6ti  apprit  la  défaite  dtl 
grand  visir  à  Koniab ,  et  rentiàre  dispersion  de  son  ar tuée* 
Accablé  de  cette  noutelie  et  cédam  k  un  premiep  tn6ti¥emett| 
de  terreur ,  le  sultan  écrivit  à  Tempereui*  Nicolas  qnll  accep- 
tait  le  secours  de  cinq  vaisseaux  et  de^sept  frégates,  etqu*il 
dèdiiait^  en  outre  >  son  assentiment  à  la  mission  du  général 
Hourawieff  en  Egypte.  Mais  peu  de  jours  après,  éclairé  aûf 
la  portée  de  cette  détermination  par  les  représentationa  dé 
ses  ministrjea,  et  surtout  par  les  symptômes  de  mécontente* 
ment  qui  se  manifestaient  dans  Conâtantinople,  le  sttllati 
revint  à  d'autres  idées,  et  consentit  à  traiter  directement  ateo 
Mébénct-Ali. 

Déférant  cette  fois  aux  conseils  du  chargé  d'affaires  de 
France  9  la  Porte  se  décida  à  dépêcher  en  Egypte  l'aneien 
capitan«pacha^  Halil,  pour  conclure  la  paix*  Elle  déclara  à 
M*  de  Bontenieff ,  ministre  de  Russie ,  qu'elle  n'était  plut 
dans  le  cas  d'accepter  les  offres  de  son  gouvernement;  elle 
s'efforça  en  même  temps  de  dissuader  le  général  Mourawieff 
de  88  rendre  à  Alexandrie.  Mrîs  ce  général  objecta  la  néce*** 
sitérà  il  se  trouvait  d'obéir  aux  instructions  de  sa  cour  9  et 
partit  kH  commencement  de  janvier  i833  pour  sa  destin- 
nation. 

L*accard  ]e  plus  intime  s'était  donc  établi  entre  le  chargé 
d'affaires  de  France  et  la  Porte.  Le  ministère  ottoman  avait 
agréé,  solliciié  même  la  médiation  de  la  France,  et,  sur  sa 
demande  expresse,  M.  de  Varennes  écrivit  à  Méhémet-Ali 
et  à  Ibrahim  pacha,  pour  maintenir  le  premier  dans  lea 
dispositions  pacifiques  qu'il  avait  piécédemment  annoncées^ 
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et  pour  inviter  le  second ,  en  l'informant  de  Tëtat  des  ckoseâ, 
à  suspendre  sa  marche. 

Cependant  Ibrahim ,  qui  depuis  la  bataille  du  s  i  décem«* 
bre  était  resté  à  son  quartier-général  de  Koniah ,  répandait 
en  Asie  des  proclamations  dans  lesquelles  ,  indiquant  son 
itinéraire  par  Kutaya  et  par  Brousse,  il  déclarait  se  rendre  à 
Scutari  ,  et  que  là,  les  Ulémas  prononceraient  entre  lui  et 
Mahmoud.  II  fit  connaître  au  Caïmacan  qu'il  avait  Tinten- 
tiou  d'aller  prendre  ses  quartiers  d'hiver  à  Brousse,  et  pres- 
qu*en  même  temps  il  répondait  au  chargé  d'affiiires  de 
France  quil  ne  pouvait  arrêter  le  cours  de  ses  opérations, 
avant  d'avoir  reçu  les  ordres  de  son  père. 

Vers  le  ao  janvier,  Ibrahim,  assuré  d'être  accueilli  en  libé* 
rateur  par  tous  les  habitans  dé  l'Asie  ,se  rçmit  effectivement 
en  marche  ,  et  le  grand-seigneur  qui ,  sur  la  réponse  du  gé* 
néral  égyptien  au  chargé  d'affaires  de  France,  avait  fait  pré- 
venir Tambassadeur  russe  qu'il  acceptait  éventuellement  les 
secours  offerts  par  l'empereur  Nicolas ,  les  réclama  aussitôt 
avec  instance ,  malgré  les  efforts  de  ses  ministres  pour  l'en- 
gager à  ne  rien  précipiter.  Le  reiss-effendi  transmit  donc  â 
l'ambassadeur  russe  une  note  dans  laquelle  il  demandait  l'en- 
voi immédiat  de  l'escadre  promise  avec  4  on  5,ooo  hommes  i 
bord  ,  et  en  oulreun  corps  auxiliaire  de  25  à  5o,ooo  hommes 
qui  devait  s'avancer  du  côté  du  Danube  pour  prol^er  la 
capitale.  Le  cabinet  de  Saint<-Pétersbourg  ordonna  sortie- 
champ  de  hâter  les  préparatifs  de  secours^  mais  les  disposi- 
tions étaient  si  bien  prises  >  dans  la  prévision  de  cette  ëveii^ 
tualité ,  que  l'escadre  russe ,  ayant  reçu  les  dépêches  de 
M.  de  Boutenieff,  avait  déjà  mis  à  la  voile  depuis  plusieurs 
jours,  lorsque  ces  nouveaux  ordres  parvinrent  à  SâMS- 
tapol. 

Ibrahim  s'arrêta  à  Kutaya ,  et  en  l'apprenant  au  divsn 
ainsi  qu'au  chargé  d'affaires  de  France,  il  expliqua  Toccip 
pation  de  cette  ville  par  la  nécessité  de  procurer  à  son  armée 
les  subsistances  quelle  ne  trouvait  plus  dans  le  district  deKo;; 
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niali*  Le  retour  du  général  Mouravieff  à  Constantinople , 
dans  les  premiers  jours  de  février,  elles  nouvelles  qu'il  rap- 
porta d'Alexandrie,  achevèrent  de  rassurer  le  sultan. 

M.  de  Mouravieflf,  dans  plusieurs  conférences  avec  le  pa- 
cha d'Egypte,  lui  avait  exprimé ,  dé  la  manière  la  plus  ohlî- 
geante  ,  le  désir  qu'éprouvait  l'empereur  de  Russie  de  voir 
cesser  une  lutte  funeste  à  la  tranquillité  de  l'empire  ottoman. 
Le  pacha  avait  répondu  sur  le  même  ton  de  prévenance  et  d'a- 
mitié ,  que  la  paix  était  aussi  son  plus  vif  désir;  qu'à  plu- 
sieurs rqprises  il  avait  fait  des  offres  d'accommodement  à  la 
Porte;  que,    dernièrement  encore  ,  il  lui  avait   transmis 
les  propositi8ps  les  plus  formelles  par  l'organe  du  chargé 
d'affaires  de  France.  M.  <le  Mouravieff  avait  alors  déclaré 
que  ■  ces   explications    lui    suffisaient  ;    que    la    mission 
qu'il  était  venu  remplir  à  Alexai|^rie  était  toute  de  conci- 
liation; que  la  Russie  n'entendait  p1ls  intervenir  par  la  force 
dana  l'arrangement  à'une  querelle  de  famille  ;  qu'elle  serait 
satisfaite  que  cet  arrangement  s'effectuât,  soit  à  l'amiable 
entre  les  parties  intéressées,  soit  par  Tentremise  de  la  France, 
ai  tontes  deux  le  jugeaient  convenable.  Méhémet-Ali ,  par 
une  conséquence  naturelle  des  dispositions  dont  il  se  mon- 
trait animé  ,  avait ,  en  présence  du  général  Mouravieff,  si- 
gné l'ordre  à  Ibrahim-pacha  de  s'arrêter  et  de  cesser  les  hos- 
tilités; ce  qu'il  fit  à  Kutaya. 

D'ailleurs  Méhémet-Ali  était  informé,  même  avant  l'arri- 
vée de  l'envoyé  russe  ,  de  la  mission  confiée  par  la  Porte  à 
Halil -pacha.  Le  plénipotentiaire  turc  avait  débarqué  en 
Egypte  le  ai  janvier,  porteur  d'un  firman  révoquant  l'arrêt 
d'excommunication  lancé  l'année  dernière  par  le  mufti 
contre  Méhémet-Ali  et  son  fils,  et  des  concessions  que  S.  H. 
était  dé  terminée  à  lui  faire  pour  prix  de  la  paix,  lesquelles  con- 
sistaient dans  l'investiture  des  gouvernemens  d'Acre,  de  Tri- 
poli, de  Naplouse  et  de  Jérusalem.  Méhémet-Ali  aiccueillit 
Halil-pacha  avec  tous  les  égards  dus  à  son  caractère;  mais  il  ne 

trouvapas  les  conditions  qui  lui  étaient  offertes  proportionuées 
jinn.  hisL  pour  i^3i.  a^ 
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à  ses  succès.  Il  réclama  rinvestîturc  de  toute  la  Syrie  et  la  ces* 
sion  dudistrictd'Adana.  Ces  bases  d^accommodemment  furent 
acceptëçs  par  Halîl-paclia,  qui  les  transmit  à  Constahiinople 
pour  êlre  soumises  à  la  sanction  du  divan. 

Au  moment  même  où  le  général  Mouravieff  arrÎTàit  d'A« 
lexandrie  (6  février)^  la  Porte  recevait  la  nouvelle  de  la  halte 
dlbrahim  à  Kutaya^  et  deux  jours  après ,  le  reiss-effendi  an" 
nonça  Tintention  de  contremànder  les  secours  réclamés  quel- 
que temps  auparavant  de  la  Russie,  lorsque  la  Pointe  se 
croyait  menacée  d'un  danger  imminent.  M.  de  Boulenîeff  fit 
observer  que  cela  pourrait  difficilement  avoir  lieu  si  Tesca- 
dre  russe  avait  déjà  quitté  Sébastopol ,  mais  qu^n  réussirait 
peut-être,  en  la  rencontrant  en  mer,  à  la  faire  entrer  dans  k 
golfe  de  Bourges.  En  conséquence  de  cet  entretien,  et  d'a- 
près la  demande  formell^du  ministre  russe,  le  relss-effendi 
lui  adressa,  le  1 7  février,  un  mémorandum  dam  leqœl  se 
trouvait  consigné  le  voeu  que  Tescadre  russe  sûspeddlt  ^ 
marche. 

Cependant  là  question  orientale  avait  pris  une  telle  imr 
portant^e,  qu'enfin  le  gouvernement  français  s'était  décidé  à 
remplir  l'ambassade  de  Turquie,  vacante  depuis  le  rappel  da 
général  Guilleminot.  Arrivé  le  17  en  cette  qualité  à  Cons^ 
tantinople,  M.  le  vice-amiral  baron  Roussin  insista  dès  le 
lendemain  pour  obtenir  du  reiss-efi'endi  une  entrevue  qui , 
malgré  la  solennité  du  Bairam  et  contrairement  à  tons  les 
antécédens  diplomatiques,  lui  fut  immédiatement  accordée) 
avant  sa  réception  officielle,  et  dans  laquelle^  se  fondaiii  sUr 
les  résultats  favorables  de  la  mission  d'Halil -pacha  ^  il  pressa 
la  Ported'expédier  à  Sébastopol  les  contre-ordres  nécessaires 
pour  arrêter  le  départ  de  l'escadre  russe.  Au  surplus^  ram- 
bassadeur  français  proposait  de  se  charger  de  la  conclusieB 
de  la  paix  entre  le  sultan  et  Méhémet-Ali. 

Tandis  que  le  baron  Roussin  attendait  l'issue  dçs  délîbé* 
rations  du  divan  sur  ces  propositions ,  le  20  février,  une  es- 
cadre russe  de  dix  bâ-iimens  de  guerre  (4  Vaisseaux  de  ligno 
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4  frëgateset  ^  cornettes)  entrait  dans  le  Bosphore..  Il  fit  am- 
«îtôt  déclarer  à  la  Porte,  qu'en  présence  d'un  événement  qui 
changeait  d'une  manière  si  notable  la  situation  de  cette  puis- 
Mnce ,  il  suspendait  le  déchargement  de  ses  bagages,  jusqu'à 
ce  qu'elle  eût  réclamé  réloignement  d'une  force  étrangère, 
«|bVllie-inèthe  n'envisageait  plu*  comme  indispensahle  è  sa 
«èrétéi  Peu  d'heures  autres  on  annonça  au  baron  Roussin  Àe 
b  purt  du  grand-seignèur  que,  dAns  les  graves  conjonctùirés 
èà  se  trouvait  la  Porte ,  elle  ne  pouvait  mieux  failre  qùë  tie 
soUieiter  Tappui  de  la  France,  de  s  en  remettre  à  sa  vieille 
d  constante  amitié  pour  l'empire  ottoman  ^  que  si  l'ambàs- 
étodëHr  français  voulait  garantir,  au  nom  de  son  gouverne- 
inlenl)  la  conclusion  de  la  paix  aveic  Méhémet-Âli»  aux  ton- 
ditions  portées  à  ce  visir  par  Halil-^pacha ,  le  départ  de  Teï-* 
ibkàt^  russe  serait  immédiatement  demandé.  L'aniiral  Roussin 
tf^ft  aussitôt  Fengagemenfproposé  (21  février)»et  la  Porte 
adressa ,  le  24,  à  la  légatiou^i^usse  une  note  où  il  était  dit  que 
i*  Tafiliire  d'Egypte,  ayant  été  traitée  officiellement  avec  Pand- 
bà^àiicUr  de  France  et  décidée  aU  gré  de  la  Porte  »,  taéVté^ 
feî  s'àdrbssait  au  minîTitre  de  Russie  pour  qu'il  fît  repat'tîr,  àti 
pîëthicr  Vent  favorable,  les  vaisseaux  russes  mouillés  dans  lé 
lefttial.  De  sou  côté,  l'antltal  Roussin  envoya  ies  aides- 
île  "-  camp,  l'un  à  Ibrahim  ,  avec  ordre  dé  Tîttvîtèr  à  ren- 
trer en  Syrie,  et  Feutre  en  Egypte ,  afin  d'iusister  auprès 
lllet<-Âli  sut*  le  rappel  immédiat  de  son  armée  de  Méhé- 
tèt  iûr  l'acceptation  dès  conditions  de  paix  offertes  par  là 

Dans  l'intervalle,  Ibrahim,  maitre,  comme  il  le  disait  lui^ 
méaiej  d'aller  faire  boire  son  cheval  dans  les  eaux  de  Sdt^ 
.tari^  avait  de  nouveau  étendu  ses  opérations  militafireSk  II 
fltait  pris  possession  de  Magnésie,  de  Balikescr  et  d'Aidim 
Un  officier  de  son  armée  était  arrivé  le  1 8  à  Smyrne ,  avec  des 
liépèches  nommant  un  autre  gouverneur  de  celte  ville ,  qui 
fut  reconnu  sans  difficulté ,  après  avoir  rassemblé  le  mollah , 
tes  ayans.et  un  grand  nombre  de  notables  turcs  ,   pour  leur 
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annoncer  que  les  troupes  égyptiennes  allaient  se  pot- 
ter  de  Magnésie  et  d'Aidin  sur  Smyrne,  si  elle  ne  se  soumet- 
taitpas.  Le  gouverneur,  au  nom  de  laPorte,  voyant  Timpos- 
sibili  té  de  résister  à  cet  acteou  aux  troupes  d'Ibrahim,  si  elles 
se  inontraient,  avait  cédé,  mais, en  protestant  solennellement 
que  n'ayant  aucune  instruction  pour  reconnaître  l'autorité 
de  Méhémet-Ali ,  il  continuait  à  se  considérer  comme  gou- 
verneur de  Smyrne  et  n'abandonnerait  la  ville  que  sur  un 
ordre  de  la  Porte.  C'est  ainsi,  et  aucun  fait  ne  démontrait 
mieux  l'influence  morale  d'Ibrahim  sur  la  population,  qu'à 
la  nouvelle  de  l'approche  des  Égyptiens,  et  sans  qu'ils  aient 
eu  besoin  de  paraître,  l'autorité  de  la  Porte  avait  été  renversée 
dans  la  ville  la  plus  riche  de  l'Asie,  et  le  gouvernement  re* 
mis  entre  des  mains  dévouées  à  l'ennemi. 

Pendant  que  l'armée  égyptienne  prenait  une  attitude  de 
plus  en  plus  menaçante  pour  la  cSkpitale,  Méhémet-Ali  pour- 
suivait avec  activité  ses  préparatifs  de  guerre  et  se  disposait 
à  envoyer  des  renforts  à  son  fils.  D'ailleurs  la  paeha  avait 
jrefusé  positivement  les  conditions  présentées  en  vertu  da 
traité  conclu  entre  l'amiral  Roussin  et  ki  Porte,  et  d'après  les- 
quelles le  sultan ,  sans  rien  céder  dans  l'Asie  mineure ,  n'ac- 
cordait de  la  ^yrie  à  l'Egypte,  que  les  deux  pachalib 
de  Saint-Jean-d'Acre  et  de  Tripoli  avec  les  villes  de  Jérusa- 
lem et  de  Naplouse. 

Cjes  informations  ayant  réveillé  toutes  les  inquiétudes  de 
la  Porte,  non-seulement  l'escadre  russ^  nç  quitta  pas  le  Bos- 
phore ,  mais  le  divan  sollicita  encore  de  la  Russie  les  secours 
les  plus  prompts.  Des  courriers  furent  expédiés  dans  toutes 
les  directions ,  et  dès  le  20  mars  l'ordre  fut  donné  par  le  gou- 
vernement russe  de  faire  partir  immédiatement  l'expédition 
préparée  à  Odessa,  avec  des  troupes  de  débarquement.  Cette 
expédition  mit  à  la  voile  le  29 ,  sous  le  convoi  d'une 
division  de  la  flotte  commandée  par  le  contre-amiral 
Koumani. 

Cependant  Smyrne  n'était  pas  restée  long-temps  sous  le 
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pouvoir  des  Egyptiens,  L'amîral  Roussîn  ayant  appris  ce  qui 
-»/*^»  i^aee^  -i^wic  ccttc  vlllc ,  Sciait  cmpressé  d^ëcrii^  à 
Ibrahim  pour  lui  faire  sentir  les  conséquences  d'un  fait'qtd 
semblait  annoncer  de  sa  part  des  intentions  aussi  hostiles» 
En  même  temps  il  ordonna  au  consul-général  de  France  à 
Smyrne  d^abaisser  son  pavillon.  En  outre,  le  contre-aîtni- 
ral  français  Hugon  arriva  inopinément  de  TArchipel  1 
Smyrne  avec  quelques  vaisseaux,  et  réclama  le  rétablis- 
sement des  autorités  turques.  Ces  démonstrations  combinées 
avec  les  antres  ministres  étrangers  qui  firent  aussi  descendre 
leur  pavillon ,  eurent  un  effet  décisif.  Le  gouverneur  pro* 
visoire,  que  la  population  avait  installé  au  nom  d'Ibrahim- 
pacha  ,  se  retira  spontanément  ^  Tancien  gouverneur  reprit 
ses  fonctions  et  tout  resta  dans  l'ordre  accoutumé.  Quant  i 
Ibrahim  y  il  déclara  que  le  renversement  momentané  des  bu^ 
torités  de  Smyrne  avait  eu  lieu  à  son  insu  et  même  contre  sji 
volonté. 

De  tout  cela  il  résulta  que,  la  condition  essentielle  dà 
traité  du  21  février,  consistant  dans  la  renonciation  à  tout 
secours  étranger,  n'ayant  pas  été  observée  par  la  Porte ^ 
l'amiral  Ronssin  se  vit  délié  de  son  engagement  et  put  se 
porter  médiateur  dans  une  négociation  établie  sur  d'autres 
bases.*  Le  premier  secrétaire  de  l'ambassade  de  France 
partitleSo  mars,  avec  un  officier  de  la  Porte,  pour  le  quartier- 
géhéral  d'Ibrahim.  Il  était  porteur  d'un  hatti-shériff  par 
lequel  le  grand*seigneur  accordait  au  pacha  d'Egypte  les 
qtiatres  piachaliks  de  Syrie ^  savoir  :  St-Jéan-d'Acre,  Damas, 
Alep  et  Tripoli  avec  leurs  dépendances.  11  avait  pour  instruc- 
tions d'obtenir  d*Ibrahîm  qu'il  se  contentât  de  ces  conces- 
sions. Les  pourparlers  durèrent  quatre  jours.  Enfin  Ibrahim 
renonça  à  toute  autre  prétention,  en  réservant  la  question 
relative  au  district  d'Adana  pour  une  négociation  ultérieure. 
En  attendant  il  consentit  à  évacuer  TAsie  mineure.  Bientôt 
après  (16  avrU),  le  Tewàsiscliad^  ou  liste  annuelle  des  pro- 
motions et  confirmations  des  gouverneurs  de  l'empire  otto* 
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înan^  fut,  comme  de  coutume,  publié  soIenneHemeut  à 
ÇoAôtanÛnople.  C«t  «rtp  rnnf-4n*.u  à  Méhémei-AU,  outre  1^ 
p^haliks  dont  il  était  iuvesti  depuis  longtemps,  la  %râ 
tQ\^t  entière,  cjuil  avait  paru  n ambitionner  avec  TÉgypto 
f  et  c^était  ce  <jui  rixonorait  le  plus  dans  Tesprit  de3  peaplef 
de  rOrient),  que  pour  être  revêtu  de  la  dignité  d'Émir* 
JHadgi  f  ou  chef  suprême  des  caravanes  de  la  Mecque ,  et  pro-r 
téger^  en  cette  qualité,  tous  les  fidèles  crojansqui  entrepreivr 
^Ç^t  ces  saints  pèlerinages. 

Il  y  çut  ensuite  plusieurs  séances  du  divan  et  dea  confié*' 
r^pçes  a.vec  l^s  ministres  des  grandes  puissances,  où  Ton 
agi(a  la  question  du  district  d'Adana.  li^obstin^tion  réçipror 
^U^  sur  ce  poiAt  avait  des  motifs  très-puissans.  Indëpendain- 
jpejÇLt  4es  ricljLesses  de  ce  district  en  bois  de  construction ,  il 
éfjait  du  plus  haut  intérêt  pour  TÉgypte  de  mettre  dès  i 
{ir^efî,t  le  pied  hors-  de  la  frontière  naturelle  de  U  Syrie, 
formée  par  le  rameau  du  Taurus  qui  s'étend  entre  FEupIirate 
f^  la  mer  «  et  de  se  garantir  ainsi  une  extension  ultérieure. 
!)?arU  même  raison»  il  importait  beaucoup  à  4a  Porff;  q^i^ly 
^c^mm  égyptienne  ne  dépassât  paç  la  Syrie.  Mais,  d^oo 

jjaitr<e  côté  „  c*était  en  finir  avec  le  pacha  d'£g]^te  et  rendrf 
l^lll^ecette  protection  delà  Russie,  dont  on  ne  manq^^l  pas 
de  fai^re  considérer  au  sultan  tous  les  dangers ,  en  lui  remctr 
t^^  ^Sfp^  cesse  sous  les  yeux  le  sort  de  1^ Pologne.  £i|fi^,il 

trouvait  encore  da.ns]la  situation  intérieure  delà  Tur^pie  de$ 
mptifs  d^en  venir  à  un  dernier  sacrifice. 

Une  révolte  avait  éclaté  dans  la  Bosnie,  où  il  resuûi;  toit- 
jp.urs  des  traces  profondes  de  Tesprit  des  janissairea.  Lesiiir 
surçés  avaient  fait  quelques  attaques. sérieuses  contre  de&plt* 
ces  fortifiées,  et  le  nombre  d'hommes  qui  se  rangeaient  aom 
leurs  drapeaux  donnait  à  craindre  que  tout  le  pays  ne  leur 
fut  bienifôt  souiçis.  On  croyait  que,  dans  ce  cas ,  ils  ne  se  bor- 
neraient pas  à  la  défensive,  mais  qu  ils  envahiraient  ausn 
V Albanie,  qui  était  toute  disposée  à  la  rébellion. 

Ifl,  Serbie  était  un  autre  exemple  de  1^  faiblesse  phjiU 
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que  et  morale  de  la  Porte.  Certains  districts  avaient  àé.  être 
incorporés  à  la  principauté, en  vertu  du  traité  d'Andrinopl^* 
Cette  incorporation  ne  s'était  point  opérée,  et  tes  Sér^iens 
qui  hâtaient  ces  districts  éprouvaient  toutes  sortes  de  vesa- 
lions  de  la  part  des  Turcs,  à  quil^administralion  du  paji 

était  restée.  Le  prince  Miloseh,  cédant  ai|x  réclamations  de 

« 

9ês  compatriotes,  résolut  de  se 'mettre  en  possession  par«la 
foroQ  des  districts  désignés  dans  le  traité  d'Andrinople.  ÏjH 
troupe»  terviennes  expulsèrent  les  musulmans  avec  leurs 
femmes ,  leurs  enfans ,  et  les  renvoyèrent  dans  les  <oiitr4e| 


Sur  ces  entrefaites,  rintenrention  russe  avait  suivi  soA 
eours*  La  division  de  Tescadre  d'Odessa,  portant  5,ooo  hom« 
mes  de  débarquement,  en  grande  partie  d'infauterie  et  d'ar- 
ttUçrte^  était  arrivée  le  5  avril  à  Pentrée  du  Bosphore.  Le 
flprpa  d'armée  de  la  Moldavie ,  évalué  en  totalité  k  ft^,oM 
hommes,  était  aussi  en  marche.  Les  troupes  de  l'escadre  fu« 
rsni  immédiatement  débarquées  et  prirent  position  sur  la 
càlm  d'Asie  I  vis^-à-vis  de  Bujukdéré  et  de  Thérapie. 

Bassaré  par  la  présence  des  Russes,  pour  lesquels  il  se  aso» 
Irait  rempli  de  prévenances  et  d'attentions,  le  sultan  refusaii 
•dtf  céder  Adana ,  et  pendant  quelque  temps  il  y  eut  autoor 
ide  lui  un  conflit  d'inûaenees  nationales  et  étrangères,  au 
boi^tdoquel  ce  district  finit  cependant  par  être  accordé  à  ibm^ 
him  à.  titrede  Moliassilik  ou  fermier-'général,  par  une  simple 
ordoananee  de  la  Porte  ,  rendue  dans  la  forn^e  ordinaire^ 
mirent  laquelle  les  grands  dignitaires  de  l'empire  ottomen 
tout  nommés  chaque  année  aux  diâéreus  pacbaliks. 

Lfi  Lsodemain  de  cet  arrangement  (  5  mai  )  le  comte  Orleff 
junriva  k  Constantioople,  en  qualité  d'ambassadeur  extraor^*' 
ibnaire,  mnni  des  pouvoirs  les  plus  étendus,  et  chargé  <ht 
eommandement  général  des  troupes  de  terre  et  de  mer.  L'anm 
bassadeur  d'Angleterre  veaait pareillement  dedébarquerdani 
cette  capitale^  car  la  question  des  affaires  de  la  Turquie  prenail 
ebaque  Jour  pour  l'Europe  une  nouvelle  importance  atteH 
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tée  aussi  par  les  mouvemens  des  escadres  d'Angleterre  et 
de  France  dans  la  Méditerranée. 

Quant  à  Ibrahim,  qui  n'avait  plus  de  raison  pour  retarder 
sa  retraite ,  il  abandonna  Kutaya  de  sa  personne,  le  ^4  ^^j 
et,  tout  en  avançant  avec  lenteur  à  cause  de  la  difficulté  des  che- 
mins ,  il  ne  cessa  pas  de  marcher  jusqu'à  ce  qu'il  eût  repassé 
le  Taurus  vers  la  fin  de  juin.  Deux  officiers,  l'un  russe  et 
l'autre  turc ,  avaient  été  envoyés  à  son  camp  pour  surveil- 
ler et  constater  l'évacuation  de  l'Asie  mineure  par  les  trou- 
pes égyptiennes. 

Cette  évacuation  accomplie,  lé^  troupes  russes  devaient 
également  se  retirer,  d'après  la  déclaration  du  cabinet  de 
St'-Pétersbourg  :  c'est  ce  qui  eut  lieu  le  lo  juillet,  jour  où 
elles  quittèrent  la  rade  de  Bujukdéré  pour  regagner  les  ports 
de  la  Russie.  Ces  troupes  ne  s'étaient  jamais  élevées  i  plus 
de  10  ou  2  2,000  hommes,  l'armée  de  la  Moldavie  n'ayant  pas 
franchi  la  frontière  de  cette  principauté. 

La  Turquie  était  donc  délivrée  de  ses  ennemis  comme  de 
ses  alliés,  et  l'on  eût  pu  penser  que  tout  était  fini  en  Orient^ 
mais  la  découverte  de  l'existence  d'un  traité  conclu  entre  la 
Russie  et  la  Porte  vint  rendre  aux  affaires  de  ce  pays ,  sous 
le  point  de  vue  européen ,  une  partie  des  apparences  mena- 
çantes qu'elles  offraient  naguère  comme  question  orientale. 
Ce  traité,  négocié  dans  un  profond  secret  pendant  le  séjour 
du  comte  Orloff,  avait  été  signé  définitivement  le  8  juillet  à 
Constantinople ;  et,  quoiqu'il  n'ait  point  reçu  de  publicité 
officielle ,  on  ne  peut  douter  qu'il  ne  constitue  de  la  part  de 
la  Russie  à  l'égard  de  la  Porte  un  protectorat  dont  la  portée 
a  été  suffisamment  révélée  parla  sollicitude  qu'il  a  éveillée  en 
France  et  en  Angleterre.  La  Russie  et  la  Turquie  auraient, 
aux  termes  de  ce  traité  valable  pour  huit  années,  formé  une 
alliance  défensive  contre  toute  attaque  extérieure  ou  inté- 
rieure«  quelle  qu'en  soit  la  nature,  et ,  dans  ce  but,  la  Rus- 
sie se  serait  engagée  à  fournir  à  la  Porte  toute  l'assistance , 
par  terre  et  par  mer ,  dont  celle-ci  aurait  besoin.  Par  un  ar< 
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ticle  supplémentaire ,  il  était  convenu  que  la  Porte  fêrmemty'  * 
en  cas  de  nécessité^  le  détroit  des  Dardanelles ,  c*est*à*dire 
qu^elle  ne  permettrait  à  aucun  vaisseau  étranger  d'j^ntrer  ^ 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Cette  dernière  clause  fut  généralement  considérée  comme 
remettant  entre  les  mains  du  cabinet  de  St*Péterbourg  lai 
clefs  du  passage  des  Dardanelles,  où  un  vaste  plan  de  défense 
fut  exécuté  pa(  des  ingénieurs  et  des  artilleurs  russes /de 
sorte  que  les  flottes  de  la  Russie  pouvant  désormais  à  leur 
gré  déboucher  dans  la  Méditerranée,  et  rentrer  dans  la  mer 
Noire  sans  crainte  d'y  être  poursuivies,  auraient  le  pri» 
vilége  assuré  à  ses  armées  de  terre,  par  son  climat  et  ses  vastes 
solitudes ,  de  pouvoir  porter  la  guerre  chez  les  autres  sana 
avoir  a  la  redouter  chez  elle.  D'ailleurs  la  facilité  d'une  in« 
tervention  motivée  sur  dés  troubles  intérieurs,  devait  se 
renouveler  trop  fréquemment ,  dans  la  Turquie ,  pour  que 
la  disposition  du  traité  qui  la  prévoyait  ne  parût  pas' anni- 
hiler de  tait  l'indépendance  politique  de  cette  puissance^. 
C'est  pourquoi  des  représentations  furent  faites  à  Constantin 
nople  et  à  St-Pétersbourg  au  nom  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre^ mab  etle^  restèrent  sans  résultat,  ainsi  qu'on  Ta 
déjà  vu  ailleurs  (  page443  )•  Mahmoud ,  depuis  les  derniers 
é?énemens,  s'était  jeté  tout-à-fait  dans  les  bras  de  la  Russie, 
pour  laquelle  il  témoignait  en  toute  circonstance  la  plus 
grande  prédilection,  et  il  ne  voulut  entendre  parler  d'aucune 
démarche  propre  à  le  compromettre  à  St-Pëtersbourg.  Le 
reiss-effendi  répondit  aux  notes  des  deux  ambassadeurs  fnun* 
çais  et  anglais  que  l'alliance  en  question,  contractée  dans  le 
but  de  maintenir  la  tranquillité,  n'avait  aucun  caractère 
agressif  et  ne  concernait  que  les  intérêts  de  la  Porte  ^  quie  la 
Porte  étant  et  désirant  être  indépendante ,  éuit  libre  de  con- 
clure avec  toute  puissance  amie  tels  traités  qu'elle  jugeait 
convenables,  et ,  par  conséquent,  qu'elle  ne  se  croyait  pas 
obligée  de  se  justifier  à  se  sujet^  qu  elle  n'avait  pas  été  mé- 
diocrement surprise  et  peinée  de  la  communication  des  deux 
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^mbMttiâeurs  *,  qu'iifiu  de  dis^'per  Ips  iiiquîéti(i4^  qw  \^ 
irailé  avait  fait  naUre,  die  offraU  d'eQ  Hyref  uqç  cppiç  4ana 
|Qii  enli^r. 

C^en  fut  assez  pour  faire  çcqipt)  h  Ift  prpl^bUitfi  d^u.xi#  i?iip« 
ture,  d-autant  plus  qu«  le$  esoadre»  française  ç^^pglais^  dans 
UlV$^iterr«iié0  avaient  reçu  daa  renforts,  Toui^pî^  T^vém^ 
ment  ne  juatifia  poini]  Ia$  hruît^  qui  cqurur^t  à  C9  (ïH}et  i 
mais  il  eal  difficile  de  croirie  que  le§  alTaires  •  d^  U  TlM^quûi 
Be  aoknl  paa  pour  r£urope  »  dans  un  avenir  plus  pu  mpioi 
pyodiaitt»  la  source  de  nouveUef  difficultés, 

J^VL  neate,  leaca vises  qui  menaçaifu|  Vampire  o^tp^uga  di^ 
lUMoiutioii  n'avaient  rien  perdu  dâ  leur  fqrçe  »  çouuaai^  \9 
furoutifcot  <i6tte  ann«e  encore  lea  méconti^utem^ps  de  Yq^ 
finitm  naticmale»  signalés  par  d^  nombreux  iucendiea  à  Cens* 
tantm^i^,  d^uis  le  départ  des  Russes  $  len  |rou];>lj9#  Wlf 
ee^  TouiMSsana  en  Albanie,  ^dan^  la  Bq^aie»  dana  VAm 
wùmaore  ^  el  la  facilité  avec  laqi^lle  la  Servie  a^éuit  misf 
elknmémp  en  posseasiqn  des  diatricts  qui  dey^ioi^t  l^i  (i%vé 
yèndsa  en  vertu  du  toaité  d'Andriuopl^,  Le  nuUau  jusqu^a^ 
loté  a'iétaik  abstinéniAnt  refusé  à  cqttq  inf;qrpQira(ipa , 
qu'il  ne  put  qu'approuver  loraqu  elle  eùç  été  qpérée  d€  force 
put  leé  Serviens,  désormais  iril^ut^irea  et  mn  9ujetft  d^  la 

I^e  gottvcrncment  turc  n'était  ni  aifiié  ui  redouH^  ;  il 
■^«Koitâit  <]iM  le  mépiria,  >l  c'eal  ce  qui  e^pliqu^  ps^rfaita* 
mmni  pourquoi  les  provinces  lés  plus  élpignéps  d«  U  capiulç 
£naai«nt  daa  efiforia  ntilea  pour  acquérir  unp  plua  grw49 
jndiépBndanct;  o'est  aequi  explique  cpolm^^t  la  Mold^^lf  t 
la  Ydacbie^  la  Bosnie  ^  T Albanie  marchent;  d'un  p^s  rapi4f 
ah  h^l  que  la  Grèce  et  la  Servie  ont  déjà  ati^n^.  comment 
ht  fuAoL  d^Bgjrptc  a  pu  se  rendre  maîirc  de  la  mnipé,  (Ip 
l'empire,  préparé  à  fouler  au^  pieds,  quand  il  le  voudra, 
«e^ta  espèce  de  sweraineté  que  la  Porte  délire  conserver 
4ansses  nelaijons  avec  lui.  Ipi,  elle  ne  semblait  régni^r  quepfur 
ta  tDléoance.des  Hab)l(N»»i  U.,  eu  l^uuc  h  4e  cputium^i»  14- 
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surrectîons  contre  Ip^^tidles  ellfe  se  voyait  impuissante, 

elle  t^**^»^^*'  ^e  P^i^^i  d'e^  sançUonoe^  le;  i^^sulUift^  Itff 

pachas  que  les  insurgés  avaient  chassés,  elle  les  destituait; 
les  impôts  qu'ils  étaiei|t  Ja^  de  payer ,  elle  'les  suppri- 
mait-, les  levées  d'hotiimeffquMh  révisaient,  elle  s'en  pas* 
sait;  en  un  mot ,  le  lien  de  Tobéissance  se  relâchait  partout 
d^une  manière  telle  quHl  était ,  pour  ainsi  parler^  eomnie  i^ 
n*^5|lait  plus. 
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CHAPITRE  V. 


GuBci.  CoUûion  entre  les  Français  et  les  paiicares  à  Argos..'— -  Le  roi 
Othon  débarque  à  Nauplie.  —  Premières  mesures  du  nouveau  gouver- 
nement. —  Organisation  judiciaire.  —  Armes  de  la  Grèce.  —  Division 
géographique  et  administrative  du  pays.  —  Réorganisation  de  Tarmée. 
Licenciement  des  troupes  irrégulières.  —  Pillage  d'Arta.  —  Sjmptômei 
d'opposition.  —  Organisation  ecclésiastique.  —  Départ  des  troupes  fran- 
çaises. —  Conspiration  contre  le  nouveau  gouvernement. 


DaDs  rattente  où  ëtai  t  la  Grèce  de  Tamyée  du  roi  Othon  et  de 
la  régence,  les  uns  (c'était  la  grande  majorité)  espéraient, 
les  autres  craignaient  de  voir  établir  un  gouvernement  stable 
et  régulier»  qui  mettrait  enfin  un  terme  à  Fétat  d'anarchie 
et  de  misère  pesant  depuis  si  long-temps  sur  ce  malheureux 
pays.  Ces  derniers  formaient  une  masse  d'hommes  ennemis 
de  Tordre  et  des  lois^  de  J)aaidps  indisciplinées  recherchant 
la  guerre  pour  le  pillage  ;  de  ces  paiicares  d'une  bravoure 
éprouvée ,  mais  d'une  rapacité  encore  plus  grande ,  et  dont 
la  plupart  obéissaient  à  l'influence  de  Colocotroni.^Ces  fac- 
tions, qui  ont  fait  tant  de  mal  à  la  Grèce,  avaient  reconnu 
que  l'affermissement  de  ses  destinées  serait  un  obstacle  aux 
rapines  et  la  ruine  de  leur  domination  sur  les  populations 
ignorantes  et  superstitieuses  des  campagnes  :  c'est  pourquoi 
elles  résolurent  de  tenter  un  effort  décisif  pour  conserver 
leurs  avantages.  Quoique  presque  tous  d'opinions  différentes, 
les  che&  convinrent  de  réunir  dans  la  plaine  d' Argos  toutes 
les  troupes  à  leur  disposition ,  afin  d'en  imposer ,  et ,  par  ce 
moyen ,  de  dicter  des  conditions  qui ,  ne  pouvant  être  rem- 
plies ,  devaient  forcer  le  roi  à  se  retirer.  Ce  projet  ayant  été 
découvert,  Argos  fut  occupée  le  i4  janvier  par  les  troupes 
françaises*  Malgré  la  présence  des  paiicares  qui  n'avaient 
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pas  tarde  à  y  paraitqp  de  leur  côté ,  et  bien  quHl  fut  ëvident 
que  leur  chef  méditait  quelque  attentat,  on  fut  d'abprd  assez 
tranquille^  mais  le  17,  les  Français  furent  assaillis  tout  à 
coup^  sans  provocation,  au  moment  où  ils  se  trouvaient  en 
désordre  dans  les  casernes  et  dans  les  rues  de  la  ville.  Us 
essuyèrent  une  décharge  qui  leur  tua  un  homme  et  en  blessa 
dix-huit  autres.  Aussitôt  ils .  repoussèrent  vigoureusement 
les  palicares  qui  se  réfugièrent  partie  dans  les  montagnes , 
partie  dans  les  maisons  de  la  ville.  Exaspérés  par  une  ai 
lâche  attaque  et  animés  par  d'anciens  ressentimens ,  les  sol* 
dats  français  envahirent  ces  maisons  et  filment  un  horrible 
carnage  des  assaillans»  dont  plus  de  trois  cents  payèrent  leur 
audace  de  la  vie.  Cet  événement,  auquel  avaient  pu  contri- 
buer les  intrigues  de  Tétranger,  souleva  une  indignation 
générale  :  loin  d'obtenir  ]e  concours  du  peuple,  les  bandes 
de  Colocotroni  y  rencontrèrent  des  ennemis  1  et  les  forces  du 
gouvernement  se  mir#nt  d'elles-mêmes  aux  ordres  du  com- 
mandant des  troupes  françaises*  dans  Argos  ;  car ,  malgré 
toutes  les  calomnies  répandues  contre  elles ,  en  n*avait  pu 
réussir  à  leur  aliéner  TaiTection  et  la  reconnaissance  des 
Grecs. 

Pendant  que  cette  échaufFourée  avait  lieu,  le  roi  Othon , 
qui  s'était  embarqué  à  Brindes  (;4  janvier),  voguait  paisi- 
blement vers  son  nouveau  royaume,  accompagné  de  plusieurs 
vaisseaux  anglais,  français  et  russes,  et  précédé  d'une  flottille 
portant  des  troupes  bavaroises  destinées  pour  la  Grèce.  Des 
navirçs  grecs  vinrent  au  devant  de  l'escadre,  qui  (vtt  suivie  par 
un  millier  de  bâti  mens  de  toutes  grandeurs,  depuis  la  pointe 
de  la  Morée  jusque  dans  la  rade  de  Nauplie.  Après  être  resté 
quelques  jours  à  bord  pour  donner  le  temps  aux  troupes  de 
débarquer,  et  laisser  achever  les  préparatifs  de  sa  réception, 
le  jeune  roi  descendit  à  terre  le  6  février ,  au  milieu  des 
transports  d'allégresse  d'une  immense  population,  accourue 
à  Mauplie  de  tous  les  points.  Dansnine  proclamation  publiée 
le  même  jour,  en  langue  allemande  et  en  langue  grecque 
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{ijôy.  PAppetidîbfe),  51  promettait  ai»  Gtecs  de  protéger 
tdh§oicncictis(;metit  leur  religion ,  de  maintenir  fidèiemeiit 
loâlois,  de  faire  administrer  impartialement  là  justice  éhfl- 
Véïtli*dd  tbtl^,  et  de  côriàërveb  intacts  centime  t{tA  que  et  fût, 
leur  indcjpendancè,  lenrs  libertés  et  leurs  drditSi  II  iiiviult 
Hhâltitë  lei;  hàbitahs  i  ié  soutiibttt^  désormais  iSik  lôiè  él  M% 
i\i{6V\lèi  chargées  de  leur  èiéfctitibti,  iifih  qu'il  fût  dispensé 
dé  la  n^bèKsité  dé  faire  pôùnlidttto  aVefe  figtieuf  ka  t^iO'ttir- 
dateurs  de  la  pi\±  publiqnè  tt  les  rëbëllëé. 

t'ôur  U  motliëiit ,  cette  nécessité  n'apparaissait  Hiilte  pàfï  : 
une  âiUnlslie  pofat'  tdui  lén  cHmèis  et  délits  pblitiquein  eom- 
mîs  jptéc^denimétit  avait  été  publiée,  «ans  préjuditki  dis 
répi*atiobà  elviléë;  la  ittmquillité  régnait  dahs  toutèlà  Qrèe«; 
tlblbbôtr'ôhi  lut-môme  ainsi  qtte  ses  parti&atail  fttaietit  fidt 
leur  sduihisiloli  et  dépdàé  tes  àriHes.  Il  Se  |rtéâëntA  àti  fot, 
revêtu  de  Tahclen  cO^Ume  grec ,  entbûré  de  iéé  ^Alietireî , 
et  jëtàtit  déS  regarda  Orgueilleux  sur  la  foulé  aésteibléè;  TtoUs 
les  àiitfed  cbefs  de  parti*,  le»  plus  bp^bsés,  ëtafttlt  AUasi 
^nûs  ajouter^  atëc  leur  Shitè  et  Téblat  bHllfcni  dé  leUttbft- 
titmë,  3  k  Sblennlté  de  Teintréé  d'Ôthoii  dan^  I^atipliè;  Dis 
son  arrivée  ,  toutes  les  autorités  étaient  allées  spontanëihOiit 
résîgriér  leurs  pbiiVûi ta  eùtre  les  mdins  de  là  régéilëëi  et 
prollBstër  de  leur  fidélité  et  dé  leur  obéissance  âU  rai.  Bhsf, 
aucune  voix  discordaiiie  île  se  fit  entendre  datiâ  le  bbUtef t 
d'acctàmatiéns  qui  saluait  le  nouveau  règne; 

On  s'occupa  d'abord  et  sana  iretard  de  rorgairi^ation  du 
pays.  Les  nominations  h  des  placeà  adttiiiiisttàtiHls  $è  Ètiib- 
dèreîit  ibiis  les  jours.  Les  ehoix  que  fit  la  régéUeè  titffl- 
quêtent  qu  elle  voulait  avant  tout  calmer  les  pà^iotts ^  teffi' 
ccr  le^  dissëntimétli»  et  fondre  tous  les  partis  ëii  Uh  sétiK  Des 
liommes  dé  toutes  left  opinions  étaient  nommée  aux  èàij^hnt 
On  remarqua  pourtant  que  ColocOtrdnl  et  quelque^  ails  de 
ses  plus  cbauds  partisane  avaient  été  tenus  ftl'éeart,  deméihe 
que  quelques  Grecs  connus  pour  leurs  principes  républl- 
ctfinsr  Au  surplus,  le  calme  rétabli  dans  tout  lé  pâyà^  et  la 
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rëgularitë  apportée  dans  toutes  leë  brahches  de  radimnis** 
tration  commencèrent  bientôt  à  porter  leurs  fruits  et  i  fairs 
rerÎTre  le  commerce.  Ce  retour  de  prospérité  fut  favorîsé 
|iar  la  lassitude  profonde  où  était  tout  le  nionde  des  tititibleé 
et  des  agitations  politiques.  La  presse,  à  qiii  le  cosàte  d*At4 
toansperg  âyaii  toulu  laissei^nne  liberté  cbtiève^  se  mèn- 
il*âit  béauootip  plutôt  dévouée  qu'hostile  au  nouveau  gouTer« 
tementé 

L'ititl  déd  iictes  les  plbs  iliipôrtàiis  de  U  tégàitié  fbt  de  dis^ 
tribtléi^  ateti  beâiieoùp  d«  soiii  les  trotipes  bavaroises  sur  tom 
lespoitits,  dans  lés  places  fortes  de  la  iSrèce  et  les  lle«.  Ou 
èti  ehtoya  ntie  grande  partie  bUx  frontières ,  que  Ton  se  |irë* 
pArÀit  I  mettre  eh  état  de  défense  ',  uh  autre  détachement  alfai 
t)rehdrë  pttiisessiôti  du  château  de  Carislhètoe ,  d'où  G0I0-& 
bdtrbtil  pouvait  braver  les  attaques  de  éea  enuemiâ  :  Ttilïiûtt^ 
piltibh  de  té  thâteau  le  faisait  couildélret*  comme  un  prince 
souverain  j^ar  lé  teàte  des  Grecs.  Les  trôupes  françatseé) 
doUt  le  départ  avait  déjà  étéânnoîK^é,  étaient  cOAdentiPées 
dAnft  Cëf bh ,  Mbdon  et  Navarin. 

])e!(  tributlauic  furent  institués  pOUr  rendre  là  jiistibeétt 
itiati6re  civile  et  criminelle,  jusqu'à  la  prbhiûlgatiôh  dés  loiê 
nouvelles:  ils  sorlt  composés  d'un  président,  de  qnatM 
Jugeé ,  d'uh  procurent'  d'éiat  et  d'un  gt*éffier.  Il  y  a  tWîs  trU 
bunaux  cHuiinels  pour  toute  là  Grèce.  La  procédure  doit 
être  sottlmâire,  et  le  jiigemëUt,  non  sdjet  à  appel  oU  cassà^ 
lion,  eiéeilté  dans  les  vingt-qUatre  heures  ^  a  Uioins  qUè  lé 
trffitltlàl  ne  deUlandè  la  grâce  du  cbndamâé.  Quaiit  àUx  M^ 
qUfe  fces  tribunaux  ont  mission  d  appliquer ,  elles  séht  d^Une 
éévèritë  extrèthe,  ayant  été  puisées  datas  les  ancieUs  côdé& 
dé  VeUîse  et  du  moyeU  -  âge ,  sotts  la  présidence  du  comté 
Ca^O-d'Istrià.  On  venait  d'y  ajouter  quelques  articles  telàtifk 
k  ceux  qtii  forment  dds  complots  contre  le  gouvernenleut, 
ft  ceù*  qtiî  enrôlent  ou  qui  débauchent  des  soldats  et  à  tôUs 
les  autres  critnes  de  ce  o;enre,  lesquels  seront  punis  de  Uiort. 
Âuduntt  garantie  u'êlait  accordée  d^une  manière  etprea«^ 
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pour  la  liberté  de  là  défense  et  la  publicité  des  débats.  Au 
reste  9  cette  organisation  n^était  que  provisoire. 

Le  ministère  fut  composé  de  sept  secrétaires  d'état  pour 
les  affaires  étrangères,  la  justice,  l'intérieur ,  les  cultes  et 
l'instruction  publique,  les  finances,  la  guerre,  la  marine. 

Un  bouclier  d'azur,  décoré  d'une  croix  d'argent,  ayant 
au  milieu  un  écu  avec  les  quartiers  de  la  maison  de  Bavière, 
qui  sont  au  nombre  de  vingt-Un,  forme  les  armes  de  là 
Grèce.  Deux  lions  se  trouvent  aux  côtés  du  bouclier  qui 
porte  une  couronne  fermée  ,  et  il  est  entouré  d'une  tente  de 
pourpre  avec  de  l'hermine ,  dont  le  sommet  est  également 
orné  d'une  couronne.  Le  sceau  de  l'état  consiste  dans  les 
mêmes  armes  avec  ces  mots  :  Othon ,  par  la  grâce  de  Dieu, 
roi  de  la  Grèce  :  tel  est  aussi  l'intitulé  des  décrets.  Voici  la 
formule  du  serment.  ••  a  le  jure  ,  au  nom  de  la  très-sainte 
Trinité  et  sur  les  saints  Evangiles,  fidélité  à  notre  roi  Othon i 
et  obéissance  aux  lois  du  royaume  de  la  Grèce.  » 

La  division  géographique  qui  avait  été . introduite  parle 
comte  Capo-d'Istria  fut  changée*  On  divisa  le  royaume  en 
dix  départemens ,  et  chaque  département  en  districts.  Les 
départemens  furent,  i®  l'Argolideet  Corinthe,  a®  l'Achaïe 
et  l'Elide,  V  la  Messénie,  4*"  TArcadie,  5"*  la  Laconie, 
6"  l'Acarnanie  et  l'Etolie,  7*  la  Locride  et  la  Phocide, 
8*  l'Attique^et  la  Béotie ,  9**  FEubée  ,  10"  les  Cyclatdes.  A  la 
tète  du  gouvernement  local  de  chaque  département  fut  placé 
un  nomarque,  assisté  d'un  conseil,  et  à  la  tète  de  chaquecercle 
ou  district  un  éparque  avec  un  autre  conseil  particulier. 

Quant  à  l'armée,  il  résulte  de  divers  décrets  quelle 
comptera  dix  bataillons  légers  à  quatre  compagnies  de 
5o  hommes ,  huit  bataillons  d'infanterie  de  ligne  a  àt 
compagnies  de  lao  hommes^  plus  les  états-majors;  une  com- 
pagnie d'artillerie  de  100  hommes  ;  une  compagnie  d'ouvriers 
de  1 32  hommes;  une  compagnie  de  pionniers  de  86  hommes  ^ 
une  compagnie  du  train  de  126  hommes;  six  escadrons  de 
lanciers  de  11 1  cavaliers  chaque:  de  sorte  que  l'effectif  dés 
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fçTces  duvouy.el.élat  peut  s'évaluer,  provisoireinaiit  à  9,904 
gommes.  Un  décret  spécial  .ordonna ,  en  outre; ,  la  forn^a- 
tipn.<le  3oo  gardes-^lu-corps ,  chargé^  pjus  partit^iUièremfîut 
du^seirvicQ  près  du  roi.  L**unifo'rme  esjt ,  sauf,  quelques  inor 
dîfications  légères  ^  celui  des,  troupes  Lavaroises  de  même 

.  Mais  avant;  d'organiser  cette  armée,  il  fallait  s'pocupe^  du 
licenciepent  des  troupes  irrégulièrcs.qui^e  cessaieht  de^çe- 
irier  l'inipiétade  dans  le  pays.'  Quoiqu'on  .eût  assuré,  leurs 
droits,  enJeur  donnant  la'  faculté  de  se  retirer  dans  leurs 
ÎDyers,  après  avoir  rerais  Iç  armes.f  6u»deVenri)ler.dans.lcs 
régîmens  nouveaux ,  elles  ne  sq  soumirent  pas  sans  di^fficiilté 
àl«ordr^  de*  se  dis&oudré.  .Un  grand  njorml^re*  d'Albanais , 
d'Épirptes,  de  Thessaliené ,  qui  foj:maient*la  majeure,  ptirtie 
de  Qes*  U*oupès  9  refusè;?en£  d'entrer  au  service  'du  gouyenie- 
ment^  çyi  quittèrent  le  royaume.  Il  y  ^ut  mèm^e  un  réginiçhc 
de  Kouméliotes  qui  ne  pa^sà  la  «Iro&tière  qu'après  avoir  sou- 
tenu un  combat  contre  les  Bavfirols.  Un  jseuKtrait ,  au  sur- 
plus,, fera  jùger.de  la^ composition  de  ces  bander  ijidisci'pli-. 
nables/  •       . 

.  L'une,  d'elles ,.  forte  de   plusieurs  rniHiers  d'hommes , 
tonîlia  à  l'improvisée,  dans'la  nuit  du  26  mai,  sur  la  ville 
d'Arta  en  Épire ,   et  y  porta,  en  im.  clin  d'œil ,  la  mqrl,. 
l'hic&ndie  et  ,Je  pillage.  Les   liabitans  pe  purent  racljttcr 
leurs  jours  qu a  prix  d'argent.  Ceux  qui. se  iro^uV.èrent.hors 

•  ^  ^ 

d^^tat  de  satisfaire  à  ces  exactions  furent  impitoyal)l.emcnt. 
ttMtssaicr^  ;  les  temmes'*et  les  filles  furent  traitées  .d'une  rna- 
l^ëre  ipfâme  et  les  enfans  égorgés.  Beaucoup  de  majspns 
devinrent  la  pvoiô' des  il'ainmes«.  Les  oonsuls  étrangers  .se 
"Virent  cgaleme^l^  obligés  de  payera  ces  brigands jde  grosses 
Sonames..  Cette  boucherie  dura  tjroîs  jôvirs ,  après  Jesqueb  la 
horde   infernale ,   gorgée  de  sang  et  de  butin  ,  regagna  les 

»      •  •  • 

mpntagnes,  emnrenant  ayec  elle  plusieurs  habi^ans  nota- 

*l)les.  C'est  à  peine isi  quelques  uns  de  ces  .assassins  purent 

être  jsai^is  et  châtiés  en  prop.oxlioA  de  leurs  crimes. 
Ann,  hisU  pour  i833.  3o 
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'       •      •• 

CepcndaYildes  symplômes  d'opposîtîon  récomiîiençâîenjt 

à"8ô  manifester  par  mi  lee  jGrecs.Xe^'  laéconlens  mettaient  au 

nombre  tl«  leurs  sticis  les  lenteurs  de  la  régetice ,  radoption 

d*nn  système  de  législation  et  d'ardministràtion  'emprunté  à 

l!AlIômagnCy.  sans  tenir  compte  desTnœurs ,  des  besoins  ei 

de  l'esprit  dos  Grées  y  le  parti  pris  de  ne  conyoguer  •aucune 

a$sembléé  na^Tonale  ;  Péloîgnement  '  de  quelques  patrioîkîs 

icëj^res  ;  la  rédaciicMn  dès  actes  du  gouvernement jen. grec  el 

€»â  çlldmwd ,  quoiqiie.  c<^ittf  dernière  langue  fût  inconnue  à 

presque  toute  là  Grèce.  D'uni  autre  côté;  le-  parti  russe, 

personnifié  dans  Golocot^onî,  ^Calt  rqv.enu  de  spn  abaHe- 

inetit,.'et  sa.' soumission  aux  lois  .n'avait  pa»  été  de  langue 

durée.  A  .peu  pi*èis  '  vers  l'époque  dé  la  catastrophe  d'Arta , 

d^i  bandes  de  pillards  avaient  reparu  dans  la  Morée,    et 

blçnqtte  la  force  armée  y  eût  prorap^tnient  rétabli  iHïrdre, 

on  n'osait  pas*«encprô  se  risquer  stir  les  routes  avec  d«s  objets 

de  .quelque  prii.  «Dans  le  riiois  de  juîu ,  Râuplie  se  vit, 

pour   ainsi  dire  >  Vu^s  gouvéï'némerit ,  le  rdî  Olbbti  étant 

allé  visiter  les  îles  de  l'Archipel,  et  lat  régçnce  se  Uo.trvant 

en.  tournée  sur  d'^iutrçs  points.  Ce  fut  une  occasion  •pourrie 

parti  dcColoçolronidexontinueiP  ses  intrigués  jénr  semant 

diâeréns  bruits  anarchîques  et  en  insinuant  que  le  roi  iie. 

Tcvietidjfait  ps^s.  • 

tJnp  mesure  imporiaute  attesta  bientôt  *que  la  ré- 
gence ,ne  perdait  pas  de  vue  la-  cDQstïtutiôn  du  pays. 
Touè  les'  évèqùes  et  .archevêques  furent  'convoqués-  k 
l^aupîie,  ïtu  mois  de  juillet,  'pour'y  former  un  synode  à 
Teffet  d'é^miner  un  projet  d'organisation .  ecclésiastique 
qu'elle  avait  fait  préparer..  C'était  \ine  des  questions  à  Ik  fois, 
les  plus  gfayes  et  les  .plus  délicates  que  le  Âuveîiu  gouver- 
nement  eût  à  traiter.  Ce  projet  fut  adopté  après  une  longue 
discussion/  <îans  laquelle  il  est  à  remarquer  que  lè^  prélats 
mpntrèrëntunesi  grande  anlipathiepour  la  Russie,  qu'ils  n'ont 
pas  même,  voulu  laisser  passer  une  phrasé  semblant  annoncer* 

qtie  lé  clergé  gr^c  agissait  d'aptes  l'exemple  de  TégKseiiusse. 
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AtiX'lferûilBsdetîetlc'crçt,  «regîîse  oiMliodoxc  et  apostolique  de 
h Gpèce ,  Dtt  feconhaissdnl  spîritticlifertient  J^atitrê  ctcf  cfue 
celui  de  la  foi  chrétienne,  notre  scîgncùt*  J.-tl. ,  rosie  indc*- 
peildante.de  toute  autre  autorité,  eh  cônservant'înlacte  Fu- 
nhedbgmafîqlie  suivant  les  principes  emîs  dans  Porîgîije  par 
toutes  les  .ijglisês  dVîeç.lales  orthodoxes;  Qtwnt  ^Padlminis- 
traCion  de  réglîsé,  qui  ap'pà'rvîent  à  la  couronne  et  qui  n*^t 

•  •  •  •  ^  ' 

fiotilraire  -en  rien  uux  saints  canons,  elle  reconnaît  pour 
chef  le  roi  diB  la  Grèce.  Un  synode  permanent  çèra  établi 
elcOtnpds<$  briîquement  de  prélats.  Il  Sera  constitué  par  le 
roi  €.t  dôrisldéfé comme  la  suprême  autorité  de  l'église,  etU 
âir}gëi*2L  1(?5  affaires  ecclésîastîrfheâ-corifdrmcmênt  aux  saiixli 

•  La  Gr^toe,  "ainsi  quon  a  pu  s'en  convaincre^  h'étaît  pâs    , 
encore   assez  remise^  de  ses  maux  m  assez  complètement 
délîvr^  de  iou'S  germes  de'  {roubles,  pour  voit  s^ins  dé- 
flaîsîr  ^es'  troupes   françaises    quitter    définîtivemenl  *  là 
"Mbrécj  comdie  elles  le  firent  dans  lé  mois  dfiôût , 'après  Une  * 
bccupatîfcn  de  cinq  années,  pendant  lesquelles  cefs  troupes 
avalent:  ét^  si  utiles  ad  payi,   que  ,•  dans'  tous  Ics/câs,  Jçùr 
tfégart  devait  excitpr  des  regrets  unanimes  'cîici  tpû$  lé^ 
boSs  'cîtoyens.   Le  scjoiir  "âe  Ffâiiçais  ëii  Moréè  .a-vait  -été 
pcJur. la* Grète  d'un  .aVantago  «ue  nul, homme. de  bonne  foi 
Tfé  tentait  dé  méconnaître*.  Outre  qu  ils  y  avaient  dispensé  un 
argent  consîlléràblc  ,  ils  avaieirt  ernBelll  les  vîlleà;  ranime 
3*ihdustrîe,Mli  dq$  casernes  et  dcspoms;îîsav%ientpéix:éou 
téparé  des  routes,  rétabli  des  forteresses,  plervlé  des  jardinîs, 
él  laissé  un  peU  dé  civilisatioil  partout  eu  ils  avaient  hiïbîté. 
Une  belle  caserne'à  Modon ,  un  pont  sur  le  Pabiîssus,  entre 
ModoVi  et  Calamata,  k  route.de  Modqn  à  PJayfirîn,   et  la 
<îîtadeire*dê  NaVariu.<îlle-mème  qi^-ils  avaient*  reco\istrùîte, 
seront  des  monum^ns  durables  dé  lè.ur  présence  biefafaasan te 
dans  un  payjs  à  la  délivrance  duquef  la  France' a  eu  une 
part*si  grande  cl  si  gloricuséi  Leur  înler^cnlîoh  avaft  tou- 
jours évé  bienveillitrlte  et  cojicîlîali  îce.  SII0  avaient  dfû  a«\t 
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avec  sévâ^itë*dâi)s  Ârgos,  ccst  'que  Todieuse  tranispu.des 
piilicares  appelait  une  juste  vengeance*  Le  général  GtuShé- 
qeuc,  aeri>ier  commandant  delà  brigade  d'occupation;,  aTait 
particttUèrévicnt  des  droits  à  }a  reconnaissance  des  .Grecs  ^ 
pour.la  mauière  dofit  il  avait  maintenu  la  discipline  et  ré« 
ta)^i  fo.i'dre  eu  se  présentant  toujours  avec  .des  forces  assez 
kttposantes  poiXr  apaisçr  lès  l^ou}>Ies  Tarme  au  bras.*  H* 
ayail  dignement  ceuronné»rœuvre  impose  a  la  France  ,paf 
Jk  politique  et  Thuînaûité.  Les  bistôriéns'futurs  de  la  Grâce 
ne  refuseront  pas  à  ces.  troupes  et  à  leur  cbef  le 'témoignage. 
que  nous  leur  rendons  ici  5  et  à  rappui  duquel  nous  offri- 
rons ailleurs*  (  ^/o^%  J'Àppendiçe  )  une  lettre  éiçrîte  j^r  le 
président  de  la  régenèe, -çonteaânt  Texpressionde  la  Vive 
gratitude  du  roi  Othon  et  dé  son  gouvernement  pour  laà 
9e1rvicesd^s  Soldats  français.  .  '  •     ' 

vAprès  1^  départ  de    la  brigade  française^  des.  chefs  de* 
parti  ambitieux  et. turbuléns  ava:ient  recoinménçé.  à  s  agi- 
.  ter,  recrutaient  de  nouveau,,  en  parctSuratît  1q  pays  à  main* 
armée,  et»  pendant  que  lé  «roi  'visitait  les  villes  d^. littoral 
de.Ta  Gr^e,  une  conspiration  CQntrelê' gouvernement  9  qui  - 
était,  sur  Ip  poi^it  d'éclater,  ftû  décbuVe^te  à  Naùplie ,  vôcs 
le  milieu  de  septembre.  Cette  conspiration  avdt  de^  rami^ 
ficatious  très-  étendues*.^  les^ personnages  les  plus  .fameux 
au  pays,  en  Taîsaient  p2rrtie.  ^^él^iebt  -pour  la  plupart  les 
mêmes  hommes  qui  avaicfkit  préparé  le  coup  d!A,Fgos ,  4és  me- 
lieiirs  de  cé^t,e  faction  péloponésielipe  our.usise,  dont  fe  menh- 
bre  leplus  lïplable  était Colocolroiri',  Un  Bavarois,  interprète 
traducteur  de  la  régence  |[  s^.était  mis*d^inlelligenceaveceu^  • 
et  leur  avait  livré  les  seç^e^s  de  Tétat.  Lès  jdonspirateurs 
avaient  pour  but  d'éloigner  la  ré^ei^ce,  dont  ils  voulaient 
dem^ndq^  Tesq^ul^ion  k  Tempereur  de  Russie  ;  de  proclame!: 
la  majorité  du  roi ,  et  de  s^emparer  dîi*  pouvoir  Sous   soa 
nom.  Jl.a.  régence  dai4Stout.e'tette  affaire  procéda  arvéc  forcé 
et  dignité  *•  elle  iitlsaisir  Içs  coupables,  de  quelque  rang  qu'ils 

fassent  >  parmi. eux  ou  distinguait  Colacotroai*  Des  jôurr* 
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itçs,  iies  écrivains  furçnt  également  arrêtés  5. sçUsTaocu- 
>n  d^atoir  trempé  dai^s  le  complot ,  on  d'avoir  travaillé 
citer  la  fermentation  publique.  Il  eu  résulta  que  la  li- 
^  de  la  presse^  qui  jusqu^aiors  avait  étd  plcrse  et  en- 
I ,  fut  astreinte  à  des  conditions«âe  cautionnement  telles 
piSésqae  tous  les  journaux  cêssèf«nt  de  paraître,  fautif 
paiivoir  les  remplir.  Des  .jnouvemçns  éclatèrent  a  la 
lé  éftoque -dans  Tile  de  Tinos  *,  mais  il«!jffit  de  Quelques 
p^agiiies  de  Bavarbis  pour  tout  fîiire  rentrerxlans l'ordre, 
brigandages  qui.  se  commettaient  surdiver»  pôïpts  de 
a  Grèce  cessèrent*  également.  Ceâjaémés'individn^^ui 
ilisaient  les  -voyageurs. ,  nétdient  que  des.  haiidit^  L  la 
e  de  quelques  cl^efs  de  parti ,  ^t  Ton  put  :8'ajièrcevoir 
les  embarras  des  "gernle;*s  temps  a^étai«Dt  que  les  pré- 
3S  d'une  lutte  plus  sérieuse  quils  voula^ient  susciter.  ' 
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Suisse.  ^'PJC^  ^'^^  nouveau  patte  fédéral.  —  Discusjuoii  de  te  projet  par 
les  cmiseils  cantonnaux.  —^  OuTcrtarc,  d'une,  diète  (ïXtraordiiuiire. -» 

./— •  Ligife  de  Saitien.  — ^0aires  de  Schwytz:  —  J^é vision  dft.  pacte;  jmt 
4(^  di^te.«— llx^t  toii|ni9V^ '^a  sanptiop  ijes  c^ntons.V-  Ourerfiire.diiik 

\dictei|j:dinaire.— Re^et  du  pacle  daiis  lcçaiitoD.GleLucerne.-^Ti*publçs 
dansrlc  canton  ,dè  Sch^fytz.* —  La  dièl'e  ordo/ine  que  ceçanton  sera  oc- 

•  <!lip*  riiiUtaîr.emfnt.  -^Troubles  dans  le  canton  de  Bâie.  -^  Çcbapi^tiôn 
Bfilitaîre^d^  'ce  canton.  —  La  diète  prononce  la  dissolutiourde  la  confia 
reoce  d^.Safnen.  — *  Afifairis  de  B.âlè  et  de.SchwjJtz.  ^'Projets  de  rdac- 
.tiom  —  Résistance  dç.  Ncufcbàtel  aux  décrété  'de  la  'diète.  —  La  diète 
ordoitne  roecupalioi^  milijpsiire  de  Ce* canton.-^  Protestation  ^u  c6'ar|fS 
il'afl^rres  pruïSfén.  -^  Soumis^on  ^e  Neufcbâte^  —  Conclusion  des  af- 
faires de  B^Ie  et  de  Scbwytz. -—Qruestion.  du  pacte.* —  CI6flire>dek 

m'y'  •••.. 

•    •  •        •  •  «  • 

I^â  commission  nonûii^e  par 'la  diète    assemblée  ^  Lu-; 
cerné  en  1.832 ,  'pour  rédiger  un  projet  de.  pacte  fédéral 
révisé^  àv'aîi  terminé  ses  travaux  vers  le  milieu  de  décem-» . 
bre.  Ce  projet  çtalt  diiâsé  e)i  quatre  parties  :  là  première, 
copteriait  les  dispositions  générales  9  la  seconde  traitait  des  . 
autorités  fédérales,  qui  sont  la  di^të^  le  «onseil  fj^déral^  , 
h.  cbancellerie  fédérale  et  la  cour-fédétale^.  la  troisième 
prévoyait. la  révision  dû -pacte  au  bout  à£  douze  an${  la 
dernière  renfermait'  les.  dispositions  finales  et  transitoires.. 
L-ensemble  pouvait  se  résumer- en  quelques  points  fonda- 
menla^ux  que  vpiçi:  .1''  Lé3  cantons  réunis  par  ^alliaâcea(^ 
tuelle  forment  en.leur  totalité  uvpéua  ^^déràl  indistoJubU 
souâ  le  nom.'de.ÇonfédératiQA  beivéii.qûe.  2**  jLes  çautons 
sopt  so]civ^rains -,  ils  exercetit, comme  tels ,  tous  les  droits 
qui.  ne  sont*  pas  nominativement  réservés  aii  suprême  pou- 
voir fédéral.  S^  La  garantie  des  constitutions  canton^ajss  • 
sera  a.ccordëe  sous  les  Kîondilions  •  suivantes  :  qur'elles  ae 
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•  conlietinetit  rieti'  dç  pontraîre  s^ix  pa(ile  IçdérAl^  (^u'ôfles 
rç^lent  r^iLercice  des  droits  poIitiq.«^es  ^elon  les  fQfpa,içs.du 
gouveroement  reprcseutatif  Ou  demoçraûqùe Y  qu'elle*  n*(ic- 
'poJr4i^nt  p(>s  J^  jouissauce  de  ces  .djTçrits  à  ttUe  classe  de  ci- 
toyens préféjr^iblem&nt  à  telltt  aiitre,  et  qu  elles  Wi  soùflïeiikt 

^as.'.de  rapporl.de  sujdijion  çntre  deux  parties  d'un  même 
œiQtoa;,  enfïn,  .que,  par  un  article  exprès-,  l4ré\;i5ioft  dç  la 
•cyuçtitution  soit. prévue.  4'*  H  e^t  interdit  au^*  cwtops^ 
conclure  eTitre*  eu^c  dc^  alliaac&s  él  <le3  contrats  parû^ùtxbrs 
d'un  intérêt  politique»  ^5^  Àucuîi  Q^ntôn  ce  |>QUfra,  3an&.l^»q- 
toriaapon  de  la  Confédération ,  tenir  sur  pifsd  plus  de  top 
bqo^iDfçs  de -U^pupçs  permanentes,  U  gendarmerie  non  eonC* 
prise»  .6®  ]^<y  aura  pbur  tcMite- la  Saisie  uâe 'organisation 

~  militaire  uniforme.  -La  force  armée  ^e  tous*  tes  cantons, 
tant  pour:  lie  .matériel  que*  pour  le  persronnel,'  sera  so.a$^  la 

.dâpendance  immédiaJte  et  ex<:lus.ive  de  l'autoritç  centralp  ; 
flsera  pourvu  à  soq  entretien  aamp^en  d'un  fonda  stM)ciaU 
produit  de  contributions  iiqposées  aux  divçrs  cantotas  d'av 

; pr^çs. l'échelle  de. leur^populatjrdns  l'espectivès:  jr®  X^^poiv- 
voir«  dé?  la  diète  et  <;eux  du  v0rort  seron^  illLo^it^s  dims  les 

'cas   d*iitgênGe.  •8''  Le  slég^î  du  vorOr^  ou  conseil  fédéral, 

'  •  •  •  • 

Musique  de  la  diète,  au  lieu  d'alterner,  comme  pat*  leî>a3S»^, 
enti^  ^tirich ,  .Bçrne  et  -Lucernè,.  sera  désarmais  ^xé  perjMJr 
tAeUemient  àl^ucerne*  g''  U.  y  aura,  une  haute  cour  féd/éride 
siégeant  aJBerue>  chargée  de /^ônonci^r  sur  les  di^érgikU 
'  des.  cantons  entre  eux ,  Qt  sur  les  epn tesiatiQns.qùî  pourrai^:(^t 
s!él«v«r  entre  le  poumr  fédéral,  et  .«un  c^ntpn»  Pu  '^ntre 
lè9  youYernemen&.çantonnau^  ejt  leiK&  resàoriis^anir.  it)""  Tauit 
Sliîssp  sera,  adn^is  à  s'étahlir  dans  chacun  des  i^a  étati^  d^ 
U  Confédération ,  *ên  se'conforn^n^  aux  lois -et^  cou Vnnm3 
lo^iea.  1 1**  La  liberté  da  la.  pr|?â6.e  est  faautcmeht  ic^çpquue. 
D'autres  dispositions  conss^craient  là  liberté  dU  comraeVcô 
ÎRtéfi^r^  du  tpansijt^  d'impeftari(>H  et  d'exportation  ^  l'^x- 
'clusion  de  tous  péages  autres  que  les. droits  d^s  limit-e^  de 
la  Confédération  )  I|s  droiu  can(pnu^u^  dé  çh^Uj$é^>  âç 
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pdiTtonnage,  de  dépôt  et  de  transport  par  eau;  ranîté^es 
inonfiaies,  poids  et  lâesures,  d'après  le  système  décimal 
♦français;  la  fabrication'de  la  potidrje  par  l'autorité  fédéral^.. 
Cette  ^iitori té  s'occuperait  elle-tnême.  fies  postas  et  éiabli- 
^•ait  leé  lûèmes  tarifs  pôur.tptb  les  tantons. 
-  Il  n'était  rîfiii  innové  en  ce  qui  concerne  la  représentai 
tîôn  des  cantons  à  la  diète  ,qui  conspuerait*  à  ètte  composa 
dè.44  ii^^^i^cs  faisant  1^2  voix  ,  sous  là  présiçletiçe  du  I411- 
danlibaou  de  la  Suisse*  Psir  un  progrès  Teodarqùable  de 
l'esprit  du  tem^ç  f  et  qu€  l'acte  de'toédiation  n'avait  pas 
même  songé  à  introduire,  les* séances' de  la.  diète  seraient 
dést^rînais  publiques.  I^és  députés  ne  cesseraient  pas  <fe  "voter 
diaprés  désinstructioivs  pré(nsè$ ,  sauf  lés  cas  S'urgêncë,    • 

Le  GOâsêil  fédéra)  suprèfnQ   Iserait'i formé  dii  Tandam*' 
mahn  de  la  Suisse;  et  d£  quatre  conseillers  fédéraux);  Le 
landanunanp.  serait  élu  pour  quatre  an^  par  tous  les  cantons^ 
les  conseillera  le  seraient  par  la  Diète  entre  tousiQ^  citoyensf. 
•     Ce  projet,  qui  doit  tant  à  l'acte -de  médiation,  avait  .été  . 
approuvé  par  tous  les  membres  de  Ta  commission ,  f^xeepté*. 
]VI.  de  Cbambrier ,  député  de  Neufphîitel  ^  sur  le*]?£(pport  de 
M,  le  profçsseur  "RoiSsi  (i).  Ce  n!estpas  gù'ils  n'eiissent  eu 
sut?  plixsîeurs  points  des  vùe^^  discordantes  ;.  mais  ils  avaient 
cîu  devoir  les  sacrifier  ..au  4)i en  géiiéral.  D'ailleurs  ils*  TS- 
vouaient  sans  détour  :  c'est,  à  une  oeuvre* de  tran^tion ,  de 
conçiliatioA  y  qui)s  avaient  travaillé  yConvsi^ncûs'que  les  son- 
fédérations  ù'en  «Comportent  gAère  d'autres,  '• 

Quoi  qu'il  en  soit,  Ife  nouveau  pacte  heurtait  trop  de  con-  ' 
tûmes,  d^intérétsj  de  préjugé» locaux^  pour  s*attendrQ  à  un 
accueil  favorable.  Il  «est  à*  remarquer  j  avant  tout,  qu'il  ne 
garantiss^t  f>eis»,  coinme-  celui  diï  7.  août  'i8i5,  l'efxistence 
descouvéns  et  des  'cnàj^itfes,  ce  qui  fit  que  le  clergé  ca« 

(r)  Il  a  été  nommé  depuis  professeur  d'^onoinie  politique  au  collège 
de  France  ,  et  de  droit  constitutionnel  à  Vécole  de  droit  de  JParis.     • 
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thoïiqûe  coibmença- pat  lé  combattre  de  toute  son  influencée 
n  avait  aussi,  ^ôur  adversaire  <l^claré*  cette   association  .d^s 
cîifq  cantons  qui  avaît'pris  le  nom  .d^  conferenéé  ônligu^aç 
5a^7le|^•('^;c)^e<5^ Annuaire    dô  ïSSa,  p.  423).  On'ne^pou- 
vaît,  au  sui^lusy  s'e.  dîssîiriuler  que  le  besoin,  d'ajouter  ât  îa 
foçce  centrale  de  la  Çonfédératioa  xi*eik  été  Satisfait  iq^i^^Ùlc 
dépens  de  fe  souveraineté  de  çbaijue  canton',  et  qu^en  •  met- 
ta^bt  aux  prises  l'espcit  fédéral  aVec  l'esprit»  canlonnaly  Je  . 
ijAiveàu  pacte  rencontrerait  une  forte -opposition   dans  lés' 
conseils  -cantonnaux  dont  il  avait  ^  subit  reicftm'én,.-.  .*  • 
■  On' n,e  nia  pas  dans  <îes*  conseils  quie  ce  pacte  n'bârît 
^     la    Suisse,    des    avantages  '  ipeôûtes tables.    La  gàrànjîè 
des.    cohjstitutions  cânt(fnnalés  beaucoup  niieux  expliquée  ^ 
Je*   <lpoit  de. révision  posé  en^rîncipe,  ynè  augmentation  ^G 
pixîs^ance  et  de  digiité ppur  le  pa'ya,-  des  dispositions  <jùî 
'laissaient  moilis  d'espoir  àui *faclio'ns ^  une  fo/ice' régressive 
pi^^s  ^tive  et  plus* sûre,  voilà  tout  autant  de  bienfaits;  Ce- 
p^x^datft  le  ptajet  'contenait  aussi*. dds' imperfections,  aeâ 
erx^^urs.  Il  présenlàît  des  choces  que  des  Itatsi  inflépendails 
D^"  2)0UVaient.  poinV  admettre.  Il  taillait  trop  aii  vif  daiislés 
ii^^^^exirs,  dans  les  habitudes  delà  Suisâe.  Son  but  était  le 
biexn,  spn  but  était  Tunité  et  la  force ,  ^ais  la  conimissjon 
de  Ijucern^  s'en  ^tait"  exagéré  les  ihQyens.  '     • 

ï^e  projet)'  et  c'eta'it  là,,  suivant  beâucôitp  dWateUrç^ 
sotiL    vice  dominant,  paraissait*  avoir  considéré*  la   Suisse 
çojcathe  un  ëiatfédérdtîf^  c'ést-àrdfre  comme  uA  état  où!  la 
souveraineté,  Constituée  dans  un  pouvoir    central,    n^ap- 
Çî^ï'lîenl*  p\us  .que  raretp.ent   aux  ^provinces  qui  le  com«^ 
posent;  Cest  le  système 'ppposé   qVîl   fallait  établir.'  La 
Suisse  devait  être  considérée  comme. une  confédération  d'ë- 
lais  îddépendàns  et  souv^raips  qui  pnt  consenti  à  abandohr 
ïier  à  l'autorité  fédérale,  maïs  seulenftrnt  paV  exception^  lit  • 
partie  du  pouvoir  nécessaire  à  son  action.  P'e  c'ette  erreur 
liaient  vernies  les  tro{>  fréquentes  atteintes  à  la  souveraineté  . 
eaniannale  qui  se  relnarqâàient  dans  le  projet  dé  Luçèmc'v 
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Plpfiiôurs  orateursj  s'ils  n'avaient  -eu  qu'à  jçoçsuUer  heuts 
Qpinions  ^eriâamiellea,  fleurs  désirs  pi^rliculîcrs,  et  'si  là 
chose  eut.  été  possible ;«XuraiçiU  vquIu  miçiq:  qu'un.  aUit' 
fédéralif;^  iU  awrai.ent,  vpiju  urr.état  uait'nire^'  c(^t^i7djl.fp 
tme  ifpubliqtiç  helvétique ',  un»  et  indiyîsiblcu  Mais  potp: 
peu  ({u^n*  examinât  lc&.  n]ioçurs  ^  leV  besoins  de  la  Suissç, 
son  4egré  de,ciVilisMÎQn,  ou.aoaitérait  aussit6Jt  tai  couvic- 
tion,^de  Dmi^o^ssibllite  de«réaHser  ce  ^yatème.  La  première 
.ç^osÊ^t|ui  frappe  dan-s  cet  e^i^amto  ^,  c'est  la  divier site  de^IijVir 
guçs  eh  usage  pâcmi  lès  habitans  »  ici,  Is  françaÎ3 î  là Ffr 
talien  V  pl^s  loin  raTletn^hd^  «illçurs  enfin ,  ntie  çspéce.de 
patois  j' débris  dé  rançiçnne  langue  romariè.  EhsuitQ»  quelle 
distance. <^ 'y  avaitVil  pas^  par  exejpapje^, entre  Genève  çt  une 
yi^Uée  reciriée  des  'Alpes  ^  Un*  autre  obstacle  ih3U|ir.monUrbl^ 
^•Vét^Hissetnelît  do"  système»  unira,ireji  c.'élgît  la  dilE^t^ult^ 
^'$  communications,  nièqie'  fiqlr^  des  états  yoisiiis<  Aîa^». 
yjilàîset.Bernese  touçheiK  par  plusieurs  points,  e(  (oute- 
foiç  pénd'qiHÇ<»^ne  gratjde^partîe'de  Tannée  ys«  doivqjt  s'ab- 
stenit»  de  tQUterflalioriruni^vôc;  l'autre.    „ 

J^  était  biep'  difficile  aussi' de  concilier  les  deux  sysJLèmeS| 
COïnipe  avait  .essayé. de  le-foire  ^  ç.on^Lmissioii  de^Lucéicne, 
II*  vtaudrait  mîêus  çn  adopter  uû  seul  exclusiveip^nt ,  gu'uûf 
.réunion,  qui  plaçait  U  Suisse  dans  Une  sr:faussQ  pôsiti^iii 
qu'il  pou^Bail.  s^rriver  c^uÉî  les  trois  quarts  de  çe^  hal)it«DS 
^ubî^s^nt  là-loi  de  l'autre  quart*.  •      * 

Tçl  est  ei*  général  reàprjt^t  qui  prévalut  dans  les  délibéra- 
tions .des  ô<>n^eils  G^ntonnaux-  U  îai^it  prévoir  que  le  i^oU* 
l^Vl  pacte;  ne  pa»5erak.pa5  iams  recevoir  des  modific^ÛQtii 
çjàéntiaJk*  d^n^  1%  ^1^  e:ietrgjpi4Înaij'€^  convoqué^  pouç  le 

djàcuterw  , 

CpUç  dic*Q  5'ôuvrî^  le.ij  maira  à  Ziuich,  sous  la  préti^eticft 
dç  Mk  Î.  %k  ^m,,  ^QUJcgmQstre  en  charge.  JlV^ttflCcha.  àm 
^an»discauï?5  *  foire  rb^qrtjr  toute  l'importance,  de  la  <Ift^* 
lion  à  maudrcr*  P^is.,  apr^^.avoiy  démoïjtrcriacoin^atibiîitf 
dMItaçti  fl^  I Q  i  â  a Ycç^  1^4  n<?axel îciicQïjstitutiofiîi  c wWyftP^»-! 
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le  président   parWt  en  ces- tei^mes  desj  egp^rapGei  que  Ifi 
peuple  suissç  avait  mises  ^ans  la  diète  attiléUe  :  .    *. 

«  Ita^tQhd  de  cette,  diètç  des  décisions. eô.  Karmopie *aVffc  .sei')ieMin| 
et  tes  espérances ,  et  ûné  jliste  apprécia^oa.  de-  sa  posHiod  ril  espère  qu*eii 
examipant  les  quêtions  quilui  ^fodI  préteMtéfis,  1^'f  inl*éï4tf'  pàf^ 
culiers  des  «antans-çeront  à  la  vérité  ngi^nagés  ; -mais  il  aitçnd  de-cnaco^; 
de*  ▼QU9',  -qa'-avant  tout  ^  vmis  yprus*.  mpntrerie  conféclèrés.  If  "sait  que  iè* 
hietk  'ie*  la  patrie  e2(ige« souvent*  de«  tacpî/lccs,    e^  .qu^»  «i'  l'on*  doii 


lorsqdip  cette  devi^e^era  de  nouvfab  celle  de  laCorifi^déwtion;  et  qM;*èllé 
sera  iine  vérité i  qnôjes  plaics-querégoïstue  cantonnai  a  faites  à'  ï^  patiîf 
pourront  être  guérieiB.  Aeunissons  donc  toutes  nos  forcc&.poor  fonder  l<n 
pacte'snr  4es  principes  irraioient  ûatîotutux  qui  puissent  (f^thj  pour  Tayeniri 
de  la  Suisi^e.  une  Confédération  vraiment  sbisse.  » '*  "         '•    . 

En  terminant jM>  Hfess  engstg^it  rasscmljé^' a  ne  poiaf 

sel^is^er  /irrèter  dans  ses  tp^vaùx  par  là  conduite  <Ie  quelques 

étais  disposés  .à  ne  pas  repondre  à  l'a'pgel  dudireetoilre,  ^nt 

pas  envoyer  de  députés  à  ta  âiète#  li.&isuit  remacqqer  que. 

le pacUs:  eu  vigueur,  avaft  eu ^b/sauCoup  dadversairlbs  .'daf s 

soaorighip^  que- les  principes  ftUr'lesqueU  il  rej^ait  âvaieift: 

^  té' aussi  arrêtés 'dans  une  diète  où  touarLes  états  n'^étaient 

pat.Fçpréseutés.  Le'pré»dent  invitait-  enfin  «les  cbafédéréff 

S^xâens  À  Zurich' à. détourner  .leurs  regards    del   menéâl 

^«plpr^les  de. xes  bomàiGjf  aVëvglés  qui  •s'imagtuenC.que 

^  ^UjUnce  fédérale  peul  se  içouver  dkns  la .  QA^fédératiou 

^^tudip,;  .^-        ;;;    ^  :  r ./. 

Cette- prebrièré  .séance  constata  dVne  m^i&re  effieralte 

^^  icUsioa.  de.  la.  SuiBs^  en  d«uK   camps*  tliainétralemeiit* 

apposés  de'vues',  de  pcihclpes  et.  de  politique.  Uii  teanïr 

^^te  fut  adrâfisé  à*  là.  diète  au  nom  des  canton»  de  Neuf^' 

«bàiel,'  d'Uri  r  d'Untë^ald',  de  Baie  ville  et  de  Scb^ti 

^ï^iérieur,  qui  formaié&t  la  ligue  .de  Sarnrep  \  mariifeite  par. 

lequel' les  députés'  de  «e^ cantons»  réunis  en  conférenoe  à 

^kvvjli  et  agissant  en  vertu  des  iastriDbtioUs  expressêi- de 

leurs  gou¥èrne<nens  respectifs  ;  déclaraient  que^^:  ftdèhft  -à 

Wi  a^raiMS}  ils  resiâleol  invariablement  attachés  a.u  pacte 
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de  ï8i5 ,  tjuf -fixe  les-  drioîts'  et  les  jdcfvoîcs •  dfes  membres" 
de  la  CoofédératioiT.    Les  «talfi'<Kssî3eils  pensaient  que  la 

.  Confédéralio;i  /ip'  pouvait  pats  désavWer  les  ^{krlàcîpes 
qtfelle-idVaît  **dle-mème  proclamés  j«t  rompre  les  traités 
iqiii  garaalTSdent  I  intégrité  du  tepriloire  swçse  .  amsi  ,  que 
èa.  iiei|tr^U(ë  pçppétuéUe.  m.  pensaient  encore;,  qu'aucun 
âoùveâiluVi^èmBre  Aè  devait ieiKref  dansTàlliatice  qtie  An 
consjéntënient'  uuiRiiime  *  «  qeu::^*  quî  la  éômpesent,  *  et 
refusaiéiit  en^onsëqùence'de.-perniétïrè  que  leurs  d^pùlcs 

piégeassent  eu   diète  a.v^c  jc'eu^  dé  là  cagapagne'  de  ;  Bâle 

Jet  ceux  des  distritiU  extérieure* dq  ScbwytzV 

.       ly^ns  la  ^éaE\ce  duia  mars,  la  "dépulalîorf  du  Valais '"fti  la 

•  Çdotian  que  les  députés  c^e1a  campagbe  de  Baie  ne  fussent 
pas  admis  \  hl  llayant  vu  racler  j  elîé  ânVïoiiça  qu'.elle  Se  trou- 
vait fôfcée.. dé  q»jttep*la  45ète.  Rïalgré  cette  nJouvfelle  désêr- 
tio«  le"  parti  «qui  siégeait  àZuricJi  cpropren^ît  encercles 
rêpréseutans  de  çeizeér^ts  et  demV:  plus'honiogèiié  ce  parti 
6^  été  imjjarosàpt;  mais  plusâ'é}irs  cantonâ*  se  dësùniréhthien- 

.fôt ,  de  manière- qiiSl ftit* iikpOssible  s^ivsr  réformàtcuïsde 

•  compter  sui>.eux,v        *    ;  .".~  c  •         '  •  .' 

•  -Des  invitatfcris,  de$  sommations,  furent  adr^sées  à  dif- 
•  *  ••»••■  *       «  * 

ferentès  reprises*  pair    la*  diète  fiùx  cantoiis  dissidèns,  d'en- 

tOyef  leurs  députés  t  à  ^tnricb  :  ^tout  fut  inutile,  aîlors 
la'^iète^  n^  j.i:^gea  {ws  deVoir  laisser  plus -long,* temps 
les  districts  ;extérieuVs  dé  SCli^wytz  dans  la  position  incjer- 
iaiBè  où  ils.  ^aietaC  :  prett^nt  en  censidëratipn  cjti'uil 
aççommodemeiÀ;*  n avait-' pu  èti'e,  coriclu  çntce  les  denx 
pariés  de  ce:  canton,  .elle  rècoùnrul^.soii  état'  pétîtiqtie 
actuel,  sons.lâ 'réservetd'UneiréuuiOA  |)osté^iaire ,/iît  ae- 
cpxdà  aux  deux  parties  le  droit  dfe*  se  faire  Vepréçcnter 
.dan^..  IJàssembié^  '  fédéral^ ,  jchacimé  poif  une,  deini-voîx. 
•'  t)aiis  ta  séancâ  dû  i3  mai.,  la  •diète'  ahorda  I&'di^dis- 
sioit *  du' jiouveau  pactes,  leLluj* qu'il  étaîtTevfÇBû  de  sa  c«n- 
misçÎQi^f  âf  révision,  considérablement  mbdi^  dans. lé  sens 
des^  opinipnl  critpriméés  par  tes  cotiéeils*4^iCkilondaiix.'C^^ 


ce  qu'il  ayaU  été  ftcUe  de -préTOir.  en  -prçseivîeitie' TînT- 
difiejrencé  de&  uns. sUr  cette  gKande'Queslion^ei  d^J'ôpposi- 
lion  opîâîâtre'des. adversaires  de  là  révision.  Aussi  la  diète 
y  procéda-t-elle  avefo  une. incertitude  dé.V^es  eê  une  iiit.èn7. 
tion  de  ménager  tous,  les  intérêts  (soptciAdjcCoites ,  qui  fi" 
rent  que  aôi}  oeuvré  ^'élçigna  notablement  du   prqj^t   de 

Lu^ri;»*,         .    .   .•  .'.    ..  /  .^  '..  .,      "' 

La  première  question  était 'de  savoir  si  i  on  avait  en^ 

tendu  fail*Q  de  U  Suisse  line  cbli'fédépatioil«ou  un^tat  féjé-* 

râtif  y  qiiestî'on  éfevéç  pair  1  arl^.  i"«  du  projet  ^  Lficeriie. 

Cette  difficulté  ?avâi^    entiçrement    disparii.  «Le   projet  de 

Zurich  portait  :.  Lés  cantons  aiçi^  par  la  «présente  alliaxice 

forknent'  dans    leur    ensemble    la   Gonïedécatioq    suisse* 
.•  .,•••••■  ■* 

L'expression  de  confédération  indi^^olublç*  avait  été  égale-' 
meiit.r^trjauchée  du  même  article.       .  . 

L'art. '8  déclarait' nettement  quef  l^s  traités  ^r  Ses'* 
objets  de  législation ,  d'ordre  juditiair)s  et  d'à Aninis^ra- 
tion^  .que  lès  canton^  viendraient  àr  conpttfre  en.tce  ^'eux, 
pourraient  *ètre  .mis  à  ei^çution  ^ana  «ratKori^atipn  pr^a- 
lame  xle  l'autorité  «fédérale»  La  Gdnfédération  aurait  seltle- 
ment  laC  faculté  de  yoppQséri>à  ces  traités  .dans  le  .cas 
où  çlle  reconnaîtrait  qû'i^Is  renferment  jdes  *  dispositions 
contraires   au  pacte  ou  .-aux  «  droits    de^   autres'  cantons.' 

Les  traités  'des*  cantons  auec  les  états,  étpangers  ;dêvi:âient 

•    •'•*•■-  •  • 

être  présentés   à  la  sUprênyie  a^itopité  fédérale  avatit  Té- 
••*    ■■*'*.  • 

pktinge  de3  ratification^ ^  mais,' tandis  que  le  projet  de 
Lucerne  n'exoeptait^e  cet^e  règU  'que  Içs  traités  pure- 
ment 'financiers  «  pour  des  fourniiure$  dé  sel  et  de  blé , 
le  projet  de  Zurich  eu  'excitait .  encore  les  conventions 
relatives- aux  postes.  . .     .      .  '         . 

Eu  fait  de  péagéii^  de  droi^  de  transit  et.^  de  censoinr 
••  .      *  '*'.'* 

matiouy.la  s'euverai^lé  çantonnalé  voyait  disparaître  tou- 
tes les  restrictions;: auxquelles  le  projet  de  Lucerne- lui 
proposait  de  s^  soumettre.  L'étâi*  actuel,  d^s'  choses  ,  était 
giraniî,  Xa  révision  fédérale  des  .péages  ,  le  tâcif  uni- 
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{orii"»^  à'  îiijifpo'scr 'par  la  .diète  'se  l;:ôiiv^îënt  au  nombre 
£cî' ^îîspctsÎLiôtis  ix'îclc*es.  Les  drOi.(6  (l'(inlrée  cautontraux  ' 
tt.iicut  mailitcniis^  J(ft  articlôe.  17.  et  19  •  tendaient  seùle- 
nlt'iU'î\  nWc*centr»>lî#ïtîoTi  lirnîtee.  Le  pretnîer.  donnait  i 
la*  Gon.fédéi;alîonl<>df(!ît  d'en,qùê(e  pouï*,^'assurier  cyïe  les 
tentons  »nb  j^erçoivçnt'alican  péage  qui  A'àît  été  approuvé 
par  lia  diète^  P*apcès  je.  second,  les  aYilorîties  fédérales" se^ 
taiLiil  cliargées  de  faire  tQtis  l^rs  efforts  nôpr  clétérmî- 
iicfr  le«^  cati&tohV  à.  pourvoir  par  des  ccmcor^^ts  àùx.  In- 
tel éis  du  êoihiJi'Éirce  ,*  surtout  en  bè*  qui  .côE^céfrie  lé 
transit. 

•        •  •        • 

.  Là  éentraliialiôin  des  postes  avaient  été  exclue. dfu  prô- 

j'ct  de  Z.urïc^t 'Quelque  utile  qu'ellç»  «plut    paraître^    éBe 

fiuraîuitiîs 'sans^ cesse  ï'âutoVîié   fédérale' aUx   prî^s  'iiec 

.    ics.gouvernfemens   cantonnâiux,' et   n  aurait  eu  uiir  """'' 


le  issue 


.faV.ôrable  qu*autarft  quelle  aurait  élé  vftlée  par  une  grande 
ïnâjorH^."  W,^  cela,  n'élaît*  point  a    espérer .^  Jj&  uonveaji 
pacte* rjsnvoyriijL  donc  évenluellempiit..àxles.concor(]lats  foule 
îif  riuÀtioh  dé  centf alis'atîon.  'Ainsi  Vs^  souveraineté  canton* 
finie  . Conservait ,  «ïïiêràLe  à  cet   égara, 'sa  pleine  jet  entière 
tlbéfte.  .A'ià;  vçi'îté  on  avaîf  attribué  (art.  %o)  àla  Çon- 
fé(ïéràtiôn  uor'drbit  djnspeGtÎD.n  sur  les  postes  >  maîs*A0Înme 
Jt  était  décidé  qifé'la  Ibî  '0111  devait,  détermîî)er  le  nioae 
et  détendue  de 'cette,  inspection*  ne'  pourrait  être,  discutée 
et  votée  quç  par   ijjie*  di^te  î/lstritûe  (t).    la  souveraînçlé 

cài>tontîale  n  avifît  encore  ici  aucune  raison  de  vàlarmer. 

•  ■  .•  •   ■       .     . 

L*âi?tv  29  disposait  qtïe.  lorsque  J^s  revenus  ordinaires 
delà  Corifiidération*  seraient  insuffisans,  lés  iCantoils  (pi 
jbnissent^de  la  régale  dès  po^es  vefrseraidnt -dans  la  caisse 
fédérale  liiie.  portion  ^qui'poiirraît  s'ëlever  jusquW  ^^rt 
du' produit  liet 'de  leurs  ptTstes.   La  .  cRèlç^,   par   la,   ayait 

.voulu  satisfaire,  et  ceux*  qui  attacliaiéfit  un  grand  pn«.à 

-   .     •      •  •     •  •  ,       •  •   *      •        *  .  '     ■• 

-r- :■— r » ^-1 ^-r* ' : ^• 

.  (i^  C*cpt.|-dirc  dont  les  ddputçîs  a4ii aient  teçu  a  ce  §uj$ît  de  IcnrigoO' 
V^demciil  itipcctib  dei  înHtùeiioM  dont  il«  ne  poufrflictit  pftl  â'écai^' 
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la  cedtralisalîon  des  pd^fccii  conrfhc  m'o^èn  de  dôiilâger 
les  ca^louiJ  pauvres;  .et*  ceux  qui  la  comt)attàle*nt' jiar- 
d'aùtre» Taisons  q»e  par.  Is^  raison  d'argent.' 

La  questîondes  monnaies  -reçut  à  Zurich  une  solution  toute  . 
noçtéU«u  L'ëtablîisenaènt  du  système  moKéiafre'frMnçaiSj'prO-' 
pose  parla  commiissioii  d«  Luçerde,  n  at^ît  jrasêle  aecuéillrft-  . 

Yorî^Jjlemçnt  dans  les-Hrat^tons «orientaux,. où  le.  commercé  Se  ' 
faît^pntfcîpalcment  aireç  TAllooiagne.  Çôt  obAacJe  était  levif. 
Onavf^lt  trouvié.  qu*eiï  adoptant  Couitnc  livra   suisse  iijié 
pièce  de  211  gitailis  d'argent  fin,  il-énrésùlteraît,  è  ûtie  lrSs« 
mkiriine  fi^jiction  près,' que  trois   lîyVes   efr  demie  :5^'aient> 
égales'à  î/rancs,  et  que  la  livre-  suisse  rprmerâît.ïe  juste, 
équivalent 'd'an  écU  de-  J^abanl.  •Cçt  "expédient 'avait  êié 
saisi  ai^QC  empressement  parla  comr|jl$si6n -de  Zurich  >l*ar-'* 
lîde  six  déyeloppaît  le  «yïtèmp  monétaire  'datti  îî  est  la 
baéë^  système  qui  dcranait  à  IffSûisse  une  mounaic  tiniformé, 
eh  rapport  exact  avec  lamonriaièfraflçûise  et  la'mônnraîe- 
allemandje.  •  '    .  *       '    *• 

Qttant  aUXîfoVces  militaires  dé  }aConféJc]ratîon,  ïé  projet 
de  .«Zuricli  ne  fahâîl^quc  reproduire  à  pcii  près  ce  <jui'  èxi^^ ; 
tait.  Lé  chiffi^^  restait  le  même  :  d'j^Hi'ft  hommes;  celui  dé 
la  réserve  Vesiah  légalement  fi^é  à  *la.  moilië*dèl'éijte.  Les. 


chargeait  que- de  Tinslruction  supérieure 
cîei's  et  sous-ofEcTers  de  Félîte.  Çé  n'dtaît  doTît  au  fond  que 
l'ordre  de  choses  établi.  ïj^dispôsîtioii  Jaf  plus*  utile  du  pro- 
jet était' celle  qui  tendait  à  empêcher  quîlçsloîs  militaires 
des  -cantons  fussent  désormais  en  opposîlîon  avec  Torgâm- 
saiîotf  générale  de  l«àrmée  de.  fà  Confédéralron  (art.  27.), 
Le  bût  4u  projet  n'étaît  pas  d'alfgmçntcr  la  forcfe  .de  cette 
*rméç,  mais  de  la  rendre  réelle,.  *dispomblc  et' plus  apte-au 
*ervîc€  auquel  poirtrailTappelcr  la  (Jcfcnsc  du  pays. 

En  évaluant  «1  350,000  francs  rinsrructîon  et  les  auifèd 
dépensés  militaires,  on.'aVaît^pour  se  procurer  ccltesotameî 
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1^  ini^'^èts^âu  fonds  capitïil^€t,le6  droits.,  d'entrée  (^àévaux^ 
qfii  f  recuisent  environ   2709000'  francs.  H.  xcs^ejraàl  donc 

,  So^éiQo  frv  à  demander  au  contingent  en  >r^eat ,  ^*est-à<^dire 
moins  que*  le  $ixiènie'.  Ainsi  Tàpp^el  du  quart  du  revemi 
dç^jpiOstjBfi  dj^venaU  tt^^-improbable-,  et ,  à  plus  JbrtQ»  raison, 
r^lppel  d\in  ^ûc?Qnd   sixième^du  contingent  en  argent  (û^V 

•  agL)»*  D'sillears  on  np^.disyait  p.a3>'oubl^  î°  qVîl  Hôpouvait 
êtreppili.^  booG^çt^<^e  Içs  dépenses' a^tori^eies  par  Içs.liVis 
fj^yrales-  pu  |^ar  dés  décifti<)os  spéciales  de  la  diàte  (art,  '49)  \ 
2t?.q|ie  U'  mise  £ur  pied  de  Tarniée  en  tout'  ou .  en*  ]^artie 
rifiteryentioiuariuéedaiis  un  ^canton-  /la^'éyision  ^  réohèUe 
des  coB^iqgeps  ^  la  .cu'éation  .tFemplbis^fédéraui^  p^rmaneasi 

'  ke.  poiivài^i  être  décrétées*,  que^'par  nuQ  àihie:insttuifje^ 
(art,  ^:59'3^  3o'qué.ra  f7QJiunaliûn.46.]ijpu¥eau:^agen$  diplo- 
iMtiques,  la'6x2itio]^  delj^  traitemen&desf&^tjoimai^res  fé- 
déraux et  rallobation  de&  crédite  extraarâipaires«'ne^erafent 
Tohb^eâ'  ef  expètt^bijees  qiiê-par  la.  ratification  d^.canlons 

(.att.54}..-      ■■••.•  .'      * 

•  L'arlfcle  i-ëlatif  au  liJbre  établissement  dés  Saissë?  jlans 

cWgue  can.tOfli  avai^  fait;a\issi  desiconc^sfio^is  aussi  ^larges 

ipie  possible*  4  là  souveraineté  çantonnale  qui'skyait  récjàme 

^utre  cet  actinie',  aunom  de.ji'ordre. et  des  Qiœurs.    . 

.  .  Ou  vcrîtj  par  cette  analyse,  sur  quols'«polnt>  iâ.  diète  de 
Zurich'  àtait  dû  plier  doyjant  \c^  exigences  de  Is^  souy^raiitQté 

.cantomi)i(l^'Qu£(nt  à  c^  qu-il  y* avait  de. Yfaiment  utile  dans 


le  jionséil  fédéral^  .destiné  à  donnep  à  la  Suisse *un  jpoayoir 
.  exécutif  stablç-,  au  lieu  de  ce  pouypîr  nomacft.qoî^^cl'a' 
•  *(>r^sle  pa^te  de  i-8i&  et  liante  de  mé^liation ,'  passait  tour  a 
tour  de  Tun  à  l'autre  des  tsois  cantons  directeurs*  La  po^hioi^ 
du  J^t^daiiinïajfin,  présidenX  néue  ce  çansejl,  élu  pour  guaire 
an^  et  réélîgîble.  pour*  quatre  autres»  années ,  r^ondrâît  a 
teu  près  à  celle  du-  président  des  Etatâ-Unis  de  filaiériqû? 
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du.nord.  Les  affaires  du  conseil  se  diviseraient  en  qnatredé- 
partemens  :  Tintérieur  y  Textérieur ,  la  guerre  et  les  finances. 
Une  innovation  moins  heureuse  formait  trois  classes 
des  affaires  soumises  à  la  diète  :  i^  celles  pour  lesquelles  les 
cantons  tracent  des  instructions  a  leurs  députés  ;  2^  celles 
qui  après ,  décisions  sans  instructions  préalables ,  sont  as- 
sujtetiesà  la  ratification  des  cantons^  3<^  celles  qui  n'ont 
besoin  ni  d'instructions  ni  de  ratification.  Ainsi  ^  pour  les  af- 
faires les  plus  importantes,  rien,  sauf  les  cas  d'urgence^ 
n^était  laissé  à  la  spontanéité  du  député  .enchaîné,  dans 
son  indépendance  et  dans  sa  conscience,  par  ses  instructions 
comme  par  un  mandat  impératif. 

Mais  enfin,  avec  toutes  ses  imperfections,  le  nouveau  pacte 
était  un  progrès  vers  un  meilleur  avenir ,  et  si  nous  nous 
en  sommes  occupé  aussi  longuement,  sans  considérer  le  sort 
qui  lui  était  réservé,  c'est  qu'il  ne  peut  manquqr  de  servir  de 
base  et  de  point  dé  départ  à  toute  tentative  de  réformes  ulté- 
rieures dans  la  constitution  fédérale  de  la  Suisse.  A  ce 
titre,  les  travaux  des  législateurs  suisses  de  i833  apparte- 
naient évidemment  à  notre  ouvrage. 

En  attendant  la  décision  des  conseils  cantonnaux^  à  la 
sanction  desquels  le  nouveau  pacte  fut  Soumis ,  la  presse  et 
le  public  en  firent  le  sujet  de  leurs  investigations.  £4es  défen- 
seurs du  projet  en  conseillaient  l'acceptation,. non  pas  tant  à 
cause  de  son  mérite  intrinsèque,  que  parce qu^'ils  y  voyaient 
un  moyen  de  sortir  la  Suisse  de  la  position  critique  où  elle  se 
trouvait.  Dans  les  rangs  opposés ,  les  réformateurs  absolus 
qui  appelaient  une  république  une  et  indivisible,  repro- 
chaient à  la  diète  de  Zurich  tous  les  sacrifices  qu'elle  avait 
faits  à  l'égoïsme  cantonnai ,  et,  se  fondant  sur  la  souverai- 
neté du  peuple ,  démolissaient,  pièce  à  pièce,  l'édifice  qu'on 
avait  élevé.  La  ligue  de  Sarnen  et  tous  ceux  qui  se  ratta* 
chaient  au  parti  aristocratique  ou  stationnaire,  repoussaient 
aussi  le  pacte,  en  haine  de  tout  changement  d*abord,  en- 
suite pour  sa  tendance  à  la  centralisation,  et  comme  ne 
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contenant  aucune  disposition  concernant  les  affaires  reli- 
gieuses. Dans  les  cantons  catholiques,  on  allait  même  jusqu^à 
lui  reprocher  d^ëmaner  d'une  diète  où  les  Votes  des  protes- 
tans  avaient  été  en  majorité. 

Déjà  plusieurs  conseils  cantonnaux  avaient  fait  connaître 
leur  opinion  sur  le  nouveau  pacte  :  ici ,  on  Tavait  accepté 
purement  et  simplement;  là,  il  ne  Tavait  été  que  sauf  la 
ratification  des  assemblées  primaires  ;  ailleurs ,  on  l'avait 
rejeté  ;  mais  ^  destinée  définitive  était  encore  incertaine, 
lorsque  la  diète  ordinaire  se  réunit ,  le  i**  juillet ,  à  Zurich, 
sous  la  pr^idence  dé  M.  J.  J.  Hess.  Pour  la  première  fois, 
depuis  1816,  tout  le  corps  diplomatique,  à  Fexceptionde 
rambassadeut  français,  s'abstint  d'assister  à  la  séance  d'ou- 
verture. C'était  un  encouragement  pour  les  cantons  dissî- 
dens,  dont  les  députée  s'étaiéht  réunis  à  Schwjtz ,  le  26  juin, 
sur  l'invitation  d'Uri ,  et  avaient  adressé  de  nouveau  une 
déclaration  au  vorort  de  Zurich ,  portant  qu'ils  ne  pren- 
draient aucune  part  à  une  diète  où  siégeraient  des  députés 
de  Bâle-campagne  et  dé  SchWytz  extérieur ,  et  qu'ils  ne 
jugeraient  ni  valables,  ni  obligatoires,  les  résolutions  d'une 
assemblée  aiYi^i  cotnposée ,  contrairement  au  droit  et  au 
pacte  fédéral. 

A  Zurich^  une  première  pensée  doâiina  dans  tous  les 
discours  ^  la  toécessité  de  jeter  les  bases  d'une  nouvelle  al- 
liance pliï3  étroite,  plus  en  harmonie  ave<:ï  les  exigences  du 
temps.  Oti  remarqua,  cbtome  un  progrès,  qu'aucun  député 
n'avait  fait  entendre  dés  plaintes  déclamatoires  contre  Tes- 
pritde  Tépoqùé  et  les  réformes,  ainsi  qu'en  i83i  et  iSSa; 
progrès  qui  tenait  sans  doute  à  l'absence  des  députés  des 
cantons  formant  la  ligue  de  Sarnen.  Trois  cantons  seule- 
ment ,  Vàïaïs ,  Tessiii  et  Appenzèll ,  déclarèrent  ne  pouvoir 
concourir  à  la  révision  du  pacte.  Schaffhouse  et  les  Grisons 
désiraient  que  la  diète  eût  encore  une  fois  recours  aux 
voies  de  conciliation  •,  cependant  ,  dût  leur  vœu  ne  pas  être 
pris  en  considération ,  ils  n'en  resteraient  pas  moins  imîs  à 
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la  Confëdéralîon  (et  disposé^  à  voler  le  nouveau  pacte.  Au 
reste,  on  faisait  de  toutes  parts  un  appel  à  la  concorde,  & 
l'union  :  c'était  eueflfet  le  besoin  le  plus  pressant  dela'Suisse. 

Sur  tous  les  points  du  pays,  les  partis  étaient  en  ferment 
tation;  mais  nul  autre  ne  s'agitait  davantage  que  celui  qui 
s'efforçait  de  faire  repousser  le  pacte.  Ce  parti  eut  assez  de 
crédit  pour  triompher  dans  le  canton  de  Luceme,  celui-là 
même  qui  devait  le  plus  gagner  à  l'adoption  da  nouvel 
ordre  de  choses  :  rassemblée  gébéï'ale  du  peuple  offrit  une 
forte  majorité  pour  le  rejet,  dans  Topinion  que  le  pacte  était 
destrtictif  de  la  religion,  parce  qùSl  ne  garantissait  pas 
les  propriétés  des  couvens.  Cette  décision  du  peuple  lucer- 
noÎB ,  en  opposition  avec  celle  de  son  grand  conseil ,  était 
un  fait  grave  :  le  canton  de  Lucerne  comptait  parmi  led 
plus  éclairés ,  les  plus  dévoués  au^'principes  libérant,  et 
sa  détermination,  par  l'influence  qu'elle  devait  avoir  sur  leà 
autres  cantons,  décidait  du  sort  du  nouveau  pacte;  elle 
consommait  sa  ruine,  à  laquelle  avaient  également  concouru 
Patlsttttratie ,  le  clei'gé ,  le  radicalisme ,  l'indifférence  pu- 
blique et  peut-être  atlssi  des  intriguer  étrangères.  OÉuvre  de 
transaction ,  il  n'avait  inspiré  d^eïithousiasme  à  personne  j 
il  h'avait  ramené  aucun  de  se&  ennemis. 

Cet  iSvénement  mit  le  tomble  aux  embarras  de  la  diète 
et  atck  divisions  de  la  Suisse.  Une  conférence  extraor- 
dinaire de  députés  ,   après   avoir  délibéré  pendant    àeat 
jours  9  pour  savoir  {ce  qui  restait  à  faire  dans  la  circons^ 
tancé, 'se  sépara  sans  avoir  rien  résolu.  Deux  opinions  avaient 
été    successivement    soutenues  :  les    uns    voulaient    sans 
délai  Irecommencer  les  débats  sur  la  révision  du  pacte , 
en  se  bornant  à  proposer  quelques  modifications  au  projet 
de  Zurich ,  afin  de  pouvoir  le  représenter  le  plus  tôt  pos- 
sible à  Facceptatîon  des  éjtats.  Le  principe  fondamental  de 
cette  partie  de  l'assemblée  était  que  tout  retard  équivalait  à 
une  véritable  défaite,  pour  les  partisans  du  pacte.  Le  reste 
des  députés  était  d'avis  que  pour  le  ntoment  on  laissât  de  c6té 
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laquestionde'Ja  révision.  La  diète,  persévérant  dansles  mesu- 
res de  conciliation,  et  pour  ne  rien  négliger  qui  pût  ramener  la 
concorde,  avait  décidé,  sur  la  proposition  des  Grisons, 
'  qu^une  conférence  appelée  à  mettre  un  terme  aux  divisions 
qui  affligeaient  les  cantons  de  Baie  et  de  Schwytz,  se  réuni- 
rait le  5  août  à  Zuricli.  Les  partisans  de  Tajournement 
du  pacte  voulaient  qu'on  s^occupàt  d'abord  de  cette  pacifi- 
cation. Ils  estimaient  d'ailleurs  que  le  pacte,  même 
révisé,  ne  serait  guère  moins  mauvais  que  celui  de  Zurich, 
qui  ne  contenait  aucun  principe  rationnel ,  aucune  idée 
élevée.  Pendant  la  délibération ,  on  avait  remarqué  le  plus 
grand  désaccord  sur  les  cbangemens  à  introduire  dans  le 
projet  tel  qu'il  existait,  et  tout  faisait  prévoir  que ,  bon  gré 
mal  gré ,  on  resterait  dans  Tincertitude  actuelle. 

Mais  le  rejet  du  pacte  à  Luceme,  s'il  avait  entravé  la  mar- 
che des  libéraux,  avait  au  contraire  rehaussé  les  espérances 
et  doublé  l'énergie  de  la  ligue  de  Sarnen.  Les  menées  aristo- 
cratiques furent  plus  actives  que  jamais  j  on  se  livra  avec 
une  nouvelle  ardeur  à  des  manoeuvres  qui  ne  tendaient  qu'à 
attirer  sur  la  Suisse  le  malheur  d'une  intervention  étrangère. 
Bàle-ville  continuait  ses  enrôlemens*  La  guerre,  tantôt  ca- 
cbée,  tantôt  ouverte ,  que  ce  canton  et  Neufohâtel  entrete* 
naient  depuis  si  long-temps  en  Suisse ,  devait  épuiser  leurs 
ressources ,  et  le  parti  populaire  se  demandait  qui  fournis- 
sait les  fonds  nécessaires  pour  alimenter  tant  de  dépensés. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'occasion  parut  propice  aux  adhérens  de 
la  ligue  de  Sarnen  pour  en  appeler  à  la  force  de$  armes. 

Depuis  quelques  semaines  les  districts  extérieurs  de 
Schwytz  étaient  fortement  travaillés  par.  Tancien  pays  ;  des 
vœux  de  réunion  avaient  été  prononcés  dans  une  ou  deux 
communes;  Schwytz  intérieur  avaitgagné  quelques  uns  de 
leurs  habitansà  sa  cause 3  mais  un  prétexte  manquait  encore 
J^our  Tentreprise  projetée  :  il  fut  trouvé. 

Le  29  juillet  un  individu  qui  colportait  un  écrit  deman- 
dant que  rassemblée  du  peuple  fût  convoquée  pour  délibérer 
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sur  la  proposition  de  réunir  le  district  de  Kussnaclit  à  Fan- 
cien  canton ,  fut  soumis  à  un  interrogatoire  de  la  part  de 
Tautorité  locale.  Il  ne  fit  que  des  réponses  mensongères,  ou 
s^obstina  à  ne  pas  répondre.  On  l'avertît  que  s*îl  se  refusait 
davantage  à  donner  des  explications  sur  sa  conduite ,  il 
serait  incarcéré.  «  Je  serai  bientôt  délivré,  répliqua-t-il.  »  En 
effet ,  son  arrestation  ayant  été  effectuée ,  on  ne  tarda  pas  à 
voir  arriver  sur  Kussnacht ,  de  quelques  districts  voisins, 
une  soixantaine d'bommes  armés  dépiques  et  de  fusils.  En- 
trés dans  le  bourg,  ils  durent  se  retrancher  dans  une  maison 
où  ils  forent  attaqués  par  des  hommes  du  parti  fédéral  qui 
en  eurent  promptement  raison. 

Deux  délégués  d'une    commune  à  laquelle    appartenait 
une  partie  des  assaillans,  vinrent  le  3o  à  Kussnacht,  pour 
offrir  leur  médiation.  Ils  déclarèrent  que  si  elle  n'était  pas 
acceptée,  le  gouvernement  de  Schwytz  enverrait  une  force 
armée  pour  rétablir  la  tranquillité.  Le  landammann  de  Kuss- 
nacht répondit  qu'il  considérerait  une  pareille  démarche 
comme  un  acte  d'hostilité.  Sur  ces  entrefaites  on  apprit  que 
le  colonel  Abyberg  marchait  contre  Kussnacht  «vec  600 
hommes  de  troupes.  Le  magistrat  du  bourg  donna  aussitôt 
avis  de  cet  événement  au  gouvernement  de  Luceme «.en  ré- 
clamant   sa    protection.     L'ex-avoyer  Amrhyn,    envoyé 
sur  les  lieux  par  ce  gouvernement,  rencontra  le  colonel 
Âbyberg  et  lui  fit  observer  que  Kussnacht  se  trouvant  en  de- 
hors du  territoire  de  l'ancien  pays,  il  n'avait  aucun  droit 
d'y  pénétrer.  M.  Amrhyn  protesta  au  nom  de  son  canton  et 
de  la  diète  contre  une  agression  contraire  au  droit  des  gens 
et  qui  portait  atteinte  au  repos  et  à  la  neutralité  de  la  Confé- 
dération. Le  colonel  Abyberg  répliqua  qu'il  ne  reconnaissait 
ni  là  diète  ni  ses  actes,  et  qu'au  surplus  il  attendait  encore 
2000  hommes  qui  viendraient  le  jour  suivant  renforcer  sa 
troupe. 

Malgré  les  protestations  et  les  représentations  de  M.  Am- 
rhyn ,  le  colonel  continua  sa  marche,  et  le  3 1  juillet  an 
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matin  il  entra  dans  Kussnacht  où  il  fit  prisonnier  le  landam« 
manu  ainsi  que  d  autres  magistrats  de  Tendroit  qu'il  envoya 
garrottés  et  sou^  .forte  escorte  à  Schwytz,  D'autres  excès  fu^ 
zent  conmiis  par  ses  soldats  contre  les  propriétés, 

La  nouYdlede  ces  attentats  parvint  le  lendemain  i  la  diète 
de  Zurich.  Le  plus  grand  nombre  des  députas  décUrs^  sur*» 
lé-champ  qu'il  fallait  saisir  cette  occasion  pour  recouvrer  la 
confiance  du  peuple:  il  faUait  prouver  que  la  diète  savait 
faire  respecter  la  justice  et  les  résolutions  par  elle  adoptées. 
L'envahissement  de  Kussnacht,  considéré  comme  partie  inté« 
grante  de  Schwytz  extérieur  dont  la  Diète  avait  reconnu 
l'indépendance,  était  à  leurs  yeux  un  acte  brutal  d'hostilité 
envers  la  paix  publique ,  et  sans  doute  Tavant-coureur  de 
projets  plus  vastes.  Ils  demandaient  une  décision  énergique 
et  prompte.  En  conséquence ,  tous  les  canton^ ,  excepte  ceux 
qui  formaient  la  ligue  de  Sarnen,  eurent  ordre  de  metUe 
dès  à  présent  sur  pied  ou  à  la  disposition  de  la  diète  tout 
ou  partie  de  leurs  contingens.  Le  vorort  fut  invité  è  diriger 
sur  Kussnacht  et  sur  les  districts  ^térieurç  de  ScbwyU»  9  un 
corps  de  5  à  6,000  honunes  de  troupes  fédérales.  Les  gouver- 
nemens  cantonnaux  s'empressèrent  de  répondre  à  lappel  de 
la  diète.  Partout  les  contingent  s'organisèrent  aveq  rapidité  1 
avec  enthousiasme.  Dès  le  4  août ,  Kussnacht  évacué  sans 
résistance  par  le  colonel  Abyberg,  était  au  pouvoir  des  forces 
envoyées  au  nom  de  la  Confédération.  Cette  occupation  mili- 
taire fut  bientôt  après  étendue  à  tout  le  canton  de  SchviTtSf 

Presque  au  même  moment  la  paix  publique  avait  été  trou^ 
blée ,  d'une  manière  non  moins  subite  et  plus  grave  encore  > 
dans  le  canton  de  Baie. 

Nous  avons  déjà  raconté  les  longs  démêlés  de  Baie-ville  ^ 
de  Bâle-campagne  {iH>yAe%  Annuaires  de  i83l  et  de  iSSa). 
X>e5  torts,  comme  il  arrive  dans  toute  discussion  de  ce  genre  1 
avec  des  baïonnettes  pour  argumens ,  avaient  été  mutuels. 
Toutefois  Bâle-campagne  était  dans  son  droifieç  prenant  le 
{>arii  de  se  constituer  et  de  s'admini&trer  aéparéipept,  les 
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conditions  d^union  que  la  ville  lui  oflfrait  ne  lui  e^yant  p.  : 
semble  équitables.  Mais  où  expirait  ce  droit,  c'est  lorsqqe 
par  des  intrigues,  des  tracasseries  ,  et  même  des.  agressions 
violentes,  elle  cherchait  à  rattacher  de  force  à  sa  cause  les 
communes  rurales  qui  voulaient  rester  fidèles  à  la  ville.  En- 
fin ,  après  une  dernière  attaque ,  celles-ci  demandèrent  du 
secours  à  Baie ,  et  une  expédition,  dans  le  but  de  replacer 
toute  la  campagne  sous  le  joug  de  |a  ville ,  fut  décidée  à  la 
veille  du  jour  où  allait  s'ouvrir  à  Zurich  une  conférence  de 
conciliation  que  les  Bâlois  avaient  eux-mêmes  acceptée. 

Le  3  août,  une  troupe  de  1,200  hommes  environ,  ayant  8 
pièces  d'artillerie ,  se  mit  en  marche  contre  Liest£^ll  ^  chef- 
lieu  de  Bâle-campagne,  qu'elle  croyait  surprendre  sans  dé- 
fense. Mais  les  campagnards,  prévenus  à  temps,  s'étaient  mis 
en  mesure.  Arrivés  à  Praticien,  les  assaillans  cofminencèrent 
à  éprouver  de  la  résistance.  Toutefois  \\s  entrèrent  dans  ce 
village,  où  ils  commirent  divers  excès  et  incendièrent  plu- 
sieurs bâtimens. 

Pendant  cette  scène  déplorable,  une  colonne  de  3  à  4oo 
hommes  de  Baie  se  dirigeait  sur  l'Erli ,  colline  peu  éloignée 
du  village.  A  son  approche,  elle  fut  accueillie  par  une  grêle 
de  balles.  Après  un  combat  acharné,  les  soldats  bâlois  par- 
vinrent à  s'emparer  du  sommet  de  la  colline.  Leur  dessein 
était  de  tourner  une  redoute  flanquée  de  palissades  et  garnie 
de  canons,  que  les  campagnards  avaient  construite  sur  la 
grande  route,  tandis  que  le  reste  des  forces  b^lpises  se  por- 
terait d'un  autre  côté  sur  Liestall.  Mais  à  peine  ces  dernières 
troupes  étaient-elles  en  vue  de  la  redoute,  qu'une  batterie 
placée  sur  une  émînence  à  gauche,  et  protégée  par  i^n  nom- 
breux détachement  d'infanterie,  ouvrit  un  feu  violent  qui 
contraignitlesBàloisde s'arrêter,  et  jetaleldésordre  dans  l^rs 

rangs. 

Cependant  le  combat  continuait  sur  TErli  et  devenait 

funeste  aux  campagnards.  Ils  reculèrent  pour  occuper  une 

»  position  plus  fortq.  Ils  y  furent  attaqués  par  les  Balois  ,|  et  la 
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mêlée  devint  terrible.  Enfin  les  campagnards ,  furieux  de  la 
mort  de  quelques  uns  des  leurs ,  se  précipitèrent  sur  les  Bà- 
lois  et  les  repoussèrent  après  une  vigoureuse  résistance. 

Dans  sa  retraite,  la  colonne  Mloisese dirigea  sur  Prattelen 
où  elle  vint  se  réunir  au  principal  corps.  Les  campagnards 
fondirent  avec  une  nouvelle  impétuosité  sur  Tennemi,  qui  prit 
la  fuite  à  travers  les  vignes,  en  chercliant  à  regagner  la  grande 
route.  Alors  le  carnage  fut  affreux.  Des  détachemens  de  ca^ 
rabiniers  et  d'infanterie,  en  embuscade  des  deux  côtés  de  la 
route,  attaquèrent  en  flanc  les  Bâlois  vivement  poursuivis  par 
d'autres  troupes  de  la  campagne.  Au  milieu  de  ce  feu  croisé 
ils  eurent  cruellement  à  souffrir.  Les  campagnards  ne  firent 
aucun  quartier  ;  ils  achevaient  à  coup  de  crosse  et  de  baïon^ 
nette  les  blessés  qu  ils  rencontraient.  A  deux  heures  après 
midi,  les  Bàlois  rentrèrent  dans  la  ville,  ayant  eu  200  hommes 
à  peu  près  tués  ou  blessés. 

La  coïncidence  de  cette  tentative  de  Bâle-vîlle  avec  celle 
de  Schwytz  intérieur,  lui  donnait  l'apparence  d'une  ramifi- 
cation d'un  même  complot ,  et  cette  apparence  ne  pouvait 
qu'engager  la  diète  à  persister  dans  la  voie  des  mesures  éner- 
giques et  promptes.  Elle  décréta  que  le  canton  de  Baie»  ville 
et  campagne,  serait  aussi  occupé  par  des  troupes  fédérales,  et 
la  garnison  soldée  de  la  ville  de  Bàlc  désarmée  et  licenciée. 
La  diète  fit  plus  encore:  une  lutte  qu'elle  n'avait  point 
appelée  avait  tourné  tout  à  son  avantage  ;  le  moment  était 
donc  favorable  pour  pousser  sa  victoire  jusqu'au  bout,  en 
faisant  disparaître  le  schisme  fédéral  qui  affligeait  la  Suisse. 
Les  seize  cantons  réunis  à  Zurich  (non  compris  Baie -cam- 
pagne et  Schwytz  extérieur),  avaient  oublié  toute  divergence 
d'opinion  et  de  position  devant  le  danger  commun;  Des 
sacrifices  mutuels  avaient  été  faits ,  et  il  en  était  résulté  une 
unanimité  imposante  qui  devait  déconcerter  bien  des  plans 
et  des  intrigues.  Tout  cela  fit  que  le  crédit  et  l'autorité 
revinrent  à  la  diète  dans  la  même  proportion  que  les  événe- 
mens  avaient  affaibli  l'audace  et  la  confiance  du  parti  sarnien. 
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Les  députés  formant  la  conférefrce  de  Scliwytz  quittèrent 
cette  ville  à  Tapproche  des  troupes  fédérales  et  protestèrent 
contre  les  mesures  prises  par  la  diète  à  l'égard  des  cantons 
de  Schwytzet  de  Bâle.  A  cette  protestation,  la  diète  d*^  Zurich 
répondit  par  un  coup  décisif.  Le  12  août,  elle  prononça  la 
dissolution  de  la  conférence  de  Sarnen  ,  et  somma  tous  les 
états  absens  de  se  faire  représenter  à  Zurich,  aux  termes  de 
Tarticle  8  du  pacte  fédéral  de  181 5. 

Les  affaires  de  Bâle  demandaient  aussi  une  résolution  dé- 
cisive. Un  nouveau  décret,  rendu  le  17,  portai t'que  ce  canton 
formerait,  comme  jusqu'à  présent,  un  seul  corps  dans  ses 
relations  avec  la  Confédération,  mais  qu'il  serait  divisé,  quant 
à  son  administration,  en  deux  parties,  sous  la  réserve  d'une 
réunion  volontaire ,  savoir  :  la  ville  de  Bâle  et  les  trois  com- 
munes sur  la  rive  droite  du  Rhin ,  et  tout  le  reste  du  terri- 
toire bâlois  avec  la  désignation  de  Bâle-campagne  (i).  Les 
deux  parties  seraient  représentées  en  dîète ,  sur  la  base  de 
l'égalité  des  droits.  La  préséance  s'exercerait  alternativement. 
La  diète  invita  en  outre  Bâle-ville  à  refaire  sa  constitution, 
d'après  les  principes  de  l'égalité  politique. 


(i)  Le  canton  de  Bâle-caœpagne,  dans  la  nonTellecircoDScriptîoii  qui  loi  a 
été  donnée  par  la  diète,  a  une  surface  d^enyiron  40  lieiies  carrées  de  France, 
et  une  population  de  trente*deux  mille  âmes.  Sa  frontière  occidentale  est 
contigoë,  sur  une  étendue  de  six  à  sept  lieues,  au  département  français  du 
Haat*Rhin.  Les  districts  voisins  de  la  France  sont  cathoVques.  Ils  ont 
Foimii  plusieurs  militaires  distingués  à  la  France^  lorsqu'ils  étaient  réunis 
a  cet  état ,  comme  partie  de  Tarrondissement  de  Porentruy* 

L'allemand  est  la  seule  langue  parlée  dans  le  nouveau  canton.  Liestall^ 
ion  chef-lieu,  est  une  jolie  ville  de  4}00o  habitans  ,  avantageusement  si- 
tuée. Waldenbourg y  petite  ville  enceinte  d*un  mur,  et  Sissach,  bourg 
itsez  opulent ,    sont  après  Liestall ,  les  endroits  les  plus   importans  du 

BMe  campagne  occupe  exactement  le  territoire  possédé  par  les  Rau- 
raques  ,  au  temps  de  Jules-César  et  d'Auguste.  Le  beau  village  d*Augst, 
b&ti  sur  remplacement  de  Tancienne  Jugusta  ftauracorum,  présente  de 
prédeux  restes  d'antiquités  romaines. 


490  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i833). 

1 

A  Schwytz ,  où  du  moins  le  sang  des  citoyens  n'avait  pas 
couléj^  dansie  cours  de  ces  dissensions  intestines,  corame  à 
Bâie ,  il  y  avait  un  espoir  fondé  de  conciliation  et  de  réunion 
entre  les  districts  extérieurs  et  intérieurs.  La  diète  ordonna 
que  tous  les  moyens  seraient  pris  pour  arriver  à  ce  but  si 
désirable  :  une  conférence  des  députés  de  tous  les  districts 
{l'assembla  pour  s'entendre  sur  les  ba$es  d^qnc  constitution  en 
barmonie  avec  lesprit  de  l'époque,  et  tout  permit,  dès  Tabord, 
de  prédire  une  heureuse  issue  à  ces  projets  d'accommodement, 
lies  cantons  de  Scbwytz ,  d'Uri  et  d*Unterwald,  se  soumi- 
rent sans  résistance ,  sipon  sans  regrets ,  au  décret  de  la  diète 
concernant  la  dissolution  de  la  ligue  de  Sarnen  et  Tenvoi  des 
députés  i  Ziu'ich.  Bàle-ville^quoiqu'elle  eût  montré  d'abord 
quelque  répugnance  à  reconnaître  toutes  les  mesures  adoptées 
précédemment  par  la  diète ,  finit  aussi  par  c^der  sur  tous  les 
points.  Mais  c'était  maintenant  du  côté  des  vainqueurs  que 
menait  l'obstacle  à  k  concorde  et  à  l'arrangeinent  de  la  que* 
relie*  (l  ne  suffisait  pas  9UX  clubs  qui  couvraient  la  Suisse, 
que  U  ligUCi  de  Sarnen  eût  cessé  d'être  et  que  tous  les  états 
fussent  représenté^  à  la  diète ^  U  fallait  encore  que  l'arresta- 
tion des  fauteurs  de  la  guerre  civile,  et  notamment  du  colonel 
Abyberg,  fût  ordonnée^  il  fallait  qu'ils  fussent  jugés  par  un 
consolide  guerre  national,  et  que  les  membres  de  la  confé' 
rence  de  Sarnen  fussent  exclus  pour  toujours  de  la  diète. 
Yoilà  les  vœux  qui  retentissaient  dans  les  assemblées  popU' 
laire^,  ayeq d'autant  plus  de  force  que  les  députés  récemment 
envoyés  à  Zurich  par  Bàle-ville  et  Schwytz  intérieur  avaient 
figuré  à  Sarnen.  Ces  vœux  eurent  pour  organe,  dans  la  diète, 
M.  Schnell,  l'un  des  représentans  de  Berne.  Convaincu  que 
la  conférence  de  Sarnen  n'avait  rien  moins  en  vue  que  la 
chute  de  l'antprité  suprême  fédérale  »  l'anéantissement  des 
constitutions  des  cantons  régénérés ,  et  le  rétablissement  des 
privilèges  abolis,  il  donna  sa  démission ,  pour  ne  pas  siéger 
avec  d'anciens  membres  delà  conférence  dissoute.  Néanmoins 
la  diète  refusa  d'entrer  dans  ces  idées  de  vengeance  et  de 
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réaction  contre  les  chefs  du  parti  vaincu.  D'ailleurs  Bàle  et 
Schwytz  choisirent  d  autres  députés,  et  donnèrent  par  là  ^  au^ 
exigences  de  leurs  adversaires  |  une  satisfaction  qui  dut  calc- 
iner tes  esprits  irrités. 

JNeufchàtel,  où  ropinion  dominante  comptait  sur  Tappui 
du  gouvernement  prussien,  s^  refusait  à  suivre  l'exemple  de 
aes  al^és  de  Sarnen,  et  persistai  à  ne  point  rentrer  dans  I9 
giron  fédéral.  Là  ne  se  borna  point  le  corps  législatif  ^e  ce 
canton  :  dans  la  séance  du  28  août,  après  avoir  déclaré  qu'il 
ne  pouvait  reconnaître  les  décrets  relatifs  à  Bàle  et  à  ScbwytK 
(comme  fondés  sur  le  pacte  du  7  août  i3i5,  il  résolut  de 
rraom^eler  s^  demande  déjà  faite  en  i832,  au  roi  de  Prusse» 

« 

pojiir  être  séparé  de  la  Confédération  helvétique^  Mai$  ce 
qu'il  y  avait  d'exceptionnel  dans  la  position  de  Neufchàtel , 
{^ai^ton  républicain  en  Suisse ,  principauté  monarchique  en 
Prusse^  n'empêcha  pas  la  diète  d'agir  ^vec  la  même  célérité, 
la  même  vigueur  qu  a  l'égard  dç  Bàle  et  de  Schwyt?^*  Elle 
ne  recela  point  devant  un  danger  que  ses  milices,  qui  p^rtoi^t 
Rivaient  couru  aux  armes  et  répondu  avec  tant  d'élan  à  son 
appel ,  auraient  écarté  au  besoin.  Instiruite  de  la  décision 
prise  par  le  corps  législatif,  à  une  grande  majorité  (67  contre 
i5  9  9  s'étant  abstenus),  elle  s'apprêta  à  traiter  les  Neufchà- 
jtçlois  en  rebelles.  Dans  la  séance  du  3  çeptembre,  elfe  prit  un 
^rêté  déclarant  la  résolution  du  %S  août  incûnstitutiounelle 
et  non  avenue  ;  elle  somma  de  nouveau  le  canton  opposant 
de  remplir  ses  devoirs  fédéraux ,  en  envoyant  des  députés 
la  diète,  et  en  se  détachant  formellement  de  la  conférence  de 
Sarnen-  Si  le  1 1,  au  plus  tard,  Neufchàlel  ne  s'était  pas  sou-^ 
mis  y  il  serait  occupé  par  les  troupes  fédérales.  Le  conseil  de 
guerre  fédéral  fut,  dès  à  présent,  chargé  de  préparer  toutes 
les  mesures  à  cet  effet.  £n  conséquence ,  et  sans  attendre  la 
réponse  du  corps  législatif  de  Neufchàtel  à  l'arrêté  du  $  sep- 
tembre, des  bataillons  d'infanterie ,  des  compagnies  d'artil-' 
leurs  et  de  carabiniers  se  dirigèrent  vers  la  frontière  de  ce 
canton  9  tout  prêts  à  y  entrer  au  terme  fixé  par  la  diète. 
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Le  chargé  d'affaires  prussien  près  la  Confédération 
crut  devoir  venir  en  aide  aux  Neùfchàtelois.  Il  adressa  au 
vorort  une  protestation  menaçante  contre  le  décret  dti  3 
septembre ,  en  réservant  de  la  manière  la  plus  solennelle  les 
droits  du  roi  son  maître ,  comme  prince  souverain  de  Neuf- 
cliâtel ,  et  comme  co-garant  de  la  neutralité  reconnue  par 
les  hautes  puissances  à  la  Confédération  suisse  de  i8i5.  Il 
ajouta  que  toutes  les  suites  d'une  atteinte  aussi  marquante 
portée  au  droit  des  gens  et  aux  traités ,  devaient  retomber 
sur  ceux  qui  prêteraient  les  mains  à  son  exécution. 

Malgré  cette  protestation ,  le  corps  législatif  de  Neufchâtel 
jugea  prudent  de  se  soumettre,  avec  les  restrictions  et  les 
explications  d  usage  pour  se  défendre  de  tout  motif  de  crainte 
et  de  faiblesse.  Il  envoya  deux  députés  à  Zurich.  Toutefois 
cette  démarche  consacrait ,  et  par  la  teneur  des  instruc- 
lions  données  aux  députés  et  par  la  discussion  qu'elle  avait 
fait  naître ,  un  caractère  provisoire  que  l'intention  du  gouver- 
nement neùfchàtelois  avait  été  évidemment  de  lui  imprimer. 
On  attendait  de  Berlin  la  solution  de  la  question  de  sépara- 
tion. Le  corps  législatif  espérait  qujS  cette  question  serait 
décidée  selon  ses  désiï*s ,  et  qu'alors  ayant  derrière  lui  la 
puissance  prussienne,  il  serait  de  force  à  braver  la  diète. 
La  protestation  du  chargé  d'affaires  prussien  était  dénature 
à  confirmer  Neufchâtel  dans  ses  espérances  \  mais  il  se  trompa 
sur  tous  les  points. 

En  premier  lieu ,  ^le  vorort  repoussa  cette  protestation , 
comme  n'ayant  pas  le  moindre  fondement.  Il  déclara  de  plus 
que  c'était  bien  plutôt  à  la  diète  à  protester  contre  le  droit 
que  s'arrogeait  le  ministre  prussien  de  s'immiscer  dans  les 
affaires  intérieures  de  la  Suisse,  et  notamment  dans  les 
rapports  qui  existent  entre  la  Confédération  et  le  canton 
confédéré  de  Neufchâtel ,  en  vertu  de  l'acte  de  réjinion  du 
19  août  t8i5.  Le  ministre  prussien  ne  répliqua  pas,  faute 
d  être  soutenu  par  son  gouvernement ,  qui  parut  tie  point 
considérer  les  affaires  de  Neufchâtel  comme  assez  împor- 
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tantes  pour  en  faire  na  objet  de  complications  nouvelles 
dans  un  moment  où  ue  grandes  questions  européennes  ab- 
sorbaient son  attention.  D^ailleurs,  il  s'en  fallait  que  le 
projet  de  séparation  eût  pour  lui  runanimité  des  vœux  dans 
le  canton  de  Neufchâtel.  Des  pétitions  contraires  à  ce  projet 
avaient  été  couvertes  d'une  grande  quantité  de  signatures  et 
envoyées  tant  au  roi  de  Prusse  qu'à  la  diète  de  Zurich. 
Le  cabinet  de  Berlin  se  décida,  pour  la  seconde  fois,  à  re« 
fuser  d'appuyer  le  parti  qui  demandait  la  séparation.  Dès- 
lors  toute  opposition  dut  tomber  de  la  part  de  Neuf- 
cbàtel ,  et  la  victoire  resta  pleine  et  entière  à  la  diète  de 
Zurich. 

Pendant  ce  temps-là,  les  difficultés  dans  les  cantons  de 
Baie  et  de  Schwytz  avaient  continué  de  marcher  vers  un 
dénouement  pacifique.  La  séparation  des  deux  parties  du. 
canton  de  Baie  s'opéra  sous  la  médiation  de  la  diète.  Baie-* 
ville  refit.sa  constitution  :  elle  admit  l'égalité  des  droits  ^ 
étendit  davantage  le  droit  d'élection  et  reconnut  la  liberté 
delà  presse.  Schwytz  adopta  aussi  une  nouvelle  constitution 
basée  sur  les  principes  les  plus  libéraux  et  qui  mit  ce  canton 
à  l'unisson  des  états  régénérés  depuis  i83o.  Toute  chose 
étantrétablie  surunpied  convenable  dans  les  deux  cantons»  ils 
ne  tardèrent  pas  à  être  délivrés  du  fardeau  de  Toccupation 
militaire. 

Ainsi  s'était  complètement  dissipé  le  nuage  gros  de  tem« 
pètes  civiles  qui  avait  loug-temps  obscurci  l'horizon  de  la 
Suisse.  C'est  alors  que  le  directoire,  jetant  un  coup  d'œil 
en  arrière,  remonta  jusqu'à  la  cause  première  des  événe- 
mens,  dans  une  circulaire  adressée  le  18  septembre  à  tous 
les  agens  diplomatiques  de  la  Confédération ,  en  les  chargeant 
de  rectifier  par  son  moyen,  partout  où  cela  seraitnécessaire, 
des  jugemens  erronés  et  partiaux.  Cette  circulaire,  remar- 
quable par  la  sagesse  des  vues  dont  elle  porte  l'expression  , 
est  un  document  prrécieux  pour  l'histoire  de  la  Suisse  en 
i8'33  (  voy,  l'Appendice). 
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Cependant  la  question  du  pacte,  qui  avait  disparu  au  mi- 
lieu des  discordes  intestines  de  la  Suisse ,  recommençait  i 
occuper  Tattention.  Cette  question  avait  été  renvoyée  parla 
diète  à  Texameti  d*une  commission  sur  le  rapport  de  la- 
i|uelle  il  fut  résolu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu ,  eu  égard  aux 
votes  émis  par  les  cantons  le  17  août  dernier,  à  entamer 
pour  le  moment  une  nouvelle  discussion  du  projet  d'acte 
fédéral  révisé ,  mais  que  les  instructions  cantonnales  y  r^lst* 
tives  seraient  communiquées  à  tous  les  étatè  et  qu'on  atten«- 
draît  leurs  résolu tibns  ultérieures. 

C'était  lé  dernier  objet  important  que  la  diète  eftt  à  ré» 
gler.  Le  i5  octobre,  elle  couronna  dignement  ses  IbngS 
ffàvàtei  pat  une  proclamation  aut  Suisses,  et  se  sépara  le 
19,  Ti'Ctorieuse  du  parti  aristocratique  qui  s^était  insurgé  à 
jbrcé  bùvértfe  contre  ses  décrets ,  et  laissant  au  pays  ube 
frknquHlitéîntérîeûl^,  qu'elle  était  parvenue  à  lui  apurer 
par  un  mélangé  de  fermeté  et  de  modération  rarei  âàhi 
les  asàeknblées  délibérantes  9  eu  usant,  sans  rigueur  cbMmé 
tftrs  faiblesse  ^  dés  pouvoirs  que  la  constitution  lui:  donnait. 
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CHAPITRÉ  VII. 

PlÉMO^T•  Démêlés  avec  Tunis/ —  Découverte  d*ane  conspiration.— Jiige« 

ment  des  conspirateurs.—  Exécutions.  —  Edit  contre  l'introdaction  des 

livres  de  Tétranger. 
MoDÈKB. — LucQuss. — Tos^cÂvE.  —  Eyénonenii  diVëM. 
Etats  rohài» s.  Troubles  sur  plusieurs  points.  —  Finances*  —  Affaires  et^ 

térieures. 
jObux-Sicilbs.  ÏDémèlés  avec  Tunis.  —  Traité  d*alliance  entre  Naples  et  la 

Sàirdaigne  contre  lie  bej.  — •  Conspiration  contre  la  psrsonne^du  roi. 

PlâMOVT. 

Un  officier  du  bey   dej  Tuûîâ  s'ëtant  tetïàvL    coupable 
d'une  insuhie  grave  envers  un  capitaine  de  la  marine  sarde, 
qui  était  arrivé  dans  le  port  de  Tunis  à  la  fin  de  Tété 
dernier,  le  gouvernement  fit  prépareir,  au  ïnoîs  d'avril»  tme 
expédition  â  Gênes,  pour  obtenir  par  la  force  Une  répara- 
tion quMl  avait  en  vain  recberchéé  par  la  voie  des 'négocia- 
tions. Cette  expédition ,  à  laquelle   s^étaient  ralliés  quel- 
ques bàtimens  napolitains  (voy.  rârtî'cfedes  Deux*Sîcîles}, 
était  composée  de  treize  voiles  et  ûepûrtàît  pas  de  troupes  de 
débarquement  ;  car  elle  n'avait  pôtû:  but  que  de  bloquer  Té 
golfe  de  Tunis  et  d'inquiéter  le  commerce  dû  béy  »  en  cap^ 
turant  sesnavît*es«  Plusieurs  M'tiiUens  avaient  été  disposés  èu 
bombardes,  et  la  flotte  réuùie  était  assez  forte  pour  àp^r6« 
cher  de  k  ville,   dont  Tabord  n'est  défeudu  que  par  d^ 
batteries  mal  construites  et  en  inàUvaîs  état.  Cette  déioiohs- 
tration  énergique  eut  tout  l'effet  désirable  :  le  bey  accepta  l'ul- 
timatum du  gouvernement  sarde.  Les  conditions .  portiiient 
que  le  commandant  de  la  garde  iraitaucoâfsulatdeS.  M.  dé« 
clarer,  en  présence  du  contre-amiral  et  des  officiers  del  escadre 
royale ,  du  cor^s  consulaire ,  et  de  quatre  négocians  repré-* 


49j5  fflSTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i833). 

sentant  la  nation  sarde ,  que  le  bey  désapprouvait  la  con- 
duite, de  son  officier  dans  la  visite  illégale  faite  par  lui  à 
bord  d'un  bâtiment  national ,  sans  l'intervention  du  consul  ; 
que  les  agens  subalternes  qui  avaient  insulté  le  capitaine  du 
bâtiment  recevraient  une  punition  sévère;  que  ce  capi- 
taine serait  dédommagé  de  tout  désagrément  ou  pertes 
qa'il  aurait  soufferts,  soit  dans  sa  personne,  soit  dans  ses 
marchandises;  enfin  qu'on  lui  rendrait  son  navire ^  etquau 
moment  où  il  hisserait  son  pavillon,  en  sortant  du  port, 
il  serait  salué  de  vingt-un  coups  de  canon. 

En  même  temps  que  le  gouvernement  sarde  faisait  ainsi 
tespecter  le  caractère  de  ses  sujets ,  il  se  voyait  lui-même  en 
butte  aux  plus  graves  dangers,  s'il  faut  en  juger  parles  me- 
sures de  rigueur  qu  il  prit  dans  cette  circonstance. 

Une  conspiration  avait  été  tramée  sur  différens  points  du 
royaume,  et  spécialement  à  Chambéry,  à  Alexandrie,  à  Pifice, 
a  Gênes  et  à  Turin,  ^a  cour  de  Turin  par^^it  y  avoir  vu  le 
résultat  d'une  impulsion  émanée  des  villes  de  la  frontière 
de  France,  où  séjournaient  beaucoup ^e  réfugiés  polonais, 
et  une  ramification  de  l'émeute  de  Francfort  (o/oy.  p.;  38o ). 
Les  PolQnais  d'Avigi^on,  ceux  de  Besançon,  qui  étaient  en- 
trés en  Suisse,  des  réfugiés  italiens  et  piémontais  prêts  i 
s'emib^rquer  à  Marseille ,  devaient ,  a-t-on  dit,  yenit  appuyer 
l'entreprise.  Les  conspirateurs ^  suivant  le  journal  officiel 
de  Turin,  voulaient  détruire  le  culte,  renverser,  le  gouver- 
nement, établir  la  république.  Quoi  qu'il  .en  soit,  l'éveil  fut 
donné  à  la  police  vers  le  milieud  avril  par  quelques  militai- 
re^, auprès  desquels  des  démarches  avaient  été  faîtes  pour 
^  les  entraîner  df^s  la  conjuration.  Aussitôt  on  doubla  les  postes 
dans  plusieurs  places,  on  ipenforça,  on  consigna  les  garnisons, 
et',  à  Gênes,  les  canons  furent  pointés  sur  la  ville.  Des  arres- 
tations ,   en  grand  nombre,  furent  opérées ,  presque  toutes 
sur  de  jeunes  officiers  ou  sous-officiers  et  sur  des  avocats.  Us 
comparurent  devant  des  conseils  de  guerre.  , 

A  défaut  de  tout  ^ulre  reuseîgnement  positif  sur  le  projet 
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des  conspirateurs ,  sur  leurs  forces ,  sur  leurs  moyehs  d'exé- 
cution t  renseignement  que  la  nature  des  formes  judiciaires 
du  Piémont  ne  nous  permettait  pas  d'espérer,  les  arrêts 
rendus  contre  les  prisonniers  par  ees  conseils  ont  appris  au 
puBlic  que  les  uns  étaient  condamnés  pour  avoir  eu  dans 
lenr^  mains  des  écrits  séditieux,  pour  avoir  été  informés  de 
complots  séditieux,  et  n^avoir  pas  révélé  ces  écrits  et  ces 
complots  tendant  à  renverser  le  gouvernement  de  S.  M. ,  au- 
quel on  devait  substituer  un  gouvernement  démocratique 
comprenant  toute  Tltalie;  les  autres,  pour  avoir  communi- 
c(uë  ces  écrits  à  différentes  personnes  et  avoir  cherché  à  pro- 
cuser  des  partisans  aux  susdits  complots;  ceux-ci,  pour  avoir 
fait  partie  d'une  société  secrète  dont  Fobjet  était  de  renverser 
le  gouvernement ,  pour  avoir  cherché  à  suborner  les  soldats, 
soit  par  des  offres  pécuniaires,  soit  en  leur  remettant  des 
im(»rimés  excitant  à  Tinsubordinatioii  et  à  la  révolte;  ceut- 
U^  pour  avoir  eu  connaissance  de  la  conjuration  tendant  à 
exciter  une  révoke  dans  la  ville  de  Chambéry ,  au  moment 
de  l'arrivée  en  Savoie  d'une  bande  de  réfugiés  et  autres 
étrangers,  et  à  assassiner  dans  leurs  maisons  les  autorités  mili- 
taires pendant  que  les  sous-officiers  auraient  fait  insurger 
les. casernes  9  et  pour  n'avoir  pas  révélé  le  complot  à  leurs 
çopérieurs.  Enfin,  parmi  les  condamnés,  on  en  remarquait 
qui  avaient  été  accusés  d'être  notoirement  hostiles  au  gouver*> 
nement  deS«  M.,  et  d'avoir  pris  part  aux  troubles  politiques 
de  183 1;  un  autre  était  véhémentement 'soupçonné  d'avoir 
été  le  caissier  des  conspirateurs  et  détenteur  d^un  écrit  émané 
de  la  Jeûne  Italie. 

Tels  sont  les  crimes  que  les  conseils  de  guerre  punirent 
selon  leur  gravité ,  tantôt  de  la  mort  ignominieuse  on  de  la 
mort  simple,  c'est-à-dire  que  les  uns  furent  fusillés  par 
derrière  et  les  autres  en  face,  tantôt  des  galères  où  de  la 
prison.  Les  exécutions  étaient  précédées  de  la  dégradation , 
du  brûlement  des  habits  et  de  l'amende  honorable  devant 
le  drapeau. 

j4nn,  hist.  pour  i833t  ^'2^ 


498  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i833). 

II. y  eut  des  individus  condamnés  par  contumace  à  la 
xnort  ig^ominieuse ,  et  en  conséquence  déclarés  exposés  à 
la  vindicte  publique  comme  ennemis  de  la  patrie  et  de  Tétat, 
pour  SLVoic,  étaût  à  Fétranger  ^  par  suite  de  leurs  mauvaises 
opiuiQns'poliUques,  composé^  écrit  ou  fait  imprimer,  lithogntr 
phier»  ^ic.)  des  livres,  des-broohùres,  des  joumaùxséditieax; 
pour  ay.eir  favorisé  leur  introduction  dans  le  royaume;  enfin 
pour  avoir  mafibiizié  et  tramé  uneou  plusieurs  conspirations, 
lesquelles  n'avaient  pas  ^até  parce  que  le  gouvernement  de 
S.  M.  les  avftit  déjouées  à  temps. 

Le  journal  oiSiçiel  de  Turin  annonça,  vers  le  milieu  ^6 
septçi^re,  qu^  depuis  le^st  avril,  jour  où  les  arrestations 
avaiejit  comvMiicé  ^  .ju5i|n'â  celte  époque ,  le  nombre  des 
accusés  a!lpiaU,  élevé  *Â  !<oixacnt«rsept.  Treiite-deux  avaient 
été  condamnés  4mort  ^-dont  douze  exécutés  ;  neuf  avaient  ea 
leur  peine  comjy^uée  ;  OBzeétaient  contumaces  ;  deux  avaient 
été  .co^d9mnés  à  la iprisdn  perpétuelle,  et  vingt-huit  autres  k 
plus  ouifM^ius  d*^nnées  de  galères- ou  de  prison.  Cinq  accu- 
sés, décorés  BOb-coifivaineuè,  avaient  été  absous.  Quelques 
iiouvelleis  coiidaiiknaûôns  furent  encore  prononcées  avant  la 
la  fin  de  l'année^      '  '  i  ' 

.  On  a  yv  quai  r6 te.  importent  les. livres,  les- joumatrx' et 
les  brochures' ont  .jôtté.xians  cette  conspiration,  et  que, 
p^irmi  les  mâj/içns  emplojiSs  ^pour  iéduirè  les  militaires ,  ils 
figurent  au  prismier  rang,  l^e  là  sans  doute  est  venu  un  édit 
royal  du  ao  ipai-punissanit/,  more  les'peinéis  prescriteis'par 
les  lois  géùQrftlésetpartioiilièrcSy'de  la  prison  ou  des  fers 
depuis  un  an  jusqu'à  trois ,  l'introduction  en  Sardaigne  de 
livres ,.jourpatt9C ou  autres -récrits,  4^  dessins  quelconques, 
tant  imprimés  que  manuscrits,  donti»àire& aux  principe^  de  h 
religion;  de  la  morale  et  de  ia;  monarchie.  La  peine  pour- 
rait s'étendre  aux  galères  depuis  un  an  jusqu'à  cinq,  lorsque, 
pajp  le  nombre  des  exemplaires  ou  par  d'autres  circonstances, 
il  paraîtrait  qu'ils  ont  été  destinés  à  être  répandus;  Quicon- 
que en  recevrait  par  la  poste  ou  par  une  autre  voîe^  même 
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sans  sa  participation ,  serait  tenu  de  les  remettre  immédiate- 
ment à  Tautorité,  sous  peine  potir  les  contrevenans  d'un  em- 
prisonnement qui  pourrait  durer  deux  ans.  La  moitié  de 
Famende  de  cent  écus,  portée  par  les  lois  en^pareil  cas,  serait 
donnée  à  celui  qui  découvrirait  ou  dénoncerait  la  contra-* 
mention ,  et  le  secret  lui  était  promis. 

MODÈNE.  —  LUCQUES.  — -  TOSCANE. 

Pans  le  duché  de  Modène,  des  bruits  de  complots,  suivia 
d'arrestations^  comme  à  l'ordinaire, n'ont  fait  qu^attestei^ 
que  le  peuple  et  le  gouveriiement  ducal  continuaient  à  nour- 
rir une  défiance  mutuelle* 

IJ9  système  de  .conduite  tout  oj^posé  a  produit  de  meilleurs 
xiésultats  dans  le  duché  de  Lucques.  Après  trois  ans  de  voyages 
dans  divers  pays ,  le  duc  de  Lucques  a  signalé  son  retour  en 
accordant,  même  contre  l'opinion  de  son  conseil  ^  une 
amnistie  générale  pour  délits  |>olitiques.  Cette  tournure  des 
affaires  ,  d'autant  plus  inattendue  que  les  sentimens  bien 
conims  des  ministres  avaient  dû* donner  lieu  de  craiûdrç 
tout  le  contraire,  prépara  à  la  viUe  un  véritable  jour  dç 
fête.  De  toutes  parts  on  se  livra  à  un^  joie  sincère  et  com- 
plète* Le  duc  fut  accueilli  iivec  toutes  les  marques  du  plus 
vif  enthousiasme.  La  réforme  de  son  ministère  et  l'institu- 
tion d'une  garde  nationale,  dont  il  s'est  déclaré  lui-inème 
colonel-commandant,  ont  achevé  de  consolider  sa  popu- 
Urité. 

Une  amnistie  générale  a  aussi  été  accordée,  en  Toscane, 
à  tous  les  condamnés  à  l'amende  et  à  la  prison ,  à  l'occasionL 
du  mariage  du  grand«duc  avec  la  princesse  Maria^ntçnia 
des  Deux-Siciles;  mais  cet  acte,  qui  n'avait  aucune  portée 
politique,  n'en  a  pas  moins  laissé  subsister  des  mécontente- 
mens  suscités  par  la  suppression  des  meilleurs  journaux 
littéraires  du  pays. 
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ÉTATS   ROMAmS. 

La  situation  de  ce  pays  ne  s^étalt  nullement  améliorée  :  les 
prisons  regorgeaient  de  suspects  et  les  arrestations  ne  discon- 
tinuaient pas  ]  des  collisions  sanglantes  éclataient  à  chaque 
instant  y  soit  entre  les  citoyens  et  les  soldats,  soit  entre  les 
Autrichiens  et  les  troupes  pontificales,  et  parmi  celles-ci, 
centurions ,  volontaires  y  Suisses,  poussés  par  ime  antipathie 
réciproque  9  engageaient  parfois  des  rixes  violentes  qui 
rendaient  la  position  de  ces  derniers  extrêmement  difficile. 
On  peut  juger,  à  ces  désordres,  de  ceux  qui  naîtraient 
probablement,  si  la  double  occupation  étrangère  qui  pèse 
toujours  sur  les  légations  venait  à  cesser. 

Cependant  le  gouvernement  romain ,  rassuré  par  la  pré- 
sence des  Autrichiens ,  s'était  cru  assez  fort  pour  rétablir  dans 
leur  état  primitif^,  dîfféren»  impôts  qui  avaient  été  abolis 
à  la  suite  des  événemens  de  i85i,  sur  le  motif  que  les 
complots  tramés  contre  Tautel  et  le  trône,  Pavaient  forcé 
de  lever  de  nouvelles  troupes  et  de  prendre  des  régimens 
étrangers  à  sa  solde»  Au  fait,  les  finances  de  la  cour  de 
Rome  n'étaient  pas  prospères ,  et ,  avant  la  fin  de  Tannée,  il 
lui  fallut  encore  recourir  à  un  emprunt. 

Au  dehors,  les  affaires  de  Téglise  ne  se  présentaient  pas 
sous  un  aspect  plus  favorable  :  elle  voyait  avec  douleur  les 
changemens  survenus  en  Espagne  et  surtout  en  Portugal. 
Dans  un  consistoire  secret  »  tenu  le  3o  septembre,  le  sou- 
verain pontife  adressa  aux  cardinaux  un  discours ,  qui  fat 
ensuite  imprimé  et  communiqué  au  corps  diplomatique, 
pour  se  plaindre  avec  une  profonde  tristesse  de  tous  les 
actes  <c  pleins  d'impiété  et  d'audace^,  que  le  gouvernement 
établi  à  Lisbonne,  vers  la  fin  de  juillet»,  s'était  permis 
contre  le  Saint-Siège.  Il  déclara  que  cette  manière  d'agir 
amenerjait  la  ruine  totale  de  l'église ,  dans  un  royaume  sou- 
mis jusqu'alors  à  des  rois  que  distinguait  le  litre  de  très- 
fidèle. 
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«  Nons  TaYoneroDs,  ajoutait  S.  S.,  nous  ne  pouvions  croire,  dès  le  com- 
mencement, ce  que  le  bruit  public  et  la  renommée  publiaient  sur  des  en- 
treprises aussi  audacieuses  ;  mais  Tarrivée  inattendue  en  Italie  de  celui  qui 
nous  représentait  dans  ce  même  royaume,  en  qualité  de  nonce  apostolique» 
et  les  témoignages  les  plus  certains  de  beaucoup  de  personnes ,  nous  ont 
bientôt  convaincu  que  ce  qui  nous  avait  été  précédemment  annoncé,  n'étaiC  ^ 
que  trop  vrai.  Il  est  donc  aussi  certain  que  grandement  déplorable  que  le 
gouvernement  susdit  a  injustement  chassé  celui  'qui  représentait  notre 
personne  et  le  Saint-Siège^  en  lui  enjoignant  même  de  sortir  du  territoire 
portugais,  sans  le  moindre  retard.  Mais  après  une  injure  aussi  g;rave  faite 
an  Saint-Siège  et  à  nous ,  Taudace  des  hommes  pervers  a  été  plus  loin  en- 
core contre  1  église  catholique  ,  contre  les  biens  ecclésiastiques ,  contre  les 
droits  inviolables  du  Saint-Siège.  En  considérant  que  toutes  ces  mesures 
ont  été  exécutées  presque  à  Tavénement  du  nouveau  pouvoir  et  comme 
par  suite  d'une  conspiration  arrêtée  d'avance,  notre  esprit  est  saisi  d*horreur  . 
et  nous  ne  pouvons  retenir  nos  larmes.  Toutes  les  prisons  publiques  ont 
été  ouvertes,  et ,  après  en  avoir  laissé  sortir  ceux  qui  y  étaient  détenna» 
on  y  a  jeté  à  leur  place  quelques  uns  de  ceux  dont  il  est  écrit  :  Ne  touche* 
point  à  mes  christs.  Des  laïcs  se  sont  arrogé  témérairement  le  pouvoir  sur 
les  choses  sacrées  ;  ils  ont  proclamé  une  réforme  générale  du  clergé  aétsu- 
lier  et  des  ordres  religieux  des  deux  sexes.  Ainsi  la  loi  a  détruit  le  privii^e 
du  for  ecclésiastique.  Ici  des  religieuses,  là  des  familles  entières  de  reli- 
gieux, ont  été  chassées  de  leurs  monastères;  les  novices  de  tous  les  établis- 
semens  ont  reçu  Tordre  de  les  quitter ,  et  l*on  a  défendu  d*en  admettre  de 
nouveaux  ;  tous  les  patronats  ecclésiastiques  ont  été  abolis,  et  le  gouverne* 
ment  s*est  réservé  à  lui  seul  le  droit  de  présenter  aux  bénéfices  et  aux  offi- 
ces ecclésiastiques.  Une  loi  défend  aussi  d'admettre  qui  que  ce  soit  aux 
ordres  sacrés. 

«  Seront  déclarés  publiquement  rebelles  et  traîtres,  et  soumis  aux  peines 
légales,  les  ordinaires  des  diocèses  et  les  religieux  de  Tun  et  de  Tautresexe 
qui  n'obtempéreront  pas  à  Tarticle  de  la  nouvelle  réforipe,  qui  soumet  les 
couvens  à  la  juridiction  de  ces  mêmes  ordinaires,  aussi  bien  que  tous  les 
ecclésiastiques  du  clergé  séculier  et  régulier  que  leur  attachement  au  goo^ 
gouvernement  précédent  a  éloignés  du  lieu  de  leurs  bénéfices  ,  de  leurs 
monastères  ou  de  leurs  hôpitaux.  Il  est  même  statué  que  fout  couvent  où 
ils  seront  accueillis  sera  supprimé,  et  que  Ton  poursuivra  judiciairement 
les  prélats  qui  les  auront  admis  dans  leurs  églises,  comme  étant  complices 

damémecnme £st-il  besoin  dVn  dire  davantage?  A  ces  actes  si  odieux 

et  tout-à-fait  contraires  à  la  profession  catholiaue  ,  se  sont  joints  d'au- 
tres acte4.  Tous  les  èvê<5hès  conférés  par  nous,  d  après  la  nomination  du 
goavemement  alors  au  pouvoir,  ont  été  déclarés  vacans,  et  il  a  été  ordonné 
en  général  à  tous  ceux  qui  ont  obtenu  quelque  bénéfice  ou  quelque  fone« 
tion  ecclésiastique  de  cette  manière ,  de  renoncer  absolument  à  faire  usage 
de  leuv  titre  ;  ils  sont  déclarés  déchus  de  tout  droit  à  ces  charges ,  et , 
s'ils  n'obéissent  pas ,  ils  seront  regardés  comme  rebelles  et  traités  comme 
tels.  Bn  outre  ,  afin  de  combler  la  mesure  de  Taudace  contre  l'église  et 
rantbrité  du  saint-siège  ,  on  a  aboli  le  tribunal  auguste  de  la  nonciature 
apostolique,  et  soumis  à  un  tribunal  laïc  les  causes  dans  lesquelles  il  pronoa- 
vâit  jusqu'à  présent.  » 

Le  pape,  en  terminant,  proclamait  de  la  manière  la  plus 
expresse  la  réprobation  absolue  de  tous  les  décrets  portés 
par  le  gouvernement  de  don  Pedro ,  au  grand  détriment  de 
Véglise,   de  ses  ministres,  du  droit  ecclésiasûc^^  ex  ^«i& 
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prérogatives,  du  Saint-Siège^  il  les  déclarait  entièrement 
nuls  et  sans  valeur ,  annonçant  qu'il  était  prêt ,  suivant  le 
devoir  de  sa  charge ,  et  avec  Taide  de  Dieu ,  à  s'opposer 
comme  un  mUr^  pour  la  maison  d'Israël  j  et  à  se  présent 
ter  au  combat  j  au  jour  du  Seigneur.  Toutefois ,  S.  S»  es- 
pérait fermement  que  Dieu  ramènerait  le  gouvernement 
portugais*  à' de  meilleurs  sentimens,  et  qu  ainsi  elle  éviterait 
la  nécessité  de  recourir  aut  armes  spirituelles  qui  étaient 
à  sa  disposition» 

DEUX-StCILES. 

Au  moment  où  la  Sardaigne  armait  coiitre  Tunis,  on 
apprit  à  Naples  que  quelques  iSfà  poli  tains  au  service  du 
bey  avaient  été  maltraités  crnellemetit  pat*  ordre  du  pacha 
Manieluck ,  sans  que  leur  consul  eût  pu  obtenir  répara- 
tion de  cette  injure  :  le  gouvernement  résolut  d'en  tirer 
vengeance.  Les  rois  de  Naples  et  de  Sardaigne  signèretit 
un  traité  d'alliance,,  pour  protéger  leurs  sujets  et  leur  com- 
merce contre  les  états  barbaresques  de  l'Afrique.  Quelques 
bàtimens  napolitains  rallièrent  l'escadre  sarde  que  nous 
avons  vue  marcher  vers  Tunis;  niais  le  bey  fît,  du  même 
coup,  satisfaction  aux  deux  piiissances  offensées.  Il  déclara 
que  le  pacha  avait  reçu  une  réprimande^  qu'un  ambassa- 
deur extraordinaire  se  rendrait  à  Napïes  pour  exprimer  s6s 
sentimens  au  roi;  que  les  traités  seraient  observés  rigou- 
reusement, et  que  les  Napolitains,  au  service  de  Tunis, 
qui  pourraient  à  l'avenir  commettre  des  délits, "seraient 
remis  au  consul  de  Naples,  pour  être  punis  diaprés  les  lois 
de  leur  pays.  Ainsi,  l'exemple  d'Alger  avait  enseigné  à 
l'Europe  la  manière  dont  il  fallait  négocier  avec  les  Bar- 
baresques. 

Ce  ne  fut  pas  là,  d'ailleurs,  le  seul  rapport  que  présen- 
tèrent cette  année  l'histoire  de  la  Sardaigne  et  celfe  de 
Naples,  Ce  royaume  eut  aussi  ses  tentatives  de  conspiratioA 
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qui  auraient  Jaidsé  peu  de  trtcee',  si  Fujne  d'dttes  n'ayail 
eu.  pour  but  dfauentèr  aux  jours  du  foi.  Elle  lavait  \été 
conçue  par  quelques  jeupes  oftciêrs  parmi  lesquels  on  re^ 
marquait  les  deux  fib  du  général  Rossaroli,  qui,  après 
s'élre  compromis  xlans  la  rérohition-  de  1810,  avait  été 
obligé  d'aller  y  avec  sa  famiUe ,  {^enlier  un  refuge  en 
Grèce  9  où  il  trouva  la  mort  sur  ua  champ  de  bataille.  Re- 
venus, Tannée  dernière ,  à  Na^^es  ^  ils  Butaient  présentés  an 
roi  dans  une  revue»  Le  roi ,  totiché  dé  compassion  pour  eux , 
révoqua  non  seulement  le  décret  <i|e  proscription  rendu 
contre  leur  famille,  mais,  de  plus»  il  1^  ût  placer  comme 
cadets  dans  un  régiment  de  cavalerie  de  la  garde.  Bientôt, 
oubliegx  de  cette  bienveillance,  ces  jeunes  {[cns,  d*accord 
avec  quelques  autres  mécontens,  oonjnrèrentla  mort  du  roi; 
mais  eux-mêmes  découvrirent  le  cempiot  et  voici  de  quelle 
manière  :  un  jour  que  deux  des  conjurés  s'entretenaient  de 
leur  projet,  ils  virent  passer  un  officier  que  l'un  d'eux 
suivit  et  à  qui  il  se  mit  à  dévoiler  les  détails  de  la  conspi* 
ration ,  dans  l'idée  qu'il  pourrait  l'y  attirer.  L'officier  se 
garda  bien  de  le  tirer  de  son  erreur;  il  Técouta  tranquille- 
ment, puis  il  alla  faire  son  rapport.  Le  complot  ainsi  dé- 
voilé, deux  des  conspirateurs,  n'ayant  pu  se  procurer 
du  poison ,  cherchèrent  à  se  donner  réciproquement  la  mort 
à  coups  de  pistolet  :  l'un  fut,  en  effet,  tué,  mais  l'autre, 
blessé  grièvement,  tomba  dans  les  mains  de  l'autorité  avec 
le  reste  de  leurs  complices. 

Ici,  toutefois,  on  ne  vit  point  le  gouvernement,  entrant 
dans  une  voie  de  réaction  violente ,  recourir  à  des  mesures 
d'inquisition  et  de  répression  sanglante.  Les  plus  coupables 
furent  remis  aux  tribunaux.  Les  deux  fils  du  général  Rossa- 
roli  étaient  du  nombre.  Condamnés  à  mort  par  la  commis- 
sion suprême  des  crimes  d'état ,  ils  devaient  être  exécutés 
le  i4  décembre,  et  déjà  ils  marchaient  vers  l'échafaud , 
lorsque  tout  à  coup  un  messager  parut  apportant  une  com* 
mutation  de  peine ,  et  le  cri  de  grâce  mêlé  au  cri  de  z^iVe 
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le  roi  I  fat  répété  avec  ivresse  par  le  peuple  tout  entier. 
Cette  modération  rapprochée  de  différentes  améliorations 
administratives ,  et  de  quelques  autres  faits  mal  compris  d'a- 
bord ou  exagérés  y  tels  qu'un  décret  portant  établissement 
d'une  garde  de  sûreté  composée  des  jeunes  gens  des  familles 
les  plus  riches ,  dans  laquelle  on  avait  voulu  voir  Téquiva- 
lent  d'uae  garde  nationale,  et  tme  élévation  réciproque  des 
droits  d'eutrée  sur  leurs  vaisseaux  de  la  part  de  TAutriche 
et  de  Naples ,  qui  semblait  devoir  amener  un  refroidisse- 
ment dans  les  relations  politiques  des  deux  puissances ,  avai^t 
fait  croire  au  terme  de  Tinfluence  autrichienne  sur  le  goa- 
veiiiement  napolitain,  et  à  un  premier  pas  vers  des  institua 
tions  libérales.  Ces  espérances  ne  se  sont  pas  réalisées; 
mais  on  ne  saurait  dire  qu'il  ne  s'était  rien  passé  à  Naples 
qui  permit  de  les  concevoir. 
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CHAPITRE  YIII. 


EspAGiiK.  Ferdinand  VII  annonce  qu'il  reprend  la  direction  des  affaires. 
-^Fin  des  mouyemens  carlistes.  —  Divisions  dans  le  conseil.  —  Exil  de 
doii  Carlos  en  Portugal  —  Renvoi  des  ministres  du  parti  de  la  reine.  — 
Circulaires  ministérielles.  —  Convocation  des  Cortès  pour  reconnaître 
la  fille  de  Ferdinand.  —  Protestation  dé  don  Carlos,  des  rois  de  Naplei 
ci  de  Sardaigoe,  contre  le  nouvel  ordre  de  succession  au  trône.  — *  At- 
semblée  des  Cortès«-^  Invasion  du  Choléra.  —  Mort  du  roi.  — La  reine 
est  nommée  régente.  —  Conseil  de  r^ence.  —  Manifeste  du  nouveau 
gouvernement.  —Insurrection  de  la  Biscaye.  -^  Adhésion  des  capitaines 
généraux  au  gouvernement  de  la  reine.  —  Changemens  dans  le  personnel 
de  Fadministration.  —  Reconnaissance  delà  reine  par  la  France  et 
l'Angleterre.  —  Désarmement  des  volontaires  royalistes»  —  Etat  de  Tin- 
surrection  dans  le  nord.  —  Opposition  au  ministère.  —  Arrivée  du  gé  • 
néral  Saarsfield  dans  la  Biscaye.  —  Défaite  des  insurgés.  —  Nouvelle 
division  administrative  de  l'Espagne.  <—  Impopularité  toujours  crois- 
sante du  ministère. .  ^ 


L^impulsion  imprimée  par  la  reine  aa  gouvernement  es- 
pagnol, en  commençant  sa  régence,  s^étaitdéjà  ralentie  dès 
Tannée  dernière,  aussitôt  après  rinstallation  de  M.  Zéa  Ber- 
mudezau  ministère; elle s^arrèta tout-à-fait,  lorsque,  par  un 
décret  du  4  janvier  i833,  Ferdinand  VU  annonça  qu'il 
reprenait  la  direction  des  affaires.  Ce  décret  donnait,  il  est 
vrai ,  une  approbation  complète  à  tout  ce  que  la  reine  avait 
fitit,  et  déclarait  qu'elle  continuerait  à  assister  le  roi  dans  ses 
travaux  ^  néanmoins  il  eût  été  difficile  de  ne  pas  y  voir  un 
aigne  du  discrédit  de  la  reine,  et  par  contre*coup  de  l'ascen- 
dant du  premier  ministre  que  son  antipathie  pour  les  inno- 
vations libérales  mettait  plus  à  Tunisson  de  Tesprit  du  roi. 
Tout  autre  motif  attribué  à  ce  décret  paraissait  sans  fonde- 
ment :  la  santé  du  roi ,  que  tout  le  monde  regardait  comme 
atteint  d'un  mal  incurable ,  ne  s'était  pas  assez  améliorée  pour 
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lui  permettre  de  supporter  les  ennuis  du  gouvernement; 
on  jxe  ppuvait  pas  dire  non  plus  qu'on  avail  voulu  par  celte 
mesure  prévenir  les  mouvemens  des  apostoliques  en  leur 
ôtant  tout  prétexte  ;  car  ces  mouvemens  j  usqualors  n'avaient 
pas  eu  de  consistance  réelle^  n'avaient  pas  offert  de  dangers 


sérieux* 


Leê  premiers  jours  de  Fa&nëe  virent  la'  dispersion  totale 
des  volontaires  royalistes  qui  Vêtaient  soulevés  dans  la  pro- 
vÎDC.e  de  Tolède,  et  Tarrestation  des  principaux  chefs  de  la 
révolte.  Sans  doute  l'agitation  qu'avaient  produite  les  der- 
niers événemens  ne  tomba  pas  tout  d'un  coup  ;  il  y  eut  en- 
core des  essais  de  soulèvement,  des  macbinations  de  com- 
plots, des  démonstrations  hostiles  par  des  cris,  de$  pamphlets 
et  autres  actes  séditieux  du  même  genre,  qui  annoncent 
l'existence  d'un  parti  de  mécontens  ;  mais  soit  calcul,  soit  fei- 
blesse,  ce  parti  ne  se  montra  nulle  part  véritablement  me- 
naçant, et  les  tentatives  isolées  auxquelles  il  se  livra  3ur 
quelques  points  furent  réprimées  sans  de  grandes  difficultés 
par  les  troupes  de  ligne. 

C'était  maintenant  dans  le  conseil  et  sur  le  trône  que  la 
division  existait.  L'un  et  rauti:e  offraient  deux  partis  distincts 
et  peu  disposés  à  se  concilier.  MM.  ZéaSermudez,  d'O 
fali^  et  Cruz.,  d'accord  avec  le  roi,  s'opposaient  k  toutes 
nouvelles  concessions  aux  idées  libérales,  tandis  que  MM.  £n- 
cima  de  la  Piédra,  UUoa,  Fernande^  del  Pino,  appuyés  par 
la  reine ,  auraient  voulu  consolider  le  système  auquel  ils  d^ 
valent  leui^rentrée  au  ministère.  Cette  scission  ne  laissait  pas 
que  de  paralyser  souvent  l'action  du  gouvernement.  Ainsi , 
on  avait  reconnu  que  les  droits  de  la  jeune  infante  héritière 
de  la  couronne  demandaient ,  pour  être  solidement  établis , 
l'assentiment  d'uDe  assemblée  des  Cortès  ]  mais  lar^ugnance 
du  roi  et  de  son  premier  ministre  pour  toute  représentation 
nationale ,  ^Elisaient  ajourner'  la  mesure.  Il  était  évident  qoe 
s'ils  se  .décidaient  à  une  convocation  des  Cortès,  ce  serait  en 
l'entourant  de  telles  précautions ,  que  les  actes  de  rassemblée 
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né  s'étendraient  pas  aa-delà  de  quelque  chose  dé«embkble 
à  un  siniple  enregistrement  delà  pragmatique  de  1 85 o»  sur  le 
nouvel  ordre  de  succession  au  trône  d'EspagnOé 

On  peut  croire  que  Ferdinand  Vil  ne  s'abusait  ni  sur 
Id  portée  des  cbangemens  déjà  opérés ,  ni  sur  la  nécessité  rà 
se  trouverait  le  gouvernements  dansun  aVenirplus  on  moins 
prochain,  de  subir  des  réformées  essetitiélles.  Mais,  natn^el^ 
lemenl  ennemi  de  ces  réformes^  et  dénué  d'ailleurs  par  Taf» 
Êiiblissement  de  ses  forces  physiques^  de  cette  vigueur  d'esprit 
qui  est  nécessaire  pour  entreprendre  une  révolution,  on  côn*» 
çoit  qu'il  n'ait  pas  voulu  se  lancer  dans  de  pareils  embarras, 
qtie  peut-êtreil  se  soit  dit  comme  LouisXY:  aPourvu  que  cela 
dote  autant  que  moi  !  »  et  qu'enfin  il  n'ait  eu  qu'uiie  seule  idée^ 
celle  d'assurer  son  royal  héritage  à  sa  fille.  Diverses  mesure» 
vinrent  bientôt  témoigner  que  telle  était  là  vérité  des  choses. 

Un  décret  royal  rendu  en  février  ordonna  la  créatfon  d-un 
nouveau  régiment  sous  le  nom  d^  l'infante  Marie-Isabelle. 
C'était  iin  hommage  remarquable  auiL droits  delà  jeune  prin* 
cesse,  en  ce  que  cela  avait  lieu  autrefois  pour  le  prince  des 
Astnries,  héritier  présomptif  de  la  couronne. 
.  Ferdinand  fit  un  pas  de  plus  dans  cette  Voie,  et  oelui^-là  était 
ctécisif  :  résolu  d'enlever  aux  apostoliques  leur  idole,  leur 
drapeau  vivant,  il  permit  par  un  décret  du  i3  mars  à  %(m 
frère  don  Carlos  et  à  sa  famille  de  se  rendre  en  Portugal.  Ce 
décret  n'était  qu'un  ordre  d'exil  déguisé;  il  formait  le  ooin-* 
plément  de  l'acte  par  lequel  FeHinand  avait  donné  sa  Goud- 
ronne à  sa  fille ,  au  détriment  de  don  Carlos.  Ainsi  Ferdinand 
s'était  laissé  successivement  arracher  lé  renvoi  de  sçs  favoris , 
le  pardon  des  accusés  et  des  prisonniers  pour  Causes  politi- 
ques, le  rappel  d'une  grande  partie  des  proscrits-,  en  un  mot, 
il  aVait  semé  tous  les  germçs  d'une  révolution  désormais  iné- 
vitable, et,  parun  acte  plus  énergique  peut-être,  il  venait  de 
prononcer  le  bannissement  de  son  frère.  A  ce  coup,  et  tandis 
que  le  mot  de  Cortès  retentissait  toujours  dans  lé  palais,  il 
fia  permis  ^e  croire  que  celui  de  constitution  se  ferait  en- 


5o3  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i833). 

tendre  aussi.  Cependant  on  se  serait  trompé  :  le  décret  da 
i3  mars,  qui  semblait  annoncer  la  victoire  de  la  reine  dans 
ses  débats  domestiques  et  la  consolidation  de  son  influence 
sur  les  affaires,  ce  décret  n^était  encore  une  fois  que  le  ré- 
sultat de  la  ferme  volonté  qu'avait  Ferdinand  de  garantir 
la  transmission  de  la  couronne  à  sa  fille,  et  il  n'avait  été  ins- 
piré que  par  un  intérêt  exclusivement  dynastique.  Le  voyage 
de  don  Carlos  en  Portugal  prouvait  bien  que  les  personnes 
avaient  été  sacrifiées^  mais  les  principes  étaient  maintenus, 
et  loin  que  la  reine  eut  repris  son  ascendant  »  c'était  M.  Zéa 
Bermudez  qui  avait  décidément  le  dessus. 

Il  commença  par  faire  exiler  un  grand  d'Espagne ,  parti- 
san dévoué  de  la  reine ,  dont  le  crime  était  d'avoir  rappelé, 
dans  un  recueil  destiné  à  soutenir  la  cause  de  la  jeune  infante 
par  des  citations  historiques,  que  la  couronne  d Espagne, 
après  aVoir  été  long-temps  élective,  était  restée  soumise  au 
contrôle  des  assemblées  i^tionalss.  Vainement  cet  article 
était  accompagné  de  l'expression  du  devoùment  le  plus 
absolu  à  la  famille  royale  3  la  disgrâce  du  maleqcontreux 
publiciste  n'en  fut  pas  moins  entière.  D'autres  grands  d'Es- 
pagne ayant  hasardé  quelques  remontrances  en  sa  faveur, 
car  il  avait  parlé  au  nom  de  toute  la  grandesse,  furent  privés 
de  la  clef  de  chambellan. 

Ce  gage  donné  par  le  roi  à  une  conduite  politique  qui 
n'était  au  fond  qu'un  système  perpétuel  de  bascule  non  entre 
deux  affections,' mais  entre  deux  haines,  celle  des  personnes 
contre  les  carlistes  et  celle  des  opinions  contre  les  libéraux, 
ce  triomphe  du  premier  ministre  fut  complété,  le  aS  mars, 
par  le  renvoi  de  ceux  de  ses  collègues  qui  penchaient  pouc 
ces  opinions  9  M.  Encima  de  laPiédra ,  ministre  des  finances, 
M.  Femandez  del  Pino,  ministre  de  la  justice ,  et  M.  UUoai 
ministre  de  la  marine.  Des  changemens  analogues  eurent  liea 
dans  la  haute  administration  :  l'un  des  plus  significatifs  fut 
la  destitution  de  M.  Martinez  de  Saint-Martin,  surintendant 
général  de  police.  Ancien  chef  politique  à  Madrid ,  à  l'épo' 
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qiie  de  ]a  conslilution ,  il  avait  été  choisi  après  Famnistie 
pour  occuper  ces  nouvelles  fonctions,  à  cause  deJa  modéra- 
tion et  de  la  fermeté  de  son  caractère.  L'influence  que  lui 
donnaient  ces  qualités  étant  à.  craindre ,  M.  de  Saini-Martin 
fut  exilé  sur«le*champ  à  Badajoz.  Il  est  inutile  de  dire  que 
les  personnages  destitués  ou  démissionnaires  furent  rem- 
placés par  des  amis  de  M.  2iéa  Bermudez.  Don  Antonio 
Martinez  fut  appelé  au  ministère  des  finances,  don  Juan 
Gualberto  Gonzalès  à  celui  de  la  justice,  et  don  José  Cruz, 
déjà  ministre  de  la  guerre ,  prit  Tintérim  de  la  marine. 

Deux  circulaires  émanées ,  à  peu  de  distance ,  du  ministère 
de  la  guerre ,  furent  comme  le  programme  de  la  nouvelle 
administration  et  fournissent  un  indice  curieux  des  idées 
politiques  de  M.  Zéa  Bermudez  (voy.  TAppendice).  Le 
repos  est  le  premier  besoin  des  peuples,  était-il  dit  dans  Tune 
de  ces  circulaires^  et  il  doit  se  fonder  sur  le  travail  indivi- 
duel. Dé  là  le  devoir  de  s'appliquer,  avant  tout,' au  dévelop- 
pement des  intérêts  matériels.  Dans  la  répression  des  aciea 
qui  tendraient  à  comprometre  ces  intérêts,  les  commandans 
militaires  devaient  principalement  surveiller  les  partis  qui 
se  prétendaient  les  organes  de  la  volonté  générale.  Bref,  la 
bannière  du  gouvernement  portait  pour  inscription  :  «  Droits 
de  la  souveraineté  dans  leur  plénitude  immémoriale,  afin 
que  le  pouvoir  royal  ait  toute  la  force  nécessaire  pour  faire 
le  bien;  droits  de  succession  assurés  à  la  descendance  légi* 
time  et  directe  du  rpi ,  en  conformité  des  anciennes  lois  et 
coutumes  de  la  nlition.  »  A  droite  ou  à  gauche  de  cette  ligne^ 
ajoutait  le  ministre,  il  n'y  a  que  des  abîmes^  et  dans  ceux 
qui  voudraient  en  éloigner  les  Espagnols,  on  ne  doit  voir 
que  des  ennemis  de  la  patrie. 

Ces  changemens  et  ces  théories  décidaient  non  pas  la 
question  de  la  convocation  des  Cortès ,  ce  n'était  pas*  là  le 
sujet  de  dissentiment  entre  les  deux  factions  contraires  de 
l'ancien  cabinet,  mais  dans  quel  sens  cette  convocation  au- 
rait Heu  et  à  quel  effet.  Le  7  avril ,  parut  un  décret  qui  con- 
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voquaitles  Cortès  pour  le  ao  juin  à  Madrid,  dans  le  seul  et 
unique  but  de  prêter  serment  de  fidélité  et  d*obéissance  à 
Tinfante  Marie-Isabelle-Louîse,  fille  aînée  du  roi. 

Il  lie  faut  pas  se  tromper  sur  la  valeur  de  ce  mot  de  Certes. 
La  convention  unique  et  souveraine.de  1812,  et  la  reprë- 
éentftticm'de  1820  ont  porté  ce  nom;  mais  c'est  le  seul  point 
^de  ressemblance  qu'on  puisse  trouver  entre  ces  assemblées  et 
cellie  qui  allait  s'ouvrii*  au  Inois  de  juin  prochain. 

Celte  dernière,  assez  semblable  aux  anciens  état&-généraui 
de  France,  se  nomtue  Cortès  por  estamentos^  cest*à*dire  par 
5ordre8^.par  états*  Elle  comprend  un  certain  nombre  de  pré- 
lats et  de  grands  d'Espagne  à  qui  leurs  places  ouleùrnais- 
cance  confèrent  le  droit  de  représenter  le  clergé  et  la  noblesse. 
Le  tiers  état  j(  estado  Uano  )  y  a  aussi  ses  mandataires  :  ce 
•iozit  \es  députés  de  trente-sept  villes  qui  possèd€nt  encore, 
•par  pidviléges  spéciaux  »  dernier  débris  de  leurs  vieilles  fran* 
^sbises,  uaç  ou  deux  voix  aux  Cortès  (  {^oto  à  Cortès  ).  Ces 
.•députés  aosLt  choisis,  sans  aucune  participation  du  peuple, 
futr  des  magistrats  municipaux  (ayuntamientos)  dont  les  fonc- 
tions sont  maintenant  héréditaires  ou  à  la  nomination  du  roi. 

J)  une. assemblée  contiposée  de  ces  élémens,  il  y  avait  dënx 
lesivplois  à  faire.  On  pouvait  lui  demander  la  sanction  da 
diécret  aboUtif  de  la  loi  salique ,  pour  donner  à  ce  décret  force 
fdê  loi  constitutive  :  c'est  là  ce  que  conseillaient  les  ministres 
du  *partÎ4le  la  reine.  Mais,  d'une  part,  on  semblait  ainsi  nîef 
i»  prowroir  constituant  du  roi ,  et  de  Tautre,  on  s^exposait  â 
•dos  discussions,  puisqu-jl  s'agissait  de  délibérer  et  de  voter,  ' 
Bt  on  ne  savait  pas  où  elles  s'arrêteraient.  Cette  mesure  fat 
donc  rejetée,  et  les  ministres  qui  la  soutenaient  avaient  reca 
leur  destitution.  Il  en  résultait  que  la  loi  salique  était  ternie 
pour  bien  et  dûment  abrogée  par  la  pragmatique  de  i83o, 
en  vertu  de  la  souveraineté  absolue  du  roi,  et  que  les  Cortès 
convoquées  pour  le  90  juin,  neserviraient  qu'à  reconnaître, 
par  serment ,  princesse  des  Astqries ,  c'est-à-dire  héritière  du 
trône^  llinfante  Marie-Isabelle^Louise. 
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Invité ,  diaprés  Tordre  de  Ferdinand  y  par  Tambassadenr 
espagnol  en  Portugal ,  à  déclarer  si  son  intention  était  de 
prêter  ce  serment ,  don  Carlos ,  en  assurant  de  son  obéissance 
et  de  son  amitié  pour  le  toi  son  frère ,  fit  tine  réponse  néga- 
tive ,  et  protesta  en  même  temps  en  faveur  des  droits  que  lui 
et  ses  successeurs  avaient  à  la  couY*onne  d^Ëspagne ,  à  défaut 
d^enfant  mâle  du  sang  de  Ferdinand.  Les  rois  de  Napleset  de 
fiardaigne  protestèrent  aussi  contre  le  nourel  ordre  de  suc- 
cession introduit  par  la  pragiàatiqtie  sanction  de  mars  iSSo, 
fâ  contré  la  tenue  des  Cortès  ayant  pour  objet  la  prestation 
de  serment  à  TinfanteMatie -Isabelle-Louise.  Plusieurtpré- 
hte  espagnol^  en  firent  autafnt^et  toutes  ces  protestations, 
imprimées  au  moyen  de  presses  xisndestines,  furent  répan- 
dues dans  les  provinces. 

Ferdinand  répondit  lui^^mème  à  son  frère  qu^il  ne  voulait 
pas  faire  violence  à  sa  conscience,  en  Tobligeant  de  renoncer 
à  de  prétendus  droits  qu'il  croyait  temr  de  Dieu  seul,  quoi- 
qu'ils ne  fussent  fondés  que  sur  la  décision  des  bammes« 
doutefois,  déterminé  par  son  affection  fraternelle,  à  épargner 
la  do'iijGarlos  les  dégoûts  qu'il  trouverait  dans  un  pays  où  ses 
droits  étaient  méconnus ,  et  jugeant  de  son  devoir  d'éloigner 
lft.personné  d'un  infantdont  les  prétentions  pourraient  *sërvir 
de  prétexte  aux  mécontens ,  Ferdinatid  Y  autorisait  à  $6  ren-> 
dre  tout  de  suite  avec  sa  famiUe  dans  les  états  pontificaux. 
C'était  un  ordre  de  partir  pour  un  nouvel  exil  plus  lointain; 
mais  don  Carlos,  hors  d'Espagne,  pouvait  cette  fois  le  bra* 
ver  impunément  :  il  resta  donc  en  Portugal ,  attendant  les 
érénemens  dont  l'explosion  paraissait  ^  tous  ceux  qui  connais» 
stient  l'eut  réel  de  la  santé  du  roi" ,  ne  devoir  pas  dépasser  l'au- 
tomne, époque  ordinaire  d'une  crisepour  le  royal  malade. 

Cependant  les  J)réparatifs  qui  se  faisaient  à  Madrid  pour 
la  réunion  des  Cortès  et  la  prestation  du  serment,  annonçaient 
f{ae  les  fêtes  données  à  cette  occasîôii  seraient  brillantes 
et  curieuses.  En  nîiéme  temps,  éomme  le  gouvernement 
n'était  point  assuré  qu'au  milieu  des  réjouissancds  il  n'écla- 
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terait  point  quelque  querelle  de  partis  ou  quelque  complot 
séditieux,  tandis  que  le  ministre  de  l'intérieur  ouvrait  des 
carrousels  et  des  cirques,  dressait  des  arcs  de  triomphe,  arran- 
geait des  courses  de  taureaux ,  des  Coûtes  et  des  jeux  de  ba- 
gue, le  ministre  de  la  guerre  faisait  avancer  des  régimeos 
et  cernait  Madrid  d'un  cordon  de  troupes. 

Déjà  les  députés  des  villes  étaient  arrivés,  et  le  1 3  juin  avait 
eu  lieu  la  remise  de  leurs  procurations  chez  le  président  du 
conseil  deCastille,  suivant  les  anciens  usages,  sans  même  en 
excepter  la  di«,pute  immémoriale  et  toute  de  forme,  pour 
la  prééminence  entre  Tolède  et  Burgos* 

Quant  à  la  solennité  du  20  juin,  elle  se  passa  ayec  autant 
d^ordre  qiJie  de  froideur  et  de  rapidité.  Plusieurs  prélats 
s'étaient  abstenus  d'y  paraître  et  entre  autresTarchevéque  de 
Tolède  qui ,  en  sa  qualité  de  primat  des  Espagnes-,  aurait  du 
recevoir  le  serment  des  députés  aux  Cor  tes.  C'est  presque 
au  dernier  moment,  le  16,  que  Ferdinand  avait  nommé  le 
patriarche  des  Indes  pour  le  rjçmplacer.  La  cérémonie  tai 
célébrée  dans  Téglisedu  couvent  de  San-Géronimo.  Après  k 
prestation  du  serment^  Thommage-lige  {el  pleito  hammi'age) 
jfut  fai}  entre  les  mains  du  duc  de  Médina-Celi,  d'abord  par 
les:infans  et  les  autres  membres  de  la  fan»lle  royale ^  ensuite, 
et  après  que  l'évangile  et  le  cruciQx eurent  été  change,  ptr 
,  les  prélats^  par  les  grands  d'Espagne ,  par  les  titulaires  de 
Casdlle,  puis  enfin  partes  procureurs  d^  villes*  Un  Te  DeM 
termiua  cette  ^pèce  de  lit.  de  justice,. ce  semblant  de  sacre 
législatif  de  la  jeune  infante. 

Tendant  les  trois  jours  st^iyans ,  les  fètes  préparées  y  Uln- 
minations,  combats  d^  taureaux^  arcs  de  triomphe,  galas  1 
bai^e-main ,  distributions  au  peuple ,  excitèrent  la  curiosité, 
mais  no9  renthousiame  des  spectateurs,  même-en  présence 
de  la  reine  et  du  roi.  Les  combats  de  taureaux  firent  quelques 
victimçs ,  et  le  a6  juin^  un  simulacre  de  p^tiie'guerre  entre 
les  troupes  de  la  garnison  ne  se  passa  -pas  ^ans  aceidient  A- 
cheux  :  plusieurs  soldats  furent  tué$  ou  blessés.  Du  reste^ 
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aucun  trouble  ne  s^ëtait  manifeste.  Les  partis  semblaient 
d'un  commun  accord  avoir  remis  le  moment  de  vider  leur 
différend  à  la  mort  du  roi. 

Dans  Tintervalle,  un  seul  événement  vint  réveiller  Taltciir 
tien  publique ,  c'est  l'invasion  du  cboléra-morbus  qui  passa 
de  Poitugal  en  Espagne  et  parut,  au  mois  d'août ,  à  Huelva^ 
dans  TÂndalousie.  On  s'arma  contre  le  nouveau  fléau  des 
vieilles  précaution^  sanitaires  qu'on  avait  jadis  opposées  k  la 
fièvre  jaune*  Dédaignant  Texpérience  de  tous  les  autres  pays, 
le  gouvernement  fit  entourer  Huelva  d'un  cordon  de  troupes , 
et  mit  en  interdît  toutes  les  communes  &  dix  lieues  à  la  ronde. 
Tout  cela  n'empêcha  point  le  cholérja  de  s'étendre ,  et  bien- 
tôt après,  il  envahit  Séville»  Badajoz,  Âyamonte,  Malaga, 
Cadix  et  plusieurs  autres  villes  moins  importantes.  Les  auto- 
rités de  Séville  abandonnèrent  la  place  :  le  choléra  y  fit  de 
grands  ravages  surtout,  et,  comme  de  coutume,  dans  les 
classes  indigentes  :  le  i5  septembre,  il  y  eut  i5a  morts. 
Favorisés  par  la  retraite  des  autorités ,  les  habitans  ^  fau- 
bourg du  Triana,  où  le  mal  sévissait  avec  le  plus  de  violence, 
voulurent  quitter  leurs  demeures  empestées  et  pénétrer  de 
force  dans  la  ville.  Il  fallut  garder  en  armes  le  passage  du 
pont  et  en  défendre  les  approches.  Le  gouvernement,  dans 
la  crainte  déplus  graves  désordres,  prit  des  mesures  pour 
apaiser  cette  irritation.  On  distribua  quelques  secours  en 
argent  et  en  denrées  tirées  de  divers  positos  de  la  province. 
Les  droits  d'octroi  sur  les  objets  de  première  nécessité  furent 
supprimés.  On  employa  les  malheureux  à  nettoyer  le  lit  du 
Guadalquivir.  D'un  autre  côté,  tous  les  voyageurs  arrivant 
de  l'Andalousie  étaient  forcés  de  rester,  pendant  cinq  jours» 
en  observation,  à  deux  lieues  de  Madrid.  Au  total,  l'épidé- 
mie ne  parait  pas  avoir  pénétré  au  nord  plus  loin  que  Bada- 
joz,  et  elle  fut  loin  d'exercer  en  Espagne  les  ravages  vraiifnent 
effroyables  qu'elle  avait  faits,  ceUe  année  même,  dans  la  belle 
et  riche  colonie  espagnole  de  Cuba  (voy,  la  Chronique)-, 
mais  aussi  TEspagne  n'était  pas  quitte  envers  le  fléau. 
jinn.  hîst,  pour  i833.  îi 
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Enfin,  la  crise  prévue  dès  long- temps  arriva.  Depuis 
le  miKéti  dé  septembre,  lei*oi,  qui  avait  rhabitûde  de  sortir 
tous  les  jours  pour  faire  une  courte  promenade  en  voiture, 
lie  quitta  plus  sa  chambre.  Plongé  dans  un  état  de  sonmo- 
lence  pvesque  sans  intervalles ,  il  s'affaiblissait  dé  plus  en 
plu^9  menacé  de  paralysie ,  et  toutefois  ne  cessant  pas  de 
mangçr.  Usé  tràlUa  ainsi  jusqu^au  29  septembre.  Ce  jour-U) 
vers  trois  heures,  il  fut  ffappé  d'une  apoplexie  foudroyante, 
déterminée ,  à  ce  qu^il  patàlt ,  par  une  indigestion,  à  la  suite 
d*tm  repas  trop  copieux ,  et  en  quelques  minutes  il  eut  cessé 
de  vivre  (i)- 

Là  reine  Christine,  nommée  régente  gouvernante  (goher- 
nadora) ,  par  le  testament  de  son  époux  (voy.  TÂppendicel 
prit  les  rênes  de  Tétat,  au  nom  de  sa  fille  mineure  (a)»  Ce 
même  testament  instituait  uii  conseil  de  régence  appela  à  U 
seconder  dans  le  gouvernement^  conseil  composé  d'I^ommes 
fort  drverà  d'opinions  et  de  conduite ,  la  plupart  modérés  oïl 
décidément  libéraux  et  dont  le  choix  étonne  d'autant  plus, 
qu'il  avait  été  aFrété  sotis  le  ministère  Calomàrde,  avant  la 
révolution  de  juillet. 

On  a  ttt  par  ce  qui  précède  que  tout  faisait  dé  ta  mort  du 
roi  Ferdinand  un  événenient  dé  la  plus  haute  gravita.  L^nce^ 
titude  du  droit ,  Mitre  les  deux  prétendans  an  trône,  deux 
partis  bien  tranché»  en  opposition ,  le  voisinage  S!\xn  {ofsc 
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(i)  Le  corpt  da  défunt  fat  transporté,  ayec  la  pompe  d'usage,  à  rSioaiM. 
Pat  la  dix-neuviièine  clause  de  son  testament,  le  roi  avait  ordonné  jqne 
ao^ooo  messes  seraient  célébrées  pour  le  repos  de  son  âme  et  de  celles  de 
ses  trois  épquses  décédées. 

(a)  L'infante  Marie- Jsabelle-Louise,  qui  venait  de  monter  sur  le  trône 
d'Espagne,  sous  le  nom  d'Isabelle  IL  était  née  le  10  octobre  i83o,  etpar 
conséquent  âgée  de  trois  ans.  La  reine  mère  Christine  était  âgée  de  27  ans,  etsa 
sœur ,  l'infante  Louise-  Charlotte ,  de  29  ans.  Ferdinand  avait  49  ans;  son 
frère  don  Carlos  en  a  45,  et  don  François-de^^Paule,  son  autre  Aère» 
mari  de  la  pri;icesse  Louise-Charlotte,  n'en  a  que  34,  Don  Garlosaoafilf 
aîné  âgé  d«  |5  ans. 
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de  guerre  civile  toujoiirà  brAlànt  en  Portugal ,  ici  et  là  ^  des 
passions,  désintérêts,  des  positions  identiques,  entre  les 
différentes  factions  et  leurs  chefs  t  telle  était  Inaintenant  la 
situation  de  la  Péninsule* 

ti^Ànxiété  liaturelle  dans  Un  pareil  état  de  choses  était 
encore  aûgtnentée  par  les  espérances  dés  uns  et  les  craintes 
deÂ  autres  \  par  les  doutes  qui  existaient  sut  les  vues  du  nôùveaa 
gpiiireriiemént.  La  conâtmâtiôn  dé  M.  Zéa  Bèrmùdez  dànil 
ie  poste  qûMl  oecûpait  était  di^jà  un  fait  âfgùlfièatif.  Leinà-* 
liliéàteque  la  régenté  ât  publier,  et  où  Ton  dut  reconnaître  k 
chaque  ligné  léS  inspiration^  du  premier  ministre,  acheva 
démontrer  dans  quelle  voie  elle  ^é  pfopdsait de Maréhëf , 
êf  Aptes  quels  principes  éllë  dirigerait  les  affaires  (iioy.  l'^Ap- 
pen^cè  ).  Elle  cotntbençàit  par  déclarer  qu'elle  protégerait 
et  maintiendrait  danâ  tome  leur  viguètir  et  pureté  h  fèllgloû 
et  la  monarchie ,  premier^  AêttiBtsi  dé  Vie  pour  rEëpagfie< 
La  i^Ugion  catholique,  sâ  doctrine,  àe$  temple^  cft  dés  tni« 
Hîstreft  seraient  le  principal  et  lé  pltis  ibni  oljet  des  soiui 
d6  sou  gouvernement*  Citait  tin  défvoir  pour  elle  de  con^« 
ter  Intact  le  dépôt  de  l^autorité  royale  qui  lui  était  coufié. 
£116  Ihàintiendrait  donc  religltlùseineut  la  forme  et  les  lois 
fondamentales  dé  là  môhstrdhie ,  sans  admettre  des  innôtK- 
tions  dangereuses  dont  on  n'avait  que  trop  éprouvé  lés  ef- 
fets ]^onr  le  malheur  du  pays.  Toutefois  la  reine  connaissait 
les  tHanx  auxquels  le  peuple  était  en  proie,  et  el)e  travaillerait 
activement  à  en  alléger  le  poids .  Elle  ferait  tous  ses  efforts 
poilretlirperles  vices  introduits  dans  les  diverses  branchés 
de  Tadministration  publique.  En  conséquence,^  leà  réformes 
administratives  qui  produisent  le  bonheur  et  lé  bien-être , 
seul  avantage  d^une  valeur  po^tive  pour  le  peuple ,  seraient 
le  but  permanent  de  ses  sollicitudes.  Enfin  le  nom  de  la  reine 
ni  celui  de  la  régente  ne  sauraient  être  la  devise  d'aucun 
parti  ;  ils  devaient  servir  seulement  de  bannière  tutélàire  à 
toute  la  nation. 

Ce  manifeste,  qui  n'était  au  foUdque  la  reptoductioa  d^% 
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idées  émises  dans  les  deux  circulaires  publiées  après  la  for- 
mation du  ministère  du  aS  mars  dernier;  ce  manifeste,  des- 
tiné à  apaiser  les  craintes  des  carlistes  plutôt  qu'à  réaliser  les 
espérances  des  libéraux,  mécontenta  ceux-ci,  sans  ramener 
aucun  de  ceux-là.  Il  promettait  à  l'Espagne  le  despotisme 
éclairé,  comme  on  Tappela  ensuite  (despotismo  illustrado)^ 
qui  était  tout  le  système  politique  de  M.  Zéa.  Aussi ,  ce  mani- 
feste fut-il  regardé  comme  une  complète  déception  par  le 
parti  libéral.  Toutefois  Madrid  resta  tranquille  ;  mais  les 
provinces  où  les  carlistes  étaient  en  force  levèrent  Tétendard 
de  la  révolte ,.  malgré  les  avances  que  le  nouveau  gouverne- 
ment s^était  empressé  de  leur  faire. 

Sauf  une  tentative  aussi  promptement  réprimée  qu'exécu: 
téé  le  3  octobre,  à  Talavera  de  la  Reyna,  sur  la  route  de 
Madrid,  en  Estramadure,  ce  fut  la  Biscaye  qui  donna  le  si- 
gnal. Grâce  à  ses  privilèges ,  cette  province  étant  dégarnie 
de  troupes ,  et  ses  volontaires  royalistes  se  trouvant  tout  ar- 
més, tandis  que  tous  les  hommes  suspects  aux  apostoliques 
y  étaient  privés,  depuis  dix  ans,^  même  du  droit  de  cbaase,  ce 
soulèvement  n'éprouva  aucun  obstacle.  Le  4  octobre ,  des 
cris  nombreux  en  fayeur  de  don  Carlos  retentirent  dans  Bil- 
bao.  Les  moines  sortirent  île  leurs  çouvens  et  parcoururent 
les  rues  en  proclamant  Charles  Y  et  en  vociférant  contre  la 
reine.  Les  carlistes  semirfent  à  leur  suite,  firent  sonner  le 
tocsin,  installèrent  de  nouvelles  autorités ,  et  se  portèrent  a 
divers  excès  sur  les  personnes-deTopinion  contraire.  La  po- 
pulace courut  chez  les  députés  de  la  province  pour  les  assas- 
siner, et  ne  les  ayant  pas  rencontrés,  elle  assouvit  sa  rage  sur 
le  beau-frère  de  Tun  d'eux.  Une  proc^mation  de  la  muni- 
cipalité insurrectionnelle  ordonna  aux  habitans  de  se  réimir 
de  trois  heures  en  trois  heures  sur  les  places  publiques  pour 
crier  :  F^we  Charles  F'!  vive  t inquisition  l  mort  aux  consti" 
tutionnels  !  Beaucoup  de  libéraux  furent  arrêtés  et  rançonnés  \ 
on  frappa  des  contributions  extraordinaires  sur  les  négociant  ; 
on  ferma  les  portc^  de  la  ville  :  on  ne  laissa  sortir  aucun  içdi- 
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vidu  suspect  ;  et  Bilbao  fut  jetée  dans  un  état  de  peur  et  de 
confusion.  Bientôt  après,  le  marquis  de  Valdespina  y  fit  Une 
entrée  triomphale  à  la  tète  des  volontaires  royalistes  des  en- 
virons. 

Don  Carlos  fut  également  proclamé  le  7,  àVittoria ,  par  des 
hommes  de  la  même  trempe ,  mais  avec  moins  de  désordres. 
Au  reste,  le  fanatisme  religieux  fit  les  plus  grands  effortspour 
soulever  les  passions  populaires  et  propager  Tinsurrection  ; 
la  Biscaye  et  F Alava  furent  promptement  en  combustion  y  et 
les  confmunications  entre  Madrid  et  Bayonne  interrompues» 

Quoique  les  insurgés  eussent  pris  les  armes  au  nom  de 
Charles  V  et  de  lafoiy  leur  but  réel  était  de  défendre  les 
privilèges  de  la  Biscaye  {Jueros  ) ,  quMls  savaient  meniBLcés  par 
le  principe  révolutionnaire.  Cette  province  recevait  en  fran- 
chise  les  produits  de  Fétranger,  n^était  point  assujettie  à 
rimpôt ,  nommait  ses  magistrats  ,  et  formait  une  espèce  de 
république  mimicipale*  Or ,  il  était  difficile  que  cet  état 
exceptionnel  ne  prit  pas  fin  plus  tôt  ou  plus  tard  sous  un 
régime  qui  aspirait  &  régénérer  TEspagne  :  c^est  ce  que  les 
Biscayens  tenaient  à  empêcher ,  en  plaçant  sur  le  trône  don 
Carlos,  symbole  du  statu  quo  et  des  vieilles  coutumes. 

Au  surplus,  Tinsurrection  n^offrait  pas  cet  ensemble 
et  cette  unité  auxquels  on  reconnaît  la  présence  et  le  système 
d'an  chef  habile.  Elle  marchait  au  hasard ,  sans  organisation, 
n'ayant  à  sa  tète  aucun  personnage  renommé.  Ce  n'était  plus 
là  cette  armée  de  la  Foi ,  qui  comptait  dans  ses  rangs  EroUes, 
Eguia^Vlman,  Bessières,  le  Trappiste,  Saarsfield,Quesada« 
Ce  dernier  s'était  rallié  aux  idées  libérales ,  après  avoir  vu 
comment  ses  anciens  amis,  politiques  usaient  du  pouvoir. 
Un  homme  qui  s'était  afussi  fait  un  nom  à  la  même  époque , 
Santos  Ladron,  ne  parut  cette  fois  uninHantdans  la  Navarre 
que  pour  se  faire  prendre  par  les  troupes  de  la  reine.  On  le 
fusilla  aussitôt  sans  forme  de  procès,  car,  en  Espagne,  les 
partis  ne  jugent  pas  leurs  adversaires,  et  chaque  victoire,  dans 
les  dissensions  intestines,  est  suivie  d'une  boucherie  à  froid* 
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Le  çurë  MérinQ,  à  la  tè^e  de  quelques  bandes  dans  la  YieiUe? 
Castille,  avait  seul  une  célébrité  qui  datait  ie  la  guerre  4e 
rindépendançç  »  et  qui  ayait  grancU  dans  le$  trQuble$  çifU^ 
postérieurs, 

Les  forççs  que  le  général  Castagupp  commandait  daiw  le 
Ouijpnscoa  nMtaiejqit  pas  enétatdeseniesureravecla  r^ypU^ 
Il cbercha  à  enj'ôler^des  volontaires  de  la  reine,  et  invita  Va^- 
twn  cbef  d«  guérillas  Jaureguy,  ou  El  Pastor^  Vw^ 
4es  victimes  de  la  réaction  apostolique  de  |8ai ,  à  reAfx^sr  efi 
Espagne  9  pour  prendre  la  conduite  de  ces  volontaires  et 
mettre. ses  taleps  et  sa  popularité  au  service  de  la  rei^e.  Jau- 
T.9guy  par  tic  de  ]3ayonnç ,  où  il  s'était  réfugié  9  pour  se  rep4>^ 
à  cet  appel  du  général  Çastagnçn^  qyi  9  dans  cette  affaire^  avaif 
agi  aans  consuUer  1^  gouvernement  ;  et  tou$  deux  cpmna^ncè' 
reujt  I  c;o)itre  ks  éarliçjtes ,  UOQ  lutte  diffieik  et  ixi^lép  ijç 
chances  variéea^ 

Toutefois ,  uw  cfcose  put  faire  naître  Tepinioi;!  quc  la  fé- 
aistançe  iKrpvoqqbée  par  raTépement  dlsabelb  II  au  trônç  de 
3on  père  ne  formerait  p^^un  pjbista^le  iusurmpntable  k  )a  e(^- 
aplidatjou  d|i  upuyeau  règne,  ç'esi  que ,  à  Texcep^i^ d^  la 
Biscaye  p  dç  T AUva ,  du  Guipwfcpa  ^%  de  la  }Kavarre ,  Umi^ 
\^  auiref  pr4;>yiuç^  du  i^m\f^  1^  du  midi  sa  tinrent;  gén^ra- 
Jlement  t^^anquill^^  Paps  la  plupart  de$  vill^,  les  autPiîté^ 
Ipicales^  «ans  ou  m^i^  malgré  Ie$  X)rdres  4u  ministère  »  pH- 
l^ent  .sur  elles  d'arui^r  des  npulicAS  urbaine^  qui  se  dévpualeut 
àla  çau^  de  lareiue.  Tous  les  capitaine^géuéjraux  eavpyè.re9|t 
sucçessi^f^ment  à  Madrid  d)ss  adbésions^^  doiBt  Igi  plus  im^jQier 
tante  était  celle  du  général  Ça^rsfieldi  qui  coqimand^it  Vv* 
luée  d'observatioja  sur  Içs  frontières  de  Portugal.  La  Cata- 
logne f  sous  Tactile  et  babile  impulsion  demander,  organis^k 
aes  miUcea  4e  la  reine^  jPaas  TÀrragou  1  Espeleta  désarinait 
«ans  peiniç  les  volontaires  royalistes.  Sur  la  route  de  AladriJt 
les  deux  '\^û&  étaient  échelonnés  de  distance  en  distance* 
Caatagnon  et  Jaureguy  avaient  leur  centre  d'opération  a  Te- 
losa;  les  fp,rces  de  Tinsurriection  pccupaient  Yittoria  ^  à  Rot' 
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gos  9  les  soldats  de  la  reine  étaient  trop  ^eu  nombreux  pour 
contenir  à  la  fois  la  ville  et  la  campagne  ;  au-delà ,  Mér^no  di- 
rigeait les  guérillas  carlistes  de  la  Vieàle-Castille.  Telle  était 
la  situation  des  choses,  tandis  que  le  génér^il  Saarsfield ,  qui 
avait  reçu  l'ordre  dé  se  porter  avec  son  armée  dans  les  pro- 
vinces insurgées ,  marchait  sur  Burgos ,  où  il  arriva  vers  le 
aS  octobre. 

Le  gouvernement  frappa  encore  un  coup- déoisif  ^en  décré- 
tant la  conûscation  de  tQu's  les  biens  de  don  Carlos» qu}',  tou- 
jours retiré  en  ï^ortugal ,  s'était  de  nouveau  refusé,  depuis  U 
mort  du  roi ,  à.  partir  pour  l'Italie  ,  sans  toutefois  pouvoir  oi^ 
oser  venir  se  mettre  à  la  tète  de  ses  partisans»  Quelque  temps 
après,  le  cabiiietdeMadrid  rompit  toutes  relations  diplomati- 
ques avec  don  Miguel ,  et  l'ambassadeiir^  espagnol ,  en  Por- 
tugal^ fut  rappelé.  C'était  un  ga^e  q^e  M..  Zéa  dpni^ait 
au  parti  libéral,  qui,  chaque  jour,  devenait  plus  pi^i^san^  à 
JV!àdrid.  ,. 

Ce  parti  obtint  une  autre  satisfaction  par  le  renvoi  du  $^r- 
intendant  général  de  police,  auquel  succéda  un  constitution- 
nel de  1820.  Déplus,  un  décret  du  2^^  Qotobre  remplaça 
M.  d'Ofalia  dans  le  ministère  de  l'intérieur,  par  M,  Burgos, 
que-ses  connaissances,  en  matière  de  finai^pe^.etdl'éconoi|aiie 
politique,  avaient  rendu  célèbre.  Quoiqjc^e  Iç  çl^pix  de 
M.  Burgos  n^eût  pas  l'assentiment  des  libéraux^  Iç  jchapge- 
inentdeM.  d'Ofalia  n'en  étai^pas  moins  une  çoncçssîoj^  laite  à 
Topimon  publique.  C'était  un  premier  dénçiembrçiAent^u 
n^inistère,  qui  en  présageait  d'autriss^  c'était  \ine  preouère 
a^ei^te  au  système  de  M.  Zéa.    .  ^   . 

Ce  système ,  qui  excluait  uqie  constitution  et  la  liberté  de 
la  presse,  passait  pour  être  soutenu  par  lés  conseils  du  cabi- 
net desXu^^^^^^^i  m^^  ^u  r,este  s'était  empressé  de  reconnaître 
la  jeune  reine,  et  d'oflfrir^à  la  r^gent^  les  secours  de  là 
France.  La  reconnaissance  de  FAnglëterre.  vint  ensuite^  et 
pour  le  moment  tous  Içs  autres  cabinets  restèrent  sur  Hex  : 
pectative.  '         . 
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Cependant  un  système  consistant  à  ne  pas  poser  nettement 
la  question  entre  les  deux  vrais  partis  qui  divisaient  TEspa- 
gne ,  la  démocratie  religieuse  de  la  populace  et  H  démocratie 
libérale  des  classes  intermédiaires,  n^allait  guère  aux  passions 
ardentes  de  ce  pays.  Cest  en  vain  qu*on  voulait  constituer, 
avec  des  moyens  termes,  desménagemens  et  des  demi-mesures, 
un  parti  purement  royaliste,  qui  s^appuyât  timidement 
sdr'les  constitutionnels  sans  trop  froisser  lescarlistes.  Ni  les 
lins  ni  les  autres  ne  s^accommodaieht  de  ce  juste  milieu  : 
ceax-là  ne  cessaient  âe  harceler  le  ministère ,  tandis  que 
ceux^;i  continuaient  à  souffler  le  feu  de  la  révolte ,  à  provo« 
qucr  Tinsurrection  des  volontaires  royalistes.  M.  Zéa  fut 
donc  forcé  de  faire  quelques  pas  de  j^lus  en  avant,  pour 
apaiser  les  premiers  et  contenir  les  antres. 

Outre  plusieurs  réformes  importantes  datts  Tadministra- 
tion  ,  un  décret  étendit  Tamnistie  de  Tannée  dernière  à  une 
trentaine  des  constitutionnels  encore  proscrits;  ensuite  fprent 
supprimées  toutes  les  coutributions  et  perceptions  établies 
pour  rentretien  des  corps  de  volontaires  royalistes  ,  et 
ienfin  un  autre  décret  ordonna  le  désarmement  de  ces  volon* 

• 

talres. 

Ce  décret  fut  mis^  exécution  le  27  octobre^  à  Madrid,  en 
conunençant  par  l^artrllerie  ,  qui  remitsescànonssans  résil- 
tance.  Les  hommes  de  Pinfanterie  apprenant  ce  qui  se  pas- 
sait se  soulevèrent,  se  formèrent  en  attroupémehs  nombreux 
dans  les  rués ,  criant  avec  violence:  p^we  don  Carlos! àhas 
les  negros!  à  bas  le  gouvernement  de  la  reine!  Les  syoÀp* 
tomes  de  désordre  devenaient  de  plus  en  plus  graves  lorsque 
les  troupes  de  la  garnison  reçurent  ordre  dagir  contre  les 
séditieux.  Les  libéraux  s^empressèrent  de  se  joindre  afux 
troupes.  Après  quelques  coups  de  fusil  échangés  des  deux 
partii^  les  volontaires, 'qui  avaient  été  refoulés  d^ns  leur  ca- 
serne ,  furent  sommés  de  se  rendre,  sous  peine  d'être  passés 
au  fil  de  Tépée  :  ils  se  décidèrent  à  ouvrir  lears  portes.  Plu* 
sieurs  s^évadèrent  et  |>arvinrent  à  sortir  de  Madrid;  d'autres 
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regagnèrent  leur  dotaiicite  dans  la  vi^îe  y  qael4|xies  uns  furent 
tués  et  le  reste  fut  arrêté*  II  fallut  pi^otéger  ces  derniers 
contre  la  fureur  du  peuple»  Le  désarmémeiit  s  aclbeva  ensuite 
sans  autre  difficulté  ;  mais  d'une  émeute  carliste  ^  on  passa 
a  une  iSmeute  libérale. 

La  population  fit  entendre  une  voix  d'improbation  éner* 
gique  contre  un  ministère qui^  en'^tardant  à  ordonner  le  diS- 
sarmement  des  volontaires ,  avait  laissé  l'a  révolte  se  prome- 
ner audaciéusement  dans  la  capitale.  Des  cris  de  colère  fu- 
rent poussés  contre  M.  Zéîi  et  contre  le  ministre  delaguerre^ 
don  José  Cruz.Cen^étàit  plus  seulemetît leur  renvoi,  mais  bien 
leur  tète,  qu^ou  alla  demander  avec  dés  clametn's  efirayanteS| 
jusque  sous  les  fenêtres  de  la  reine.  Le  28  et  le  29  des  grou* 
pes  continuèrent  à  parcourir  Madrid,  en  proférant  dès  me- 
naces semblables,  et  en  érisnt  vice  la  liberté  !  Tonlefmjc^ 
mouvement  finit  par  toiAber  de  lui-même  devant  quelques 
patrouilles. 

Dans  le  nordy  Tinsurrectlon  semblait  obtenir  des  succâs. 
Tout  lé  mois  d'ôctbbre  n  avait"  présenté  qù*un  chaos  obscur 
de  marckes  et  de  contre-marches  des  bandes  rebelles ,  des 
troupes  et  des  guérillas  qui  se  croisaient  dans  tous  les  sens  à 
travers  la  Biscaye  et  la  Navarre ,  tour  a  tour  victorieuses  oa 
vaincues^  sans  en  venir  d'ailleurs,  sur  aucun  point,  à  nue 
action  déeisivë.  Au  commencement  de  novembre,  les  car» 
listes  firent  des  progrès  notabf es.  Jaureguy  et  Càstagnon  du« 
rent  évacuet*  Tolosa ,  et  se  retirer  sur  Saint-Sébastien.  D'un 
autre  côté ,  le  générai  Saarsfield  ne  bougeait  pas  de  Burgps^ 
et  celte  temporisation ,  impatiemment  supportée,  J'occupa- 
tion  de  Tott>sa  par  les  ihsurgés,  la  retraite  de  ïauréguy  et  de 
Castagnon,  qui  disposaient  à  peu  près  de  toutes  les  forces  du 
gouvernement*  dans  les'provîrides  basques,  tout  cela  donnait 
de  Fimpbr tance  à  Tinsurrection,  qui  s'étendait  dans  un  rayon 
de  vingt  à  trente  lieues  autour  de Bilbao.  Mérî'no  avait  mémç 
poussé  des  reconnaissances  asséz'avant  sur  la  routa  de  Ma* 
irid.  Bn«deçà  de  iTSbre ,  les  révoltés  étaient  maîtres  du  ^a^v:^ 


tsàrepa- 
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ils  placèrent  des  sentinelles  sur  ]a  rive  espagnole  delà Bldas- 
soa  et  pernèrent  Saint-Sébastien.  Quelques  barques  tinrent 
même  de  Bi'lbaô  pour  bloquer  la  place  par  mer^  pe  qui  fut 
cause  d^un  comm^cement  d^utervention  ^vl  ^ouYerQement 
français,  qui  envoya  un  certain  nombre  de  petits  bàtimens 
rétablir  les  communications  entre  Saint  -  Sébastien  et 
Bayopne. 

Les  troupes  de  la  reine  se  battaient  bien  j  on  ue  citait  pas 
une  seule  défection  dans  Parmée;  mais  ses  forces  étaient  insnf- 
fisantes  pour  eu  finir  avec  ces  band^  innombrables  d'insui^éi 
qui/se  dispersaient  apri&s  une  défai  te,  et  ^e  tardaif^J^pas  à  rej 
raîtresurunautrepoint.Yoil^  comment  des  soulèvenu^is, 
blés  à  l^r  naissance,  i^ienaçaient  depjrendre  de  l'accroisse* 
meiit^  parce  que  le  gouveroepieQt  nWait  à  sa  disposilipQ 
qu^uqejirmée  de  4^  à  5p,ooo  bommes^  avec  m^  trésor  yidci 
ou  à  peu  près..  Aussi  de  tous  le;;  reproches  qu'essuyait  le  mi- 
nistère,  IW  des  plus  vifs  était  d'avoir,  pendant  la  langue 
agonie  de  Ferdinand ,  licei|cié  unç  vingtaine  .de  mille 
bommes  ^  ^es  meilleures  troupes  y  sans  pourvoir  à  leur  rem* 
placemçptp  Pans  le  public,  et  jusque  dans  le  çoiisjçil  d,eré- 
|[ence ,  où  l^.  ^a  rencputrait  une  forte  opposition  ^  on 
voyait  là  une  sorte  de  trahison  çnv^rsla  jeune  reine ,  tr^U- 
son  confirmée ,  dis§h-ou ,  râr  le  maintien  dçs  voloiita|ire9 
royalistes ,  bien  que  le  ministjrç  Içs  J9.ùt  4évoi;é.s  à  don  Gfr- 
los  \  par  le  refVs  d'entrer  en  arf augement  avec  la  F^ ^.9®  ^ 
rA^leterre,  §u  suj^t  du  "Poftfj^jgaîl ,  où  don  Migucî  np  !se 
montrait  pas  m<^ns  hostile  aiïx  drpiu.de  la  fille  de  Ferdii|4n4 
que  partial  eç  faveur  de  soq  frère  ^  par  Texil  impo^  à  clés 
partisans  sînçèr^ de  la  succession  directe;  enfîiik  par  ks^; 
traves  ^ifses  a  tout  élan  patriotique»  A  la  véritç^  le  gouv^^ 
nement  venait  de  rompre  toute  relation  diplotnatiqqie  avec 
don  Miguel  ^,  mais  ce  n  était  pas  encore  la  reconuaitre  dona 
Maria  ^  et  faire  alliance  avec  les  constitutionnels  pprtu^ 
gds.  Il  nVst  pas.  jusqu^aux  hésitatipns  deSaarsfiel^jqoine 
fussent  ^çalçment  i^inutéea  à  Cjrime  a|i  prfi|ii^e|^  ^^^ 


Après  trois  çemaipes  environ  passées  dsgis  Burgos  ,  soit  à 
l^imir  5^  fQrces ,  soit  à  prea4re  ses  dispositions,  sQit  à  con- 
tçHiv  1^6  carlistes  du  pays ,  ce  général  ise  décida  à  sortît 
de  cette  yille  fiyeç  soj/l  armée  qull  dirigea  sur  VitiorU;  en 
ti'pis  cplo^es,  pour  ^lîeux  faif  e  £|Ge  à  \ifi  ennemi  peu  propre 
a  combattre  i^ji  ligne ,  ssaiç  <asse:ç  jnojpbreux  pour  Venyçlç^* 
l^er,  aHl  ne  divisait  rat]|;aqii/e,.e^  par  conséquent  l'a  résistauco. 
U  ^taitaaivi  par  le  cnr^  JJj^éfinQ,  et  attendu  rej^  TËbre  par 
l/ç  député  général  YerasJU^iiy ,  ^i^\  se  trouvait  â  la  tète  de^ 
ffisçi^jens  in^qrgés.  Ceux-ci  conipiâient  doi^c  que  les  troupes 
de  la  reine  seraient  mises  entre  deuK  fei^i^  >  i^ais  les  blindes 
46  IV^riop  x]M?  recevant,  pas  exaGiei;9(ei[it  leur  p^ie  et  craigi^ant 
4ç  a  aventurer .  dans  un  pays  qu'i^lle9  ^e.  connaissaient  paçj 
4çmandèrent  k  rétrpgrafler .:  )q  fa<ipLeux  curé  roda  encore 
^eique  temp$  ^ans  \e»  moqlagnes^  où  il  essaya    4îverj5 

jEn  manchant)  le  20  noverobve,.  s;ir  Vittoria,  les  troupes  f],e 
iSa^rs^ç}  d  riçiiycoutrèreBi  ^^  pied  de  1,^  ^putag^ede  PensLcanada 
jl^  avant-pcp^ys  desinaur^s  qui  pouyraieot  cette  for teposi tioui 
^(Iç  villaj[edumèmenoin«  lïçfufent  immédiatement  culbjutés. 
I^  pOsitiAftd^i}t  I19.  hauteur  domine  s^r  lia  grande  route, 
iéfw4 ^ P^;  > I ^f^9  r ebellf S|  lkt;;|$9aji.lUe  de  front  e^  enlev^ 
j^^  ^fm&^vA  attaques,  |t^  I V^iii^-Çar^e  i^  Yj^fjaiée  sous  {^ 
^¥^#1 4«  général  Iipr.^l(p.  Dec  ari^e^  »  4^9  muBptIpusj  des 
bagages  restèrent  entre  ses  mains  ,  ainsi  que  i5o  prisonniers 
4e  ta:  ^a$sç  des  sii]aq)laç  ;^Uat9  |ioiL>6  les  pffiçievç  ayan|  été 
fa^\}é%  surrte^çbamp^.Upe  fois  ce  .corps  ^éjlfuit  ^  leç  (rouîtes 

d#f  )«  neinç  poursuivirent  Içip^parehçiigisquAti^  environs  de 
Viit^a,  où  elles  ei^reut  affaire  à  ui^  de^^ème  corps  eunemi, 
^jgalevienjt  en  positipn  sur  des  •lia^teur3  9  dppt  le  général  Lo-.' 
rfoa^  a'eQiparïi  aussitôt  sans  beaucoup  .de  perte,  Saarsfield 
ftijica  ewxnxe  <}ans  Yittoria^  ,^  de  U  il  se  porta  sur  ^Ibao 
qu'il  occupa  le  25  novembre  sans  coup  férir,  après  luie 
ei^ièoe  de  réaction  anti-carlistç»  •  . 

I^  insur^s  étaient  dispersés.,  et  Ton  ppa?ait  rejg;arcier 
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comme  terminëe  la  guerre  des  villes  et  des  plaines  ;  mais  la 
guerre  des  montagnes,  des  défilés,  des  embnscades, allait 
commencer ,  la  guerre  Teritablement  espagnole ,  celle  qu*on 
aurait  le  plus  de  peine  à  éteindre,  et  qui  ne  nuirait  pas  *mbiiis 
à  raclion  du  gbuYernement.  Cest  ce  qu'on  vit  bientôt  sur 
un  grand  nombre  de  points.  Dans  le  royaume  de'Yalence^ 
les  carlistes  Se  concentrèrent  à  Morella,  et  il  fallut  de  Tar- 
tillerîe  pour  le^  débusquer  de' ce  château  fort.  Du  reste, 
les  deux  partis  continuèrent  la  lutte,  «ans  écbec,  sans  avan* 
tage  signalé,,  dans  une  multitude  de  rencontres  dont .  aucune 
n'eut  de  résultat  décisif. 

Au  moment  où  Saarsfield  s'était  mis  en  mouvement,  le 
itiécontentement  qu'inspiraient  ses  lenteurs  était  an  comble 
à  Madrid,  et  acbevait  d'ébranler  le  cabinet  qui  perdit  encore 
un  de  ses  membres.  Sur  la  démission  de  don  José  Cruz^,  un 
décret  du  16  novembre  chargea  le  général  ZarCo-del-Yalle 
de  gérer  par  inlerim  le  ministère  de  la  guerre.  Ce  général 
avait  été,  en  18^0,  sous  sécrétai re*-d'état  du  înème  départe- 
ment, souflT  la  direction  dii  marquis  de  Las  Âmarillas  j*  qni 
était  aujourd'hui  f  un  des  membres  les  plus  distingua  da 
conseil  de  régence,  et  l'un  des  adversaires  irréconcilia- 
bles de  M,  Zéa.  Le  général  Saarsfield  fut  aussi  reiaplaoé, 
dans  le  commandement  de  l'armée ,  par*  le  général  Gero- 
mino  Yaldès,  et  reçut  xià  titre  de  Gâstille  pour  dédonûnage- 
knent. 

Ainsi ,  chaque  jottr^  M.  Zéa  faisait  de  nouvelles conc^oss 
aux  libéraux  ;  chaque  jour,  il  se  voyait  débordé  de  plus  en 
plus,  et  forcé  de  6igner;là  disgr&ce  de  ses  propres  créatures 
dont  la  chute  présageait  la  sienne.  Leà  nombreuses  réformes 
j^arquées  au  coin  du  progrès  et  d'un  véritable  libéralisme, 
que  lui  ou  son  collègue  M.  Burgôs  préparait  ou  exécutait, 
Ue  diminuaient  nullement  les  hostilités  auxquelles  il  était 

en  butfé. 

Parmi  ces  réformes,  il  faut  remarquer  Un  décret  du  So 
novembre,  divi^nt  l'Espagne  eU  49 provinces,  qui  prendront 
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le  noçi  (ilç  leurs  capitales  respectives,  et  seront  administrées 
par  dfss  subdélegués<du  ministère  de  rintérieur  (subdetega" 
dos  ddfomento).  Celte  nouvelle  division  (i)  était  un  pre- 
mier pas  dans  la  voie  de  Tunilé  terri torialç  de  TE^pagne,  i  la- 
quelle le  roi  Josepli  e%  le$  Cortèsde  iSaa  avaient  voulu  par- 
venir par  des  mesures  plus  décisives  que  celle-ci,  mais  qui 
restèrent  sans  effet.  La  division  actuelle  n^avait  osé  toucher 
ni  aux  privilèges  des  quatre  provinces  insurgées  ^  ni  aux  li- 
mites des  autres.  .  .  ^ 

Cependant  le  gouvernement  s*affaiblissait  chaque  jour 
davantage.  Dans  Madrid  et  hors  de  Madrid  y  son  influencer 
se  réduisait  presque  à  rien.  Des  exils  auxquels  on  n^obéissaît 
pas,  des  suppressions  de  journaux  qui  étaient  remplatési  le 


(i)  Voici  les  prîncipalét  dispositions  d«ee  décret  important: 

Le  territoire  espagnol,  dans  la pénînsole et  dans  les  Iles  adjacentes,  est 
divisé  en  49  provinces  qui  prendront  le  nom  de  leurs  capitales  ».  excepté 
la  Navarre,  l'AIava,  le  Guipuscoa  et  la  Biscaye  qui  conserveront  leurs 
dénominations  actuelles. 

L'Andalousie  formera  huit  [Provîntes,,  savoir  s  Cordoiie ,  Jaen ,  Grenade» 
Almeria ,  Séville ,  Malaga ,  Cadix  et  Huelva  ;  —  FAragon  ,  trois  :  San  a* 
gosse,  Huesca  et  Teruel  ;  — -  la.principauté  des  Asttides  ',  une  :  Oviédo  ^  — 
La  Nouvelle-Castille  ^  cinq  :  Madrid,  Tolède ,  Ci^dad  -Real ,  Guença'et 
Guadalajara;  —  La  Vielle -Gastille^  huit:  Buigoi,  Valladolid  ,  Paleniîa', 
Avila,  Ségovre,  Soria ,  Logrono  et  Santander  ;  —  La  Gatalogne,  quatre  3 
Barcelonnè»  Tarragone ,  Lerida  et  Girone;  -i*  TEstramadurtf ,  doax  :  Ba» 
dajos  et  Cacerès;  —  la  Qalice,  quat^fe  :  la  Corognç ,  Vigo ,  Orense  et  Pon* 
tevedra; —  le  royaume  de  Léon,  trois  :  Léon ,  Salamanque  et  Zamora  ;  — > 
le  royaume  de  Murcie  deux  :  Murcie  et  Albacete  ;  --•  le  royaume  de  Va- 
lence, trois:  Valenée,  Alicante  et  Castellon  de  la  Plana. 

» 

Pampelune ,  Vittorîa ,  BiU>ao  ^t  Saint-Sébastien  sont  les  capitales  des 
quatre  piovinces  de  Nayarre,  Alava,  Biscaye  et  Guipuscoa  ;  Palma  celle 
des  lies  Baléares;  Santa-Gruz  de  Téqériffe  celle  des  Canaries. 

A  ce  décret  était  annexé  un  tableau  de  la  population  de  TËspagoe  dont 
le  total  ne  montait  qua  13,120,086  habitans,  et  encore  ce  chiffré  était- 
il  ,  disait  un  journal  de  Madrid  ,  plutôt  exagéré  que  diminué,  parce  que 
chaque  province  en  enflant  sa  population  ^ayait  tâché  de  rehausser  son 
importance  politique. 
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lendemain  par  dVutres  feuilles  en(;ore  plus  hostiles^  dei 
actes  sans  aucune  force ,  décréditaiènt   et  usaient    le   mi<* 
nîstère  :  vers  la  fin  de  Tannée,  il  ne  comptait  plus  guère  que 
trois  membres  actifs  :  M.  2éa ,  M.  Zarco-del-Vallé ,  M.  Bur- 
gos.  Le  minîstte  des  finaiic6s ,  M.  Martinez ,  ayant  donné 
sa  démission I  avait   été    remplacé ^  provisoirement,   par 
M.  fiurgos.  Bien  que  sa  présence  aux  aflaires  eût  été  signalée 
par  de  nombreuses  amélioràdons  adlbinistratives ,  il  avait 
contre  lui  la  rapidité  de  sa  fortune  et  ses  àntécédens  finan- 
ciers ^  coditne  M.  Zéà  $és  aiitécédéns  politiques.  Ajoutons 
3 tic  la  fecônUdissancé  de  la  reine  par  les  cours  d'AutHche, 
ë  Prùstè  et  de  Russie ,  que  Von  supposait  favorables  au 
ministère  actuel,  nMtait  pas  têirae  :  c'était  un  grief  de  plus. 
D^un  autre  côté,  la  guerre  civile  n^avait  pas  cessé  de  dé- 
soler le  pays.  Il  y  avait  de  temps  à  autre  des  rassembfe- 
mens  popnlairet  à  Mâdfid^  Quoique  Tîn^urrectioA  dans  le 
Bord  eA«  perdu  les  lilles  imperuntes  dont  elle  s'était  d'ab(u*d 
emparée ,  (Aie  continuilit  à  se  manifester  par  tine  foule  de 
combats  acbamés  où  la  victoire,'  il  e^t  vrai,  restait  le  plus 
cuvent  aux;  troupes  de^  jia  reiue,  mais  sanglante  et  inutile 
en  qœtque  aorte  f  parce  q«e  le»  bandes  vtincuei  se  refor* 
maient  après  la  d^rite^  couraient  à  de  nouvelles  attaques, 
infesUièntlei» montagnes*^  les  routes,  et  mettaient  pat  lent 
syslèi^e  de   défense  lea  .meilleures  combinaisons  en  dé&ut. 
iok  situation  de  TE^pagne  était  donc  des  plus  difficiles,  et 
de  lât  cet  atiAas  toujotirs^  grossissant  de  malédictions  c(ui  s'ac* 
cumulait  sûr  là  tété  du  premier  ministre,  surtout  dans  les 
provinces,  ou  les  capitaines-généraux  exerçant  un  pouvoir 
dictatorial^  qu'il  lui  était  impossible  de  faire  rentrer  dans 
les  limites  légales ,  eontrariaient  ouvertement  ses  ordres, 
les  devançaient,  refusairât  d'y  obéir,  destituaient  les  auto- 
rités et  les  remplaçaient  par  des  hommes  de  leur  confiance, 
au  mépris   même  des    nominations  de  M.    Zéa.    Il  faut 
remarquer  ici  que,  sans  les  capitaines^généraux,  don  Carlos 
régnait  en  Espagne;  ils  avaient  sauvé  le  tréne  de  la  reine, 
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en  contenant  sëvèrement  les  carlistes  et  en  armant  les  libé- 
rauXj  cest-à-dire  en  prenant  une  voie  opposée  à  celle  de 
M.  Zëa,  contre  lequel  ils  se  préparaient  à  s^élever,  forts  du 
service  qu'ils  avaient  tëtaddy  âto6  luie  énergie  qui  devait 
le  renverser  au  conunencemeEt  de  Tannée  suivante. 
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CHAPITRE  IX. 

PoETUOÂL.  Sitaation  des  deax  partit  an  commeDcement  de  Tannée.  — 
iSnibànras  de  don  Pedro.  —  Forces  respeclives  desldeux  armées;  —  Don 
Pedro  se  décide  à  prendre  roffensi? e.  —  Départ  d'une  expédition  poar 
les  Algarres.  -r-  Succès  de  cette  expédition.  —  Combat  naval  da  cap 
Saint-Vincent.  —  Prise  delà  flotte  miguéliste. ->- Attaque  génénle 
contre  Porto.  •»  Progrès  de  l'expédition  des  Algarres.  —  MouTeraenl 
populaire  à  Lisbonne  en  fayeur  de  dona  Maria.  —  Les  troupes  consti- 
tutionnelles entrent  à  Lisbonne.  —  Arrivée  de  don  Pedro  dans  cette  ca- 
pitale. —  Premiers  actes  de  son  administration.  -—  Reconnaissance  do 
aouveau  gouyemement  par  la  France  et  TAngleterre.  —  Leyée  du  siège 
de  Potto.  —  L'armée  de  don  Miguel  marche  sur  Lisbonne.  —  Prépa- 
ratifs de  défense.  —  Attaque  des  miguélistes  sur  la  capitale.  —  Arrivée 
de  dona  Maria.  —  Défaite  des  mignélistes.  —  Don  Miguel  sa  replie  snr 
Santarem.  —  Tentatiyes  de  négociation.  —  Résumé  de  la  campagne. 

Les  premiers  mois  de  Fannëe  se  passèrent,  en  Portugal , 
sans  amener  ancun  changement  remarquable  dans  la  po- 
sition des  deux  parties  belligérantes. 

Enfermé  dans  Porto  que  les  troupes  de  don  Miguel  assié- 
geaient vainement  depuis  cinq  mois,  don  Pedro  toujours  in- 
fatigable mettait  tous  ses  soins  à  élever  des  batteries,  à  cons- 
truire des  redoutes,  des  retranchemens,  à  réparer  les  pertes 
de  son  armée  et  à  la  renforcer  par  des  enrôlemens  faits  en 
Finance  et  en  Angleterre.  Il  appela  même  le  général  français 
Solignac ,  pour  lui  confier  le  poste  de  son  major-général. 
Parmi  les  soutiens  que  la  cauise  constitutionnelle  acquit  en* 
core  à  cette  époque^  on  distinguait  les  généraux  Saldanhaet 
Stubbs.  Ils  débarquèrent  à  Porto  vers  la  fin  de  janvier.  Don 
Pedro  et  la  population  leur  fixent  un  brillant  accueil.  L*«r« 
rivée  du  général  Saldanha  que  la  couleur  tranchante  de  ses 
principes  libéraux  avait  fait  tenir  éloigné  jusqu^alors  du  Por- 
tugal,  semblait  annoncer  une  no^dification  dans  lea  idées  po- 
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lîtîques  de  don  Pedro,  d'Iiùtant  plus  qu'elle  coïneîdaît  avec 
le  remplacement  dans  le  ministère  des  aOairjes  étrangères  du 
duc  de  Palmella^à  qui  la  modération  de  ses  opinions  avait 
valu  toute  la  confiance  des  cabinets  d»  Londres  et  de  Paris. 

Les  opérations  militaires,  des  deux  parts,  consistaient, 
comme  Tannée  précédente,  enbombardemens  et  eng^igemens 
partiels  que  variaient,  par  occasion,  des  attaques  et  des  sorties 
pfus  i:égulières,pour  détruire  desouvragesdéjàélevésouempé- 
cher  d'en  construire  de  nouveaux.  <  Aucune  de  ces  affaires 
n^eut  un  résultat  décisif  ou  permanent ,  et  toutes,  elles  n'of- 
frirent qli'une  répétition  sans  intérêt  des  mêmes  détails.  Les 
efforts  du  régent  et  du  général  Solignac  tendaient  à  enlever 
les   retranchemens   et    les  batteries  miguélistes  qui  com- 
mandaient la  rivière  et  faisaient  obstacle  au  débarquement 
des  recrues  et  des  pi'ovisions.  De  leur  côté  les  miguélistes 
lançai^t  par  intervalle  des  bombes  et  des  boulets  sur  la  ville, 
dont  parfois  les  babitans  avaient  beaucoup  à  souffrir  dans 
leurs  personnes  et  dans  leurs  propriétés.   Us  supportaient 
avec  patience  et  courage  leurs  privations.et  leurs.pertes.  L'ar- 
mée, qui  n'était  pas  régulièrement  payée  et  où  se  trouvait  un 
si  grand  nombre  d'étrangers,  était  plus  difficile  à  retenir  dans 
les  liens  de  la  subordination.  Il  y  çut  même  un  moment  où 
la  situation  de  don  Pedro  devint  des  plus  critiques.  Le  cho- 
léra avait  paru  à  Porto  en  janvier.  Bientôt  après ,  les  temps 
orageux  empêchèrent  toute  communication  avîec  la  mer,  et 
tandis  que  des  navires   chargés  de   munitions  et  de  provi* 
sions  se  voyaient  dans' l'impossibilité  de  fcanchir  la  barre  du 
Douro ,  la  raf été  des  vivres  se  faisait  de  plus  en  plus  sentir 
dans  la  ville.  Pendant  quelques  jours  tout  ieoionde  autour 
de  don  Pedro  désespérai  de  sa  causé,  et  la  question  d'évacuer 
Porto  fut  agitée*,  niais  quant  à  xxe  prince,  il  ne  se  laissa  ja- 
mais abattre:  son  courage  fut  toujours  égal   à  sa  persévé- 
rance ^   sa  déter;nination  dq  conduire   à  terme  son  entre- 
prise resta  inébranlable. 

Au  milieu  de  tous  ces  embarras,  il  n'en  fallait  pas  moins 
Ann.  hist  pour  i833.  3^ 
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être  toujours  préparé  à  répondre  aux  assiégeans.  Leurs  as-  . 
sauls  quelquefois  très- vifs  furent  continuellement  repoussés 
avec  succès.|Le  4  mars,  les  mîguélistes,  après  avoir  bombardé 
la  ville  toute  la  nuit,  attaquèrent  résolument  dans  la  direc- 
tion de  Cotdello  et  de  saint  Jeân-de-Foz.  Leur  projet  était  de 
couper  les  communications  dé  la  Ville  avec  ce  dernier  vil- 
lage., situé  à  Temboiichure  dû  Douro  sur  la  rive  du  nord.  Us 
avaient  d'abord  voulu  faire  une  diversion  dans  le  voisinage 
4*Agua-Ardiente  •,  mais  on  s'était  bien  vite  aperçu  que  l'atta- 
que principale  était  dirigée  vers  la  ligne  de  Cordello,  Us 
revînrent,à  la  charge  jusqu'à  trois  fois ,  et,  aprèâ  six  heures  de 
combat.,  ils  durent  se  cetireî'  sur  tous  les  points.  On  porta  leur 
perte  à  i,5oo  hommes.  Leur  défaite  dans  cette  Journée  fut 
une  des  plus  complètes*  qu'ils  eussent  encore  essuyées  depuis 
le  coAimencement  du  siège.  Les  constitutionnels  n'ayaient 
à  regretter  que  loo  hommes.  Enfin,  comme  si  la  fortune 
voulait  leî^favoriser  entièrement,  le  temps,  qui  avait  été  af- 
freux pendant  si*  semaines;  se  remit  au  beau  ;  on  put  débar- 
quer des  provisions  Ae  toute  espèce  d'une  trentaine  de  bâtî- 
mens  à  la  hauteur  de  la  rivière ,  et  l'abondance  reparût  dans 
Porto. 

Ces  avantagfis  furent  contrebalancés  par  une  grave  més- 
intelligence survenue  entre  Sartorius  et  don  Pedro,  qui  ac- 
cusait son  amiral  de  n'avoir  pas  fait  tout  ce  qui  lui  était-  pos- 
sible avec  les  forces  navales  réunies  sous  ses  ordres*  Ainsi 
prévénUj,  le  régent  n'attendait. que  Toccasion  d'ôter  à  Sarto- 
rius son  commandement.'  Bientôt  une  révoltç  éclata  sur  la 
flptte  à  cause  du  défaut  de  paiement  et  de  la  démission  offerte 
par  l'amiral,  sous  la  condjition  que  tous  les  engagemens  con- 
tractés envers  lui  et  ses  marins  seraient  exécutée.  Don  Pedro 
envoya  pour  l'arrêter  deux  officiers  que  Sartorius  fit  saisir  et 
mettrc[à  fond' de  cale;  puis  il. s'éloigna  de  la  côte,  laissant  tout 
le  monde  dans  l'incerlitude  s?îl  ne  reviendrait  pas  bloquer 
don  Pedro  avec  ses  propres  vaisseaux.  Il  fallait  donc  donner 
satisfaction  à  la  flotte,  ^t  c'est  probablement  le  parti  que  prit 
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e  régefit ,  car  les  mécontentemens  parurent  apaisés  de  pacrt  et 
l'autre;  mais  on  ne  doutait  point  qu'il  nechei'chàt  dès  lors  un 
successeur  à  Sartoriiis. 

Les  choses  pendant  les  mois  d'avril  et  de  mai ,  malgré  de 
nouvelles  tentatives  des  miguélistes  contre  la  ville  et  quel-* 
]ues  sorties  des  assiégés  plus  ou  moins  heureuses ,  restèrent  à 
peu  près  Sur  le  même  pied.  Les  miguélistes  avaient  au  sud  du 
Dburo  6,000  hommes,  un  camp  retranché  et  sept  redoutes 
Peirméés;  au  nord,  leuts  forces  étaient  de  1 6  à  i  ^  ,006  hoitimes. 
L'effectif  de  l'armée  de  don  Pedïro  s'élevait  à  i3,o.oû  hommes^ 
dont  i,5oo  de  garde  nationale  :  à  cet  effectif  on  ajoutait 
2, 5oo  bourgeois  et  paysans,  chargés  du  service  intérieur.  Les 
Bjgnes  de  Po];to  avaient  2,5oo  toises  d^étendue^  il  fallait- 
5,000  hommes  pour  lés  défendre.  Quatre  redoutes  et  des  ne- 
tranchemens  occupés  par  2,000  hommes  de  bonnes  troupes 
si8suraient*les  communications  avec  la  mer. 

Dans  le  courant  de  mai  et  les  premiers  jours  de  juin,'dûn' 
Pbdro  ayant  reçu  des  rebforts  assez  considérables  pour  la 
flotte  et  pour  Parmée ,  on'put  eâçérer  que  les  assiégés  ne  tar- 
deraient pas,  en  prenant  roffensive,-à  faire  enfin  sortir  cette 
guerre  fktale  du  cercle  étroit  où  l'enfermaient  l'attaque  et  là  ' 
défense  d'une  place.  Les  généraux  se  livrèrent  avec  ardeur 
i  toits  les  préparatifs  de  l'entrée  en  campagne.  Don  Pedl'o 
semblait  se  multiplier  :  Ibs-  exercices,  les  revues,  les  détails 
Inorganisation  etd'adminisjtration,  il  s'occupait  de  tout  avec 
ion  activité  et  son  énergie  habituelles.  Dans  le  nombre  dé  ^es 
nouveaux  compagnons  d'armes,  on  remarquait  le  capitaine 
ISapier,  dtela  marine  angjaise  ;  homme  de  tèlp  et  de  cœur  qui 
inspira  tout  d'abord  une  confiance  générale  par  son  habileté, 
ion  jugement  et  son  courage.  C'est  lui  que  le  régent  donna 
pour  remplaçant  à  Sartofius  d^ns  le  commandement  en  cl^ef 
le  la  flotte. 

Un  conseil  de  guei  re  s'assem|)l^  pour  décidei*  à  quel  parti 

« 

>n  s'arrêterait.  Trois  propositions  furent  faites  -:  par  la  çre- 
Oiière,  la  flotte  portait  sur  Lisbonne,  où  un  mouNViTxvevW.  è\àV 
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certain  à  l'approche  des  forces  conslîtulionnelles ,  un  corps 
de  4»ôoo  hommes  commandé  par  don  Pedro  en  personne  : 
d'après  la  seconde,  ce  corps  serait  dirigé  vers  les  Algarves, 
où  Ton  s'était  également  ménagé  des  intelligences;  mais, 
dans  ce  cas,  un  simple  général  aurait  la  conduite  de  l'entre- 
prise, 'tandis  que  don  Pedro  resterait  à  Porto  pour  attendre 
les  événemens  :  suivant  la  troisième  ,  on*  faisait  une  sortie 
avec  toutes  les  forces  réunies,  et  l'pn  s'ouvrait  un  passage  jus- 
qu'à Lisbonne.  Le  général  Solignac  insistait  pour  le  premier 
ou  le  dernier  parti^  la  majorité  du  conseil  se  rallia  au  second. 
A  la  suite  de  cette  décision,  qu'il  jugeait  la  plus  jpérilleuse  et 
la  moins  utile,  le  général  Solignac  donna  sa  démission.  L'ex- 
pédition, forte  de  3,ooo  hommes  environ,  fut  placée  so^s]es 
ordres  du  comte  de  Villailor,  qui  portfiit  maintenant  le  titre 
de  duc  de  Terceîra, 

Ces  forces  auraient  pu  paraître  insuffisantes  pour  une 
attaque    sur    Lisbonne  ;  mais  on    avait  reçu    les  rensei- 
gnemens  les  plus  favorables  des  dispositions  de  la  capitale 
et  de  l'escadre  de  don  Miguel.  D'ailleurs  le  choléra^  qui  sé- 
vissait avec  violence  à  Lisbonne ,  avait  dû  jeter  lé  décou- 
ragement parmi  les  troupes  (i).  On  parlait  de  discordes, 
de  désertions  nombreuses  dans  la  garnison.  Enfin ,  les  hall' 
tans  étaient  plus  que  jamais  irrités  par  les  emprunts  forcés 
et  des  vexations  de.  tous  genres.jQuant  aux  Algarves ,  on  ne 
connaissait  pas,  sur  tout  le  littoral,  de  point  çui  fût  plus  dé- 
garni, de  troupes  et  où  la   population  se  montrât    mieux 
disposée  en  faveur]  de  la  reine   dbna  [Maria.  Tout  concou- 
rait  donc  à  promettre  |ine  heureuse  issue  à   Texpëdition 
projetée. 


•r 


(i)  Au  1 1  juillet,,  d'après  les  rapports  officiels  de  la  junte  supërienre  de 
santé  y  il'y  avait  eu  depuis  Tapparition  de  l'épidémie  (Gn  d*%yril  on  coin* 
mencement  de  mai),  6770  eas  de  choléra >  dont  3a8p  s*étaient  teroÛDéi 
par  h  mort. 
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La  flotte  sous  les  ordres  Au.  capitaine  Napier  (i)  comptait 
cinq  bateaux  à' vapeilr,  trois  frégates ,  deux  corvettes  et  un 
brick.  Le  duc  de  Palmella  était  à  bord  avec  les  troupes , 
en  qualité  de  représentant  immédiat  de  la  régence ,  chargé 
des  pleins-pbuYoirs  dç  don  Pedro.  Le  ai  juin  on  mit  à 
la  voile  de  Porto,  et  le  ^4  >  un  premier  [débarquement  de 
troupes  s'opérait  du.  côté  de  Yilla-Réal  sur  la  côte  mé- 
ridionale des  Âlgarves.*La  garnison  de  cette  ville,  compo- 
sée de  i,soo  bommes  environ  ,  parut  vouloir  opposer 
quelque  résistance.  Lamiral  Napier  fit  alors  avancer  ses 
bâtimèns  en  ligne  contre  les  batteries.  Après  une  courte 
canonnade,  la  garnison  étant  divisée  d'opinion,  une  partie 
sortit  de  la- ville ,  l'autre  se  déclara  pour,  dona  Maria.  Le 
duc  de  Terceira,  ayaùt  pris  toutes  les  mesures  pour' assurer 
Toccupation  de  la  ville ,  partagea  sa  petite  airmée  en  deux 
corps,  envoya  Tun  au  nord  âur  FAlentejO)  et  se  porta' avec 
l'autre  àTouest  par  Tavira  et  Faro  sur  Lagos.  Aucun  obsta- 
cle sérieux  n'arrêta  sa  marche.  L'amiral  Napier  le  suivit 
avec  sa  flotte  en  longeant  la  côte^ 

A  Tavira^  capitale  des  Algarves,  il  y  avait  une  escadrille 
consistant  en  deux  bricks  et  trois  autres  petits  bàtimens , 
tous  armés  et  préposés  à  la  protection  des  c6tes  de  la  pro- 
^nce.  Les  équipages  s^'enfuirent  à  l'approche  de  la  flotte , 
conatitutionneile ,  et  l'amiral  Napier  s'empara  des  bàtimens. 
Ensuite,  débarquant  sans  la  moitidre  opposition ,  quoique 
la  ville  eut  une  garnison  de  plus  de  4^0  hommes,  l'amiral 
et  quelques  uns  des  siens  prirent  possession  de  la  cita- 
delle ,  où  ils  ne  trouvèrent  qu'une  sehtinelle,  et  arbo- 
rèrent le  drapeau  dé  dona  Maria.  Bientôt  arrivèrent  \e% 
ducs  de  Terceira  et   de  Palmella,  auxquels  les   habitans 


■(i)  n  avait  pris  le  nom  plus  méridional  de  Carlos  de  Ponza,  parce  qu^en 
i8i3 ,  lorsqu'il  commandait  le  vaisseau  angUis  la  Tamise ,  il  s*êmpara  avec 
Jbeaucoup  de  bravoure  de  la  petite  ile  de  Ponza ,  sur  latrôte  de  Naples.  ' 


.  i 
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firent  l'accueil  le  plus  favorable.  A  mesure  qu'ils  avançaient, 
la  population  les  saluait  comme  de$  libérateurs.  Outre  les 
sommes  qu'ils  recueillirent  dans  les  eaisses  du  gouverne- 
ment, les  canons,  les  munitions,  les  armes  de  toutes  es- 
^pèces  dont  ïls  se  rendirent  maîtres,  ils  reçurent- des  doos 
d'argent ,  de  chevaux ,  d'armes  ;  des  volontaires  et  des  sol- 
dats des  troupes  de  idon.  Miguel  entrèrent  au^si  dans  leurs 
rangs  ^  plusieurs  villes  envoyèrent  ^es  députations  ou  des 
adresses  pour  reconnaître  l'autorité  de  la  reine,  et,  en  peu 
de  jours  ses  couleurs  flottèrent  sur  tout  le  royaumei  des 
Âlgarves.  Celait  débuter  sous  d'heureux  auspices  \  la  suite 
ne  les  démentit:  pas. 

La  nouvelle,  de  ces  événemens  parvint  par  le  télégraplie 
à  Lisbonne.  Aussi^t  des  préparatifs  de  départ  furent  or- 
donnés à  bord  .de  l'escadre  miguélîste  dajis  le  Tage.  fie 
SQû  côté,  celle  de  Napier  appareillait  le  i''  juillet  de  La- 
gos  où  la  reine  avait  été  proclamée  sa/is  opposition ,.  pou* 
aller  bloquer  le  Tage  ou  provoquer  au  combat  la  flotte 
miguéliste,  s'il  .pouvait  Jà. rencontrer.  C'est  ce  qui  arriva 
le  5  à  Ja  hauteur  du  cap  Saint- Vincent.  Les  miguélistes 
comptaient  2  vaisseaux  de  ligne,  !2  frégates,  3  corvettes, 
a  bricks  et  i  chebec  :  l'amiral  Napier  u'ayait  (|ue  3  fré- 
gates, I  qorvette,  i  brick'eti  petit  schooner^  Les  bateaux 
à  vapeur  refusèrent  de  le  seconder. 

La  brise    étant  devenue  propice  ,    Napier    plaça   son 
escadre    à   portée  de  l'-ennemi  qui  .s'était  formé  en  ba- 
taille, ses  vaisseaux  de  ligne  en  tète,  ses  fiségates -sur  les 
flânes,  et  le  reste  un  peu  au  large.  Napier  déclara  sonin* 
tentign  d'attaquer  le  vaisseau  la  Rapihay  de  8o  canons,  avec 
son  navire  amiral  et  le  Don  Pedro ^  il  assigna  à  la  fr^ate 
la  Dona   Maria^  la  Princesse  royale  de  56  canons ,  et  fe 
Martins  de  Freitas  de  48  canons  aux  bricks  le  Portumse 
et  le  Vdlaflor^  laissant  en  dehors  de  l'action  le  Jean  Flàe 
^4  canons,  qui  portait  une  flamme  de   commodore,et  Ifes 
autres  petits  bàti.mens  de  l'escadre  mîguéliste.  A  deux  heures, 
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les  vaisseaux  de  Napîer  étant  prêts,  chacun  prît  .position, 
et  ils  ouvrirent  un  feU  terrible  sur  toute  la  ligne  de  bataille* 
La  Raynha  î\x\  abordée  sur  tous  les  points.  L^cnnemi  ne 
put  résistera  cette  attaque  impétueuse  5  mais  il  se  défendit 
bien  sur  son  tillac ,  et  fit  acheter  la  victoire  aux  constitu- 
tionnels. En  même  temps  la  frégate  la  î)ona  Maria  arrivait 
courageusement  sur  la  Princesse  r^ale ,  dont  elle  -se  fûç 
bientôt  emparée.  La  Raynha  rendue,  Napîer  donna  la  chasse 
aLuJean  f^i,  qui  baissa  pavillon  sans  brûler  une  amorce. 
Ensuite,  Tamiral  courut  sur  le  Martms  de  Freitas  qui  jqixoi' 
que  dématé  et  désemparé  par^  le  Fillajlorel  le  Portuènsey 
était  trop  fort  pour  eux  et  aVait^gagué .le  large.  Napîer  en 
fit  aussi  sa  conquête.  Les  trois  corvettes  et  les  deux  bricks 
réussirent  à  se  sauver  d«  sa  poursuite,  malgré  tous  ses  efibrjts 
pour  les  ep  empêcher.  La  niarine  de  don  Miguel  n'en  avait 
pas  moins  cessé  d'exister.  Les  miguélîstes  avaient  eu  78  tués 
et  108  blessés-,  les  constitutionnels  25  tués  et .92  blessés. 

Aucun  des*  coups  portés  jusqu'alors  à  la  puissance  de 
don  Miguel  n  avait  encore  ét^  aussi  décisif  que  celui-ci  ^  la 
balance  si  long-tepaps  incertaine  entre  les  deux  partis  pen- 
cha visiblement  dès  ce  jour  en  faveur  de  la  cause  cqnsti- 
.  tutionnelle.  Napîer  -fut  créé  par  don  Pedro  vicomte  du  cap 
de  Saint- Vincent,  du  nom  de  sa  vîct.oîre,  H  rentra. avec 
l'escadre  vaincue  dans  le  port  de  Lagos,  se  hâta  de  réparer 
ses  avaries,  et  mit  bientôt  après  à  la  voile^pouc  Lisboniiey 
ayant,  son  pavillon  amiral,  à  bord  du  'Jeoh .  F'I. 

La  garnison  de  Porto  répondait  aux  brillans.  sncoès  de 
Texpédition  des  Algajpves  en  continuant  &  se  défendre  avec 
vigueur.  Le  5  juillet ,  une  nouvelle  attaque  de  l'armée  as- 
siégeante avait  été  repoussée  comme  toutes  les  précédentes. 
Mais  d'autres  périls  se  préparaient  ici  pour  les  constitu- 
tionnels. Don  Miguel,  à  l'aide  dç  ses  partisans-  au  dehors  , 
recrutait  aussi  pour  sa  cause,  des  vaisseaux,  des  marins , 
des  officiers  et  des  soldats,  et  trouvait  .aussi  des  fojnds  à 
emprunter. 
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En  ce  moment,  et  par  suite  d^arrangemens  conclus  àLon- 
dres ,  M.  de  Bourmont  et  le  général  Clouet ,  le  comte  de 
Larochejaquelein  et  d^autres  personnages  jquî  avaient  tra- 
vaillé pareillement  à  soulever  la  Vendée  en  i832,  faisaient 
voile  pour  le  Portugal,  où  ils  venaient  prêter  à  don  Miguel 
le  secoirrs  dé  leurs  talens  et  de  leut  épée.  Cette  résolution 
«e  rattachai^,  a-t*on  dit,  à  un  plan  plus  vaste  et  dont  le 
dernier  résultat ,  en  cas  de  réussite,  devait  relever  les  es- 
pérances du  parti  légitimiste  en  France.  Les  chefs  de  ce 
parti  avaient  prévu  qu^ime  guerre  de  succession  ne  pouvait 
manquer  de  s'allumer  en  Espagne  à  la  mort  de  Ferdinand  YII, 
et ,  après  avoir  délivré  don  Miguel  de  ses  ennemis ,  ils  pro* 
jetaient  d'entrer  en  Espagne  pour  rendre  un  semblable 
service  à  don  Carlos,  représentant  du  même  principe  po- 
litique, et  place  vis-à-vi^  de  sa  nièce,  Ja  fille  de  Ferdinand, 
dans  une  position  complètement  identique  à  celle  de  don 
Miguel  vis-à-vis  de  dona  Maria.  Don  Carlos  vainqueur  et 
solidement  établi  sur  le  trône  ^  M.  de  Bourmont  marchait 
vers  les  Pyrénées,,  ayant  sous  sçs  ordres  une  arméO  espa- 
gnole, grossie  de  tous  les  légitimistes  français  que  seé  succès 
lui  auraient  amenés^  et  prête  à  donner  la  main  à  une  in- 
surrection dans  le&  départemens  du  midi  en  faveur  de  la 
branche  aînée  des  Bourbons. 

Quoi  qu^il  en  soit  de  la  réalité  de  ces  projets,  M.  dç  Bour- 
mont arriva  le  lo  juillet  au  camp  de  don  Miguel  sôus  d'as 
scz  fâcheux  auspices  5  il  avait  appris  en  route  la  reddition 
des  Algarves  et  le  combat  du  cap  Saint- Vincent.  Il  prit 
aussitôt'  le  commandement  de  Tarmée  assiégeante ,  forte 
de  21,000  hommes.  Les  troupes  constitutionnelles,  dans 
Porto,  étaient  d'.un  tiers  plus  faibles -,  mais  elles  avaient 
pour  elles  l'avantage  delà  position  et  rînflueuce  morale  des 
victoires  du  duc  de  Terceiraetde  FamiralNapier  dans  lesud. 
Ces  victoires  avaient  doublas  le  courage  et  1  énergie  des  as- 
siégés,-et  loin  de  redouter  l'attaque  dont  les  menaçait  le 
jiouveau  géucraliçsime  de  don  Miguel,  ils  raltcndaîcntayeç 
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une  confiance  qui  ne  fut  point  trahie  par  les  événemens. 
Le  aS  juillet  fut  le  jour  choisi  par  M.  ^e  Bourmdnt  pour 
Tassaut  annoncé.  Après  avoir  employé  les  deux  journées  pré- 
cédentes à  passer  delà  rivegauche  sur  la  rive  droite  du  Douro, 
toutes  les  forces  disponibles  del'ennemi  «e  portèrent  sur  di- 
vers points  de  la  ligne  fortifiée  qui  protégi^  Porto.  Entre  cinq 
et  six  heures  du  matin,  toutes  les  batteries  miguéllstes  en- 
gagèrent la  canonnade;  vers  sept  heures,  les  assaillant  se 
montrèrent  en  deux  colonnes ,  s'étendaAt  au  front  des  pbsi* 
lions  et  couvertes    par  un  feu  bien  nourri.  Ils  revinrent 
quatre  fois  à  la  charge.  LMnfanterie ,  appuyée  par  l'artillerie, 
exécuta  une  attaque  à  la  baïonnette ,  si  impétueuse  et  si  for- 
cée, qu^elle  combla  les  tranchées  dé  corps  d'hommes  et  de 
chevaux.  Le  combat  fut  ^soutenu  da  part  et  d-autre  avec  un 
grand  acharnement.  Il    y  eut  unt  moment  où  les  migué- 
listes ,  se  rapprochant  de  plûâ  en  pl\is  de  la  ville,  commen- 
çaient à  espérer  de  pouvoir  y  entrer.  Le  tocsin  sonha  dans 
tous  les  clochers  de  Porto  ;  on  fit  sortir  les  convalesoens  des 
hôpitaux  et  les  détenus  des  prisons.  La  garde  du  régent 
quitta  le  palais  pour  ^e  rendre  au  service  des  batteries  et  iîit 
remplacée  par  la. garde  civique.  Enfin,  la  brigade  anglaise 
parvint  à  reprendre  le.s.positions  emportées ,  et  à  déloger  les^ 
miguélistes  des  balteries  dont  ils  s'étaient  emparés.  Après 
un  afireux  carnage  le  feu  fut  interrompu  étales  'colonnes  de 
Tennemi  se  retirèrent  pour  se  mettre  à  l'abri  derrière  les 
retranchemens.  Mais  bientôt,  voulant  essayer  de  ramener  la 
fortune  de  la  journée ,  il  déploya  de  nouvelles  forces  à  Tex- 
trémité  de  sa  gauche.  Les  piquets  établis  dé  ce  côté,  ayant  été 
obligés  de  céder  à  la  supériorité  dn  nombre,  le  générai  Sàl- 
danha  accourut  à  la  tête  d'un  escadron  de  lanciers,  et  char- 
gea  les  assiégeans   avec  une  telle  impétuosité  ,  qu'il  les  fit 
promptement  battre  en  retraite.  Les  miguélistes,  repoussés 
sur  tous  les  points,  jugèrent  à  propos  de  se  retirer,  même 
hors  de  la  vue  des  lignes^    vers  deux  hciires,   le  féù  avait 
cessé  partout.  Les  deux  champs  de  bataille,  jonchés  de 


538  HISTOIRE  ETRANGERE.  (i833.) 

cadavres ,  attestaient  que  leurs  perles  avaient  été  considéra- 
bles. {jC^  assiégés  avaient  aussi  beaucpup  souffert.  Du  moins, 
ils  pouvaient  se  féliciter,  pour  prix  de  leurs  efforts,  d'avoir 
mis  au  néant  le  projet  dé  M.  de  Bourmont  de  prendre  Porto, 
et  de  marcher  ensuite ,  avec  une  armée  vî<;torreuse ,  sur  Lis- 
bonne  pour  Ja  protéger  Gonli:e  la  division  expéditionnaire 
des  ^laarves. 

Cette  division  avait  fait  de  rapides  progrès.  Le  duc  de 
Terceîra,  après  avoir  traversé  les  Algarves  et  TAlenléjo,  se 
trouvait  le  22  juillet  à  Setubal  (Saint-Ubes).  L'amiral  Na- 
pier  avecsa  ffoite  avait  longé.la  côte  occidentale  du  Portu- 
gal, et  il  jeta  5oo  hommes  sur  le  rivage  de  Sélubal,  pçesque 
au  même  instant  où  cette  ville. tombait  au  pouvoir  du  duc 
de  Terceira.  Des  troupes  partirent  en  toute  hâte  de  Lisbonne 
à  la  rencontre  de  la  colonne  Constitutionnelle  :  mais  elles 
furent  mises  en  déroute.  Un  corps  de  5  à  65OOO  miguélistes, 
sous  la  conduite  du  généml  Telles  Jordao,  se  porta  le  aS  au 
sud  du.Tage,  et  ne  fut  pas  plus  heureux,  Après  un  eqgage- 
ment  de  trois  ou  quatre  heures,  ce  corps  fut  taillé  en  pièces, 
^pn  général  tué ,  et  les  constitutionnels  poursuivirent  leur 
marche  sur  Lisbonne. 

Le  duc  de  Cadayal ,  .gouverneur  de  la  capitale  au  Qom  de 
don  Miguel,  ayant  appris  la  défaite  de  Telles  Jordao,  ras- 
sembla les  soldats  de  police ,  ainsi  que  tout  ce  qui  restait  de 
troupes  régulières ,  et ,  dans  la  nuit  du  23  au  24  9  il  évacua 
la  ville  avec  les  autres  ministres.  Les  habitans  se  voyant  libres 
de  toute  contrainte  ,  le  24  au  matin  ,  résolurent  d  arborer 
les  cpuleurs  de  dona  Maria,  qu'ils  proclamèrent  avec  toutes 
les  manifestations  de  Fenthousiasipe.  Le  premier  soin  avait 
été  d'ouvrir  les  prisons  et  de  mettre  en  liber tjé  plu,s  de  5ooo  dé- 
tenus. Ce  fut  un  puissant  renfort  pour  le  nçiouyemeçt  qui 
avait  éclaté..  Le  drapeau  constitutionnel,   blanc  et  bleu, 
jELotta  bientôt  sur  là.  citadelle.  Les  habitans  prirent  les  armes 
et  se  formèrent  en  garde  nationale  :  des  postes  furent  corn** 
pais  à  h  garde  .d^9  principaux  établissemeus  publics.  Enfiu  ;. 
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des  communications  s'enragèrent  avec  le  duc  de  Terceira  sur 
la  rîve  méridionale  daTagc,  et  vers  le  milieu  du  jour,  il  fit 
son  entrée  dans  Lisbonne,  a  la  tête  d'un  corps  de  i,5oo  hom- 
mes environ,  au  milieu  des  plus  vives  acclamations.  Le  len- 
demain 25  ,  l'amiralNapier  et  le  duc  de  Palmella  arrivèrent 
avec  la  flotte,  et  complétèrent  ainsi  l'occupation  de  I9  capi- 
tale. C'était  lé  même  jour  ijue  M,  de  ttoufmont  essuyait  un 
échec  signalé  sous  les  murs  de  Porto. 

Dans  l'exaltation  qui  devait  naturelleinent  accompagner 
une  pareille  crise,  e{  après  une  si  longue  et  si  dure  oppres- 
*  sîon  ,  il  était  difficile  qu'une  réaction  n'eût  pas  lieu  d^ns Lis- 
bonne :  des  excès  toujours  blâmables,  quel  qu'en  soit  le  pré- 
texte, furent  commis  contre  des  ageiis  du  golivernement  de 
don  Miguel  et  .quelques  un$  de  ses  partisans  les  plus  exaltés. 
Dans  le  but  de  borner  autant  que  possible  le§  actes  de  ¥en- 
geance ,  les  ducs  de  Terceira  et  dePalmelU  publièrent ,'  sans 
retard,  des  proclamations  pleines  de  Modération  et  de  sa- 
gesse, pour  prêcher  au.peuple  l'ouyi ,  la  clémence  et  la 
concorde., 

La  nouvelle  de  ces  événemens  étant-parvenue  à  Porto 
le  26,  la  régent  s'embarqua  la  nuit  m^me  sur  iin  bateau  à 
vapeur,  avec  ses  ministres,. après  avoir  remis  au  général  3al- 
danha  l'autorité  suprême  dans  la  ville.  Don  Pedro  descendit 
le  28  à  Lisbonne,  où  il  fut  accueilli  par  les  témoignages  da 
plus  yif  enthousiasme  ^  et  salué  des  salves  dje  la  citadelle  et 
de  toute  la  flotte  à  l'ancre  daiv3  le  Tage.  Le  soir  ,  la  ville  fut 
splendidement  illuminée ,  avec  accompagnçmçnt ,  de  feux: 
d'artifice. 

Les  premiers  actes  du  nouveau  gouveriiement  sq  recom- 
mandent à  l'attention,  comme  indice&des  principes  avec  les- 
quels il  comptait  marcher. 

L'abolition  de  quelques  impôts  impopulaires,  la  révoca- 
tion de  toutes  les  condanmations  prononcées  pour  causes  pp-^ 
litiqûes  depuis  le  25  avril  i8a8  ,  l'ordre  de  restituer  toutes 
les  propriétés  confisquées  ou  séquéâti.^es^  étaient  le  don  de 
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joyeux  avénemens  de  la  révolation ,  en  faveur  de  ceux  qui 
avaient  souffert  pour  elle. 

Quant  au  parti  contraire^  parmi  les  décrets  qui  le  concer- 
naient plus  spécialement,  iliaut  d^abord  remarquer  celui 
qui  suspendait,  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  les  garanties  ac- 
cordées par  la  Charte  à  la  liberté  individuelle.  Il  y  eut , 
comme  de  coutume ,  des  destitutions  en  masse  et  des  arresta- 
tions en  assez  grand  nombre.  Le  clergé,  Tappui  le  plus  puis- 
saqt  que  don  Miguel  eût  en  PortugsCl ,  fut  Fobjet  d^une  série 
deipesures  qui  attestaient  combien  don  Pedro  en  avait  con-. 
serve  de  ressentiment,  ou  combien  il  tenait  à  diminuer  son 
influence.  Le  ponce  du  pape ,  qui  avait  pris  une  part  active 
à  tous  les  événemens ,  dans  l'intérêt  de  don  Miguel ,  reçut 
Tordre  de  s'embarquer  pour  Vltalie.  Les  anciennes  lois  d'ex* 
pulsion  contre  les  jésuites   furent  reiàises   en  vigueur.  Un 
décret  du  3o  juillet^  défendit  de  payer  les 'redevances  dues 
par  Tétat  aux  cômm\mautés  religieuses  qui  s'étaient  armées 
contre  la  reine  ou  qui  avaient  fourni  des  fonds  à  don  Miguel. 
Un  autre  décret  du  5  août  soumit  aux  peines  portées  contre 
les  crimes  de  trahison  et  de  rébellion  'Xoxxs  ies  ecclésiasti- 
ques réguliers  et  séculiers  qui  auraient  abandonné  leurs  bé- 
néfices ,  lors  de  la  proclamation  de*dona  Maria ,  pour  suivre 
la  bannière  de  Fùsurpateur.  Un  second  décret  de  là  inèioe 
date  déclaca  vaCans  les  évèchés  et  les  arclievèchés  auxquels 
le  précédent  gouvernement  avait  nommé,  et  supprima  les 
dignités  «et  bénéfices  ecclésiastit[ues  conférés   par   lui.  Un 
troisième  décret  ordonnait  à  tous  les  novkes  actuellement 
dans  les  couvens  d'en  sortir^  prohibait  leur  admission  pour 
l'avenir^  de  même  que  leur  accession  aux  ordres  saçrésJ  Des 
séminaires  seraient  établis  pour  l'éducation  de  la  jeunesse  qui 
se  destine  au  culte  divin ,  quand  les  circonstances  le  per-* 
mettraieut.  Enfin  ,  don  Pedro  abolissait  les  patronages  ec- 
clésiastiques ,  et  réservait  au  gouvernement  la  présentation 
à  tous   les  bénéfices.  Plusieurs  décrets  non   moins  hostiles 
'envers  le  clergé  furent  encore  rendus  :  le  plus  remarquable 
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était  celui  qui  supprimait  le  tribunal  du  légat ,  attendu  , 
disait  le  préambule,'  qu'il  est  incompatible  avec  la  Cliarte 
constitiuion^nelle  de  lamonarcliie  portugaise,  avec  Torgani- 
salion  judiciaire  ,  et  que  c'est  une  anomalie  ofTen santé  pour 
la  dignité  nationale,  les  droits  de  Tépiscopat  et  les  libertés 
de  l'église  lusitanienne,  qu'il  continue  d'exister  un  tribunal 
présidé  par  un  étranger,  et  composé  de*  juges  qu'il  nomme 
lui-même ,  sans  1  approbation  de  l'autorité  royale ,  d'où  ré* 
suite  4a  monstruosité  inouïe  de  voir  des  ecclésiastiques  ré- 
guliers exerçant  les  fonctions  judiciaires ,  contrairement  aux 
dispositions  formelles  *des  *  lois  du  royaume  et  des  canons 
de  Téglise.  n 

•  C'étaient  là  autant  de  pas  d'unie  hardiesse  cxtrèn^e^  et  qui 
firent  craindre  que  don  Pedro  i^e  nuisit  à  sa  propre  cause,  en 
se  brouillant  avec  la  cour  de  JR.ome  (voyez  plus  haut,  p.  5oo), 
en  heurtant  violemment  les  opinidns  religieuses  ;  que  ses  ' 
réformes  ne  fussent  trop  tranchantes ,  et  qu'il  ne  m|t  une 
sorte  4^humeur  despotique  dans  ses  importations  libérales. 
La  nomination,  au  ministère,  de  José  del  Silva  Carvalho 
(finances),  deCandido  José  Xavier  (affaires  étrangères)  et 
de  Agostinho  José  Freire  (guerre),  tous  trois  disciples  de 
l'école  démocratique  française  ;  l'exclusion  du  duc  de  Pal* 
mella,  malgré  la  faveur  dont  l'entouraient  les  gouvernemens 
de  France  et  d'Angleterre,  et  de  toiis  les  autres  honimes  du 
parti  modéré ,  la  préférence  constante  ^wec  laquelle  on  exé- 
cutait l'hymne  constitutionnelle  de  1.820 /dans  les  théâtres 
et  dans  les  régimens,  étaient  représentées  comme  autant  d'in- 
dicés de  la  détermination  d'imposer  au  Portugal  un  système 
'  que  l'on  croyait  incompatible  avec  l'état  de  ses  lumières, 
avec  les  vœux  de  la  masse  Aes  habitans.  avec  la  diversité  des 
passions ,  des  opinions  et  des  intérêts. 

Les  cabinets  de  Paris  etde  Londres  ne  tardèrent  pas  à  re« 
connaître  le  gouvernement  de  don  Pedro ,  et  à  accréditer 
des  ambassadeurs  à  Lisbonne;  néannoioins,  on  ne  peut  douter 
qu'ils  n'aient  vu  avec  mécontentement  les  dispositions  du 
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régent,  jusqu'à  désirer,  peut-être,  qu'un  autre  que  lui  achevât 
Tœuvre  de  la  restabration  du  trône  de  dona  Maria.  Il  n'est 
pas  exagéré  d'avancer  qu'à  cette,  condition  l'Angleterre  se 
serait  sans  doute  décidée  à  employer  ses  soldats ,  pour  en 
finir  plus  tôt  avec  don  Miguel  et  l'expulser  irrévocablement 
du  Portugal. 

Cependant  les  hostilités- continuaient  dans  les  Algarves  et 
ddns l'Âlentéjo.  Des  guérillas  de  couleurs  opposées,  et  qui 
ne  s'accordaient  qu'en  \in  poin^ ,  le  pillage  et  la  dévastation, 
^e  donnaient  mutuellement*  la  chasse ,  occupaient  et  éva- 
cuaient tour  à  tour  les  villes  et  les  villages  ,  et  se  livraient 
à  des  excès  égalemeût  déplorables  dans  ces  deux  provinces, 
décimées'par  le  doublé  fléau  de  la  gilerre  civile  et  du  choléra. 

D'un  autre  c6té«,  don  Miguel  cherchait  à  concentrer  ses 
forces  'pour  marcher  sur  Lisbonne.  Cest  dans  ce  Lut  que  les 
troupes  du  général  Bôuroiont  abandonnèrent,  le  7  août, 
une  partie  de  leurs  positions  devant  Porto  ^  qui  commença 
ainsi  à  être  dtjjiyré  des  misères  de  son  long  siège.  La  garni- 
son compléta  cette  délivrance  dans  une  sortie  exécutée  quel- 
ques jours  après.  Toutefois,  Tes  miguélistes,  avant  de  se  re- 
tirer définitivement ,  détruisirent  une  immense  quantité  de 
vin  dans  les  magasins  de  Villa-Nova ,  et  mirent  ensuite  le  feu 
a  ces  magasins. 

A  Lisbonne,  le  projet dedonMiguel  avait  été  prévu,  et  doa 
Pedro  se  préparait  en  conséqiience.  Comme  il  n'avait  pa9 
assez  de  ihonde  pour  occuper  lès  lignes  de  Torrèis-Yëdras , 
fl  fallut  néce3sairement  que  la  ville  fût  défendue  dans  ses  pro- 
pres limites.  Les  tï-avaux  consistaient  en  barricades,  tran- 
chées pt batteries,  disposées  de  manière  à  commander  les  ap* 
proches.  Partout  où-  le  terrain  le  permettait,  on  établissait 
des  redoutes.  Un  grand  nombre  de  travaîlleurs  étaient 
employés  à  ces  ouvrages,  et  la  plupart  annonçaient,  par 
I^urs  dispositions,  des  volontaires  pleins  de  dévouement. 
Lçs  chemins,  à  une  certaine  distance  hors  de  Lisbonne, 
furent  morcelés^  rompus,  coupés,  pour  obstruer  le  passage 
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î  la  cavalerie  et  de  l'artillerîe  mlguélisles.  ï)oii  Pedro,  avec 
persévérance  et  l'ardeur  belliqueuse  qu'il  n'avait  cessé  de 
outrer  depuis  son  anivée  en  Portugal,,  faisait  tous  les 
irs  l'inspection  des  lignes,  et,'  tout  en  marchant,  adres- 
it  aux  travailleurs  des  {Taroles  d'encouragement.  L'armée 
>rganisait  et  se  renforçait  de  joui*  en  jouf.  Vers  la  fin  d'août 
général  Saldanha  amena  à* Lisbonne  une  partie  de/la  gar* 
son  de  Porto.  Le  duc  de  Tetceira,  qui  s'était  d'abord 
sdbli  a  Villa-Franca  avec  6,000  hommes  ^«se  replia  sur  la 
pitale.  Enfin ,  les  bâtimens  de  la  flbtte  avaient  été  disposés 
r  le  Tage ,  pour  concourir  à  la  défense  si  l'occasion  s'en 
ësentait.  Les  forces  dç  don  Pedra  étaient  portées  à  1 5  ou 
S, 000  hommes,  dont  la  moitié  d-e  troupes  régulières,  et 
•rmée  en  grande  partie ,  de'ces  mêmes  soldats  qui  avaient 
vaillamment  défendu  Porto  ,  ou  accompli  l'expédition  des. 
Igarves.  Tel  était  Tétât  de  Lisbonne ,  lorsque  les  miguelis- 
s  ,•  sous  la  conduite  de  M.  de  Bourmont ,  parurent  devant 
le  dans  les 'premiers  jours- de  septembre. 
Le  5  de  ce  mois ,  après  une  légère  affaire  engagée  la  veille* 
IV  leurs  guérillas  et  qili  n'avait  eu  aucun  résultat,  ils 
éployèrent  des  forces  assez  considérables  pour  faire  une  re- 
onnaissance  plus  complète  sur  la  ligne  de  l'armée  constitu- 
onnelle.  Entre  cinq  et  six  heuries  du  matin,  ils  s'avancèrent 
u  nombre  de  10  à  12,000  hommes  sur  six  colonnes.  Les 
:*oapes  de  don  Pedro  se  retirèrent  dans  leurs  retranche- 
letis.  Alors  le .  feu  commença  de  part  et  d'autre  sur  tous 
ss  points*,  il  dura  toute  la  journée,  et  la  nuit  sçule  arrêta 
s  combat ,  pendant'  lequel  la  tranquillité  la  plus  parfait*e 
^aît  régné  dans  la  ville.  Les  deux  armées  conservèrent  leurs 
^suions  respectives ,  en  regard  l'une  de  l'autre.  Le  lende- 
^ia ,  les  miguélistes ,  sans  revenir  à  la  charge ,  se  mirent  à 
^traire  de  nouvelles  batteries.  De  leur  côté,  les  assiégés 
^doublèrent  d'afctivilé  et  d'énergie  pour  achever  leurs  pré- 
datifs  de  défense.  La  population  de  Lisbonne  était  toujours 
leine  d'enthousiasme  pour  la  cause  constitutionnelle,  et  la 
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garde  nationale  avait  montré  le  sien  sur  le  champ  de  bataille 
du  5  par  quelque  cbose  de  mienx  que  des  acclamations.  Les 
volontaires  s'étaient  battus  en  vieux  soldats. 

Le  1 4 1  les  troupes  de  don  Miguel  firent  une  -  nouvelle 
démonstration  $ur  le  centre  et  la^aucbe  de  Iquf  ligne.  Ce 
fut  pour  les  migu^listes  Toccasion  d'un  nouvel  échec  et  une 
preuve  de  plus  que  Lisbonne  comme  Porto  pouvait  braver 
impunément  ]eurs  efforts.  Bientôt  même ,  le  général  Bonr- 
mont  parut  .abandonner  Tintention  d'enlever   la  •  capitale 
de  vive  force.   1\  n'ét;yt  pas  impossible  que    cette  tésor 
lution  prît  sa  source  'dans  des  considérations  morales  aussi 
bien  que  militaires;   car  les  conséquences  qui  résulteraient 
du  carnage  des  citoyens  rendraient  à'don  Miguel  son  triom- 
phe encore  plu»dangereux.  Dans  cet  état  de  choses  et  avec 
la'conviction  de  toutes  les  difficultés  qui  s'opposaient  à  la 
prise  de  la  ville  de  Lisbonne  ,  on  conçoit  que  le  généralis- 
sime ait  pu  être  d'avis  d'opérer  sa  retraite  sur  l'Alentéjo^  et 
d'y  soutenir  une  guerre  de  partisans;  mais  la  mauvaise  for* 
tune  avait  produit  ses  effets  ordinaires  dans  le  camp  de  don 
Miguel*:  on  ne  s'y  entendait  plus.  Il  laissa  percer  ouverte- 
ment son  désappointement  des  opérations  militaires  du  géné- 
ral Bourmont ,  et  celui-ci ,  voyant  que  ses  conseils  n'étaient  ' 
pas  acceptés,  donna  sa  démission.  Un  grand  nombre  des  of' 
ficiers  vendéens  qui  l'accompagnaient  suivirent  son  exemple. 
C'est  dans  ces  circonstances,  toutes  fod^orables  à  sa  cause, 
que  la  reine  dona  Maria  arriva  à  Lisbonne.  La  jeUne  prin- 
cesse et  sa  belle -mère,  la  duchesse    de  Braganccy   tiabi- 
taient  Paris,  lorisqu'aprèis  le  succès  de  l'expédition  des  Al' 
garves  don  Pedro  les  appela  en  Portugal.  £lles  allèrent 
s^embarquer  au  Havre  le  7  septembre ,  sur  un  bateau  i  va- 
peur, qui  les  conduisit  immédiatement  à  Portsmouth.  £d 
Angleterre ,  dans  toutes  les  villes  qu'elles  traversèrent  et  à 
Windsor,  dans  le  sein  de  la  famille  royale ,  Taccueil  qu'elles 
reçurent  contrasta^  par  son  empressement  et  sa  bienveillance, 
avec  la  froideur  et  l'absence  de  toute  cérémonie  officielle 
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qai  avaient  signale  leur  départ  de  P^ris  et  du  Havre.  Peut- 
Ëtre  cette  conduite  du  gouvernement  français,   qui  avait 
laissé  de  quelques  jours  au  gouvernement  anglais  l'initia- 
lîve  de  la  reprise  des  relations  diplomatiques  à  Lisbonne , 
tenait-elle  au  système  politique  de  don  Pedro  et  à  son  refus 
de  mettre  M.  de  Palmella  à  la  tète  de  Tadministration.  Quoi 
qu  il  en  soit  du  véritable  motif  de  ce  refroidissement,  le  gou- 
vernement anglais  n'en  accorda  pas  moins  à  dona  Maria  tous 
les  honneurs  qu  on  rend  aux  personnes  couronnées*  Enfin,  la 
jeune  reine  s'embarqua  le  1 6  à  Portsmouth ,  et  débarqua  le 
2i3  à  Lisbonne^  au  milieu  des  transports  de  joie  et  d  enthou- 
siasme de  la  population. 

Cependant  les  assiégeans  demeuraient  tranquilles  devant 
les  lignes  de  Lisbonne  -,  mais  une  grande  activité  régnait  à 
leur  arrière^ garde,  où  tout  indiquait  l'intention  de  dispo- 
ser de  la  grosse  artillerie  dans  les  fortes  positions  qu'ils 
occupaient.  Don  Pedro  résolut  d'attaquer  les  miguélistes 
avant  qu'ils  se  fussent  établis  plus  solidement  dans  ces 
positions.  Le  10  octobre,  ayant  laissé  les  fbrtificatioïfii  de 
Lisbonne  suffisamment  gardées ,  il  sortit  avec  le  reste  |âe  ses 
troupes,  marchant  sur  quatre  colonnes,  sous  les  ordres  du 
doc  de  Terceira  et  du  général  Saldanha,  et  engagea  vive- 
ment l'action.  L'ennemi  fut  défait  sur  tous  les  points  et 
obligé  de  battre  en  retraite ,  poursuivi  par  les  constitution- 
nels. La  nuit  vint,  et  les  deux  armées  campèrent  en  face 
INinede  l'autre.  Le  lendemain^  les  miguélistes  continuèrent 
leur  retraite,  en  abandonnant  une  partie  de  leurs  malades  et 
des  bagages.  Les  constitutionnels  les  suivirent,  et,  è  trois 
heures  après  midi ,  un  nouveau  combat  eut  lieu ,  qui  se  ter- 
mina encore  à  leur  avantage.  Dès  lors  les  miguélistes  n'es- 
sayèrent plus  d'en  venir  aux  mains  ^  et  ils  ne  s'arrêtèrent 
^'àSantarem,  forte  position  où  don  Miguel  se  retrancha, 
déterxniné  à  attendre  les  événemens  et  à  traîner  la  ^erre  en 
longueur.  La  fin  de  l'année  arriva  sans  que  les  constitution- 
neb  eussent  été  capables  d^  lui  enlever  ce  dernier  boulevart. 

Ann.  hisU  pour  1833»  35 
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Dans  cet  înlervalle,  cîes  tentatives  de  négociations  entre 
les  deux  frères  furent  faites  sous  la  médiation  plus  ou  moins 
directe  de  î'Espagnc  et  de  PAngleterre.  Entré  dans  un  nou- 
veau système  de  politique  dépuis  la  mort  de  Ferdinand  YII, 
le  gouvernement  espagnol  avait  rompu  toutes  relations  diplo- 
matiqnc^  avec  don  Miguel ,  auquel  il  reprochait  de  donner 
iin  asile  à  don  Carlos  j  de  protéger  ses  intrigues ,  ses  machinih 
lions;  'et  1:1  avait  annoncé  officiellement  que  la  reine-régente 
s'occuperait,  de  concert  avec  le  roi  de  la  Grande-Breta- 
gne ,  die^  moyens  de  mettre  un  terme  aux  calamités  et  à  U 
désolation  dix  Portugal.  Mais  cette  démarché  neut  auctib 
succès ,  don  Miguel  ayant  refusé  de  ^éloigner  du  pays ,  con- 
iditioh  pi^atàble  dés  Isrrtrangemens  qui  paraissent  lui  avoir 
'été  projjkoèlés. 

Cette  détefiiiindtién  semblait  indiquer  que  don  Migud 
nourrissait  -Ses  espérances,  avait  encore  des  ressources  qui 
Tautorisalent-à  comptler  sur  le  réiablissemeht  de  ses  affaires. 
Il 'faut  toirtt  qui  en  étsiit^ar  lé  bilan  des  deux  parties  bélli- 
-gérafittes.  *8îx  Aiôîs  attpàratatit ,  don  Miguel ,   maître  de  la 
capitale,  obéi  dans  tbdte  IMtenduc  du  royaume,  à  la  réserve 
•d'une  seule  place,  blôqûàh  ^étroitement  son  rival  dans  Porto; 
■àujoui*d3Vtfî ,  don  Pédrb  6ccti^it  Lisbonne,  Porto,  plu- 
•^eurs  jmtrës  villes  importiâhtes ,  et  bloquait  à  son  tour  dbïi 
'Migà^Mctahs'Sarit'areài.  Toutefois,  envisagée  sous  le  point 
Ûe  vàe  tMîitâire  sietil ,  "là  question  pouvait  encore  être  re- 
'gardée  (éomiàé  étant  dans  le  dôïnaine  des  conjectures  et  des 
^flcérdehà^;  fdais  sous  le  rapport  moral  et  politique,    on  eût 
•imaginé  difficilement  tm  résultat  définitif  qui  aboutit  A  »- 
surer  le  possession  du  ttô'ne  à  don  Miguel.  En  efiet,  que 
-  voyait-on ?4i^n  côté  quinze  à  vingt  mille  hommes  que  h 
'  fortune  aVaît -depuis  long-teràps  arbandonnés,  des  guérillts 
^ssez  nofinfbreù^ft?ans  doute ,  etles  vœux  du  parti  apostoUqne 
'espagnol;,    qiii   était  lui-même  en  décadence;  de  l'autre, 
-donPedi*o  appuyé  par  la  capitale  et  par  la  seconde  ville  àa 
•toyaolne;  -êes  troupes  victorieruses  dans  tioutcsics  rencon* 
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très ,  une  flotte  imposante ,  et  la  reconnaissance  de  la 
France  9  de  rAngleterre  et  de  la  Suède.  U  est  vrai  que  les 
deux  partis  paraissaient  peu  disposés  à  des  mouvemens  offen- 
sifs; en  d'autres  termes,  les  Xçirçes  é^ent  partagées  de  ma- 
nière à  ce  que  chacun  redoutât  de  risquer  le  sort  de  la 
campagne  dans  une  action  décisive.  Dans  de  telles  circons- 
tances, le  Iriofnphe  complet  de  l'un  ou  de  Tautre  n'était 
plus  qji^!une  fsJSi^ire  de  temps ,  çt  Ton  ne  pouvait  douter 
ap»  ks  délais  ne  fussent  plus  favorables  à  dona  Maria  qu'à 
don  Mi^el. 
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CHAPITRE  X; 

Grakde-Brstagke.  Etat  des  partis. — Oavertiire  d a  premier  parlement 
réformé.  —  Débats  sur  la  présidence  dans  la  Chambre  des  commanes. 

'  *-*  Discours  du  roi.  —  Discussion  de  Tadresse.  —  Modification  du  rè- 
glement de  la  Chambre  des  communes.  —  Admission  d'un  çuaker 
sans  serment,  —  Bill  de  coercition  contre  llrlande.  —  Bill  pour  le 
changement  des  juridictions  criminelles  en  Irlande.  —  Bill  relatif  aux 
dîmes  irlandaises.  — Budget.  ^  Motions  diverses  sur  les  taxes.  —Trou- 
bles h  Londres.  —  Motions  sur  la  peine  du  fouet  et  sur  la  presse  des 
matelots.  —  Renouvellement  de  la  Charte  de  la  banque.  —  Nouvelle 
Charte  de  la  compagnie  des  Indes  orientales.  —  Abolition  de  Tesda- 
vage  des  noirs.  -—  Motion  sur  les  céréales.  —  Corruption  électorale.  7- 
Motion  sur  le  vote  secret.  —  Motion  sur  l'abrègement  de  la  durée  des 
parlemens.  —  Motion  sur  les  modifications  à  faire  an  bill  de  la  réforme. 
—  Bill  pour  l'émancipation  des  Juifs.  -«-  Bill  sur  les  cours  locales.  — 
Bill  sur  les  bourgs  d'Ecosse.  —  Clôture  de  la  session.  —  Résumé. 

Pour  le  parti  qui  Tavait  conquise  \  la  réforme  parlemen- 
taire n'était  quW  moyen  j  le  but,  c  était  le  redressement  de 
tous  ces  griefs,  Fextirpation  de  tous  ces  abus,  l'abrogation 
de  toutes  ces  lois  dont  TAngleterre  depuis  si  long-temps  ac- 
cusait le  règne  tout  puissant  et  sans  contrôle  d'une  aristo- 
cratie maîtresse  des  deux  Chambres  du  parlement.  La  Chambre 
démocratique  lui  échappait  enfin,  et  désormais  il  fallait  s  at- 
tendre à  de  nombreux  conflits  entre  ce  pouvoir  rival  et  celui 
des  lords.  Pour  la  première  fois,  Tari^tecratieet  les  communes 
allaient  se  trouver  en  présence,  avec  toute  leur  force,  toute  leur 
indépendance,  et  montrer  s'il  était  possible  qu'elles  vécus- 
sent en  bonne  intelligence ,  se  faisant  à  chacune  ime  part 
équitable  d'influence  et  de  richesse,  «ou  si  tôt  ou  tard,  l'une 
ne  devait  pas  s'effacer  devant  Fautre*  La  composition,  de 
la  seconde  Chambre  était  telle  que  le  ministère  pouvait 
compter  sur  son  appui  dans  la  plup;  irt  des  circonstances. 
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Placé  entre  deux  minorités ,  celle  des  radicaux  et  celle  des 
conservateurs  ou  torys ,  il  avait  derrière  lui  une  grande  ma- 
jorité à  laquelle  les  premiers  et  les  seconds  manqueraient 
rarement  de  se  réunir^  suivant  la  couleur  des  mesures  qu'il 
proposerait.  Ges  mesures  pouvaient  rester  bien  en-deçà  de 
ce  qu'attendaient  et  désiraient  les  partisans  des  innovations, 
ou  dépasser  de  beaucoup  les  craintes  des  conservateurs  ; 
dans  tous  les  cas,  le  ministère  était  sur  de  voir  Tun  des  deux 
partis  se  rallier  à  lui,  pour  Faider  à  surmonter  la  ré- 
sistance de  1  autre.  Ge  n'est  pas  toutefois,  quelque  baut 
que  parlât  dans  le  cœur  des  Anglais  le  bienfait  de  la.  ré- 
.forme,  qu'il  put  se  promettre  une  carrière  exempte  de  dif- 
ficultés et  une  condescendance  inaltérable  de  la  part  de  la 
Ghambre  des  conmiunes.  Le  ministère  avait  beaucoup  à  faire 
encore  pour  ne  pas  déchoir  de  sa  popularité.  Tant  d'espé- 
rances de  réformes  ultérieures,  d'améliorations,  de  chan- 
gemens,  avaient  été  excitées  et  entretenues  dans  la  nation, 
que  lui*mème  aurait  reculé  devant  la  tache  de  les  réaliser; 
et  d'ailleurs  la  Ghambre  des  pairs,  avec  sa  majorité  compacte 
et  irrévocablement  hostile,  était  toujours  là  pour  y  mettre 
obstacle.  De  cette  situation  respective  des  partis ,  du  gou- 
vernement et  du  pays ,  il  résultait  que  l'intérêt  et  l'anxiété , 
au  milieu  desquels  s'étaient  écoulées  les  dernières  sessions , 
subsistaient  dans  toute  leur  force  à  l'ouverture  du  premier 
parlement  réformé. 

Cette  ouverture  se  fit  le  29  janvier,  par  commission ,  car 
l'usage  n'est  pas  en  Angleterre  que  le  roi  adresse  son  dis- 
cours  au  parlement,  avant  que  les  Gbambres  soient  consti- 
tuées. Les  communes  procédèrent  immédiatement  à  l'élection 
de  leur  président  (^speaker)»  Depuis  seize  années  M.  Manners 
Sutton  avait  été  chaque  fois  nommé  à  cette  place ,  sans 
même  avoir  à  la  disputer  à  aucun  autre  candidat,  et  tou- 
jours, malgré  ses  opinions  aristocratiques ,  il  l'avait  remplie 
avec  une  impartialité  et  une  habileté  reconnues  de  tous  les 
partis.  A  la  fin  de  la  dernière  session,  il  avait  annoncé  qu'il 
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abandonnait  le  fauteuil ,  pour  ne  plus  roccttper  ^  et  aussi- 
tôt nùe  pension  ahnuelle  de  49O00  liv.  ster^  Itti  ft?snt  été 
accorda  par  acte  du  parlement.  Otitre  ttne  pensidn  cclfiii- 
dérable,  celui  qui  a  ëté  présideiit  de  la  Ckambre  d^  com- 
munes pendant  long-temps ,  obtient  ordinàireiiient  k  pairie; 
mais  les  torys  comptaient  déjà  une  majorité  si  fbriaidablè 
dans  la  Chambre  des  lords,  que  le  ministère  ne  poiivlâl 
«onger  k  leur  donner  un  noatel  allie  dans  la  persotine  dfe 
M.  Manners  Sution^  Celui-ci  ayant  ëtë  renvoyé  à  la  ChanibK 
des  communes  par  }\iniversité  de  Cambridge^  les  ministtèv, 
pensant  que  ëa  longue  expérience  ^rait  surtout  utiici  dui» 
une  Chambre  nouTélle  ^  résolurent  d'irppttyer  fia  foomimiâôii 
k  la  présidence. 

Cette  nomination,  tonjôtirsincoiitestée  jtt^qu'alorsy  rétlboii- 
tra  cette  fois  des  opposans  qui,  sans  ttiécoHnaitrc  les  éâiitketi- 
tes  qualités  qu«  Mr  Sut  ton  avait  déployées  dans  ses  foticCiôBë, 
firent  remarquer  qu'ayant  été  un  adversaire  de  la  réfonBe^ 
la  Chambre,  s'il  était  élu^  aurait  flil  ^ésideiit  dont  to 
opinions  ne  s'accorderaient  pas  a?ec  léé  siennes  ^  et  qui  ne 
pourrait  pas  avoir  sa  conGnTiee.  Le  peuple  verrait  ave<)  dé- 
plaisir que  le  seul  emploi  étevé  qui  s6\t  k  la  discrétion  èe 
ses  représentans,  fût  ainsi  confère  à  un  htiiiilne  qui  A'avàit 
pas  embrassé  sa  cause.  On  reprochait  d'ailleurs  an  taiMËdit 
les  nombreuses  sinécures  dont  sa  famille  élait  en  possédéion 
(MM.  Hume  et  O'connell).  D'un  autre  cthé,  on  insistait 
sur  l'expérience  de  M.  Suttoti ,  sur  son  tnleut  pôUr  les 
affaires  y  sur  sa  profonde  connaissance  des  usages  et  des  rè- 
gles du  parlement,  qui  le  rendaient  plaà  que  jlailiais  né- 
cessaire. Quant  à  la  différence  existant  entre  ies  principes 
politiques  et  ceux  de  la  majorité ,  cette  circonstance  était 
plutôt  en  sa  faveur  que  contre  lui ,  puisque ,  dans  aucttU 
temps ,  ses  opinions  ne  l'avaient  ôtopèché  de  dirigtsr  les  dé- 
libérations de  la  Chambre  avec  la  plus  gfande  impartiiertité 
(Lord  Morpetb,  sir  F.  Burdett,  lord  EbHtigtOn,  lord  Al- 
thorp).  Le  débat  s'engagea  ensuite  çur  la  qùe^ltbn  àë  saretr 
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si.  M.  Manuers  SutKm  toucberail  concurreùj^meiiL  sa  pe»^ 
tion  avec  ses  appointemens  eomme  président,  et  lorsque  Ir^ 
Bégativc  eut  été  bien  établie,  ili  £at  uQ^miaé  dç  nou^f^eau  k 
une  majorité  considérable  (241  voixçc)>l>tre  3i)»  aJjt^r&ili^c. 
tien  qui  vient  d^étre  constatée ,  dij  a^ssitdt  14.  Cobbett , 
annonce  le  maintien  d'un  systèive  d^ploralaje;  car  M.  IVIanners 
Sutton  a  toujours  eu  les  maio9^  daus  lei»  poches  du  peuple.» 

Le  5  février,  la  première  session  d^  nouveau  parlemeni 
fut  ouverte  par  le  roi.  Jamais  à  aucunçautrç  époque,  ^insi 
qu^il  commença  par  le  dire ,  des  objets  4*un  plus  grand  in- 
térêt et  d'une  plus  haute  importa^nce  n'^vaiei^t  appelé  l'at- 
tention des  deux  Chambres.  Il  avait  encore  à  déplorer  la 
continuation  de  la  guerre  civile  en  JPortuçal,  et  Tipsucces 
de  ses  efforts  pour  amener  un  arrangement  définitif  entre 
la  Belgique  et,  la  Hollande.  Au  res^ç; ,  le&  assurs^nccs  (ji^'il 
continuah  à  recevoir  des  dispusitions  amicales  des  princî- 
paies  puissances  de  l'Europe,  le  confirmaient  dat^s  Tidée  que 
la  paix  générale  serait  maintenue. 

Le  roi  annonçait  ensuite  sur  quelles  graves  matières  le 
parlement  aurait  à  délibérer.  Lexpjrayon  prochaine  des 
chartes  de  la  banque  d'Angleterre  et  de  la  coii:y>^gi:iie  ^es 
Indes  orientales,  demanderait    une    r<*yi?i.or|    (Je  pjçs  é^- 
blissemens.  L'atlentiop  des  Chambres  i^^.rajf  aijfs^î  4''*^S^.*^ 
sur  l'état  de  l'église,  particulièrement  en  ce  quj  çç^cerne 
ses  biens  teniporels  et  renlrelieii  du  clqrgé.  Le^  filai (ites 
qu'avait    excitées    la  perception    des     dimes    paraif^saient 
nécessiter  un  changement  de   syssème.  Il  y  auiaît  de  plus 
è  rechercher  si  les  revenus  de   l'église  ne  poujiaiQi^i  pas 
jètre  distribués  d'une  manière  plus  j\idiç|euse  et  plus  équi- 
table. Pour  compléter  l'œuvre  comi.Ki.cucée  par   l'actjB  de 
composition  des  dimes  qui  avait  passé  dans  la  dernière  sre^- 
jiion,  relativement  à  l'Irlande,  le  roi  rccommaadaU  rt^cjlcy^* 
tion  d'une  mesure  d'après  laquelle  les  propriétaires  fon- 
ciers seraient  mis  à  même   de  se  libérer ,  moyennant  i^ne 
joste  coi^utation,  duf^deau  d'ttp  j^fdexn^taïaii^eL  Quoi-* 
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que  Téglise  établie  d'Irlande  fût  unie  par  la  loi  d'une  ma- 
nière permanente  à  celle  d'Angleterre,  elle  se  trouvait 
cependant  dans  des  circonstances  particulières  qui  deman- 
daient un  examen  séparé. 

Après  quelques  paroles  favorables  sur  Tétat  des  finances, 
après  avoir  annoncé,  qu'à  très-peu  d'exceptions  près ,  la 
paix  publique  régnait  en  Angleterre,  le  roi  revenant  à 
rirlande ,  s'exprimait  ainsi  : 

«  J*ai  à  remplir  le  pénible  devoir  de  dire  que  les  désordres  dont  j'ai  déjà 
parlé  à  la  fin  de  la  dernière  session  ,  ont  considérablement  augmenté  en. 
Irlande.  L*esprit  d*insubordination  et  de  violence  s'est  élevé  au  degré  le 
plus  effrayant  ;  il  ôte  toute  sûreté  aux  personnes  et  aux  propriétés ,  brave 
l'autorité  de  la  loi ,  et  menace  d*entrainer1es  conséquences  les  plus  fatales 
8*il  n*est  promptement  et  efficacement  réprimé. 

«  J*ai  la  certitude  que  je  n'aurai  pas  vainement  recours  à  votre  loyauté 
et  k  votre  patriotisme  pour  me  prêter  appui  dans  ces  déplorables  circons- 
tances ,  et  que  vous  serez  prêts  à  adopter  telles  mesures  de  précaulioiu 
salutaires  et  à  me  confier  tels  pouvoirs  extraordinaires  qui  peuvent  être 
iugés  nécessaires  pour  réfréner  et  punir  les  perturbateurs  de  ia  paix  pu- 
blique, ainsi  que  pour  préserver  et  renforcer  l'union  législative  des  deux 
pays  ;  union  que,  avec  votre  aide  et  par  la  grâce  de  la  divine  providence, 
je  suis  déterminé  à  maintenir  par  tous  les  moyens  en  ma  puissance /comme 
indissolublement  liée  avec  la  paix,  la  sécurité  et  le  bien-être  démon 
peuple.  » 

Dans  la  Chambre  des  lords,  l'adresse  fut  acceptée  sans 
division  :  le  seul  débat  qui  s'éleva  fut  engagé  par  lord 
Aberdeen  et  le  duc  de  Wellington,  sur  la  politique  étran- 
gère, qu'ils  critiquaient,  comme  de  coutume,  d'un  ton 
d'aigreur  et  de  personnalité,  surtout  par  rapport  au  Por- 
tugal et  à  la  Hollande,  mais  sans  présenter  aucunes  vues 
nouvelles. 

Les  choses  se  passèrent  bien  différemment  dans  la  Cham- 
bre des  communes.  La  partie  du  discours  du  trône^  qui 
faisait  allusion  à  l'adoption  de  mesures  extraordinaires  pour 
la  répression  des  troubles  dlrlande,  avait  excité  l'indignation 
et  les  alarmes  d'un  grand  nombre  de  membres  de  ladéputation 
irlandaise.  Aussi  l'adresse,  qui  n'était,  suivant  l'usage ,  qu'un 
écho  du  discours  royal,  rencontra-t-elle  une  violente  op- 
position. M.  O'cotinell  commença  l'attaque  contre  ce  qu'il 
appelait  iiune  sanguinaire,  brutale  et  inconstitutionnelle 
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adresse  ».  Il  attribua  les  crimes  qui  se  commettaient  en  Ir- 
lande aux. fautes  du  gouvernement,  et  nia  que  ces  crimes 
eussent  d^ailleurs  aucune  connexion  avec  la  politique.  Ja- 
mais rirlande  n'avait  eu  un  gouveraerneut  aussi  tyrannique 
qu'à  prâent  ;  il  avait  persécuté  la  presse ,  le  peuple  et  même 
les  prêtres  *,  mais  il  n'avait  absolument  rien  fait  pour  ré* 
tablir  la  tranquillité  du  pays.  Aussi  long-temps  queFIrlande 
aurait  des  sujets  de  plainte ,  M.  O'connell  déclarait  qu'il 
ne  cesserait  d'employer  Tagitation  pour  obtenir  le  redres- 
sement de  ses  griefs ,  à  l'exemple  de  ce  qu'avaient  fait  les 
Anglais  eux-mêmes  pour  conquérir  la  réforme.  Le  premier 
de  ces  griefs,  c'était  une  magistrature  dont  les  membres 
professaient  une  religion  différente  de  celle  de  la  nation, 
armée  d'un  pouvoir  arbitraire ,  ayant  autorité  pour  infliger 
des  amendes  et  des  emprisonnemens,  et  contre  laquelle  il 
n'y  avait  pas  à  espérer  de  recours.  Presque  toujours  les  ca« 
tholiques  étaient  exclus  de  cette  magistrature,  que  les  enne- 
mis de  l'Irlande  et  de  ses  libertés  avaient  remplie  de  leurs 
créatures  et  de  leurs  partisans.  Le  mode  de  nommer  les  ju- 
rés était  un  autre  grief  non  moins  grave.  Les  corporations 
dont  la  bigoterie  et  l'intolérance  étaient  bien  connues,  es- 
suyaientaussi  la  censure  de  l'orateur.  Enfin,  il  réclamait  la  li- 
berté religieuse  pour  les  Irlandais,  ainsi  que  l'abolition  des 
dîmes,  et  demandait  pourquoi  ils  devaient  payer  vingt-deux 
ëveques  et  une  quantité  innombrable  d'autres  prêtres  pour  des 
services  dont  ils  n'avaient  que  faire.  Il  conclut  en  proposant 
que  la  Chambre  se  formât  en  comité  général ,  pour  prendre 
en  considération  l'adresse  au  roi. 

Le  secrétaire  pour  l'Irlande  (M.  Stanley),  que  M.  O'con- 
nell  venait  de  dénoncer  comme  le  plus  cruel  ennemi  de  ce 
pays ,  lui  reprocha  d'abord  de  n'avoir  pas  saisi  l'occasion 
d'aborder  la  question  du  rappel  de  Tunion ,  ce  grand  objet 
de  ses  harangues  passionnées ,  de  ses  promesses,  de  ses  es- 
pérances, de  toute  son  agitation.  Au  lieu  de  cela,  il  avait 
prononcé,  un  discours  plutôt  adressé  k  ceux  du  dehors  qu'à 
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la  Chambre  y  et  contenant  les  dcclamatious  ordinaires  svr 
rindiflerence  avec  laquelle  les  affaires  de  l'Irlande  étaient 
traitées.  Quant  à  la  nécessité  de«nesures  plus  énergiques  que 
le9  lois  existantes ,  M.  Stanley  la  démontrait  en.énumérant 
mus  les  crimes  qui  avaient  été  commis  dans  quelques  com- 
tés,  pendant  les  douze  derniers  mois.  C'est  en  vain  que  le 
gouvernement  avait  eu  recours  à  tous  les  moyens  de  la  lé- 
gidation  ordinaire,  pour  mettre  un  terme  à  tant  de  meurtres, 
de  brigandages,  d'incendies.  On  avait  dit  que  la  loi  avait  des 
cbâtimens  pour  tous  les  outrages,  pourtous  les  désordres  qui 
souillaient  l'état  social  en  Irlande^  mais  la  question  n'était 
point  la. 

4  Là  question,  continuait  I*orateur,  est  de  savoir  si  la  loi  peut  être  exé- 
cutée, rl'eft-eile  pas,  en  fait ,  une  lettre  morte,  d'autant  plusaa'on  ne 
peut  compter  d^aucunc  manière  sur  le  courage  moral  des  jurés?  Une 
€bose  notoire,  c*est  qu'il  est  presque  impossible  de  trouver  en  Irlande ub 
jurv  assez  l^ardi  pour  condamner  un  délit  qui  touche  les  associations  po« 
palkires.  Si  les  jurés  se  rendent  à  leur  poste ,  et  remplissent  loyaleipent 
leur  devoir,  ne  se  placent-ils  pas  sous  Ja  menace  de  la  vengeance  da 

Êeuple?  ne  s' exposent-ils  pas  à  voir  leurs  personnes  partout  signaléesi 
iora  biaisons  p^ut-étre  incendiées  et  leurs  itaoissoné  détruites,  quoiqu'ils 
niaient  fait  qu'exécuter  les  obligations  solenndlea  d'un  serment  ?  vwi 
autîre  côté  ,  n*y  a-t-il  pas  malheureusement  trop  de  preuves  que  les  jucés 
cbercheot  plutôt  k  obtenir  les  applaodissemens  de  la  populace  qu'à  rem- 
plir leur  devoir^  et  que  cette  même  multitude»  tour  à  tour  mena^nteet 
caressante,  s'empresse  de  faire  la  moisson  de  ceux  qui  ont  absous  an 
délinquant  populaire  ?  La  loi  existante  suffit-elle  quand  il  eat  Dotoire 
qu*on  ne  peut  trouver  un  jury  pour  condamner  un  incenJiairp  ou  on 
meurtrier  nocturne*  et,  s'il  se  troure  un  jury  mieux  disposé,  qufnbl  té- 
moin n'ose  faire  Ja  déposition  nécessaire  pour  convaincre  le  jury ,  quoique 
la  culpabilité  de Taccusé  soit  aussi  évidente  que  le  jour?  11  est  inutile 
d'essayer  de  remédier  aux  maux  de  Tlrlande,  à  moins  que  la  majesté  de  II 
loi  ne  soit  a  va  pt  tout  rétablie,  four  qu'un  gouvernement  soit  aimé,  il 
dtnt  d'abord  être  craint ,  et  aucun  gouvernement  n'est  craint  qui  n*a  pas 
1^  pOMVoir  de  protéger  la  vie  et  les  biens  des  sujets  du  roi.  » 

Lord  Allhorp  admettant  que  le  devoir  de  la  Chambre 
était  de  faire  droit  aux  justes  plaintes  de  l'Irlande,  et  dé- 
clarant que  le  ministère  avait  rinlention  d^écarter  tous  les 
^efs  qui  pourraient  Tétre ,  demanda  si  ce  n^était  pas  au&û 
un  grief,  qu'il  n'y  eût  plus  de  sûretë  pour  les  personnes  et 
}ei)  propriétés  ;  que  le  meurtre^  le  brigandage  nocturne  et 
Tincendie  désolassent  ce  royaume.  Et  puisqu'ils  étaient  obli- 
gés de  remédier  aux  autres  maux ,  devaient  ils  hégliger  ce- 
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lin-la?  Quant  aux  mesures  d amélioration ,  le  tiiini8\èr<! 
ëtàit  détermine  à  employer  les  plus  eificaccs  ;  mais  il  faltaJl 
ëe  souyenir  que  les  maux  de  Tlrlande  éuitfit  dc^puit  U«|i 
long- temps  enracinés  pour  être  extirpés  d'ito  aeol  coup) 
et  que,  quelque  larges  que  fussent  ces  mesures ,  elles  nft 
feraient  pas  cesser  aussitôt  tous  les  mécbntenteoieii»  et  tetti 
les  désordre^* 

6  y  7  et  S  Jéprier.  La  discussion  continua  sur  ce  ton  pefi* 
dant  trois  séances.  L^opposition  a  Tadressefntprincipalettent 
eoatenne  par  les  membres  irlandais  »  auxquels  se  joignirent 
MM*    Hume  9  Gbbbett^  Tennyson  et  Bulwer.   Gs  dernier 
arertit  les  ministres  que  la  partie  indépendante  delà  Chàtn* 
bre,  c'est-ànlire  les  trois  cents  nouveaux  membres   qui 
M'étaient  alliés  â  aucun  dies   anciens  partis,  qui  n'avaient 
de  superstition  pour  aucun  nom  Tfliig,  ne  pourraient  enten-* 
dits  à  chaque  séance  les  plainte^  des  membres  irlandah, 
auxquels  on  ne  répondrait  que  par  des  demandes  de  soldats^ 
sans  s  éloigner  graduellemeîitde  la  majorité  iidnistérîelle;  Les 
fqi^résentans  de   llrlande  «avaient   généreusement  appliyé 
ceux  de  l'Angleterre  dans  leur  lutte  pour  la  réforme,  et  il 
te  èonsemiraii  pas  que  le  premier  parlement  réformé  pAyAt 
oecte  assistance  avec  des  mitraillades  et  i  abolitidn  du  ju- 
gement par  jurés.  L'otateur  cdmbatuit  encore  les  pa0Sage$ 
de  Tàdresse  relatifs  à  ilrlandè,   parce  qu'ilë  eiigàgefiiéiil 
là  Chambre  à  soutenir  la  politique  du  secrétaitie  aettiel  de 
ce  rlyyaume,   qu'il  critiquait  d'après  l'expérieiice  de  deut 
atinées  pendant  lesquelles  le  secrétaire ,  malgré  seètàlens 
incontestables^  loin  d'avoir  rien  fait  pour  la  paix  de  Tlr- 
famde,  avait  au  contraire  blessé  tous  les  partis ,  irrité  toutes 
les  sectes,  s'était  aliéné  le  peuple,  et  maintenant  se  tfottvatt 
en  opposition  avec  tous  les  l'eprésentans  du  pays.  M.  Ten- 
Âyson ,  quoiqu'il  ne  dout&t  paît  deis  bonnes  intisntit^  du 
miuistère,   désapprouvait   également  l'adresse  feu   ee  qui 
touchait  l'Irlande,  et  proposait  un  amendement  portaiot 
que  la  Chambra  était  prête  à  açee»rder  totts  les  xUéyens  d'y 
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rëtablir  Tordre  social,  qui  seraient  jugés  nécessaires^  après 
un  examen  attentif  et  une  enquête  approfondie ,  et  qu'en 
même  temps  qu'elle  voulait  apporter  aux  maux  de  ce  pays , 
un  remède  efficace,  elle  était  disposée  à  résister  de  tout 
son  pouvoir  à  toute  tentative  illégale  pour  effectuer  le  rap- 
pel de  l'union  législative  des  deux  royaumes. 

M.Macaulay  s'attacha  à  démontrer  que  le  projet  de  ceux  qui 
avaient  pris  pour  mot  d'ordre  «  le  rappel  de  l'union»,^  était 
absurde,  impraticable,  et  que  dans  tous  les  cas  il  serait  pins 
nuisible  à  l'Irlande  qu'à  l'Angleterre  :  l'Irlande  elle-même 
en  fournissait  une  preuve  frappante.  En  178a ,  elle  avait  ob- 
tenu ,  pour  la  première  fois ,  le  vain  semblant  d'une  législa- 
ture indépendante ,  et  les  déplorables  événemens  qui  con- 
duisirent à  la  fusion  des  deux  parlemens^  dix-huit  ans  après, 
criaient  assez  haut  ^  que  l'existence  d'une  pareille  anomalie 
était  impossible,  si  ce  n'est  comme  en  1 782 ,  alors  que  toute 
la  puissance  législative  résidait  dans  le  parlement  anglais, 
et  que  celui  d'Irlande  n'avait  qu'à  obéir. 

Sans  répondre  d'une  manière  directe  aux  argumens  da 
précédent  orateur,  M.  Sheil  cita  plusieurs  passages  des  dis* 
cours  prononcés  par  lord  Grey ,  à  l'époque  où  l'union  s'était 
faite,  et  dans  lesquels  S.  S.  prédisait  que  cette  union  ne 
produirait  que  misère,  méfiance,  ressentiment,  et  que  le 
peuple  irlandais  n'attendrait  qu'une  occasion  de  recouvrer 
des  droits  qu'il  déclarerait  lui  avoir  été  enlevés  par  la  force. 
M.  C.  Grant  demanda  alors  si  une  mesure  qui  aurait  iBti 
combattue  trente  ans  plus  tôt,  au  moment  où  on  allait  l'adop- 
ter ,  ne  pourrait  pas  être  justement  louée  trente  ans  plus 
tard,  lorsque  l'expérience  avait  prouvé  sa  tendance  bienfai- 
sante. Mais  les  membres  irlandais  objectèrent  que  c'était  snp* 
poser  ce  qui  était  précisément  en  question. 

M.  Hume  n'avait  jamais  entendu  un  discours  du  trône  qui 
donnât  si  peu  d'attention  aux  véritables  intérêts  du  pays. 
L'orateur  avait  cru  9  qu'avec  un  parlement  réformé ,  la  ré- 
daction des  discours  royaux  aurait  subi  des  modifications. 
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D'après  le  dernier^  il  paraissait  que  le  parlement  nVurait  & 
s'occuper  que  de  Téglise ,  de  la  compagnie  des  Indes  orien- 
tales 9  et  de  la  banque  d'Angleterre. 

«  Sa  majesté,  ajoutaiUil,  a  entretenu  la  Chambre,  Ie*6  décembre  iS3i, 
de  la  détresse  qui  affligeait  plusieurs  parties  du  royaume,  et  du  manmie 
de  travail  occasioné  par  les  embarras  du  commerce ,  et  Tinterruption  des 
opérations  de  l'industrie.  Aujourd'hui  les  ministres  se  taisent  sur  tout 
cela ,  et  ce  silence  signifie  qu'ils  ne  voient  pas  le  pays  dans  un  état  pros- 
père, ni  aucune  branche  du  commerce  et  de  l'industrie  dans  une  condition  fa- 
Torable,  mais  que,  néanmoins ,  ces  choses  n'appellent  pas  l'attention  deU 
Chambre.  Du  reste,  pas  un  mot  de  la  réduction  des  taxes  ou  d'un  changement 
dans  le  système  de  taxation.  Cependant  le  peuple  tourne  ses  regards  avec  une 
ylie  anxiété  yers  la  Chambre,  dans  l'espoir  qu'elle  le  soulagera  des  fardeaux 
qui  l'écrasent; -aussi  l'adresse,  telle  qu'elle  est  rédigée,  répandra-t-elle 
le  mécontentement  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre.  Elle  ne  dit  rien  des 
l>esoins  du  peuple,  et  traite,  avant  tout,  des  affaires  de  la  Belgique  et  de 
la  Hollande  qui  ne  nous  regardent  pas,  et  qui  n'intéressent  pas  un  homme 
•or  dix,  «pour  la  valeur  d'un  farthing  (2  centimes^.  Et  même,  quanta 
l'église,  je  crains  que  la  réforme  méditée  par  les  miniitres  n'ait  pas  l'é- 
tendue convebable  pour  être  salutaire.  Ils  n'ont  rien  expliqué,  et  toutefois 
je  puis  leur  dire  que  le  peuple  anglais ,  les  disiidens  et  les  membres  de  l'é- 
glise établie,  attendent  une  réforme  complète ,  un  remède  qui  mette  un 
terme  k  l'abus  des  cumuls  et  des  sinécures  ecclésiastiques,  et  applique  les 
revenus  à  des  services  réels.  » 

Relativement  à  Tlrlande ,  M.  Hume  n^avait  pas  assez  de 
confiance  dans  les  ministres  pour  leur  accorder  des  pouvoirs 
extraordinaires  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  prouvé  par  leurs 
actes  qu'ils  étaient  déterminés  à  changer  le  système  du  gou- 
vernement de  ce  pays,ét  il  pensait  que  les  Irlandais  ne  méri- 
teraientpasle  nom  d'hommes,  s'ils  n'avaient  pas  manifesté  tout 
le  mécontentement  que  cesystème  excitait. Lepèupled'Irlande 
était  tranquille ,  avant  que  M.  Stanley  eût  introduit  son  bill 
pour  la  perception  forcée  des  dîmes.  C'était  lui  j  et  non  le 
représentant  de  Dublin  (M.  O'Connell},  qui  était  le  grand 
agitateur.  «  / 

Sir  R.  Peel  appuya  l'adresse.  Il  espérait  que ,  dans  les 
mesures  annoncées,  les  intérêts,  les  droits  et  les  privilèges 
de  l'église,  tant  en  Irlande  qu'en  Angleterre,  seraient  main- 
tenus dans  toute  leur  force.  Quant  aux  pouvoirs  extraordi- 
naires réclamés  en  Irlande ,  il  ne  pouvait  s'empêcher  de  dire 
que  tout  faisait  présumer  leur  nécessité.  Partisan  de  l'union, 
parce  qu'il  la  regardait  comme  un  bienfait  pour  les  deux  pays, 
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il  blâmait  M.  O'Connell  d'avoir  appelé  de  cette  question  & 
rîgttorance,  aux  passions  et  aux  préjugés  des  Irlandais^  tan- 
dis qu'il  évitait  avec  soin  de  Taborder  en  face  de  la  légUla-* 
lure.  Quel  a^^aulage  l'Angleterre  pouvait-elle  avoir  à  ne  pas 
rendre  justice  à  Tlrlande?  L'amendement  de  M.  O'CQnndl 
i^'^urait  aucun  bon  résultat.  En  proposant  que  l'adresse  SaX 
examinée  par  la  Chambre  formée  en  comité  général,  îl 
O^aboutiraii  qu'à  donner  à  chaque  membre  le  drxHt  de 
prendre  la  parole  autant  de  fois  qu'il  voudrait.  L'aiitre 
amendement  était  d'une  nature  différente,  et  s*il  avait 
ëté  djispofié  â  vpir  ici  une  afiaire  de  parti ,  M.  Peel  aurait  pa 
fttoir  des  raisons  de  le  soutenir  ;  toutefois^  il  n'en  ferait  lim, 
paj^e  qu'il  pensait  que  la  Chambre  était  appelée  i  montrer^ 
pa^  une majoritë  imposante»  qu'elle  était  bien  rj^olue à  ;re- 
pûotter  toute  mesure  tendant,  non  pas  seulement  à  une  té^ 
|)arfUo]>  lëgiislativei  mais  i  un  démembrement  4e  Fenipire. 

«  Dans  cette  occasion,  continuait  l'orateur ,  c'est  mon  devoir  d'appajréf 
la  couronne ,  sans  autre  yue  que  de  maintenir  laioi  et  l'ordre^  et  je  àifâie 
ijtk^oik  ]fnrènfie  c^dponr  une  înéliéation  de  la  conÀdite  que  je  àroirâi'de- 
y,^r  tenir  k  l>9renir .  jl^'^o  ne  cGse  pasqae  f  agis  «liosi  par  h^  ^ésir  4»  rcPlm 
en  place.  Se  sais  qu'entre  le  ministère  et  moi  il  y  a  jun  abtme  aussi  luve 
^ae  tbtft  ^utre  qbî  en  sépare  étiëiin  êe  ceux  à  qui  je  m'adrçsse.  îTéJM 
iMMuh^te  i^ilU^inent  de  remplacer  Usliomm«s  qui  négent  sur  le  haacopf 
pÔM;  ll|e  les  appuie  dans  cette  circonstance,  je  ne  le  fais  que  par  des 
B|fli|Eilip  publics , parce  que  je  ne  Vms  en  ebx  que  les  ministres  delà  cm^ 
ronne ,  parce  qu'ils  réclament  popet  appui ,  et  non  parce  que  j'ai,  plus  4c 
éètifikttiïè  eh  énz ,  oa  mie  je  cherche  k  tirer  quelque  ayàtftage  do  (larér'qiié 
|'|d(^pte  aujourd'hui.  iJp  grand. changement  a -été  opéré  dans  la  c^^ti^ 
tulibn  de  cette  Chamhre,  et  la  cond^ui^e  des  hommes  publics  qui  Tiennent 
f  iil^er  doit  changer  aussi.  Quand  îa  €haml>re  était  divisée  en  deux  granjll 
Dffftis  qui  se di8()iptatent  la  prééminence,  chacun  avait ie  droit  de  j^eçopiif 
a  uiàe  Tactique  qui  pouvait  faire  iriompher  son  opposition ,  et  ce  systéBsè 

fegPlerreÀ  cmfileyè  léciproqnement  des  deux  côtés ,  n'avait  rien  ipie  dl 
jitime.  Mais  les  circonstances  ne  sont  plus  les  mêmes ,  et  je  ne  me^èpi 


appojrerda  jcicufoàne  par  dessus  tont  ;  non ,  encore  une  fois  »  que  les  si* 
nistres  ajenti  ma  confiance ,  mais  parce  que  je  crois  juste  et  raisonnehle 
de  jëtêr  iè  faible  poids  que  je  jptiîs  posséder,  dans  le  pîateau  de  la  balance 
q^i  femUe  en  danger  ^'ètre  emjxvié  par  la  prépondérance  db  oevx  qei 
ont  mapifesté  qne  tendance  générale  ii  regarder  tout  ce  qui  existe  comme 
Inanvstlv.  Te  tie  piiié  fti^efclipêdner  de  craindre  que  l'on  ne  présume  tiop  dé 
la  jj^niaance  ^^u  parleqiini.t  pour  redresser  tousJes  griefs.  Je' sais  conMea 
d'espérances  ont  ëU  excitées  y  et  je  sais  aussi  que.ti^ois  mois  ne  se  passeront 
pas  sans  qnfe  lmites«inekpérvaee«  «Oient  suivies  d'un    désappoîntemeift, 


larcequ'i)  est  ioipossib^e  de  les  réaliser  toutes.  U  y  a  une  manie  dercnon- 
reier  fmpniÂemment ,  et  sans  réflexion ,  toute  la  législation  ,  et  d'après  le 
lombre  de  questions  à  discuter  mis  en  avant,  je  crains  qae  la  plupart  éh 
rie^nent  pas  h  terme  et  ne  soient  pas  abordées.  Je  ne  dirai  rien  du  bi)lde 
*étùrme,  Laissons  le  passé  et  ne  sotigeofi's  t\uk  Tavenir ,  car  cette  afiE»ire  de 
la  réforme  n*|i  Que  trop  agité  Tesprit  public.  J*ai  entendu  déclarer  par  leà 
hiinîstres  de  S.  M.  que ,  en  même  temps  qu'ils  désirent  faire  droit  à  tous  lei 
mtea  sujets  de  plainte,  ils  sont  déterminità^darintenir  fa  constitution  de  cette 
Chambre  telle  qu'elle  existe  actuellement,  et  à  combattre  tontes^  lés  nou- 
reltes  propositions  qui  ne  tendraient  qu'à  empêcher  Fesprit  public  de  sç 
rafieoir.  Danp  ce^te  yoie  ,  je  seconderai  le  gourememenf.  De  telles  expé- 
riences, en  troublant  l'état" de  choses  actuel .  affaiblissent  rattachement 
Ses  classes  laborieuses  pour  Tordre.  Ce  n'est  qu  en  encourageant  leur  amour 
ie  l'ordre,  en  entretenant  leur  confiance  en  lui,  en  augmentant  lenrfe 
moyens  de  trayail  que  leur  sort  peut  être  amélioré ,  et  cela  les  soulasera 
l'une  manière  plus  durable  que  si  elles 'avaient  le  champ  libre^  pour  c6n- 
Ësquer  les  propriétés.  » 

La  Chambre  se  divisa  d'abord  snr  ramendèment  de 
M.  0*Coniiell ,  pour  lequel  4o  membres  seulement  votè- 
rent, dont  34  étaient  irlandais,  tandis  que  4^8  le  repous- 
jèrent.  L'amendement  de  M.  Tennyson ,  combattu  par  lord 
Alihorp  qui  lui  reprochait  de  ne  pas  exprimer  comme 
Tadresse  une  opinion  décidée  sur  1^  rappd  de  Tu- 
«lion,  mais  délaisser  au  contraire  dans  le  doute  celle  de 
]%.  Chambre ,  réunit  60  voix  en  sa  faveur,  et  3g3  contre  lui. 
M*  Gobbett  présenta  ensuite  une  adresse  toute  nouvelle, 
qui  M  trouva  que  a3  membres  contre  323  pour  IV 
4opter. 

Tant  de  questions  étaient  à  l'ordre  du  jour,  ainsi  que  Ta- 
vdtt  fait  observer  M.  Peel ,  que  les  séances  dé  la  Chambre 
dorent  être  allongées^  et  des  bornes  mises  à  l'abondance  des 
diflcours.  Sur  la  proposition  de  lord  Altfaorp  ,  il  fut  décide 
jqn'on  ne  pourrait  parler  que  deux  fois  au  lieu  de  quatre,  en 
/déposant  une  pétition.  D'autreis  changemens  eutent  eùcorô 
lieu  dans  le  règlement  de  la  Chainbre ,  dont  il  résulta  que 
désormais  elle  se  réunirait  à  midi,  pour  discuter  jusqu'à 
ttcris  heures  les  affaires  privées  et  les  pétitions  ,  et  qu  ensuite 
elle  reprendrait  ses  travaux  à  cinq  heures. Il  suffirait  de  vin^t 
membres  pour  pouvoir  délibérer,  à  moins  qu'on  ne  s'oppd^ 
«àt  À  ce  que  quelque  affaire  fut  traitée  en  présence  d'une  as- 
semblée aussi  peu  nombreux ,  auquel  cas  la  Chaodbre  serait 
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ajournée ,  si  elle  ne  comptait  pas  au  moins  quarante  iliéildi- 
bres ,  comme  auparavant. 

Un  membre  de  la  société  des  amis ,  c^est-à-dire  un  quaker 
(M.  Pease) ,  qui  avait  été  nommé  dans  le  comté  de  Durbam, 
refusa ,  en  se  présentant  le  8  février,  pour  occuper  son  siège, 
de  prêter  aucun  serment,  et  offrit  de  donner  une  affirmation 
solennelle.Lord  Althorpproposa  qu  un  comité  fût  formé  pour 
examiner  les  usages  de  la  Chambre,  et  ce  ^'que  disait  -^la  loi 
relativement  à  la  faculté  que  pourraient  avoir  les  quakers 
d^afBrmeraulieudejurer.De  cet  examen,  il  résulta  quHI  y 
avait  eu  des précédens  contraires  dans  la  Chambre,  mais  qu  un 
statut  de  George  II  décidait  la  question  en  faveur  des  qua« 
kers  :  en  conséquence,  le  rapport  du  comité  concluait  à  ce 
que  M*  Pease  prit  son  siège ,  en  faisant  une  affirmation  et  une 
déclaration  solennelles ,  pour  remplacer  les  sermens  exi- 
gés des  autres  membres  de  la  Chambre.  Personne  ne  com- 
battit la  motion  >  qui  fut  adoptée  à  l'unanimité. 

L'affaire  la  plus  importante  que  le  parlement  eût  à  traiter 
était  celle  de  ces  pouvoirs  extraordinaires  relatifs  àllrlande, 
qui  avaient  déjà  excité  de  si  vifs  débats  à  propos  de  IV 
dresse.  Le  bill  pour  la  répression  des  troubles  en  Irlande, 
ou ,  comme  il  fut  appelé  communément ,  le  bill  de  coerci- 
tion (^the  coercionbUl),  fut  apporté  à  la  Chambre  desloJrds 
par  le  comte  Grey,  et  lu  une  première  fois  le  i5  février» 
S.  S.  déclara  que  le  ministère  proposait  ce  bill ,  sans  avoir 
demandé  la  nomination  d'un  comité  pour  examiner  les  cir- 
constances qui  le  rendaient  nécessaire,  parce  que  les  maux 
auxquels  il  fallait  remédier  étaient  si  grands  et  si  notoires , 
que  toute  enquête  était  superflue. 

«  Les  pooToîrt  extraordinaires  que  réclame  le  gouvernement ,  contînmit 
Torateur ,  doivent  servir  à  réprimer  on  système  d'associatioii  qui  marche 
ouvertement  avec  son  organisation  spéciale ,  qui ,  de  Taveu  de  ses  fçn- 
dateurs,  tend  à  an  accomplissement  de  choses  destractives  de  la  paîz'èt<)fe 
la  sûreté  du  pays  y  menaçantes  pour  l'unité  et  l'intégrité  de  rempireiils 
doivent  servir  à  renverser  des  projets  formés  au  mépris  de  la  loi ,  à  aîsperser 
des  corps  armés  qui  violent  les  droits  delà  propriété»  commettent  des  menrtics 
dans  des  vues  de  vengeance  on  de  terreur,  et  font  de  la  loi  un  vain  mot, en 
effrayant  lef  pUtgoani  et  les  témoins,  en  intimidant  les  juréi.  L'association 
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tonvellement  formée  en  Irlande,  sous  le  titre  de  volontairet  irlandais , 
voue  que  son  but  est' le  ruppcl'de  l'union.  Ni  Texpérience  du  passé,  ni 
état  présent  des  choses  ,  n'autorisent  ù  cspéref  avec  quelque  fondement 
iuelC'Seul  redressement  des  grieib  rétablisse  la  paix  en  Irlande.  Personne 


létappoiaté.  Cette  marche  paciGque  ne  s'accordait  pas  avec  les  projets  dés 
àotêurs  de  Vagitation  ;ies  meneurs  du  peuple  avaient  goûië  les  douceurs 
lu.pouVoir  ;  travailler  lentement  et  sans  bruit  à  l'extirpation  des  abus  nVii.- 
Tait  ni  dans  leurs  plans  ni  dans  leurs  désirs  :  depuis  ce  momen  Tagli- 
ation  a'  recommencé,  et  i*é(at  de  Tirlande  est  maintenant  plus  déplo- 
able  que  jamais.  Et  ce  nouveau  [corps  des  volontaires  irlandais  menace 
e  paysjde  conséquences  encore  plus  alarmantes.  Son  organisation  doit 
*étendre  sur  toute  l'Irlande.  11  y  a  une  association  centrale  à  Dublin,  éï 
roiê  pacificateurs  doivent  être  nommés  pour  chaque  paroisse,  où  Tun  de 
«urs  devoirs  sera  d^cnrôler  toute  la  population  des  environs,  fermiers  et 
mvriers ,  dans  des  associations  secondaires ,  sous  la  direction  de  l*asso-> 
riation  centrale.  L'objet  déclaré  de  la  société,  est  la  paciGcation  le  main- 
ien  de  la  paix ,  l'établissement  de  réunions  populaires  en  même  temps 
].ue  les  sessions  trimestrielles ,  pour  rendre  la  police  inutile.  Quoique  les 
rolontaires  ne  soient  pas  actuellement  armés,  il  est  reconnu  qu'ils  léseront 
pins  tard ,  lorsque  la  loi  du  pays  le  permettra  >  c'est-à-dire  lorsque  rasso- 
âatîonsera  devenue ,  par  son  influence  physique  et  morale,  un  pouvoir 
lupérieur  au  gouvernement  lui-même,  et  pourra  former,  comme  une 
picnve  de  ses  succès  révolutionnaires  ,  urne  garde  nationale  semblable  à 
:eUe  d'un  pays  voisin.  Telle  est  cette  association  ,  et  elle  est  tout  entière 
n'ordre  d'un  seul  homme.  Un  des  membres  les  plus  actifs  de  l'association 
Test  déclaré  lui-même  un  instrument  dans  les  mains  du  grand  libérateur 
et  pacificateur  de  son  pays.  «  Personne,  a-t-il  dit,  ne  peut  êtreun  paci- 
Bcâtear,  s'il  n'est  d'abord  un  agitateur  populaire,  intnépide,  et  s'il  n^a 
l'approbation  de  Daniel  O'  Connell.  Je  le  dis  aux  hommes  de  Glare,si 
[MiT  suite  de  quelques  mesures  atroces  du  gouvernement  ,  une  crise  devait 
&cj|aier,  pareille  à  celle  de  Camden  et  de  Çastlereagh  en  1798,  et  que 
0*  Connell  nous  ordonnât  de  courir  aux  armes,  de  combattre,  de  tout  bou- 
leverser, au  lieu  de  continuer  cette  résistance  coqstitutionnelle  qui  est 
notre  défense  habituelle,  eh  bien!  alors  je  ne  commanderais  pas  aux  hommes 
de  Clare  d'aller  dans  le  bois  de  Cratloe  couper  des  arbres  pour  faire  des 
nanclies  dépique,  mais  je  les  enverrais.d'abord  couper  les  arbrea>dc  mon 
propre  domaine,  et  je  ne  me  contenterais  pas  d'être  un  spectateur  oisif  de  la 
lutte.  » 

Comme  il  était  impossible  qu'une  pareille  association  co- 
existât avec  la  sûreté  du  pays  et  le  maintien  du  gouverne- 
ment, le  bill  avait  d'abord  pour  objet  de  la  détruire,  ainsi  que 
toute  association  du  même  genre.  Les  autres  clauses  tendaient 
à  réprimer  les  désordres  qui ,  dans  beaucoup  de  parties  de 
rirlande ,  constituaient  presque  le  pays  en  état  de  rébellion. 

«Les  hommes^  disait  le  ministre, se  rassetnblent  en  corps  à  des  signaux 
convenus;  ces  corps  appartiennent  à  un  vaste  système  d'organisation,  et 
eut  été,  conduits  jusqu^ci,  de  manière  à  braver  la  puissance  de  la  loi  l't 

Arm,  hht.  pour  i833.  ?>^         ^ 
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tous  les  erforts  du  gouvrtnemcnt.  Je  ne  dirai  pas  jusqu'à  qoel  point  cet 
désordres  et  1  associalion  des  volontaires  oti  cet  mesures  se  touaheiik  cobim 
catiiic  et  eflct  j  mais  il  y  a«certaiDernent  entre  eux  une  coïncicleiiC€  reniar« 
(Juable,  et  les  personnes  q4ii  forment  de  pareilles  associations  »  qui  profitent 
de.kurs  réunions  pour  prononcer  des  discours  violens  et  incendiairet  ^  m 
'doivent  pat  être  étonnées  si  les  mécontentemens  et. les  troubles  ëcUtcsl 
ensuite  avec  une  nouvelle  force.  Si  la  police  est  déiioncée  comme  cruelky 
arbitraire,  inconstitulionnellcvpâut-on  s^étonnes  qu'il  s*en  tiiÎTe  des 
attaques*  contre  la  police  et  des  meurtres?  Au  surplus,  quelle  ^a*cii  soit  la 
cause.,  Tétat  d'une  grande  partie  du  pays  n'est  que  trop  notoire.  Les  per* 
tnhatcurs  n'agissent  pas  seulement,  contre  les  dîmes  ;  ils  pretcriveot  kl 
conditions  du  louage  des  terres ,  et  celui  qui  désobéit  à  leurs  ordres  ootfrt 
le  risque  d'avoi*"  ses  propriétés  détruites  ou  d'être  massacré.  U»  désignent 
1^8  personnes  qui  -doivent  iaire  travailler  et  être  employées ,  défendant  ans 
ouvriers  de  travailler  pour  des  maîtres  qui  ont  encouru  leur  haine,  et 
empécliant  les  maîtres  d'employer  les  ouvriers  qui  ne  sont  pasdocilëià 
leurs  ordres,  ''ils  donnent  force  à  leurs  commanaemens  par  des  actes  de 
cruauté  et  des  outrages  ;  par  la  spoliation  et  le  meurtre  ;  par  des  àHaquei 
sur  les  maisons  au  milieu  de  la  nuit;  en  arrachant  les  ^abitans  de  lêirt 
lits  et  en  les  mialtraitant  avec  tant  de. barbarie,  que  la  mort  en  résille 
souvent»  ou  en  leur  infligeant  des  maux  à  peine  moins  cruels  que  la  nort« 
Ces  hommes,  qui  se  rassemblent  ainsi  li  certains  signaux^  eaécatent  des 
iDouvemens  concertés  i,  surveillent  la  roarcbe  des  troupes  r^i  gr&ce  k  éa 
informations  qui  ne  leur  manquent  jamais,  ils  parviennent  si  bien  à  les 
éviter^u^ils  ne  peuvent  être  réprimés  par  l'armée.  C'est  pourquoi  Tundei 
ohicts  de  l'acte  de  coercition  sera  de  défendre  les  rastemblenoiens  ■«• 
tutnes.  » 

f^  Après  avoir  exposé  à  quels  outrages,  à  quelles  menaces 
eârayaates ,  à  quels  traiiemens  cruels  les  plaignaas ,  les  jiiréi 
«lies  témoins  se  irouvaient  en  butte,  et  combieale  courkde 
k  jiifitke  €a  était  interrompu ,  lord  Grey  continuait  ainn  : 

Il  ne  4hi»t  donc  pas  s'iétonner  que  la  violence  soit  triomphante.  La  liste 
des  crîmeh  commis  en  Irlande,  pendant  Tannée  dernière  ,  contient  17S 
homietdes,  1^65  vols,  568  actes  de  brigandage  nocturne,  4^^  délite  con- 
listânt  dans  l'action  découper  les  jarrets  aux.  troupeaux,  3,096  avertissemeni 
illégaux ,  4i5  rassemblemens  de  même  nature,  796  injures  aux  propriété^ 
^53  attaaues  contre  des  maisons^  380  incendies,  3,]56  agressions  gravei. 
Le  total  aes  crimes  de  tous  genres,  durant  l'année  passée,  qui  se  rattachent 
à  l'état  de  troubles  do  pays ,  moate  à  plus  de  9,000  et  il  s'accroît  toajoork 
ibans  la  province  de  Leinster,  le  nombre  des  crimes  commis  pendant  lei 
«ois  de  juillet ,  d*août  et  ^e  septembre*  a  été  de  1,379,  ^t  dans  les  trois 
mois  suivanst,  il  s'est  élevé  à  1,646.  Il  y  règne  ^nfin  un  système  de  dést- 
ralkatioti  tel  qu*on  n'en  a  jamais  vu  de  pareil  dans  un  pays  civilisé»  » 

Le  ministre  entrais  ensuite  dans  l'analyse  des  diverses 
clauses  du  bill  par  lequel  le  gouvernement  se  |iroposaitde 
mettre  un  terme  à  tant  de  maux.  Ce  bill  combinait  plusieurs 
tlisposilions  prises  des  lois  qui  avaient  été  rendues  par  les 
i>srclcniens  dlrlande  etd^Ânglelcirre^  potu*  la  jrépressîiii  de 
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brigandage^  pareils  à  ceux  qu^il  avait  décrits  ^  avec  les  chaflu^ 
gem^ns  qpe  \e^  circonstances  exigeaient*  La  disposition  pour 
}a  suppression  des  sociétés  et  des  associations  illégales  ëlait 
empruntéfi  au  huitième  statut  de  Georges  IV  »  qui  doiinaîC  «tt 
lord  lieutenant   le  pouvoir  de  supprimer  tout  rassemble* 
'ment^  toute,  assemblée,  qu'il  jugerait  dangereux  pour  la  feâlf. 
{Niblique ,  et  de  les  empêcher  à  l'avenir ,  sous  quelque  àé*^ 
iii>nHnatiou  que  ce  soit.  L'action  de  les  convoquer  était  fVL^ 
nie  comme  un  crime.  Les  districts  pourraient  être  dédaréa 
(Bfi^tat  de  troubles  ;  les  personnes  poursuivies  en  vertu  du 
nouveau  bill  seraient  obligées  de  se  défendre  sur-le-champ, 
^oomme  dans  les  cas  de  félonie,  sans  pouvoir  différer  leur 
procès-  Le  lord  lieutenant  serait  autorise  ,  sur  informa^icm 
«ouvenabl.e ,  à  déclarer  tout  un  comté  en  état  de  troubles  9  et 
iidors  aucun  habitant  ne  pourrait,  sous  les  peines  les  phis 
^aves,  s'absenter  de  sa  maison  une  heure  après  le  coacher 
4a  soleil  ou  avant  son  lever,  à  moins  qu'il  n'eut  des  raisons 
légitimes  pour    motiver    son    séjour    hors    de    ehe2    ))ii. 
Aucune  réunion ,  à  l'effet  d'a(}resser  des  pétitions  au  parle- 
anenC,  ou  de   discuter  des  griefs  religieux  ou  poHfiqtnes, 
JD^auraii  lieu  «ans   qu'il  en  ait  été  donné  avis ,  dix^  jours 
à  l'avance 9  au  lord  lieutenant,  dont  l'autorisation  serait  né^ 
isessaire.  Les  districts  proclamés  en  état  de  troubles  seraient^ 
jusqu'à  un  certain  point,  soumis  à   la  loi  martiale^    Des 
Mumrs  militaires  seraient  établies  pour  juger  les  crimes  et  1^ 
liélitMj  sous  Tempire  du  bill.  Le  ministre  ne  niait  pas  Fiu- 
leoustitutionnalité  de  cette  mesure ,  mais  elle  était  indispen*» 
éêbie.  Ces  cours  uiarliales  n'auraient  pas  moins  de  cinq,  ni 
^us  de  neuf  membres ,  et   aucun   officier  au  dessous  de 
vingt-un  ans,  ou  ayant  moins  de  deux  ans  de  grade ,  rt*j  se- 
rait admis.  Elles  n'auraient  p^as  le  droit  de  juger  les  crimes 
que  la.loi  punit  comme  des  cas  de  félonie,  à  moins  d'un 
mandat  spécial  du  lotd  lieutenant,  et  alors  elles  ne  pour* 
raient  appliquer  que  la  déportation  à  vie  ou  pour  sept  an». 
^Les  officiers  ne  seraient  jamais  dénoncés  m  pour&uivis  pour 
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aucun  de  leurs  actes,  en  leur  qualité  de  membres  de  ces 
cours  martiales.  Le  bill  autorisait  en  outre  à  entrer  dans  les 
maisons  pour  rçchercher  les  armes  >  et  ceux  qui  refuseraient 
de  les  livrer  géraient  sujets  à  être  punis  ^  il  faisait  aussi  un 
crime  de  la  propagation  des  écrits  séditieux  dans  les  districts 
proclamés  en  état  de  troubles.  Enfin  Fâcte  à!habèai  corpus' 
était  suspendu,  avec  cette  restriction,  que  les  personnes 
arifêtées  seraient  jugées  dans  les  trois  mois,  ou  mises  en 
liberté. 

.Le  bill  ne  rencontra  aucune  opposition  dans  la  Chambre 
des  lords,  les  pairs  départi  conservateur  ou  anti-ministé- 
riel pensant  que  la  seule  faute  du  gouvernement  était  de 
ne  pas  avoir  eu  recours  plus  tôt  à  de  pareilles  mesures.  Quel- 
ques amendeniens  furent  adoptés  dans  le  comité  ^  principa- 
lement à  Tinstigation  du  duc  de  Wellington,  touchant  la 
constitution  ,  les  pouvoirs  et  le  mode  de  procédure  des  cours 
martiales,  et  le  bill  passa  le  a2  février,  sans  qu'aucune  di- 
vision eût  eu  lieu  dans  le  cours  de  la  discussion. 
.  Mais,  des  débats  animés,  orageux,  et  des' difficultés  chaque 
jour  renaissantes,  lattendaient  dans  la  Chambre  des  com.- 
muaes.  Lorsqu'il  y  fut  apporté  ,  le  22,  de  la  Chambre  des 
locds,  la  première  lecture  en  fut  ajournée  au  27  ,  pour  qu*il 
pût  être  d'abord  imprimé  suivant  le  désir  de  beaucoup  de 
membres.  Aussitôt  M.O'Connell  annonça quece  jour-là  il  de- 
manderait Tappel  nominal ,  et  qu'il  le  ferait  répéter  chaque 
fois  qu'il  s'apercevrajt  de  raffaibli^sement  de  son  effet, 
pendant  tout  le  temps  que  le  bill  serait  devant  la  Chambce. 
Faisant  ensuite  allusiçn  au  retard qu'éproi^vaient  les  mesures 
projetées  par  le  ministèrq  pour  le  redresseonent  des  griefs  de 
ITrlande,  il  lui  rappela  qu'il  y  avait  une  autre  Chambre  du 
parlement  dont  ils  pourraient  trouver  impossible  d'en  ob- 
tenir l'adoption ,  quelque!  unanimité  que  le  bill  de  coercition 
j  QÛt  rencontrée  ^  une  Chambre  où  toute  mesure  empreinte 
de  haine  pouf  Tlrlande  était  certaine  d'être  accueillie. 
M*  Stanley  nia  qu'il  y  eût  aucune  neccssiiéde  mener  de  front 
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les  mesures  de  rigueur.avec  celles  de  redressement, -et  déclara 
que  si  le  ministère  ne  pouvait  les  faire  passer  indistinctement, 
il  se  retirerait.  Ces  deux  sortes  de  mesures  n  avaient  pas  de 
rapport  entre  elles;  mais  le  rejet  de  Tune  ou  de  Tautrepron- 
verait  également  ce  fait ,  que  Tadministration  ne  possédait 
pas  la  confiance  des  deux  Chambres  du  parlement ,  et  en 
conséquence  qu'elle  ne  devait  pas  continuer  à  conduire  les  af- 
faires du  paySé 

27  fés^rier.  Lord  Allhorp,  en  demandant  la  première  lec- 
ture du  bill  9  recommença  à  dérouler  le  tableau  de  tous  les 
forfaits  commis  en  Irlande  depuis  une  année*  Ici ,  c*étaient 
des  troupes  de  bandits  qui  entraient  dans  les  maisons,  et  eu 
tuaient  les  lïa];)itaus,  hommes,  femmes  et  enfans,  quelquefois 
de  la  façon  la  plus  barbare,  en  plein  jour,  sans  éprouver  le 
moindre  obstacle,  sans  qu'aucune  tentative  fût  faite  pour 
arrêter  les  meurtriers  \  là  ,  c'étaient  des  fermes  auxquelles  on 
mettait  le  feu  pendant  la  nuit ,  et  ceux  qui  cherchaient  à 
s'en  échapper  essuyaient  aussitôt  des  décharges  de  coups  d6 
fusil ,  ou  étaient  battus  de  la  nianière  la  plus  crUellé  \  ailleurs 
c'étaient  des  moissons  que  les  assaillans  détruisaient  faute 
d'avoir  pu  fprcer  le  domicile  de  l'homme  désigné  i  leur 
vengeance.  Ces  crimes  avaient  pour  causes  tantôt  la  percep- 
tion des  dîmes,  tantôt  l'expulsion  d'un  tenancier  de  sa  terre 
'pour  ndn paiement  des  dîmes,  tantôt  la  préférence  donnée 
à  un  tenancier  qui  avait  enchéri  sur  un  premier  occupant, 
tantôt  enfin,  toutes  sortes  d'injures  privées.  Différentes  pièces 
lues  à  la  Chambre  par  lord  Althorp  témoignaient  que  cea  ou- 
trages, ces  désordres ,  ces  violences,  n'avaient  fait  que  s'ac- 
croître au  commencement  de  i833,  et  les  attribuaient  prin- 
cipalement aux  hommes  connus  sous  le  nom  de  pieds  blancs 
(^hite-fcet)   (i).  Ils  s'aYerlissaient  mutuellement  de  Tap- 


(i)  Lord  AUhprp  livra  le  tableau  suivant  à  la  Chambre  «  comâie  une 
preuve  de  Tanginentation  toujours  croi«sante  des  crimes  pour  les  trois 
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proche  des  troupes ,  ou  de  la  police ,  an  moyen  de  fânaîH 
aUamés  tar  les  collines.  Des  bandes  de  paysans  uttaés  psN 
cbnrùent  les  campagnes  et  attaquaient,  tons  cenic  ddnt  îll 
suspectaient  lés  disposition!  à.  leur  égqrd.  Le  nombre  del 
récompenses  olïertes  ponr  la  découverte  de  crimes  alrocfet 
était  de  io8,etdeuicseuleiuent  avaient  été  payées  f  tant  éuit 
grande  la  terreur  qui  empêchait  les  amis  de  ta  paix  et  it 
l'ordre  de  dénoncer  les  coupables. 

En  montrant  que  les-disposi lions  du  bill  étaient  combinées 
{M>ur  remédier  à  ces  maux,  et  qu'elles  n'étaient  pas  plus  ri* 
gDureuses  qne  ne  l'exigeait  l' ace ctdi plissement  de  ce  desiehit 
lord  Althorp  énuméra  différentes  mesures  qui  avaient  été 
'proposées  pour  remplacer  lès  tribunaux  militaires.  Aprii 
avoir  combattu  ces  propositions  ]e  Ëiinistre  ajoutait  : 

«Il  faut  que  ce  blll  éublïsse  on  pouvoir  extri-conilitulioonel.  Site 
gouftmeiaent,  dam  une  pareille  meaDre,  t>rooéda(t  itcc  tvnide  uinigl^ 
ment  et  de  retenue  que  lei  lioronies  l'accouluinaxcnt  à  la  conaidirer «aai 
àT^rtiofl  ,  lan>  dégoût.  Il  ferait  au  payi  un  mal  grave  et  profon4 ,  ear  il 
JHienûtlaToie  à  d'iutres  pour  obtenir  piui  aUément  une  neiurs  aeaUtbh 
lori<|vc  la  nécenité  serait  moini  urgente  qu'à  préient ,  et  que  dei  auqui 
pini  dMi  poQrraient  être  emjilo;èl  )ana  (fommage.  Au  inrpla*  ,  ce  MI 'te 
But  pu  en  vigueur  la  Joi  militaire  ;  il  diipois  leulenient  que  1m  lailta 
aerimt  JQgél  auivanC  la  loi  civile ,  devant  des  court  militaire*.  De  foltei 
«l>)»clloili  oht  iii  flitei  kaui  contre  la  claiiie  qui  inloriM  lé  (lotmà 

ixécntifà  entrer  dana  lei  maitonaeta  lea  fouiller  pendant  U  nuit  Je 
irkt  liraDcbeiilenl  k  Ja  Chambre  qae  je  suia'prét  i  preieiver  ce  ^i(v*ii  « 


doMllri  liioli  de  c&aipie  année,  depnia  1819  jntqn'i  18}),  daA*  la  p» 
vinc*  de  Leiniter  : 
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Vkhm  par  tonte  disposition  qtie  la  Gi»mbre  i^i^ra  eonfenaMe  â*â«lo|>}Hr 
dans  ce  Uut.  On  né  doit  pas  d'ailleurs»  comparer  ce  droit  d'efttfvçr  dftgs|«a. 
inilîson^  en  Irlatide,  atec  rien  de  ce  qui  se  passe  en  ce  Angicteirei  c^^t  avec 
rioyasion  violente  des  pieds>hlancs  («r/iit(Ç-/<}dl)  <pi^il  i«iit  ies  cottipaDer  «t 
avec  les  cruautés  auxquelles  sojit  exposca  les  honnêtes  .  habitans  de 
l'irkndey  |Nir  suite  des  attaques  mcurttières  dont  ils  sont  Voi))et,  ainsi  que 
leurs  femmes- et  leurs  enfans. 

On  avaît  encore  object'é  que  le  bîll  ne  serait  entre  tes  mâiffs 
des  ministres  qn'un  moyen  de  faire  pnyer  les  dîmes  de  force, 
et  lord  Ahhorp  consacrait  la  dernière  partie  de  son  âiscûut*s 
à  donner  leâ  assurances  les  plus  formelles  que  rien  n'ëtall 
pluft  éloigné  de  la  pensée  du  gouvernement. 

M.  Tennyson  demanda  que  là  seconde  lecture  */cût  lieu 
que  dans  quinze  jours,  a&n  que  le  gouverriement  pût,  ad 
moyen  d'un  comité  spécial  ou  autrement ,  démontre^  à  là 
Chambre  que  les  dangers  dont  on  avait  parlé  étaient  réels | 
et  qu'il  n'y  avait  pas  d'autres  mesures  à  prendre  pour  les 
Ct>mbattre  efficacement.  Il  assurait  que  le  gouvernement 
ta^Vait  pas  fait  une  éprieuve  satisfaisante  des  lois  ôf  dîhairés* 
Le  plan  de  réforme  proposé  pour  Téglise  d*Irîande ,  qvioî- 
^ti*ilne  t&l  pas  aussi  étendu  qu'il  Taurait  désiré,  indiquait 
line  disposition  à  corriger  les  abus 'qui  avaient  prodiiit  les 
plvs  mauvais  résultats,  et  l'on  pouvait  éii  dire  autant  des 
âmendemens  projetés  dan^  les  lois  sur  le  grand  jury,  aînsi 
que  àe  la  motion  attendue  pour  l'abolition  de»  dindes. 
CétaiCTit  là  des  rtiesnres  faites  pour  guérir  les  wàux  denr- 
landè,  et  si  le  gouvernement  leur  laissait  le  temps  d'agir  sqr 
Têsprit  des  Irlandais,  on  n'aurait  pas  besoin  d'un  remède 
aussi  inconstitutionnel  que  le  bill  en  discussion. 

M.  Bulwer  et  M.  Grote,  un  des  membres  pour  la  CUé  de 
Londres,  appuyèrent  la  propositîoii  :  le  premier,  parce  qu'il 
ne  trouvait  pas  le  bîll  nécessaire  et  qu'il  n'en  attendait  quç 
itoalheur;  le  second,  parce  que  le  bîll  allait  trop  loin  en  dé- 
pouillant les  Irlandais  de  toutes  garanties.  Il  était  surtout 
opposé  à  l'établissement  des  cours  martiales,  et  à  Tinterdio- 
tîon  des  assemblées  publiques  qui  n'auraient  d'autre  objet 
que  le  redressement  des  giiefs.  M.  Stanley  revint  sur  la 
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répugnance  qu^éprouvaient  généralement  le$  jurés  à  se  ren« 
dre  aux  assises ,  sur  les  dangers  qu'ils  couraient  en  déclarant 
les  accusés  coupables.  Il  s^attachait  ensuite  à  démontrer  que 
les  cours  martiales  étaient  préférables  aux  tribunaux  civils 
qui  exciteraient  plus  facilement  les  soupçons  et  le  ressenti- 
ment populaires,  • 

aSyèVrier,*  i*^,  2,  4  ^^  ^  mars.  L'opposition  se  dessina 
dans  les  séances  suivantes  avec  une  énergie  toujours  crois- 
sante. On  soutint  que  Tétat  des  choses  en  Irlande  i^'était  pas 
tel  quil  exigeât  la  destructiou  de  la  constitution  pour  le 
^ays  tout  entier^  que  Tagitation  des  campagnes  n'avait 
aucun  rapport  avec  l'agitation  politique  \  que  la  véritable 
cause  des  troubles  était  Tobstination  des  ministres  à  refuser 
Tabolition  des  dîmes  ^  et  que  leur  seul  but  en  présentant 
le  bill  actuel  était  d^toufier  toute  expression  du  sentiment 
public  en  Irlande,  au  sujet  de  leur  manque  de  foi  et  de  leur 
mauvais  gouvernement.  Des  hommes  dignes  de  toute  la  con- 
fiance de  la  Chambre  avaient  déposé  que  les  lois  ordinairei 
suffisaient;  que.leç  jurés  ni  les  témoins  ne  manquaient  pas  a 
leur  devoir  autant  qu'on  l'avait  dit;  .que  les  paysans  avaient 
été  pouissés  à  commettre  les  crimes  qu'on  leur  reprochait,  par 
des  actes  d'une  intolérable  tyrannie  de  la  part  de&proprie- 
taires.  Qu'y  âvait-il  ensuite  d'étonnant  à  ce  qu'un  peuple 
ignorant,  grâce  aux  mauvaises  lois  d^  l'Angleterre ,  suivit 
l'exemple  que  dçs  oppresseurs  injustes  lui  avaient,  donné? 
Il  avait  entendu  raconter  les  tortures  que  l'aristocratie  an- 
glaise avait  infligées  à  ses  aïeux,  et  maintenant  il  usait  de  la 
même  inhumanité.  Il  i^e  fallait  pus  d'ailleurs  faire  peser 
sur  l'Irlande  tout  entière  les  forfaits  de  quelques  brigandi 
isolés.  Et  pourquoi  placer  tout  le  pays  sous  l'empire  de  ce 
bill  monstrueux^  le  mettre  intégralement  hors  de  la  loi,  lors^ 
que  les  documens  du  gouyernement  lui-miême  prouvai^eot 
qu'un  petit  nombre  de  districts  en  appelaient  l'application? 
I^'avait-on  pas  vu  aussi  des  crimes  atropes,  des  brigaudageSi 
des  scènes  de  dévastation  et  de  carnagie  eu  Angl^rre^  sans 
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qae  les  ministres  eussent  recours  à  de  pareilles  mesures  dé 
coercition?  On  devait  réprimer  les  pieds-blancs ^  maïs  Une 
fallait  pas  que  la  constitution  fût  abattue  avec  eux  (MM.  Slieil^ 
O'Connor,  Grattan,  Barxon,  Ruthven  parmi  les  membres 
irlandais;  et  Romill;,  Harvey,  Beaucderket  Fancourt 
parmi  les  membres  apglais  ). 

Le  bill  trouva  sous  le  rapport  de  sa  nécessité  et  de  son 
efficacité ,  des  défenseurs  dans  M.  Macaulay ,  lord  John. 
Russell  et  quelques  autres  membres  anglais,  ains|  que  dans 
MM.  Cârew  Tennant ,  Lefroy ,  lord  Gastlereagh  ,  lord  Ache- 
son  ,etc. ,  delà  députa ti on  irlandaise.  Ils  pensaient  que  les 
troubles  de  l'Irlande  exigaient  impérieusement  des  mesures 
extraordinaires  en  dehors  delà  constitution,  et  que,  quand 
une  fois  la  nécessité  de  l'outrepasser  existe ,  il  vaut  mieux 
errer  par  un  excès  |de  vigueur  que  de  courir  le  risque 
d'une  mesure  inconstitutionnelle  et  impuissante.  D'ailleurs, 
on  savait  que  la  politique  était «troitement  liée.aux  désordres 
de  rii'lande.  Les  agitateurs  politiques .  et  les  pieds-blanes 
avaient  également  leur  genre  de  menaces  et  d'intimidation 
tendant  au  même  but ,  avec  la  seule  différence  que  les  uns 
emploient  la  résistance  passive,  les  autres  la  résistance  active. 
hes  seconds  avaient  été  excités  par  les  premiers.  Toutefois 
en  votant  pour  la  première  lecture,  M.  Garew  conservait 
toute  sa  liberté  de  combattre  et  d'essayer  de  faire  modifier 
certains  détails  du  bill ,  nota9i,ment  en  ce  qui  cpncei'nait  les 
virites  domiciliaires^  Un  autre  membre  irlapdais,  M.  Lam^ 
bert,  qui  soutenait  le  bill,  déclarait  qu'il  n^auralt  pas  son 
assentiment  s'il  avait  poiir  but  le  paiement  forcé  des  dîmes, 
et  qu'il  appuierait  toute  proposition  qui  amènerait  le  chàti* 
ment  des  coupables  sans  recourir  aux  cours  martiales^  Gepeû*- 
dant  il  y  avait  quelque  chose  à  faire^  S'il  fallait  que  le  des- 
potisme fût  établi,  il  préférait  que  ee  ^ût  le  despotisme  des 
autorités  constituées  plutôt  que  celui  d'une  confédération  d^e 
brigands.  ;.  - 

Les  récits  des  journaux >  lesenquètes  ^  les  documens  offi* 
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dtels,  les  disoonps  ies  ministres^  les  lettres  parlicaUères,  m 
j^acontant  uÀe  série  innombrable  de  crimes  qui  glaçaient  b 
sang  d'hotreur,  et  fjue  personne  n'osait  conjtredîne,  avaient 
aussi  convaincu  sir  Robert  Peel ,  que  le&  lois  ordiiiairM 
étaient  însuffiâanleH  potfr  la  protection  des  habitais  paidblesy 
en  Irlande,  et  pour  la  répression  des  désordres  puMica^  Il 
avouait  que  le  bîll  serait  d'uire  intolérable  aévérité  ^  m  lo«ie 
autre  ccmsidératiott  ne  disparaissait  devant  sa  néeeasil^; 
mais  il  niait  qu'il  fût  une  suspension  de  la  constitution  bri-» 
tannique^  Elle  n'existait  plus  pour  la  plus  grande  partie  èb 
Ilrlande,  caria  constitution  britannique  n'était  pas  v» 
forme  ée  jurispruden'ce  établie  pour  assurer  Vimpunlé  «• 
erime.  Dans  Tétat  actuel  de  l'Irlande,  c'était  une  dériMB 
que^è  regarder  ce  blll  comme  une  suspennon  de  la'Consd'» 
ttuSon  ;  et  s'il  volait  pottr  son  adoption ,  «'est  qu'il  vodah 
ménager  Vbonnenr  de  cette  même  constitution ,  -ett  efeayaai 
^empêcher  que  la  baine  de  tant  d'atrocités  ne  retombât -sur 

elle.  L^orateur  s'attacbait  ensuite  à  prouver  qu'il  était  latt 
qu'il  n'y  eût-  i:*icn  de  commun  entre  les  agitations  poKliqaei 
Et  îes  insurrections  de  l'Irlande. 

«  Ainsi  doue ,  ajoutait-il ,  intimement  convaincu  de  Tabsolue  nécetsil^ 
é*Hnt  nesare  telle. f}fie  cefie-^ci ,  je  ^e  pni*  acciieîè^  «n  amén^mciat  ipl 
.se  ferait  que  U  retarder.  He  perroeUon^.pas  aux  Irlaftdab  de  fOti]içoniier 

2ue  nous  manquions  de  fermelé  et  d'énergie ,  et  je  répondes  du  râùltA* 
finrtant  eut  nforable,*  undéfaot  de  résololioti  pouviaît  noas  4e  AiM 
perdre  pour  toujours.  Je  renvoie  ceux  qui  doutent  de  la  sagesse  de  ce 
ly^ème  an  tabl^u  des  crimes  qai'ietir  ont  été  racontés.  Qn'dHt-tm  réponéi 
ài  ce  /ait  effroyable ,'  que  peadant  aiie  aeule  année  et  dans  uoe  seule  pro< 
vince,  il  y  a  eu  iq6  meurtres  on  tentatives  de  meurtre,  194  incenaieii 
f  ,Sa7  Tols  hoctup^es  avec  elTraction  onaMaquessur  le»fpai84»s?<^iiel  M 
d£ société  phis  épouvantable  ?£it  comnent  bi  condttioii  du  peuple  irlandais 
pourrait-efle  s'améliorer  par  les  lois  existantes?  196  meurtres  !...  Mais  nooi 
•VOM  fagné  ée  grandes  batMUea,  nous  avons  remporté  de  grandti  mloM 
avec  une  moins,  forte  dépense  4p  sang  humain,  a 

*  Ici ,  M.  1^1  demandait  à  la  Chambre  la  permiasioii  âi 
lai  raeoiMer  ime  nouvelle  eaftasti>ophe  qui  preumt  wkHttU 
Meonê  que  tous  les  cri  mes  qu^^dle'connaissait  déjk ,  -combisi 
letat  de  la  société,  en  Irlande,  était  effrayant^  eopilMai 
^lirienltenpild6ar«iiKiété«|  lesaouffîrasiMs  moraksMiqaelles 
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plusieurs  sesmines ,  plusieurs  mois  ayant  rassassinat ,  kss  irlii» 

times  étaient  en  proie.  Un  homme,  du  comté  de  Clare,  airak 

itais  la  justice  sur  la  Toie  d'un  malfaiteur ,  et  quoiqu'il  ae  lAi 

dévoué  à  la  vengeance  de  ses  amis ,  il  ne  put  ré»ster  ett  désif 

de  retourner  dans  son  pays ,  d'embrasser  sa  femme  et  adil 

enfant.  Quelque   temps  après  son  retour ,  sa  maison  fut  a^ 

taquée  pendant  la  nuit ,  là  porte  brisée  et  luirmème  maasâ*- 

cré  à  coups  de  fourche. 

cr  C^tb  ŒuVre  de  sang ,  poursuivait  Porateur,  fut  accomplie  presque 
«ont  les  yctax  de  la  femme  de  la  victime  et  de  son  enfant ,  d*iui  enfant  4e 
neuf  ans!  Maintenant  écoutez  ceci:  Tandis  que  son  mari  se  débattait 
contre  la  mort ,  la  mère  prit  Tenfant,  et ,  après  Tavoir  placé  dans  an  ooili 
près  du  foyer,  elle  lui  dit  (car  tel  était  son  courage  licroïquOp  tellv^ftait 
•a  présence  d'esprit  presque  incroyable ^  même  lorsque  les  gëmissemens  ^e 
•on  époux  assassiné  lui  déchiraient  les  oreilles),  elle  dit  à  son,  lUf  ;  «  1^ 
entends  les  cris  de  ton  père  mourant.  Je  serai  certainement  massacrée  comme 
M.  Après  l'avoir  tué  ils  me  tueront,  mais  je  résisterai  adssi  long-tenps  qat 
pMêible ,  afin  ^ue  tu  aies  le  temps  de  fiiire.  ce  pour  quoi  je  te  caclié  ict^ 
Au  dernier  moment  je  répandrai  cette  tourbe  enflammée  sur  la  terre.  A  la 
Ikveor  de  cette  clarté ,  remarque  -bien  fei  ttdts  de  nos  atststhis^  btnMiaki 
les  de  toutes  les  forces  de  ton  attention ,  pour  Jes.  reconnaître  partout» 
pour  pouvoir  dire  qui  ils  sont,  et  venger  ainsi  la  cruelle  mort  de  t(t 
pareas.  »  Ce  qae  la  malheureuse  femme  avait  prévn  arriva  :  les  barbarta 
ayant  achevé  son  mari ,  l'assassinèrent  elle-même.  Après  une  lutte  infruc- 
tneose  de  quelques  instans  avec  ses  impitoyables  massacreurs,  ils  l'arra* 
chl^reot  de  «a  cabane  et  l'immolèrent  sur  le  cadavre  sanglant  de  son  nart. 
Mais  Tenfant  avait  suivi  ponctuellement  lés  derniers  ordres  de  sa  mère»  fl 
aTait  observé  avec  soin  les  visages  des  meurtriers,  il  put  les  signaler,  eè 
par  soQ  témoignage,  que  vinrent  corroborer  d'autres  preuves»  cinq  des  misé- 
IrÀbles  qui  avaient  commis  cet  borrible  assassinat  furent  reconnus  coupaUefe 
'ti  pendus  dans  le  mois  qui  suivit  le  crime.  » 

M.  l?eel  déclarait,  en  finissànti  que  dansim  tel  état  de  cliofei^ 
avec  «Intel  esprit  de  barbarie  et  de  désordre,  iln^j  avait  pas  de 
compromis,  et  que  le  parlement  ne  gagnerait  rien  a  «édelr 
aux  clameurs  populaires ,  en  s^éloignant,  si  peu  que  ce  fùt^ 
de  ce  que  lui  prescrirait  le  sentiment  de  la  justice» 

M.  OXonnell ,  qui  dans  le  cours  de  cette  discussion  aVait 
été  attaqué  arec  véhémeuce  par  phis  d'un  orateur,  vint  clore 
Iç  débat.  Aprèç  quelques  observations  sur  la  cruauté^  la  ty- 
rannie et  rinjustice  avec  lesquelles,  disait-il,  llrlânde  aVak 
été  traitée  depuis  sa  première  réunion  &  TÂngleterrer  8«r 
Tobstination  du  gouvernement  actuel  à  persévérer  dans  le 
mteic  système ,  et  sur  Tinconsistattce  politique  dont  Un  kni- 
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nistère  whîg  faisait  preuve^  en  proJ)Osant  ce  bill  pour  pre- 
mière mesure  à, voter  au  premier  parlement  réformé ,  il  sou- 
tînt que  ce  même  bill  était  la  rpine  de  la  liberté  personnelle, 
4u.droit  de  pétition  ,  de  la  liberté  de  la  presse  et  du  jc^ 
ment  par  jury.  Il  développa  avec  autant  d'Jiabileté  que  d'é- 
nergie tous  les  abus  qui  pouvaient  découler  du  pouvoir  arbi- 
.traire  sous  lequel  Tlrlande  allait  être  courbée.  Il  àcciisait  le 
bill  de  rétroactivité,  de  subversion  des  premiers  principes 
de  la  justice.  Il  affirmait  que  tous  les  moyens  constitution- 
nels de  rétablir  Tordre  n'avaient  pas  été  épuisés.  Dans  tons  . 
les.  cas ,  les  troubles  ne  s'étendaient  pas  au-delà  d'iin  petit 
nonlbre  de  comtés  en  Irlande  »  n'ayant  qu'une  population 
d'un  demi-*million  d'individus,  et  néanmoins ,  huit  millions 
de  sujets  du  roi  allaient,  pour  ce  fait,  être  misbors  de  la  loi. 
Il  s'en  fallait  même  que  les  troubles  fussent  aussi  grands  qu'à 
plusieurs  époques  précédentes^  L'orateur  contestait  ensuite 
que  les  jurés  et  les  témoins  eussent  été  maltraités ,  injuries 
bu  menacés  au  point  de  ne  plus  oser  remplir  leur  devoir. 

«  Qaant  aux  attaques  personnelles  dont  )*ai  ^té  l'objet ,  ajoutait 
H.  O'CoDoell ,  j*en  suis  peu  touché  pçur  inon  compte  )  mais  elles  sont 
mêlées  aux  griefs  de  mon  pays.  Pourquoi  ne  pas  rendre  un  acte  qui  me 
bannisse  pour  un  an  et  demi?  Cela  du  moins  serait  .franc  et  courageux,  et 
Vy  donnerais  mon  consentement.'  Ne  bannissez  pas  la  constitutfon  de 
llrtapde,  bannissez-moi  plutôt.  C'est  une  pitoyable  manière  d*exécaler 
vos  projets  que  de  le  faire  sous  le.  vain  prétexte  que  vous  mettez  en  annt. 
Je  si^ge  dans  un  parlement  réformé ,  au  milieu  des  représeutans  du  grand 
€t  glorieux  |)euple  d'Angleterre ,  et  ils  vont,  déguisez  cela  comme  tout 
Youdrez  •  faire  une  loi  contre  un  seul  individu.  Digne^  et  noble  travail! 
En  vérité ,  j'ai  pitié  de  vous.  On  a  dit  que  des  personnes  qui  étaient  dans 
J'habitade  de  pnrier  au  public  en  Irlanae ,  excitaient  au  détordre  toot  en 
prétendant  recommander  une  conduite  paci6qife  ;  mais  les  légistes  de  U 
^couronne  pouvaient  apprendre  anx  ministres  que  c*est  là  un  délit  punit- 
fable  par  la  loi  actucUo  :  il  n'était  donc  pas  nécessaire  de'  suspendre  la 
constitution  pour  arriver  à  ce  but.  On  ne  manque  pas.  de  jurvs  prétià 
tout;  car,  il. est  singulier  que  lorsque  le  gouvernement  se  plaint  àe ne 
pas  trouver  de^  jurys,  le  peuple  se  plaint  de  leur  surabondance,  ht  goaTer« 
neménta  un  jury  tout  disposé 'contre  ipoi  à  Dublin! 
.  «  Queï  eat  le  sort  de  l'Irlande?  Le  peuple  y  souffre  les'maux  les'phii 
affreux;  il  meurt  de  faim  dans  une  des  plus  riches  contrées  d^là  terre; 
les'lnagistrats  y  sont  oppresseurs  et  ty.ranniques ,  les  jurés  enrégimenté! 
pac  masses ,  les  corpor^atioi^s  ecclusives  ;  tout  a  été  fait  pour  Ijes  ennemis 
du  peuple ,  rien  pour  le  peuple  j  et  maintenant  que  vient-on  nous  pro- 
poser?..., ce  bill!  Les  ministres  ne  songent  pas  à  distribuer  les  ricbesses 
de^'égUstt  parmi  les  classa  pauvres.  Mais  que  fera*t-on  de  ces  cUtMi? 
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Il»  ne  peuvent  leur  donner  ^ue  cela  ;  ils  |i*ont  pas  d'autre  remède  à.  offrir^ 
et  toutefois  ils  le  refusent.  Seul  j'offre  au  peuple  une  espéranoe,  Tespérance 
d'une  législature  nationale.  Libre  à  vous  deeroire  que  cette  espérance  est  ▼%!- 
ne.  Prouve^ le^en  montrant  que  tous  é|^s prêts  à  couvrir  le  peuple  d*une 

Êrotection  douce  et  paternelle.  Au  lieu  de  cela  ,  vous  avez  dépouillé  toute 
ienveillànce  envers  lui ,  vous  avez  laissé  tous  ses  grieis  sans  redressement, 
vous  lui  avez  donné  une.pierre  pour  du  pain  et  vous  avez  établi  ch^z 
lui  une  autorité  despotique  qui  agit  d'après  le  principe ,  qu*un  gouverne- 
ment pour  étre.aimé  doit  d*abord-étre  craint.  » 

Aprèé  ce  discours,  la  division  eut  lieu,  et  la  pretniëfre  lec* 
ture  du  bill  fut  votée  par  466  voix  contre  8g  :  celte  majorité 
immenâe  démontrait  Tinulilité  de  toute  opposition  ultérieure^ 
,et  semblait  devoir  rendre  aussi  faciles  que  rapides  les  nou- 
velles épreuves  par  lesquelles  il  avait  encore  à  passer^  d'au- 
tant plus  que  la  première  lecture  avait  été  Toccasion  de  ces 
débats  animés,  qui  ne  s^engagi^nt  ordinairement  que  sur  la 
seconde.  Néanmoins,  le  8  mars ,  la  seconde  lecture  du  bill 
étant  à  Tordre  du  jour,  la  lutte  recommença  avec  une  noU-« 
Telle  vigueur.  M.  Hume  accusa  les  ministres  d^apostasie  pour 
avoir  oublié  et  violé  les  principes  dont  ils  avaient  été  les 
bmyans  avocats  pendant  vingt-cinq  ans ,  et  auxquels  ils  de- 
vaient leur  réputation  politique  et  le  pouvoir.  Il  soutint 
qu^sru  lieu  de  voter  cette  mesure,  la  Chambre  devrait  faire 
une  adresse  à  la  couronne  pour  obtenir  le  renvoi  du  secré- 
taire dlrlande  (M.  Stanley  ).  La  discussiori  ayant  été  ajour- 
née au  II,  lés  argumens  de  Toppodtion  et  ceux  des  défen- 
seurs du  bill  furetit  repris  par  plusieurs  membres  des  deux 
partis.  M.  Buller  proposa  un  améndéiùent  tendant  a  décla- 
rer que  la  Cbambre  n^étaît  pas  convaincue  de  la  nécessité 
d*nne  pareille  mesure  pour  rétablir  la  paix  en  Mande.  Cet 
amendement  fut  rejeté,  et  la  seconde  lecture  votée  encore 
à  une  majorité  imposante  (  365  voix  contre  84  )• 

i3,  i5,  i8,  19  et  211  mars.  Malgré  le  double  triomphe  si 
complet ,  si  éclatant ,  qui  avait  été  assuré  au.  ministère  par 
le' concours  des  tory  s  ,  Texamen  du  bill  en  comité  ne  fut 
qu^une  série  de  conflits  disputés  aveô  opiniâtreté,  et  tant  de 
membres,  en  adoptant  le  principe  du  bill ,  avaient  atmoncé 
qu'ils  n'eiHendaient  pas  appuyer  tous  ses  détails ,  que  le  mi- 
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nistèrc  jugea  prudent  dy  faire  lui-même  différentes  modifia 
calions.  Lord  Âltlioi  p  proposa  qu'aucun  officier,  au  dessous 
du  rang  de  capitaine,  ne  fit  partie  d'unécour  martiale; que 
lorsque  la  pour  .n^  serait  composée  que  de,  cinq  membre} 
elle  PC  pût  rendre  lin  verdie^  de  culpabilité  qu'à  ruhani- 
mité  des  voix^  que  lorsqu'elle  ne  serait  pas  composée  d€ 
plus  de  sept  membres^  cinq  d'entre  eux,  et,  au-djelà  de  ce 
Mo^bre,  si»pt  au  moins  devraient  être  du  même  avis  pour  U 
ço»damn9tion.  Mais  l'opposititm  ne  poif^ait:  se  contenter  de 
W9  concessions.  M.  O'Connell  chercha  d'aboEd  à  faire  niain- 
U^MÎr  intact  le  droit  de  proposer  9  dans  des  assemblées  puhUr 
qiueS|  de  préparer  et  présenter  des  pétitions  sur  les  griefî^ 
IH  easuijte  il  demanda'^qu'on  n  autorisât  le  lord-Iieuteoant  à 
empêcher  ces  assemblées  que  sous  l'obligation  d'obtenir  Tas- 
4^0Ument  de  deu^  juges  de  la  cour  du  banc  du  roi*  Le  oo- 
Jpnei  Dayies  voulait  que  la  clause  fut  restreinte  au^  districts 
l^rocUmés  «n  état  de  troubles.  Ces  amendemens  furent  re- 
p€Missés  4  uup  grande  majorité.  N.éanmoins,  le  qainistère 
inséra  dans  le  bill  unç  disposition  portant  que ,  n^ièm^  dans 
ies  districts  proclamés  1  les  juibunaux  mili^iaires  ne  comiai- 
ir^Àentpsis  desdélits  purement  politiques^  qui  ressortir^ent, 
xpmine  de  coutume ,  de  U  juridiction  civile. 

Ob  ^yiit  continué  à  soutenir,  d'une  pdrt ,  que  le  bilia^fr* 
^ait  destin^  qu'à  faire  pay^  les  dîmes  de  force ,  et ,  de  T^u- 
ire  9  ft  niar  qp^e  telle  £ut  Tintention  du  gpuvernenient ,  bien 
^ue  ie  biU  dut  atteindre  aussi  les  crimes  et  les  outrages  re- 
#u}A9«i  iLe  la  ré^stance  au  paiement  des  dîmes.  Pojir  lever 
40US  les  doutes^  ,un  aiaendement  fut  adapté  du  consenljeiQsnt 
des  ministres,  disposant  que  le  lord-lieutenant,  ou  t^taa^ 
gouverneur  de  premier  ordre  en  Ixlaâde ,  ne  pourrait  ap- 
fdiquer  les  dispositions  du  bill  à  uu  comté  ou^disiri.cjt^  sur  le 
aeul  «Dolif  que  les  dimes  n'y  seraient  .pas  piayies*  ]Lie  dfoit 
^'arreslation  fut  aussi  limité  à  certaines  classes  de  personnes 
'éàéeifSfnieB  dans  l'acte. 

léi  €lkltts^  iM^ativ,e  aux  cours  martjalesy  qMoiqueJle  igmir 


OÏUNDE-BRETAGNB,  ^5 

lère^  eâc  eaeore  fait  d'anlkvf  diangeliieiifi  pour  ^n  nd^v^ir 
la  rigiMiar  j  paur  en  resireiiidre  la  poriée  ^  trdutâ  àè»  advem 
aaira  hrrëconciliables ,  oeBr-aeUleiiienl  dans  les  ntpga  de 
Topposiiion  ^  mais  même  parmi  lef  membre  ^m  A¥ai(eii|  joié 
jusqu'alors  s^vec  la  m^jorilé ,  et  qui  étaient  dispc^és  à  adaptftf, 
1»  autres  parties  du  bilJ.  M,  Cutlar  Fergnsson  ,  M,  Aber- 
eromby,  rim  des  représentons  d'Edimbourg,  ot  lord  H^uimp, 
ëtaiei^t  du  nombre  des  oppoaans.  P'un  autre  eôté^  ira  loryt 
penchaient  à  abandonner  la  clause  »  parce  quUIs  penaaÎMU 
^e  les  modifications  qu'elle  avait  subies  luiôuient  prAïquo 
toute  sa  valeur.  La  discussion ,  à  laquelle  M.  O^Connell  prit 
part ,  fut  longue  et  animée  ^  toutefoia,  la  clause  passa  enoofo 
i  «ne  pandn  majorité  (  270  voix  contre  i3o  ). 

Le  bili  ayant  été  lu  une  troisième  fors,  le. 99  mars^  «1 
SMloptédéfiititivement  dans  la  ChamJbre  ieê  communes^  ^to 
fljffi  ¥Otr  «outre  &5til  fui  porté  i  la  Chambre  des  lords  piMi» 
xeeevoir  leur  consentement  dans  aon  état  actuel ,  et  pria  «n 
eoBsidéraCion  le  i^  avril.  Les  ^airs  du  parti  eonsierwteiit 
exprimèrent  avec  force  le  mécontentement  ^ue  leur  îaa<* 
pif  aient  plpsienrs  amendèmens,  et  surtout  la  disposiiiôn 
dVqppès  lacpselle  le  non-paienMBt  des  dimes  ne  serait  pas  an 
motif  pom*  proclamer  un  eovité  ou  un  district  en  élat  de 
tmiUe.  Le  duc  de  Wellington ,  lednc  de  Buckingbaai,  k>id 
Rowden  etTévèque  de  Londres,'la  regardèrent  comme  aussi 
funeste  que  si  elle  déclarait  qu7aucune  dlme  ne  sarait  payée 
^B  Irlande.  Le  lord  cbatieelier  (M.  Brougham)  admettait 
i^pie  la  disposition  était  irrationnelle,  inutile,  et. en  «ièaae 
temps  toai^^'£ait  innocente.  Telle^tait  àpeuprèsTopisiiom 
de  lord  Grey ,  et  en  défiaitivo ,  le  bilI ,  avec  toiM  ses  amende» 
Ittens  y  veçHt  la  sanction  des  pairs. 

If n  l^ill  de  la  même  i^ature  ^  et  fondé  survies  mémos  motift 
ifÊB  Tacte  de  coët^ei^ion,  liit  encore  adopta  par  lei^  desfE 
C3ianift>res  *du  parlement  5  pour  assurer  le  jugbnent  lîi^^aiw 
liaft  des  délits  en  Irlande,  fl  portait  qu^un  aoeneé  pourrait 
éy  nen-9eiileittefrtdafBs4e  eomté  vomn  de^Mliiî  <oèie 
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crime  aurait  été  commis ,  mai^  même  dans  le  comté ;ou  dans 
la  ville nde  Dublin*  Ce  changement  de  juridiction  serait  or- 
donné'par  la  cour  du  banc  du  roi  ^  sur  une  attestation  prou- 
vant que  rincimidation  avait  été  employée  envers  les  plai- 
gnans ,  les  jur,és  et  les  témoins.   ; 

Le  10  avril  ^  le  lord-lieutenant  proclama  la  suppression 
de  Tassociation  des  volontaires  irlandais ,  qui  avait  préala- 
blement résolu  qu^à  compter  de  Fépoque  où  elle  serait  dis- 
soute par  une  loi ,  toute  son  action  ^Xovls  ses  devoirs  repose- 
raient sur  un  seul  homme,  le  père  de  la  patrie,  Daniel 
O'Connell.  Aussitôt  que  l'assentiment  royal  eût  été.  donné  à 
l'acte  de  coercition ,  le  lord -lieutenant  déclara  le  comté  et  la 
ville  de  Kilkenny  dans  un  état  .de  troubles  et  d'insubordina- 
tion tel,  qu'il  exigeait  l'application  des  dispositions  de 
céè  acte.  Mais ,  même  dans  ce  comté ,  il  ne  Ait  pas  jugé  né- 
cessaire de  former  une  seule  cour  martiale.  Lenonsibre  des 
crimes  et  des  délits  diminua  si  rapidement^  qu'après  avoir 
été  de  47  s  dans  le  mois  de  mars ,  il  ne  fut  pbis  que  de  16a 
dans  le  mois  de  mai. 

On  a  vu  avec  quelle  véhémence  le  secrétaire  pour  llrlànde 
avait  été  attaqué*  personnellement  dans  le  cours  de  ladiscns- 
tîondubill  de  coercition.  Il  faut  croire  que,  sous  ce  rapport, 
le  ministère  pensa  quWe  satisfaction  était  due  i  ropinion 
publique  ;  car,  après  Tadôptioudu  bill  par  la  Chambre  des 
communes,  M.  Stahley  accepta  Temploi  plus  :tranquille  de 
•secrétaire  des  colonies ,  devenu  vacant  par  la  nomination  du 
vicomte  Goderich,  à  la  charge  de  lord  du  sceau-privé,  avec 
le  titre  de' comte  de  fiipon.  Sir  John  «Cam  Hobhouse  suc- 
céda à  M.  .Stanley,  comme  secrétaire  de  l'Irlande. 

La  charge  de  lord  du  sceau«privé  avait  été  résignée  par 
lord  Durham,  yçrs  le  milieu  du  mois  de  mars.  On  se  rap- 
pelle quel  appui  lord  Durham  avait  prêté ,  dans  le  cabinet, 
au  bill  de  réforme.  Une  santé  altérée,  des  pertes  de  fa- 
mille récentes  et  douloureuses ,  tels  étaient  les  seuls  motifs 
que  la  pressç  açiîe  du  xoinistère  assignait  it.  la  retraite. du 
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fe»4^<ie  lordGrey.  Néanmoins,  lord  Durham  avait  toujours 
été  considéré  comme  en  avant  des  idées- et  des  plans  du  cabi- 
net dont  i)  faisait  partie;  il  passait  pourpeu  favorable  au  bill  de 
coëreition,  et,  en  résumé,  on  ne  saurait  douter  qu'un  ^lissenti- 
mentpolitjquenese  fût  élevé  entre  lui  et  ses  collègues. 

En  même  temps  que  le  ministère  prenait  la  résolution  de 
mettre  un  terrtie  aux  désordres  de  Tlrlande,  il  reconnaissait 
que  .ce  pays  avait  des  griefs  ausiquels  il  fallait  faire  droit.  Au 
premier  rang  figurait  legHse  irlandaise,  en  butte  àFanimad- 
version  populaire,  parce  qu'elle  possédait  les  ricbessesdun 
grand  établissement  national,  tandis  que  Fimniense  majorité 
des  babitans  appartenait  à  une  religion  non-seulenient  dif- 
férente, mais  boslile,  dont  le  clergé  avait  été  autrefois  en 
possession  de  ces^  mêmes  richesses.  Il  y  avait  dans  la  Chambre 
desxommunes  plus  d'un  menJ^re  qui  aurait  voulu  dépouil- 
ler complètement  Téglise  irlandaise.  Sans  aller  aussi  loin , 
les  ministres  étaient  décidés  à  faire  beaucoup  pour  désar- 
mer ses  ennemis. 

Le  ,12, février,  au  moment  où  Tintroduction  du  bill  de 
coercition  approchait ,  lord  Althorp  développa  dans  la 
Chambre  des  communes  les  mesures  qtie  le  gouvernement 
était  dans  Fintention  -de  prendre  à  Tégard  de  T^lise  d'Ir- 
lailde.  Il  commença  par  déclarer  que  les  revenus  de  cette 
église  avaient  été  considérablement  exagérés.  Voici  leur  total 
net  :  * 

Ëvêchés.   .     .     •     , i3o,ooo  liv.  sterl. 

'    Doyennés  et  chapitres ,  non  compris 

les  prébendes  qui  s'y  rattachent.     .     .         z;^ao 

Autres  bénéfices.     •     •     •     .     .     •  600,000 

Total.     .     .     752,200   , 

Lord  Althorp  croyait  donc  pouvoir  avancer  que  tous  les 

revenus  de  Téglise  d'Irlande,  applicables  à  l'entretien  de 

Bon  clergé ,  ne  dépassaient  pas  800,000  liv.  Un  autre  fonds 

provenait  des  premiers  fruits  (^first  fruits  )  de  chaque  béné- 

Afm.  hisu  pour  i833.  ^*) 
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fice  i  employés  en  Angleterre  à  bonifier  les  petites  cures,  et, 
en  Irlande,  principalement  à.réparer  les  églises.  Au  lien  de 
ces  premiers  fruits  que  les  changemens  survenus  dans  h 
▼aleur  de  Targent  aTaieni  presque  réduits  à  rien ,  le  gouYer- 
nemeiU  pensaa  quil  valait  mieux  établir  udc  taxe  immédiate 
sur- tous  les  bénéfices  >  dans  la  proportion  de  leur  rapport. 
Au  dessous  de  20O  liv«,  la  taxe  n'existerait  pas.  Depuis  200  liv. 
jusqu'à  5oo ,  un  déduirait  i  pour  1 00  ^  de  5oo  à  700 ,  6  pour 
ioo;*de  700  à  80D,  8  pour  100^  de  800  à  i^ooo,  lo  pour 
100^  de  1,000  à  i,fioo ,  la  pour  100  ;  et  au  dessus  de  1,300, 
i5  p6ur  100.  li  en  résulterait  un  fonds  qui,  évalué,  terme 
moyen,  à  7  p.  100,  sur  le.total  général  des  bénéfices,  en  Irlande, 
devait  s'élevcr«j42,ooo].Quantauxévéques,  quiétaientobligés 
à  de  plus  grandes  dépenses  que  le  clergé  inférieur  ,  le  projet 
du  go^vemement  était  de  mettre  une  taxe  de  5  pouMoo  snr 
les  revenus  au  dessous  de  4»ooo  liv.^  de*  7,  entre  ^^XHio  et 
6,000  -,  ie  10 ,  entre  6^000  etio^ooo  ^  de  1  a ,  entre  10,000  et 
1 5,000  ;  et  de  1 5  9  au-delà  de  celte  dernière  somme.  Les  fonds 
pl?ovenant  de  unîtes  ces  réductions,  que  le  ministre  estimait 
à  69^000  liv.  par  année,  serviraient  d abord  à  remplacer  k 
contribution  ecsiésfastique(c&ur0/^  ee^5),  que  la  population 
èatholrque  payait  pour  Tenirstien  des  égiisies  et  tes  frais 
du  culte  protestant  3  puis,  à  améliorer  les  petites  carb 
(  smail  U^îngs  )  y  à  eonstruire  de  nouvelles  églises  là*  où  elles 
seraient  nécessaires  ,  et  des  manoirs  de  la  glëbf)  (  gUlbe 
hoLLses  ). 

Ces  dispositions  auraient  leiu*  effet  immédiatenoent  ;  mais 
il  y  avait  d'autres  cbangemes^  projetés^  qui  ue  comnifince»* 
raient  à  agi^  qu^rès  le  décès  des  bénéficiers  actuels.  C'est 
ainsi  que  les -revenus  du  primat  de  Tlrlande,  qui  s^élevaientà 
i4,5oo  llv*. ,  n^  siéraient  plus  que  de  10,000  liv.  pour  son 
succcsifieur«^Le  gouvernement  avait  aussi  Tintention  de  snp- 
primer  les  dojyèniiés  et  les  chapitres  sans  charges  d  âmes,  oa 
de  leur  en  doitoer ,  et  d'investir  des  commissaires  du  droit 
de  'Suspendre  ks  pf^intemetis  des.ministres  des  paroîifaQ 
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où  il  n'y  aurait  eu^  auclin  deroir  à  remplir  d^ns  les  trois 
dernières  années.  La  diispropbrtîon  du  nombre,  des  ëvéques 
avec  la  population  protestante  en  Irlande ,  devait  également 
disparaître.  H  y  avait  22  diocèses  en  Irlande,  et  les  miùistres 
pensaient  qu'après  la  mort  des  titulaires  actuels,  on  pourrait 
supprimer  dix  évèchés^  sstns  aucun  danger  pour  rétablisse- 
ment proteis  tan  t. 

Arrîvantaux  terres  dépendantes  des  évèchés ,  lord  Ahliorp 
posa  en  principe  que,  si  par  iin  acte  ultérieur  du  parlement, 
les  produits  augmentaient  de  valeur ,  Taugmentat^on  eréée 
dé  cette  fiabôa  n'appartenait  pas  proprement  à-féglise  ,  et 
que  son  résultat,  quel  qu'il  fôt ,  pouvait  être  appliqué  a  des 
besoins  de  l'état.  La  maiiièrè  dbht  ces  terres  étaient  concédées 
à  bail  par  les  évèques  entraîtrait  de  grands  înconvénièns , 
&  cause  de  la  fréquence  des  i'enouvellemens  et  deà  gratifica- 
tions auxquelles  ils  donnaient  lieu,  ainsi  que  de  la  position  in- 
certaine du  tenaticîer,  qui  le  Retournait  d'améliorer  sa  tçrre. 
Désormais  un  tenancier  aurait  le  droit  de  demander  àl'évêque 
un  bail  à  perpétdité ,  sous  la  condition  d'une  rente*  en  blé 
détetrminée.  Ce  changement  était  tout  à  l'avantage  du  tenan- 
cier, sans  nuîre  à  FévèqUe -,  é(  de  plus  il  produirait  une  aug- 
mentation de  valeur  qui,  eu  égard  à  son  origine  ,  ne  faisait 
pas  partie  delà  propriété  de  l'église.  Ainsi  donc  ceux  même 
qm  s'opposaient  à  toute  action  de  l'aùlorité  sur  la  propriété 
de  l'église,  ou  à  l'application  de  cette  propriété  à  tout  autre 
cbofie  que  des  objets  religieux ,  pouvaient  sans  scrupule 
tomber  d'accord  avec  les  ministres ,  que  tous  les  produits 
additionnels  réalisés  en  vertude  ce  nouveau  systèm'e  étaient 
susceptibles  d'être  employés  par  le  parlement  de  la  façon 
qu'il  jugerait  conveûable.  Telles  étaient  les  bases  dubill  que 
ford  Allhorp  demandait  la  permission  d'introduire  pour 
amender  les  lois  relatives  k  l'église  établie  en  Irlande. 

Ce  plan'd'une  réforme  de  l'église  d'Irlande,  sans  satisfaire 
complètement  les  membres  irlandais,. les  économistes  et  les 
nidicaut,  n'en  fut  pas  moins  reçu  par  eux  avec  une  grande 
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faveur,  surtout  en. considération  de  ce  principe,  quHl  posait 
suivant  leur  opinion ,  que  les  propriétés  de  F^ëglise  peuvent 
êtrC'appliquées  à  des  affaires  de  Tétat,  et  aussi  que  là  où'  des 
besoins  spirituels  n'exiôtentpas  ,  il  ne  doit  pas  y  avoir  <le  re* 
ceveurs  spirituels  de  dim^s  et  de  re^tes  ecclésiastiques»  Les 
conservateurs ,  au  contraire»  se  déclarèrent  tout  d'abord  en 
bostilité  contre  lui,  Taccusant  d'être  injurieux  à  Téglise 
d'Irlande  et  à  la  religion  protestante  ;  de  ne  profiter  qu'aux 
propriétaires  par  Tabolition  de  la  contribution  ecclésiasti^ 
que  (  church  cess  ) ,  et  de  renfernier  un  principe  de  spoliation. 
Toutefois  une  grande  majorité  répondait  aux  ministres  du 
succès  de  leur  bill  ;  âiais  lorsqu'il  fui  présenté,  et  lu  ime 
première  fois  le  1 1  mars,  ils  négligèrent  de  remplir  certaines 
forTnalités  parlementaires^  requises  pour  les  lois  de  finances , 
dont  lès  torys  se  prévalurent  aussitôt,  afin  d'obtenir  d'une  ma- 
nière indirecte  Tajoumement  de  la  mesure.  Et,  en  effet,  le  dé- 
bat sur  la  seconde  lecture  dubill  ne  s'ouvrit  pas  avant  le  6  mai. 
M.  Shaw,,  l'un  des  membres  nommés  par  l'université  de 
Dublin ,  proposa  le  rejet  du  bill ,  avec  la  formule  ofdinaire, 
c'est-à-dire  en  demandant  que  la  seconde  lecture  fût  ajour- 
née à  si:^  mois.  Ce  bi)l,  siûvajat  hii,  violait  les  droits  de  la 
propriété  et  tendait  à  rabaisser  )a  dignité  du  clergé  établi. 
Or,  si  la  propriété  de  l'^lise^  quoique  défendue  avec  tant 
de  soin  par  les  actes  du  parlement,  pouvait  être  ainsi  atta- 
quée, quel  genre  de  propriété  serait  désormais  en  sûreté? 
Jamais  il  ne  consentirait  à  ce  que  cette  propriété  fût  appli- 
quée à  des  besoins  séculiers ,  ni  à  l'admission  d'un  principe 
dont  l'effet  serait  de  miner  l'église  protestante  jusque  daps 
ses  bases.  La  proposition  fut  appuyée  par  M.  Estcourt ,  l'un 
des  niembres  pour  l'université  d'Oxford ,  qui  insista  parti- 
cnlièrement  sur  les  înconvéniens  de  la  réduction  dti  nombre 
des  évèques.  Sir  Robert  Inglis ,  après  lui ,  dénia  au  parle- 
ment le  droit  de  se  mêler  des  affaires  de  l'église,  sans  Je 
consentement  préalable  du  clergé,  et  à  l'état  de  touchera 
SCS  propri(Hés4  La  diminution  du  nombre  des  évêques  trouvait 
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encore  en  lui  un  adversaire  irréconciliable/ Commetat  le  roi, 
qui  a  jure»  disait-il,  de  maintenir  les  droits  établis  des  évèfjnes 
et  ceux  qui  viendront  à  leur  appartenir  dans  la  suite ,  pour* 
rait-il  sanctionner  un  bill  tendant  à  abolir  d'un  seul  coup 
presque  Ja  moitié  des  évèchés  en  Irlande  ?  Cette  innovation 
n^auraitpas  de  terme,  et  Ton  marcberait  progressivement  à 
la  suppression  générale  des  évèques. 

Plusieurs  parties  du  bill ,  destinées  à  corriger  des  abus 
réels,  avaient  l'approbation  de  sir  Robert  Peel.  Il  ne  croyait 
pas,  comme  le  précédent  orateur,  qu'on  ne  put  réduire  le 
nombredes  évèques  sans  outrepasser  le  pouvoir  du  parlement 
et  sans  violer  le  serment  du  couronnement;  mais  une  me- 
sure aussi  décisive ,  aussi  grave  que  celle-ci ,  n'aurait  dû  être 
prise  que  sur  des  rapports  et  des  renseig^emens  plus  com- 
plets ,  plus  étendus  que  ceux  qui  avaient  été  présentés.  Quant 
aux  droits  de  Téglise  sur  ses  propriétés,  Toratèur  soutenait 
que  ce  droit  était  absolu  et  inviolable. 

Du  côté  du  ministère,  on  répondit  qu'en  admettant  qu'il 
ne  fût  pas  à  désirer  qu'on  détouiHàt  les  propriétés  de  ï'église 
pour  les  employer  à  des  choses  civiles,  là  question  était  de 
savoir  si  ce  que  le  bill  voulait  appliquer  à  ce  but,  était  une 
propriété  de  l'église.  C'est  un  acte  du  parlement  qui 
avait  conféré  à  l'église  le  droit  de  louer  des  terres  à  bail ,  et 
ce  même  acte  défendait  aux  évèques  d'accorder  des  baux 
pour  plus  de  vingt-un  ans.  Cette  disposition  avait  eu  pour 
résultat,  que  depuis  long-temps  les  évèques  étaient  dans 
l'habitude  d'anticiper  sur  dés  revenus  qui ,  en  point  de  droit, 
appartenaient  à  leurs  successeurs.  Privés  de  la  faculté  de 
souscrire  des  baux  pour  plus  de  vingt-un  ans»  qui  généralement 
ne  rapportaient  qu'une  faible  rente,  ils  se  récompensaient 
en  accordant  des  renouvellemens  répétés  de  ces  mêmes 
baux ,  moyennant  une  gratification  pour  chacun  d'eux* 
Maintenant  le  bill  proposait  de  donner  à  l'église  le  pouvoir 
de  passer  des  baux  %,  perpétuité  :  cela  serait  d'un  grand 
avantage    a|i   tenancier,  qui   pourrait    désormais  vepdre 
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UB  bail  de  cette  nature,  et  c'était  cet  avanta^,  pour  lequel  il 
étaitjuste  (|ue  Tétai  reçût  un  prix,  évalué  à  3^ ooQyOoo  Sterling } 
c^étàit  cçUe  nouvelle  propriété,  ainsi  créée,  qui  n'était  m 
celle  de  Féglise  ni  eeUe  du  tenancier,  que  le  gouvernement 
se  préparait  à  vendre  en  vertu  du  bill.  (M.  Stanley,  lord 
Althorp ,  M.  R.  Grant.  )  . 

Suivant  les  mêmes  orateurs,  il  ne  Vagissait  pas  de  suppri- 
mer les  ^yèchés ,  mais  de  les  réunir,  de  les  consolider  et  d'é- 
tendre la  circonscription  des  diocèses  :  c'est  cequi  avait  eu  lieu 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous,  les  pays.  II  n  y  avait  pas  de 
raison  dte  supposer  que  douze  évèques  ne  suffiraient  pas  pour 
le  gouvernement  spirituel  de  Tlrlandp,  et  quand  il  n'y 
aiirâit  eu  que  la  clameur  générale  contre  la  disproportion  du 
hautt  clergé  de  Féglise  irlandaise  avec  celui  des  paroisses,  elle 
seule  eût  motivé  le  changement  proposé.  L'Angleterre 
comptait  26  évèchés  et  11  ou  its^goo  paroisses,  l'Irlande 
22  évèchés  et  1 1  ou  1,200  bénéfices  sépurés.  Or,  quand  les 
paroisses  d'Angleterre  étaient  à  celles  d'Irlande  comme  10  à 
i  ,  était-il  déraisonnable  que  Ip  nombre  des  çvêques  irlan- 
dais fût  réduit  dans  la  proportion  de  2  à  S  ,  comparés  avçp 
CSBUX  d'Angleterre?  Le  total  des  revenus  annuels  des  évèques 
çt  du  haut  clergé  d'Irlande  était  à  peu  près  le  même  qu'en 
Angleterre ,  c'est  -  à- dire  480,000  lîv.  :  en  revanche,  les 
revenus  du  clergé  inférieur  d'Irlande  et  de  celui  d'Angle- 
terre étaient  entre  eux  cpmme63o,oooliv.et3,epOîOOoparan, 

La  seconde  lecture  du  bill  passa  à  la  majorité  de  'iiy  voix 
contre  785  mais  plusieurs  membres  annoncèrent  qu'ils  vote- 
raient contre  la  troisième  lecture,  si ,  dans  le  comité,  le  bill 
n'était  pas.  amendé  de  manière  à  restreindre  l'emploi  des  fonos 
qu'il  avait  en  vue  ,  à  des  besoins  ecclésiastiques.  D'autres 
membres  pensaient  au  contraire  qu'il  ne  tranobait  pas  assers 
vivement  dans  les  abus.Telle  était  l'opinion  de  M*  O'Connell 
et  de  ses  adhérens.  M.  Hume  déclara  que  jamais  la  paix  ne  M 
rétablirait  en  Irlande,  à  moins  que  l'établissement  protestant 
ne  £ût  détruit,  .        , 
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Divers  am^demens  proposa  par  les  deux  partis  extrêmes, 
en  dehors  de  la  majorité,  furept  rejetes  o]i  retirés  sans  4ivi* 
sion  :  on  en  remarquait  un  pendant  k  réduire  les  revenus 
des  évéques  au  Heu  de  diminuer  )e  nombre .  des  ëvéekés ,  et 
un  autre  ayant  pour  but  d'interdire  ai^x  éVèques  irlandais  le 
droit  de  siëger  dans  la  Chambre  des  lords. 

•  •        •  ' 

Mais  c'était  la  clause  disposant  que  les  3^000,000  sterling 
qu'on  supposait  pouvoir  provenir  de  ]à  vente  des  ))aux  à 
perpétuité^  seraient  appliquée  à  des  besoins  civils  (siate 
purposes  ),  qui  formait  la  véi  iti^ble  pierjre  d'aehoppemcut  du  ' 
bill  ]  c'était  elle  qui  devait  exciter  le^  débats  les  plus  animés. 
Ëii  vain  les  ministres  s'étaient  ^.fTorcés  de  prouver  que  ces 
trois  millions  n étaient  pas  une  prO})r1élé  ecclésiastique,  ni 
les  amis^  ni  les  ennemis  de  l'église  irlandaise  n'avaient  voulu 
accepter  leurs  subtiles  explications  sur  ce  point.  Toutefois, 
on  ne  pouvait  douter  de  l'ado^piion  de  cette  clause  dans  la 
Chambre  des  communes;  mais  le  ministère  avait  acquis  la 
certitude  qu'elle  serait  repoussée  par  la  Chambre  des  pairs. 
Pour  éviter  de  compromettre  ainsi  le  sort  du  bill  tout  entier, 
M.  Stanley  proposa  d'omettre  la  clause ,  et  de  laisser  les 
fonds  en  question  h  la  disposition  des  commissaires  ecclésias- 
tiques, pour  être  appliqués  à  des  objets  de  leur  ressort.  Ces 
fonds  d'ailleurs  seraient  bien  loin,  par  suite  des  changemens 
que  le  bill  avait  subis  dans  le  comité,  de  s'iélever  aussi  haut 
qu'on  l'avait  dit  d'abord.  En  prenant  cii  parti,  ajoutait 
M.  Stanley,  la  Chambre  n'abandonnerait  auiciîti  prineijpe 
important  du  biQ ,  et  elle  agif^it  dans  cet  esprit  de  cc^ndlia  - 
tîon,  sans  lequel  il  était  impossible  de  faire  passiEfr  artcune 
grande  mesuré. 

M.  O'Contfell  prit  aussitôt  la  paroîçt  et  attaqua  le  goU- 
temement  avec  la  plus  grande  violence,  quorqu^ïl  eût  com- 
mencé par  dire  que  ce  qui  avait  fieii  ne  le  -surpuenait  pas  , 
qu'il  n'avait  pas  été  trompé  dans  son  attenté. 

^  «  Lorsque  lei  ministres,  contînuait-il,  introduisirent  Vacte  de  coërd- 
lion,  ils  déclarèrent  <^ue  cet  acte  serait  accom|Ni|pi]6  d'an  MU  ^Kmr  m 
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redressement  des  griefs,  et  que  le  peuple,  irlandais  allait  avoir  pour  la 
p/emière  fois  la  perspective  d'être  soulagé  des  lourds  fardeaux-  qui  récra- 
saieitt  physiquement  et  moralemept^  par  l'établissement  dans  cebillào  grand 
principe  ^ue  la  propriété  de  Tëglise  est  à  l:^  disposition  duparlemi^t.  lisent 
<iit  qu'ils;  tomberaient  ou  se  maintiendraient  avec  l'une  comme  avec  l'antre 
mesure.Etmaintenant  où  en  8ont-i]5?Ils  proposentàla  Chaïnbrela  résolution 
lu  plus  vile  que  jamais  assemblée  nationale  ail.  prise.  Je  ne  descendrai  pas 
h  dis'culer  la  probabilité  d'un  excédant  de  recettes,  je'  ne  ferai  pas  de 
cpci.  une  mi.<(('rablc  question  de]  quelques  livres,  de  quelques  shillings  de 


pnncipe  que  les  ministres  ont  fait  adopter 
coercition,  et  voilà  qu'ils  lesacrifient  au  désir  de  garder  leurs  places.  Quelle 
honte!  Les  hommes  les  plus  nobli^,  les  plus  élevés,  parmi  le  peuple 
anglais  ,  voudront-ils  encore,  appuyer  lesminiftres,  après  un  abandon  aussi 
flagrant  de  leurs  principes?  La  Chambre  et  le  pays  voudront-ils  se  prêter 
ù  l'infamie  d'un  pareil  procédé  ? 

ff  A  l'exception  de  Tabolitioii  de  la  contribution  ecclésiastique  f  reslr^ 
cessy,  le  bîll,  maintenant,  ne  diminue  p' us  d''un  shilling  les  charges  du 
pe4iple  irlandais.  11.  est  Vtai  que  le  nombre  des  prélats  protestans  sera 
rciluit;  mais  que  m''importe,  qu'importe  à  Tlrlandele  nombre  des  évêques! 
Je  ne  désire  pas  renverser  ia  religion  protestante.  Les  catholiques  ont . 
vingt-sept  évêques,  et  -je  consens  volontiers  que  les  protestans  en.  aient 
autant,  pourvu  qu'ils  les  paient  eux-mêmes.  La  suppression  de  dix  évêques  . 
ne  fera  pas  sortir  un  liard  de  moins  des  poches  du  peuple  irlandak.  Je 
voterai  donc  contre  la  troisième  lecture  du  bill ,  et  je  le  répudie  au  nom 
de  rirlande.  » 

M.  Hume  ne  parla  pas  avec  moihs  de  véhémence*  Il  espé- 
rait que  la  Chambre  manifesterait ,  en  rejetant  le  bill  tout 
entier»  $on  opinion  sur  la  manière  don  telle  avait  ^té  dupée  et 
jouée  par  les  ministres,  pendant  les  quatre  derniers  mois.  Le 
colonel  Davies  déclara  que  les  ministres  sVtaient  déshonorés 
aux  yeux  de  leur  pays,  et  que,  si  la  Chambre  devait- voter 
des  mesures  empreintes  de  Tesprit  tory ,  il  fallait  que  ce  fût 
sous  un  ministère  tory.  M.  Heaihcote  exprima  les  n^èmes 
scniimeas,  ajoutant  qu^aucune  puissance  sur  la  lerre  né  loi 
eût  fait  don^er  son  suffrage  à  Pacte  de  coercition,  s'il  n'avait  eu 
conGance  dans  l'intention  avouée  des  ministres,  d'agir  selon 
les  principes qu'iUaf  aient  professés  à  rouvertuçe  delà  session. 

Dans  le  sens  i^inistériel ,  on  répliqua  que  tout  cela  repo- 
sait sur  une  véritable  €rren,r,  qui  faisait  supposer  quel'ap- 
plîealion  de  la  propriété  de  l'église  à  des  dépenses  civiles,  for- 
mait le,  principe  du  bill.  Rien  n'était  moins  exacte  et  lord 
Allhprp,  en  le  préçeiUant ,  avait  eu  soin  d'expliquer ,  de  M 
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manière  la  plas  expresse  et  lapins  distincte,  qu'on  laissait  de 
côté  le  droit  ab&trait  que  pouvait  avcik*  te  parlWent'  de  dis-* 
poser  des  biens  de  Téglise  dans  un  but  séculier.  Les  minis- 
tres avaient.toujours  soutenu  que  les  fonds  dont  il  s^agissait 
dans  la  clause,  trapparten aient  pas  à  Téglise^  et  ainsi ,  le  bilT^ 
eùt-il  passé  dans  son  était  primitif,  n'aurait  pa3  dû  être  con- 
sidéré comme  sanctionnantle  principe  de  l'application  des 
propriétés  de  l'église  à  des  besoins  de  letat.  Cette  question 
était  complètement  en  dehors  du  bill ;  la  Chambre  gavait 
point  à  la  résoudre  ;  le  cabinet ,  qui  était  divisé  sur  ce  point  ^ 
avait  tout  fait  pour  éviter  de  Taborder. 

Quoi  qu'il  en  soit,  beaucoup  de  membre^,  qui  avaient 
jusqu'alors  soutenu  le  bill ,  se  séparèrent  du  ministère  en 
cette  occasion  :  mais  comme,  en  revanche  ,  ceux  qui  le  com- 
battaient ,  c'est-à-dire  les  torys ,  se  rallièrent  à  lui ,  il  réussit 
encore  à  fftire  adopter  la  proposition  d'omettre  la  clause, 
objet  du  débat,  à  une  majorité  de  i  Sa  voix  (a8o  contre  1^6). 
La  clause  portant  que  la  taxe  proportionnelle ,  dont  le  bill 
frappait  les  bénéfices  ecclésiastiques ,  serait  perçue  immédia- 
tement, fut  aussi  abandonnée  dans  le  comité,  d'où  il  résulta 
que  les  successeurs  des  bénéficiers  existant  aujourd'hui  , 
seraient  soumis  les  premiers  à  cette  taxe. 

%  juilleU  Cest  dans  cet  état  que  le  bill  fut  lu  une  troisième 
fois ,  et  voté  par  3^4  ^oW  contre  94 ,  un  grand  noiïibre 
de  membres,  qui  l'avaient  d'abord  appuyé',  ayant  pa^sé 
dans  la  minorité^  sur  le  motif  qu'il  avait  été  dépouillé  de 
la  seule  disposition  qui  pût  le  rendre  efficace  contre  d'in- 
tolérables abus. 

On  s'attendait  généralement  à  une  vigoureuse  opposition 
pour  le  bill  dans  la  Chambre  des  lords ,  où  la  seconde  lec- 
ture en  avait  été  fixée  au  17  juillet.  Le  i5 ,  sir  L  Wrottesley 
fit  la  motion^que  lappel  nominal  eût  lieu  te  jour-là  dans  la 
Chambre  des  communes,  afîaqu'elle  fût  au  complet  et  prètei^ 
prendre  les  mesures  énergrque&qué  sa  sagesse  lui  inspirerait, 
pour  le  cas  où  le  bill  serait  rejeté  par  l'autre  'Cbatnbrc^ 
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Cette  motion ,  qui  tendait  évidemment  à  faire  répéter  parles 
commuiies  la   jscenc  qui   sVlait  passée  à  Tépoque  |du  rejet 
du  bill  de  reforme  dans  la  Chamltre  des  lordjs,  fut  cpmbattoa 
par  les  ministres,  et  reppussée  à  une  majorité  peu  considé- 
rable (i6o  voix  contre  i^S).  Mais  eût-elle  réussi ^  il  nest 
pas  probable  qu'elle  eut  prodi\it  le  même  effet  que  daîis  la 
circonstance  que  nous  venons  de  rappeler.   Les  ministres 
avaient  beaucoup  perdu  de  leur  popularité^  car  leurs  actes  ne 
répondaient  qu'imparfaitement  à  toutes  les  espérances  qaV 
vait  faitnailre  la  réforme  parlementaire  ^  et  le  bill  sur  Vi^ 
glîse  d'Irlande,  réduit  aux  proportions  actuelles,  n'excitait 
qu  un  faible  iutérctdan»  la  nation.  Le  colonel. Evans ,  que 
les  électeurs  de  Westminster  avaient  récemment  préféré  à 
à  sir  John  Caïutiobliouse,  leur  ancien  représentant,  parce  que 
celui-ci  avait  refusé  de  voter  poi^r  Tabolition  des  taxes  sur  les 
maisons   et  les  fenêtres  (  assessed  taxes  ) ,  avait  assuré  que  1^ 
peuple  était  tout-à-fait  indifférent  à  la  motion. 
.    1 7 ,  i8|  et  iQ  juillet f  Lord  Grey  en  faisant  dans  la  Chambra 
haute  la  mption  ordinaire,. pour  la  seconde  lecture  dubiU 
de  réforme  de  Téglise  irlandaise»  en  expo^  brièvementles  pria- 
cipaux  objets  ,   savoir  :  i""  Tabplition  de  la   contribution 
ecclésiatique  (vestry  eess)^  ts^xe  inique  et  oppressive,  qui 
u'avait  que  trop  de  part  dans  les  troubles  de  l'Irlande  ;  2^  IV 
mélioration  des  petits  bénéfices  -,  3^  la  construction  ^t  Tea* 
tretien  des  églises  et  des  manoirs  de  la  glèbe.  Le  premier 
djes  mojens  proposés  pour  arriver  à  ce  triple  but  j  consistait 
dai^  la  vente  à  perpétuité  des  baux  épiscopaux.  On  avait 
dit  que  cette  vente  était  une  spoliation^  que  la  concessioQ 
dQs  baux;  telle  qu'elle  se  pratiquait  présentement,  valait  à 
peu  près  uue  concession  à  perpétuité  :  mais  d'abord  cetUi 
vente  ne  jretirait  rien  aux  évèques  de  leurs  revenus  actuels^ 
et,  quanta  la  différence  de  valeur  entre  Tune  et  Vfiuipà. 
concession,  elle  était  si  grande,  que,  suivant  une  observa- 
tion presque  proverbiale  en  Irlande,  on  pouvait,  en  tr^vwr* 
^9.%  h  pays,  i^cQu^^trei  k  l'^%  d^  la  atlture,  les  torfif 
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données  à  bail  d^évêque  et  les  terres  données  à  bail  per-^ 
pétuel.  Il  était  évident,. en  effet,  qu'un  fermier  ^le. se  sen- 
tait ni  aussi  irttér^âsé,  ni  aussi  encouragé  à  améliorer  les 
premières  que  les  secondes.  Lord  Grey  justifiait  ensuite  la 
j^éduction  du  nombre  dt  s  évêques  par  la  justice  et  la  ziéces^ 
ské  de  cette  mesure^  eu  égard  à  la  faiblesse  dç  ia  populatioa 
pfoXestante  en  Irlande,  qui  ne  dépassait  pas  un  mîUtoa  dW 
dividus,  et  par  plusieurs  pr^cédens  historiques,  qui  iiioa^ 
Iraieiit  que  le  nombre  des  sièges  épiscopaux  avait  varié  en 
diiTérens  temps.  Après  avoir  démontré  la  convenance  du 
remplacement  des  premiers  fruits  {Just  frttits)j^  par  une 
^xe proportionnelle  sur  les  revenus  ecclésiastiques,  et  de  la 
suppressjlon  des  bépéficçs  dans  \es  paroisses  où  aucun  ser-* 
Tice  divin  n'avait  été  célébré  dans  \ç&  trois  dernières  années  1 
Si  S,  estimait  que  les  sommes  provenant  de  ces  diverses 
sources,  monteraient,  Iprsqu elles  seraient  toutes  jréalisées  , 
à  1  £^5,84-0  liv.  ster. ,  dont  16,160  seulement  se  trouvc- 
raieoi  disponibties  à  partir  du  i"*^  fé.vrier  i834*  L^  reste 
Tiendrait  en  accroissement  à  cette  son^me  ^  au  fur  et  k  mjesuire 
de  H  vente  des  baux  k  perpétuité»  de  la  réduction  des 
IJIJges  éplacopaux  après  1;^  mort  jdes  titulaires  actuels  »  ou  de 
Faction  de  la  taxe  proportionnelle. 

]>drd  Boden  ouvrit  les  hostilités  contre  le  bill ,  en  propo- 
•ami  rajournement  de  Ja  seconde  lecture  à  six  n^ois,  dans  la 
c^iÉviction  que  ce  bill  tendait  par  ses  principes  mêmes  à  it:n- 
vei'fter  relise  protestante  et  à.  hâter  le  succès  de  la  conspira- 
tion qui  se  poursuivait  ^puis  long-temps  en  Irlande  pour 
1  anéantir.  Il  combattait  surtout  le  principe  de  la  suspeusioa 
dkes  bénéfices  après  une  interruption  du  service  divin  pendant 
trois  années^  et,  suivait  lui,  il  eût  été,  aii  contraire,  du  de- 
voir du  gouvernement  de  placer  un  ministre  dans  toute  pa* 
roiase  où*  il  y  aurait  un  seul  protestant  pour  entendre  prêcher 
k«  vérités  de  l'évangile.  Le  comte  de  Wicklow  savait  que 
loua  les  actes  du  ministère  porteraient  une  empreinte  révolu* 
timmairei  le  W\  m  d^scussiQù  çomixie  te»  9i\h\s:s»\  ^\mik^^ 
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fois,  il  en  voterait  la  seconde  lecture,  dans  là  crainte  que^ 
ainsi  qu'il  était  arrivé  anciennement  pour  les  livres  de  la  si- 
bylle, il  ne  ûiUùt  plus  tard  acheter  de  moindres  avantages 
à  plus  haut  prix.  Il  désirait  d'ailleurs  que  le  bill-fut  consi- 
dérablement amendé.  Les.  évéques  de  Durham  et  de  Rocbes- 
ter,  les  comtes  de  Limerick  et  de  Winchelsea,  les  marquis 
de  Lo^donderry  et  de  Wesmeath  parlèrent  tons  contre  le 
bill,  qui  n'était  propre,  selon  ces  nobles  pairs,  qu'à  exalter 
le  papisme  actx  dépens  du  protestantisme,  et  qui  n'avait  été 
présenté  au  parlement  que  parce  que  les  ministres ,  par  leur 
système ,  avaient  presque  réduit  l'Irlande  à  la  barbarie.  Le  roi 
ne  pouvait  au  surplusie  sanctionner,  sans  violer  le  seïmentda 
^couronnement  qui  l'obligeait  à  maintenir  les  lois  de  Dieu, 
la  vérité  de  TÉvangile,  la  religion  protestante  réformée,  et 
tous  les  droits  et  privilèges  dont  jouissent  les  évèques  et  le 
clergé  du  royaume ,  ainsi  que  les  églises  commises  à  leur 
'garde. 

Le  marquis  de  Clanricarde  et  le  comte  Gosford  soutinrent, 
en  défendant  le  bill ,  que  la  sécurité  et  la  prospérité  de  l'é- 
glise protestante  en  Irlande,  dépendaient  de  l'adoption  d'une 
mesure  du  genre  de  celle-ci  et  que  Favenir  prouverai  qu'elle 
était  avantageuse  même  aux  ministres  protestans. 

L'évèque  d'Exeter  était  loin  de  dire  qu'il  ne  fût  pas  à  désirer 
que  la  contribution  ecclésiastique  (  veslry  ces's  )  put  être 
réduite  t>u  supprimée ,  mais  il  niait  qu'elle  fut  la  pria-, 
cipale  ou  l'une  des  principales  causes  de  l'agitation  exis- 
tant en  Irlande;  dans  tous  les  cas  c'étaient  les  proprié- 
taires fonciers  et  non  le  clergé  qui  devaient  isupporter  là  taxe 
destinée  à  la  remplacer.  Le  révérend  prélataffirmait  quelebili 
ne  remplirait  pas  son  but,  et  s'attachait  à  démontrer 
que  les  fonds  qu'il  produirait  seraient  absorbés  par  les 
dépenses  auxquelles  faisait  face  la  contribution  ecclésias- 
tique. On  semblait  croire  que  les  terres  épiscopales  en 
Irlandi^avaient  été  transférée  des  évèques  catholiques  aux 
évèqûes  protestans  par  aete  du  parlement*,  et  qu'ainsi  un 
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nouvel  acte  du  parlen^eut  ji^ouvait  en  disposer, d^une  au- 
tre manière.  Il  n'y  avait  eu  ni  transfert  ni  acte  du  par- 
lement de  cette  nature. 

u  Lorsque  Henn  VIII,  poursuivait  rorateur>>  rejeta  Tau torîté  du  pape , 
les  éyéques  irlandais,  à  peu  d^szceptions  près,  se  conformèrent  à  rèxemple 
du  sôuveraîn;  et,  par  cette  hypocrisie,  ils  conservèrent  leurs  sièges.  Mais 
ooroment  en  usaient-ils?  Ils  louaient  leurs  terres  de  façon  à  s'cfnrickir 
eux 'et  leurs  parens,  en  même  temps  qu*ils  appauvrissaient  Féglise  réfor- 
mée, et  cela  fut  une  des  principales  causes  de  la  réunion  des  siégies.  Lord 
StaAbrd ,  suivant  yn  pacte  tiriginairement  proposé  par  Crammer,  nomma 
«ne  commission  pour  rechercher  les  moyens  de  pourviDir  cofivealihleiiiènt 
les  évéqnes.  Il  en  résulta  que  la  couronne  con6squa  presque  tout  le  nord 
de  l'Irlande ,  dont  une  partie  fut  accordée  aux.  év^ouesy  et  devînt  Te  fotide- 
ment  du  grand  établissement  protestant  d'Ulster.  C'est  alors  qu'une,  foule 
d'aacétres  de  nobler  pairs  qui  siègent  maintenant  dan*  cette  Chambre 
reçurent  du  monarque  ces  vastes  cfomaines  dans  le  nord  de  l'Irlande  que 
possèdent  encore  leurs  descendans.  Les  évéques  d'Ulster  furent  donc  en« 
richis  à  la  même  source  ;  ils  avaient  donc  le  même  droit  incontestable  à 
leor  propriété,  que  ces  pairs  à  la  propriété  qu'ils  avaient  acquise  par.  la 
même  voie  dans  le  nord  de  l'Irlande,  et  vos  seigneuries  peuvent  com- 

£  rendre  que  si  elles  étaient  assez  malavisées  pour  ébranler  l'opinion  établie 
slalégtimifé  du  droit  des  évéques  sur  leur  propriété,  elles  ne  seraient 
pat  seulement  les  pillards  de  la  propriété  de  i^éghse>  mais  les  destructeurs 
de  la,  lear. 

«Au  scM'plus,  ajoutait-il  plus  loin,  c'est  par  des  motifs  plus  élevés  que 
desimpies  considérations  pécuniaires,  qu'il  faut  s'opposer  à  la  rédiîctipp 
dà  nombre  des  évéqnes.  Le  préambule  du  bÙI  porte  que  le  nombre  des 
èvèques  en  Irlande  nevt  être  diminué  convenablement...  Convenable- 
ment! pour  qui  ,et  pourquoi  ?  Gela  peut  convenir  à  ceux  qui  s'efforcent  de 
laire  l'impossible ,  C'est-à-dire  de  satisfaire  les  exigences  d'une  faction 
insatiable  et  brnyahte,  en  cédant  à  tes  clameurs  menaçantes,  en  se  traî- 
nant sur  se$  traces.  Mais  peut-il  convenir  à  de  fidèles  conseillers  d'un  roi 
protestant,  comme  le  sont  vos  seigneuries ,  de  conseiller  à  ce  roi  qui  a 
jnré  de  la  manière  la  plus  sQiennelle  de  maintenit  intacte  la  religion  pro^ 
testante  établie  par  la  loi,  ainsi  que  Ion  église  en  Irlande,  et  a  tous  les 
iféques  leurs  droits  et  leurs  privilèges  actuels ,  de  lui  conseiller,  dis-je, 
de  consentir  à  unepareille mesure ?«> 

On  s'était  fortement  appuyé  de  la  disproportion  du  ^loni- 
bre  des  évéques  anglais  avec  celui  des  évéques  irlandais^ 
mais,  disait  le  révérend  prélat,  cela  ne  peut*il  pas  pro- 
venir de  Qe  que  ce  nombre  est  trop  petit  dans. un  pays 
aussi  bien  de  ce  qu  il  est  trop  grand  dans  Tautre  ?  Ce  n'était 
pas  la  première  fois  qu'on  se  plaignait  que  les  ,  évêque^ 
anglais  ne  fussent^  pas  assez  nombreun^.  D  ailleurs  il  n'était 
au  pouvoir  de  qui  que  cç  fut  sur  la  terre  de  forcer  de 
•a  propre  autorité,  comme  le  faisait  ce  bill  en  réunissant 
diffërens  sièges  eti  uu  seul,  de  forcer  un  homme  à  être 
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ëvèque,  sans  s'inquiéter  de    son   acceptation    ou   de  son 
refus. 

«  Que  penseront,  disait  en  terminant  Toratcuryles  protestans  et  lei 
catholiques  ronaaiDs  en  Irlande^  si  ce  bi|l  passe  dans  le  rarleinent?  Eit-il 
^ssible  que  la  religion  protestante  ne  soit  pas  considérée  .par  tous  let 
ba((i8  comme  a;]|raât  perqu  la  faveur  etTappui  de  la  législature?  Netem- 
tiera>t-il  pas  que  vos  seigneuries  ne  regardent  plus  l'église  établie  cofluiw 
digpé  de  protection  et  d*un' pieux  respect?  N'oubliez  pas  que  lés  seatî- 
niens  des  catholiques  romains  ne  sont  plus  .auiourd'Eui  ce  qu'ils  avaient 
coulumfe  d*étre.  Cette  classe  d'individus  '  a  pris  une  attitude  e^  (^  tu 

Sleln  d*auflace  qui  étaient  co^ pi éteipent  «inconnus  paroii  evâf.  U  J  a 
aelqiies  années.  Ou  parle  aujourd'hui  de  «  TégLIse  catholique  isimiiieii 
it{uoi^u'i1  s^  soit  ëcoMfiS  peu  de  temps  dépqis  l'époque  ou  ses  ùtêf^  K 
contentaient  de  s'intituler  «les  prélats  de  la  copununion  cji^oli^ae  ro» 
iin'aîne'en  Irlande»,  et  dcjà  les  catiioliques  se  réjouissent  de  la  chute nN»r 
c'hatne,  de  Théréaie,  et,  comme  ils  se  rima^inent^  du  triomphe  de  M 
iilérarçbic.  » 

Lpird  Plunkett  en  répondant  à  Tcvêque  d'Exetqr  soaÛAt 

3 tie  toute  proprië.të,  celle  de  l'église  comme  les*  autres, 
taif;  sous  le  contrôle  du  parlement,  et  s'attacha  lurtoot 
h  démontrer  qu*il  n'y  avait  rien  d'inconciliable  entre  le 
biU  et  le  serment  du  couronnement.  Ce  serment  élaic  un 
contrat  entre .  le  roi  et  1^  peuple ,  dans  l'intérêt  d^  c^iu- 
ei)  et  pouvait  être  modifié  du  consentement  d^  den 
parties  contractantes ,  s*il  devenait  contrs^re  k  son  bat 
véritable.  Avant  h  réfortnâtioh.  ^  le  serinefnt  n'était  pas 
moins  obligatoire  pour  le  roi  qu'aujourd'hui ,  et  si  l'on  ent 
ijnsis.lj^  sujf  ce  p.<xîl)t,  il  est  évident  que  la  réformaljon 
B-^urait  pas  eu  lietw  Lord  Plunkett  né  pouvait  méconmit' 
tre  l'esprit  de  l'époque;  il  voyait  les  dangers  de  l'église 
dlriande  ,^  et  il  appréciait  toute  la  difficulté  de  la  soute- 
MÎr ,  non  contré  sé^  ennemis ,  mais  eoiitre  ses  amie. 

Le  bill  eut  ensuite  à  subir  les  atliâques  du  comV^  de 
Maûsfield  et  de  lord  Eldon.  L'évèque  de  Londres  ne  iwu- 
feît  pa*  affirmer  qu'il  fût  le  meilleur  et  le  plus  «ce 
qVon  pût  pïésenjer,  nraîs  il  prévoyait  toutes  les  conséquences 
du  rqet  de  la  secondé  Icctuï-e,  conséquences  qui  attein- 
draient l'église  d'Angleterre  aussi  bien  qtie  celle  dlrlandc 
Cl  qui  auraient  une  fatale  influence  sur  les  institutions  cî- 
riles  «t  religieuses  des  deux  pays.  L'archevêque  de  Da- 
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blin  exprima  les  mêmes  opinions.  L'ardievèque  de  Gan- 
torbéry  combattit,  la  mesure. 

Après  av<JÎr  déclaré  qu'il  voterait  pour  la  seconde  lec- 
ture» lord  WelRDgton  prëtetidait  que  c'était  ie  mauvais 
èystème  in  gouvernement,  et  ses  actes  empreints  de  fai- 
blesse ou  d'impéritie  ,  qui  avaient  créé  la  nécessité  du  biTl, 
et  plongé  rirlande  dans  Tétat  où  elle  se  trouvait*  Lord 
Melbourne  nia  que  Tagitatlon  de  llrlande  fût  in^putable 
à  la  conduite  des  ministres ,  et  prouva  que  les  désordres  de 
ce  pays  existaient  déjà  sous  Fanciepne  administration.  Ëii- 
fiii  le  \otd  chancelier  prit  à  son  tour  la  parole  en  faveur 
de  la  mesure  ;  le  duc  de  Cutnberland  se  prononôa  ensuite 
contre 9  et  le  duc  de  Suàsex  pour  elle  ^  après  quoi  la  Chatn- 
bfe  se  divisa ,  et  la  seconde  lecture  fut  votée  à  une  asse^ 
forte  majorité  (iSy  contre  98). 

Dans  le  comité ,  le  bill  reçut  quelques  modifications  d'un 
ordre  secondaire,  du  consentement  des  ministres  qui  rébs- 
dfent  d^ailteurs  à  f\ûre  écarter  tous  les  amèndémèps  aux- 
i^els  ils  s'opposèrent ,  à  Texception  d'un  seul;  Il  avait 
été  proposé  par  rarcbevèque  de  Cantorbery  et  portait  que 
les  revenus  des  bénéfices  suspendus,  pour  défaut  de  service 
divin  pendant  les  trois  dernières  années,  seraient  applir 
fj^és  à  la  reconstruction  ou  à  la  réparation  de  l'église  si- 
tuée da^s'ee  bénéfice  ou  du  manoir  de  la  glèbe;  et  que 
dans  les  oas  où  cela  ne  serait  pas  nécessaire,  ces  revenu3 
aéraient  r^nis  aux  commissaires.  L'amendement  passa '^ 
une  majorité  de  îî  voix ,  et  tout  en  regrettant  éelté  déci- 
sion ,  lotd  Grey  convitit  qu'elle  ne  lui  paraissait  poin]t 
altérer  asSfez  le  pHncipe  général  dû  bill  pour  l'engager  i 
le  retirer.  " 

Le  bill  ainsi  modifié  fut  voléle  5o  juillet,  par  i35  vof^ 
contre  81,  et  le  3  août,  les  communes  l'adoptèrent î 
tans  autre  cbangement.  En  cette  occasion ,  M.  O'Conjàell 
déclara  que  les  pairs  n'avaient  pas  rendu  le  bill  beaucoup 
ph»  mauvais  qu^ils  ne  l'avaient  reçu ,  et  que  Voa  iv^  &^-^ 
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vait  le  considérer  que  comme  une  première  satisfaction 
donnée  à  Tlrlande  pour  tout  ce  qui  lui  était  dû. 

Indépendamment  de  la .  réforme  de  son  clergé  |>rotes- 
fant,  ce  pays  a  vu  encore  modifier  favorablenient  Tinsti" 
tution  du  grand  Jury  par  un  Bill ,  qui  a  répondu  an  voeu 
des  Irlandais ,  pour  Textirpation  de  l'un  des  abus  dont 
ils  se  plaignaient  avec  le  plus  de  vivacité. 

L'Irlande  fut  en  t>utre  Tobjet  d*une  mesure  néces- 
sitée par  la  difficulté  ou  plutôt  par  l'impossibilité  d'y  le- 
ver les  dîmes.  On  a  pu  voir  dans  notre  volume  précé- 
dent qu'un  acte  de  la  dernière  session  chargeait  le  gou- 
vernement de  cette  perception  ;  mais  il  avait  entraîné  tant 
d -inconyél^iens  dans  •  Texécution,  que  les  ministres  avaient 
résolu  de  Vabandonner  et  de  demander  Tautorisation  de 
payer  l'arriéré  de  la  dîme,  sauf  à  faire  rembourser  l'é- 
tat au  moyen  d'une  taxe  foncière  à  établir  en  Irlande  pour  un 
temps  limité. Le  total  de  larriérédes  dîmes  pour  les  an- 
nées i83i)  i83a  et  j833,  serait,  après  diverses  déductions 
de  ^3y59i  liv.  st.  Une  émission  de  bil]ets  de  l'éicbiqqier 
pourvoirait  au  paienient  de  cette  somme.  Ce  plan  fntvi- 
Teiùeat  combattu  par  plusieurs  orateur^s  qui  objectèrent 
que  cet  argent  ne  serait  jamais  remboursé^  car  le  rem- 
boursament  dépendrait  toujours  d'une  perception  de  dîmes 
qui  ne  réussirait  pa>,  en  sorte  que  le  prétendu  prêt. de- 
viendrait un  don ,  et  qu'après  avoir  payé  ses  propres  dîmes 
l'Angleterre  paierait  encore  celles  de  l'Irlande.  Toutefois 
le  bill  présenté  en  conséquence  du  nouveau  plan  des  mh 
nistres'^  passa  dans  les  deux  Cbambres  sans  altération 
grave.  Les  conservateurs  le  regarderaient  comme  un  maa- 
vais  précédent,  mais  ils  se  résignèrent  à  l'adopter ,  dans 
la  ^conviction  qu'à  son  défaut  »  le  clergé  demeurei'aît.  dénué 
de  toute  ressource. 

Après  les  affaires  ^'Irlande,  les  questions  de  finances 
étaiept  les  plus  importantes  de  la  session,  et  en  même 
temps  les  plus  dangereuses  pour  la  popularité  du  minis* 
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1ère,  car  c'est  icî  surtout  que  Tattendaient  ces  classes  nom- 
breuses de  la  nation  qui  souffraient  de  la  détresse  exagé- 
rée sans  doute,  mais  encore  trop  réelle,  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  manufactures;  c'est  icî  qu'il  avait  h  n- 
pondre  aux  espérances  d'allégement  illimitées  qui  avaiciii 
été  le  levier  le  plus  puissant  de  la  réforme  parlementaire. 

Le  19  avril  le  chancelier  de  l'échiquier  avait  soumis  le 
budget  à  la  Chambre  des  communes,  et  à  cette  occa- 
sion il  avait  jugé  convenable  d'expliquer  en  détail  ce  que 
l'administration  actuelle  avait  fait  pour  remplir  ses  pro- 
messes d'économie.  Le  total  des  place§  abolies  s'élevait 
à  1387,  et  il  en  résultait  pour  l'état  une  économie  d'en- 
viron 192,000  liv.  st.  Pendant  les  deux  dernières  an- 
nées-5o6  personnes  inscrites  sur  la  liste  des  pensions  avaient 
été  replacées  dans  le  service  attif ,  ce  qui  avait  produit 
une  nouvelle  économie  de  28,000   liv.  st. 

Le  montant'des  revenus,  du  5  avril  1 832  au  5  avril  1 833»  était 
de 46, 8 53, 000  liv.  ster.,  et  celui  des  dépenses,  de  45)366,ooo. 
Lord  Althorp  estimant  les  revenus  de  Tannée  suivante  à 
46>494>i28  liv.  sler. ,  et  les  dépenses  à  44)9^29^^99  cal- 
culait' qu'il  y  aurait  un  excédant  de  revenus  de  1,672,000 
liv.  environ.  Cet  excédant,  il  ne  croyait  pas  pouvoir  mieux 
remployer  qu'à  la  réductiofi  des  taxes  qui  pesaient  prin- 
cipalement sur  l'industrie.  En  premier  lieu^  il  proposait 
d  abolir  la  taxe  sur  les  tuiles  montant  à  37,000  ster.  et  de 
réduire  la  taxe  de  3  sh.  6  d.  qui  frappait  chaque  anhouce, 
quel  que  fût  le  nombre  de  ses  insertions ,  à  2  sh.  pour  la 
première  insertion ,  à  i  sh.  6  d.  pour  la  seconde  et  à  i  sh. 
pour  la  troisième.  Le  produit  de  la  taxe  sur  les  annonces  s'é- 
levait à  i5o,ooo  liv. ,  et  le  ministre  pensait  que  la  i^éduction 
ne  le  ferait  pas  descendre  au  dessous  de  la  moitié.  L!l  taxe 
sur  les  assurances  maritimes  éprouverait  aussi  une  réduction 
de  ppès  de  moitié,  c'est-à-dire  de  100,000  liv.  ster. 

Lataxe  sur  les  maisons  et  les  fenêtres  rapportait  2,^94,000 
liv.  ster.  Quoique  lord  Althorp  désirât  contenter  et  sou- 
j4nn.  hist,  pour  i833.  38 
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lager  la  population  industrieuse  des  villes ,  il  ne  croyait  pas 
cependant  devoir  supprimer  cet  impôt  en  entier  5  maîsil  pré- 
sentait un  arrangement  au  moyen  duquel  les  marchands  ense* 
laientdélivrés,  tandis  que  les  maisons  non  converties  enbou- 
tîquesy  demeureraient  soumises.  Cet  arrangement  cbusîstaîtÂ 
exempter  de  la  taxe  les  f<\:?èires  appartenant  aux  boutiques 
et  aux  magasins.  L^impôt  sur  les  chariots  ,  montant  à  3o,ooo 
liv.  serait  entièrement  aboli,  de  même  que  celui  sur.  les 
garçons  de  boutiques  et  demagasins  et  lesporteurs,  montanlt 
à  45,000  liv.,  et  celui  sur  les  ouvriers  et  les  colporteurs, 
montant  à  4)^00  liv.  Enfin,  il  proposait  encore  d^abolir  la 
taxe  sur  les  teneurs  de  livres  ^  les  commis ,  les  contre-mai  très, 
les  directeurs, vies  sur veillans,  s'élevantà  9)5oo  liv.  Le  total 
de  ces  réductions  sur  les  taxes  réparties  (^assessed  taxes) , 
allait  à   244)000  liv.  ster. 

B'autres  diminutions  considérables  des  droits  imposés  sur 
le  coton  ep  laine  et  sur  le  savon ,  portaient  la  somme  géné- 
rale des  réductions  à  i,o56,ooo  liv.  qui,  retrancbées  de  l'ex- 
cédant présumé  de  1,572^000  en  i834,  ne  laisserait  en  défi- 
nitive qu'un  excédant  des  revenus  sur  les  dépenses  de  5 169600 
liv.  pour  cette  année. 

M.  Hume-  pensait  que  les  réductions  n^étaient  ni  assez 
uonibreuses  ni  assez  larges-,  sir  R.  Peel  était  disposé  au 
contraire  à  se  plaindre  ^e  leur  excès*,  mais  le  premier  au- 
rait plutôt  trouvé  une  majorité  dans  la  Chambre  pour. l'ap- 
puyer, qu^  le  second,  comme  on  le  vit  bientôt  après  par 
une  tentative  faite  d'abord  avec  succès  dans  l'intérêt  de 
Fagricultiire ,  et  qui  eut  de  singulières  conséquences.  Sît 
W.  In'gîlby  demanda,  le  26  avril,  que  la  taxe  sur  la  drèche 
fût  rq^uite  de  20  sh.  6  d.  le  quarter  (huit  boisseaux)  à  10 
sh.  ;  ce  qui.ne  diminuerait  pas  le  revenu  déplus  de  i  ,200,000 
liv.,  disait-il.  Lord  Althorp,  dont  celte  réduction,  évaluée 
par  lui  à  2,609,000  liv.,  dérangeait  tous  les  plans  finan- 
ciers', s'opposa  vivement  à  la  motion  et  déclara  qu'elle  !• 
mettrait  diins  l'impossibilité  de  pourvo^ç,  aux  dépenses  de 
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l'ëtat  :  néanmoins,  elle  passa  à  une  majorité  de  lo  voix 
(162  contre  i52).  Lord  Althorp  parut  d'abord  vouloir  se 
soumettre  à  la  décîrfon  de  la  Chambre  ^  quel  que  fût  TéBl* 
barras  dans  lequel  elle  dût  jeter  le  gouvernement.  Toute- 
fois les  ministres  en  délibérèrent  et  il  fut  résolu  qu^on  essaie- 
rait d*uné  manière  indirecte  de  faire  revenir  la  Cbambre 
sur  son  vote.  Cela  n'eut  pas  lieu  sans  difficulté,  fii  saiis  dé 
vifs  reproches  lancés  de  toutes  parts  contre  la  conduite  $.e 
lord  Âlthorp  qui  avait  déclaré ,  après  la  décision  du  26 , 
qu^il  aurait  bonté,  bien  que  la  majorité  ne  fût  pas  consi- 
dérable ,  d'opposer  le  moindre  obstacle  ou  la  moindre  ob- 
jection à  réyécution  de  la  résolution  de  la  Chambre.  Quoi 
du'îl  en  soit,  l'événement  répondit  à  l'attente  du  ministère^ 
un  vote  tout  contraire  à  celui  du  26  fut  rendu  aune  immense 
majorité,  et  moptra  que  l'opposition  n'avait  réellement 
triomphé  alors  que  par  Tabsence  dçs  soutiens  du  ministère. 
Cest  à  l'occasion  d'une  motion  concernant  les  ta:ses  ré- 
parties (assessed  taxes),  que  lord  Althorp  avait  obten\i  3e 
la  Chambre  qu  elle  abandonnât  son  premier  votô  relative- 
ment à  la  taxe  sur  la  drèche,  et  cette  motion  était  elle-mèmp. 
une  question  fort  dangereuse  pour  le  ministère  5  car  plie  in- 
téressait une  classe  nombreuse  et  influente  dans  les  élections , 
surtout  à  Londres.  Le  3o  avril  sir  John  Key ,  Tun  des  fepre-, 
sentans  de  la  capitale,  demanda  le  rappel  de  ces  taxes >, 
parce  qu'elles  pesaient  non  sur  U  propriété, 'mais  sur  le 
commerce  et  l'industrie.  Les  maisons  des  riches  et  des  no- 
bles étaient  à  peine  taxées,  tandis  que  celles  dçs  marchand^ 
Tétaient  au-delà  de  toute  mesure,  La  i'éduction  proposée 
par  lord  Althorp  n'était  qu  une  dérision.  Le  peuple  regar- 
dait la  taxe  sur  les  malsons  et  sur  les  fenêtres  comme  injuste 
dans  son  principe,  oppressive  dans  ses  détails,  inquisitorialè 
et  vexatoire  dans  la  manière  dont  elle  était  répartie  et  perçue;  ' 
elle  n'était  susceptible  d'aucune  modification  qui  lui  enle- 
vât son  pernicieux  caractère,  et  jamais  elle  ne  cesserait 
d*ëxciter  des  plaintes  tant  qu'elle  ne  serait  pas  entièremenU\]L'^ 
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primée.  La  taxe  sur  les  fenêtres  était  de  plus  nuisible  à  la 
santé  et  au  bien-être  des  habitans  qui,  pour  avoir  moins  à 
payer,  se  privaient  d'air  et  de  lumière» 

Sans  s'arrêter  long-temps  à  discuter  le  mérite  on  les  in- 
convéniens  des  taxes  en  question,  lord  Altborp  fit  valoir 
principalement  la  nécessité  où  serait  la  Chambre ,  si  on  les 
abolissait ,  d'établir  une  taxe  sur  la  propriété ,  qui  ne  s'é- 
lèverait pas  à  moins  de  lo  ou  ijl  millions  sterling.  Or  cette 
taxe  était .  impossible ,  et  l'amendement  qu'il  proposa  en 
conséquence,. et  qui  entraînait  implicitement  le  maintien 
de  la  taxe  sur  la  drèche  et  de  celle  sur  les  maisons  et  les 
fenêtres,  obtint  une  majorité  de  355  voix  sur  5i!&  votans. 
Une  autre  motion  présentée  le  21  mai  par  sir  S.  Whalley, 
et  portant  que  la  taxe  sur  les  maisons  et  les  fenêtres  serait 
abolie  â  compter  du  5  octobre  i833 ,  n'eut  pas  plus  de  suc- 
cès que  la  précédente. 

XaSl  popularité  des  ministres  et  de  leurs  adhérens ,  de  ceux 
surtourt  qui  avaient   été  élus  à  Londres,  eut  beaucoup  à 
soufiTrii*  de  leur  opposition  à  ces  motions.  Sir  John  Cam 
Hobhouse,  secrétaire  d'Irlande,  et  l'un  des  membres  pour 
Westminster ,'  se  trouvait  tellement  engagé  par  ses  déclara- 
tions répétées  dan§  la  Chambre  et  sur  les  hustings,  pour  la 
suppression  de  ces  taxes,  qu'il  donna  sa  démission  tout  à 
la  fois  de  6a  place  et  de  son  siège  au  parlement ,  après  s'ê- 
tre abstenu  de  voler  en  faveur  de  la  motion  de  sir  John  Key. 
Cependant  il  se  présenta  de  nouveau  comme  candidat^  mais 
les  électeurs  adoptèrent  une  résolution  déclarant  que  lui  et 
sir  Francis  BurdetJ:   avaient    trahi  la  confiance    de  leurs 
commettans,  et  que  sa  démission  n'était  qu'une  manœuvre 
pour  leur  en  imposer  par  un  vain  semblant  d'indépendance. 
Lorsqu'il  parut  sur  les  hustings,  la  multitude  ne  voulut 
jamais  le  laisser  parler ,  et  en  définitive^  il  fut  remplacé 
dans  la  Chambre  par  le  colonel  Evans ,  candidat  du  parti 
radical.  Les  habitans  dç  deux  autres  districts  électoraux  de 
la  capitale  invitèrent,  pour  les  mêmes  raisons,  le  docteur 
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LushingtonetsirW.  Brougham,  qui  étaient  leurs  représen- 
tans,  à  se  démettre  de  leur  siège.  Làne  se  borna  pas  l'expi^es- 
sion  du  mécontentement  populaire.  Dans  presque  toutes  les 
paroisses  de  Londres,  il  y  eut  des  assemblées  publiques ,  où 
des  résolutions  furent  adoptées  pour  recourir  au  mode  d'agita- 
tion usité  en  Irlande,  en  refusantde  payer  les  taxes  réparties; 
et  des  associations  ^  se   formèrent   dans    le    but  d'aider  à 
I  exécution  de  ce  plan  par  une  coopération  mutuelle.  L'u- 
nion   politique   de   Birmingham   déclara  que,    en  violant 
la    constitution    en    Irlande,     en    refusant    de  procéder 
à  une  enquête  sur  la  détresse  publique ,  en  maintenant  la 
taxe  sur  les  maisons  et  les  fenêtres ,  et  spécialement  en  for- 
çant le  pays  à  payer  dans  sa  totalité  la  taxe  sur  la  drèche , 
lorsque  trois  jours  auparavant  la  Chambre,  après  une  mure 
délibération ,  avait  résolu  de  l'abolir  en  partie ,  les  minis- 
tres avaient  trabila  confiance  du  peuple^  et ,  en  conséquence, 
que  le   roi  serait  supplié  de  renvoyer  de  son  conseil  des 
hommes  qui  avaient  donné  une  preuve  éclatante  de  leur 
incapacité  ou  de  leur  mauvaise  volonté,  pour  délivrer  le 
pays  des  embarras  et  des  dangers  qui*  l'environnaient.  A 
Londres ,  il  fut  encore  décidé  qu'une  grande  assemblée  pu- 
blique serait  tenue  en  plein  air ,  près  dé  la  prisoh  de  Cold- 
bath-fieldsà  l'efiFet  de  prendre  des  mesures  préparatoires  pour 
la  réunion  d'une  convention  nationale^  comme  étant  le  seul 
moyen  de  conquérir  et  d'assurer  les  droits  du  peuple.  Le 
ministre  de  l'intérieur  prohiba  l'assemblée ,  en  la  procla- 
mant illégale  et  dangereuse  pour  la  paix  publique;  elle  n'en 
eut  pas  moins  lieu.  Ses  premières  opérations  étaicntHa  peine 
commencées,  que  la  police  se  mit  en  devoir  de  la  disaper 
par  la  force.  Dans  la  lutte  tumultueuse  qui  s'ensuivit,  un 
agent  de  police  fut  tué  d'un  coup  de  poignard  et  un  autre 
grièvement  blessé.  L'irritation  était  si  grande  que  le  jury 
du  coroner  rendit  un  verdict  d'homicide  excusable ,  motivé 
sur  la  conduite  violente  de  la  police.  Sur  là  motioti  du  pro^ 
çureur- général,  la  cour  du  banc  du  roi  cassa  cette  déci- 
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sion»  et  le  meurtrier  fat  mis  e&  jugement;  mais  le  jnij 
Tacquitla. 

Parmi  les  aaUres  propositions  dont  le  succès  ne  paraiKÛI 
pas  douteux ,  depuis  l'accomplissement  de  la  réforme,  et  «pi 
échouèrent  aussi ,  il  faut  encore  compter  la  motion  que  fil 
M.  Hume  pour  Tabolition  de  la  peine  du  fouet  dans  Tar- 
mée  anglaise ,  et  celle  de  M.  BocLingham  pour  la  si^preami 
de  k  presse  des  matelots. 

M.  Hume  rappela  que  plusieurs  membres  du  ministère 
et  de  ses  adhéreus  étaient  engagés ,  par  leurs  votes  préce- 
dens,  k  soutenir  sa  motion.  H  pensait  que  le  temps  étût 
venu  où  les  soldats  de  Tarmée  anglaise ,  qui  doivent  avoir 
rbonneur  pour  premier  principe,  ne  seraient  plus  traités 
comme  des  brutes.  Dans  les  colonies  on  n'appliquait  pas 
plus  de  quinie  coups  de  fouet  aux  esclaves ,  undis  que  des 
soldats  anglais  en  recevaient  ordinairement,  3oo,  ^oo  et 
même  5oo  coups.  Il  ne  pouvait  pas  croire  que  le  soldat  se 
montrât  tellement  au  dessous  de  Tesclave,  qu^une  pareille 
disproportion  de  cbâtiment  fut  justifiée  à  son  égard. 

Lord  Altborp  exprima  avec  re^et  Fopinion  qu^il  ne  se- 
rait pas  prudent  d'abolir  la  peine  du  foueU  G^tte  peine  était 
sans  doute  révoltante  ;  mais  le  corps  des  officiers  tout  entier 
en  réclamait  le  maintien,  et  lui-même  manquerait  a  son 
devoir,  s'il  ne  faisait  tous  ses  eâbrts  pour  obtenir  le  rejcl 
de  la  proposition.  Malgré  cette  déclaration  si  explicite  du 
ministre,  elle  ne  fut  repoussée  qu'à  une  majorité  de  il  voix 
(  i5i  contre  i4o)* 

La  motion  relative  à  la  presse  des  matelots ,  quoique  com- 
battue également  par  le  ministère,  fut  encore  plus  près  de 
réussir;  car,  ajant  demandé  la  question  préalable,  il  ne 
trouva  qu'une  majorité  de  5  voix  (49  contre  44)  foat 
l'adopter. 

Cependant  l'époque  approchait  où  la  charte  de  la  ban« 
que  d^Angleterre  devait  expirer.  L'importante  question  de 
savoir  si  et  comment  cette  charte  serait  renouvelée,  «vaic 
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^lé  portée  le  3i  mai  devant  la  Chambre  des  communes  par 
lord  Althorp.  Après  avoir  négocié  avec  la  banque  par. Fen* 
tremise  de  ce  ministre,  le  gouvernement  avait  décidé  que 
rémission  d'une  circulation  en  "papier  (a  paper  eurr^ncy) 
continuerait  à  dépendre  d'une  seule  banque ,  parce  que  cela 
serait  mieux  que  d'avoir  plusieurs  banques  en  rivalité  mu- 
tuelle, pourvu  que  la  banque  existant  ainsi  reçut  uni  frein 
convenable.  Ce  frein  consisterait  dans  la  publication  régu- 
lière des  comptes  de  l'établissement. 

• 

it  Le  principe,  ajoutait  lorJ  Althorp,  dTaprès  lèqueT  la  banque  a  con- 
duit ses  affaires  »  semble  avoir  pbtenu  r.-ipprobation  gi'nérale;  c'était  dé 
garder  de  Targent  dans  la  proportion  d'un  tiers  de  ses  engngemens,  de 
laisser  le  public  agirsur  )a  circulation  et  de  ne  pas  ta  forcer  par  ^e%  moyens 
artificiels;  de  diminu(r  graduellement  ses  émissip.ns  quand  le  change  était 
contre  nous  et  que  la  disette  d'argent  devenait  grande  ,  et  de  les  augmen- 
ter de  même  quand  le  cliange  tournait  en  Aotre  favr^ur  et  que  l'argent 
reparaissait.  La  raison  et  l'expérience  ap  rouvent  ce  principe,  et  la  publi- 
cation régulière  des  comptes  de  la  banque  fera.totiiours  ib\t  s'H  est  sùivî 
exactement.  La  banque  sera  donc  obligée  de  présenter  toutes  tes  srmaipes 
à  Ja  Trésorerie  un  état  de  ses  notes  cf  de  ses  billets  en  circulahon,  ainsf  que 
ée  ses  dépôts,  et  tous  les  trois  mois  de  publier  !a  taoy^Uhe  de  céié^isaidn^ 
et  de  ces  dépôts,  n 

Le  monopole  de  la  banque  s'étendrait  à  65  mfîlleâr  )°iulour 
de  Londres  ;  c'esti-à-dire  qu'aucune  autre  banque  d'éQiis- 
sion,  ayant  plus  de  six  propriétaires,  ne  pouriait  s^étabtir 
en-deçà  de  cette  distance.  La  charte  serait  renouvela  pour 
ai  ans;  mais  le  gouvernement  aurait  la  faculté,  après  dix 
ans,  d'avertir,  un  an  à  l'avance,  que  la  charte  expirera  aféc 
la  onzième  année. 

«  Le  gouvernement,  continuait  lord  Althorp,  propose  en  outre  de  don- 
ner au  papier  de  la  banque  d'Angleterre  un  cours  forcé  (  iegml  tender  ) 
accepté  pour  la  banque  elle-même  et  ses  succursales  {^hranch  banhs)»  Je 
sais  qu'il  peut  s'élever  de  grandes  objections  contre  ce  changement  dans 
notre  système;  néanmoins,  au  lieu  d'y  voir  cTn  d.inger,  il  me  paraît, 
qoaod  je  songe  aux  conséquencv^s  des  paniques  soudaines,  devoir  produire 
beaucoup  de  bien.  On  a  dit  qu*une  circulation  en  papier  de  la  même  va- 
lear  nominale  que  l'or  chasserait  ce  métal  du  pays  ;  maris  nous  n'aurons 
pas  de  notes  d'une  livre  sterling,  et  il  n'est  pas  à  craindre  que  Por  soit 
chassé  par  des  notes  d*une  somme  plus  élevée.  On  objecte  encore  qqe 
cette  partie  du  plan  en  sauvant  les  banques  de  province  des  désastres 
d'une  demande  aargent  subite  et  excessive,  aura  pour  effet  de  les  rendre 
moins  attentives  sur  le  montant  de  leurs  émissions.  Je  n'en  crois  rien. 
Cependant,  en  admettant  Tobjection  ,  les  avantages  du  changement  fe« 
raieot  pUisc^ue  contrebalancer  tes  incoQvéQÎeQS  possibles.  H    doit  0m« 
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pêcher  de  mettre  tout  à  cpap  les  banques  de  proTÎnce  à  court  d'argent  et 
par  suite  la  banque  d'Angleterre.  Lorsque  la  demande  en  argent *est  ex- 
cessive y  elles  cherchent  k  se  procurer  de  Tor  par  tous  les  moyens  ;  la 
iMnque  d'Angleterre  est  alors  naturellement  leur  première  ressource ,  et 
a6n  d'assurer  leur  sécurité,  elles  en  tirent  généralement  plus  d'or  qu'il  ne 
leur  en  faut,  de  manière  à  l'assaillir  avec  plus  de  violence  qu'elles  ne  le  sont 
elles-mêmes.  Maintenant  si  les  banques  de  province  ne  sont  plus  forcées 
de  s'épuiser  ainsi,  et  elles  ne  le  seront  plus  sous  le  plan  proposé,  la  banque 
d'Angleterre  se  trouvera  à  Fabri  des  inconvénirnsde  ces  soudaines  deman- 
des, et  left banques  de}pro7ince  en  recueilleront  un  grand  avantage.  » 

Un  autre  changement  désirable ,  et  qui  devait  s'appliquer 
non  seulement  à  la  banque,  mais  au  commerce  en  général, 
c'est  que  la  banque  eut  le  pouvoir  d'arrêter  la  circulation  par 
d'autres  moyens  que  le  refus  d'escompter ,  ce  qu'elle  fait 
quand  la  valeur  de  l'argent  est  plus  grande  que  l'intérêt 
légal;  en  conséquence,  lord  Althorp  proposait  de  modifier 
les  lois  sur  l'usure ,  en  les  déclarant  inapplicables  aux  billets 
qui  n'auraient  plus  que  trois  mois  à  courir. 

Le  ministre  entretenait  ensuite  la  Chambre  sur  ce 
qu'il  appelait  le  marché  fait  par  le  gouvernement  avec  la 
banque. 

«  Toute  la  dette,  disait-il,  due  par  le  pays  à  la  banque  est  de  i4*6oo,ooo 
livres  sterling  :  évidemment ,  il  n'y  a  pas  nécessité  de  garder  toute  cette 
somme  pour  établir  la  sécurité  du  pays  par  rapport  a  la  banque  ;  mais 
d'un  autre  côté  ou  doit  se  garder,  avec  un  soin  extrême ,  de  rien  faire 
qui  tende  à  affaiblir  le  crédit  dans  l'opinion  publique.  Je  ne  propose  donc 
bas  de  réduire  bei^ucoup  la  dette  ;  toutefois  il  est  indispensable  qu'elle  sa- 
Lisse^  une'  certaine  réduction ,  parce  qu'elle  a  pour  effet  de  rendre  le 
marché  du  gouvernement  avec  la  banque  plus  cher  qu'il  ne  serait  tans 
cela.  La  banque  se  plaint  qu'elle  perd  un  pour  cent  sur  le  total  de  la  dette 
du  gouyernement.  Je  ne  crois  pas  que  cette  perte  soit  aussi  forte;  mais 
il  y  a  certainement  une  perte,  et  dans  tontes  ses  transactions  ayecle  gou- 
vernement, elle  signale  cette  perte  comme  une  de  celles  pour  lesquelles 
le  public  doit  payer.  Remarquez ,  en  outre,  ^ue  si  l'intérêt  de  Targent 
s'élevait  plus  haut  qu'il  n'est  a  présent,  cette  ci  'constance  donnerait  à  la 
banque  un^yantage  en  ce  qu'elle  pourrait  réclamer  pour  une  aussi  forte 
somme.  Il  sera  beaucoup  moins  difficile  de  régler  une  partie  de  la  dette, 
maintenant  que  l'intérêt  de  l'argent  est  bas.  Je  propose  donc  de  payer  à 
la  banque  a5  pour  cent  de  la  dette,  de  sorte  que  le  gouvernement  se 
lui  devra  plus  qu'environ  1 1  millions  ;  et  personne  ne  peut  dire  que  ce.ne 
soit  pas  là  une  ample  sécurité  pour  le  public.  Cet  arrangement  offre  aux 
propriétaires  de  la  banque  un  important  bénéfice,  pour  lequel  le  pays  a 
droit  de  demander  une  compensation.  Je  pense  qu'il  n'aura  pas  lieu  d'être 
mécontent  de  celle  que  les  directeurs  de  la  banque  ont  consenti  à  noos 
accorder  et  qui  consiste  en  une  di'durtion  annuelle  de  120,000  liv»  sur 
la  somme  qui  lui  est  allouée  pour  l'administratioTi  de  la  dette  publique. 
Cette  somme  s'élevora  au  bout  de  vu  ans,  si  la  charte  dure  aussi  Iodk- 
t^mps,  à  9»5oo,ooo  liv.,  ce  qui  est  plus  que  la  banque  n'avait  jamais  payé 
pour  obtenir  Icrenouveilemrnt  de  sa  charte.  » 
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Lord  Althorp  exposait  ensuite  les  nouveaux  réglemens 
qu'il  proposait  d'établir  pour  les  banques  de  province,  et 
il  finit  par  déposer  sur  la  table  les  résolutions  suivantes  : 

f  L'opÎBÎon  du  comité  est  qu*il  convient  de  continuer  à  la  banqne  d'An- 
gleterre, pour  un  temps  limité,  la  jouissance  de  certains  privilèges  que 
cette  corporation  possède  actuellement  en  vertu  de  la  loi,  aux  conditions 
qui  seront  ci-après  déterminée». 

«c  Tant  que  la  banque  sera  en  état,  comme  à  présent,  de  faire  fiice  k 
tous  ses  engagemens,  avec  la  monnaie  courante  du  royaume,  il  convient 
que  ses  billets  de  5  liv.  et  au  dessus  aient  un  cours  forcé  (  should  èe  coiw 
tiluied  a  légal  teneier), 

«  Il  sera  remboursé  à  la  .banque,  pendant  la  session  actuelle  du  parle* 
ment,  un  quart  de  la  somme  qui  lui  est  due  par  Tétat. 

«  Les  allocations  accordées  à  la  banque  pour  prix  de  radministration  de 
la  dette  nationale  et  autres  affaires  publkjues  ,  lui  seront  continuées,  sauf 
une  déduction  annuelle  de  120,000  liv.  sur  la  somme  qui  lui  est  mainte- 
nant assigbée  pour  cet  objet. 

«  Les  lois  qui  restreignent  Tintérét  a  cinq  pour  cent  seront  rapportées 
en  ce  qui  concerne  les  billets  qui  n'auront  plus  que  trois*  mois  à  courir 
pour  devenir  exigibles. 

«  Il  convient  que  des  chartes  royales  soient  accordées  pour  rétablisse* 
ment  des  banques^dans  un  certain  rayon  autour  de  Londres. 

a  Toutes  les  banques  composeront  avec  le  gouvernement  pour  les  droits 
de  timbre  qui  leur  sont  actuellement  imposés  aux  tauxjde  7  sh.  par 
chaque  ceot  livres  émis  en  billets.  ^ 

<c  II  convient  qu'un  bill  soit  introduit  dans  le  parlement  pour  'régler 
les  banques  de  province  ,  et  dont  les  dispositions  seront  calculées 4e  ma- 
nière à  encourager  ces  banquesà  émettre  l^s  billets  de  la  banque  d'An- 
gleterre. 

Le  i^**  juin,  lord  Althorp  proposa  l'adoption  de  ces  r^ 
solutions  :  un  amendement  fut  présenté  sur  la  première ,  à 
FeiSet  d'ajourner  la  discussion  de  la  mesure  à  la  session  sui* 
vante.  Les  opposans  étaient  c^ux  qui ,  adversaires  du  renou- 
vellement des  privilèges  de  la  banque ,  sous  quelque  forme 
que  ce  fût,  blâmaient  plusieurs  parties  du  plan  ministériel , 
et,  entre  autres,  la  disposition  établissant  lecours  forcédu  pa- 
pier delà  banqued'Augleterre.  Ils  demandaient  l'ajournement 
afin  qu'une  enquête  plus  approfondiepût  avoir  lieu,  et  ils  sou- 
tenaient que  celte  enquête  démontrerait,  avec  la  dernière 
évidence,  que  les  privilèges  exclusifs  de  la  banque  ne  doi- 
vent pas  être  renouvelés.  Cet  amendement  fut  repoussé  à  une 
majorité  de  3 16  voix  contre  83,  et  la  première  résolution 
passa  ensuite  sans  division. 

Une  opposition  plus  forte  se  dessina  contre  la  seconde 
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résolution  ,  portant  que  les  billets  de  la  banque  de  5  livres 
et  au  dessus  ,  auraient  un  cours  forcé.  On  la  jugeait 
inutile  et  funeste  ;  on  y  voyait  un  commencement  d'a- 
bandon de  la  circulation  métallique,  et  un  pas  vers  la  sub- 
stitution générale  d'un  papier-monnaie  à  l'argent.  Elle  ten- 
dait à  déprécier  le  papier  des  banques  de  province,  aussitôt 
qu'on  aurait  appris  que  leurs  billets  ne  pourraient  plus 
être  écbangés  contre  de  lor^  sur  les  lieux  mêmes  ,  comme 
jusqu'à  présent.  Elle  dérangerait  toutes  les  babitudes  du  pu- 
blic et  troublerait  la  confiance  dans  la  circulation  actuelle. 
Tout  acte  qui  forcerait  un  bomme  à  prendre  les  billets 
d^une  institution  de  la  stabilité  de  laquelle  il  peut  se  défier, 
serait  un  acte  de  lyrannii-,  La  mesure  aurait  encore  lo  grand 
inconvénient  de  détourner  les  petits  marchands  de  porter 
aux  banques  do  province  les  sommes  en  or  de  20  et  3o  li- 
vres quils  amassent  dans  la  semaine  ,  du  moment  qu'ils  ne 
pourront  pl%is  retirer  leur  argent  à  leur  volonté. 

Le  motif  que  lord  Allhorp  avait  déjà  rais  en  avant  pour 
justifier  cette  résolution ,  et  qui  était  de  soustraire  la  banqoe 
d'Angleterre  à  la  multitude  des  demandes  d'argent  inconsidé- 
rées de  la  part  des  banques  de  provinces ,  dans  un  moment 
de  panique,  fut  de  nouveau  développé  par  les  orateurs  mi- 
nistériels. Ils  affirmèrent,  en  outre,  qu'elle  ne  changerait  rien 
a  là  situation  actuelle  de  ces  banques ,  qu'elle  ne  déprécie- 
rait nullement  la  circulation  générale  du  pays,  qu'elle  ne 
diminuerait  pas  d'une  manière  sensible  les  dépôts  d'or  dans 
les  banques  en  question,  et  qu'elle  ne  les  pousserait  pas, 
comme  on  l'avait  dît,  à  augmenter  leurs  émissions  en  billets 
de  5  livres.  On  devait  se  rappeler  que  les'  banques  de  pro- 
vinces étaient  obligées  d'envoyer  à  Londres  de  solides  garan- 
ties, telles  que  des  fonds  du  gouvernement,  pour  obtenir 
l'or  dont  elles  ont  besoin  •,  c'est  ce  quelles  devraient  faire 
encore  pour  obtenir  des  billets  de  la  banque  d'Angleterre, 
avec  leur  nouveau  caractère ,  de  sorte  que  toute  la  différence 
serait  que ,  dans  le  premier  cas  ^  elles  remportaient  de  Tofiel 
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que  dans  le  second ,  elleç  remporteraient  des  billets  de  la 
banque  d'Angleterre.  Qu'arrîveraît-îl ,  après  tout  ?  c'est  que 
celui  qui  aurait  reçu  de  ces  billets  aurait  une  démarche  dé 
ptus  à  faire  pour  les  convertir  en  or,  comme  si  les  banques 
des  provinces  donnaient  une  délégation  sur  la  banque  àt 
Londres,  où  le  paiement  aurait  lieu  en  espèces. 

En  résultat)  la  résolution  passa  à  une  majorité  de  58  voix 
(!2i4  contre  i56),  après  avoir  été  modifiée  par  lord  Althorp^' 
en  ce  sens  que  les  billets  de  5  livres  devraient  être  payés  en 
dt;  disposition  contre  laquelle  on  objecta  que  lèà  banques 
de  province  s'y  soustrairaient  immédiatement,  en  ehaQ*« 
geatit  leurs  billets  de  5  livres  en  billets  de  5  guinées. 

La  résolution  portant  que  la  banque  continuerait  à  rece^ 
voir  son  allocation  actuelle,  sauf  une  déduction  de  1 20,000 1. 
par  an,  rencontra  aussi  une  vive  opposition  de  la  part  de4 
membres  qui  pensaient  que  le  gouvernement',  dans  ses  né- 
gociations avec  la  banque  ,  avait  sacrifié  les  intérêts  du 
public ,  et  que  la  banque  ne  pouvait  rien  réclamer  avec 
justice  au-delà  des  avantages  qu'elle  retirait  de  son  mono- 
pole. M.  Glay,  Tun  des  représenians  de  Londres,  proposa  , 
eu  conséquence,  une  contre-résolution ,  à  l'effet  de  déclarer 
que  désormais  l'administration  de  la  dette  publique  par  la 
banque  aurait  lieu  gratuitement. 

^9  La  Chambre ,  dit-il,  ferait  une  folie  si  elle  acceptait  uh  marché 
abAortle,  suc  Ues  comptes  tels  que  ceux  qui  lui  ont  <^t4^  communiquéa. 
D*i^rès  ces  comptes  il  parait  que  U  circuiatioo  de  )a  banque  s'élèvs  à 
^ipooyooo  liv.,  et  les  dépôts  du  gouvernement  k  4«ooo,ooq.  Elle  garde  ua' 
lierf  de  cette  somme  en  ugent  dans  ses  coffres ,  ayant  ainsi  sei^.millions 
^  employer  pour  son  piVSt,  et  dont  elle  relire  un  intérêt  de  467,870  liv. 
p«r  an.  De  cette  somn*e  elle  a  déduit  acludlemeot  i47)Ooo  liv:  par  an, 
c'pt  à  dire  un  pour  cent  du  capital  piété  au  gouvernement  à  3  pour  q/»  , 
•HT  le  prétexte  qu'elle  aurait  obtenu  4  pour  o/'  de  ce  capital  en  le  plaçant 
ë'fiae  autre  manière,  tandis  que  ces  mêmes  .comptes  prouvent  que  les 
1^  initiions  qui  sont  à  sa  dispositionne  lui  produisent  que  deux  et  .trois 
Marta  pour  cent.  Ensuite  la  banque  portée  35,oou  liv.  l\  rente  annuelle 
aeaei  bàtimens,  lorsqu'il  est  notoire  4|ue  la  construction  d'un  fiuavel  édi- 
4e#  destiné  au  même  usage,  ne  Coûterait  que  i3,ooo  liv.  La  banque 
fixe  U  moyenne  annuelle  de  ses  pertes  par  les  faux  à  4<>>ooo  liv.  ;  mais 
tULe  a  fait  entrer  dans  les  élémens  de  cette  moyenne,  l'année  où  Faunt- 
leroj  a  fabriqué  des  billets  pour  36q,ooo  liv.  D'ailleurs  la  banque  a  omit 
luie  drcoiisUncd  qui  compense,  et  au-delà,  touteties  pertea  par  suite  dev 
f  c'cit  la  iiMife  coii«4écabl«  it  le^  faiUois  qui  roite  debort  et  <|uq  fïQ^ 
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bablement  la  banque  ne  reverra  jamais,  quoiqu'elle  en  ait  reçu  la  valear. 
En  voici  le  total  :  en  billets  deao  ans  de  date,  280,000  liv.  9  de  iSans, 
95,000;  de   10,  ans  149,000;  de  5  ans,  5i  1,000.  Tous  ces  billets  sont  de 
5  livres;  mais  il  y  a,  en  outre,  397,000  liv.  de  billets  de  i  livre  et  de 
2  livres  dans  la  même  catégorie ,  et  il  n*est  pas  probable  que  la  banque  ait 
jamais  à  payer  plus  qu'une  faible  partie  de  la  somme  totale  de  cesbilfeti 
montant  ensemble  à  1,234,000  I<v.  Un  autre  article  dont  la  banque  appuie 
ses  prétentions,  c'est  une  dépense  anni^elle  de  24,600  liv.  pour  les  pen- 
sions aux  hommes  habites  qui  l'ont  servie  comme  commis  et  rontmiseà 
même  de  recueillir  ses  énormes  profits.   La  banque  oserait-elle  dire  qoe 
si  elle  n'avait  pas  de  rapport  avec  le  gouvernement,  le  public  serait  appelé 
à  payer  les  pensions -de  seà  serviteurs  à  elle?  Pourquoi  donc  en  serait-il  ainsi? 
Si  les  arrangemens  proposés  sont  adoptés,  les  pensions  des  serviteurs  delà 
banque  seronttout  ausfi  réellement  payées  par  le  public,  que  si  elles  étaient 
inscrites  sur  le  fonds  consolidé.  Tout  établissement  de  banque  qui  recueil- 
lerait de  tels  profits  de  ses  rapports  avec  le  gouvernement ,  s'empresserait 
de  prendre  l'administration  de  la  dette  publique  sans  recevoir  aucune 
récompense  pour  cela.  Un  capital  de  10  millions  serait  souscrit  dès  demain 
pour  une  banque  à  ces  conditions.  » 

Lord  Althorp  soutint  qu'en  plaçant  dans  le  commerce  ou 
$ur  hypothèque  l'argent  qu  elle  prêtait  au  gouvernement»  la 
banque  en  retirerait  plus  de  3  pour  cent.  Disposé  à  ad- 
mettre qu'il  y  avait  quelque  exagération  dans  les  demandes 
de  la  banque ,  sous  le  rapport  des  pertes  que  lui  causait  la 
contrefaçon  de  ses  billets,  il  affirmait  d'ailleurs^  qu'en 
prenant  la  moyenne  des  dernières  périodes  décennales,  la 
différence  entre  les  pertes  de  la  banque  et  la  somme  qu'elle 
réclamait  en  compensation ,  serait  beaucoup  moins  grande 
qu'on  ne  l'avait  dit. 

«  La  question,  continuait  le  ministre ,  est  maintenant  de  savoir  si  j'au- 
rais pn  conclure  avec  la  banque  un  marché  plus  avantageux  au  pays  que 
celui,  que  fai  conclu;  c'est-à-dire  si  j'aurais  pu  espérer  qu'une  banque  par- 
ticulière d'émission,  comme  celle  dont Thonorable  membre  a  parlé,  ferait 
les  affaires  publiques  à  des  conditions  plus  modérées.  La  moyenne  des 
émisdions  courantes  de  la  banque  est  de  20,odb^oo  liv.  (et  j'applique  ce 
calcul  à  cette  autre  banque  d^émi^sion  supposée;;  et  la  moyenne  de  ses 
dépôts  publics  de  3,5oo,ooo  liv.  ;  je  mettrai  aussi  la  moyenne  de  ses  dépôts 
privés  à  3,5oo,ooo  liv.,  ce  qui  est  la  moitié  de  la  somme  actuelle  :  jeinp* 
pose  que  la  seconde  moitié  irait  à  l'autre  établissement  :  tout  cela  fecait 
27,006,000  liv.  qui,  avec  3,ooo,ooo  d'excédant  que  la  banque  doit  totijonn 
avoir  disponibles  pour  taire  face  à  ses  engagemens  ,  formeraient  un  total 
tle  3o  millions  de  capital.  Si  de  cette  somme  nous  déduisons  9  millions  en 
argent, nécessaires  pour  la  sécurité  d«  l'établissement,  il  reste  21  millions, 
dont  la  banque  pourra  attendre  un  légitime  bénéfice  ;  mais  de  ce  bénéfice 
ii  faut  retrancher  ses  dépenses,  comprenant  160,000  liv.  pour  radministn* 
tion  de  la  dette  publique,  170,000  liv.  pour  le  prix  de  sa  circulation  et  de 
ses  billets;  70,000  liv.  pour  le  timbre,  et  40,000  liv.pour  ses  affaires  pl^ 
ticulières.  D'un  autre  côté,  et  en  regard  de  ses  dépenses,  il  faut  compter  le 
revenu  que  tire  la  banque  de  son  capital  placé ,  comme  garantie, '%ntre  le* 
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mains  du  goiivernemenl.  îî  y  a  i4,5oo,ooo  liv.  à  3  i/4  pour  cent,  atii 
produisent  664,000  ii^.  par  an  ;  et  6,000,000  liv.  en  billets  de  Téchiquier 
a  a  1/4  pour  cciit ,  qui  produisent  1 35, 000  liv.  par  an  ; .  il  y  a  encore  un 
article  de  76,000  liv.  pour  différentes  adaires,  mais  je  pense  que  ce  chiffre 
n'est  pas  rxuct.  Il  y  a  ensuite  7,000,000  livres  prêtées  au  gouvernement 
à  3  pour  cent  (et  je  pense  qu'ici  il  y  a  également  une  grande  exagératiop), 
produisant  210,000  liv.^  faisant  avec  la  somme  reçue  actucllemct  pour 
Fadministration  de  la  dette  publique  un  bénéfice  de  1,1 28,000  liv.  dont, 
après  déduction  de  ses  dépenses  ,  il  reste  à  la  banque  un  bénéfice  net  de 
607,000  liv.  Cette  somme  ne  donne  en  définitive  aux. propriétaires  que  6 
pour  cent,  et  je  suis  certain  qu'aucune  autre  banque  ne  voudrait  placer  un 
capital  de  10,000,000  à  un  taux  moins  élevé;  sans  aucun  doute  elle  ne 
Toudrait  pas  le  placer  à  6  pour  cent.  C'est  dans  cette  conviction  que.  j'ai 
négocié  avec  la  banque  au  mois  d'avril  dernier.  Sans  être  un  homme  de 
commerce,  je  suis  persuadé  que  j'ai  traité  d'après  un  principe  sage  et 
iolide ,  quand  j'ai  demandé  les  meilleures  conditions  que  j'ai  jugé ,  aprèi 
un  mûr  examen,  pouvoir  obtenir.  » 

w 

M.  Attwood  ne  penchait  pas  à  refuser  à  la  banque  toute 
rémunération  ;  mais,  selon  lui,  il  était  clair  que  le  marché 
actuel  était  extravagant,  et  plus  clair  encore  que  la  Chambre 
ne  possédait  pas  des  informations  assez  complètes  pour  traiter 
cette  affaire.  En  conséquence  l'honorable  membre  proposait 
qu'un  comité  d'enquête  fût  nommé  à  l'effet  de  rechercher  ce 
qu  il  convient  de  payer  à  la  banque  pour  Padministration  de 
la  dette  publique,  etd'un-autre  côté,  ce  que  la  banque  devrait 
payer  pour  les  privilèges  exclusifs  qu'on  lui  accoderait. 
M.  Clayse  rallia  h  cette  motion;  En  général,  les  orateurssemblè- 
rent  penser  que  le  gouvernement  n'avait  pas  fait  unassez^  bon 
marché  avec  la  banque;  mais  beaucoup  d'entre  eux  jugeaient 
aussi  que  cela  ne  suffisait  pas  pour  reco;mmencer  la  négociation 
sur  nouveaux  frais ,  comme  si  aucunes  conditions  Bravaient 
été  offertes  ni  acceptées.  Telle  était  l'opinion  de  M,  Baving. 
Toutefois ,  après  avoir  dit  que  le  marché  était  inconsidéré, 
il  ajouta  que  ce  serait  établir  un  précédent  dangereux  si  la 
Chambre,  surtout  aujourd'hui  qu'elle  avait  prJs  une  si  grande 
prépondérance  sur  les  deux  autres  branches  de  la  législature, 
annihilait  un  arrangement  intervenu  entre  le  pouvoir  e;cécu- 
tif  du  pays  et  une  compagnie  aussi  importante  que  la  banque 
d'Angleterre.  Sans  croire  que  le  gouvernement  eut  obtenu 
de  la  banque  tout  ce  que  le  public  avait  pu  en  attendre, 
M.  P.  Thomson ,  qui  soutenait  le  plan  ministériel ,  affirmait 
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que  dans  les  circonstances  actuelles  îi  n  y  avait  pas  d^autre 
marché  possible.  En  résultat,  la  proposition  uiinistérieUe 
passa  à  une  majorité  de  l'j'^  voix  contre  88. 

Les  résolutions  6  et  8  ,  qui  avaient  pour  but  de  régler  l'é- 
tablissement des  compagnies  de  banque  de  province  ^  farenl 
abandonnées,  lord  Altborp  ayapt  délâré  que^  dansson  opinion^, 
elles  rencontreraient  une  opposition  trop  forte  poar  qn'îl 
put  flaire  accueillir,  du  moins  pendant  cette  session,  auoimo 
mesure  basée  sur  elles. 

Un  bill  conforme  aux  résolutions  adoptées  fut  présenié  ella 
une  première  et  une  seconde  fois,  sans  division.  Au  moment 
où  la  Chambre  allait  se  former  en  comité  pour  discuter  les 
détails  du  bill ,  un  membre  demanda  que  le  conûté  £&l 
ajourne  à  six  mois,  parce  que  ce  bill  continuait  un  mon»* 
pôle  inutile  et  coûteux^  que  la  question  n'avait  pas  été  snf». 
fisamment  examinée,  et  que  Tenquête  qui  s'était  faite  avait 
été  eonduite  avec[^partialité.  La  motion,  appuyée  seulement 
par  l\0  membres,  en  eut  i  igx^ontre  elle. 

Dans  le  comité ,  un.e  foule  d'amendeinen^  furent  proposés: 
Tun  tendait  à  diminuer  l'espace  autour  de  Loudrçs  danf 
lequel  la  loi  défendait  d'établir  des  banques  d'éuiissioii» 
ayant  plus  de  six  propriétaires,  de  65  milles  à  ^5^  l'autre 
autorisait  le  gouvernement  à  mettre  fin,  après  un  avertittc 
sèment  préalable,  aux  privilèges  exclusifs  de  la  banq»ç,aB 
bout  de  trois  ans;  celui-ci  stipulait  que  tous  les  biiiets  de 
banque  au  dessous  de  ao  livres  seraient  payables  en  argent  sv 
le  lieu  de  leur  émission,  tandis  que  le  bill  n'astreignait  ({«B  \a 
billets  de  5  livres  à  cette  condition  ;  c^lui-là  faisait  de  là 
publication  trimestrielle  des  comptes  de  la  banque ,  non  vn 
tableau  du  résumé  des  comptes  qu'elle  devait  rendre  chaque 
semaipe  au  gouvernement  ,  mais  des  d(?tails  de  ces  mêmes 
comptes  bebdotnadaires.  Toutes  ces  propositions  furent 
rejetées.  Le  bill  passa  sans  aucun  cliangement  dans  la 
Chambre  ban  te. 

teraiie  prochain  de  la   charte  de  la  compagnie  des 
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Indes  orientales  appelait  encore  Tattention  du  gouverne- 
ment et  des  Chambres  sur  un  autre  monopole  d'une  grande 
importance.  Les  arrangemensà  adopter  à  l'égard  de  la  com- 
pagnie, étaient  renfermés  dans  une  série  de  résolutions 
développées  le  i3  jiiin ,  par  M.  Ch.  Grant,  devant  le  comité 
général  de  la  Chambre  des  communes.  En  premier  lien,  la 
compagnie  devait  conserver  pour  une  nouvelle  période  de 
temps  le  gouvernement  politique  de  l'Inde. 

<r  J'admets,  disait  <\I.  Grant,  que  le  système  d'administration  de  Tlnde 
ii*est|)as  exempt  d'inconvénions;  que  les  taxes  pèsent  quelqiielbid  trop 
lourdement  sur  ia  population,  que  souvent  ia  justice  se  rend  avec  lenteur^ 
mais  en  embrassant  l'ensemble  du  système  et  en  examinant  les  moyen» 
d'y  remédier,  il  faut  se  demander  d'abord  quelle  a  été  la  condition  du  Peu-n 
pie  de  l'Inde  sous  ses  précédens  gouvei  nemenS.  Si  je  compare  cette  con- 
dition à  ce  quelle  est  devenue  aous  le  gouvernement  de  la  compagnie^ 
je  dois  reconuaitie  qu'aujourd'iini  il  existe  pour  les  Hindous  plus  de  sé^ 
eu  rite  des  choses  et  des  personnes  qu*ils  n'en  ont  jamais  en  sous  learâ 
gouverneraens  passés,  excepté  celui  de  l'un  des  prince»  moguls  dont  ]a«aga 
administration  est  encore  à  présent  un  objet  déloges  parmi  eux.  Le  gou- 
vernement de  l'Inde,  pendant  les  quarante  dernièret{années,  a  été,  malgré 
toutes  ses  fautes  et  ses  imperfections,  très-avantageux  pour  les  peuples  dc^ 
ce  pays.  Un  gouvernement  qui  s'appliquerait  à  fournir  uùe  carrière  bril- 
lante n'est  pas  ce  qui  convient  k  ces  peuples  j  il  leur  en  faut  un  comme 
celui  auquel  ils  ont  obéi  pendant  la  période  dont  je  viens  de  parler.  Ja 
sais  qu'il  agit  lentement  et  qu'il  n'est  pas  fait  pour  marcher  rapidement  ei 
à  grands  pas  dans  la  voie  des  perfectionnemens;  mais  tel  qu'il  est,  il  con-*. 
▼ient  aux  Hindous,  car  il  maintient  largement  la  sûreté  de  la  vie  et  delà 
propriété  ;  il  excte  la  vigilance  contre  toute  usurpation  de  la  violence  et  do 
la  rapacité;  il  assure  au  peuple  ce  qu^il  demande  avant  tout ,  le  repose- 
la  sécurité  et  la  tranquillité.  La  jalousie  même  quVveilIe  la  naturç  da  mo-. 
Dopole  de  la  compagnie  a  été  une  sauve  garde  pour  les  indigèneâ  contre 
les  envahissemens  des  autres.  De  p.'us,  dans  le  cours  des  vingt  derrières 
années,  la  population  a  acquis  une  existence  politique,  qui  a  été  pleine-* 
ment  reconnue  parle  gouvernement  anglais,  ce  qui  eùtétéconsidéré  comn^e 
une  chimère  quelques  années  plus  tôt.  Ce  progrès  a  eu  pour  conséquence 
qae  le  peuple  commence  maintenant  a  sentir  et  à  reconuaitre  la  valeur  des 
lois.  L  opinibn  publique  dans  ce  pays  agit  maintenant  sur  le  gouvernement 
de  llnde  ,  non  avec  violence,  mais  en  poussant  à  l'amélioration  de  la  cour*, 
dition  du  peuple  par  la  voie  sûre,  quoique  lente,  delà  douceur.  Telles  son^ 
les  raisons  qui  justi6ent  la  proposition  que  nous  faisons  de  maintenir  en<« 
corepour  quelque  temps  le^gouvemement  politique  de  l'Inde  dans  les  mains 
de  la  compagnie. 

a  La  seconde  question  importante  que  nous  avons  à  résoudre,  c'est  celle 
du  monopole  du  commerce  de  la  Chine  dont  la  compagnie  est  en  posses* 
sien.  L'opinion  publique  a  déjà  décidé  qu'il  doit  cesser,  et  c'est  justice  de 
dire  que  l'expression  de  l'opinion  publique  dans  ce  cas  n'a  pas  été  uno 
clameur  passagère  ;  elle  est  la  vois  d'une  grande  nation  éclairée  ,  le  senti- 
ment formé  pendant  une  succession  d'années  et  particulièrement  depins 
ledernier  renouvellement  delà  charte  de  la  compagnie*  Le  changement 
qui  s'est  opéré  dans  l'esprit  public  sur  cette  matière ,  et  Tinsistance  ay^c 
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laquelle  le  peuple  demande  Vabolitioii  du  monopole  de  la  compagnie,  tout 
des  résultats  naturels  du  changement  <|ui  a  eu  lien  dans  presque  toate  U 
politique  commerciale  du  pays.  Il  était  impossible  de  ne  pas  prévoir  que 
les  changemens  survenus  dans  cette  politique  depuis  dix  oa  quinze  ani 
conduiraient  à  TaÏMilition  d'un  monopole  tel  que  celui  du  commerce  de  la 
compagnie  avec  la  Chine.  D'autres  circonstances  d'ailleurs  tecdaient  an 
même  but.  Ce  commerce  est'i'evenu  beaucoup  moins  avantageux  iU 
compagnie  qu'aupararant.  Déjà  elle  ava*t  abandonné  le  commerce  avec 
17nae  parce  qu'il  ne  pouvait  plus  être  continué  qu*à  perte,  et  probablement 
même»  sans  Tintervention  du  parlement,  le  même  système  aarait  été  adopté 
pour  le  commerce  de  la  Chine.  En  prenant  la  moyenne  de  trois  périodei 
de  cinq  années  chaque»  on  trouve  qu*à  la  fin  de  la  première  les  proBtss'é- 
levaient  k  i,ôoo,ooo  liv.  ;  à  la  fin  de  la  seconde  ils  ne  présentaient  plni 
qu'une  moyenne  de  83o,ooo  liv. ,  et  de  780,000  liv.  à  la  fin  de  la  troi- 
sième. 1» 

Parmi  les  autres  motifs  d'abolir  le  monopole  en  cjnestion, 
M.  Grant  mettait  encore  le  caractère  capricieux^  despotique, 
arbitraire  des  Chinois,  qtii  pouvait  faire  d'une  compagnie 
établie  par  une  charte»  le  plus  mauvais  des  moyens  de  con- 
tinuer les  relations  commerciales  de  TÂngleterre  ayec  nn 
pareil  peuple.  De  plus ,  la  liberté  du  commerce  de  la  Chine 
amènerait  probablement  Tabolition  du  monopole  des  mar- 
chands Hong. 

«  Une  dernière  et  grave  objection  ,  ajoutait  Torateur,  au  maintien  do 
monopole  de  la  compagnie,  c^est  qu'actuellement  le  commerce  de  la  Chine 
est  dans  les  mains  de  deux  grands  corps  indépendans  j  l'un  est  la  compa- 
gnie elle-même,  et  Tautre  le  corps  des  marchands  particuliers.  Ceux-ci,  qui 
ne  faisaient  qu'un  petit  commerce,  en  sont  venuis  en  peu  d*années  à  lutter 
avec  succès  contre  la  compagnie  elle-même.  -On  peut  juger  de  leurs  pro- 
grès, sous  ce  rapport,  par  un  seul  fait,  c^est  qu'en  1814  leur  tonnage  né* 
tait  que  de  1,000  tonn.,  et  qu*en  1829  il  s'est  élevé  à  60,000  tonn.  Le 
commerce  de  la  compagnie  a  déchu  dans  la  même  période.  Dans  l'année 
j8j3-i8i4  la  valeur  de  ses  exportations  et  de  ses  importations  montait. à 
i3,5oo,ooo]iv.  ;  dans  l'année  1829-1830^  elle  était  tombée  à  1 1,600,000 lÎT* 
En  même  |emps  ,  le  total  de^  importations  et  des  exportations  du  cov* 
merce  particulier  prenait  un  accroissement  encore  pins  remarquable  :  de 

2,0009000  liv.  en  i8i4>  il  était  en  1 819- i83o de  3 1,000,000  liv.  Il  me  parait 
ors  de  doute  que  le  monopole  de  la  compagnie  ne  peut  continuera  eiii- 
ter  plus  long-temps,  avec  la  concurrence  d'un  pareil  corps  de  marchand! 
particuliers.  1» 

Comme  rétablissement  de  la  liberté  du  commerce  avec  la 
Chine  aurait  pour  effet  d'attirer  toujours  un  grand  nombre 
d^Anglais  dans  ce  pays,  il  serait  nécessaire  que  les  fonction- 
naires chargés  d  y  représenter  l'Angleterre,  fussent  investis 
de  pouvoirs  très*étendus ,  et  pour  ainsi  dire  illimités.  Si  ces 
fonctionnaires  agissaient  avec  prudence,  habileté  et  discrétioD, 


•*^ 
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il  ne. serait  pas  iippos^ible  par  la  suite  de  se  concilier  leis 
autorites  cKiooises  de  Canton,  et  peut-être  dé  rçnvc^er  la 
barrière  qui  maintenant  entrave  lea  reiations^  commerciales 
derAngleterreavecla  Gbîne.  ... 

IVL  Grant  expliquait  ensuite  Tarrangement  qui  avait  elé 
prpposé  par  le  gouvernement  à  la  compagnie ,  et  aiiquel  elle 
av^it  accédé.  La  compagnie,  en  réiionçLant  à  tous  a^  droita'^t 
privilèges,  continuerait  A  avoir  le  "gouvernement  de  Tlnde 
pôor  une  période  de  vingt  années:  et,  en  cômpeniatioa  de  ses 
privilèges  commerciaux,  elle  retevràit  uqç  annuité  de 
63o,  ooG  livres,  somme  égale  au  dividende  que  les  propriétaires 
partageaient  actuellement  entre  eux.  Il  y  aurait  un  fonds  de 
garantie  de  12,000,000  délivres,  pour  assurer  l&paiement  de 
[^annuité,  et  finalement  du  capital  de  la  compagnie.  LVnnuité 
serait  payée  pendant  une  période  de  quarante  ans,,  après  la- 
juellç  le  parlement  aurait  le  choix,* en  en  donnant  avis  . 
rois  ans  à.  l'avance ,  de  la  racl^etei:*  au  taux  di%  100  livres  pionr 
;b»qùe  5  livres  5  sh.  d'annuité.  La  compagnie  retiendrisnt* 
^administration  politique  pour  vingt  années  encore  ^  au* 
tèlà' desquelles  elle  pourrait^  ^  cette  administration  lui  é^jt 
étirée,  demander  lé  paiement  de ^on  capital  ;  et,  dans  le  cas 
ù  elle  ne  le  demanderait  pas,  le  paiement  de  L'annuité  lui 
erstit  conlinué  pendant  quarante  ans.  Ces  paicmêns  seraient 
lyjpbthéqùés  sur  les  revenus  territoriaulr  de.rinde«  Oîn  avait 
^ixié  raison  de  compter  sur  une  augmentation  des  revenus,  qui 
affirait  amplement  à  faire  face  aux  paiemenis  ai.nsi  gà- 
antis.  Il  paraissait,  d'après  des  dépositions  reçues  par  le 
omilé  de  finances  des  Indes  orientales,  que  le  revenu  de  ce 
lays  s*élevaità  aa, 000,000  de  livres,  tandis  que  la  detten'était 
{ne  de  40,000,000 de  livres,  ce  qui  n  égalait  que  deux  années 
la  revenu  dé  rinde.  - 

Difierens  changemens  seraient  effectués  dans  Fadministra* 

tîon  de  rinde^  Au  lieu  des  trois  prjesîdences  du  Bengale»  de 

Madras  *ct  de  Bombay,  il  y  en  aurait  quj^tre  désormais, 

celle  du  Bengale  devant  être  partagée  en  deux,.  Les  indigènes 

Jnn.  hisi.  pour  \8Z3.  'hx^       ^ 
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et  Teé  Eâropëôhs  seraient  égaux  clevàftt  la.jastîc/e;  premier 
pas  vers  xiiTc  cothplète  assimilation  des  deux  classes  d'habi- 
\àns.  Afih  ie  Renforcer  le  pouvoir  législatif  du  gouvememeiit 
général ,  le  cpnseil  de  chaque  présidence  serait  augmenté  de 
\iùatre  iniembi'és  *  %t  ÛA  ou  deux  avocats  ou  juge^  assiste* 
raiëàV  &  Té&rs  délibérations  sur  des  points  cle  droit«  L'in^ten- 
iïoh  dû  nirnist^^e  éial^  aussi  de  proposer  que  nul  indigène 
ne^âàt  ^péclté  'd'oKVênir  \xne  place  où*un  emploi  du'gou- 
Véî^îi^nieiA ,  'so\&à  le  prétexté  dé  sa  couleur,  ae  sa  naissance 
ifà  Se  ïk  Vé\f^6S[ï.  'Ehân, .pour  soulager  Tevèque  de  iWé 
flk^S  Viiicohi^méèlAieht  dés  dévoirsr  ecclésiastiques,  dont 
ïdvH  Ib  lardéiàii .rètomWt  sur  lui  seul,  les  archidiacres  dé 
madFràâ  ih  dû  'fiéhgaTe  lui  sèî*àien't  adjoints  comme  évèqùes 
ïàifri5èaA^. 

liés  rllsôlulCiotik  iJbAt  M.  GVant  démanda  Tadoption  ne 
retibcÀllVèren^  'd^o'ppo^rtion .  que  dans  la  Chambre  haute , 
4é  lit  ^âri  5e  lord  ÈltenDorough ,  qui  déclara  repousser  le 
*j^îan inîhïsténin /^omme i^^^^  indigeste,  comme répo- 

»x.^»^««,«  rT^ïi  f  i./ir.,.i^c  «r«,*«^«    ^»  *v*«wv,«  —  jjgg  hommes  qui  ne 

ToutQ^ois  les  réso- 
tûûdhs^àssèrèùtsànis  m  Vision  dans  Tu^  Tautre  Chambre. 
Le  b'ill',  ai^^nél  eues  servirent  de  base ,  fut  lu  une  pr^ 
iaierè  et  ùhë'secôliaè  fois,  aussi  sans  division^  dans  la  Chambre 
des  coYnindinés.  Un  amendement,  tendant  à  réduire  la..pÔ8- 
^e^iôti  '^e  là  compagnie '&~s  ïndes.dé  vingt  i  dix  années, 
fût  rejeté ,  ot  les  cla&sés'ayan'tpour  but  d'étendre  FinflueDce 
ÀéTégii^e  anglicane  dans  Ilnde,  triomphèrent  de  Toppo'sition 
Ses  me'à^res  qui  ne  voulaient  pins  tolérer  l'existence  d^une 
reli^û^  comme  institution  unie  au  gouvernement  civil. 
Datis  la  thaiiïbrè  haute ,  lord  Elïenborough  combattit  avec 
force  la  pactie  du  bill  concernant  les  changemens  à  intro- 
duire dans  les  présldènbes;  niais  il  ne  trouva  personne  pour 
r&ppnyè* ,  el  le  bill  fut  adopté  sans  aucune  difficulté  sérieuse. 
La  question  de  l'esclavage  des  nègres  attira  ensuite  Tat- 
téntion  du  parlement  sur  les  colonies  dé  la  Grande  Breta- 


sâiâitlsûi:  idfèVlheon es  vaines ,  étlormé  par  des  hommes  qui  ne 
c<f^à7s^â!ien\;  "rîèn  aux  ànaîrès  de  llnde. 
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.gnedans  les  Indes  occidentales.  Les  amis d*unc  ëmançipation 
immédiate  et.oomplète  des  nègres ,  avaiept  profité  de  l'agita- 
tion  produite  par  la  réforme  parlebientaire^  pour  hâter  le 
succès  de  la  clause  qu'ils  avaient  embrassée.  De  nombreuses 
assemblées  ayaient  été  ternies  à  cet  effet  ^  on  avait  signé  de 
toutes  parts  des  pétitions  ^  on  avait  insisté  bâutement  sur  :1a 
f<>lîe  de  ceux  qui  attendaient  quelque  chosfe,  sous  ce  rapport, 
des  législatures  coloniales  :  bref,  Taccom plissement  de  cette 
lémancipation  était  devenu  nn  vœu  de  Topinion  publique» 
qui  demandait  une  satisfaction^  et  le  gouvernement  sévit 
;ObI.igé.de  préparer  une  mesure  pour  Tabolition  graduelle 
^  l'esclavdfife. 

XiC  %^  mai,  M.  Stanley,  qui  avait  cltki^é  le  secrétariatdlr- 
'  lande  pour  celui  dès  colonies ,  'développa  Je  plan  ministé- 
riel dans  un  comité  général  de  la  Chambre  des  communes. 
Après  avoir  fait  voir  que  la  splutioa  de  cette  question  ne 
pouvait  pas  être  plus  long-temps  différée ,  l'orateur  déclara 
«que  si  jamais  il  avait  été  nécessaire  de  recourir  à  Texercice 
de  Tautorité  souveraine  du  parlement ,  c'était  dans  le  cas 
actuel,  on  on  avait  vainement  employé  tous  les  moyens  ^e 
remontrance  et  d'avertisseçient  auprès  des  législatmres  lo-  • 
cales.  . 

«Le  gouvememenl,  ajoutait- t*il ,  a  donc  résolu,  de  ^f>ropotér  un  plan 

..tendant  àassurer  l'extinctioa  de  Pesdavage,  et  à  affranchir  nonrseulenient 

le»  génératk>DS  futures,  mais  aus^i  la  génération  présente  y  en  même  temps 

:  ^u*ïl  préviendrait  les  dangers  d'une  transition  brusque  de  1^  serritnde  à 

-Jaiiberté.  On  n*a  pas  décidé  que  les  esclaves  coiitinueraient  à  rester  comme 

•iU  aont  pendant  un  nombre  limité  d'années,  et  qu'ensuite  •  ils  feraient 

veadut  libres  sans  x:ondition  {  caroii  a  pensé  que  la  période  où  l'esclave 

se -trouverait  ainsi  dans  une  situation  indéfinie,  incertaine,  vague,  serait 

;  une  période  d'irritation  inquiète  pour  toutes  les -parties,  <}e  vive  agitation 

et  probablement  de  grands  dangers;  et  pardessus  toiit  une  période  d'auto- 

.  rite'sant  frein  de  la  part  du  maître,  et  de  désobéissance  déterminée  et 

.  irresponsable  de -la  part  de  Tesclave.  Il  faut  le  faire  intervenir  dans  un 

contrat  par  lequel  son  maître  sera  obligé  de  lui  donner,  soif;  la  nourriture 

e%,le  vêtement,  ainsi  qqe  les  autres  moyens  d'existence  qui  lui  sont 

maintenant  accordés  par  la   Icri,    soit  une  rétribution  pécuniaire.   En 

revanchei'esclave  travaillera  pour  son  maître  les  trois  quarts  de  son  temps, 

«près  avoir  décidé  entre  eux  si  ce  seront  les  ttois  quarts  de  l'a  semaine  ou 

de  chaque  jour.  Quant  au  derjiier  quart  de  son  temps,  il  sera  libre  de 

remployer  ailleurs ',  comme  il  jugera  convenable;  mais  s^il  préférait  le 

.  jBOBs^CTer  Ji  son  maître ,  celui-ci  serait  obligé  de  le  faire  travalliér  pour  nu 

i«l«ûedont  le  taux  serait  fizé« 
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tf  L*une  des  grandes  difficultés  de  )a  matière  est  de  fixer  ce  lauz  do 
salaire  pour  le  travail  libre.  Comment  «  dans  ce  pays,  poiirrait-k)n  étaBIir 
uoe  ^cpclJe  de  'gages  applicable ,  je  ne  dirai  pas  à  toutes  les  iles,  mais 
seulement  à  deux  d*entre  elles  ?  Dira-t^on  que  c*est  une  affaire  à  résoudre 
par  les  intéressés;  qu'il  faut  laisser  1^  nègre  travailler  ou  non,  selon  son  gré, 
et  se  contenter,  comme  un  hoiiime  le  peut  aisément  sons  leclimat  des  tropi- 

3ues ,  des  premières  nécessites  de  la  vie?  C*est  ce  qu'il  serait  même  difficile 
^obtenir,  d^ns- quelques  îles;  et  dans  celles  où  la  quantité  des  terra 
inoccupées  est  aussi  grande  que  la  fertilité  du  sol ,  les  besoins  de  l'homme 
vivant  soUs  un  climat  des  tropiques  sont  si  peu  de  chose,  qu'il  serait 
impossible,  avec  un  système  de  salaires  libres,  et  sans,  condition,  que  Tétat 
actuel  de  la  société  ne  disparût  pas  entièrement.  Délivrer  spudainement 
l'esclave  du  travail  et  le  placer  dans  une  situation  ou  il  n'aurait  qoa 
pourvpir  aux  premières  nécessités  de  la  vie,  ce  seiliit  détruire  le  travail, 
ce  serait  éteindre  la  civilisation*,  en  un  mot  ce  serait  ncposer  la  population 
noire  au'  désir  de  retourner  à  la  vie  sauvage.  Je  maintiens  donc  que  cette 
mesure  demande  quelques  restrictions ,  non-seulement  pour  la  sécurité 
du  maître ,  mais  aussi  pour  le  biçn  de  Tesclave.  Quant  à  la  fixation  des 
salaires ,  qui  est  le  point  difficile,  je  ne  trouve  pas  de  meilleur  parti  à 
adopter  que  de  forcer  le  planteur  a  déclarer  le  prix  qu'il  donnerait  da 
travail  dé  l'esclave  »  a^nftiipent  de  son  apprentissage,  et  de  statut  qoe 
le  noir  qui  consaciera  le  tepaps  qui  lui  appartient  à  son  maUre ,  recevnr 
annuellement  le  douzième  de  ce  prix.  Cet  arrangement  sera  dans  l'intérêt 
de  l'un  et  de  l'autre.  Si  le4>lanteur  met  un  haut  prix  à  son  noir,'  il  devra 
lui  payer  un  salaire  en  proportion  ;  s'il  le 'met  à  b^s  prix>  moyennant  le 
paiement  de  ce  prix  par  une  personne  quelconque,  le  noir  deviendra 
absolument  libre. 

«  Celtcf  mesure' doit  occasioner  une  perte  à  beaucoup  de  •propriétaires 
des  Indes  occidentales,  et  11  ne  serait  pas  juste  qu'ils  eussent  seuli  à 
supporter  le  dbm'maçe  résultant  de  la  destructiqu  d*un  genre  de  propriété, 
dont  je  ne  discuterai  pas  la  légalité,  mais  qui  a  été  maintes  fois  Kéconna 
par  le  parlement.  Les  rapports  de  l'Inde  occidentale  faits  «u'bureaade 
commerce,  montrent  que  les  bénéfices  de  la  culture 'du  sucre  montent 
à  i,aoo,ooo  liv.  st.  par  an.  Nous  n^vons  pa^  les  mêmes  données  pour 
calculer  les  bénéfices  nets  sur  le  rum  et  le  café;  mais  en  les  évaluant  par 
approximation,  à*  a5o  ou  3«o,ooo  livr,  st.,  lé  total  des  bénéfices  nets  des 

Sropriétaires  dans  les  Indes  occidentales,!  s'élèverait  à  i  ,5oo.ooo  liv.  paraD. 
loua  proposons  de  leur  prêter  une  somme  égale  à  dix  fois  ce  bénéfice .  en. 
d'autres  termes  une  somme  de  •'T5',ooo,opo  liv.  at.  Le  parlement  aura  à 
ezaminer.de  quelle  manière  et  li  quelles  conditions  ce  prêt  sera  rembouné 
à  l'état.  On  peut  le  considérer  comme;  équivalent  à  nn- quart  des  produits 
du  travail  du  noir,  de  sorte,  qu'au  moyen  de  cette  somme  et  dés  autres 
trois  quarts  de  son  travail ,  le  planteur,  après  douze%nnée8,  aurait  reçu 
une  jnste  compensation  de  la  valeur  de  son  esdavefet  pour  tons  les  frais  de 
la  nourriture  .et' de  rhabillement  de  ccflui-ici.  Quant  aux  intérêts  4^  es 
prêt ,  ils  doivent  êtve  pris  sur  les  revenus  de  la  înère-patrie  ou  sur  lei 
produits  du  travail, du  nègre,  car  il  ne  serait  pas  juste  de  les  faire  payer 
aux  planteurs.  On  pensera  peut-être  que  vous  ne  devriez  rien  retirer  an 
nègre-  de  ses  |>énéfices  -tant  qu'il  restera  esclave  ;  mais  je  ne  puis  adopter 
cette  opinion.  Je  crois  qu'en' prélevant  dès  à  présent  une  portion  de  leur 
salaire,  dans  le  but  d'acheter  ensuite  leur  liberté ,  ce  serait  les  accoutumer 
à  mettre  désormais  dei  côté  une'  part  de  leur  gain ,  leur  enseigner  des 
habitudes  de  prudence  et  de  prévoyance ,  et  tendre  directement  ii  lenr 
amélioration  moralç.  Selon  moi  ^  on  tel  plan  vaut  beaucoup  mieux  que  de 
leur  dire  :  a  Vous  travaillerez  les  troisqu.arts  du  jour  pour  votre  roaitrect 
à  son  profit  ;  mais  quant  au  dernier  quart ,  qui  vous  appartient  j  Tom 
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roav€Z  travailler  ou  ne  rien  faire ,  comme  il  voa^plaira  ,  car  dans  Fun.et 
«Qtre    cas ,   il    sera,  également  pourvu    à  votVe'  nourriture  et  à  Votre 
habillement.  »  ' 

En  terminant,  M.  Stanley  annonçait  qu'il  serait  néces- 
saire d'établir  dans  les  colonies  ayant  des  chartes ,  à  rexem- 
pie  de  cç  qui  existait  déjà  dans  les  colonies  de  la  couronne  ^ 
des  magistrats  salariés  nommés  par  le  gouvemeinent,  b- 
bres  de  toute  influence  de  la^  part  des  assemblées  locales , 
des  passions  et  des  préjugés  du  pays  ;  qui  rendraient  Une 
^ale  justice  au  riche  et  au  pauvre ,  au  noir  et  au  blanc  \  qui 
veilleraient  sur  Tesclave  et  le  protégeraient  dans  son  ap- 
prentissage de  liberté;  qui  aideraient  et  dirigeraieùt  son 
inexpérience  en  formant  un  contrat  d'une  si^haute  impor- 
tance pour  lui.  En  outreyle  ministère  inviterait  la  Chaiphre 
à-  se  joindre  aux  législatures  locales,  qu  même 'à  agir  sam 
leur  concours,'  pour  ouvrir  iJans  les  colonies  des  écoles  desti- 
nées à  rédncation  morale  et  religiçuse  de  leuré  habitans. 

La  première  des .  quatre  résolutions  dont  M.  Stanley  avait 
âiilsi  développé  Les  motifs  devant  la^ Chambre^  et  qui  po- 
sait ei}  principe  Tabolition  de  l'esclavage,  fut  adoptée  sans 
division ,  après  une  longue  discussion ,  dans  laquelle  ceux-ci 
ê'attachèrent  à  justiBet  les  planteurs  deis  imputations  q^i 
leur  avaient  été  faites  ;  ceux-ljî,  à  défendre  ou  à  attaquer 
ïl  compensation  qui  devait  leur,  être  donnée ,  et  d^autres 
enfin ,.à  demander  une  émancipation  immédiate  des  noirs ,  en 
repoussant  Tintervention  d^un  apprentissage  forcé.  La. troi- 
sième résolution ,  qui  établissait  Tobligation  de  cet  appren- 
âssage,  fut  combattue  par  M.  Fowd  Buxton,  qui  la  jugeait 
inutile  et  impraticable.  On  avait  dit  que  les  nègres  émanci- 
pëa  né  voudraient  pas  travailler,  ou  du  moins  quHls  ne 
travailleraient  que  pour  satisfaire  aux  premiers  besoins  de 
la  yie.Kien  n'était  plus  inexact  suivant  M.  Buxtôn.  Plu- 
«ieiirs  fois  lexpërience  avait  démontré  qu'il  n'y  avait  pas 
de  nieilleur  ni  de  plus  laborieux  ouvrier  que  le  nègre , 
^(aand  il  était  excité  par  la  perspective  d'un  émolument^ 
qa'en  liberté;  il  était  tranquille ^  industrieux ^  ami  d^Vott- 
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dre,  très-capable  d'apprécier  la  valeur  de  Pargeût;  et  qae, 
loin  de  croupir  dans  cette  stupidité  dont  on  les  avait  tanf 
accusés ,  il  n  y  avait  pas  d'hommes  qui ,  en  faisant  n^  mar- 
clié,  montrassent  plus  d'intelligence  et  d'habileté  <jii^  Iç^ 
nègres.  Il  était  faux  encore  qu'ils  n'eussent  pas  de  besoii^ 
artificiels ,  qu'ils  fussent  inacessibles  au  goût  dçs  ipoissaiic^ 
de  luxe.  Us  portaient  entre  autres  la  passion  dQ  la  panvc 
a.  l'extrême,  et  ils  désiraient  particulièrement  cq9  article 
qui  marquent  un  certain  degré  de  civilisation,  ^k  ^elfi 
souliers  et  les  bas. 


'tt  Co.mme  moyen  dq  les  exciter  an  travail  »  contiiuitit  foratenr^  IV  , 
est  un  agent  dix  fois  plus  puissant  que  la  crainte.  Tous  les  docameof', 
tout  k»  témoignages  que  nous  avimft  reçus  soot  ceripportà  l'égard  iAi 
nègres,  prouvepi  qu'iiis  travailleri^iedt  jodr  et  nuit  «s'ils  ayaien^  qn^lfliif 
chose'à  attendre  de  Pêzercice  d'eleuf  industrie.  Mais  le  plan  mimUétié, 
quant  à  ces  a'ppcentis  ouvriers,  échouera  coaplétement.  Je  ne  voit  pu 
comment  on  pourra  les  contraindre  à  travailler.  Si  l'on  me  dit  ope  cç  ne 
sera  qu'une  continuation  de  leur  escla^ge  àchiêl ,  soua  an  nom  oiffién^i 
alors  je  m'y  oppose  de  toutes  mes  fiojpces  :  si  L'esp^vage  et  son  accéupa^M- 
ment  ordinaire,  le  fouet,  doiv>ent  disp>raitre  ;  si  la  crainte  et  la  correc|iai 
doivent  cesser,  et  si  Von  n'y  sulittîliie  pas  FéBpéranée  d'un  talalif ,  je  ne 
sais  comment  on  obtjendca  de  cef  ^pprei^tiç  qu*il4  f^t  vf^eil^ni^Hn  tfani|<9 

.  D^autres  orateurs  développèreBt  diffifrentes  objectiov 
conU*Q  la  résolution  ;  apfcès  quoi  ont  répondit  da  c6té  Ai 
ministère,  quepeU  importait  la  durée  delà  période  de  l'i^ 
prentîssage ;  qu'elle  fût  de  dix  on  de  douze  ans,  da  momeit 
que  le  bill  serait  adopté ,  les  circonstances  les  plus  mkiblii 
de  Tesclavage  n'en* auraient  pas  moins  disparu  foyai  toi^ 
jours  des  colonies  de  la  Gran^Bretagne.  Le  biH  reeoùmih 
sait  le  principe  de  la  propriété  ;  il  affranchissait  ks  wAn 
des  châtimens  corporels;  il  respectait  leurs  liens  domesti- 
ques les  pluschers;  il  leur  assurait  une  part  considéraUc 
des  fruits  de  leur  travail*  En  définitive,  la  résolution  ptfli 
k  unq  forte  majorité. 

La  quatrijèm&  resolution  fit  porter  le  débat  sur  ïe  montant 
et  le  mode  de  U  compensattoo  qui  devait  être  accordée  a«i 
planteurs,  et  souleva  de  plus  g^^indes  difficultés*  Le  minis" 

É 

tère  avait  proposé  de   leur  faire  un  prêt  de  1 5, 000,000^ 
liv.  5ter«  Lies  représentans  du»  propriéMÛrca  4^n*  ta  {b^M 


occidentales,  à  Londres,  refu^ftrent  4a<^çéde^  k  cqÇte  pro* 
position  9  et ,  sur  leur  demande ,  i\  coayenit  spa  prqt  i^  un 
don  de  20,000,000  liv.  ^^er,  I^.  ^(an^e^r  §(  ressorti*  ^  çq 
p]^<]ipospa  nécessité  de  se  concilier,  les  planteurs,  sans  j|e  99^-. 
sentement  et  le  concours  desquels  i|  ferait  pcçs({^e  inok- 
possible  de  ;inettre.  la  inesUre  à  exçci^^on.  ^loratçj^*  avait 
cpnsi^lté  des  personnes  qui  çopnaiçs^ie^^  ^ien  ki  >f<\lçvii*  4? 
la  propriété  qu  il  s'agissait  d^efilfty^r  aux  cp^loç^^:  enf^^U 
mant  le  prix  de  chaque  esclave  à  4o  Wy^  i  ^  i^^}^^i^  fi^*^ 
rivés  à  cette  concîusipn ,  que .  cette  fjppriç^é  ^a.n^  ^uteç 
les  colonies,' ne  valait  pas  moins  4^  ^0,09,9,^0  ^^v.  st^f^i^ 
pour  800,000  esclaves.  M.  Stanley  n^  çr^iQ^jt  ga3  poay9^ 
ii^uire  le  montant  de  la  compensatiop  g  ^acjuei^le  1^  pro- 
priétaires d'esclaves  avaient  droit,  a)i  fl^^PH^  4.^  1^  f?PH99 
ae  20,000,000  sterl. 

T^outefois^  la  nouvelle  proposition  r^çoji^ça  4cin9g}i|pçeux 
ppposans  qui  s'attachèrent ,  npii  à  a^taqi^^^  ^a  çocppfgt;^ LÎQx} 
dans  son  principe,  mais  a  démontrer  quç  le  çjffû^^ère  1^ 
fixait  trop  haut.  On  den^andait  «d'ailleurs  de  quelle  ftourçe 
il  tiçer^it  cette  compensation^  lorsque  le  cri  S^éi9\  ^4 
pi^js  s'élevait  pour  une  ^diminution  des.t^xes  ç;|is^gfes  e; 
contre  l'établissement  de  i^ouyeaux  imp^^•  Ça  pfop^  4? 
réduire  la  somme  en  question  de  ao,oQO,oqt9  à  i{i,.opQ,oo.G^ 
9terL  y  mais  l'amendement  fut  reppiissé  h  ^ne  ^ajqf  i|^  ÇOVl" 
çijérable  (  So4  voix  contre  56).  p'autres  amen4e{q^,|m.te]:^- 
daut  à  imposer  diverses  conditions  aux  planteurs  éckq^,4''?^nt 
auJssi  ^complètement;  296  membres  contre  77  acçuçUliçeut 
ensuite  la  résolution  ministérielle,  ^à  dernière,  relative  & 
la  nomination  de  certains  magistrats  et  à  Vinstructioi;^  ino- 
raie  et  religieuse,  passa  sans  division,  e(  V^nsemltlo  âP  ces 
résolutions  fut  porté  à  la  Chambre  ^des'  pairs  qui  lui  4o.nna 
«01^  assentiment  le  2 5  juin. 

'  %4  juillet.  Lorsque  la  Chambré  des  cqmmi|ne3.  sç  Coriua 
eu  comité  sur  le  bill  qui  lui  fût  soumis  eu  conformi^  des 
résolutipns  précfédentes,  les. clauses  relatives  a  U  durées  4(9 
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Tapprentissage  des  nègres ,  furent  combattues  avec  beaacoop 
de  Tigueur  par  plusieurs  membres ,  au  nombre  desquel»  fi« 
gurërent  M.  Macaulay  et  lord  Hoyvick.  M.  Buxton  présenta 
dans  1  mtërél  des  noirs  un  amendement  qui ,  malgré  Pop- 
position  de  M.  -Stanley,  ne  fut  repoussé  qu'à  une  majorité 
dé  7  voix  (i58  contre  i5i).  Le  ministère  eut  la  bonne  foi 
de  reconnaître  que  quelque  concession  était  due  à  une  mi- 
norité aussi  forte  ^  le  lendemain  *M.  Stanley  déclara  que  la 
durée  de  Tapprentissage,  dans  les  campagnes,  serait  réduite 
de  douze  à  sept  années,  et  dans  les  villes  deseptà  cipqtn- 
années.  Le  bill  ainsi  modifié  passa  dans  la  Chambre  des  lordi 
avec  quelques  nouveaux  amendemens  qui  n'a  fiectaiènt  point 
sa  substance  ,  et  qui  reçurent  la  sanction  de  la  Chambre  dn 
communes.  D  devait  entrer  en  vigueur  à  partir  du  x*  ao&t 
1834. 

Parmi  les  questions  qu^on  s^attendait  à  voir  agiter  dans 
le  priémier  .parlement  réformé,  celle  qui  ceYicemait  lesloii 
sur  les  céréales  excitait  un  vif  intérêt  dans  une  grande  mane 
du  peuple  anglais.  On  considérait  ces  lois  comme  laso'orcedW 
injuste  monopôle  qui  enrichissait  les  propriétaires  foncien 
en  empêchant  le»  classes  pauvres*  d'avoir  du  pain  à  boa 
marché,  et  on  espérait  ferthement  que  sous  l'empire  de 
Tacte  de  la  réforme,  les  ministres  et  les  Chambres  sehi- 
teraiènt  d^abolir  ce  monopole.  Le.  17  mai,  M.  Withmore 
proposai  la  Chambre  des  eojpnhunes  d'adopter  une  résoludoa 
portant  :  a  que  le  système  actuel  des  lois  ^r  tes  céréales, 
basé  sur  une  échelle,  toujours  variable  de  droits  âeves, 
en  même  temps  qu'il  né  réussissait  pas  à  conférer  un  profit 
permanent  aux  agriculteurs,  tendait  à  gêner,  le  commerce 
et  à  Afiaiblir  la  prospérité  générale  du  pays;  qu'une  modi- 
fication de  ces  lois  à  Teffet  d'établir  un  droit  modéré  et  fixe» 
excepté  pour  le  temps  d'^^ctrème  cherté,  indemniserait  léi 
agriculteurs  des  charges  qui  pèsent  sur  eux,  et,  en  améfio- 
T9nl  les  relations  commerciales  de  ce  royaume  avec  lés'tfon- 
frées  étrangères ,  ferait  prospérer  les  manufactures  et  ren* 
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dralt  plus  égal  le  prix  des  produits  du  pays.  »  Lord  Âlthorp 
n^exprima  pas  Une  opinion  explicite  sur  le  fond  ^  de  la 
queçtion^  mais  il  s'apposa  à  la  proposition.,  priucipalement. 
sous  le  rapport  des  circonstances  et  de  répôque  où  elle 
était  faite,  alors  que  le  parlement  avait  encore  à  terminer 
tant  d^arffaires  d'une  si  haute  importance,  et  que  cette  propo^ 
sition  en  ^lle- même  réclamait  une  si  grande  part  d'attention. 
Il'  fit  observer ,  en  outre,  que  le  prix  du  blé  n'était  pas  trop 
élevé,  et  t[u'e  les  manufactures  marchaient  partout.  Il  ne 
Voyait  pas  d'ailleurs  quel  avantage  lextraprdinaire  les  p.ro« 
priétaijres  fonciers  retiraient  des  lois  sur  les  céréales.  En 
coQséquence ,  il  demandait  la  question  préalable ,  qui  fut 
adoptée  par  5o5  voix  contre  206..  Le  18  juin,  tme  motion 
tendant  à  l'introduction  d'un,  bill  pour  mbdifier  ced  lois 
fut  pareillement  rejetée. 

L'acte  de  la  réforme  lui-même  avait  trompé  Fattente  de 
ses  autéu^rs  et  de  ses  plus  zéléà  partisans^  au  moins  à 
1  égard  de  la  corruption  électorale,  de  ce  vice  enraciné  dans 
lea  mœurs  politiques  de  la  Grande-Bretagne ,  et  qui  n'avait 
pas  été  le  moindre  grief  reproché  à  l'ancienne  constitution. 
Dès  le  6  février,  l'atteption  de  la  Chambre  oies  communes 
avait  été' appelée. sur  ce  sujet  pat*  lôrd  JôhA  Russell.  Comme, 
suivant  la  résolution^fidoptée  par  là  Chambre ,  l'élection  d'un 
membre  ne  pouvait  être  attaquée  que  dans  les  quatorze  jours 
apràsla  réunion  du  parlement ,  ou  après  que  la  nomination 
avait  eti  lieu ,  si  la  Chambre  siégeait  alors ,  les  indîvidiis  qui 
avaient  recours  à  la  corruption  pour'sefat^e  nommer ,  pre- 
naient le  parti  de  laisser  passer  ce  terme  avant  de  faire  aucun 
paiement,  et,  de  cette  manière,  ils  échappaient  aux  peines 
portées  contre,  une  telle  conduite.  La  nouvelle  résolution 
Yotée  sur  la  proposition  de  lori}  John.  Russell ,  statuait 
qii*iiiie' élection  pourrait  être  attaquée  pendant  vingt -huit 
jours  après  le  paiement  fait  par  un  membre  ou  l'un  de  ses 
aigens  poursa  nomipation^  et,  si  la  Chanibre  n'était  pas  as« 
•emblée,  pé9.dant  quatorz'e  jours  après  sa  prochaine  réunion. 
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Plusieurs  orateurs  regrêllèrent  que  la  résolution  u  allât  pj^ 
plus  loin,  et  soutinrent  que  les  membres,  devraient  à  .çcç 
égard 'Être  astreints  à  unsernaent,  de  même  que  les  électeur^ 

Au  fait,  des  pétitions  dénoncèrent  à  la  Chambre  une  fqujj 
d  actes  de  corruption  et  de  subornation  qui  entachaient  les 
élections  de  Liverpool ,  des  bourgs  de  Warwick,  de  S^afford, 
de  Hereford,  et  de  plusieurs  autresi  bourgs  en  Irlande»  Les 
rapports  des  comités  noïnmés  par  la  Chambre  confirmèrent 
ies-  faits  dénoncéis  ;  des  mesures  f^rent  prises  pour  en  nréye- 
nir,  le  retour  ou  en  punir  les  auteurs  ;  mais  i^  est  à  craindiç 
qu6  le  mal  ne  résiste  long-temps  çnçore  îl  loiis  les  effoct§  qoç 
1  on  pourra  faire  pour  le  détruire. 

Dans  le  cçurs  des  discussions  qui  eurent  lieu  à  ce  sujet ,  il 
fut  souvent  répété  que  Ton  ne  parviendrait  à  assurer  la  PUrçté 
des  élections  que  par  rétablissement  du  vote  secret  (ballot). 
Une  proposition  formelle  d'adopter  ce  mode  de  voter  fut 
faite  par  M.  Grote,  Tun  des  membres  poiir  la  Cité,  de  Lon- 
dres. Après  avoir  affirmé  que  le  vote  secret  était  seul  coiOi* 
patible  avec  Tesprit  et  le  but  d'un  parlement  réformé,  et 
que^eul  il  pouviait  obtenir  la  confiance  du  peuple  àlaÇlf^ 
bre  des  communes,  V^^^^^^^^r  ajoutait  : 

.  f  Qa*aarait«oii  dit  /  ai  ie  bill  de  réÇM'me  avait  décùré  qiie  lnHlf  la 
tenanciers  d'an  grand  seigneur  ne  seraient  que  des  instromens  pour  tnM» 
mettre  sa  yototité  sur  leê  liastitigs  ;  qrié  tout  commerçant  >of»rait  raHilft 
Tordre  de  Tun  ou  de  l'autre  de  «es  chalands  accoutumés  ;  que  tCMftt^l^: 
teur  employé  par  quelqu'un -serait  rigoureusement  oblige  de  voter  poniaSe 
Ipn  patron  le  lai  aurait  prescrit?  Aucun  parti  dans  Tétat  n'aoraîC  tolèféli 
telles  propositions,  et  pourtant  c*est  ce  qai  existe  de  fait,  indép^i^ciH 
nient  des  dispositions  ae  la*  loi.  La  moitié  à  peu  près  du  corps  éfectonf 
4p  royaume  se  troup^e  hors  d'état  de  dire  q^e  ses  votes  lui  appartieBBail 
en  propre  y  chacun  de  ceux  qui  la  composent  étant  exposé  à  une  perte 
pécmniaire  égale  à  une  forte  amende,  s*il  rote  àyeo  indépenda^MehU 
grand  nombre  d^électeurs  échappent  èces  inconvéniens  en  «abstenant  Ji 
se  faire  enregistrer  -,  d*auires  font  une  espèce  de  compromis  en  s'abseatint 
4^polI. 

«  Le  secret  du  vote  et  la  liberté  du  vote  doivent  nécetsaireipenf  itoç 
intëparâbles,  et  là  oâ  IVn  manque,  les  bienfaits  dé  f  autre  ne  (Jdênvent  ibc 
connus.  Comment  un  électeur  espérerait-il  de  se  concilier  ou  ocaiaidliVlHl 
d'ofienser  quelqu'un  'par  un  acte  invisible,  inconnu  à  tout  autre  du'k  {oi* 
même  ?  Telle  est  la  vèriu  spéciGque  et  directe  du|Vote  secret,  qo'il  dm^ 
pour  les  électeurs  tout  motif  de  trahir  leur  opinion  au  poil ,  parce  qa'ei 
agissant  ainsi.il  ne  peut, en  aucune  drconsjtancê^  Vatlirer  un  avanta^OB 
iiitae  ui  dommiB».  Un  gnnd  proprié^ii«  csfVBlieni'lit  thumàattel 
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^  suspectera  les  ifntiineDSy  çt  eo  prent^^  d'autres  dont  la  manièrcL  dj^ 
penser  aura  son  approbation  ;  mais,  aussi  long-tempi  qu'ils' différeront  cTo- 
piifiion  avec  lui,  ses  tenanciers  noteront  suivant- leur  conscience. et  non 
d  après  sa  volonté.  Je  n^e  prétends  pa)  que  le  vote  secret  empêchera  dé- 
soraiais  tout  électeur  d'être  persécut'i^  polir*  Texpression*  de  seà  sentiment 
poJit^(|aes  ;  mais.' je  soutiens  (Jt\i\  r<étaJ^lira  infailUl;>lemen(  la  libei^té  et  1>| 
sÎDcérité  des  élections.  » 

Ici  l'orateur  s'appuyaîl  de  Texeûiple  delà  France ,  où  IVx- 
périeDce  avait  démontré  que  le  vote  secret  était  une  gâràntiç 
suffisante  de  rindépendàDce  électorale  contre  TînAyieDce 
toute  paissante  du  gouvernèmeDt.  II.  croyait  aussi  que  le  vote 
8ecr,et  était  plus  efficace  pppr  mettre  un  terme  à  la  corrup^ 
tiôn  et  à  la  subornation,  qu^une  peine  quelconque  portée 
par  la  loi,  avec  le  vote  public.  D'ailleurs ,'  pou,r  un  électeur 
corrompu,  il  y  en  avait  cinquante  intimidés.  On  repoussait 
le  vote  secret  par  un  aniour  général  de  la  publicité;  il  qie* 
naît,  disait-on,  au  mensonge  et  à  la  mauvaise  foi,  car  un 
^lecteuf ,  après  avoir  .promis  son  vote  à  l'hoinme  dontîl  de- 

pwdf  poi^^^î^r  À^Çc  lé  yoVfî  secret  ^  iT^hii  impun^mçm^ 
if^  promesse ,  en  yçtant  contre  Jui  au  pôll. 

'  «  Une  pronHessede  cette  nature ,  conlîoaait.M .  Grete,  emporte  la  né^ 
mmM  i^nn  mensonge,  d*ane  manière  p)i  d^uWe  autife-;  &  tout  événement ', 
iBFiFotanl  doit  mentir  à  son  pays  s'il  tievt  sa  promesse,. et  k  son  sapésienr 
'é*il  ktraliit.  Or  quell^i  feusseté  plqad^Hettable  qu'un  vote  mepténr  dans  les 
élections!  ^est-ce  pas  là  mentir  dans  les  tirconsiances  les  plua  solepnellea, 
cÉî  fiokition  espresse  ^de  lia  foi  sacrée  mtê  néps  devons  au  paya  et  qui  nous 
Éjpyelie  II  éire  la'  vérité?  {Cest-ce  ^pos  là  nu  mensonge  qui  tend  à  imposer 
d»  paya  me  renréSetiNbttion  bàtai^e  et*  sopposéci' et  à  vicier  Tespctt  et 
Pm  êfîération«  4e  la  législature  ?  A  uk  ^eux  de  cette  €liam|bre,  comme 
igtoéi^ime'feconnue  deaintéréta  nation^tis,  racçomptisseaient  d'ane  mk- 
•Itli  ^Miqne  doit  être  h  première  chose  à  ô^ertcr.  Si  ki  personne  à 
'Mil  Mile  toissioa  a  été  confiée  s*efiga^e  par  quehoftie  conventioii  particur 
nêre  k  la  vvirter ,  voua  (tevez  la  contratncu«.de  fttrftrre  à  cjiette  conventioB 
•fdVBéCiitei*  sa  missietai.  Voiis  pourrea  la'  condamner  et  la  censurer  poor 
Ataiv  cftaéêtiti  one  convention  si  criminelle ,  mais  tous  ne  lui  jpermettret 
fàè  éé  faire  de  Timmoralité  de  cette  conTention  nne  excuse  pour  Tim- 
ÉÉémlitë  eitcore  plus  srarxde  qui  résulterait  de  la  Violation  d^un  devoir 
pM^-  Eta  votant  publiquement^  rhoniAie  qui  dépend  d'un  supëriear 

erde'aa  foi  enTcrs  lui;  en  irotant  secrètement,  |n  Violé  sa  foi  envers  son 
J8«  et  commet  une  énorme  et  odieuse  iniquité;  en  la  violant  cnTen 
«ftai  iopéricur,  on  ne^lsit  ^ue  rentrer  «dans  la  voie  de  la  vertu  et  de  la 
^èlitei«iieè  dont  11  vous  avait  forcé  de  voas  écarter;  on  trompe  le  premier 
anienrdn  mensonge,  celui  qui  a  le  moins  le  droit  de  se  plaindre,  nlnliomme 
|p9.'il  a  tço^é  de  suborner  se  montre  infi4èle  ^is^à-yis  de  fui.  » 

On  objectait  encore  y  contre  le  vole  sqcret  »  que  tout  élec*;- 
^/SW  9^  raspqnçai^^Q  devîuit  U  Action  4e  la  ]D[iai4^@  ^ftf.  ^ 
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remplit  sa  mission ,  et  que'  cette  responsabilité  entraîne  la 
nécessité  d*un  vote  public,  pour  qu«  Timmense  portion  da 
peuple  en  dehors  (lu  corps  électoral  puisse  Voir  "si  les  élec- 
teurs exercent  leurs  droits  à  sa  satisfaction»  Mais  le  devoir 
qui  correspond  à  ce  droit, 'c'était  d'exprimer  consciencieuse- 
ment et  sincèrement  leur  préférence  entre  deux  candidats. 
Cette  préférence  devaii  être  sincère;  c'est-à-dire  qu'elle  de- 
vait  être  la  leur  propre  et  non. celle  d'un  autre  exprimée  par 
le  suffrage  du  votant^  elle  devait  être  consciencieuse,  c'est4- 
dirc  exempte  de  toute  tentative  d'influence,  exercée .îndifi- 
duellement  sur  l'électeur,  en  dehors  du  reste  de  la  coaunn- 
nauté.  Au  total,  la  publicité  était  impuissante  à  forcer nn 
électeur  à  voter  en  conscience,  dès. qu'il. était  résolu  de  ne 
point  le  faire  ;  en  revanche,  elle  pouTa'it  éntraii^ér  beaucoup 
d'ihconvéniens» 

«  Mais,  ajoutait  l'orateur ,  le  vote  secret  ^ne  détraira  pas  l'iaduence  de 
la  richesse  et  du  rang^  -dans  les  circonstances  où.cçtte  infloence  d^texis* 
ter  légitimemeot.  Avec  Te  vote  public,  l'influence  de  la  FÎchessçett  é^ 
dans  toutes  les  mains,  qu'elle  ait  pour  com]|!)agne  llndignité  ei  la  mëdiocritéi 
ou  les  vertus  et  les  talen^  les  plus  raies*  Expulser  des  tenanciers «. rsi- 
voyer'des  employés,  priver  des  marc;hands  de  sa  pratiqua,  ce  sont  ik4a 
moyens  auxquels  ^'hom me  le  p4as  méprisable  peut  avoir  recours,  amà 
Bien  que  le  plus  honnête  :  que  dis-je  ?  plus^il  sera  méprisables,  plus  il  uerl 
de  ces  moyens  avec  efficacité;  car  il  sera  moins  retenu  par  les  scrupolei 
de  la  justice  6u  de  la  pitié.  Quaudles.vote/sont  publics,  la  mauvaise  in* 
fluence  de  la  richesse  se  fait  sentir  sur  eux  jusqu'à  Telcès ,  tandis  qae  h 
bonne  influence  est  affaiblie  et  contrebalancée,  -^on  tout  à  fait  nullt* 
Le  vote  secret  bannit  deTespriéde  rélecteur  et  Tespoir  d'une  faveilllps^ 
tilièreet  la  crainte,  d'un  dommage^  mais  cette  estime  afiectuense  et  vokmi- 
taire,  que  la  fortune  alliée  au^  qualités  4e  Tesprit  éveille  .infailliblenflit', 

Sirde  toute  sa  puissance  sur  S09  cœui:,  et  devient  le  principe  détermiosnt 
e  son  vote.  Dans  l'état 'de  choses  actuel,  Tin^uence  dnn  homnecÀ 
en  ra'ison  de  ses  propriétés.  Que  son  caractère  soit  bon  ou  mauvais,  <}is 
sa  capacité  soit  vaste  ou  étroite ,  son  po'uyoir  sur  le  bien-être 'des  antres 
et  conséquemment  ses  moyens  de  8i4>orner'leùr  vote,  restent^ les  oièiifii 
Aussi  long-temps  qu'il  peut  ainsi  commander  leurs  ^ufirages,  il  n*a  aocsi 
m(^tifpour  mériter  )eur  estime  et  leur  admiration.  Ittais  si  ces  suffrages  ders- 
naient  libres  au  lieu,  d'être  serviîes,  spontanés  au-  lieu  d'être  stimulai 
«lors  il  n'aurait  véritablement  Tespoir  de  les  obtenir  qu*en'8*en  readsDt 
'digne;  et  n'eussé-jé  que  cette  raison  pour' persister  dans  ma  prppoMtioiii 
je  demanderais  encore  le  vote  secret  comlûe  le  seul  précepteur  d'uBearif* 
tocratie  égoïste  et  frivole.  » 

Plusieurs  orateurs  poiir  -et  contre  la  motion  furent  en- 
suite entendus^  et  parmi  eux,  lord  Allhorp,  qui  s'était  an- 
aoncé  comme  un  de  ses  adVersaifts,  eutdoia  des*exprimer 
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fec  une  grande  réserve.,  xl'autanC pliis  qu'il  srrait  voté  en  sa 
veur  danâ  une  session  précédente.  Il  croyait  toujours  aux 
raxit«iges  du  vote  secret,  m^is  il  ne  le  regardait  pas  comme 
le  condition  sine  qua  non  d'un  bon  gouvernement.  11  ne 

demanderait  jamais,  a  moins  que  son  absence  ne  fût  une 
Luse  de  grands  et  nombreux  inconvéniens.  Or,  comme. sous 
empire  de  la  réforme  parlementaire,  il  ne  ^oyùl  pas . que 
s  inconvéniens  existassent  au  point  d'aifecler  les  intérêts 
iblics  )  il  ne  jugeait  pas  convenable  d'adopter  une  pareille 
ss^re.  Certainement,  le  Vote  secret  ne  détruirait  pas  l'in- 
lence  légitime  de  la  .propriété^  il  n'empêcherait  pas, non 
uà  la  corruption  et  la  subornation  électorales,  quoiqu'il 
Lt  le§  rendre  pfus  difficiles.  Lord  Allborp  avouait  que  cela 
jffirait  pour  lui  faire  adopter  la  motion;  mais  encore  une 
iSy  le  mal  netaix  pas  assez  grand  pour  justifier  un  pareil 
langément  (dans  la  constitutieâ. 

Sir  R.  Peel  ne  trouvait  pas  que-èeTùt  un  bien  qti'il  n'y 
Lt  plus  de  brigue  électorale  (ca7ïJ'ûi55f7zg^),  comme  M. -©'Con- 
sU  avait  dit  que  cela  arriverait  avec  le  vote  secret.  Où  serait 
bien,  si^  après  la  disso.liTtion  d,'unpai*lementy  la  langueur 
i.  l'esprit  public  et  l'apathie  étaient  telles,  quun  homme. 
ai.  y  aurait  siégé  pendant  plusieurs  ànnéQS  pût  s'abstenir 
9  paraître  devant  ses  commettans  pour  leur  expliquer  sa 
induite  et  sçs  votes  ?  P'ailleurs ,  la  mesure  ne  signifiait  rien 

te  secret  des  votes  n'était  parfaitement  assuré,  et  sir  R. 
^eel  soutenait  l'impossibilité  de  Tobtënir.  Il  niait,  aussi  que 
e    mode    de   voter   mit  un   terme  à  la  corruption  ëlec/- 

oirale. 

-  ••  • . 

«t  liais,  continuait-il,  ma  principale  objection  au  système  du  vote  s^ 
set.  c'est  qci^il  reddrait  cette  Chambre  encore  pli^s  démocratique  qu'elle 
lelest  'actuellement.  Je  pense  qu'il  3r  a  eu  une  assez  forte  infusion  du 
«riDcipe  démocratique  dans'cette  Chambre»  pour  une  constitution  mixte 
iovime  la  nôtre,  si  un  homme  qdi  jouit  d*un  revenu  de  looo  liv.  st. 
t«ran  qe  doit' pas  afoîr  plus  d*influence  qhe  celui  qui  ne  possède  qu'un, 
evenude  lo  liv.,  la  propriété  perdra  presque  toute  valeur,  et  un  sys- 
tème d&  représentation  «'établira  contre  lequel  aucon  gouvernement  ne 
pourra  se  maintenir. 

«  Une  autre  rai^^on  de  repousser  la  motion  ,*  c'est  qu'après  Pcxpérience 
^  l'année  dernière ,  ce  serait  beaucoup  trop  que  d'étendre  de  noiiYoau  lo 
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»pect  pour  1  autorité.  Le  système  du  suffrage 
jet  à  moinp  d'ol^éetions  que  celui-ci.  Je  suis  certain  que  la  nation  n» Tenait 
pas  avec  plaisir  c^ue  cette  Cbambre  entreprit  à^cliaque  séance  dç  discuter  de 
nouYeaox  chaiigemens  »  avanl  d^avoir  tu  les  effets  de  teûx  qui  trât  Aé 
effectués.  » 

La  Chambre  ayant- passé' à  la  division  ,  le  rëâultat  davotie 
donna'  f%B  snQrages  pour,  et  ^i  i  contre  le  vole  secret,  cpn 
fut  ainsi  rejeté  â  une  majorité  de  plus  dé  ïôo  voîx.  * 

La  seule  discussion  dans  laquelle  là  constitution  britanni- 
que fût  encore  intéressée,  s'engagea  sur  "Une  motion  de 
iVl.  Tennyson,  à  Teffet  d'introduire  un 'bill  pour  .'a]^réger  la 
durcedesparleinens.il  appuya  sa  proposition  des  argument 
ordriiâîres:  ainsi,  pa» exemple,  l'acte  septennal  n'àfaîtj^té 
adopté  que  pour  des  circônstan'ces  temporaires;  il  avait  été  une 
**dévîatîon  ^es* règles  de  la  constitution  ;  il  avait  engendré  une 
corruption  générale  parmi' les  électeurs  et  les  feprésenUns; 
il  rendait  les  membres  trop  indépendàns  de  leurs  commeHaos; 
il  manquait  ainsi  à  l'objet- du  gouverneuientrepr^ntatif,et 
annulait  Faction  de  Topinîoh  publique..  Les  .partisans  da 
rappel  de  l'acte  septennal  '  n'étaient  pas  d^aécord  sitr  la 
période  de  temps  qui  devrait  être,  fixée  pour  la  diu^êede 
chaque  parlement^  les  uns  demandaient  cinq  ans  ,  les  autres 
quatre,  et  le  plus  grand  nombre  trois  ans.  M.  Teni^yson 
pensait  que  sur  ce  point  il_ fallait  consulter  le  desîr 
du  peuple,  et  il  lui  semblait,  non-sçulementd'aprèà  lespéti- 
tioils  présentées  à  la  Chambre,  ïnais  aussi  par  beaucoup 
d'autres  circonstance^,  que  ce  désir  était  pour  les  parlémens 
triennaux.  En  faveur  de  ce  terme,  militait  l'acte  triennal 
qui  avait  été  adopté,  dans  lesr  meilleurs  temps  de  la  consti- 
tution, et  avait  subsisté  cômine  loi  de  Tétat  pendant  vingt- 
de\x%  années.  Au  surplus,  la>questioa  de  la  durée,  des  parie' 
mens  futurs  serait  à  débattre  dans  le  coniité  de  la  ChambrC'  L 

Lord  Ahhorps'ailtôrîsa  d'abord,  pour  repousser  la  motion 

de  Tépoqite  avancée,  de  la  session  où  elle  était  faite  (sS.juil-  i^ 

'  lel  ^  *;  sùrtbnt  que  eette  ttotion  tie^btiVait  manquer  d'exciter  I  ^ 


L 

e 

il 


îe  longs  débats  et  de  rencontrer,  une  forte  opposition.  Quant 
k  lui ,  îl  n'hésitait  pas  à  déclarer  qu'il  l'aurait  appuyée ,  si 
lé  parlement  était  dans  |a  même  condition  qu'auparavant , 
sjôrs  qu'une  grande  portion  des  membres  de  la  Chambre  ne 
représentait  ^s  le  peuple'.  Mais  les  choses  a  cet  égâtd  étaient 
changées;  et  d'ailleurs  sa  propre  expérience  et  celle  des 
autres  lui  avaient  appris  que  lès  repré^entans  des  grands 
corps  électoraux  étaient  complètement  sous  leur  influence. 
Ainsi  Ibrd  Al  thorp  n'était  pas  d'avis  qu'il  y  eût  |a  même  nécès- 
ïfiê  qu^aù'triefoîs  .  d'abréger  la*  durée  àes  parlemèns.  Ce 
Rangement',  dans  leâ' circonstances  actuelles,  ne  serait 
d^aucun  avantage  pour  le  pays  ;  et  dails-  des  temps  où  le  p^u- 
(Ae  se  ferait  inomëntanémÈht  tme  fausli^e  idée  dès  choses .  il 
Murrait  è^e  funeste  à  l'intérêt  public  de  recommencer  }e9 
â[fflclîon&  i,  de  courts  intervallésr.L'ojrate.iii*  ne  croyait  pas  non 
plaB 'qu'il  césûlteVait  de  l'adoption  de  là  ïnotipn  une  dimi-; 
nation  dans  les  dépenses  électorales  ;  du  moins  on  n'avait  rien 
Tbde  isémblable  aux  époques  où,  jpar  sifite  des  événeménsy 
les  parlemens  n'avaient  eu  qu'une  courte  dur^.  Les'élec-* 
tiibns  h^avaiéht  été  alors  ni  mpins  disputées ,  ni  moins  coù-* 
leiisesànx  divers  candidats.  Enfin  lord  Althorp  pensait  que  la 
mesure  aurait  pour  effet  do  ralentir  rexpéditio;n  dçs  affaires 
pii)>lîqués» 

M.  Cobbett  appuyait  la  motion  parce  qu'elle  doublerait 
niie  période  parlementaire  de  moins  de  sept  ans  ;  mais  il  ne 
«brait  satisfait  que  lorsqu'il  aurait  vu  les  parl'emens  annuels 
i^Stablis^  Sir  Samuel  Whalley,  .l'un  des  représentans  *de  la 

•   •  •  * 

il&étropole,  allait  presque  aussi  loin,  qu'oiqu*il  craignit  que 
des  élections  trop  fréquentes  ne  pi^odui^issent  l'indifférence 
quant  ^ux  .résultats.  Sir  Ed.  Codrington  préféjf'ait  le  terme 
Ae  cinq  ans,  cette  proposition  ayant  plus  de  chances  pbur 
tere  adoptée '2  .ce  terme  pourrait  être  encore  abrégé  dans  la 
smte,  si  le'parlement*  le  jugeait  convenable.  M.  Kennedy 
déclara  à  la  Chambre  que  ce  n'était  qu'en  accueillant  la  mo- 
iSctai  qu'elle  parviendrait  à  regagner  l'estime  et  la  coxi&ixw^^ 
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qu'elle  avait  perdues.  Il  ne  suivait  pas  ce  qu  èllfi  aurai tà:ré* 
pondre  au  peuple,  lorsqu'il  lui  demanderait  ce  qu'elle  aval 
fait  pour  lui  ]  mais  il  croyait  que  le  pçupleJui  dirait  :  c  You5 
n'âJ^ez  fait  que  ce  que  les  torys  faisaient  avant  vous  9  votre 
oppositian  à  Jeur. gouvernement  n'a  été  qafc|y  opppsitiQQ 
factieuse,  car  vo»s  aVéz  adopté  tous  leurs  principes.  Vôtre 
billde  réforme  n'est  rien  que  trompdrie  et  dérision.  » 

Après  avoir  justifié  le  parlextient  qui  avait  adopté  Tacte 
fieptennél ,  lord  John  Russell  entreprit  de  d^mQntcer  que 
la  Chambre  des  communes  ayâTit  la  disposition  absolue^ de 
l'argent  du  peuple,  avait  ^éellemeùt.  toute  la  puissance  dn 

«  La'porssancede  la  couroniie,  disaiUil,  réside. dans  la  (^r^ogative  dfl 
dÎMoudré  le  pAÏ-leinent  à  8^  voJoBté.'^i^  après  uiib  diitorution ,  là  même 
Cfcmipbre  est  ren^oyiée  par  les  électii^rs ,  ii  n'y  a  plus  4'aati9e  fireio  à  lai 
opposer;  elle  devient  AuveraiDe;etainsi,.le  peuple',  en  nommant  epnié- 
cutiveaient  deux  Chambres  imbues  des  mêmes  •  opinions  »  animées  des 
mêmes  sentimensv  devient  le  suprême  directeur  de.  fétat.  l^ii  préaeiiee  4e 
ce  pouvoir  prépondérant  du  peu]^le,  il  est  nécessaire  que  la  cduroDacea 
ait  quelqu'un  qui  le  contrefiaianôe*  Mai«i  si  vous  établissez  cpié  le  pafk^ 

..fnent  n'aura  que  trois  années  «  e*est-à-dire,  en  fait*  qif  H  durera  deux  anf , 
la' couronne  perd  cette  faculté  de  choisi*'  l'époque  de  la  dissolution.  Ce- 
pendit  9  comme  il  doit  7  avoir  de  tempren  temps  des  dissolatiens,  :ro«i 
obtiendrez* non  l'èxplression  Hes  opinions  solides  et. réfléchies  de  li^ttatipfir 
auxquelles  Je  pense  qu'il  faut  se  souàiettre  ds^ns  tous  les  cas,  mais  nne 
opiniop  formée  sov>s  la  chance  des  malentendus  «''xie l'erreur ,  de  la  |[>assi9B| 
de  l'illusion  9  et  vous  placeriez  ki  constitation  dans  un  état  de  daifger*cMi- 
tinuei,  satis  aucun  contrepoids  peur  la  protéger.  Tell#est  la  raison  coo-' 
stitutionnelle  qui  fait  que  la  couronne^  comme  pouvoir  établi  ppàr  Im- 
lancer  celui  de  la  démocratie,  doit  avoir  le  choix  de  Tépoque  de  la  dis* 
solution  ,  et  la  faculté  de  déclarer  que  les  oplniqps  du  ^èuplelui  parais- 
sant mûres  et  fermes»  tel  ou  telmotincnt  est  convenable  pour  procéder 
k  ,de  nouvelles  élections*.  Maintenant,  si  votis  réduiscYlaidUréè  du- parle- 
ment à  deux  on  trois  années .  vous  ôtez  à  la.co;uroni;^  la  liberté  de  ce 
choix.  Ce  n'est  pas  tout  ;  'la  substitution  des  parlemens  triennaux  aoxjwp-. 
tennau*x  mettrait  tellVnaieQt  .la  Chambré  .lt  la  mlérci)  non  .de  là  véritabw 
opinion  dti  peupléanglai),  opinion  que  je  êrois  généralement  sage  et  éclairëC} 
mais  de  toutes  ses  impressions  les  plus  fugitives ,  les  plus  transitoires  î  Is 
tendrait  si  sujette  à  se  tforopet ,  à  se  conduire  et  à  voter  sur  de  fausses  le- 
irésehtatioDS xles  choses',. sur  dçs  motifs  sans  fondement  qu'ion  ne  msft- 
querait  pas  de  créer,  qitc'je  pense  qu'une  Chambre  des  communes,  vivji|t 
continuel lemeiit  dans  la  crainte  de  toutes  ces  chances  d'erreur,  ne  pourrait 
pas  coevstei*  avec  la  monarchie.  VoiI&  Ierésultat>dc  mes  réflexions  de  plu- 
sieurs atanées  sur  cette  matière;  aiosi^je  suis  d'afisquele  ohancement die 
notre  système  actuel,  pour  en  revenir  .aux  «parlemens  triennaux.  Serait 

,  la  destruction  complète  de  la  constitqtion  nfixtc  d'Angleterre,  i 

•  • 

Qustnl  à  limiter  la  durée  dés  parlemens  à  cîtiq  années  ^ 
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>rd  John  Russell  admettait  quHl  y  aurait  quelques  avau- 
iges  dans  ce  plan.  Si  l'Angleterre  se.  trouvait,  comme 
ernièrement  la  France  ,  dans  le  cas  de  renouveler  sa  cons- 
itution  jusque  dans  ses  bases,  il  préférerait  sans  doute 
s  terme  de  cinq  ans  à  celui  de  sept  ans.  Mais,  sous  une 
k>nstitution  établie  depuis  long-temps,  il  ne  voyait  pas, 
fixer  la  durée  .des  parlemens  à  cinq  ans  au  lieu  de  sept, 
in  assez  grand  bien  pour  compenser  les  inconvéniens  d'un 
lareil  changement. 

M.  Sheil  était  étonné  détendre  un  membre  du  mi- 
istère  ne  parler  qu^avec  appréhension.  dWe  dissolution 
iu  parlement  qui  arriverait  dans  un  temps  d^agitation 
K>pulaire,  et  d'élections  qui  auraient  lieu  à  une  époque 
»ù  l'esprit  du  peuple  ne  serait  ni  calme  ni  fixé.  Un  tel 
liment  n'était  pas  de  mise  pour  les  ministres.  Avaient- 
Is  donc  déjà  oublié  par  quel  moyen  ils  s'étaient  mainte- 
lus  en  place,  par  quelle  mesure  TAngleterre  avait  obtenu 
B  bill  de  réforme?  L'orateur  se  rappelait  que  lord  John 
lùssell,  en  engageant  le  débat  sur  la  réforme,  avait  dé- 
laré  qu'il  laissait  ouverte  la  question  de  la  durée  des 
Arlemens;  il  ne  la  considérait  pas  alors,  ainsi  qu'il  setn- 
»lait  le  faire  maintenant,  comme  une  question  grosse  de 
[angers  pour  la  constitution. 

m  L'acte  de  la  reforme  parlementaire,  continuait  M.  Sheil»  n'était  basé 
ue  aur  des  théories  et  n'avait  aucun  précédent  ;  la  réforme  au'on  ré- 
lave aujourd'hui  n'est  pas  une  pure  théorie,  mais  un  système  tonde  sur 
expérience  des  temps  les  plus  glorieux  de  notre  histoire,  et  sanctionné 
ar  les  meilleurs  principes  de  la  constitution.  Elle  a  pour  appui  le  bill  des 
roita»  c]ui.  déclare  que  pour  redresser  tous  les  griefs,  que  pour  amender, 
snforcer  et  maintenir  les  lois ,  il  est  nécessaire  qfue  les  parlemens  soient 
lavent  assemblés.  Elle  a  aussi  pour  appui  le  préambule  de  l'acte  6  du 
hgae  de  Guillaume  et  Marie  ,  portant  que  des  parlemens  souvent  renou- 
M»  aident  à  la  bonne  intelligence  du  souyerain  et  du  peuple.  S'il  faut 
Mivent  de  nouveaux  parlemens  pour  contrôler  les  ministres,  il  faut  aussi 
e  nouvelles  élections  au  peuple  pour  contrôler  les  parlemens.  Je'convient 
«e  le  pouvoir  de|la  Chambre  des  communes  est  grand  aujoard'hui,  et 
a*il  a  été  doublé  par  le  triomphe  du  bill  de  réforme  ;  mais  s'ensuit*il ,  par^ 
e  qu'il  est  giand,   qu'il  doive  durer  long-temps?  Le  noble  lord  a  dit  : 

Son  pouvoir  est  grand  ,  donc  il  doit  durer  sept  années,  a»  —  Je  dis  moi  : 
:  SOD  pouvoir  est  grand,  donc  il  doit  être  court.»  Le  ndble  lord  a  dit  encore  : 
[  Le  mandat  de  la  Chambre  est  immense  bj  -«  laissez  donc  le  nandaûUQ 

j4nn.  hùt»  pour  i833«  ^o 
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retourner  plus  fréquemment  devant  son  commettant ,  et  rendre  plus  tôt 
SCS  comptes.  » 

Quoique  la  motion  n'eût  pas    été   faite  à    une  époque 
convenable,  le  docteiir  Lushington  votait  pour  elle  plu* 
tôt  que  de  courir  le  risque  de  perdre  les  avantages  qu^dle 
présentait.  II  la  croyait  très-salutaire  pour  forcer  les  mem- 
bres de  la  Chambre  à  se  rendre  exactement  à  leur  poste. 
Elle    empêcherait    le  renouvellement  des  scènes    que  les 
parlemens  avaient  offertes  avant  la  réforme.  Les  membres 
ne  pourraient  plus ,  grâce  à  elle ,  laisser ,  comme  aupara- 
vant, les  bancs  de  la  Chambre  vides,    presque    jusque 
moment  où  la  septième  année  serait  sur  le  point  d^expi- 
rer^  et  où,  dans  la  prévision  d'une  dissolution  prochaine, 
ces  bapcs  se  garniraient  tout  à  coup  de  membres  désireux 
de  paraître  remplir  leurs  devoirs  envers  leurs  commeittaos, 
en  s'occupant  avec  assiduité  des  affaires  publiques.  Parce 
que  le  parlement  avait  subi  une  réforme,  ce  n'était  pas  une 
raison  pour  que  de  pareiUes  choses   ne   s'y   vissent  plus, 
à  moins  de  quelque  frein  convenable.  Quant  à  cet  argument 
que   ces  dissolutions  fréquentes  pourraient  coïncider  avec 
des   temps    d'agitation    et  de    préjugés    défavorables  aux 
membres     de    la     Chambre,     l'orateur     ne     pensait   pas 
qu'il  prouvât  rien;    car  il  s'appliquait  aussi  bien  aux  par- 
lemens  septennaux  qu'aux  parlemens   triennaux,  M.  Lu- 
shington soutenait  d'ailleurs    que  trois  ans  suffisaient  aux 
électeura  pour  appréqier  avec  justice  la  conduite  de  leurs 
représenfsps. 

Suivant  M.  Stanley,  la  véritable  question  était  de  sa- 
voir  si ,  ds^os  les  circonstances  présentes,  les  intérêts  de  Té 
^at  exigeaient  que  les  meç^bres  de  la  Chambre  des  commanç$ 
fussent  placés  plus  immédiatement  sous  le  contrôle  du 
peijipïie.i  sji  le.  pouvoir  populaire  était  si  faible,  et  celui 
de  1^  (jou^onne  si  prépondérant,  q.u'il  devint  à  propos 
de  mettre  un  nouveau  poids  dans  un  des  côtés  de  la  ba- 
lance., jpj^^  ï:?«S^'f^'^  l'équilibre  de  la  constitution,  Ilpen- 
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sait  que  cette  constitutioa  avait  déjà  été  tant  et  si  ma-* 
térialement  affectée  par  la  grande  mesure  de  la  dernière 
session,  qu^il  serait  mieux  d'attendre  ses  résultats  avant 
d^^  laisser  faire  un  nouveau  changement  aussi  important , 
avant  de  jeter  encore  ce  poids  dans  la  balance  pour  ajou- 
ter k  rinégalité  actuelle. 

Après  une  réplique  de  M.  -Tennyson,  la  Chambre  se 
divisa,  et  la  question  préalable,  qui  avait  été  demandée 
p9r  lord  Âlthorp ,  fut  adoptée  à  une  majorité  de  49  voix 
(^iS  contre  i64)*  Le  ministère  n'en  aurait  pas  moins 
été  l>attu,  si  les  toryf,  qui  n'avaient  pris  aucune  part  à 
la  disficussion ,  ne  s'Aaient  rangés  de  son  côté  au  moment 
4^,  vote- 

Le  bill  de  réformS  lui-mêm^^  quoique  plusieurs  de  ses 
clauses  eussent  essuya  des  critiques  fort  vives,  demeura 
i^act,  ^uf  une  disposition  dé  détail  sans  portée  po- 
Ulique,  malgré  ime  motion  présentée  le  &a  mai  '  pour 
]gi  nomination  d^un  comité  chargé  d^examiner  les  alnende- 
if^ns  ^u'il  pourrait  recevoir,  dans  le  but  de  faciliter  son 
^écu^ipp  et  de  diminuer  les  dépenses  électorales.  La  mo* 
lipja  ^yait  été  rejetée»  et  quand  ensuite  le  parti  radical  re* 
^l^(  à  la  charge  en  demandant  le  rappel  de  la  clause  dti 
lûill  q.ui  fait  du  paiement  préalable  des  taxes  une  cohdi-^' 
tion  essentielle  de  Texercice  de  la  fraachise  électorale^  il 
vit  encore  une  grande  majorité  repousser  sa  proposition. 

Les  amis  des  principes  libéraux  éprouvèrent  un  autre 
échec  par  le  fait  de  la  Cbambi^e  haute.  Les^  juifs  for- 
if^^i^t  )a  seule  classe  de  la  nation  que  sa  religion  mît 
dé^pnnaisen  dehors  du  droit  comimun.  Le  ministère  pensa 
^ff^  le  teçips  était  venu  de  les  émanciper  à  leur  tour, 
%  M*  Grapt  introduisit  un  bili  tendant  k  les  relever  dé 
toute  incapacité  civile.  Le  bill  passa  dans  la  Chambre  des 
coipjnunes,  non  sans  une  assêsà  forte  opposition;  niais  il 
fi|t  rejeté  par  les  lords ,  à  la  seconde  lecture. 

Un  autre  bill  a  aus^i  échoué  devant  la  Chambre  de^VoTià^ 
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quoiqu^I  fut  vivement  désiré  par  l'opinion  publique.  Dans 
Fëtat  actuel  de  la  loi ,  le  recouvrement  des  petites  dettes  était 
de  fait  impossible,  à  moins  de  courir  le  risque  de  se  ruiner 
en  gagnant  son  procès.  Le  ministère  avait  voulu  remédier 
à  ce  mal,  en  présentant  à  la  Chambre  un  bill  sur  les  cours 
locales  qui  eût,  en  quelque  sorte,  amené  la  justice  à  la 
porte  de  chaque  citoyen,  qui  eût  mis  en  pratique  ou  plu- 
tôt qui  eût  restauré  la  constitution  judiciaire  du  pays.  Ce 
bill  fut  rejeté ,  sur  le  prétexte  que  la  justice  à  bon  marché 
était  un  mal  public,  et  que  des  juges  q^ui  vivraient  dans  la 
province^  qui  n'auraient  pas  d'énormes  appointemens, 
seraient  de  mauvais  jurisconsultes  él  des  juges  corrom- 
pus. Cependant  cette  session  ne  s'est  point  écoulée  sans 
introduire  plusieurs  amélidtations  daifi  la  législation  civile 
du  pays.  • 

Deux  actes  importans  ont  aussi  été  adoptés  pour  consti- 
tuer sur  de  sages  principes  les  bourgs  d'Elcosse.  D'après  ces 
actes  y  les  électeurs  du  bourg  deviennent  bourgeois  de  la 
commune  \  ceux  de  cbaque  quartier  élisent  les  membres  du 
conseil  communal,  qui  nomment  à  leur  tour  le  maire, les 
aldermenj  le  clerc  de  la  ville  et  d'autres  officiers  munici- 
paux.  Cette  réforme  dans  l'administration  communale  était 
une  conséquence  inévitable  de  la  réforme  électorale  :  elle 
devra  être  étendue  à  l'Angleterre. 

Tels  sont  les  travaux,  dignes  de  l'attention  de  l'histoire, 
qui  ont  «té  accomplis  dans  la  première  session  du  pre^ 
nûer  parlement  réformé  :'  le  ag  août ,  elle  fut  close  par  le 
roi  en  personne  :  il  se  plut  à  passer  en  revue  ^  dans  son 
discours,  tous  les  résultats  de  cette  longue  session^  entre 
lesquels  il  signalait  d'abord  les  trois  grandess  mesures  pour 
le  renouvellement  de  la  charte  de  la  banque,  l'arrangement 
des  affaires  de  la  compagnie  des  Indes  orientales ,  et  l'abo- 
lition de  l'esclavage.  Le  roi  témoignait  hautement  sa  salis- 
faction  de  la  manière  dont  les  deux  Chambres  avaient  rempli 
leurs  devoirs. 
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Quant  aux  affaires  étrangères,  ce  que  le  discours  du 
trône  offrait  de  plus  saillant,  c'était  l'annonce  de  la  reprise 
des  relations  diplomatiques  avec  le  Portugal ,  par  suite  des 
érénemens  récens  qui  avaient  eu  lieu  dans  ce  pays.  Il  faisait 
aussi  mention  du  rétablissement  de  la  paix  en  Turquie  9 
et  contenait  l'assurance  que  le  roi  aurait  soin  de  diriger  son 
attention  sur  tout  ce*  qui  pourrait  affecter  Findépendance 
actuelle  de  cet  empiré. 

.  Enfin,  après  avoir  exprimé  Textréme  regret  avec  lequel 
il  s'était  vu  forcé  de  demander  au  parlement  des  pouvoirs 
extraordinaires  pour  réprimer  et  punir  les  perturbateurs  de 
la  paix  publique  en  Irlande,  S.  M.  déclarait  quelle  n'avait 
dû  faire  de  ces  pouvoirs  qu'un  usage  très-limité ,  et*  elle 
atait  la  satisfaction  d'apprendre  au  parlement  que  l'esprit 
d'insubordination  et  de  violence  qui  avait  prévalu  dans  ce 
pays  à  un  degré  si  alarmant,  était  en  grande  partie  dompté 
(voy.  Yjéppendîce). 

A  peine  xptte  session  laborieuse  et  féconde  était-elle  ter- 
minée, que  de  toutes  parts  il  s'éleva  des  voix ,  souvent  tr&- 
sévères,  pour  en  examiner  les  résultats  et  reprocher  au 
ministère,  soit  d'avoir  trop,  soit  de  n'avoir  pas  assez  ré- 
formé; Ce  double  reproche  attestait,  à  lui  seul^  quelle  pro* 
fonde  transformation  s'était  opérée  dans  l'état  des  partis 
en  Angleterre.  On  a  vu ,  en  effet,  la  Chambre  des  communes 
se  trouver  vis-à-vis  du  gouvernement  dans  une  attitude 
toute  nouvelle.  Il  n'y  avait  pas  eu  une  question  un  peu 
grave  sur  laquelle  les  ministres  n'eussent  été  obligés  de 
changer  presque  tour  à  tour  d'auxiliaires.  S'agissait-il  de 
mettre  un  terme  aux  désordres  de  l'Irlande ,  en  recourant 
i  des  pouvoirs  extraordinaires,  pour  des  circonstances  en 
dehors  de  la  loi  commune?  le  ministère,  appuyé  parles  to- 
ry^*, avait  eu  à  combattre  les  radicaux.  Au  contraire ,  quand  il 
avait  voulu  faire  marcher  de  front  le  redressement  des  griefs 
avec  les  mesures  de  répression^  et, porter  la  main  sur  les 
abus  de  l'église,  les  radicaux  lui   étaient  venus  en  aide. 
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sauf  ensuite  à  leur  opposer  de  nouveau  les  ter js  pour 
i^rrèter  dans  le  zèle  de  réforme  qui  les  possédait.  Cëtàit 
1a  une  nécessité  politique,  qui  avait  rendu  plus  difficile 
que  jamais  la  positioh  dû  ministère,  et  qui  Texposait  inévi- 
tablement  à  essuyer  9  en  fin  de  compte,  les  attaques  des  detfx 
partis  opposés.  Ces  attaques  se  renouvelèrent  aplrèn  là  Ces- 
sion ,  et  décidèrent  lôrd  Brotigham  à 'prendre  ]à  pliimé  pbm 
y  répondre  dans  une  brochure,  qtfl  fit  Une  vite  Sensa- 
tion (i).  Au  total,  il  était  vrai  de  dire  que,  depuis  long- 
temps, la  Grande-Bretagne  ii'avait  pas  vu  passai*  àtltànt 
de  grandes  et  importantes  mesures,  hi  effectuer  un  tel 
nombre  dé  changeniens  litites;  que  âes  siècles  n^auf aient, 
pas  Suffi  autrefois  pour  accomplir  fôtlteS  les  réformes  qui 
recommandaient  la  dernière  sèssiôti,  et  que  Son  màlHétir 
était  d'avoir  trop  excité  Ta ttentepbpulaite,  de  s'être  btivértè 
environnée  d'une  auréole  ^d'espét^aiflcëS  tfôp  vagues  et  trop 
éclatantes. 

(i)  Le  ministère  de  la  réforme  et  le  ]>arlemenl  réformée 
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CHAPITRE  XI. 

AMiaiQVB.  —  Etats-Uhis  du  ironD.  Préseiktation  au  congrès  d'an  BOUvéàft 
tar jf  de  douanes.  —  Préparatifs  de  résistance  dans  la  Caroline  da  sud. 
•p  Bill  pour  faire  respecter  les  lois  de  r^Union^— •  Tarif  proposé  pfir 
M.  Ciay.  —  Il  est  adopté ,  ainsi  que  le  bill  pour  Texéçution  des  lois  de 
l^nion.—- Résultat  des  votes  siîi*  ces  deux  bills.  ^  )!!lâiùrë  de  la  sessièn' 

'  du  congrès.  —  Réélection  du  t>résideht  Jackson.  —  Révocàtioii  4è 
Fordonnance  de  nuUificatioja  rendue  dan^  la  Caroline,  v-*  Question  de 
la  banque.  —  Le  président  fait  retirer  ^  la  banque  les  dépôts  du  gou- 
vernement. —  Ouverture  de  la  session  du  congrès.^ 

Mexique.  Le  général  Santa-Anà  est  élu  présiâènî  dé  ta  république.  — 
Projets  de  réformes.  —  Nouvelle  insùrrecUonl  ^  Sàntà  Ana  est  arrêté 
par  les  insurgés.  —  Il  parvient  à  s'échapper.  •—  Mesures  extraordinaires* 
•^Santâ-Ana  marche  contre  les  insurgés. — ^^  Invasion  da  choléra  [au 
Mexique.  —  Reprise  des  hostilités.  —  Défaite  aes  insurgés.  —  Réiom^es 
opérées  parle  congrès.  —  Continuation  des  troubles. 

Colombie.  Complot  dans  là  NouvellerGrenàde  pour  renverser  le  gouver- 
nement. —  Traités  de  commerce  avec  la  France.  —  Affairé  du  consul 
français  à  Carthagène. 

Pérou.  —  Chili.    Détails  divers. 

Buéiîos-Atres.  Expédition  contre  les  Indiens.  —  Occupation  des  iles 
Malouines  par  TAnglet^le.  — >  Insurrection  dans  Fétàt  dé  Gordova.  -^ 
Révolution  à  Buenos-Ajres. 

République  DE  l'Urugu  AT.  Consolidation  de  la  tranqu^lité.       ^ 

Brésil.  Insurrection  à  Ôuro-Preto.  —  Guerre  civile.à  Para.  —  Trouliles 
à  Bahia. — Ouverture  de  la  session  des  Chaînbrcs.  —  Message  de  la  ré- 
gence dénonçant  une  conspiration  tendant  à  rétablir  don  Pedro  snr  lé 
trône.  —  Destitution  du  tuteur  de  Fempereur. 

ÉTÀTS-umS  DE  l'AHÉKIQUE  DU  HORD. 

En  même  temps  que  le  président  des  Etals  -  Unis  souj|,énait 
la  suprématie  du  congrès  contre  les  prétentions  de  la  Carp- 
line  du  sud,  et  qu'il  se  montrait  déterminé  à  faire  pbéir 
Tautorité  fédérale,  on  avait  jugé  prudent  (le  mêler  la  copci- 
liation  à  la  menace ,  et  de  donner  plus  ou  moins  complète* 
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ment  satisfaction  aux  nullificateurs.  Dans  ce  but ,  la  Chambre 
des  représentons  reçut,  vers  la  fin  de  décembre  iSSs,  commu- 
nication d'un  bill qui  substituait,  à  compter  du  3  mars  pro- 
chain, des  droits  de  douanes  moins  élevés  à  ceux  qu^établis- 
sait  le  tarif,  sujet  de  la  querelle  entre  les  Etats-Unis  et  les 
Garoliniens.  Les  réductions  proposées  étaient  considérables 
sur  presque  tous  les  objets  manufacturés,  principalement 
sur  les  colons ,  les  laines  et  le  fer.  Le  bill  tendait  évidem* 
ment  au  soulagement  des  états  du  sud,  la  diminution  des 
.droits  portant  pour  la  plus  grande  partie  sur  les  articles 
qu'ils  consomment,  et  en  première  ligne,  sur  les  produits 
qu'ils  emploient  pour  l'habillement  de  leurs  esclaves. 

Sans  s'arrêter  à  cette  démarche  toute  de  paix  et  de  modé- 
ration, Jes  nuUificateurs  delà  Caroline  du  sud  persistèrent 
dans  la  violence  de  leur  opposition.  La  législature  de  cet 
état  nomma  une  commission  pour  examiner  la  proclama- 
tion publiée  par  le  président  le  lo  décembre  (  "voyez  notre 
volume  précédent  ) ,  et  cette  commission  fit  un  rapport  qoi 
n'était  qu'une  nouvelle  diatribe  contre  le  gouvernement 
général.  Il  dénonçait  les  doctrines  et  les  vues  contenues 
daqs  cette  proclamation,  comme  subversives  des  droits  des 
États  et  des  libertés  du  peuple;  il  renvoyait  au  président 
la  menace  d'employer  les  armes,  et  diclarait  que  la  volonté 
immuable  des  Garoliniens  était  de  repousser  la  force  parla 
force,  si  les  troupes  de  l'Union  tentaient  d'envahir  leur 
territoire.  La  législature  adopta  ce  rapport ,  et  se  disposa 
à  prendre  des  mesures  en  conséquence,  c'est-à-dire  à 
préparer  les  moyens  de  la  résistance. 

De  son  côté,  le  président  de  la  Caroline,  marchant  à 
l'unisson  des  manifestations  belliqueuses  de  là  législature , 
répondit  au  président  des  Etats-Unis  par  une  proclamation 
danslaquelleil  prémutiissait  le  habitons  de  la  Caroline  contre 
la  tentatives  de  celui-ci ,  pour  les  détourner  de  leurs  devoirs, 
les  exhortait  à  mépriser  ses  medaces,  à  défendre  les  libertâ 
de  l'état,  et  avertissait  les  volontaires  et  la  milice  de  se 
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tenir  prêts  à  se  mtttre  en  campagne^  au  premier  avis,  pour 
soutenir  Tordonnance  de  ^uUification.  Cet  esprit  de  résis- 
tance était  d'ailleurs  excité  dans  les  assemblées  publiques  par 
les  harangues  les  plus  violentes.  On  y  établissait  en  prii;icipe 
que  la  Caroline  avait  le  droit  de  repousser  les  lois  de  finances 
votées  par  la  législature  générale,  dès  qu'elle  les  jugeait  in- 
justes et  oppressives;  que  seule  elle  devait  décider  de  cette 
injustice  ou  de  cette  oppression;  qu'à  cet  égard  les  arrêts 
des  cours  fédérales  et  les  actes  du  congrès  ne  méritaient  aucune 
considération^  qu'elle  pouvai  t  frapper  de  peines  sévères  ceuk 
de  ses  citoyens  qui  prendraient  le  parti  des  lois  de  l'Unioii  y 
et  que  si  les  forces  des  Etats-Unis  envahissaient  son  territoire, 
ou  si  leurs  vaisseaux  bloquaient  ses  ports,  elle  avait  le  aroit 
irrévocable  de  se  déclarer  indépendante  des  autres  états, 
et  de  reprendre  sa  souveraineté  illimitée.  Bref,  la  doctrine 
de  la  Caroline  était  qu'en  entrant  dans  la  confédération , 
elle  s^était  non  seulement  réseryé  certains  droits ,  mais  en- 
core qu'elle  était  toujours  libre  de  s'en  retirer,  et  de  redevenir 
indépendante  à  sa  volonté.  é 

Dans  cet  état  de  choses,  le  président  adressa,  le  lo 
janvier,  un  message  au  congrèsà  l'effet  d'obtenir  les  moyens 
de  fsiire  respecter  les  lois  et  l'autorité  de  l'Union.  Il  y  sou- 
tenait, en  opposition  aux  principes  des  nuUificateurs , 
comme  il  l'avait  déjà  fait  dans  sa  proclamation ,  que  TUnion 
américaine  était  quelque  chose  de  plus  qu'une  simple  confé- 
dération d'éats  indépendansy  et  qu'aucun  état  ne  pouvait 
se  soustraire  à  ses  obligations ,  selon  son  bon  plaisir  ou  sa 
volonté.  L'oppression  seule  justifierait  la  mesure  extrême  à 
laqnelie  les  Caroliniens  menaçaient  de  recourir ,  et  l'oppres- 
sion n'avait  pas  existé^  car  les  taxes  levées  jusqu'ici  avaient 
été  nécessaires  pour  les  besoins  de  la  confédération,  a  La 
sanction,  disait-il,  qu'elles  ont  long-temps  reçue  desautorités 
légitimes  et  du  peuple,  non  moins  que  l'augmentation  sans 
eicemple  de  notre  population  et  la  prospérité  toujours  crois- 
sante de  tant  de  millions  d'hommes  libres ,  atteste  qu'aucune 
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oppression  telle  quelle  justifiât  ou  même  excusaX  la  résis- 
tance, ne  peut  être  imputée  à  la  politique  actuelle  6u  aux 
mesures  passées  du  gouvernement  fédéral,  i 

Après  avoir  établi  le  droit  du  gouvernement  général  de 
maintenir  TUnion  et  d'assurer  force  à  ses  décrets ,  le  préi- 
dént  exposait  les  moyens  qui  étaient  à  sa  disposition  pour 
faire  exécuter  les  lois,  et  ceux  qu  il  serait  en  outre  nécessaire 
de  lai  accorder.  Ses  recommandations,  sous  ce  rapport,  étaient 
présentées  dans  deâ  termes  dune  grande  modération,  de 
manière  à  prévenir  une  collision,  et  à  jeter  Todieux  de 
Tattaque  sur  le  parti  contraire.  Ces  moyens  et  quelques  autres 
de  tnoihdre  importance  étaient  jugés  suffisans  pour  main- 
tenir le  pouvoir  des  lois ,  à  moins  que  les  Caroliniens  ne 
vinssent  à  opposer  la  force  militaire  aux  officiers  dû  gouver- 
nement général  :  dans  la  prévision  de  cet  événement,  le 
président  sigtialait  quelques  modifications  à  introduire  dans 
Faôte  de  1795,  pour  réprimer  la  résistance  d'uH  état,  afin 
de  Tadapter  aux  circonstances  présentes.  Enfin  un  bill  fut 
soumis  au  sénat,  ayant  pour  objet  d'assurer  plus  efficace- 
ment^'la  perception  des  droits  de  douanes. 

Entré  les  liullificateurs  et  le  gouvernement  s'élevait  comme 
parti  intermédiaire  une  grande  portion  de  Ttlnion,  qui,  bien 
qiie  désirant  aussi  le  rappel  du  tarif,  jugeait  la  conduite  des 
premiers  trop  ptécij^itée,  trop  violente ,  et  repoussait  tout 
à  la  fois  les  doctrines  du  président ,  ainsi  que  celles  de  la 
convention  de  la  Caroline.  A  cette  classe  d'états  appartenait 
la:  Virginie,  dont  l'assemblée  générale  adopta  le  18  janvier, 
à  Tananimité  des  voix  moins  une,  après  une  discussion  qui 
avait  duré  trois  semaines ,  des  résolutions  requérant  arec 
une  instance  respectueuse  les  autorités  de  la  Caroline  du 
sud  de  révoquer  où  de  suspendre  Tordotinance  de  nullifica- 
tion,  et  le  congrès  de  modifier  le  tarif  des  droits.  Quelques 
jours  après,  les  Caroliniens  ajournèrent  du  i*'  février  au  3 
mars  la  mise  à  exécution  de  cette  ordonnance. 

Cependant  le  nouveau  tarif  deé  droits  |irésenté  par  le 
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gouvertiement  ia'avaît  satisfait  aucun  parti,  et  pendant deu!c 
mois  la  Chambre  des  représentans  fut  engagée  à  ce  sujet 
dans  des  discussions  sans  i^ésultat.  Il  en  était  à  peu  près  dé 
même  dans  le  sénat,  relativement  au  bill  pour  assurer  Teicé- 
cution  des  lois  de  l'Union.  Ainsi,  non  seulement  là  clôture 
de  la  session  approchait ,  mais  le  22^  congrès  allait  finir  au  2 
mars,  et,  quoique  de  nouvelles  élections  et  une  longue  inter- 
ruption des  travaux  législatifs  dussent  avoir  lieu,  rien  n'avait 
encore  été  fait  pour  arranget*  le  différend  des  états  du  isud, 
ou  pour  réprimer  Tinsuri'ectîoii  à  laquelle  la  Caroline  était 
j^réparée.  Dans  ces  circonstances,  M.  Clay  présenta  au 
êénsit,  comme  une  sorte  de  compi*omîs,  un  nouveau  bill  8ur 
le  tarif,  qui  fut  appuyé  par  M.  Calhoùn  et  d'autres  sénateui-s 
appartenant  aux  états  du  sud.  D'après  la  première  section 
de  ce  bill ,  tous  les  droits  seraient  fixés  h  20  p.  7o  de  la 
▼aleur  i  coihpter  de  1842  :  jusque-là  ils  subiraient  tous  les 
deux  ans  une  réduction  dé  10  p.  Yo  peHdant  huit  ans,  eri- 
anite  la  moitié  de  ce  qui  excéderait  ces  20  p.  Yodîsgfifaîtràît 
en  1841  et  l'autre  moitié  en  1842.  La  secoiide  section  éta- 
blissait un  droit  actuel  de  5o  ^.  Y^  sur  les  étoffes  de  laine , 
sur  lès  vètemens  des  esclaves,  etc.,  lequel  serait  réduit  gra- 
duellement et  de^  là  même  manière'.  Par  la  troisième  section 
il  était  statué  que  tous  les  droits  seraient  atquitléis  en  argent 
en  1842^  lorsque  tous  les  articles  sujets  aux  dtoita  ne 
paieraient  plus  que  20  p.  Yo  de  la  valeur.  La  quatrième 
seotion  déclarait  exempts  du  droit  les  toiles  blancliies'Oti 
ëcrues ,  les  soies  de  ce  côté-ci  du  cap  de  iBonne-Espérànce , 
les  produits  en  laine  filée  et  d'autres  articles  en  soie  et  en  laine 
filée*  La  cinquième  section  ennn  exemptait  de  tout  droit , 
après  1842»  l'opium  ,  les  cotons  bruts,  le  vif  argent,  etc. 

Ce  bill,  traitant  de  matières  de  finances,  ne  pouvait  émaner 
du  sénat;  mais  comme  il  y  avait  été  reçii  avec  faveur,  il 
fut  introduit  par  voie  d'amendement  dans  le  bill  sur  le 
tarif  que  discutait  l'autre  Chambre  :  ayant  été  adopté  ici 
en  deux  ou  trois  séances,  il  fut  renvoyé  au  sénat ,  où  il  passa 
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sans  éprouver  beaucoup  d'opposition.  En  même  temps,  le 
bill  pour  assurer  l'exécution  des  lois,, revint  du  sénat  à  k 
Chambre  des  représentans  qui  raccueilUt  avec  le  même 
empressement  que  les  modifications  au  tarif  proposées  par 
les  sénateurs. 

Les  votes  sur  ces  deux  bills  sont  curieux  à  connaître 
comme  indications  des  différences  d'opinion  qui  existent 
entre  deux  grandes  portions.de  TUnion ,  d'après  l'incompa- 
tibilité réelle  ou  supposée  de  leurs  intérêts  respectifs ,  indé- 
pendamment de  tout  esprit  de  parti.  Sur  38  votes  apparte- 
nant aux  états  du  nord ,  le  tarif  de  M.  Clay  .en  avait  en  28 
contre,  lui^  et  47  $ur  71  appartenant  à  ceux  de  l'est ,  taDdis 
qu'il  avait  réuni  55  votes  sur  56  donnés  par  les  états  du  sud, 
et  Si  sur  69  donnés  par  ceux  de  l'ouest;  ce  qui  faisait  en 
définitive  une  majorité  de  56  voix  (lao  contre  84).  Au  con- 
traire, le  bill  pour  assurer  l'exécution  des  lois  obtint  56  votes 
sur  57  du  nord,  et  60  sur  67  de  l'est  ;  de  la  part  des  états  da 
sud,  5a  votes  sur  56  le-  repoussèrent,  et  7  sur  36.de  la  part 
des  états  de  l'ouest.  Au  total ,  sénateurs  et  représentants 
compris,  i Sa  membres  votèrent  pour  et  100  contre  le  tarif, 
tandis  que  le  bill  tendant  à  assurer  l'exécution  des  loisfht 
adopt^  par  17a  voix  et  rejeté  par  48  seulement. 

Cette  longue  et  .  d^pgereuse  querelle  étant  beiireii* 
sem^t  apaisée ,  la  session  du  congrès  fut  close  le  a  mars, 
et  le  4  suivant  le.  président  Jackson,  qui  avait  été  continué 
dans  ses  hautes  fonctions  (i),  inaugura  la  seconde  période 
de  sa  présidence,  paï'un  discours  prononcé  dans  la  salle  desre- 


• 
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-  (i)  Voici  comment  se  sont  répartit  les  votes  entre  les  dÎTers  candidat!  : 

Pour  André  Jackson ,  de  Ténessée 219   ' 

Henry  Glay  9  de  Rentncky.  .....       49 

.  John  Hoyd ,  de  Virginie.  ......      xx 

William  Wirt ,  de  Maryland.  •  .  •  •        7 
M.  Martin  Van  Burenaété  en  même  temps  élu  vice-président  à  ooc 
roaiorité'de  i4o  voix  sur  M.  Sargeant,  de  l'état  de]  Pensylvanie,  qui  s 
obtenu  le  plnr  de  suffrages  après  lui. 
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prësentahs.  Il  s'atlachaprincipalemeutà  démontrer  j'impbr- 
tancedc  J'Unioii*aux  états,  et  à  signaler  les  dangers  auxquels 
une  séparation  et  des  mésintelligences  entre  eux  pourraient 
les  exposer.  Quant  à  lui ,  son  principe  serait  un  égal  re's- 
pect  pour  les  droits  des  étatsetpour  ceux  de  la  fédération. 

Satisfaite  des  modifications  qui  avaient  été  introduites  dans 
le  tarif  des  douanes ,  la  convention  de  la  Caroline  du  sUd 
adopta  une  ordonnance  révoquant  les  actes  de  nullification 
passés  Tapnée  précédente;  mais  elle  se  mit  de  nouveau  en 
opposition  avec  le  congrès  en  statuant  aussitôt ,  par  une 
•econde  ordonnance,  que  le  bîll  rendu  pour  assurée  d'une 
manière  plus  efficace  la  perception  des  droits  sur  les  im- 
portations, n'était  point  autorisé  par  la  constitution'  des 
États-Unis,  dont  il  violait  Tesprit  en  même  tem^s  qu'il  dé* 
truisait  la  liberté  publique:  en  conséquence,  il  était  ordonné 
que  ce  bill  serait  nul  et  non  avenu  dans  les  limites  de  Tétat. 
Cette  nouvelle  application  de  la  doctrine  des  nullificateurs 
ne  pouvant  avoir  aucune  suite,  puisque  le  bill  de  coercition 
était  devenu  inutile,  passa  inaperçue  :  néanmoins  elle  mon- 
tre combien  la  Caroline  était  jalouse  de  maintenir  sa  souve-* 
raineté  intacte. 

Sortis  heureusement  de  cette  crise,  Icfs  Etats-Unis  trouvèrent 
dans  la  question  de  la  banque  des  dangers  également  graves 
quoique  d'une  autre  nature.  L'antipathie  du  président  con- 
tre la  banque  des  Etats-Unis,  qui  l'avait  poussé  l'année  der- 
nière (pc^e^  notre  volume  précédent) ,  à  mettre  son  veto  sur 
le  bill  de  renouvellement  de  la  charte  delà  banque,  après 
qu'il  av^it  été  adopté  daus  les  deux  Chambres,  se  manifesta 
cette  année  par  des  mesures  plus  énergiques»  Il  fit  retirer 
brusquement  les  dépôts  des  fonds  du  gouvernement  à  la 
banque  des  ^tats-Unis  et  à  ses  succursale^,  pour  les  remet- 
tre aux  banques  locales  (i).  A  l'appui  de  cette  détermina- 
— — — — ^— —  ■  ■  —i—^— ■——.——— ■■—^——^—— 1^—^ 

(i)  Ces  dép6lf  ou  excédanssurlea  besoins  du  service;  s'élèyent  kabitaeN 
leoicnt il  10 millions  de  dollars. (55;5oo,ooofr«) 
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tion,  il  adressa  au  cabinet  un  long  mémoire  dans  lequel  il 
reprochait  principalement  à  la  banque  d'avoir  retardé  le  ra- 
diât d^uue  partie  de  la  dette  publique^  en  disposant  de  l'ar- 
gent qui  aurait  du  être  employé  à  ce  rachat;  d^avoîr.  à  Taide 
de  ses  fonds  ^  exercé  une  influence  sur  la  presse  mercenaire 
du  pays,  et  cherché  à  empêcher  sa  réélection  comme  prési- 
dent. Nonobstant  toutes  ces  manoeuvres,  cette  réélection  avait 
eu  lieu,  et  il  la  considérait  comoie  une  approbation  de  sa 
.conduite,  comme  une  décision  rendue  contre  la  banque.  Il 
Taccusait  de  divers  actes  tendant  soit  à  inspirer   de  justes 
SQupçons  sur  sa  solvabilité,  sur  sa  bonne  foi,  soit  à  affai- 
1/lir  le  crédit,  à  ternir  Ihonneur  du   gouvernement,  soit 
çnGn  à  rcnpchÎF  elle-même  au  détriment  de  l'intérêt  pu- 
blic. 11  était  persuadé  que  si  la  Chambre  des  représéntaos 
avait  connu  c^s  actes,  elle  n'aurait  pas  donné  son  assaiti-* 
ment  au  renouvellement  delà  charte.  Cette  cbarte  d'aillears 
avait  été  violée  dans  plusieurs  de  ses  dispositions  par  la  ban- 
que, qui  était  devenue  une  vaste  machine  électorale  ,  po^ 
dant  les  moyens  de  jeter  le  pays  dans  des  querelles  terribles, 
Qt  d'infiltrer  la  corruption  dans  toutes  les  veines  du  corps 
social. 

Les  défenseurs  delà  banque  nièrent  ces  accusations  et  sou- 
tinrent, au  surplus,  que,  fussent-elles  fondées^  la  loi  ne  con- 
férait pas  au  président  le^  droit  de  lui  retirer  les  dép6ts  pu- 
blics, pour  les  confier  aux  banques  locales.  A  son  tour  le 
général  Jackson  fut  attaqué  avec  une  grande  viofence. 
«  Il  agit  au  mépris  des  lois,  disait  un  de  ses  antagonistes*, 
le  règne  des  lois  a  cessé.  Il  ny  a  plus  qué.la  volonté  du  die* 
tateur.  »  On  faisait  aussi  valoir  les  immenses  services  que 
la  banque  avait  rendus  au  crédit  Ci). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  mesure  prise  par  le  président  eut, 


(i)  £ii  i832,  le  mouvement  de  fonds,  d'un  pointa  l'autre  de  ViJBm, 
ou  entre  TUnion  et  les  pays  étrangers ,  qui  a  été  opéré  par  la  banqae  des 
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sotis  le  rapport  commercial  »  les  suites  les  plus  désastreu- 
ses.  La  banque,  privée  des  dépôts  du  gouvernemeat,  ré- 
duisit ses  émissions,  restreignît  ses  escomptes;  les  transac- 
tions de  la  vente  et  de  Tachât  furent  dès- lo|*s 'entravées, 
paralysées;  une  stagnation  généjrale  du  commerce  commença 
à  se  faire  sentir;  la  propriété  subit  une  dépréciatio^  no-^ 
table,  et  il  fut  facile  de  prévoir  que  de  toutes  parts, des 
banqueroutes  et  des  faillites  ne  tarderaient  p^s  à  éclater. 
C'est  dans  ces  fâcheuses  circonstances  que  s'ouvrit  le 
3  décembre  la  session  du  congrès  des  Etats-Unis.  Dans  son 
message  (yojrez  l'Appendice),  le  président  continuait  à  tra- 
cer de  la  prospérité  intérieure  <lu  pays  le  tableau  le  plus 
avantageux,  et  quant  aux  affaires  extérieures,  il ^e félicitait 
de  pouvoir  apprendre  au  congrès  qu'elles  étaient  sur  un 
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Etats-Unis  ^  s*esl  élevé ,  indépendamment  dei  escomptes  proprement  dits  ^ 
à  255,i74>647  dollars ,  ou  i  milliard  36o  millions  de  fr.  ;  savoir^: 

Lettres  de  change  achetées  par  la  banque   sur  les   divers  points   de 
rUijion 67,5i6,Ç73d. 

Lettres  de  change  dont  la  banque  a  touché  le  montant 
pinir  le  compte  d*autrui «    43>o96,oj5a 

Traitée  de  la  banque  centrale  et  des  succursales  les  unes 
sur  les  autres.  ...» 3^^796,087 

Traites  de  la  banque  et  des  succursales  sur  les  banques  -  ,    . 

locales  ,  et  réciproquement i2,36i|337 

Billets  de  banque  des  Etats-Unis  reçus  sur  des  points 
oà  ce  n*était  point  obligatoire  .....' ^9^449)^27 

Billets  de  banques  locales  acceptés  par  la  banque  hors  *- 

do  lien  de  leur  cours aii63o,S57 

Transferts  de  fonds  pour  Te  gouvernement. .  ...  ...     16,100,000 

Transferts  des  balances. .   .* 9.767,667 

Total  pour  les  transactions  intérieures 34''7*7'9'^ 

Achats  de  traites  étrangères,  9,253,533  dollars.  •  •  •  \     ,  ,f.(-    9 
Vente  de  traites  étrangères ,  4)ao3,2o4>  .......  J  . 

Total ., 255,i74,647d. 

Et  la  banque  n'a  perçu  à  titre  de  ptimc ,  pour  une  aussi  grande  masse 
de  transferts,  que  217,249  dollars  ,  c'est-à-dire  un  onzième  pour  cent  de 
la  tomme  desdits  transferts* 
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pied  qui  promettait  le  maintien  des  rapports  amicaux  de 
rUnion  américaine  avec  toutes  les  nations.  Toutefois  la 
question  de  la  délimitation  des  frontières  du  nord  entre 
les  Etflts-lTtiis  et  TÂngleterre,  était  toujours  indécise,  et 
le  président  avait  à  regretter  que  le  traité  conclu  avec  la 
Francç  le  4  juillet  i83i  n^eùt  pas  encore  été  exécuté. 

Passant  à  la  situation  financière  du  pays,  le  président 
déclarait  qu'elle  était  des  plus  favorables.  Les  recettes  de 
Tannée  monteraient  à  plus  de  32  millions  de  dollars;  on  croyait 
que  les  douanes  produiraient  au-delà  de  28  millions»  et  les 
terres  du  domaine  environ  3  millions;  Toutes  les  dépenses,  y 
compris  2,572^240  dollars  pour  la  dette,  ne  dépasseraient 
pas  25  millions.  tJn  excédant  considérable  resterait  dans  le 
trésor  après  qu'il  aurait  été  satisfait  à  toutes  les  allocatioost 
Toute  la  dette  des  Etats-Unis,  fondée  ou  non  fondée,  se 
trouverait  réduite,  à  la  fin  de  Tannée,  à  49760^082  dollars, 
et  le*  président  annonçait  que  les  revenus  de  1854)  joints 
à  Texcédant  de  i833,  suffiraient  pour  la  racheter  entière- 
ment. • 
Le  message  entrait  enduite  dans  des  explications  étendues 
sur  les  motifs  qui  avaiçnt  déterminé  le  président  à  retirer 
à  la  banque  les  fonds  du  gouvernement.  Outre  ces  motifs, 
déjà  jdéveloppcs  dans  le  manifeste  dont  nous  avons  parié 
plus  haut,  il  accusait  encore  la  banque  de  travailler  de  tousses 
moyens ,  en  resserrant  ses  opérations  avec  beaucoup  plus  de 
BÎgueurque  les  circonstances  ne  Texigeaient ,  en  mèine  tenips 
qu'elle  amassait  des  dépôts  en  espèces  jusqu'alors  isans  exem- 
ple» à  créer  une  panique  générale  3  de  répandre  des  alarmes 
vaines  par  Tintermédiaire  d'une  presse  salariée  >  de  cherchera 
exploiter  la'détresse  des  uns  et  les  craintes  des  autres,  dans 
l'espoir  qu'elle  se  ferait  rendre  de  force  les  fonds  du  gouver- 
nement, et,  comme  une  conséquence  nécessaire,  d'arracher 
au  congrès  le  renouvellement  de  sa  charte. 
.  Cette  affaire  de  la  banque  était  la  question  la  plus  im* 
portante  qui  dût  s'agiter  devant  le  congrès  :  elle  faisait  pré- 
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Siiger  des  débats  longs ,  animés ,  et  déjà ,  au  milieu  des  em- 
barras financiers  qu^avait  produits  l'ébranlement  du  crédit , 
elle  était  devenue  le  sujet  des  plus  violentes  contro- 
verses dans  les  journaux.  Les  législatures  particulières  des 
ëtats,  comme  la  presse,  comme  les  citoyens  en  général,  se 
prononçaient  avec  une  égale  énergie  dans  des  sens  opposés. 
Ainsi  rUnion  américaine ,  partagée  en  deux  camps  ennemis 
où  la  haine  démocratique  du  système  des  banques  {banking^ 
System  )  se  trouvait  face  à  face  avec  Taristocratie  fondée  sur 
de  hautes  positions  commerciales  >  avait  encore  une  fois  une 
crise  sérieuse  à  traverser. 

ÉTÀTS-TTNIS   MBXIGlINS.^ 

Les  quelques  mois  pendant  lesquels  le  président  Pedraza 
eut  à  gouverner  le  Mexique,  suivant  la  convention  in terve« 
nue  au  mois  de  décembre  dernier  à  Puebla ,  entre  Santa-* 
Ana  et  Bustamente ,  se  passèrent  sans  troubles.  Ces  trois  pcr« 
sonnages  avaient  fait  leur  entrée  à  Mexico  au  commen- 
cement de  janvier ,  avec  leurs  forces  réunies;  Pedraza  avait 
pris  le  pouvoir,  un  nouveau  ministère  avait  été  nommé,  au- 
cun acie  de  vengeance  ne  s^en  était  suivi ,  et  les  choses  mar- 
chèrent sans  encombre,  si  elles  marchèrent,  jusqu'au  mois  dV 
vril ,  époque  où  le  résultat  des  élections  pour  la  présidence 
et  la  vice-présidence  devait  être  proclamé. 

Santa-Ana ,  ainsi  qu'on  Favait  prévu ,  obtint  la  majorité 
pour  le  premier  de  ces  deux  postes  ;  le  second  échut  à  don 
Valentin  Gomez  Farias ,  que  l'on  représentait  comme  Futi 
des  hommes  les  plus  instruits  et  des  patriotes  les  plus  sincè- 
res du  pays. 

Dans  la  cérémonie  de  son  installation ,  Santa-Ana  assura 
au  congrès  que  le  but  unique ,  le  devoir  le  plus  saint  de  sa 
,vie^  avait  d'abord  été  de  donner  aux  Mexicains  la  jouissance 
pleine  et  entière  des  droits  qui  constituent  le  bonheur  public, 
et  ensuite  dcbrlser  le  triple  joug  de  l'ignorance,  de  la  tyran- 
nie et  du  vice.  Il  promettait  que  son  administration  serait 
j4nn.  hist,  pour  i833.  ^v 
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douce,  aue  le  pouvoir  ne  serait  pas  dans  ses  mains  un  ins- 
trument de  vengeance  et  d'oppression  j  car  son  caractère  le 
portait  à  la  tolérance.  Le  moment  de  fonder  le  repos  de  la  ré- 
publique était  venu,  et  il  ne  cesserait  de  rechercher  ce  ré- 
sultat, que  Thumanité  et  la  philosophie  attendaient  comme 
un  fruit  de  la  dernière  révolution.  Il  déclarait  qiie  l'armée 
réclamait  une  prompte  réorganisation ,  conforme  aux  besobs 
du  pays^  et  qui  la  récompensât  selon  ses  services.  Enfin, 
Tinstruçtion ,  «  cet  élément  vital  de  la  prospérité  des  na- 
tions» ,  recevrait  les  premiers  soins  de  son  gouvernement. 
Ces  nominations  assurant  le  triomphe  du  libéralisme  dé- 
mocralîque  ,  il  fut  alors  question  de  diverses  réformes  qu'il 
appelait  comme  des  conséquences  naturelles.  Le  congrès  gé- 
néral sorti  des  dernières  élections  se  montrait  d'ailleurs  dis- 
posé à  les  accueillir  favorablement.  On  parla  donc  d'abolir 
les  dîmes  et  les  privilèges  du  clergé ,  d'empêcher  à  l'avenir 
les  corporations  ecclésiastiques  d'augmenter  par  des  hérita- 
ges leurs  immenses  propriétés,  d'établir  la  liberté  des  cultes, 
de  délivrer  la  liberté  de  la  presse  de  toutes  restrictions,  de 
propager  les  lumières ,  d'alléger  le  fardeau  qu'imposait  à  Té- 
tatune  armée  plus  coûteuse  qu'utile,  et  qui,  avec  ses  habitudes 
d'insubordination,   se  trouvait  fort  bien  d'être  payée  pour 
parader  sur  les  places  publiques  ou  troubler  périodiquement 
la  république  par  ses  révoltes.  Mais  le  parti  espagnol  et  aris- 
tocratique it'avaît  pas  cesse  d'agir ,  de  comploter ,  de  répan- 
dre de  l'argent,  et  la  tranquillité  qui  avait  duré  tout  juste 
assez  de  temps  pour  donner  aux  vaincus. le  loisir  de  se  recon- 
naître ,  aux  mécontens  de  se  rallier ,  fut  interrompue  par  vl 
nouveau  cri  d'insurrection. 

Ce  cri  (c'est  le  mot  du  pays,  g^ri(o)  éclata  dans  l'état 
de  Valladolid  vers  la  fin  de  mai.  Un  colonel,  du  nom 
d'Escalada,  proclama  Santa- Ana  chef  suprême,  en  criant: 
f^we  la  religion  !  Il  fallait  un  dictaleiu:,  disait-il.  Un  autre 
officier  appuya  ce  cri  avec  quelques  troupes  à  Cuernavaca, 
place   importante  de  l'état  de    Mexico.  Quelques    mili- 


AMÉRIQUE. — ÉTATS-UNIS  MEXICAINS.     643' 

es  souimrent  leméîne  plan  à^Querctaro,  et  bientôt  un 
F  moins  ohscor ,  le  génëral  Duran ,  se  leva  aussi  en  sa 
ior.  Les  insurgés  firent  un  appel  h  Tarmée  pour  qu'elle 
à  se  prononcer  contre  le  gouvernement ,  et  de  là  le  nom 
iranunciados  qui  leur  fut  donné;  Une  proclamation  qu41s 
linèrent  à  être  proposée  aux  soldats  dans  les  différentes 
es*  de  là  république  portait  :  ce  Qitte  garnison  promet  de 
inlenir  à  tout  prix  la  sainte  religion  de  Jésus-Christ ,  et 
droits  el  les  privilèges  de  l'armée  qui  sont  menacés  par 
•  i^torilés  intruses.  En  conséquence,  ht  garnison  pro- 
ape  l'illustre  vainqueur  des  Espagnols,  le  général  Anto- 
Lopez  deSanta-Ana,  protecteur  et  chef  suprême  delà 
mé  nationale.  » 

jje  président ,  sous  peine  d  avilir  son  caractère  en  démen- 
ft^aes  paroles ,  ses  actions ,  sa  vie  passée,  ne  pouvait  prêter 
mains  à  cette  insurrection ,  qui  avait  pour  objet ,  en  ap- 
lence,  de  le  faire  à  peu  près  roi  du  Mexique.  Il  demanda 
mnellement  au  congrès  la-  permission  de  marcher  contre 
prxmunciiuios  y  et  le  congrès  la  lui  accorda^  en  le  louant 
oelde  vertu ,  qui  le  poussait  à  prendre  les  armes  pour  aller 
nbat^re  ses  plus  chers  amis.  Il  partit  donc  le  2  juin  de 
!BSca,  suivi  de  toute  la  cavalerïe  qui  se  trouvait  dans  cette 
le,  et  emmenant  avec  lui,  comme  commandant  en  ^e* 
id,  un  ancien  coryphée  du  parti  d'Alaman,  un  allié  de 
ra^y  le  général  Arista.  Au  bout  de  quelques  jours  de 
■nhe,  celui-ci  proposa  à  Santa-Ana  de  se  prononcer  pour 
msurgés,  de  se  laisser  nommer  dictateur,  d^établir  un 
utemement  central  à  la  place  de  la  fédération ,  et  de  main- 
lir  les  privilèges.  Santa- Ana  ayant  refusé,  Arista  passa 
BC  toute  la  division  du  côté  de  Duran,  et  ces  deux  géné- 
IX   retinrent  le  président  prisonnier.  On   rapporte  que , 
inacé  de  mort,  s'il  n'envoyait  l'ordre  signé  de  lui  aux 
mmandans  de  Mexico ,  de  Puebla ,  de  Vcra-Cruz  de  livrer 
!> places,  il  répondit  :  «  Fusillez-moi  !  je  ne  trahirai  point 
ta  pays*  » 
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A  la  nouvelle  de  ces  é^nemens ,  la  terreur  fut  extrême 
dans  Mexico  :  les  boutiques  se  fermèrent,  les  rues  devinrent 
désertes  :  le  vicerprésident  paraissait  d'autant  plus  embar- 
rassé que  les  dispositions  de  la  garnison  étaient  douteuses; 
toutefois,  il  publia  une  proclamation,  pour  dénoncer  à  la 
république  l'attentat  commis  sur  le  président ,  et  avertir 
qu^il  vengerait  sévèrement  tout  outrage  qui  pourrait  lai  être 
fait.  Les  babitans  n'en  croyaient  pas  moins  le  système  fé- 
déral anéanti.  Mais  bientôt  San  ta- Ana ,  étant  parvenu  à  s'é- 
cbapper  des  maiq^  de  ses  gardes ,  arriva  sain  et  sauf  à  Mexico, 
où  il  fut  reçu  *avec  de  grandes  démonstrations  de  joie  pu- 
blique. 

Cependant ,  voyant  que  les  insurgés  persistaient  dans  leur 
projet  de  dictature,  quoiqu'il  fût  certain  maintenant  que 
Santa- Ana  refusait  cette  charge ,  le  parti  populaire  résoht 
d^agir  avec  vigueur.  Le  24  j^îi^»  ^^  décret  fut  rendu  qui  ex- 
pulsait pour  six  ans  de  la,  république  une  trentaine  de  ses 
adversaires  les  plus  signalés.  Parmi  eux  se  trouvait  Fancien 
président  renversé,  Bustamente.  Ce  décret  investissait  en 
outre  le  gouvernement  de  la  faculté  d'exiler  tous  ceux  qui 
''^ii  pourraient  être  supposés  hostiles  à  la  cause  du  peuple.  En 
conséquence,  quelques  chefs  militaires  qui  résidaient  dans 
la  capitale  reçurent  l'ordre  de  s'éloigner.  Ainsi  le  président 
ne  pouvait  en  quelque  sorte  échapper  à  la  dictature.  Cette 
mesure  de  proscription  n'était  pourtant  pas  dans  ses  prin- 
cipes; mais  il  lui  donna  sa  sanction ,  peut-être  parce  qne, 
ayant  la  réputation  de  pencher  vers  un  gouvernement  cen- 
tral, il  sentait  le  besoin  de  rassurer  l'opinion  populaire, à 
qui  la  faveur  dont  il  jouissait  auprès  des  insurgés  défait 
d'ailleurs  inspirer  de  l'ombrage. 

Quant  à  ceux-ci,  après  avoir  assiégé,  sans  réussir,  la 
ville  de  Puebla,  ils  se  retirèrent  dans  les  états  du  nord, 
sous  la  conduite  des  généraux  Arista  et  Duran.  Us  eurent 
h  soutenir  divers  combats  où  l'avantage  fut  mêlé.  Ils  ob- 
tinrent'quelques]  succès  contre  des  corps  peu  nombreux, 
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firent  beaucoup  de  mal  dans  les  pays  qu  ils  traversaient  et 
répandirent  partout  la  consternation.  A  leur  approche  y  les 
habitans  des  villes  s^enfuyaient  dans  les  bois. 

Sant-Ana ,  ayant  réuni  environ  Sooo  hommes ,  se  porta 
vers  les  rebelles.  Quelques  uns  de  ses  lieutenans ,  qui  les 
avaient  combattus,  se  joignirent  à  lui  et  grossirent  ses  forces 
d^un  nouveau  millier  d'hommes»  Les  deux  armées  ennemies 
ne  tardèrent  pas  à  se  trouver  à  proximité^  mais  le  choléra  9 
qui  se  mit  dans  le  camp  de  Tune  et  de  Tautre ,  les  empêcha 
d'en  venir  aux  mains. 

-  Le  fléau  s'était  déclaré  à  Tampico  vers  la  fin  de  mai ,  et 
de  proche  en  proche  il  avait  envahi  une  grande  partie  du 
pays,  en  sévissant  avec  une  excessive  violence.  Dans  quelques 
villes  il  enleva ,  dit-on,  le  quart  et  même  le  tiers  de  la  po- 
pulation. Il  arriva  dans  les  premiers  jours  d'août  à  Mexico, 
et  le  nombre  des  cas  de  maladie  se  multiplia  avec  une  ra« 
pidité  effrayante.  C'était  dans  les  faubourgs  qui  sont  encom- 
brés de  masures,  de  plâtras,  d'immondices,  et  parmi  les 
basses  classes  du  peuple^  livrées  à  la  misère  la  plus  hideuse, 
ila  plus  dégoûtante  malpropreté^  qu'il  faisait  les  ravages 
les  plus  affreux  du  i3  au  24  9  on  croit  qu'il  a  péri  à  Mexico 
plus  de  1800  personnes  par  jour.  Depuis  lors,  ne  trouvant 
presque  plus  d'alimens  dans  les  quartiers  qu'il  avait  com- 
mencé par  dépeupler,  il  gagna  le  centre  de  la  ville,  et 
prit  ses  victimes  dans  les  classes  les  plus  aisées.  Il  s'affîiiblit 
vers  le  milieu  de  septembre  ;  mais  son  passage  avait  été  ter- 
rible. Il  avait  plus  que  décimé  la  population  ^  car,  sur  i5o,ooo 
habitans,  26,000  au  moins  avaient,  dit-on,  succombé  à  ses 
atteintes  :  c'était  un  sur  six.  A  cette  époque,  il  exerçait  les 
mêmes  fureurs  à  la  Vera-Cruz  et  sur  quelques  autres  points 
de'  la  cote. 

Les  troupes  eurent  encore  plus  à  souffrir  de  cette  cruelle 
épidémie.  Le  lendemain  du  jour  où  elle  se  montra  pour  la 
première  fois 'parmi  les  siennes ,  le  président  avait  déjà  perdu 
aoo  hommes.  Elle  continua  ainsi  à  frapper  dans  une  pro* 
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gression  si  rapide  que,  le  cinquième  jour,  il  comptait  tooo 
hommes  malades,  mourans  ou  morts.  Cependant  Semt- 
Ana  poursuivit  sa  marche  pour  empêcher  Gnanaxoato  de 
lomber  au  pouvoir  des  insurgés.  Il  n'était  plus  qu'à  quelques 
milles  de  celte  place,  quand  il  apprit  que  le  commanJam, 
n'ayant  pas  assez  de  monde  pour  repousser  Airiatay  s'éuâi 
retiré  vers  la  côte,  laissant  ce  général  maître  de  la  ville,  taiir 
dis  que  Duran  occupait  Silao.  Santa- Ana,  avec  son  armée  ik- 
tjguée  de  ses  marches  forcées ,  démoralisée ,  affaiblie  par  li 
maladie,  ne  crut  pas  pouvoir  attaquer  Ariste,  retran^ 
derrière  de  bonnes  fortifications.  Il  forma  le  projet  d'alier 
avec  800  hommes  surprendre  Duran  à  Silae)  naaishmaa- 
vaise  saison ,  les  pluies  et  la  difficulté  des  chemins  lui  final 
perdre  un  temps  précieux ,  et  il  dut  renoncer  aussi  à  cette 
entreprise.  De  retour  à  son  camp ,  il  prit  Tavis  de  ses  pria* 
cipaux  officiers  ,  et  résolut  d'établir  son  quartier-général  à 
Queretaro,  en  attendant  que  la  cessation  de  répidémie  per- 
mit de  reprendre  les  opératiqns  militaires.  On  a  évalué  is 
perte  totale  à  2000  hommes. 

Renforcé  par  les  troupes  que  le  général  Montexuma  ki 
savait  amenées  de  San-Luis ,  Santa-Ana  attaqua  Duran  le  4  <>^ 
tobre,  et  parvint  à  le  déloger  d'une  forte  peaition  où  il  s'é- 
tait établi  près  de  Marfil.  Ce  général  9  k  la  &Teur  de  k 
nuit  et  d'une  pluie  battante»  put  se  replier  Tara  ArisH  à 
Guanaxuato,  et  occupa  les  ouvrages  qu'il  aTaît  fait  constnnis 
sur  les  hauteurs  voisines.  Santa- Ana  se  mit  aussitôt  àsapooff- 
suite  ]  le  lendemain  il  emporta  sa  meilleure  position.  Dana 
battit  alors  en  retraite  avec  5eo  hommes  de  cavalerie}  et 
tou$  les  eûbrts  de  son  vainqueur  purent  se  diriger  oomtn 
Arista.  Le  président  de  letat  de  Guanaxuato  demanda  aci- 
pituler  :  Santa-ADa  lui  répondit  que»  déterminé.,  conDie 
il  Tavait  toujours  été^  à  maintenir  au  prix  de  son  sang,  et 
soutenu  de  gooo  soldats  fidèles,  ainsi  que  de  la  milice lU- 
tiouale  des  divers  états,  le  code  fondamental  des  lois  de 
la  république,  il  ne  négligerait ,  pour  y  parvenir,  aoflui 
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des  moyens  en  son  pouvoir,  à  Si  vbùs  voulez  ëvîter  de  ré- 
pandre le  sang  de  ceux  que  vous  commandez,  ajoutai t-îl , 
vous  n'avez  qu'à  vous  mettre,  vous  et  les  chefs  des  rebellés, 
à  la  disposition  du  gouvernement ,  et  à  vous  confier  à  la  clé- 
mence de  la  nation.  »  C'est  lé  J)ai'ti  ^tie  dut  prendre  Ârista , 
après  avoir  vu  enlever  succëssîvéinènt  tbtïtes  les  positions  qui 
défendaient  la  ville.  11  fut  envoyé  à  la  Vera-Cruz  avec  les 
iplus  compromis  de  ses  officiers,  pour  être  bannis  à  perpé- 
tuité. 

tJh  corps  de  troupes  fût  ensuite  détache  à  la  poursuite  de 
0tiran,qui  était  allé  rejoindre uii  auire  chef  des  insurgés  à 
Oaxaca.  Attaqué  dans  cette  place  par  le  général  Gomez ,  il 
liit  contraint  de  Tabàn donner  après  avoir  éncloué  ses  canon$. 
EtJjSn ,  îlse  vit  aussi  obligé  de  capiititér  et  demanda  un  passe- 
port pour  se  rendre  en  pays  étranger. 

Sànta  Ana  était  revenu  à  Mexico  le  20  octobre,  et  mon- 
tirait  des  dispositions  pour  les  mèsu'res  uàttermoîement.  Le 
c6ngrès,  au  contraire,  voulait  continuer  à  marcher  dans  le 
seiis  politique  de  la  dernière  réyôlutîôri  que  Saiitâ-Ana  avait 
faîte  lui-même  avec  les  forces  du  parti  populaire.  Plusieurs 
décrets  témoignèrent  de  cette  résolulion  du  congrès.  Le 
premier  porte  que  la  nation  mexicaine,  juste  lôrsqu elle 
châtie  les  usurpations  de  ses  droits,  comme  lorsqu'elle  re* 
compense  les  belles  actions  de  ses  eiifans,  reconnaît  pour 
Ton  des  principaux  auteurs  de  son  indépendance ,  Augustin 
Itnrbîde  ;  qu'en  conséquence ,  ses  cendres  seront  transpor- 
tées à  Mexico  et  conservées  dans  les  lieux  destinés  aux 
préîniérs  héros  de  l'indépendance  ;  que  sa  veuve  et  ses  en- 
fàiis  peuvent  centrer  sur  le  territoire  de  la  république, 
pour  y  jouir  de  la  pension  qui  leur  est  accordée  par  îa  loi. 
tJn  second  décret  déclare  que  dans  tous  les  états  de  la  ré- 
pobliqHie ,  l'obligation  civile  de  payer  les  dîmes  ecclésiaslî- 
€fres  est  supprimée ,  et  que  la  liberté  est  laissée  à  chaque 
citoyen  de  se  comporter,  à  cet  égard,  selon  sa  conscience.  Un 
froisièJQde ,  dérogeant  aux  lois  civiles  qui  avaient  inip'osé  aux 
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religieux  Tobligation  de  respecter  leurs  vœux  monastiques, 
dispose  que  dorénavant ,  les  religieux  des  deux  sexes  seront 
entièrement  libres  de  rester  dans  leurs  couvens  ou  d'en  sor- 
tir 9  que  ceux  qui  continueront  à  y  vivre  devront  en  obser- 
ver les  règles  et  s'assujettir  k  Tautorité  des  prélats  ;  que  le 
gouvernement  protégera  la  parfaite  liberté  des  religieux  des 
deux  sexes  qui  abandonneront  volontairement  les  -  cloîtres 
en  conformité  de  ce  décret,  comme  aussi  les  prélats,  pour 
le  cas  où  les  sujets  qui  se  détermineraient  à  demeurer  dans  la 
communauté,  méconnaîtraient  leur  autorité,  ou  n'accom- 
pliraient pas  les  devoirs  que  leur  imposent  les  institution 
monastiques. 

Cependant,  quoique  vaincue  dans  ses  deu^  principaux 
cbefs,  l'insurrection  n'était  pas  étouffée:  elle  avait  rencontra 
un  nouveau  soutien  de  sa  cause  dans  le  sud.  Le  général 
Bravo ,  Tun  de  ceux  qui  avaient  les  premiers  arboré  le  dra- 
peau de  l'indépendance,  et  lui-même,  ancien  président  de 
la  république ,  prit  à  son  tour  une  attitude  bostile  contre  le 
gouvernement,  avec  un  corps  de  2  ou  5^ 000  bommes.  Les 
troupes  qu'on  envoya  pour  le  réduire  furent  battues  dans 
une  première  rencontre,  et  la  fin  de  l'année  trouva  encore 
le  Mexique  dans  l'état  précaire  où  il  languissait  depuis  si 
long-temps. 

COLOMBIE. 

Le  général  Santander,  que  nous  avons  vu  arriver  l'année 
passée  à  la  présidence  de  la  Nouvelle-Grenade,  avec  toutes  les 
marques  de  la  faveur  populaire,  ne  devait  pas  moins  que 
tous  ses  prédécesseurs  avoir  à  se  défendre  contre  des  cons^-  ' 
rations.  Le  26  juillet,  il  reçut  vers  le  soir  une  lettre  anonyme 
qui  l'informait  qu'une  tentative  de  révolution  serait  exécutée 
dans  la  nuit  même.  Le  colonel  Montoya,  inspecteur  et  corn* 
mandant  général ,  et  le  ministre  de  la  guerre ,  se  rendirent 
par  son  ordre  aux  casernes  de  la  cavalerie,  où  ils  firent  arrêter 
l'officier  d^  service,  qui  avait  été  dénoncé  comme  rondes 
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conspirateurs.  Le  complot  devant  éclater  à  minuit»  le  gou- 
vernement mit  tous  ses  soius  à  ne  pas  donner  l'éveil ,  afin  que 
les  conjurés  tombassent  dans  le  piège  qui  leur  était  tendu.  Le 
colonel  Montoya  résolut  donc  de  conduire  seul  son  prison- 
nier au  poste ,  après  en  avoir  reçu  la  promesse  qu'il  ne  ferait 
aucune  résistance.  Mais ,  au  détour  d'une  rue,  Tofficier  essaya 
de  s'échapper.  Poursuivi  par  le  colonel,  qui  le  serra  de  près^ 
répéeà  la  main,  il  tira  un  pistolet  de  dessous  son  habit,  et  il 
le  lui  déchargea  dans  la  poitrine.  Le  colonel  expira  sur  la 
place;  1  alarme  se  répandit  aussitôt  dans  la  ville,  elles  trou- 
pes prirent  les  armes.  Le  lendemain,  tout  le  complot  fut 
découvert ,  et  l'on  apprit  que  ceux  des  conspirateurs  qui  ^ 
voyant  leurs  plans  déjoués ,  avaient  eu  le  temps  de  s'enten- 
dre, s'étaient  retirés  par  la  route  de  Venezuela,  sous  la 
conduite  du  général  Sarda.  Ce  général  fut  arrêté  quelques 
jours  après ,  avec  plusieurs  de  ses  complices. 

Ils  avaient  gagné,  a-t-on  dit,  les  officiers  de  garde,   et, 
après  avoir ,  avec  leur  appui ,  entraîné  les  troupes  hors  de  la 
ville,  ils  devaient  tuer  le  président;  puis ,  à  la  faveur  d'une 
(Confusion  générale,    opérer  une  révolution    sanglante.  .A 
l'exception  du  général  Sarda,  les  conspirateurs  furent  repré- 
sentés comme  un  ramas  de  bandits  qui ,  depuis  les  troubles 
de  i83o,  n'avaient  cessé  d'infester  Bogota,  et  qui  vivaient 
on  ne  sait  par  quelles  ressources.  On  croyait  que  quelques 
uns  étaient  animés  par  des  sentimens  de  vengeance  contre  le 
parti  libéral  ;  que  d'autres ,  écrasés  de  dettes ,  avaient  vu  dans 
Finsurrection  un  excellent  moyen  de  s'en  débarrasser.  Il  n'y 
avait  guère   parmi  eux  qu'une  demi-douzaine   d'individus 
gui  eussent  quelque  chose  à  perdre ,  et  encore  les  disait-on 
des  adhérens  de  Bolivar  ,  ennemis  personnels  de  Santander, 
et  dont  les  parens   ou  amis  n'avaient  pu  obtenir  d'emplois 
•DUS  le  nouveau  président.  Quoi  qu'il  en  soit,  leshabitans  de 
Bogota  firent  preuve,  en    cette    circonstance,  d'ime  vive 
sympathie  pour  la  cause  de  Santander  et  du  gouvernement, 
qui  puisa  une  plus  grande  énergie  dans  cette  coopération. 
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*  La  république  de  Venezuela,  où  la  tranquillité  continuait 
à  se  maintenir,  s'occupait  d'améliorer  son  état  intérieur  et 
d'étendre  ses  relations  au  dehors.  Sous  le  premier  point  de 
"vue,  on  trouvait  ses  finances  dans  une  situation  assez  favora- 
ble 9  puisque  ses  recettes  couvraient  ses  dépenses  ;  sous  le 
second  i  elle  offrait  à  signaler  une  convention  provisoire 
d^amitié ,  de  commerce  et  de  navigation  qui  fut  conclue  avec 
la  France  le  1 1  mars  de  cette  année ,  et  dont  les  ratifications 
but  été  échangées  à  Caracas  au  mois  de  janvier  suivant.  Ed 
attendant  un  traité  en  règle ,  cette  convention  établissait  des 
rapports  de  réciprocité  cominerciale  également  avantageui 
aux  deux  pays. 

tliie  convention  du  même  genre,  signée  le  i4  novembre 
ï83â,  et  dont  les  ratifications  furent  échangées  le  27  juillet 
fle  Cette  année,  a  régularisé  aussi  les  nômbrènses  relations 
de  commerce  qui  se  sont  formées  depuis  plusieurs  années 
entre  la  France  et  la  Nouvelle-Grenade. 

Mais  au  moment  même  où  cet  acte  venait  témoigner  des 
S^eûtimëns  tnùtuéls  de  bienveillance  et  d'afiectîon  qui  ani- 
maient les  deux  états,  un  incident  inattendu  faillît  y  faire 
s'uccédcf  tout  à  coup  une  rupture  et  des  hostilités  graves. 
Dans  la  nuit  du  26  au  27  juillet,  un  colonel  anglais  et  sa 
fâmîlle  avaient  été  assassinés  sur  leur  habitation ,  à  quei({Qe 
distance  de  Garthagène  :  sa  femme,  son  enfant  et  lui  avaient 
péri  sôûs  lés  coups  des  Indiens ,  dé  la  manière  ta  plus  çrueliCi 
Cette  nouvelle,  portée  à  la  ville,  y  jeta  une  profonde  con- 
sternation, sû'rtout  parmi  lés  étrangers.  L'autorité  se  trans- 
porta sûr  les  lieux,  eCdansTaprès-midi  on  rapporta  par  mer  les 
éadavres  des  victimes.  tJne  grande  multitude  afBuait  sur  le 
quai  pour  les  voir  débarq;uer.  Le  consul  français  à  CartÈa- 
gène,  M.  BarroT,  était  présent  avec  quelques  uns  de  ses'àmif* 
tJn  alcade  de  paroisse  s'avança  brusquement  vers  lui,  çtlc 
choisissant  entre  tous»  il  lui  intima  de  la  façon  lapins 
insolente  Tordre  de  se  retirer.  A  cette  brutale  injonction , 
M.-Barrot   répondit  qu'il   ne  nuisait  point   au  dâbarque- 
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ment,  et  qu'il  était  de  son  devoir ,  à  lui  consul  français, \de 
.  rendre  hommage  par  sa  présence  aux  restes  des  malheureux 
étrangers   assassinés.   L'alcade»  hors   de  lui-même,    saisit 
M.  Barrot  par  le  bras  »  et  ordonna  à  ses  sbires  de  Tempoi- 
gner.  Le  consul,  Tayant  repoussé  avec  mépris,  s'éloigna. 
Une  double  plainte  fut  adressée  à  l'autorité  par  le   consul 
çt  par  l'alcade  ;  mais,  sans  entendre  aucun  des  témoins,  c'est 
à  celui-ci  qu'on  donna  raison,  et  un  alcade  municipal  con- 
damna M.  Barrot  à  la  prison.   Vainement  il  demanda  ses 
passeports  j  vainement  il  essaya ,  accompagné  par  quelques 
négocians  français ,    ainsi  que  par  les  consuls  d'Angleterre 
et  d'AmériquCj^    de  sortir  de  la    ville  pour  aller  à  bord 
d'une  goélette  française  mouillée  sur  la  rade  ;  la  populace 
fut    ameutée  contre    lui ,  elle  s'opposa  avec  fureur  à  son 
départ,  exigea  qu'ilfùt  conduiten  prison,  eu  poussant  des  cris 
de  mort,  et  le  consul,  voyant  à  quels  dangers  lai  et  ses  amis 
étaient  exposés  ,   dut  enfin   se  soumettre  à  cette  insigne 
violence,  qu'une  foule  stupidey  encouragée  par  la  connivence 
ou  pi^r  la  lâcheté  des  magistrats  de  Carthagène ,  osait  faire  a 
son  caractère.  . 

Gét  incroyable  attentat  contre  la  loi  dès  dation^  ne  fut 
pasphis  tàt  connu  en  France,  que  le  contre-amiral  Mackau  re- 
çut éd  gouvernement  Fordr e  de  t'embarq uer  pour  Carthagène, 
d'y  vérifier  les  faits,  et  d'exiger  les  réparations  qv^ils  compor- 
taient.  Déjà  le  gouverneur  de  la  Martinique  avait  expédié 
dftos-  le  même  but  deux  cortettes  de  guerre  qui  parurent 
devant  la  ville  au  commencement  d'octobre ,  et  menacèrent 
dm  bloquer  le  port.  Toutefois  le  commandant  français ,  à  la 
sollicitation  des  consuls  d'Angleterre  et  de  l'Amérique  du 
■ord  et  par  égard  pour  les  personnes  et  les  propriétés  quial- 
laientse  trouver  grièvement  compromises,  consentit  à  suspen- 
dre les  hostilités  jusqu'à  l'arrivée  du  contre-amiral  Mackau. 
Cependant  M.  Barrot  avait  été  mis  en  liberté ,  et  il  ptit  se 
rendre  à  bord  de  l'escadre.  D'un  autre  côté,  sa  plainte 
contre  l'alcade  avait  été  déférée  à  l'autorité  compétente;  on 
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procédait  à  des  enquêtes ,  et  on  se  montrait  disposé  à  faire 
justice.  Il  convient  de  dire  aussi  que  le  gouvernement  de 
Bogota  avait  témoigné  le  plus  vif  regret  de  cet  événement* 
Mais  le  litige ,  ayant  été  diplomatiquement  débattu  d'état  à 
état  y  traîna  en  longueur. 

Une  réunion  des  commissaires  de  Venezuela ,  de  la  Nou- 
velle-Grenade et  de  l'Equateur  devait  avoir  lieu  à  Bogota , 
pour  travailler  au  règlement  et  au  partage  de  la  dette  de  la 
république  de  Colombie  ,  mais  cette  importante  affaire  n*a 
fait  aucun  progrès ,  le  commissaire  de  l'Equateur  ne  s  étant 
pas  rendu  à  son  poste  y  sans  doute  à  cause  des  troubles  qui 
avaient  éclaté  vers  la  fin  de  Tannée  dans  son  pays. 

PÉROU. 

Au  Pérou,  un  bâtiment  de  commerce  français  a  aussi 
éprouvé  combien  tous  ces  états  de  l'Amérique  du  sud,  endore 
si  récemment  émancipés  de  la  tutelle  abrutissante  de  l'Espa- 
gne, comprennent  peu  led  rapports  dejusliceetdebienveil* 
lance  que  les  nations  doivent  entretenir  entre  elles,  combien 
peu  ils  savent  respecter  les  droits  et  les  intérêts  étrangers. 
Un  seul  brick  de  guerre  français  se  trouvait  alors  dans 
ces  parages^  mais  son  commandant,  le  capitaine Dupetit* 
Thouars,  ne  recula  point,  pour  soutenir  une  cause  juste, 
devant  le  danger  d'être  foudroyé  par  les  batteries  de  Lima  et 
par  deux  navires  de  guerre  péruviens,  deux  fois  plus .  forts 
que  lui  :  il  réussit  par  son  audace  à  imposer  aux  autorités 
de  cette  ville,  et  donna  ainsi  une  glorieuse  preuve  du  dévoue- 
ment avec  lequel  les  officiers  de  la  marine  française  accom- 
plissent leur  devoir. 

Comment,  au  surplus,  ces  atteintes  au  droit  des  gens 
ne  seraient-elles  pascommises  fréquemment,  chez  des  peuples 
qui  ne  peuvent  pas  même  établir  dans  leur  intérieur  le  règne 
des  lois  ?  Le  Pérou  touchait  encore  à  une  nouvelle  crise.  Le 
président  Gamara,  dont  les  fonctions  expiraient  au  mois  de 
décembre^  voyant  que  sa  conduite  arbitraire  lui  ôtait  toute 
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chance  d'être  réélu,  appuyait,  pour  le  remplacer,  un  gêné-» 
rai  Bermudez  que  Topinion  populaire  repoussait  avec  force  ^ 
et  de  là  deux  partis  qui  déjà,  avant  les  élections,  se  mesu-*' 
raient  des  yeux,  et  qui  ne  laissèrent  pas  écouler  Tannée 
sans  en  venir  aux  mains. 

CHtLI. 

Les  choses  offraient  une  apparence  plus  favorable  dan$ 
celte  république,  bien  qu'on  s'y  occupât  de  réformer  la 
constitution  9  circonstance  qui  met  ordinairement  en  jeu 
toutes  les  passions  politiques  d'un  pays.  Une  grande  conven- 
tion chilienne  s'était  réunie  pour  travailler  à  cette  affaire  im- 
portante,  et,  ses  discussions  terminées ,  elle  présenta  la  con- 
stitution réformée  à  laquelle  les  membres  du  congrès,  le 
gouvernement,  les  autorités  civiles  et  militaires  prêtèrent 
serment  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  mai.  La  même 
cérémonie  eut  lieu  ensuite  dans  les  provinces. 

BUENOS-ATRES. 

A  peine  la  république  Argentine  avait  pu  se  reposer  quelque» 
mois  de  ses  longues  luttes  intérieures  et  extérieures,  qu'elle 
songea  à  mettre  à  profit  l'union  et  la  paix ,  qui  commençaient 
à  régner  entre  ses  divers  états,  pour  étendre  par  les  armes* 
son  territoire  et  sa  population.  Braves  et  bieh  armées j^  les* 
tribus  indigènes  qui  occupent  les  vastes  contrées  entre  leRia 
de  la  Plata  et  la  Patagonie^  tribus  dont  celle  des  Charraas 
ëtait  un  débris  et  un  échantillon,  faisaient  souvent  des 
incursions  sur  les  terres  de  la  république ,  enlevaient  non. 
seulement  les  troupeaux,  mais  des  habitans,  et  surtout  de» 
femmes,  qu'ils  emmenaient  au  fond  de  leurs  immenses  pam- 
pas; et  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  exterminées,  ou  réduites  à 
l'impuissance  de  nuire ,  les  Buenos^Ayriens  pensaient  que 
jamais  ils  ne  pourraient  jouir  d'une  sécurité  parfaite.  Les- 
Etats  de  Cordova  et  de  Santa-Fé,  particulièrement  exposés 
aux  irruptions  de  ces  peuplades  sauvages,  proposèrent  a 
celui  de  Buenos-Ayres ,  d'entreprendrç  en  comniun  une  ex- 
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pédition  dans  lé  but  de  les  détruire  ou  de  les  cbasser.  a«- 
loin  j  de  conquérir  leur  pays,  et  d^y  établir  des  colons.  Cette 
proposition  ayant  été  adoptée ,  les  trois  états  formèrent  de 
leurs  troupes  réunies  une  petite  armée  fédérale,  sous  Ib: 
commandement  en  chef  du  général  Quiroga.  Elle  fut  divi- 
sée en  deux  corps  principaux  i.Tun,  nommé  division  de 
droite,  et  comprenant  les  contingens  de  Santa-Fé  et  de 
Cordova,  sous  les  ordres  du  général  Aldao,  suivit  d'aussi 
près  que  possible  la  chaîne  des  Andes;  Fautre,  nommé 
division  de  gauche,  et  composé  du  contingent  de  Buenos- 
Ayrcs,  longea  le  rivage  de  la  mer.  Celle-ci  était  dirigée 
par  le  général  Rosas,  qui  avait  quitté  volontairement  la 
magistralure  suprême  de  la  république.  Quelques  troupes 
détachées  de  cette  division ,  sous  le  nom  de  division  du  cen- 
tre, servaient  à  lier  les  opérations  des  deux  corps  principaux. 

Uexpédition  s'était  mise  en  marche  vers  la  fin  de  mars. 
Dès  le  milieu  du  mois  suivant,  la  division  de  droite  avait 
refoulé  dans  les  bois  toutes  les  tribus  d'Indiens  qu'elle  avait 
rencontrées,  brûlé  leurs  campemcns^  repris  plusieurs  cap- 
tifs créoles,  fait  une  centaine  de  prisonniers,  enlevé  aoo 
chevaux,  3  à  4oo  bœufs  et  10,000  tètes  de  brebis  ou  de  chè- 
vres. Le  général  Aldao  poursuivait  vivement  le.  cacique 
Yanquétruz,  espèce  d'Agamemnon  sauvage,  auquel  obéis- 
saient les  guerriers  de  toutes  les  tribus  qui  Fava^ent  choisi 
pour.  chef. 

Au  mois  de  mai ,  la  division  de  gauche  était  parvenue  s^r 
les  bords  du  Rio-G)lorado  (le  fleuve  Rouge),  ainsi  appelé 
de  la  nuance  toute  particulière  de  ses  eaux ,  nuance  qui  pro- 
vient sans  doute  de  la  glaise  rougeàtre  que  le  courant  en- 
traîne avec  lui.  Ce  fleuve  devait  guider  Farmée  qui  pénétrait- 
dans  ces  profondeurs  encore  inexplorées  de  la  terre  d'Amer 
ri  que ,  et  tandis  qu'elle  côtoierait  ses  rives ,  quelques  peti^ 
embarcations  le  remonteraient  aussi,  pour  en  étudier  la  na- 
vigation. Le  général  Rosas  avait  ainsi  voulu  donner  à  son 
expédition  plusieurs  genres  d'utilité ,  et  surtout  celui  d*iiae 
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eicpi^oration  scientifique.  Il  tenait  un  jçurnal  fidèle  noi^  seur 
lement  des  circonstances  de  s^  route,  mais  des  observations 
astronomiques  que  Ton  faisait ,  et  de  tous  les  faits  qui  pou-^ 
vaient  intéresser  la  géographie  et  Thisloire  naturelle.  Il  avait 
sous  ses  ordres  une  troupe  de  cavaliers  bien  montés ,  une 
^*oupe  d'infanterie  qui  voyageait  également  à  çbeval ,  suivant 
Tusage  général  dans  ces  contrées ,  bien  qu  ellc^  combattit  2^ 
pied,  et  quelques  pièces  d'artillerie  de  petit  calibre.  H  était 
flairé  par  w^  corps  d'Indiens  auxiliaires,  aussi  à  cheval^ 
çt  qui  avaient  pour  armes,  au  lieu  de  canons  et  de  fusils^  l'arc, 
\ft  lasso  et  la  boule.  Des  cbaripts  portant  les  inunitions  de 
guerre,  Teau-de-vie  et  le  tabac,  formaient  tous  les  baguages. 
iPour  toutes  provisions ,  l'armée  chassait  devant  elle  de  grands 
Iroupeaux  de  bœufs,  dont  elle  abattait  chaque  jour  ce  qu'il 
fiiUait  à  sa  consommation. 

Le  26  juin,  l'avant -garde  de  Rosas  surprit  la  tribu  de 
Fun  des  caciques  les  plus  redoutés,  et  fit  toutes  les  familles 
prisonnières.  Presque  tous  les  hommes  avaient  été  tués  dansî 
3e  combat^  le  cajcique  lui-même  était  de  ce  nombre.  Le  ge- 
spéralbuénps-ayrien  n'avait  perdu  que  trois  soldats  et  un  ser- 
gent, qui  s'étaient  noyés  en  traversant  une  rivière  pour  pour- 
suivre les  fuyards.  D'autres  victoires  achevèrent  ce  que  celle-ci 
QTait  commencé^  bientôt,  il  ne  parut  rester  aux  tribus  indien- 
Kies  aucun  moyen  de  faire  la  guerre  ou  même  de  réunir  des 
Ebrces  suffisantes  pour  piller  les  campagnes  \  quelques  ban- 
des qui  s'étaient  cachées  dans  les  bois  se  trouvaient,  quant  à 
présent,  hors  d'état  de  se  rallier  et  de  se  reformer,  et  lors- 
que l'armée  d'expédition  prit  ses  quartiers  d'hiver ,  ses  avant- 
QK>8tes  couvraient  le  pays  et  faisaient  continuellement  des  pri- 
K>nniers. 

Mais  tandis  que  la  république  Argentine  cherchait  ainsi 
k  s^étendre  aux  dépens  des  peuplades  indigènes,  elle  se  voyait 
Eille-même  dépouiller  de  la  possession  des  lies  Falkland  ou 
Malouines.  On  se  souvient  que  ces  ilcs  étaient  déjà  devenues 
li^n  sujet  de  collision  entre  Buenos-Ayres  et  les  Etats-Unis 
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du  nord.  L'Angleterre  mit  d'accord  les  parties  contestantes^ 
en  s'emparant  de  l'objet  du  litige.  Ces  iles,  qui  ne  sont  d'ail- 
leurs que  d'arides  rochers,  offrent  une  utile  station  aux 
bâtimens  occupes  à  la  pèche  de  la  baleine  dans  le  sud ,  et 
depuis  les  derniers  temps  on  les  fréquentait  pour  j  recueillir 
des  peaux  et  des  fourrures.  VAngleterre  y  avait  bâti  un  fort 
en  1765'  ou  1766,  et  dans  le  cours  des  dix  années  suivantes 
elle  avait  eu  à  ce  sujet  des  difficultés  avec  TEspagne.  La 
république  Argentine ,  venant  ensuite  comm^  représentant  ^ 
l'Espagne,  avait  mis  garnison  dans  ces  lies.  L'Angleterre 
prétendit  nu'elles  avaient  été  découvertes  pour  la  première 
fois  par  un  de  ses  navigateurs,  et,  à  ce  titre,  elle  en  ré^ 
clama  la  souveraineté.  Une  corvette  anglaise,  la  Clio,  arriva 
le  3  janvier  au  port  de  la  Soledad ,  où  était  l'établissement 
militaire  de  la  république ,  et  y  trouva  la  goëlette  de  guerre 
argentine  le  Sarandi.  Le  capitaine  de  la  Clio  se  rendit 
inmiédiatement  à  bord  de  la  goëlette,  informa  son  comman- 
dant qu'il  était  venu  prendre  possession  des  îles  Malouincs 
au  nom  de;  la  Grande-Bretagne,  qu'il  avait  Tordre  positif 
d'y  arborer  le  pavillon  britannique ,  de  faire  évacuer  tout 
ce  qui  dépendait  de  Buenos* Ayres,  et  de  transporter  ses  trou- 
pes et  ses  officiers  sur  le  continent.  Le  commandant  ayant 
en  vain  demandé  un  délai  qui  lui  permit  de  recevoir  des 
instructions  de  son  gouvernement ,  il  dut  se  soumettre.] 

Dès  que  cette  nouvelle  fut  connue  à^  Buenos- Ayres,  le 
gouvernement  se  hâta  d'en  informer  les  Chambres ,  signa* 
lant  le  fait  comme  une  violation  de  l'intégrité  du  territoire 
de  la  république ,  et  du  respect  dû  aux  rapports  existans 
entre  les  deux  nations;  comme  un  flagrant  abus  de  pouvoir, 
qui  réduisait  au  néant  les  protestations  d*amiiié  que  Buenos- 
Ayres  était  accoutumée  de  recevoir  d'une  puissance  avec  la- 
quelle elle  s'était  efforcée,  par  tous  les  moyens,  de  mainte- 
nir la  meilleure  intelligence.  Cet  acte  avait  si  vivement  irrité 
la  république,  que  le  comiiiandant  du  Sarandi  fut  traduit 
devant  une  cour  martiale  et  condamné  à  la  perte  de  son 
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grade ,  pour  n'ai^ir  pas  opposé  une  résistance  suffisante  à 
l'occupation  des  iles  Malouines.  D'un  autre  côté ,  Tenvoyé 
de  Buenos-Ayres  à  Londres  fut  chargé  de  demander  des 
explications  au    gouvernement  anglais.  Lord   Palmerston 
lui  répondit  à  peu  près  sur  le  ton  du  capitaine  de  la  Clio, 
li'envoyé  répliqua    par    une    protestation  dans  laquelle  , 
contestant  à  l'Angleterre  la  priorité  de  la  découverte  des 
tles  Falkland,  il  soutenait  que  la  France  les  ayant  occupées 
la  première,  elle  avait  cédé  son  droit  à  l'Espagne,  et  que 
l'Angleterre  elle-même,  en  vertu  d'une  convention  conclue 
avec  cette  dernière  puissance,  avait  retiré  ses  troupes  de 
ces  iles  en  1774.  Le  gouvernement  de  Buenos-Ayres  fit  enfin 
un  appel  aux  Etats-Unis  et  à  toutes  les  républiques  de  l'A- 
mérique [du  sud  p  pour  les  inviter  à  prendre  intérêt  à  cette 
affaire ,  la  première  de  ce  genre ,  disait-il ,  qui  se  fut  pré- 
sentée depuis  l'émancipation  du  Nouveau-Monde ,  et  dont 
l'importance  était  telle  qu'on  pouvait  justement  l'appeler 
^ine  question  américaine.  Mais  la  plupart  des  états  à  qui  la 
république  Argentine  s'adressait   étaient  trop  faibles    ou 
avaient  trop  d'embarras  intérieurs  à  démêler ,  pour  prêter 
va  appui  efficace  ou  une  attention  sérieuse  à  sa  requête  ;  et , 
quant  à  elle-même,  divisée  encore  une  fois  par  des  partis  , 
en  proie  à  de  nouveaux  troubles ,  elle  ne  pouvait  guère 
que  faire  entendre  d'inutiles  plaintes. 

Une  tentative  d'insurrection  eut  lieu  au  mois  de  juillet , 
dans  les  districts  ruraux  de  la  province  de  Gordova ,  et  me- 
naçait d'avoir  les  plus  fâcheuses  conséquences ,  car  les  ré- 
Yoltés  avaient  déjà  enrôlé  plus  de  800  hommes  ;  mais  ils 
furent  battus  et  dispersés  à  temps  par  les  troupes  que  com- 
mandait le  gouverneur  de  la  province ,  et  plusieurs  de  leurs 
chefs  qui  avaient  été  faits  prisonniers  furent  mis  à  mort. 

Un  mouvement  plus  grave  se  préparait  alors  dans  la  ca- 
pitale. L'élection  prochaine  des  députés  avait  réveillé  toutes 
les  passions  politiques.   Le  mérite  des   divers  candidats  du 
ministère  et  de  l'opposition  était  l'objet  d'une  ardente  po- 
jinn,  hist,  pour  i833.  i{^ 
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lëmique.  Le  parti  fédéraliste  se  divisa  en  d'bux  factions  :  \eê 
apostoliques  ou  absolutistes  et  les  libéraux.  Le  dernier  gou» 
verneur  9  Rosas,  paraissait  appartenir  à  la  première,  et  le 
gouverneur  actuel ,  don  Juan  Ramon  Balcarce,  à  la  seconde» 
Celle-ci  eut  la  majorité  dans  la  Chambre  des  représentaii», 
qui  supprima  les  restrictions  apportées  à  la  presse  par  lé 
gouvernement  de  Rosas,  à  1  époque  où  il  était  revêtu  de 
pouvoirs  extraordinaires.  La  lutte  continua  avec  une  acri- 
monie toujours  croissante  dans  les  journaux.  Le  gouverne-^ 
ment  fit  voir  par  ses  mesures  de  précaution  qull  t^royait 
que  cette  fermentation  des  esprits  ne  s'arrêterait  pas  i  une 
guerre  de  plume.  En  effet,  dans  le  courant  du  mois  d'octo*- 
bre ,  les  chefs  des  mécontens  rassemblèrent  des  troupes  avec 
lesquelies  ils  se  retranchèrent  dans  les  faubourgs  de  Buenos- 
Ayres,  d^où  ils  imposèrent  au  gouvernement  Tordre ile  re- 
nouveler son  ministère  tout  entier.  Cette  première  satiafiic*- 
tion  obtenue ,  les  insurgés  exigèrent  la  démission  du  gouver* 
neur  lui  -même.  Il  essaya  de  mettre  la  ville  en  défense  et 
d'armer  le  peuple  en  masse  pour  résister  aux  factieux  du 
dehors.  Mais  le  peuple  ne  montra  aucune  disposition  à 
soutenir  la  cause  du  gouvernement,  et  force  fut  de  capi-* 
tuler.  Don  Juan  Balcarce  ayant  résigné  ses  fonctions,  le  parti 
victorieux  le  fit  remplacer  par  un  gouverneur-général  de 
ses  opinions,  et  la  tranquillité  se  rétablit  pour  le  moment. 
Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  ces  désordres  av£»ent  suspendu 
toutes  les  affaires.  Tel  «st  malheureusement  Tétat  des  choses 
dans  les  états  de  TAmérique  du  sud,  qu'à  chaque  instant , 
une  révolution  vient  nuire  à  leur  prospérité,  en  arrêtant  le 
développement  de  leur  industrie  agricole  et  l'élan  du  com- 
merce européen,  principale  source  de  leur  richesse. 

RÉPUBLIQUE   DE    l'uRUGUAY, 

Le  psrrtiqui,  en  juillet  i832,avait  voulu  renverser  le  gou- 
vernement de  cet  état ,  vit  dissiper  ses  derniers  restes  au  mois 
d'avril. Legénéral  Lavallëja,chef  de  ce  parti,  fut  désarmédana 
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Fintérieur  avec  le  peu  de  troupes  qu'il  était  parvenu  k  rdu- 
air  ,  et  il  ne  lui  restait  plus  d'autres  ressources  que  de  se  re- 
tirer à  Tëlranger,  Le  pouvoir  du  président Fructuoso  Rivera 
parut  s'affermir  de  plus  eu  plus,  et  vers  la  fin  de  Tannée  il 
licencia  son  armée,  se  bornant  à  maintenir  sur  pied  le  nom- 
bre de  soldats  strictement  fiécessaire  pour  veiller  à  la  ^arde 
des  frontières. 

BRÉSIL. 

Le  calme  dont  cet  empire  jouissait  depuis  quelques  mois 
fut  troublé  par  une  insurrection  qui  éclata  le  22  mars  à 
Ouro-Préto,  capitale  de  la  province  de  Minas -Géraes.  A 
en  croire  les  insurgés,  ils  ne  s'étaient  révoltés  que  par  des 
motifs  de  loyauté.  Ils  accusaient  le  président  et  lé  vice-prési- 
dent de  la  province  d'intriguer  pour  établir  la  république  sur 
les  ruines  du  trône  du  jeune  empereur.  Ils  dépeignaient  ces 
deux  fonctiannaires  comme  deux  monstres  sous  forme  hu- 
maine ,  et  affirmaient  qu'ils  avaient  violé  toute  loi  et  toute 
justice  pour  exécuter  leur  projet.  Des  hommes  de  mérite, 
des  pères  de  famille  âgés  qui  avaient  lông-temgs  été  em- 
ployés au  service  de  l'état,  s'étaient  vus,  disait-on,  privés  de 
leurs  emplois^  en  même  temps  que  l'on  créait  de  nouvelles 
places  pour  les  satellites  et  l'es  agens  du  républicanisme.  Les 
choses  en  étaient  venues  au  point  que  l'on  avait  menacé  de 
retirer  leurs  pensions  aux  officiers  retraités  et  aux  veuves,  sur 
le  prétexte  de  la  détresse  du  trésor.  L'infernal  système  de  l'es- 
pionnage avait  été  mis  en  pratique^  les  citoyens  étaient  en 
butte  à  des  persécutions  de  toute  espèce,  et  enfin  les  chai- 
res instituées  pour  l'instruction  de  la  jeunesse  avaient  été  don- 
nées à  des  créatures  du  gouvernement  et  à  des  partisans  de 
ht  république.  Outre  ces  griefs ,  les  insurgés  alléguaient  que 
l'époque  de  l'élection  des  membres  du  congrès,  fixée  au 
a4  mars,  avait  été  choisie  pour  l'exécution  d'une  tenta* 
tive  tendant  à  établir  la  république,  et  que,  en  fidèles  su- 
jets, ils  avaient  jugé,  nécessaire  de  la  déjouer  en  se  souIe- 
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Yant  deux  jours  auparavant.  Une  circonstaiice  qm  contribua 
beaucoup  à  leur  succès,  c'est  que  le  régiment  qui  occu- 
pait Ouro-Préto,  soit  qu'il  crût  à  la  réalité  de  cette  cons- 
piration républicaine,  soit  par  quelque  motif  particalier» 
était  mécontent  du  gouvernement^  et  qu'il  appuya  Tinsiir- 
rection.  Le  221  mars  la  générale  fut  battue,  on  sonna  le 
tocsin,  les  habitans,  le  régiment,  la  garde  munieipale  cc 
la  garde  permanente,  se  réunirent  sur  la  grande  place> 
où  Ton  poussa  des  cris  en  faveur  de  la  religion ,  de  rem- 
pereur,  de  la  régence,  et  en  opposition  à  la  république, 
au  président  et  au  vice -président.  Les  autorités  de  la  ville 
se  mêlèrent  à  ce  mouvement ,  et  tous  protestèrent  de  Tiik 
tention  de  périr  les  armes  à  la  main  pour  la  défense 
de  leur  sainte  religion  ainsi  que  du  gouvernement.  L'of- 
ficier qui  commandait  la  garde  impériale  essaya  en  vain 
de  disperser  la  foule.  Il  ordonna  à  ses  soldats  de  fiûie 
feu ,  mais  ils  refusèrent  d'obéir ,  et  lui-métans  fut  arrêté. 
Alors  la  populace  assaillit  la  maison  du  vice-président^ 
elle  demandait  sa  tète  et  cçUe  de  ses  coadjuteurs*  Toute- 
fois on  se  borna  à  le  forcer  de  partir  sur-le-champ  pour 
Rio-Janeiro ,  et  on  le  remplaça  par  un  habitant  de  la  i^ille 
qui  jouissait  de  la  confiance  populaire.  Cette  insurrection 
n'avait  qu'une  cause  toute  loeale^  le  reste  de  la  province nj 
prit  aucune  part  ^]  elle  fut  même  désavouée  sur  quelque» 
points  y  et  quoique  les  révoltés  fussent  restés  maîtres  d'Ouro- 
Préto  pendant  deux  ou  trois  mois,  le  gouvernement  finit 
par  y  ramener  l'ordre,  et  rétablir  son  autorité. 

Sur  ces  entrefaites^  une  guerre  civile  de  la  nature  la  plos 
déplorable^  avait  ensanglanté  la  ville  de  Para.  Le  5>  avril,  les 
gens  de  couleur  s'étaient  soulevés  pour  s'opposer  à  l'instaUa- 
tion  des  nouveaux  fonctionnaires  nommés  par  la  régence,  que 
les  Por^tugais  voulaient  appuyer.  Dès  le  lendemain  toutes I» 
affaires  avaientcessé;  toutes  les  maisons  étaient  fermées,  et  un 
grand  nombre  de  Portugais  cherchèrent  un  refuge  à  bord 
des  navires  qui  se  trouvaient  dans  le  port.  Les  choses  reste- 
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rent  dans  cette  incertitude  jusqu'au  i6  avrils  alors  éclata 
Torage  depuis  si  long-temps  redouté.  Cernés  dans  diverse» 
maisons  où  ils  s'étaient  retranchés ,  les  Portugais  firent  feu 
sur  leurs  ennemis,  qui  bientôt  les  attaquèrent  avec  du  ca-^ 
non  et  enlevèrent  les  maisons  hostiles ,  après  une  opiniâtre- 
résistance.  Tous  ceux  qu'on  y  trouva  furent  massacrés.  En- 
suite une  autre  boucherie  commença.  On  fouilla  les  mai- 
sons voisines ,  on  traîna  dans  la  rue  les  Portugais  qu'elles 
renfermaient,  et  tous  furent  impitoyablement  passés  par 
les  armes.  La  plupart  de  ces  malheureux  étaient  innocen& 
de  tout  autre  crime  que  celui  d'être  d'une  race  étrangère. 
Le  carnage  dura  trois  jours,  car  ,  le  combat  fini,  les  bandes 
victorieuses  s'étaient  dispersées,  et,  sans  ordre  ni  chefs, cha- 
cun avait  pu  exercer  ses  vengeances  particulières  et  se  bai- 
gner impunément  dans  le  sang.  Des  détachemens  de  trois  ou 
quatre  hommes,  cachés  dans  les  joncs  sur  le  bord  de  la  ri- 
vière, guettaient  les  fuyards  et  les  fusillaient  sans  miséri- 
corde^ d'autres  battaient  les  bois  et  traquaient  comme  des 
bétes  féroces  ceux  qui  s'y  étaient  réfugiés.  Quant  on  eut 
fait  main  basse  sur  tous  les  Portugais  qu'on  avait  pu  at- 
teindre,  des  tombereaux  parcoururent  la  ville  et  ramassè- 
rent pêle-mêle  les  cadavres,  qui  furent  jetés  en  masse  dans 
une  fosse  commune.  Et  ces  scènes  eussent  été  encore  bien 
plus  effroyables ,  sans  l'intervention  intrépide  des  consuls 
de  France  et  des  Etals-Unis,  qui  recueillirent  et  sauvèreàt 
une  foule  d'enfans,  de  fenunes  et  d'hommes  de  la  rage 
des  vainqueurs. 

D'autres  troubles,  heureusement  moins  funestes  dans 
leurs  conséquences,  eurent  lieu  quelques  jours  après  à 
Bahia.  Une  troupe  de  quatre-vingts  condamnés,  détenus  dans 
le  fort,  surprit  la  garnison  composée  de  trente-cinq  soldats^ 
dont  quelques  uns  se  joignirent  à  eux.  Ils  arborèrent  un  dra- 
peau bleu  et  blanc,  qu'ils  appelaient  les  couleurs  fédérales , 
et  braquèrent  les  canons  du  fort  sur  la  ville.  Cette  révolte» 
qui  avait  éclaté  dans  l'après-midi  du  26  avril ,  ne  fut  pas  ré- 
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primée  avant  le  soir  da  39,  à  cause  de  la  force  de  la  pontion 
que  les  révoltés  avaient  prise.  Mais  ils  durent  se  rendre  i 
discrétion  au  moment  où  on  allait  leur  donner  Tassant 

C'est  dans  ces  tristes  circonstances  que  se  fit  roavertnn 
de  la  session  législative,  le  3  mai  ;  et  le  discours  de  la  ré- 
gence, tout  en  annonçant  que  la  tranquillité  était  rétablie 
dans  les  provinces  de  Ceara  et  de  Blaragnan,  naguère  trou- 
blées par  l'insurrection 9  déclarait  qu'il  n'en  était  pas  de 
même  sur  les  frontières  de  Pemambouc  et  d*Alagoas:  At- 
tendu les  difficultés  locales  et  le  manque  de  troupes  routiè- 
res ,  il  était  impossible  d'assigner  un  terme  à  la  révolte  de 
ces  contrées.  Des  mouvemens  séditieux  avaient  encore  édité 
sur  plusieurs  autres  points,  mais  lar^ence  avait  l'espoir  que 
Tordre  y  serait  bientôt  rétabli. 

Le  gouvernement  de  Rio-Janeiro  avait  aussi  ou  prétendait 
avoir  de  justes  sujets  de  craindre  que  des  complots' ne  fussent 
tramés  pour  rappeler  l'empereur,  qui,  comme  duc  de  Bnt- 
gance  et  régent  de  Portugal ,  était  alors  assiégé  dans  lo 
murs  de  Porto.  Un  message,  accompagné  d'un  grand  nombre 
de  documens  relatifs  à  ces  projets  de  restauration ,  fut  adressé 
à  la  Chambre  des  députés  dans  les  premiers  jours  de  jnio. 
Le  congres  renvoya  le  tout  à  une  commission  d'examen,  qui 
fit  ensuite  un  rapport  par  lequel  elle  déclara  avoir  trouvé 
dansces  documens  beaucoup  de  choses  qui  n'étaient  nullement 
faites  pour  inspirer  l'inquiétude.  D'autres  indices ,  et  pard- 
culièrement  les  conditions  auxquelles  on  ^tisait  que  des  sol- 
dats avaient  été  enrôlés  par  don  Pedro ,  pouvaient  donner  i 
croire  que  des  agens ,  des  créatures  de  l'ex-empereur  noiur- 
rissaient  la  pensée  de  son  retour  au  Brésil,  et  même  qu'il  né* 
tait  pas  impossible  que  quelques  personnes  fussent  enga- 
gées dans  de  pareils  desseins,  quoiqu'on  dût  regarder  les  cabi- 
nets de  l'Europe  conmie  contraires  à  leur  exécution.  Dans 
l'état  actuel  du  pays,  il  était  à  présumer  que  ces  plans  repo- 
saient sur  l'espoir  de  continuelles  dissensions' intérieures,  et 
la  commission  ne  dissimulait  pas  la  nécessité  de  chercher 
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par  .tous  les  moyens  possibles  à  fonder  Tanion,  à  neutra- 
liser les  partis,  à  calmer  les  passions,  et,  en  conséquence,  à 
s^abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait  exciter  Firritation  ou  Ta- 
larqie. 

La  réponse  des  députés  au  message  portait  que,  «  inébran- 
lable  dans  le  dessein  de  maintenir  rhonnear  du  Brésil ,  le 
système  de  la  monarchie  constitutionnelle,  le  trône  de  don 
Pedro  n ,  et  la  révolution  du  7  avril ,  la  Chambre  soutien- 
drait  de  toute  sa  puissance  le  gouvernement  dans  toute  me- 
sure juste  et  constitutionnelle  dont  Tobjet  serait  d^éviter  Top- 
prôbre  d'une  restauration  \  qu'elle  prendrait  ses  propositions 
en  considération,  et  qu'elle  adopterait  toutes  celles  qui  pa- 
raitraieat  le  mieux  combinées  pour  prévenir   le  malheur 
di*ane  révolution  nouvelle  et  le  retour  au  Brésil  du  duc  de 
Bcagimce ,  sous  quelque  titre  que  ce  fût.  )>  Un  projet  de  loi 
tat  donc  soumis  à  la  Chambre,  à  Feffet  d'interdire  Feutrée 
da  territoire  brésilien  à  don  Pedro ,  même  comme  étranger 
on  comme  simple  particulier,  sous  peine  d'être  traité  en 
^snnemi  public  et  en  agresseur  de   la  nation  brésilienne; 
de  plus    la   régence  réclama   des  ^  restrictions^  contre  la 
presse^  la  conversion  de  la  garde  nationale  en  troupe  de  li- 
gne^ et  la  faculté  de  contracter  un  emprunt.  Mais  la  Cham- 
bre des  députés  ne  voulut  voter  aucune  de  ces  mesures.  Il 
est  vrai  que  ^  suivant  beaucoup  de  personnes ,  Je  message  et 
les  /Craintes  fictives  qu'il  décelait  n'avaient  d'autre  but  que 
d'exciter  l'esprit  public ,  de  renverser  le  gouvernement  im* 
pénal  j  en  un  mot,  d'exécuter  le  complpt  que  les  insurgés 
d'Ouro-Préto  avaient  accusé  les  agens  de  la  régence  de  pré- 
parer. Quoi  qu'il  en  soit,  la  régence  avait  pris  le  parti  de  sus- 
pendre le  consul  portugais  de  ses  fonctions  et  interrompit 
toute  relation  officielle  entre  le  Brésil  et  le  Portugal.  Mais 
d'un  autre  côté»  telle  était  la  défiance  qu'inspirait  la  régence^ 
^ue  dans  la  nuit  du  21  septembre,  un  certain  nombre  déjuges 
Wle paix,  suivis  d'une  foule  de  citoyens,  se  rendirent  subite- 
suent  au  palais  pour  s'assurer  par  eux  mêmes  que  le  jeune 
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empereur  ne  courait  aucun  danger.  Interrogés  par  le  cbef 
de  la  police  sur  le  motif  qui  les  amenait ,  ils  répondirent 
qu'ayant  appris  qu'un  prdjet  d'enlever  Tempereur  et  toute  la 
famille  impériale  devait  être  accompli  cette  nuit  même,  ib 
étaient  venus  pour  rempècker.  Le  gouverneur  du  jenne 
prince  déclara  aussi  qu'ayant  été  instruit  de  ce  projet,  il  avait 
fait  ses  préparatifs  en  conséquence.  Quelques  jours  après 
les  juges  furent  suspendus  de  leurs  fonctions. 

Enfin,  le  i5  décembre  parut  à  Rio-Janeiro  une  procla- 
mation de  la  régence,  pour  publier  la  découverte  et  l'in- 
succès d'une  grande  conspiration,  tendant  à  replacer  don 
Pedro  sur  le  trône.  Des  plans  avaient  été  résolus  et  arrêtés, 
des  armes  et  des  cartouches  distribuées,  et  les  conjurés 
n'attendaient  que  l'heure  marquée  pour  agir.  La  régence  an- 
nonçait qu'elle  avait  pris  toutes  les  mesures  en  son  pouvoir 
afin  de  déjouer  ces  manœuvres  perfides,  et  entre  antres 
elle  avait  eu  recours  à  un  moyen  indispensable  pour  dé- 
courager les  espérances  des  fauteurs  du  désordre.  Elle  ve- 
nait de  suspendre  de  ses  fonctions  le  tuteur  du  jeune  em- 
pereur et  de  ses  sœurs,  le  docteur  José  Bonifacio  d'An- 
drada,  qu'elle  représentait  comme  l'instrument  et  le  point 
de  ralliement  des  factieux.  En  attendant  la  détermination 
définitive  de  l'assemblée  législative ,  le  marquis  de  Itanhaen 
avait  été  nommé  pour  le  remplacer. 

Ainsi ,  république  ou  monarchie,  chacun  des  états  de 
l'Amérique  du  sud  paraissait  fatalement  destiné  à  être  un 
xhéàtre  d'alarmes  ou  de  dissensions  toujours  renais^ntes. 
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NOMS  DES  ETATS 
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PRINCÇS    REGNANS  (i). 


FRANGE  (royaume) 

Colonies  (Algier  compris) 

Louis-PiiilippeI'*".— 6 octobre  1773, =roi  des  Fran- 
çais 9  août  1830. 

AUTRICHE  (empire).  ^ 

François  1"  —  1 768  ,  =:  1 792. 

BAV1ÈRK(  royaume) 

Louis  ler—  1786  =  i3  octobre  1825. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  (sansycom- 

prendre  TAutnche,  la  Prusse  et  la  Bavière).  .   . 

DANEMARCK.  (monarchie) 

Feédéric  VI.  —1768,  =  1808. 

ESPAGNE  ^Monarchie) ;   .  .   .  . 

Colonies  .....: 

Fkrdikaku  VII. —  1784,  =  1808, 1 29  sept.  1833.  . 
Isabelle  U.  —  10  octobre  1 830  ,=  29  sept.  1833. 

ÉTATS  ROMAINS 

GnÉGOiRKXVI.— '18  sept.  1765  =  2  février  1831. 

GRANDE-BRETAGNE  {royaume  uni) 

/  en  Asie 

'      Colonies]  '"'  AmWquc 

I   en  Afrique 

l  en  Ocëanie.  ....... 

Guillaume  IV.  —21  août  1765,  =26  juin  1830. 

HOLLANDE »( royaume).. 

Colonies.  •   . «   . 

Guillauhx-Fibedéric.  —1 772 ,  =:  1 81 5. 

BELGIQUE  (royaume) 

LÉOPOLD  ler. — 16  décembre  1 790,  =  roi  des  Belges 
21  iuillet1831. 

PORTUGAL  (monarchie) 

DoKA  Maria. — 1819,  =:  1826,  par  l'abdication  de 

DON  Pedro.  * 

DoK  MiGUSL. — 1 802,r=1 828,  ^arVassento  des  Certes. 

PRUSSE  (  monacchie  )  .  .  . 

FBÉDéRIcGuiLLAUME  III.  —  1770,  =  1797. 

RUSSIE  (  empire .  Europe,  Asie,  Amérique).   . 

Royaume  de  Pologne 

Nicolas  I«.  —  2  juillet  1796,  =  1  ««•  décembre  1 825. 

SARDAIGNE  (monarchie) 

Charles-Albert..— 2  octobre  1 798,=27  avril  1831. 

DEUX-SICILES  (monarchie) 

FERDI^■A^D  II.  —  1810,  =  8  novembre  1830. 

SUÈDE  et  NORWÈGE  (royaume uni) 

Charles-Jean.  —  1 76/},  =  5^  février  1818. 

SUISSE  (  confédération  ,  22  cantons) 

TURQUIE  (empire).  Europe* >  •   • 

Asie  et  Afrique 

Mabmodd.  —  1 784,  =  1 808. 
ÉTATSjVmS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD 

(répobliqae) • •  > 

Jâcksok  f a vbib)  ,  proclamé  ÇTés\deT\\.U\Ç>^tNT\eT» 
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APPENDICE. 

\ 

I 

DOGUMENS  HISTORIQUES. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


Loi  ifui  abolit  [le  deuil  anniversaire 
du  2  i  Janvier. 

LoDis-PHiLipt>Ey  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Les  Chambres  ont  adopté ,  naos 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
snit  : 

Article  unique»  La  loi  du  19  jan- 
vier 181 6,  relative  à  Tanniversaire 
du  jour  funeste  et  à  jamais  déplora- 
ble du  21  janvier  1793  ,  est  abro- 
gée. 

La  présente  loi  discutée ,  etc. 

Fait  à  Paris ,  au  palais  des  tuile- 
ries, le  26«  jour  du  mois  de  janvier» 
Fan  i833. 

LOUIS-PHILIPPE- 

Par  lo  Roi  : 

JLe  garde'' des  ^sceaux  de  France  9 
ministre  secrétaire' d'état  au  dé" 
portement  deja  justice  y 

Babthe.. 


Loi    qui    accorde  deux,  '  nouveaux 
douzièmes  provisoires  sur  i833. 

Louis-Philippe  i  roi  des  Fran- 
çais, etc.  . 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres 
ont  adopté,  \ 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Aar.  i«».  La  perception  des  con- 
^nbotions  directes  en  principal  et 

Ann\  hist,  pour  i833.  Jppéndice» 


centimes  additionnels,  telle  qu'elle 
a  été  autorisée  par  l'article'a  de  la 
loi  du  i5  décembre  i832  pour 'les 
trois  premiers  mois  de  l'exercice 
i833,  continuera  d*ètre  -faite  pour 
les  deux  douxièmes  suivansr 

Avant  toutes  poursuites  pour  le  re- 
conyrement  de  ces  nouveaux  dou- 
zièmes ,  la  sommation  gratis  pres- 
crite par  là  dite  loi  sera  renouvelée, 

a.  Les  impôts  indirects  roaintenuf 
par  l'article  6  de  la  même  foi  conti* 
nueront  d'être  perçus]  jusqu'au  i»* 
juin  prochain. 

3g  11  est  ouvert  aux  ministres  » 
pour  les  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  leurs  départemens , 
sur  Texercice  i833 ,  un  Qoiiveau  cré- 
dit provisoire  décent  quajrante-deux 
millions ,  qui  sera  réparti  entre  eux 
par  une  ordonnance  royale  insérée 
au  Bulletin  des  Lois» 

4*  Seront ,  au  surplus ,  exécutées 
les  autres  dispositions  de  la  loi  du 
1 5  décembre  i832,  qui  ne  sont  point 
modifiées  par  la  présente. 

La  présente  loi,  discutée,  etc. 

Fait  à  Paris ,  au  palais  des  Tuile- 
ries ,  le  20*  jour  du  mois  de  mars. 
Tan  i833. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire^d'état  au  dé» 
partement  des  finance  s  y 

HCMAKK. 
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Oaookkack  du  roi. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 
etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

M.  le  lieutenant  •  général  comte 
Horace  Sébastiani,  membre  de  la 
chambre  des  députés,  est  nommé 
ministre,  avec  èatBée  à  notre  con- 
seil des  ministres.    - 

jNotre  ministre  secrétaire -d'état 
au  département  de  la  guerre ,  pré- 
sident de  notre  conseil  des  minis- 
tres ,  est  chargé  de  Tezécution  de  ia 
présente  ordonnance. 

Fait  aux  Tuileries ,  le  aa  mars 
il33. 

LOUIS- PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

£e  président  du  conseil,  ministre 
secrétaire 'd'état  au  département 
de  la  guerre , 

Maréchal  duc  de  Dalhatie. 


Tbaite  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne-,  relatif  à  la 
répression  du  crime  de  la  traite 
des  noirs. 

Les  cours  de  Fcance  et  de  la 
Grande-Bretagne,  désirant  rendre 
plutf  efficaces  les  moyens  de  répres- 
sion jusqu'à  présent  opposés  au  tra- 
fic, criminel  connu  sous  le  nom  de 
traite  des  noirs ,  ont  jugé  convena- 
ble de  négocier  et  conclure  une  con* 
vention  pour  atteindre  un  hut  si 
salutaire,  et  elles  ont  à  cet  effet 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  dtes  Français ,  le 
lieutenant -général  comte  Horace 
Sébastiani,  gran^*croix  de  Tordre  de 
la  Légion  d'Honneur,  membre  de  la 
Chambre  des  députés  des  départe- 
nens,  et  ministre  secrétaire-dVtat 
au  drpirtcment  des  affaires  étran- 
gères ; 

£t  sa  nfajesté  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'ir^ 
lande  ,  le  très -honorable  vicomte 
Granville  ,  pair  du  parlement,  mem- 
bre du  conseil  privé,  chevalier 
grandV.roix  du  Irès-honorable  ordre 
(iil  Bain  y  ambassadeur  extraordi- 


naire et  plénipotentiaire  à  la  cour  de 
France  ; 

Lesquels  ,  après  ayoir  échangé 
leurs  pleins -pouvoirs  trouvés  en 
bonne  forme,  ont  signé  les  articles 
Sttivans  : 

Art.  !•'.  Le  droit  de  visite  récipro- 
que  pourra  être  exercé  à  bord  des 
navires  de  Tune  et  de  l'autre  nation, 
mais  seulement  dans  1^  parages  ci- 
après  indiqués,  savoir  : 

.  lo  Le  long  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  depuis  le  cap  Vert  jus- 
•  qu'à  la  distance  de  dix  degrés  an 
.  zii&  de  Téquateur ,  c'est-à-dire  da 
dixième  degré  de  latitude  méridio« 
nale  au  quinzième  degré  de  latitude 
septentrionale,  jusqu'au  trentième 
degré  de  longitude  occidentale ,  à 
partir  du  méridien  de   Paris; 

a°  Tout  autour  de  l'ile  de  Mada- 
gascar ,  dans  une  zone  d'environ 
vingt  lieues  de  largeur  ; 

3<>  A;la  même  distance  des  côtes 
de  nie  de  Cuba; 

4^  A  la  même  distance  des  côtes 
de  nie  de  Porto-Rico; 

5°  A  la  même  distance  des  côtes 
du  BrésiL 

Toutefois ,  il  est  entendu  qu'un 
bâtiment  suspect ,  aperçu  et  pour- 
suivi par  les  croiseurs  en  dedans  do- 
dit  cercle  de  vingt  lieues,  pourra 
être  visité  par  eux  en  dehors  même 
de  ces  limites  ,  si,  ne  l'ayant  jamais 
perdu  de  vue,  ceux-ci  ne  parvien- 
nent à  l'atteinrlrc  qu'à  une  plus 
grande  distance  de  la  côte. 

Art.  a.  Le  droit  de  visiter  les  na- 
vires de  commerce  de  Tune  et  de 
l'autre  nation  ,  dans  les  parages  ci- 
dessus  indiqués,  ne  pourra  être 
exercé  que  par  des  bâtimens  de  guerre 
dont  les  commandans  auront  le 
grade  de  capitaine,  ou  au  moins  ce- 
lui de  lieutenant  de  vaisseau. 

Art.  3.  Le  nombre  i\.es  bâtimens 
à  investir  de  ce  droit  sera  fixé ,  cha- 
que année  ,  par  une  convention  spé' 
ciale;  il  pourra  n'être  pas  le  même 
pour  l'une  et  l'autre  nation,  mais 
dans  aucun  cas  le  nombre  des  croi- 
seurs de  Tune  ne  devra  être  de  plus 
.du  double  de  celui  des  croiseurs  de 
Tautre. 
Art.  4-  Les  nomji  des  bàtimeni  «t 
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ceux  de  leurs  commandans  seront 
communiqués -par  chacun  des  goti- 
vernemens  contractans  à  l'autre,  et 
il  sera  donné  réciproquement  avis 
de  toutes  tes  mutations  qui  pourront 
survenir  parmi  les  croiseurs. 

Art.  5.  Des  instructions  seront 
rédigés  et  arrêtés  en  commun  par  les 
deux  gouvernemens ,  pour  les  croi* 
acurs  del'uneet  de  Tautre  nation ,  qui 
dfivront  sa  prêter  une  mutuelle  assis- 
tance dans  toutes  les  circonstances 
où  il  pourra  être  utile  qu'ils  agissent 
de  concert. 

De»  bâtimens  de  guerre  ,  récipro- 
quement autorisés  à  exercer  la  visite, 
seront«nunis  d'une  autorisation  spé- 
ciale de  chacun  des  deux  gouverne* 
mens. 

Art.  6p  Toutes  les  fois  qu'un  des 
croiseurs  aura  peursuivi  et  atteindra 
comme  suspect  un  navire  de  com- 
merce, le  commandant,  avant  de 
procéder  à  la  visite ,  devra  montrer 
au  capitaine  les  ordres  ?péciaux'qui 
lui  confèrent  le  droit  exceptionnel 
de  le  visiter  ;  et  lorsqu'il  aura  re- 
connu que  les  expéditions  seront  ré- 
gulières et  les  opérations  licites ,  il 
Mra  constater,  sur  le  journal  du  bord, 
que  la  visite  n'^  eu  lieu  qu'en  vertu 
desdits  oidres;ces  formalités  étant 
remplies ,  le  navire  sera  libre  de  con- 
tinuer  sa  route. 

Art.  7.  Les  navires  capturés  pour 
flf'éfre  livrés  à  la  traite,  ou  compc 
soupçonnas  dVtre  *^rmés  pour  cet 
infâme  tratic^  seront,  ainsi  que  leurs 
équipages ,  remis  sans  délai  à  la  ju- 
ridiction de  la  nation  k  laquelle  ils 
appartiendront. 

Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  qu*îls 
seront  jugés  d'après  les  lois  en  vigueur 
dans  leurs  pays  respectifs. 

Art.  8.  Dans  aucun  cas ,  le  droit 
de  visite  r*éciproque  ne  pourra  s'eXt-r- 
cer  'à  bord  des  bâtimens  de  guerre 
de  l'une  ou  l'autre  nation. 

Les  deux  gouvernemens  convien- 
dront d'un  signal  spécial,  dont  les 
seuls  croiseurs  investis  de  ce  droit 
devront  être  pourvus  ,  et  dont  jl  ne 
sera  donné  connaissance  à  aucun 
autre  bSliment  étranger  à  la  croi- 
sière. 

Art.  9.  Les  hautes  parties   con- 


tractantes au  présent  traité  soiit  d'ap« 
cord  pour  inviter  les  autres  puisse* 
ces  maritimes  à  y  acc44^  ^^W!  lÂ 
plus  bref  délai  possible* 

Art.   10.  La  présente  copyen^ojQi. 
sera  ratiBée  ^  et  les  ratlQcatiçms  en 
seront  échangées  dans  1^  iéls^'i  4*Wçl.  . 
mois ,  ou  pli)s  tôt  si  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiair 
res  ont  signe  la  présent^ .  copven* 
tion ,  et  y  ont  apposé  le  sceau  4/9 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  3o  novembre  Ij83<« 

GaAVVILLB  ,  HoaACS  SéBiSTlASl. 

Co^VE^TIOl!r  supplémentatrs  cp/|<* 
due ,  à  Paris ,  entr^  la  France  et 
la  Grande-Bretagne ,  le  lia  m^i» 
i833,  relativement  alq  repressior^ 
du  crirç.e  de  la  traite  cfes,  nfiirs» 

S.  M.  le  roi  des  Français,  çt  S, 
M.  le  roi  du  royaume  -  uni  d$  \\ 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 

Ayant  reconnu  la  néces^i^ç  die  dé* 
velppper  quelques  unes  des  clausef 
contenues  dans  la  convention  signéot 
entre  LL  Mlil.  leSo  novein'bre  lodi^ 
relativement  à  la  répression  du  crime 
de  la  traite. des  i\oirs  ,  ont  npn^iné 
pour  leurs  plénipoleipi'tiaires  à  cet  eC« 
'  fet ,  savoir  : 

S.  M  le  roi  des  Français  I 

M.  Charles -téonç^-AcbillA- Vie» 
tor ,  duc  de  ^rogiic,  pair  de  t^ranee» 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur,  ministre  et  secré- 
taire -  d'c^s^t  au  département  dea 
affaires  ^trang^resj 

Et  S.  i\k.  Te  roi  du  royaume*um 
de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande. 

Le  très- honorable  Granville,  vi- 
comte Granville ,  pair  du  royaume 
nni,  chevalier,  grand'  croix  du 
très  honorable  ordre  du  Bajn,  mem- 
bre du  conseil  privé  de  S.  M.  Bri- 
tj^nnique,  et  son  embassadeur  extra* 
ordiÀsûre  et  plénipotentiaire  près  la 
cpur  de.Fi'ancej 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  contenus  des  arti- 
cles suivons  : 

Art.  i«'.  Toutes  les  fois  qu'un  bâ« 
timent  de  commerce  ua.'^\^\K^iaX  v^>ix\ 


APPENDICE. 


le  paTÎIIon  de  l'une  des  deux  nations 
aura  été  arrêté  par  les  croiseurs  de 
r«utre,duement  autorisés  à  cet  effet, 
conformément  aux  dispositions  de  la 
convention  du  3o  novembre  i83i  , 
ce  bâtiment  y. ainsi  que  le  capitaine 
et  l'équipage ,  la  cargaison  et  les  es- 
claves qui  pourront  se  trouver  à 
bord,  seront  conduits  dans  tel  port 
que  les  deux  parties  contractantes 
auront  respectivement  désigné ,  pour 
qu^il  y  soit  procédé  à  leur  égard  suî« 
vaut  les  lois  de  chaque  état  ;  et  la 
remise  en  sera  faite  aux  autorités 
préposées  dans  ce  but  parles  gouver- 
nemens  respectifs. 

Lorsque  le  cQmmandant  du  croi' 
seur  ne  croira  pas  devoir  se  charger 
lui-même  de  la  conduite  et  de  la 
remise  du  navire  arrêté,  il  ne  pourra 
en  confier  le  soin  à  un  officier  d'un 
rang  inférieur  a  c^elui  de  lieutenant 
dans  la  marine  militaire. 

Art.  a.  Les  croiseurs  des  deux 
nations  autorisés  h  exercer  le  droit 
de  visite  et  d'arrestation ,  en  exécu- 
tion de  la  convention  du  3o  novem- 
bre i83i  f  se  conformeront  exacte- 
ment ,  en  ce  qui  concerne  les  forma- 
lités dé  la  visite  et  de  Parreitation , 
ainsi  que  les  mesures  à.  prendre  pour 
la  remise  à  la  juridiction  respective 
des  bâtimens  soupçonnés  de  se  livrer 
h  la  traite,  aux  instructions  jointes 
à  la  présenté  convention  ,  et  qui  se- 
ront censées  en  faire  partie  inté- 
grante. 

Les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes se  réservent  d'apporter  à  ces 
instructions ,  d'un  commun  accord, 
les  H^odifîcations  qu<^  les  circonstan- 
ces pourraient  rendre  nécessaires. 

Art.  3.  11  demeure  expressément 
entendu  que  si  le  commandant  d'un 
croiseur  d  une  des  deux  nations  avait 
lieu  de  soupçonner  qu'un  navire 
marchand  naviguant  sous  le  convoi 
ou  ei)  compagnie  d*un  bâtiment  de 
guerre  de  l'autre  nation  s'est  l^vré 
h.  là  traite,  ou  a  été  armé  pour  ce 
trafic,  il  devra  communiquer  ses 
soupçons  au  commandant  du  convoi 
on  du  bâtiment  de  guerre  »  lequel 
procédera  seul  k  la  visite  du  navire 
suspect;  et,  dans  le  cas  ou  celui-ci 
•reconnaîtrait  que  lei  soupçons  sont 


fondés,  ii  fera  conduire  le  navire, 
ainsi  que  le  capitaine  et  Téquipage , 
la  cargaison  et  les  esclaves  qui  pour- 
ront se  trouver  à  bord  ,  dans  un 
port  de  sa  nation,  à  Teffet  d'être 
procédé  à  leur  égard  conformément 
aux  lois  respectives. 

Art.  4*    ^^9  qu  un  bâtiment  de 
commerce ,  arrêté  et  renvoyé  par- 
devers  les  tribunaux,  ainsi  -qu'il  a 
été  dit  ci- dessus ,  arrivera  dans  l'on 
des  ports  respectivement  désignés, 
le  commandant  du  croiseur  qui  en 
aura  opéré  l'arrestation ,  ou  l'ofiicier 
chargé  de  sa  conduite»  remettra  aux 
autorités  préposées  à  cet  effet  une 
expédition,  signée  par  lui,  de  tous 
les  inventaires 'y  procès-verbaux  et 
autres  documens  spécifiés  dans  les 
instructions    jointes  à  la    présente 
convention  ;    et    lesdrtes   autorités 
procéderont  an  conséquence  à  la  vi- 
'site  du  bâtiment  arrêté  et  de  sa  car- 
gaison ,   ainsi  qu'à  l'inspection  de 
son -équipage ,  et   des  esclaves  qui 
pourraient  se  trouver  à  bord ,  après 
avoir   préalablement  donné  avis  da 
moment  de  cette  visite  et  de^cette 
inspection  au  commandant  du' croi- 
seur, ou  à  l'officier  qui  aura  amené 
le  navire ,  afin  qu'il  puisse  y  assister 
ou  s'y  faire  représenter. 

Il  sera  dressé  de  ces  opérations  an 
procès -verbal  en  double  original, 
qui  devra  être  signé  par  les  person- 
nes qui  y  auront  procédé  ou  assisté.; 
et  l'un  de  cçs  ortginaax  sera  délivré 
au  commandant  du  croiseur,  ou  à 
l'officier  qui  aura  été  chargé  delà 
conduite  au  bâtiment  arrêté. 

Art.  5.  Il  sera  procédé  immédia* 
tement  devant  les  tribunaux  corn- 

Ïiétensdes  états  respectifs,  et  suivant 
es  fo.rmes  établies  ,  contre  les  navi- 
res arrêtés,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-des- 
sus ,  leurs  capitaines  ,  éouipage  et 
cargaisons  ;  et  s'il  résulte  ae  la  pro- 
cédure que  lesdits  bâtimens  ont  été 
employés  à  la  traite  des  noirs ,  ou 
qu'ils  ont  été  armés  dans  le  but  de 
faire  ce  trafic ,  il  sera  statué  sor  le 
sort  du  capitaine  ,  doj  l'équipage  et 
de  leurs  complices  ,  ainsi  que  sur  la 
destination  du  bâtiment  et  de  sa  car- 
gaison ,  conformément  â  la  législa- 
tion respective  des  deux  pays. 
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£d  cas  de  confiscation ,  une  por- 
tion du  produit  net  de  la  vente  des- 
dits navires  et  de  leurs  cargaisons 
sera  mise  à  la  disposition  du  gou- 
vernement du  pays  auquel  appar- 
tiendra le  bâtiment  capteur  ,  pour 
être  distribué  par  ses  soitu  entre  les 
état-major  et'  équipage  de  ce  bâti- 
ment :  cette  portion  ,  aussi  long- 
temps que  la  base  indiquée  ci-après 
pourra  se  concilier  avec  la  législa- 
tion des  deux  états  y  sera  de  65  pour 
100  du  produit  net  de  la  vente. 

Art.  6.  Tout  bâtiment  de  corn* 
merce  des  deux  nations ,  visité  et  ar« 
r.été  en  vertu  de  la  convention  da 
3o  novembre  i83i  et  des  disposi- 
tions ci-dessus,  sera  présumé  de  plein 
droit,  à  moins  de  preuve  contraire, 
s*étre  livré  à  la  traite  des  noirs ,  ou 
avoir  r.té  armé  pour  ce  trafic,  si, 
dans  l'installation,  dans  Farmement 
ou  à  bord  dudil  navire,  il  s'est  trouvé 
l'un  des  objets  ci -après  spécifiés^ 
savoir  : 

i«  Des  écoutilles  en  treillis  et 
non  en  planches  entières,  comme 
les  portent  ordinairement  les  bâti- 
mens  de  commerce  ; 

2®  Un  plus  grand  nombre  de  com- 
partimens  dans  Tenlrepont  ou  sur 
Je  tillac  qu'il  n'est  d'usage  pour  les 
bâtimens  de  commerce  ; 

3o  Des  plancbes  en  réserve  actuel- 
lement disposées  pour  cet  objet ,  ou 
Sropres  à  établîjf  de  suite  un  dou- 
te pont,  ou  un  pont  volant,  ou  un 
pont  dit  à  esclaves  ; 

4*'  Des  chaînes  «  «des  colliers  de 
fer  ,  des  menottes  ; 

ô^  Une    plus    grande    provision 
'  d*eau  que  n'exigent  les  besoins  de 
réquipage    d'un     bâiimeAt    mar- 
chand ; 

6°  Une  quantité  superflue  de  bar- 
riques à  eau ,  ou  autres  tonneaux 
propres  à  contenir  de  l'eau ,  à  moins 
que  le  capitaine  ne  {produise  un  cer- 
tificat  de  la  douane  du  lieu  de  dé* 
part^  constatant  que  les  armateurs 
ont  donné  des  garanties  suffisantes 
pour  que  ces  barniques  ou  tonneaux 
soient  uniquement  remplis  d'huile 
de  palme,  oii  employés  à  tout  autre 
comme|pe  licite; 

7°  Un  plus  grand  nombre  de  ga- 


melles ou  de  bidons  que  Tusage  d*un 
bâtiment  tnarchand  n'en  exige  ; 

8°  Deux  ou  trois  chaudières  en 
cuivre,  ou  même  une  seule  évidem- 
ment plus  grande  que  ne  l'exigent 
les  besoins  d'un  Ipâtiment  marchand, 

cp  Enfin  une  quantité  de  riz ,  de 
farine,  de  manioc  du  Brésil  ou  de 
cassave,  de  maïs  ou  de  blé  des  Indes^ 
au-delà  des  besoins  probables  de  Té- 
quipage,  et  qui  ne  serait  pas  portée 
sur  le  manifeste  comme  faisant  par- 
tie du  chargement  commercial  du 
navire. 

Art.  7.  Il  ne  sera ,  dans  aucun 
cas,  accordé  de  dédommagement, 
soit  au  capitaine,  soit  à  l'armateur, 
soit  ajoute  autre  personne  intéressée 
dans  l'armement  ou  dans  le  charge- 
ment d'un  bâtiment  de  commerce 
quifaui:a  été  trouvé  muni  d'un  det 
objets  spécifiés  dans  l'article  précé- 
dent, alors  «même  que  les  tribu-' 
naux  viendraient  k  ne  prononcer 
aucune  condamnation  en  consé- 
quence de  son  arrestation. 

Art.  8.  Lorsqu'un  bâtiment  de 
commerce  de  l'une  ou  d.e  l'autre  des 
deux  nations  aura  été  visité  et  ar- 
rêté indûment ,  ou  sans  motif  suffi- 
sant* de  suspicion ,  ou  lorsque  la 
visite  et  l'arestation  auront  été  ac^ 
compagnées  d'abus  ou  de  vexations, 
le  commandant  >du  croiseur  ou  Pof- 
ficier  qui  aura  abordé  ledit  navire , 
ou  enfin  celui  à  qui  la  conduite  en 
aura  été  confiée,  sera,  sujj/ant  les 
circonstances,  passible  de  domma« 
ges  fit  intérêts  envers  le  capitaine , 
l'armateur  et  les  chargeurs.  . 

Ces  dommages  et  intérêts  pourront 
être  prononcés  par  le  tribunal  de* 
vant  lequel  aura  été  inscrite  la  pro- 
cédure contre  le  navire,  arrêté,  son 
capitaine ,  son  équipage  '  et  sa  car- 
gaison ;  et  le  gouvernement  du  pajs 
auquel   appartiendra    l'officier  qui 
aura  donne  lieu  à  cette  condamna* 
tion  paiera  le  moptant  desdits  dom- 
mages et  intérêts  dans  le  délai  d'un 
an,  à  partir  du  jour  du  }ug;ement. 
Art.   9*  Lorsque,  dans  la  visite 
ou   l'arrestation  d'un  bâtiment  de 
commerce ,  opérée  en  vertu  des  dis-' 
positions  de  la  convention   du  3io 
novembre  i83i  ou  de  la  présente 
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éonvention ,  il  aura  été  coniçais  quel- 
que abus  ou  vexation,  mais  que  le 
navire  n*aura  pas  été  livré  à  la  juri- 
diction de  sa  nation  ,  le  capitaine 
devra  £ûre  la  déclaration  sons  ser« 
ment  des  abus  on  yexations  dont  il 
aura  à  se  plaindre ,  ainsi  que  des 
dommages  et  intérêts  auxquels  il 
prétendra,  devant  les  autorités  com- 
pérentes  du  premier  port  de  son 
pays  où  il  arrivera ,  ou  devant  Fa- 
gent  consulaire  de  sa  nation ,  si  le 
navire  aborde  dans  un  port  étranger 
ou  il  existe  un  tel  ofBcier.  Cette  dé- 
claration devra  être  vérifiée  au  nroyen 
de  Tinterrogatoire ,  sont  germent, 
des  principaux  bommes  de  l'équi- 
page ou  passagers  qui  auront  été  té- 
moins de  la  visite  ou  de  l'arrestation; 
et  il  sera  dressé  de  tout  un  srui 
procès-verbal  »  dont  denx  expédi- 
tions seront  remises  au  capitaine , 
qui  devra  en  faire  parvenir  une  k 
son  gouvernement  9  a  Tappui  de  la 
deroaiide  en  dommages-intérêts  qn*il 
qu*il  croira  devoir  former.  11  est  en- 
tendu que  si  un  cas  de  force  ma- 
jeure empêche  le  capitaine  de  faire 
ta  déclaration,  celle-ci  pourra  être 
laite  par  l'armateur ,  ou  par  toute 
autre  personne  intéressée  dans  Tar- 
menlent  ou  dans  le  chargement  du 
navire. 

Sur  la  transnrission  officielle  d'une 
expédition  du  procès- ver  bal  ,  ci- 
dessus-  mentionné,  par  l'intermé- 
diaire d^s  ambassade^  respectives  y 
le  gouvernement  du  pays  auquel 
appartiendra  l'officier  à  qui  des  abus 
ou  vexalicns  seront  imputés,  fera 
immédiatement  procéder  à  une  eh- 
quiéte^  et  si  la  validité  de  la  plainte 
est  reconnue ,  il  fera  payer  au  capi- 
taine ,  à  Tarmateur  ,  ou  à  toute  au- 
tre personne  intéressée  dans  Tarme- 
mènt  on  le  chargement  du  navire 
molesté ,  le  montant  des  dommages 
et  Intërétt  qui  lui  seront  dus. 

Art.  lo.  l(<esrdeu^  gonvememenf 
sVngagent  à  se  communiquer  res- 
pectivement, sans  frais  et  sur  leur 
simple  demande,  des  copies  de  tou- 
tes les. procédures  inteutées  et  de 
tous  les  jugenîens  prononcés  relatif 
▼ehoent  à  des  bàtimens  visités  on 
aarètés,  en  exécution  des  disposa 


tiens  de  la  convention  du  3a  novem- 
bre 1 83 1  et  de  la  présente  convention. 

Art.  II.  Les  deux  gouvemeroens 
conviennent  d'assurer  la  liberté 
immédiate  de  tous  les  esclaves  qui 
seront  trouvée  à  bord  ées  bâtiment 
visités  et  arrêtés,  en  y.ertu  des  clau- 
ses de  la  convention  principale  ci- 
dessus  mentionnée  et  de  la  pré- 
sente conrention  ,  tontes  Ici  foM 
que  le  crime  de  traite  aura  été  dé- 
claré constant  par  les  tribunaux 
respectifs;  néanmoins,  ils  se  réser- 
vent, dans  l'intérêt  même  de  ces 
esclaves,  de  les  employer  comme 
domestiques  ou  comme  ouvriers  lîr 
bres ,  renfermement  à  leu^  loi* 
respectives. 

Art.  12.  Les  dtut  hautes  parties 
contractantes  conviennent  que  ton- 
tes les  fors  qu'un  bâtiment  arrêté, 
^us  la  prévention  de  traite,  par 
les  croiseurs  respectift,  en  elécrt- 
tion  de  la  convention  du  3o  novem- 
bre i83i,  et  de  la  présente  con- 
vention sufSplémentarrè ,  aura  été 
rois  à  la  disposition  des  geuverne- 
mens  respectifs  ,  en  vertu  d'un  ar- 
rêt de  confiscation  émané  des  tri- 
bunaux compéfens  >  k  Teffct  d'être 
Vendu,  ledit  navire,  préalablement 
a  toute  o]i)ération  de  vente ,  sera 
démoli  en  totalîjié  ou  en  partie ,  .si 
sa  construction  ou  son  installation 
particulière  donne  Jîeu  de  craindre 
qu'il  ne  jfiuîsrse  de  nouveau  servir  à 
la  traite  des  noirs ,  ou  à  tout  an£re 
objet  illicite. 

Art.  i3.  La  présente  convenCibn 
sera  ratifiée ,  et  lès  ratifications  en 
seront  échangées  h  Paris  dans  le 
délai  d'un  mois,  op  nlus  tôt,  si 
faire  se  pent  :  en  foi  ue  quoi  les 
plénipotentiaires  ci -dessus  nommés 
ont  signé  la  présente  convention  en 
double  original ,  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  la  2a  mars  i833. 

V.  BftOGLiB,  Grakvi^li. 

Annexe  à  la  convention  supplément 
taire  relative  à  la  répression  de  la 
tt  aile  desrioirsf  en  date  du  22  nuirs 

i833. 

• 

Art.    !•'.  Toutes  les  fois    qu'an 
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ent  de  comnierce  de  l'une  des 
nations  sera  visité  par  un  croi- 
le  l'autre,  TofScier  comraan^ 
eeroiseiirexhibera  an  capitaine 
navire  les  ordres  spéciaux  qni 
nferent  le  droit  exceptionnel 
ite,  et  lui  remettra  un  certi6cat 

de  lui^  indiquant  son  rang 
a  marine  militaire  de  son  pays 
]ue  le  nom  du  yàisseau  qu*i1 
lande,  et  attestant  que  le  seul 
3  la  visite  est  de  s'assurer  si  le 
ent  se  livre  à  la  traite  des  noirs, 
l  est  armé  pour  ce  trafic.  Lors- 
1  visite  devra  être  faite  parnn 
r  du  croiseur  autre   que  celui 

commande ,  cet  ©mcier  ne 
I  être  d*un  rang  inférieure  celui 
iCenantde  la  marine  militaire, 
ins  ce  cas ,  ledit  officier  exhi« 
lu  Capitaine  du  navire  raar- 
une  copie  des  ordres  spéciaux 
'US  mentionnés  ,  signée  par  le 
andant  du  croiseur,  et  lui 
;ra  de  même  un  Certificat  signé 
,  indiquant  le  rang  qu*il  oc- 
dans  la  ma'rine,  le  nom  du 
indantparles  ordres  duquel 
,  celui  du  croiseur  auquel^il 
icnt  et  le  but  de  la  visite, 
u'il  est  dit  ci-dessus.  S'il  est 
té  par  la  visite  que  les  expédi- 
la  navire  sont  régulières  et  ses 
ions  licites  ,  l'officier  mention* 
r  le  journal  au  .bord  que  la 
Ta  eu  lieu  qu'en  vertu  des 
spéciaux  ci-dessus  mention- 
i  le  navire  sera  libre  de  con- 
sa  route. 

2.  Si ,  d'après  le  résultat  de 
e,  Tofficier  commandant  le 
r  juge  qu'il  y  a  des  motifs 
18  de  supposer  que  le  navire 
!  à  la  traite  des  noirs ,  ou  qu'il 
quipé  ou  armé  pour  ce  trafic, 
•e  décide  en  conséquence  à 
:r  et  à  le  faire  remettre  à  la 
tion  respective ,  il  fera  dresser 
charo|>,  en  double  original , 
aire  de  tous  les  papiers  trouves 
,  et  sifvnera  cet  inventaire  sur 
z  originaux  ,  en  ajoutant  à 
m  son  rang  dans  la  marine 
re ,  ainsi  que  le  nom  du  bâ- 
qu'il  commande. 
essera  et  signera  de  la  même 


manière ,  en    double   original ,  un 

Ï>rorèS' verbal  énonçant  l'époque  et 
e  lien  de  Tarrestation ,  le  nom  dn 
bâtiment,  celui  de  ton  capitaine  et 
ceux  des  bommes  de  son  équipage, 
ainsi  que  le  nombre  et  l'état  corporel 
des  esclaves  trouvés  à  bord  ;  ce 
procès-verba!  devraen  outre  contenir 
une  description  exacte  de  Tétat  du 
navire  et  de  sa  cargaison. 

Art.  3. «Le  commandant  dn  croi- 
seur conduira  ou  enverra  sans  délai 
le  bâlihtent  arrêté,  ainsi  que  son 
capitaine  ,  son  équipage,  sa  cargaison 
et  les  esclaves  trouvés  à  bord,  à  Tun 
des  ports  èi-après  spécifiés,  pour  qu'il 
soit  procédé  à  leur  égard  conformé- 
ment auJL  lois  respectives  de  chaque 
état ,  et  il  en  fera  la  remise  aux  au- 
torités compétentes^  ou  aux  person- 
nes qui  auront  été  spécialement 
préposées  à  cet  effet  par  les  gpuver- 
nemens  respectifs. 

Arti  4*  .^"'  ^c  devra  être  distrait 
du  bord  du  navire  arrêté  ;  et  il  ne 
sera  enlevé  non  plus  aucune  partie 
de  la  cargaison  ou  des  enclaves  trbu- 
vés  à  bord ,  jusqu'à  ce  que  le  navire 
ait  été  remis  aux  autorités  de  sa 
.propre  nation  ,  excepté  dant  le'  cas 
où  la  translation  de  la  totaiMé  ou 
d'une  partie  de  l'équfpage  ou  des 
esclaves  trouvés  à  bord  serait  jugée 
nécessaire,  soit  pour  conserver  leur 
vie ,  ou  par  toute  autre  cbnsidérsition 
d'humanité  ,  soit  pour  la  sûreté  de 
ceux  qui  seront  chargés  de  la  con- 
duite du  navire  après  son  arrestation . 
Dans  ce  cas ,  le  commandant  du 
croiseur,  ou  l'ofiiciër  chargé  de  là 
conduite  du  bâtiment  qrrété,  dres« 
sera  de  ladite  translation  dn  procès- 
verbal  dans  lequel  il 'en  énoncera 
les  motifs;  et  les  capitaines,  luatelots, 
passagers  ou  esclaves  ainsi  transbor-  . 
dés  seront  conduits  dans  le  même 
port  que  le  navire  et  sa  cargaison  , 
et  la  remise ,  ainsi  que  la  réception, 
auront  lieu  de  la^méme  manière  que 
celles  du  navire,  conformément 
aux  dispositions  ci-après  énoncées. 
Art.  5.  Tous  les  navires  français 
qui  seront  arrcjispar  les  croiseurs 
de  S.  M.  B.  de  la  station  d'Afrique 
seront  conduits  et  rcQiis  à  la  Juridic- 
tion française  à  Gorée« 
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Toas  les  navires  français  qui  seront 
arrêtés  par  la  station  britannique  def 
Indes  occidentales  seront  conduits 
et  remis  4  la  juridiction  française  à 
la  Martinique. 

Tousl^s  navires  français  qui  seront 
arrêtés  par  la  station  britanique  de 
Madagascar  seront  conduits  et  remis 
à  la  juridiction  française  à  l'ile  de 
Bourbon. 

Tous   les  bâtimens  français  qui 

seront  arrêtés  par  la  station  britan* 

nique  du  Brésil  seront  conduits  et 

remis  à  la  juridiction  française  à 

.  Gayenne. 

Tous  les  navires  britanniques  qui 
seront  arrêtés  par  des  croiseurs  de 
S.  M.  le  roi  des  Français  de  la  station 
d'Afrique  seront  conduits  et  remis  à 
ia  juridiction  de  S.  M.  B.  ^  Batburst, 
dans  la  rivière  de  Gambie* 

Tous  les  bâtimens  britanniques 
arrêtés  par  la  station  française  des 
Indes  occidentales  seront  conduits 
et  remis  à  la  juridiction  britannique' 
à  Port^Royal  dans  la  Jamaïque. 

Tous  les  navires  britanniques  ar- 
rêtés par  la  station  française  de  Ma- 
.  dagascar  seront  conduits  et  remis  à 
la  juridiction  britannique  au  cap  de 
Bonne-Ëspérance. 

Tons  les  navires  britanniques  ar- 
rêtais par  la  station  française  du 
Brésil  seront  conduits  et  remis  ^  la 
juridiction  britannique  à  la  colonie 
de'Démérary. 

Art.  6.  Dès  qu*un  bâtiment  mar- 
chand qui  aura  été  arrêté  ,  comme 
il  a  été  dit*  ci-dessus ,  arrivera  dans 
l'un  des  ports  ou  des  lieux  ci-dessus 
désignés,  le  commandant  du  croiseur, 
ou  Poffîcicr  chargé  de  la  conduite 
du  navire  arrêté ,  remettra  immé- 
diatement aux  autorités  duement 
préposées  k  cet  effet  par  les  gouver- 
nemens  respectifs ,  le  navire  et  sa 
ca  gaison ,  ai.nsi  que  le  capitaine  y 
les  passagers  et  les  esclaves  trouvés 
u  bord,  comme  aussi  les  papiers  saisis 
à  bord,  et  l'un  des  deux  exemplaires 
(le  l'inventaire  desdits  papiers, 
l 'autre  devant  demeurer  en  sa  pos- 
session. 

Ledit  ofHcier  remettra  en  même 
tcinips  11  ces  autorités  un  exemplaire 
du  procès- verbal  ei-d«s8U8    meu- 


tionné  ;  et  il  y  ajqutera  un  rapport 
sur  les  changemens  qui  pourraient 
avoir  eu  lieu  depuis  le  moment  de 
rarrestation  jusqu'à  celui  de  la  re- 
mise ,  ainsi  qu*one  copie  du  rapport 
des  transbordemens  qui  ont  pu  avoir 
lieuj  ainsi  qu'il  a  été  prévu  ci-dessus. 
En  remettant  ces  diverses  pièces  , 
Tofficier  en  attestera  la  sincérité  soos 
serment  et  par  écrit. 

Art.  7.  Si  le  commandant  d'an 
croiseur  d'une  des  hautes  parties 
contractantes,  duement  pourvu  des 
instructions  spéciales  ci-dessus  men- 
tionnées ,  a  lieu  de  soupçonner  qu'on 
navire  de  commerce  naviguant  soos 
le  convoi  ou  en  compagnie  d'un 
vaisseau  de  guerre  de  l'autre  partie, 
se  livre  à  la  traite  des  noirs ,  on  t 
été  équipé  pour  ce  trafic ,  il  devn 
se  borner  à  communiquer  ses  soop* 
çons  au  commandant  du  convoi  oa 
du  vaisseau  de  guerre  y  et  lainer 
k  celui-ci  le  soin  de  procéder  seolà 
la  visite  du  navire  suspect,  et  de  le 

Î (lacer  ,  s'il  y  a  lieu,  sous  la  main  de 
a  justice  de  son  pays. 

Art.  8.  Les  croiseurs  des  deux 
nations  se  conformeront  exactement 
à  la  teneur  des  présentes  instroc- 
tions,  qui  servent  de  développement 
aux  dispositions  de  la  convention 
principale  du  3o  novembre  i83i, 
ainsi  que  de  la  convention  à  laquelle 
elles  sont  annexées. 

Les  plénipotentiaires  soossignà 
sont  convenus,  conformément  à 
l'article  2  de  ia  convention  signée 
entre  eux  sous  la  date  de  ce  jour  sa 
mars  i833  ,  que  les  instructions (jui 
précèdent  seront  annexées  à  ladite 
convention^  pour  en  faire  partie 
intégrante. 

Paûs,  le  aa  mars  i833. 

V.  BnoGLiB ,  Grarvilli. 


Loi  portant  que  les  extraits  det 
actes  de  société  en  nom  collectif 
ou  en  commandite  devront^  w** 
insérés  dans  les  journaux  désiffi^ 
par  les  tribunaux  Je  commerce, 
LoDis-pHiLippE,  roi  des  Françatfi 

etc. 
Les  Chambres  ont  adopté»  nous 


DOCDMENS  HISTOEIQUES.  (/«  Partù.) 


avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Hédacdon  a  insérer  au   Code  de 
commerce* 

Art.  43*  (Après  le  ^  II).  Chaque* 
année,  dans  ]a  première  quinzaine, 
de  janvier ,  les  tribunaux  de  com- 
merce désigneront ,  au  chef-lieu  de 
leur  ressort,  et,  ^  défaut ,  dans  la 
-ville  la  plus  voisine,  un  ou  plusieurs 
journaux  (fù  devront  être  insérés , 
dans  la  quinzafne  de  leur  date  ,  les 
extraits  d'actes  de  société  en  nom 
collectif  ou  en  commandite,  et  ré- 
gleront le  tarif  de  l'impression  de  ces 
extraits. 

Il  sera  justiBé  de  cette  insertion 
par  un  exemplaire  du  journal  certifié 
par  l'imprimeur,  légalisé  par  le  maire, 
et  enregistré  dans  les  trois  mois  de 
sa  date. 

Art.  tfi.  §  m.  Le  rectiBer  ainsi  : 
En  cas  d'omission  de  ces  formalités, 
il  y  aura  lieu  à  l'application  des  dis- 
positions pénales  de  l'art.  4^  9  der- 
nier alinéa. 

La  présente  loi,  discutée,  etc. 

Fait  à  Paris  ,  au  palais  des  Tuile- 
ries, le  3 1«  jour  du  mois  de  mars, 
l*an  i833. 

LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire-d'état  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  tra^ 
uauT  publics ,  A*  Thieas. 


Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordi- 
naire de  quinze  cent  mille  francs 
pour  les  pensions  militaires* 

LotJis-PfliLippE ,  roi  des  Fran* 
^is,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté  ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  X"'.  Il  est  ouvert  un  crédit 
extraordinaire  de  quinze  cent  mille 
francs  pour  servir  à  l'inscription, 
au  trésor  public,  des  pensions  mili< 
faires  à  liquider  au-delà  des  crédits 
d'inscription  fixés  par  les  art.  3  et  5 
de  la  loi  du  20  juin  1827. 

a.  Les  inscriptions  qui  auront  lieu 
enTertu  de  la  préiçateloi  ne  pour- 


ront donner  ouverture  à  des  paie- 
ra ens  d'arrérages  antérieurs  au  i** 
janvier  i83a. 

Il  en  sera  rendu  compte  dans  la 
forme  déterminée  pour  les  crédits 
annuels  d'inscription. 

3.  A  l'avenir,  et  pour  mémoire 
seulement ,  le  budget  du  ministère 
de  la  guerre  contiendra  un  chapitre 
éventuel  et  spécial  destiné  à  f^ire 
connaître  les  besoins  que  nécessitera, 
dans  le  courant  de  l'année ,  l'ins- 
cription des  pensions  militaires. 

Le  crédit  nécessaire  au  paiement 
de  ces  pensions  pendant  la  même 
année  sera  ouvert  au  budget  du  mi- 
nistère des  finances  jusqu  à  concur- 
rence des  deux  tiers  du  crédit  éven- 
tuel d'inscription  ouvert  au  minis- 
tre de  la  guerre. 

4.  A  partir  de  i834»  le  ministre 
de  ia  guerre  ne  pourra  imputer,  sur 
les  crédits  annuels  d'inscription  ou- 
verts en  vertu  de  l'article  ci-dessus. 

Sue  les  pensions  liquidées  et  accor- 
ées  dans  le  cours  de  l'année  pour 
laquelle  chaque  crédit  aura  été  al- 
loué. 

Les  portions  de  crédit  demeurées^ 
sans  emploi  seront  définitivement 
annulées,  et  le  compte  en  sera  pré- 
senté aux  Chambres. 

5.  Les  pensions  à  liquider  en  fa* 
veur  des  militaires  et  ae  leurs  veu- 
ves ,  ainsi  que  les  secours  annuels 
en  faveur  des  orphelins ,  ne  pour- 
ront donner  lieu  au  rappel  de  plus 
de  trois  années  d'arrérages  antérieurs 
à  la  date  de  l'insertion  au  Bulletin 
des  Lais  des  ordonnances  de  -con- 
cession de  ces  mêmes  pensions. 

6.  A  l'avenir,  tout  militaire,  veuve 
ou  orphelin  de  militaire,  qui  se 
trouvera  en  demeure  défaire  valoir 
ses  droits  k  l'obtention  d'une  pen- 
sion ou  d'un  secours  annuel ,  sera 
tenu  de  se  pourvoir  en  liquidation 
auprès  du  ihinistre  de  la  guerre , 
dans  un  délai  dont' la  durée  ne 
pourra* excéder  cinq  ans,  sans  pré- 
judice des  règles  déjà  fixées ,  et  des 
déchéances  encourues  Ou  à  encourir 
d'après  la  législation  en  vigueur  sur 
les  pensions  de  Parmée  de  terre  : 
passé  ce  délai ,  les  demandes  ne  se* 
ront  pas  admises. 
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Les  ayans-droit  qui,  au  jour  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi, 
se  trouveront  déjà  en  demeure  de- 
puis plus  de  cinq  aps,  auront  un 
délai  d'un  an  pour  se  pourvoir ,  à 
partir  démette  promulgation. 

La  présente  loi ,  di.^cutée,  etc. 

Fait  à  Paris  au  palais  des  Tuile- 
ries ,  le  1 7*  jour  du  mois  d*aYril , 
l'an  i833. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

• 

Le  président  du  conseil ,  ministre 
secrétaire -d'éiat  au  déparlement 
de  la  guerre. 

Maréchal  duc  de  Dalmatie. 


Loi  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  t exercice  i833. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 
etc. 

Nous  avons  proposé ,  les  Cham- 
bres on  t  adopté,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Des  crédits  sontouvets, 
Jusqu'à  concurrence  de  neuf  cent 
toixante-quatre  millions  deux  cent 
onee  mille  cinq  cent  onze  francs 
'  (964,31 1,5 i  I  fr.),  pour  les  dépenses 
des  services  ordinaires  de  Texercice 
i833,  conformément  à  Tétat  A  ci- 
annexé  (  1  )  applicables  »  savoir  : 

A  la  dette  publique 
(  première  partie  du 
budget  )   .   .  ^ 349,293,229 

Aux  dotations  (  se- 
conde partie).  •  .  .  .      17,3^0,600 

Aux  services  géné- 
raux des  ministères 
(troisième    partie)  .   .  44o,562,i83 

Aux  frais  de  régie, 
de  perception  et  dex- 
ploitation  des  impôts  et 
revenus  directs  et  in-, 
directs  (quatrième  par- 
tic)  r   •  •  •   115,075,668 

Aux  remboursemens 
et  resti  tut  ions  &  faire  sur 
les  produits  desdits  im- 

J  reporter.  ,  .  922,300,680 
(1)  Yojet  plut  loin  les  tablMUx. 


Report,  .  .  9a3;3oo,68o 
pots  et  revenus,  au;L 
non  -valeurs  et  aux  pri- 
mes à  l'exportation  (cin- 
quième partie)  ....     4(i<)io.83i 

Total  égal 964,211,511 

2.  Des  crédits  sont  ouverts ,  jai- 
<^u  a  concurrence  de  centcinquaote- 
su  millions,  cent  quatre-vingt-troîi 
milledcux cents  quatre-vingt- trdie 
francs  (i564i83,293«fr.),  pour  lei 
dépenses  des  services  extraordi-  - 
naires  de  l'exercice  i833  ,  confor- 
mément au  même  état  A  ci-annexé, 
applicables    savoir  : 

Au  ministère  de  Tin- 
térieur  et  des  cultes.    .       4*4^7»^ 

Au  ministère  du-com- 
merce  et  des  travaux 
publics 18,400,000 

Au  ministère  de  la 
guerre 128,585,988 

Au  ministère  de  la 
marine i^.'jZ^Èo^ 

Total  égal ^56,183,29} 

3.  Il  sera  pourvu  aupai^mentdei 
dépenses  mentionnées  dans  les  ar-. 
ticles  I  et  2  de  la  présente  loi  et 
dans  le  tableau  y  annexé ,  par  les 
voies  et  moyens  de  1  exercice  i833, . 

4 .  La  liste  des  élèves  a  dm  ises  dans 
les  maisons  d'éducation  delà  Légioo- 
d'Honneur  sera  publiée  à  la  suite  do 
prochain  budget  de  la  Légion,  avec 
indication  des  motifs  de  leur  admis- , 
'sion. 

Les  budgets  suivant  contiendront 
les  mêmes  indications  pour  les  élèves 
admises  depuis  la  dernière  publica- 
tion. 

5.  Il  sera  publié  annuellement  on 
comptC' rendu  des  travaux  métallur- 
giques et  géologiques  minéralogiqoei 
que  les  ingénieurs  des  mines  auront 
exécutés,  dirigés  ou  surveillés.  A 
Touverture  de  chaque  session  ,  ces 
comptes  seront  distribués  auxineffl- 
bres  des  deux  Chambres. 

6.  A  partir  du  budget  de  i834, 
le  chapitre  XI  du  budget  du  minis- 
tère «lu  commerce  et  des  travaux 
publics  sera  partage  en  trois  chapi- 
tres, sous  les  titres  de  Boutes 
royales  et  ponts  s  JYacigaiUm  inté» 
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Travaux  maritimes  et  Ser^ 
vers. 

l'avenir,  le  chapitre  XXXIV 
{et  du  ministère  du  com- 
ït  des  travaux  publics  sera 
n  deux  chapitres  : 
^Denses  relaiivet  h  l'adminis" 

penses  reiatitf es  aux  ùdtî- 
'S  cours  royales  et  maisons 
ide  détention. 
1  ecclésiastique  salarié  par 
lorsqu'il  n'exercera  pas  de 
i  Itf  commuDc  qui  lui  aura 
(née,  ne  pourra  toucher  son 
nft. 

avenir ,  Tarticle  3  du  cha- 
du  budget  de  la  guerre ,  re- 
fourrages ,  formera  un  cha- 
idal. 

[(commission  instituée  par  la 
»  àTrîl  1826  pour  la  r<^parti-' 
l'indemnité  affectée  aux  an- 
Ofis  de  Saint-Domingue  sera 
le  3o  juin  prochain.  « 

«fanians  devront  faire  con- 
là  commission  ,  par  une  dé- 
I  faite  spécialement  pour* 
li&ice,  sur  un  registre  ou> 
ètrétariat  delà  commission^ 
lù  délai  de  quinze  jours  à 
i  H  promulgation  de  \à  pré- 
^  tous  peine  de  déchéance, 
dé  leurs  demandes  pimi- 
tapplémcntaires  formées 
délais  de  là  loi,  sur  les- 
idodimission  aurait  omis  de 
o  n'aurait  pas  statué  défini- 

• 

ai  de  notification  des  avis 
liitairè  du  roi ,  fixé  à  tin 
^article  4  de  l'ordonnance 
pterabre  1838,  et  le  délai 
es  décisions  de  la  commis- 
f  à  trois  mois  par  l'article  5 
da  3o  avril  i8a6 ,  sont  ré- 
fac  jours  chacun.  Ces  nou- 
lait  courront  du  jour  de  là 
ttioii  de  la  présente  loi, 
ivis  et  dérisions  qui  se  trou- 
ôn  notifiés. 

acompte  des  droits  sur  le 
*dé  en  vertu  de  Particle  53 
do  34  A^ril  1806,  sera  al- 
r^ir  pour  les  perceptions 
àtt  lAoÎDS  à  trois  cents  fr. 


Néanmoinslesoblî^CionscàUtion^ 
nées  continueront  à  ne  pouvoir  étrtf 
admises  que  pour  dét  perceptionai 
excédant  six  cents  francs.* 

la.  Aucun  logemient  neteracofi-^ 
cédé  ou  maintenu  dans  des  bâéi-^ 
miçns  dépendant  du  domaine  de 
l'état,  qn'en  vertu  d'une  ordtfn- 
Aan^e  rOyale. 

Chaque  année,  un  état  détaillé 
des  logomens  accordés  en  vertu  dd 
paragraphe  précédent  sera  annexléà 
la  loi  des  dépenses. 

Cet  état  ne  sera  pas  noniinàtif; 
mais  ihindiquer'a  la  fonctioà  ou  le 
titre  pour  lesquels* lé  Idgeinent  aurai 
été  accordé. 

La  'présente  loi ,  disedtée ,  etc* 

Fait  à  Paris ,  au  palais  des  Tui« 
leries ,  lé  û3*  jour  du  Inois  d'avril  ; 
l'an  i833. 

LO¥IS-PttlLIPPÊ. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaite^ctétat  au  dé" 
partemént  des  ^finances, 

HuMABIf. 


Loi    portant   fixation    du   bUdfifei 
des  recettes  de  l'exercice  i833. 

Louxs-PfliLippE,  roi  des  Ffflrifàis, 
etc. 

Nous  avons,  proposé  ^  Ici  Cham- 
bres ont  adopté,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui'suit  : 

^  P'.  Impôts  autorisés  pour  Vexer* 
cice  i833. 

Art.  le*.  Continuera  d'étfe faite, 
pour  i833,  conformément  aut  lois 
.existantes,  la  perception 

Des  droits  d'enregistrement ,  de 
timbre  ,  de  greffe,  d'hjpoth(>ques , 
de  passeports  et  de  permis  de  port 
d'armes  et  des  droits  de  sceau  k  per* 
cevoir ,  pour  le  compte  du  trésor , 
en  conformité  des  lois  des  17  août 
1828  et  39  janvi^  i83i  ; 

Dçs  d<^oit8  de  douanes,  j  com- 
pris celui  sur  les  sels; 

Des  contributions  iiidifectes  ,  des 
postes ,  dfrs  loteries,  des  monnaies  et 
droits  de  garantie  ; 

Des  taxés  des  brevets  d'invention; 

Des  droiti  devériflcatioii  detf  poids 
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et  mesares  ,  conformément  au  tarif 
annexé  à  1  ordonnance  royale  du  iS 
décembre  1825  \ 

Du  dixième  des  billets  .  d*entrée 
dans  les  spectaclea  ; 

Du  prix  des  poudres ,  tel  qu'il  est 
fixé  par  la  loi  du  1%  mars  1819; 

Du  prix  de  la  vente  exclusive  d'os 
feuilles  de  rôles  d'équipa^s  desbâti- 
mens  de  commerce  ,  tel  qu^il  a  été 
fixé  parle  tarif  du  27  juin  i8o3  :1e 
produit  de  cette  vente  continuera 
d'être  versé  dans  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine  ; 

D*un  quart  de  la  recette  brute  dans 
les  lieux  de  réunion  et  de  fête  où 
Ton  est  admis  en  payant,  et  d'un 
décime  pour  franc  sur  ceux  d«  ces 
droits  qui  n'en  sont  point  aflranchis> 
y  compris  les  amendes  et  condam- 
nations pécuniaires,  etsup  les  droits 
de  greffe  perçus  par  le  secrétaire-gé- 
néral du  conseil  d'état,  en  vertu  de 
Fordonnance  du    18  janvier  1826; 

Des  contributions  spéciales  desti- 
nées à  subvenir  aux  dépenses  des 
bourses  et  chambres  de  commerce, 
ainsi  que  des  revenus  spéciaux  ac- 
cordés auxdits  établissemens  et  aux 
établissemens  sanitaires  ; 

Des  droits  établis  pour  frais  de 
visite  chez  les  pharpiaciens ,  dro- 
guistes ft  épiciers^ 

Des  rétributions  imposées ,  en 
vertu  des  arrêtés  du  gouvernement 
du  3  floréal  an  8  (a3  avril  iSoo)  et 
du  6  nivôse  an  11  (27  décembre 
1802),  sur  les  établissemens  dVaux 
minérales  naturelles  9  pour  le  traite- 
ment des  médecins  chargés  par  le 
gouvernement  de  l'inspection  de  ces 
établissemens; 

Des  redevances  sur  les  mines; 

Des  diverses  rétributions  impo- 
sées en  faveur  de  l'université  sur  les 
membres  de  Tuniversité ,  sur  les  éta- 
blissemens particuliersd'instruction, 
sur  les  élèves  qui  fréquentent  les 
écoles  publiques  y  sur  les  candidats 
qui  se  présentent  aux  examens  des 
différentes  facultés  et  au;!L  examens 
des  jurys  médicaux  ; 

Des  taxes  imposées ,  avec  Tauto- 
risation  du  gouvernement  ,  pour  la 
conservation  et  la  réparation  des 
digues  et  autres  ouvrages  d'art  inté- 


ressant les  communautés  de  proprié- 
taires.ou  d'babitans  ;  des  taxes poor 
les  travaux  de  desséchemen^t  auto- 
risés par  la  loi  du  16  septembre 
1807,  et  des  taxes  d*affouages,  là  où 
il  est  d'usage  et  utile  d*en  établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient 
établis ,  conformément  a  la  loi  do  4 
mai  1802 ,  pour  concourir  à  la  codi* 
traction  ou  à  la  réparation  des  ponU, 
écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge 
de  r£tat ,  des  départemens  et  £1 
communes ,  et  pour  correction  de 
rampes  sur  les  routes  royales  oadé- 
partemen  taies; 

De  la  retenue  sur  le  prix  des  li- 
vraisons de  tabac  autorisées  parTar- 
ticle  38  de  la  loi  du  a4  décembre 
18149  jusqu'à  concurrence  d'on  cen- 
time par  kilogramme,  et  spéciale- 
ment affectée  aux  frais  d'expertise 
et  autres  dépenses  à  la  charge  dei 
planteurs  ; 

Du  produit  de  la  moitié  de  la  re 
tenue  de  trois. pour  cent  exercée  |>ir 
la  caisse  des  invalides  de  la  manne 
sur  les  dépenses  relatives  au  matàid 
'de  ce  département. 

2.  Pour  subvenir  au  traitemest 
des  médecins-inspecteurs  des  hiini} 
des  fabriques  et  des  dépôts  d'eau 
minérales ,  le  gouvernement  est  au- 
torisé à  imposer  sur  lesdits  établit- 
semens    des    contributions  qui  ot 

f'ourront  excéder  mille  francs  pou 
'établissement'  de  TivoH  à  Pariii 
deux  cent  cinquante  francs  poorime 
fabrique  ,  et  cent  cinquante  fiiio 
pour  un  simple  dépôt. 

Le  recouvrement  de  ces  rétribo- 
tioiis  sera  poursuivi  comme  celui  da 
contributions  directes. 

3 .  Est  également  autorisée  la  per- 
ception des  droits  de  voirie  dootles 
tarifs  auront  été  approuvés  par  le 
gouvernement ,  sur  la  demande  et 
au  proût  des  communes,  confor* 
mémentàl'éditdu  mois  dehovembrt 
16^7,  maintenu  en  vigueur  pat  la  loi 
du  22  juillet  1791. 

4.  En  exécution  de  Tarticle  loS 
du  Code  forestier  ,  une  somme  de 
un  million  dix  mille  deux  centsfrana 
(>, 01 0,200  francs),  montant  des  frais 
d'administration  defs  bois  des  com- 
munes et  établissemeus  publics,  «en 
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ée ,  pour  i833 ,  à  la  contribu- 
foncière  établie  sur  ces  bois, 
tte  somme  sera  repartie,  par 
irdonnaDce  royale ,  entre  les 
ens  départemens  du  royaume. 
A  partir  du  i«*  septembre  i833, 
yït  de  chasse  dans  les  forêts  de 

pourra  être  affermé  et  mis  en 
lication. 

gouvernement  est  chargé  de 
tous  les  rëglemer^^  nécessaires 

assurer  Texécution  de  cette 
•sition. 

Sont  confirmés,  pour  Tannée 
y  les  remises  et  modérations  ac* 
Ses  à  la  régie  des  salines  et  mines 
1  de  l'Est,  par  les  ordonnances 
i6  novembre  1828,  17  janvier 
9  et   la  décision  royale  du   4 

de  la  même  année. 

Evaluation   des    recettes   de 

V exercice  i833. 
Les  voies  et  moyens  sont  éva- 

pour  l'exercice  i833,  à  la 
le  de  neuf  cent  soixante>six 
ODS  huit  cent  soixante-dix  mille 
cent  quarante  -  sept  francs 
870,547  francs),  conformément 
:at  A  ci-annexé.  (i) 
Un  crédit  de  soixante-sept  mil. 
,  applicable  aux  dépenses  ex- 
dinaires  du  même  exercice,  est 
*t  au  ministre  des  finances,  et 
ra  être  réalisé  en  ren-tes  ou  au 
;n  de  ventes  de  bois ,  sans 
moins  que  ces  ventes  puissent 
1er  la  quotité  fixée  par  la  loi 
l  mars  i83i. 

I  rentes  inscrites  en  vertu  de 
édit  seront  disponibles  pour  le's 
,nt  du  trésor ,  mais  ne  pourront 
définitivement  aliénées  qu'avec 
icité  et  concurrence ,  dans  les 
es  suivies  pour  les  adjudications 
mprunts,  ainsi  qu'aux  condi- 
qui  concilieront  le  mieux  les 
■éU  du  trésor  avec  la  facilité  des 
ciations. 

Dans  le  cas  où  il  serait  négocié 
entes  en  vertu  de  Tarticle  pré- 
at,  la  dotation  de  Tamortissc- 
;  sera  accrue  d'une  somme  égale 
entième  du  capital  nominal 
ites  rentes. 

Voyez  plus  loin  les  tableaux. 


10.  Les  rentes  trois  f^otir  cent  a 
annuler  au  profit  de  l'état,  eh  vertu 
de  Tarticle  2  de  la  loi  du  5  janvier 
]83x  ,  sur  le  crédit  de  trente  mil- 
lions affecté  à  i*indemnité  des*émi- 
grés,  sont  arrêtées  provisoirement  à 
la  somme  de  trois  millions  neuf  cent 
mille  francs,  qui  sera  immédiate-* 
ment  rayée  du  grand-livre  de  la  dette 
publique. 

Le  crédit  primitif  de  trente  mil- 
lions demeure  en  conséquence ,  dès 
à  présent ,  réduit  et.limité  à  viogt- 
sixmillions  cent  mille  francs  de  rente 
au  capital  de  huit  cent  soixante  et 
dix  millions. 

§  III  •  Moyens  de  service. 

Art.  II.  Le  ministre  des  finances 
est  autorise  à  créer ,  pour  le  service 
de  la  trésorerie'  et  les  négociations 
avec  la  banque  de  France,  des  bons 
royaux  portant  intérêt  ^  et  payables 
à  échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circuIatroK  ne 
pourront  excédef  deux  cent  cia* 
quante  millions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  seraitf 
insuffisante  pour  les  besoins  du  ser- 
vice, il  y 'sera  pourvu  au  moyen: 
d'une  émission  supplémentaire  qui 
deVra  être  autorisée  par  des  ordon- 
nances royales ,  lesquelles  seront  in- 
sérées au  Bulletin  des  lois,  et  sou- 
mises à  la  sanction  législative  dans 
la  plus  prochaine  session  des  Chan»- 
bres. 

§  IV.  DùpQSÎtîonr générales. 

Art.  13.  -Toutes  contributions 
directes,  ou  indirectes,  autres  que 
celles  autorisées  par  la  présente  loi 
et  par  celle  du  i5  décembre  i833  , 
à  quelque  titre  et  sous  quelque  dé- 
nomination-qu'elles  se  perçoivent, 
sont  formellement  interdites ,  k 
peine  y  contre  les  autorités  qui 
les  ordonneraient,  contre  les  em- 
ployés qui  confectionneraient  les 
rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires,  sans  pré- 
judice de  l'action  en  répétition,  pen- 
dant trois  années ,  contre  tons  rece- 
veurs ,  percepteurs  ou  individus  qui 
auraient  fait  la  perception,  et  sans 


M 


jOue»  pour  etércef  cette  action  de- 
\ant  les  tribunaujL,  il  soit  besoin 
4*une  aotorisation  préalable.  Il  D*est 
pas  néanmoins  dérogé  à  Texccution 
des  articles  20  et  28  de  la  loi  du  3 1 
juillet  1831 ,  de  rarlicle  22  de  la  loi 
tfu  17  août  182Q,  et  de  Tarticlc  4 
de  la  loi  du  2  août  1829 ,  relatifs  a 
7^  spéciGcation  des  dépenses  variables 
départementales  et  aux  centimes 
iacuitalifs  que  les  conseils-généraux 
de  département  sont  autorisés  à 
>oter  pour  les  dépenses  d'utilité 
départementaleet  pour  lesopérations 
cadastrales ,  et  des  articles  3 1 ,  3g, 
40,  4i  )  4^  ^^  43  de  la  loi  du  i5 
mai  i8iS,  relatifs  aux  dépenses  or- 
dinaires et  extraordioaii'es  des  com- 
munes. 

La  présente  loi^  discutée,  etc. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries^ 
le  34' jour  du  mois  d^avril,  l'an  i833. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Ze  minisire   secrétaire' d'état    au 
département  des  finances , 

HuuA&v. 
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conditions  de  la  garantie  confim^ 


Ear  la  décision  du  roi  du  29  noiem. 
re  1829,  sont  arrêtées,  conformé- 
ment au  tableau  A  ci-annexé  (i),  à 
la  somme  d'un  milliard  cent  mil- 
lions neuf  cent  quatre-vingt-deux 
mille  cent  quarante  -  sept  fraaci, 

ci.  .   . 1,100,982,1^7 

Les  paiemens  efîec- 
tués  su  rie  même  exer- 
cice jusqu'au  i«'  dé- 
cembre i83i  sont 
fixés  à  un  milliard 
quatre-vingt  -quinze 
millions  cent  qua- 
rante -  4eu)L  mille 
cent  quinze  francs , 
ci .  .^.  .    1,095,142,11s 


Loi  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  L' exercice  i83o.  , 

Louis-Phiupps,  roi  des  Français, 
etc. 

Nous  avons  proposé,  les  Cbambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

J  !•«.  Fixation  des  dépenses. 

Art.  i«».  Les  dépenses  ordinaires 
/et  extraordinaires  de  Texercice  1 83o, 
con9JLatées  dans  les  comptes  de  cet 
exercice  rendus  par  les  ministres ,  et 
résumées  dans  le  coi^jpte  général  des 
finance^  publié  pour  1  année  i83i,  y 
compris  le  paiement  des  quatre  mil- 
lions buit  cent  quarante-buit  mille 
neuf  cent  cinq  francs  (4,848,905  fr.) 
irrégulièrement  autorisé  par  l'or- 
donnance du  3o  novembre  18^0, 
laquelle  dépense  est  admise  à  raison 
de  la  gravité  des  circonstances,  sauf 
examen  dea  comptes,  imputation 
ou  répétition  des  sommes  ou  valeurs 
provenant  des  envois  du  gouverne- 
ment d*.Eaiitiy   conformément  au;^ 


Et  les  dépenses  ^ 
restant  à  payer,  à 
cinq  millions  huit 
cçnt  quarante  mille 
trente- deux  francs  , 
ci 5,840^ 

Les  paiemens  qui  pourraient  ébf 
faits  sur  des  créances  apparteDa^it  à 
Texercice  i83o  seront  portés  ençU^ 
pense  au  compte  de  Texercice  coa< 
rant,  au  moment  où  ces  paiemem 
auront  lieu,  jusqu'à  rexpiration da 
terme  de  déchéance  fixé  par  l'art!  ^ 
de  ia  loi  du  29  janvier  i83i.    - 

^11.  Fixation  des  crédits, 

2.  Les  crédits  de  un  milliari 
soixante-dix-neuf  millions  qaatie 
cent  quatre-vingt-quinze  mille qoa- 
rante-deux  francs  (i  ,79,49^^^  ^  )> 
ouverts  aux  ministres  par  les  loia 
des  a  août  1829,  8  septembre  ci 
17  octobre  i83o ,  5  et  29  janvier 
i83i,  pour  les  services  ordinaires  et 
extraordinaires  de  Texercice  i830f 
sont  réduits  d'une  somme  totale  4f 
vingt-huit  mil'ions  quatre  centqoa- 
rante-quatre  rnAVn  huit  cent  soixaotfl* 
dix  huit  francs  (28,444.878  fr.j,  n$r 
(ée  disponible  a  après  les  paiemeni 
effectués  sur  cet  exercice  yixqik 
l'époque  de  sa  clôture. 

Ces  anj(iulations  sont  et  demea? 
rent  réparties  entre  les  ministères  et 
sections  spéciales  sur  lesquels  par- 

(i)  Yoyex  vlu*  l^i^^  1^^  tableauxt 
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et  excédant  de  crédits  «  con- 
nent  au  même  tableau  A  ci- 

i.  ■ 

«s  crédits. affectés  au  service 
partemens  pour  les  dépenses 
t  variables  ,  les  secours  en  cas 
le,  incendies,  etc.,  les  dé- 
cadastrales,  les  non-valeurs 
Qtributions  foncière,  person- 
ît  mobilière,  sont  réduits  de 
ime  de  quatre  millions  cent 
te  mille  cent  quatre-vingt- 
)l  francs  (4.1^0,197  fr..),  non 
yée  à  l'époque  de  la  clôture 
Jget  de  Texercice  i83o. 
e  somme  est  transportée  au 
t  de  l'exercice  r832 ,  |)oar  y 
ir  la  destination  qui  lui  a  été 
e  par  les  lois  des  2  août  1829 
janvier  i83i, 

I  est  accordé  sur  le  budget  de 
ice  i83o,  au-delà  des  crédits' 
lar  la  loi  du  a  août  1829 ,  des 

i  complémeotaires  et  extraor- 
es  9  jusqu'à  concurrence  de 
ite-huit  millions  deux  cent 
inte  deux  mille  cent  quarante- 
rancs  (48,25a, 148  fr,),  qui 
'reot  répartis  entre  les  miuis- 
ît  services  désignés  au  même 
a  A  ci> annexé. 
d  moyen  des  dispositions  coa- 
dans  les  trois  articles  précé- 
lei  crédits  du  budget  de  l'exjer- 
33x>  sont  définitivement  fixés 
milliard  quatre-vingt-quinze 

II  cent  quarante-ileux  mille 
liDzefrancs  (i  ,095, 1 42, 1 1 5  fr.) 
Artif  conformément  au  même 

(K  Fixation  de*  recettes. 

et  recettes  ordinaires  et  extra- 
ires de  Texercice  i83o ,  cons- 
dans  le  compte  général  des. 
u  die  l'année  iSSi,,  sont  ar- 
,  conformément  au  tableau  B 
BKéj  à  la  somme  de  un  milliard 
•cinq  millions  neuf  cent  çin- 
r-iix  mille  deux  cent  cia- 
i  jet  un  franc  (i.o3 5,056, a5i 

) 

lommei  qui  pourraient  prove- 
care  des  ressources  affectées  à 
ke  x83o  seront  portées  en 


Fecette  au  compte  de  l'exercice  cçn- 
rant  au  moment  où  les  recouyreaena 
seront  effectués. 

7.  Sur  les  ressources  de  Texer- 
cice  i83o,  arrêtées  à  la  somme 
àe i,o35,956,a5i 

11  est  prélevé  et 
transporté  à  1  exer- 
cice i832 ,  en  confor- 
mité de  l'art.  3  de  la 
présente  loi  ,  une 
somme  de  quatre  mil- 
lions cent  soixante 
mille  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  francs, 
pour  servir  à  payer 
les  dépenses  dépar- 
teipentales  restant  à 
solder  à  Tépoque  de 
la  clôture  de  Texer- 
cice   i83o,  ci.   .  .  .         4>i6o,i9^ 

Les  recettes  de 
cet  exercice  demeu- 
rent en  conséquence 
fixées  à  la  somme  de 
un  milliard  trente  et  . 
un  millions  sept  cent 
quatre  -  vingt  -  seize 
mille  cinquante-qua« 
tre  francs,  ci.  .  ,  .  1,031,796,054, 

§  IV.  Héglement  du  budget. 

8.  L*excédant  des  dépenses  de 
Texercice  i83o,  arrêtées  par  l'arti- 
cle* i^'  à  la  somme  de  I,p95,i4;k9ii5 

.  Sur  les  recettes 
fixées  par  Tart.  7  à 
celle  de.  .  »...  .  i,o3 1^796,054 

• 

Est  arrêté ,  confor-. 
mément  au  tableau  C 
ci-annexé,  à  la  somme 
de  soixante- trois  mil* 
lions  trois  cent  qua- 
rante-six mille  soixante 
et  un  francs ,  ci.  •  .  .      63,346,o6x 

Cette  insuffisance  de  ressôurcea 
figurera  dans  la  situation  de  radml- 
nistration  .  des  finances ,  comme 
avance  du  trésor  sur  Texercico 
i83o,  jusau'à  ce  qu'il  ait  éié  pourm 
à  son  remboursement. 

'  9.  A  dater  de  Texerciee  i834>  1^* 
recettes  et  les  dépenses  spécklei  dti 
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brevets  d'Inventiop  rentreront  dans' 
le  budget  général  de  l'étaf. 

Les  produits  de  ce  fonds  spécial 
seront  appliqués  aux  recettes  di- 
verses ,  et  il  sera  fait  un  crédit  lé- 
gislatif au  ministre  chargé  de  l'exé- 
cution de  ce  service. 

10.  Les  comptes  des  matières  ap- 
partenant à  Tétat  seront ,  chaque 
année ,  imprimés  et  soumis  aux 
Chambres,  à  l'appui  des  comptes 
généraux.  • 

1 1 .  A  l'avenir ,  la  loi  de  règlement 
du  budget  sera  soumise  aux  Cham- 
bres dans  le  même  cadre  et  la  même 
forme  que  la  loi  de  présentation  du 
budget. 

^  Fait  à  Paris ,  au  palais  des  Tuile- 
ries ,  le  a4«"  jour  du  mois  d'avril  - 
l'an  i833. 

.LOUIS-PHILIPPB, 
Par  le  roi  : 

Le  ministre   secrétaire-ci* état     au 
département  des  finances» 

HuuANir. 


■^m 


Loi  concernant  Veocercîce' des  droits 
civils  et  des  droits  politiques  dans 
les  colonies» 

Louis;-  Philippe  ,    roi   des   Fran- 
çais, etc. 

Les  Chambres  ont  adopté  ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i".  Toute  personne  née  libre 
ou  ayant  acquis  légalement  la  liberté 
jouit,  dans  les  colonies  françaises, 
fodes  droits  civils,  2®'  des.  droits 
politiques,  sous  les  conditions  pres- 
crites par  les  lois. 

2.  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
de  lois,  édits,  déclarations  du  roi , 
ordonnances  royales  ou  autres  actes 
contraires  à  la  présente  loi,  et  no- 
tamment toutes  restrictions  ou  ex- 
clusions qui  avaient  été  prononcées, 
quant  a  l'exercice  des  droits  civils 
et  des  droits  politiques ,  à  l'égard 
des  hommes  de  couleur  libres  et  des 
affranchis. 

La  présente  loi,  discutée  ,  etc. 

Fait  à  Paris ,  au  palais  des  Tui« 


lerîes ,  le  â4'  jour  do  mois  d'avril 
^833, 

LOUIS-PHlLlPPE. 

Par  le  roi. 

Ze  ministre  secrélairc'd'état  au  dé' 
parlement  de  ta  marine  et  dti 
colonies ,    . 

Comte  DE  RiGiTT. 


Loi   concernant  U  régime  législatif 
des  colonies, 

Louis  -  Philippe  ,  roi  des  Fnn- 
çaisy  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté  ,  nom 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qoi 
suit: 

TITRE  1er.  ^ 
Des  lois  coloniales. 

Art.  i«r.  Dans  les  colonies  [de  k 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
Bourbon  et  de  la  Guiane,  lecomeil- 
général  sera  remplacé  par  un  conseil 
colonial ,  dont  les  membres  seront 
élus  et  les  attributions  réglées  con- 
formément aux  dispositions  de  li 
présente  loi. 

2.  Seront  faites  par  '  le  pouToir 
législatif  du  royaume  : 

10  Les  lois  civiles  et  crimineUei 
concernant  les  personnes  libres*  et 
les  lois  pénales  déterminant  pour 
les  personnes  non  libres  les  crunes 
auxquels  la  peine  de  mort  est  appli- 
cable ; 

3o  Les  lois  qui  régleront  les  pou- 
voirs spéciaux  des  gouverneun  en 
ce  qui  [est  relatif  aux  mesures  de 
haute  police  et  de  sûreté  générale  ; 

4**  Les  lois  sur  le  coinmercCi  le 
régime  des  douanes  ,  la  répression 
de  la  traite  des  noirs,  et  celles oni 
auront  pour  but  de  régler  les  rJa- 
tibns  entre  la  métropole  et  Us  co* 
lonies.  t 

3.  Il  sera  statué  par  ordonnancei 
royales ,  les  conseils  coloniaux  on 
leurs  délégués  préalablement  en- 
tendus : 

i^  Sur  Torganisation  administra- 
tive, le  régime  municipal  excepté; 
20  Sur  la  police  de  la  pr^se  ; 
30  Sur  l'instruction  publique f 
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4"*  Sur  rorganîsation  et  le  serrice 
des  milices  ; 

5o  Sur  les  conditions  etlcs  formes 
des  affranchisseraens,  ainsi  que  sur 
les  reccnsemens  j 

6<*  Sur  les  améliorations  à  intro- 
duire dans  la  condition  des  personnes 
non  libres ,  qui  sei'aient  compatibles 
avec  les  droits  acquis  ; 

7»  Sur  les  dispositions  pénales  ap- 
plicables aux  personnes  non  libres , 
pour  tous  les  cas  qui  n^emportent 
pas  la  peine  capitale  ; 

8°  Sur  Tacceptalion  des  dons  et 
legs  aux  établissemens  publics. 

4.  Surout  réglées  par  des  décrets 
rendus  par  le  conseil  colonial ,  sur  la 
proposition  du  gouverneur,  les  ma- 
tières qui ,  par  les  dispositions  des 
deux  articles  préccdcus,  ne  sont 
pas  réservées  aux  lois  de  Fctat  ou 
aux  ordonnances  royales. 

5.  Le  conseil  colonial  discute  et 
TOte,  sur  la  présentation  du  gou- 
weroeur ,  le  budget  intérieur  de  la 
colonie. 

Toutefois  le  traitement  du  goii" 
"vemeur  et  les  dépenses  du  personnel 
<le  la  justice- et  des  doi^nes  sont 
fixes  par  le  gouvernement ,  et  nç 
peuvent  donner  lieu  ,  de  la  part  du 
conseil,  qu'à  des  observations. 

6.  kiC  conseil  colonial  détermine, 
dans  les  mêmes  formes,  Tassiettc  et 
la  répartition  des  contributions  di- 
rectes. 

7%  Le  conseil  colonial  donne  son 
avis  sur  toutes  les  dépenses  des  ser- 
-vices  militaires  qui  sont  à  la  cliarge 
de  Uétat. 

8.  Les  décrets  adoptés  par  le  con- 
seil colonial ,  et  consentis  par  le 
gouverneur,  sont  soumis  à  la  sanction-. 
dit'rpi. 

Néanmoins  le  gouverneur  aura  la 
facallé  de  les  déclarer  provisoirement 
exécutoires. 

9.  Les  projets  de  décret  que  le 
conseil  colonial  n'aura  pas  adoptés , 
et  ceux  dans  lesquels  il  aura  intro- 
duit des  atnendemens  qui  ne  seraient 
pas  consentis  par 4e  gouverneur,  ne 
pourront  être  représentés  dans  la 
même  session. 

10.  ÎLe  cobscil  colonial  peut  faire 
Ctiinaitre  ses  vœdx  sur   les   objets 


intéressant  la  colonie ,  soit  par  une 
adresse  au  roi,  s'il  s'agit  de  matières 
réservées  aux  lois  de  l'état  ou  afyx 
ordonnances  royales  ,  soit  par  un 
mémoire  au  gouverneur,  s'il.s'ugit 
d'autres  matières. 

11.  Lé  gouverneur  rend  deS'^ar» 
rêtés  et  des  décisions  pour  régler  les 
matières  d'administration  •  et  de 
police  ,  et  pour  Texécution  des  lois; 
ordonnances  et  décrets  publiés  dans 
la  colonie. 

12.  Le  gouverneur  convoque  le 
conseil  colonial  ;  il  le  proroge 'et 
peut  le  dissoudre.     , 

Dans  ce  dernier  cas ,  un  nouveau 
con&eil  doit  être  élu]  et  convoqué 
dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder 
cinq  mois  pour  la  Martinique  >  la 
Guadeloupe  et  la  Guiane ,  et  dix 
mois  pour  Tile  de  Bourbon. 

■Le  gouverneur  fait  Touvetture  et 
la  clôture  dé  la  session. 

Il  nomme  un  ou  plusieurs  com- 
missaires pour  soutenir  fa  discussion 
des  projets  de  décret  qu'il  présente 
au  conseil  colonial. 

Ces  commissaires'doivent  être  en- 
tendus qnand  ils  le  demandent. 

TITRE  II. 

De  r organisation  des  conseils 
coloniaux. 

Art.  i3«  Le  conseil  colonial  ser& 
composé  de  trente  membres* dans 
chacune  des  colonies  de -la  Marti- 
nique, de  la  GuadeloHpe  et  de 
Bourbon  ,'  et  de  seize  à  la  Gniane. 

Les  membres  du  conseil  colonial 
sont  élus;  pdur  cinq  ans ,  par  letf 
collèges  électoraux  ,  dont  Torganioi 
sation  est 'réglée  au  titre  suivant. 

CUaque  collège  électoral  élit  le. 
nombre  des  membres  fixé  par  !»■ 
tableau  annexé  ù  la  .présente  loi.  ' 

14.  Les  fonctions  de  membre  du 
conseil  colonial  sont  gratuites. 

i5.  Le  conseil  colonial  se  réiinit 
une  fois  cbaqtie  année  en  session* 
ordinaire.  "  '     ' 

Le  gouverncar  peut  le  convoquer' 
en -session  extraordinaire. 

Al'otiverture  de  chaque  session  , 
le  conseil  élit|un  président,  un  vice» 
président  et  deux  secrétaires.    •    ' 


j4nn,  hist,  pour  i833.  /Ippcndice, 
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t6.  Le  conseil  colonial  ne  peot 
s'aMcmbler  qa  à  l'époque'  çt  dans  Je 
iicu  indiques  par  la  proclaaiation 
du  goi|vcrneur. 

Ses  délibérations  ne  sont  valables 
qn*autant  que  la  moitié  plus  un  du 
X^j^^tC  de  SCS  membres  y  n  con- 
couru, et  qu'ellrs  ont  été  rendues 
il  la  luaiQi'ité  absolue  des  sullrages 
expriuifs. 

Les  séances  du  conseil  colonial 
ne  seront  point  puijIiquL'S  ,  maia 
Textrait  des  procès- verbaux  de  ses 
^nces  sera  imprimé  et  p^iblié  à  la 
fin  de  chaque  session. 

ijf,.  Chaque  membre  du  conseil 
colonial  prcleca,  lorsque  ses  pou- 
voirf  auront  été  vi-rifiés,  le  ser- 
inent dont  la  teneur  suit . 

ce  Je  jufe  fidélité  au  roi  des  Fran- 
»  cais ,  obéissance  à  la  Charte  con^ 
M  Kii^^tionnelle,  aux  lois,  ordon- 
I»  nances  et  décrets  en  vigueur  dans 

«  I4  colonie*  » 

i3»  Le  conseil  colonial  a  seul  le 
droit  de  recevoir  la  démission  d'un 
do  ses  membres.  £n  cas  de  vacance 
par  option,  décès,  démission  ou 
autrement,  le  collège  électoral  qui 
doit  pourvoir  à  la  vacance  sera  con- 
voqué par  le  gouverneur,  dans  un 
délai,  qui  ne  pourra  excéder  un 
mois. 

19.  Les  colonies  auront  des  délé- 
giués  près  le  gouvcrneraenl;  du  roi, 
savoir:  la  MiirtiniqiN* ,  deux;  la 
Guadeloupe,  deux;  Tile  de  Bour- 
bon/deux  >;  et  la  Guiane,  un. 

Le  conseil  colonial  nommer» dans 
84  première  sesaion  les  délégués  de 
la  colonie ,  et  fixera  leur  traitement. 
P]0Mrra  être  choisi  pour  délégué  ^ 
toni  Françciis  âgé  de  trente  ans ,  et 
j#uissant  des  droits  civils  et  politi- 
ques. 

Les.  délégués  >  i^éunis  en  conseil, 
sont  chargés,  de  donner  au  gouver- 
nent du  roi  les  renseignemens- rela- 
tifs aux  intérêts  généraux  des  colo- 
nies* et  de  suivre  auprès  de  lui 
PcfTetdes  défibérations  et  des  vœux 
àes  conseils  coloniaux* 

La  durée  de  leurs  fonctions  est 

égale. à  la  durée  des  fonctions  du 

conseil  colonial  qui  les  a  nommés. 

Toutefois,  ils  ne  cesseront  de  les 


renvpUc   <iac  lorsqu'ils  auront  été 
remplacés. 

TITRE    in. 

Des  collèges  électoraux  y  dès  capa' 
cités  électorales  et  des  éli^iblts. 

Art.  20.  Sera  électeur ,  font  Fran- 
çais âgé  (le  vingt-cinq  ans  accompKi^- 
né  dans  la  colonie,  Ququiy^era  do- 
micilié depuis  deux  ans ,  jotmanf 
des  droits  civils  et  politiques  ^ 
payant  tn  contributions  directes,: 
sur  les  rôles  de  la  colonie,  trois 
cent  francs  à  la  Martiniopue  et  à  la 
Guadeloupe  y  et  deux  c<-nts*  fraacs 
ù  nie  Bdurbon  et  à  la  Guiane,  oa 
justifiant  quil  possède  dans  la  co- 
lonie des  propriétés  jnobilières  oa 
immobilières  ,  d'une  valeer  de 
trenie  mille  francs  à  la  Martinique 
et  ù  la  Guadeloupe  ,  et  de  vingl 
roi  i  le  fi^ancs  à  l'île  Bout  bon  et  à  U 
Guiane. 

21.  Sera  éligible  aux  fonctions 
de  mrmbre  du  conseil  colonitl, 
tout  électeur  âgé  de  trente  ans  ai:- 
coroplis  ,  payant  en  contribatiom 
directes  six.  cents  francs  à  \tk  Mar- 
tinique et  à  la  Guadeloupe,  et 
quatre  cents  francs  à  Tile  de 
Bourbon  et  à  la  Guiane,  ou  josti- 
fîant  qu*il  possède  dans  la  colonie 
des  propriétés  mobilières  on  im- 
hilièrcs  ,  d'une  valeur  de  soixante 
mille  francs,  à  la  Martinique  et  à 
la  Guadeloupe  ,  et  de  quarante 
mille  francs  à  l'ile  de  Bourbon  et  à 
la  Guiane. 

23.  La  justification  da  cens  élec- 
toral,  ainsi  que  du  cens  d'éligibi- 
lité ,  pourra  résulter  cumnlative- 
ment ,  dans  les  proportions  établies 
par  les  deux  articles  précéden»,  dt 
la  cote  des  contributions  diiiectes 
eUf  principal  et  centimes  adition- 
neiles  ,  et  de  la  possession*  da 
propriéiés  ou  portions  de  propriété 
non  ilnposées. 

23.  Une  ordonnance  royale  dé- 
terminera-, avec  les  naodificafioat 
nu*exigenfe  les'circoBstances  locales, 
1  application ,  à  chacune  des  colo- 
nies, des  dispositions  réglementai' 
res  de  la  loi  du  19  ayrÀ  i83i  sur 
les  élections. 
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TITRE  IV. 


Il 


Dispositions  diverses, 

2.'i.  Sont  abrogt^es  toutes  dispr- 
«itions  de  lois,  cdits,  déclarations 
du  roi  ,  ordonnances  royales  et 
autres  actes  actuellement  en  "vi- 
gueur dans  les  dites 'Colonies  ,  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  à  la  prc- 
senîeloi. 

.a5.  Les  établissement  français 
dans  les  Indes  orientales  et  en 
Afrique,  et  rétablissement  de  pèche 
<Je  Saint-Pierre  et  Miquelon  ,  cou- 
finueront  d*êire  régis  par  ordon- 
nances du  roi  ,  etc, 

La  présente  loi  discutée  ,  etc. 
T.ait  à  Paris  ,  au  palais   des  Tui- 
leries 9  le  24*  jour  du  mois  d'avril 
i833. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 

Ze    ptinistra   secrétaire  -  d^élat  au 
dépàrtempnt  de  la  marine  et  des 

colonies. 

Comte  DE  RiGKY. 


Loi  r^luU\>c  nux  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  de  i't^xer- 
cice  i832. 


LouJSrPfliMPpE,  etc. 
Nousavons proposé,  les  Chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
ordonn(ms.ce  qui  suit  : 

Art.  l'^^  Il  est  alloué,  sur  les 
fonds  du  budget  de  i8:Î2,  an-delà 
des  crédits  fixés  pour  les  dépenses 
ordinaires  de  cet  exercice  pir  les 
lois  de  finances,  des  supplémens 
in'or\tantà  la  somme  de  vingl-quatre 
millions  neuf  cent  vingt-cinq  mille 
quatre  cent  soixante  -  un  '  lianes 
Ya4,9254(>T).  ,,..     j 

Ces  supplémens  de  crétl.its  de- 
meiirent  répartis  en  Ire  les  diflfé- 
rens  déparlemens  i/iinistériels,  con- 
formément au  tableau  A  annexé  à  la 
présente  loi. 

2.  11  est  accordé  wr  les  ressources 
de  rcxercice  d«  i832,  des  crédits 
cxt'aovdiuairas,  mf»ulantà  !a  somme 


de  vingt -huit*  millions  vingt -un 
mille  huit  cent  soixanté-dix  francs 
(28,021,870  francs). 

Ces  crédits  demeurent  réparti^ 
CT\tre  les  différens  dépnrtcmeris  mi- 
nistériels, conformément  aii  tableau 
B  annexé  à  la  présente  loi, 

3.  Les  dispositions  de  l'art.  i.5ai 
de  la  loi  du  aô  mars  1817  ,  sont  ajp» 
plicables  aux  supplémens  de  crédits 
demandés  par  les  ministres  pour  sub- 
Vinîrà  l'insulTisance,  duement  jus- 
tifiée ,  d*un  service  porté  au  budget, 
et  dans  les  limites  prévues  par  la 
loi.  .     •  '    ■    '    ' 

4.  A  i^venir ,  les  ordonnances 
du  roi  ;  qui  ,  en  Tabjence  des  cham- 
bres ,  auront  ouvert  aux  ministï'es 
des  crédits  ,  à  quelque  titré  que  ce 
soit  y  ne  seront  exécutoires  ,  pour  le 
ministre  ôes  6iiances  ,  qu'autant 
qu'elles  auront  été  rendues  sur  l'a- 
vis du  conseil  des  ministres  j  elles 
seront  contresignées  par  le  minis- 
tre ordonnateur. 

Ces  ordonnances  seront  insér;ée8 
au  LuUelin  d'S  Lois. 

5.  .  Les  ordonnances  des  crédits 
ouverts  en  vertu  des  artielcs  ci- 
desfus  feront  réunies  en  un  seul 
projet  de  loi ,  pour  être  soumises 
par  le  ministre  des  finances  à  la 
sanction  des  Chambres  dans  leur 
plus  prochaine  se.<)sion  ,  etiivant  la 
présentation  du  budget.         ' 

L'article  11  de  la  lui  du  27  juin 
1819  est  abrogé. 

G.  Ti'ut  crédit  jextfaordinaire  oa« 
V»  rt  à  un  minisire  poiir  un  service 
non  prévu,  au  budget  de.^on  dépar- 
tement formera  un  chapiliv^  particu- 
li<îr  du  compte  cénérijl  de  l'exer- 
ciee  pour  lequel  le  crédit  ayiira  «^ 
ouvert. 

7.  Les  crétlits  supplémentaires  ^^ 
ront  votés  et  juslifiés  par  arti,clç8. 
Laprésent/î  loi ,  disa)tée  j  etc. . 

Fait  a  Paris ,   le  24?  jour  du  mott 

d'avriri833-  '  '  "       : 

*  LOUIS-PHILIPI*.  • 


Par  le  Roi  : 

Le  m'/iistre  secrétnire^détai  au 
dcpaiiement  des  finances. 

Humant. 


20 


APPENDICE. 


Tableau  A. 

Crédits  supplémentaires. 

Justice 4oo>ooo 

Afiaires  étrangères. .   .  .  3oo,ooo 

Instruction  publique  .  .  3,ooo 

Intérieur 62,000 

Guerre •     4>9^^>*oo 

Marine 4i6>ooo 

Finances i8,844«36f 

Total 24,926,461 


Tablbau  6. 

9 

Crédits  extraordinaires. 

Intérieur 1,000,000 

Commerce    et    travaux 

publics 60,000 

Guerre 26,375,818 

Finances 586,o52 


Total a8,o2i,8;o 


Loi  relaiwe  h  V importation  et  h 
l'exportation  des  suerés. 

Louii-PHiupPE ,  etc. 

Les.  Chambre!  ont  adopté,  nous 


avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qai 
ittit  : 

Art.  i«r.  Le  tarif  des  sucres ,  ï 
rimportation,  sera  réglé  ^insi  qéû 
suit: 


sccaas des  colobiks ïrasçaises  (par  100  kil.}. 
Brut ,  autre  que  blanc.  .  •  • 


de  Bourbon 38  5o 

des  Antilles  et  de  la  Guiane.  .   .  A5  t 

de  Bourbon 43  5o 

des  Antilles  et  de  la  Guiane.  .  •  5o  » 


Brut,  blanc ' 

rn      '     j    A    ..         .     «^.        I    de  Bourbon 61     s 

fetrc,  de  toute,  nuance».  .   J  ^^  ^„jj,i^,  ^^  ^^  ,,  ^j^j^^^    .  .     ,o     . 

SDCAES  BTAAKGERS  (par  100  kil. }i 

I.       (  de  l'Inde 8ô 

P*J  f  *"!\î*f  «  J  d'ailleurs ,  hors  d'Europe.  85 

français ,  |  ^^^  entrepôts' .  95 

par  navires  étrangers.  •  .  -• 100 

Brut,  blafic  ou  terré,  sans/              j(  de  l'Inde 90 

distinction  de  nuance I  ^  r.        •      <  d'ailleurs,  hors  d'Europe.  95 

ni   mode   de  fubrica-i           .^     '  {  des  entrepôts .   ......  io5 

tion. (  -par  navii  es  étrangers 20 


Adaterdif  i^juin  i834  ,  les  droits 
établis  sur  tes  sucres  bruts  blancs 
de  Boilrbon ,  'des  Antilles  et  de  la 
Guiane,  serçnt  élevés  de  dix  fr.  par 
chaque  kilogramme. 

a.  Les  droits  payés  à  rimportation' 
des  sucres  français  bruts,  autres  que 
l>lanc8  ,   tels  qu'ils  sont  désignés  au 
précédent  article,     et  dès    sucres 
étrangers  bruts,  AUlres^quc  blancs. 


seront  remboursés  à  Ig  sortie  du  su- 
cre raffiné ,  du  sucre  candi  et  de  U 
mélasse,  dans  les  proportions  .cl' 
après,  lorsqu'on  justifiera ^  par  dd 
quittances  de  douanes  n'ayant  pis 
plus  de  six  mois  de  dat^,  /le  Ici 
droits  ont  été  acquittés  polir  des 
sucres  importés  en  droiture  ,  par 
navires  français  ,  des  pays  hofs 
d'Europe  :. 


t 


{Foù'  le  tableau  ci^contre.) 


z 
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âi 


ESPÈCE 


de  sucre    . 
mise  en  fabricatioiif 

et  désignée 
par  les  quittances. 


de  produits 
exportes. 


Sucres  bruts  des  colo- 
nies françaises,  au- 
tres que  blancs,  et 
sucres  bruts  étran- 
gers ,  autres  que 
blancs 


Sucre  méJis  ou  quatre  ^ 
cassons  entièrement  v 
épuré  et  blanchi  .  .    J 

Sucre  candi  de  nu«in- 
ce 

P 
Sucre  lumps*  et  sucre  1  * 

tapé  de  nuance  blan-   / 

che ) 

Mélasses 


:rc  candi  de  nu«in-  \ 
;e  au  moins  jaune  > 
►aille.  .......   J 


70  kil. 


70 


73 


I 


100 


Le  droit 
payé  pour 
iookil.de 
aiacrebrut, 
et  selon  la 
provenan- 
ce,  décime 
compris. 

isfr. 


Le  remboursement  du  droit ,  tel 
qu*il  est  fixé  ci-dessus,  ne  s'appli- 
quera aux  sucres  des  colonies  fran- 
çaises qu*à  partir  du  1^»  juin  i833. 
Jusqu'à  cette  époque  «  et. à  dater  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi, 
il  sera  alloué,  à  la  sortie  de  cent 
kilogrammes  de  sucre  mélis  en  pains 
de  moins  (Te  sept  kilogrammes  en- 
tièrement épuré  et  blanchi  ,  une 
prime  de  cent  cinq  francij  et  à  la 
sortie  de  cçftt  kilogrammes  de  mé- 
lasse, une  prime  de  douze  francs. 

3.  La  tare  de  quatre  pour  cent, 
allouée  par  l'article  7  de  la  loi  du 
27  juillet  182^2  aux  sucres  raffinés 
en  pains  exportés  ,  est  réduite  à 
deux  pour  cent. 

4*  Toutes  dispositions  antérieures, 
relatives  aux  droits  payés  à  Timpor- 
talion  des  sucres  et  aux  priipes  al- 
Jonées  à  Texpo^tation  des  siicres  et 
.des  mélasses ,  sont  et  demeurent 
abrogées  en  ce  qu'elles  auraient  de 
contraire  à  la  présente  loi. 
.    La  présente  ^pi^  discutée,  etc. 
.  Fait  à  Paris,  au  palais  dts  Tuile- 
ries, le  26«  jour  du  moi^  d'avril, 
Tan  x833. 

10UlS-PHILIPl>E. 

Par  le  Roi  : 
Le  ministre    secrétaire  -  d'état    aa 
département  du  commerce  et  des 
travaux  publics , 

A.  Tuifi&s. 


Loi  qui  ouvre  deux  crédits  suppléa 
mentaires  pour  secours  aux  étran* 
gers  réfugiés  en  France. 

Louis- Philippe,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté,  doqs 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1*^'.  Il  est  ouvert  au  ministre 
de  rintérieur  un  crédit  de  six  cent 
vingt-quatre  mille  cinq  cent  YÎngt* 
cinq^  francs,  pour  supplément  à  ia 
somme  de  trois  millions  sÎK'^ÇMit 
mille  francs*,  allouée  sur  rexercicè 
i832,  pour  secours  aux  étraiticîf' 
réfugiés  en  France  par  suite  d'^ffï^^J 
ncmcns  politiques.  v 

2.  II.  est  ouvert  au  ministre  âfi^r 
l'intérieur  un  crédit  de  quinze  cenÇ  ^' 
mille  franco  pour  supplément  à  lai'^i 
somme  de  deux  millions  cinq  ce^Bi^ 
mille  francs,  pprtéc-  au  budget  dfe- 
1.833 ,  pour  secours   a^ux   étrangers 
réfugie'^  en  France  par  suite  d^évé- 
nemens  v^'^^W*^^'* 

La  présente  loi ,  discutée,  etc. 

Fait  à  Paris ,  au  palais  des  TwU 
ries,  le  26«  jour  du  mois  d'àfril 
l'an  i833. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi.:  ^ V 
Le  pair  de  France  ministre-seerf^ 
taire  d'état   au  départenitat  ào] 
V intérieur  et  des  ctdteSf 

Comte  d'Ax^gooT.  -  ' 


»i 


m 


.V.4' 


if. 


/ 
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Lot  relative  à-  la  perception  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  sur 
les  grains  et  farines. 

Louis-Pbilippje  ,  etc. 

Les  Chambres  ohf.  adopté,  nous 
avoDS  ordonne  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Article  unique.  Les  droits  d'en- 
Wéè  eÉ  3è  s'ôVtie  sur  les  grains  et 
farines ,  établis  par  la  loi  du  i5  avril 
x833y  et  dont  la  perception  n'est 
Ap^risée  que  jusqu'au  premier 
juillet  i83[3,  continueront  à  être 
perçus  jusqu'à  la  revision  des  tarifs. 

IJA  pfésente  lui,  discutée,  etc. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuile- 
KeSjlë  i&jour  du  mois  d'avril  i8i3. 

LOUIS-PHILIPPE. 

î  Par  le  Roi  r 

Le  ministre  s-ecre'taire- d'état  au  dé~ 
parlement  du  commerce  et  des 
travaux  publics,      A.  Thièrs. 


Dl8€OD&8  prononcé  par  le  roi  à  la 
ctdturè  de  la  session  de  i832,'/e 
a5  avril  i833. 


■}  . 


«  Messieurs  les  pairs  , 
«  Messieurs  les  députés , 

It  ^rès  Icé  loilgs  et  importans 
tràtaux  de  ccltê  session,  j'éprpuve, 
avilnt  tout ,  le  l}esôin  de  vous  re- 
îxiërcier  de  ce  que  vous  avez  déjà 
lâHt  pour  la  France  et  pour  moi. 

tt  La  monarchie  et  la  Charte  se 
sont  affermiez  pa'r. votre  énergique 
dévouement."  Vous  avçz  su  recon- 
naître et  soutenijr,  en  toute  ocpa- 
dcJrt,  lés  vrais  intérêts  de  la  France 
il  dti  trôné  constttutioniiet.  V.oiis 
à^éz  prêté  k  mon  gouverne^lent  ie 
i^lus  loyal  concours. 

((  Déjà  la  Frante  en  recvi'eillc  les 
frtiit^.  Ce  ne  sont  plus  des  espé- 
ràil^es  qiié  nous  pouvons  concevoir  ; 
nôiis  sommes  entrés  dans  une  nou- 
yelle  ère  de  prospérité  et  d*avenir. 
Lé  pajs  se  calme  et  se  rassure.  Le 
commerce  et  l'industrie  se  déploient 
àvee  l'activité  la  pi  lis  féconde.  Par- 
tout le  travail  assure  le  bicn-étrc  de 
la  population»  et  consolide-  l'ordre 
{ft^rtont  rétabli. 


((  Ces  progrès  font  le  désespoir 
des  factions  y  et  leurs  regrets  s^eXr 
baient  en  menaces.  Elles  seront 
impuissantes ,  messieurs  ;  vos  hono- 
rables exemples  soutiendront  le 
courage  des  borrs  citoyens.  Le  ferme 
appui  de  mon  gouvernement  ne  leur 
manquera  jamais  j  et  le  paisible  dé« 
veloppement  «le  nos  institutions, 
la  sécurité  nationale ,  au  dedans 
comme  au  dehors,  seront  notre  ré- 
compense. 

«  Pour  atteindre  ce  but,  11  est 
indispensable  que  les  finances  et 
l'administration  de  Tétat  soient  ra- 
menées à  leur  situation  régulière!» 
Le  régime  provisoire  où  nous  a  re- 
tenus jusqu'à  ce  jour  l'etnpire  des 
circonstances,  est  un  mal  grave  pour 
le  pays  et  pour  son  gouvernement 
Quand  ce  mal  aura. cessé,  Texamen 
des  dépenses  deviendra  plus  efficace; 
le  vote  des  subsides  sera  libre  dé 
tout  embarras  ;  la  puissance  pu- 
blique sera  en  possessiori  de  tôos  ses 
moyens,  et  le  pays  de  toutes  ses 
garanties. 

<c  C'est  là  le  puissant  motif  qai 
me  détermine  à  réclan^er  de  votxe 
patriotisme   une   session    nodvelle. 
J'ordonnerai  qu'elle  soit  immédiate- 
ment ouverte.  Les  lois  de  finances  , 
qui  apporteront  enfin'  quelque  rë- 
auction  dans  les  dépenses  de  l'état  > 
vous  seront  aussitôt  présentées.  Vous 
terminerez  en  même  temps  les  inb* 
portantes  lois  d'organisation  qui  ddt 
déjà  été  soumises  à  vos  délibératiotis. 
«  Je  n'ai  qu'à  me  féliciter  de  nies 
relations  avec  les  puissances  étran- 
gères. Les  événeraens  ont  prouvé  que 
la  question  qui  divise  la  Hollande 
-  et  la  Belgique  doit«e  résoudre  sans 
troubler  le  reposi'de  l'Europe.  L'état 
de  l'Orient  pféoccupe  les  esprits; 
mais  il  y  a  lieu  dé  croire  qà*UD  dé- 
nouement *  prochain    rétablira    la 
paix  dans  ces  contrées.  Soyec.assu- 
riés    que ,    là  comn^e  aiUeurs  ,   la 
France  aura,  tenu  Ja   conduite  et 
occupé  le  rang  qui  lùî  conviennent; 
et  j'ai   la  confian<:e  quef  soit  qu'il 
s'agisse  de  soutenir  sa  dignité,  d'as- 
surer son  bonheur^  ou  de  garantir 
ses  libertés,  la  nation  ne  sera  ja- 
mais déçue  dans  ce  qu  elle  a  dioit 
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a 


ft'attt'mlre  de  nous,  fet  qu'elle  rçh- 
dra  justice  à  nos  communs  efforts.  » 


Rapport  au  roi  sur  la  ié^t'siaiiok 

coloniale. 

t 

Paris,  le  3o  avril  i833. 

Sire, 

L*édit  du  mois  de  mavè  i6S5  ,  dît 
le  Code  noir,  et  plusieurs  autres  ac- 
l08  de  la  législation  coloniale,  com- 
prennent, à  regard  des  esclaves  ,  des 
pénalités  telles  que  la  mutilation  de 
roreiîlc  ou  du  jarret,  et  !'<  mpreinle 
d'u.nef  flciiV  ide  lis  sur  la  jbuè  ou  IV- 
pa'ule,  ^ont  l'anplicîltion  a  depuis 
•long- temps. cessé,  «oit  par  [k  d/^su6- 
fade,'sbU  d'après  des  ordres  ministé- 
riels ou  dès  actes  de  rautoritc  locale. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  rf- 
Hatlye  aru  projet  de  loi  sur  le  régînie 
^t^'slatif  dËS  colonies  ,  j*al  donne 
à  Ta  chambre  des  députée  dèsexpli- 
xatioiis  en  ce  sens  :  toutefois  j'ai  en 
mèfne  temps,  pris  ren^gagciAent!  dé 

Ïifé^Crtter  à  Vntré  Majesté;  dès  qùfe 
k  lot  âera  rendue,  le  protêt  d*î!ine 
iot'dorinance  ayant  pour  objet  Ta- 
)>rbgàiiôû*explicit«> ,  à1*égard.dcs  es- 
clâ/es,  despénalités  de  cettd  riûtoVe. 

C'esi  ce  projet  d'ordbnhaiice  que 
Je  Viens  soiimettre  à.  la  sanction  d'e 
.Votre  Majesté. 

le'  proje't  eh  question  aura  en 
mîSrhe  tçitips  pour  etret  de  ftire ,  àiis 
i  bré^enf ,  "profiter  les  esclaves  des 
'dnpÔVitiobs  de  la  loi  du  28  avril 
\^Si'J  quidnt  fait  disparaîtie  da 
Cô"3epènal  de  la.  métiapole  les  pei« 
ï^èb'^e  la  mutilation  du  poibg  et  de 
là  fn'Ârqiie ,  loi  dont  Tapplicatioù 
cbi^nplète,  ti  Frgafd  des  coloYiics, 
sP'iV  fiiccSsafnmeut  l'obji't  deToisspc- 
cii^lès^.  L*article  3  de  !a  loi  concer- 
nant l'e  régime  législatildes  colonies, 
2R  coïilféré  au  pouvoir  royal  lafactilté 
de  statuer  sur  \es  pénalités  âpplica- 
Ibl^s  aux  esclaves,  pour  tous  les  cas 
if ui  n*  emportent  pas  lapeine  capitale* 

Je  me  félicite  d'avoir  h  pi'oposer 
^  Votre  îïajcrté,  pour  premitr  acte 
de  IViercicc  de  cette  attribution  , 
des  dispositions  destinées  à  fournir 
une  prcu'^e  (h:  sa  Lichvcillante  soi-^ 


licitude  pour  la  popolafioil  èàclâ^ 
de  nos  colonies. 

Je  suis  avec  le  plus  profond    res- 
pect, de  Votre  Maj»i«té, 
Sire,- 

Le  très-humble  et  trcs-obeis- 
sant  serviteur  > 

Comte  os  RIG^v. 

ORDOKKAKCE  nO  llOI. 
LoTJIS-PiriLïP^E,  €t€. 

Vu  la  loi  du  a4  avril  i833,  con- 
cernant le  régime  législatif  des  colo» 
nirs,  portant,  art.  3  : 

ce  'Il  sera  statué  par  ordonnances 
royalos ,    .     .  ■ .     .     •     .     .     .     ; 

«  Si\r  les  dispoSitioiis  pénhléi'alf^^ 
plicables  aux.  persohnes  non  libt^»^ 
l^our  fous  tes  cas  qui  nVttipt^éAli 
pas  l^  peine  capUarlfe  »  }  ■     .    ! 

Considérant  quie  U  J^^itfianéHl 
concfernnnl  les  e^clàtfs  fcèhïpHèttà 
des  pénalités-  tftiM  est  nécièi!Jai+è 
d'abroger  expUcitemunt ,.  qnndîè^ë 
l'applicatibli  c\ï  ait  clpssë  dépiiis  long- 
timps,'8oitpa*-  {à  d&âéttfdfe,  *tfîl 
d'après  des'  ordrea.  miniitéHth  Ôil 
des  actes  dé  Vantorîtë  locale; 

Sur  le  rhpport  du  ministrli  <^-ii 
marine  et  des  colfthiê^  ,  '     '  .  * 

Notfs  avons  ordbt^nè  et  oVdonAtjftè 
ce  qni  suit: 

Alt:  !«'.  Sont  et  demteurriBh|b éfcft* 
lies  dahs  les  colonies  franiçaiH^b  IM 
pein-js  de  la  mutifatiôft  ^  éb  M 
mal-que ,  IHablrèr'soil  cknfiine^eittes 
priVi'cipales  ,  ^ok  con^i^ie  péW^H  ftfe». 
cessoires  ,  par  la  liégisiaticm  teènfétt^ 
nant  les  escl^res.  <  ' 

9..  Toutes  d^sposiliofis  coWtrliiV<*'^ 
l'édit  du  tnoîs  de  mars  ^«85;  èé  fk 
déclaration  dn.TDj^'dù  i**  rfràtsiT^SS^ 
cl  de  ibns  antfc^  Jirtes  ^Wés  Vc«i 
dit  f;dtivernemcnt  mélnifJblitâîn  v 
soit  de  l'autonté  coloniale-,  sorit*dl 
deraeure^rit  abi^géés.  *  ■    ' 

3.  Notre  ministre  d«*iiihJilrWfe'Jl 
des  colonies  ^tchai'gédelV»éeiHèoii 
de  la  prévente  ordonnance  j-^iii  btS» 
insérée  fin  6u^^ét^n  des  lob. 

Paris,  le  3'o^vril  1=853.  ^ 

U>mS-PHÏLft>PE. 
ParleJHÂ: 

Lt}  mlnistrt  de  la  maritsé  et'Séh 
coloHies,    Golmte  de  Bio^py.  '• 
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Loi  _  relative  à  la  dotation   de  la     ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et 
Caisse  d'amorliisemini.  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Louis-Philippe  ,  etc.  Art.  i«'.  La  dotation  de  la  caisse 

|*^Qus  ayons  proposé,  les  Chambres     d'amortissement,  fixée  à  k  somme  de 

40,000,000  fr.  par  la  loi  du  25  mars  1817  ; 
1,665,000        idem        du  19  juin  1828; 
1,4^8^671        idem        du  25  mars  i83i  ; 
1,522,842       idem        du  90  ayril  i83a; 


44,6 16,41 3  ft- 


et  toutes  les  rentes  amortfes  dont  il 
i^*4ura.  .pas  été  disppsé  Hans  la  pré- 
«fQte session  j  seront,  à  dater  du  1*' 

IViJ'^t  .prochain  ,  .réparties  au  marc 
e  franc ,  et  proportionnclUment  au 
l;l^M^l  nominal .  de  chaquie  espèce  de 
d^ie«.  entre  les  reb^esxioq,  quatre 
j9|:4emi».  quatre  et| trois,  .pour  .tent, 
i-efta^it  à  racheter.  .  !. 
.  Cettp .répartition. indiquera  sepa- 
liftmeTklle  montant  desjdotations'et 
aiJLvà,  4cs  rentfs  raçb^^^^* 

Les  divers  fonds  d'amortissement 
ainsi glfe.clés  à çÙ9qM.e  espèce  de  dette 
continueront  d'ét're  employés  au  ra<- 
f^%  des  rentes  dont^  le  cQurs  ne  sera 
pas  supérieur  au  pair^  Le  .pair  se 
compose  du  capital  nominal  ^  aug- 
jnpuiè  des  arrérages  échus  du  se- 
nesinre  eourant.  ' 

f  ifi^.M  rayejnir,  tout  emprunt ,  au 
n^mei^t '.de  sa  création,  sera  ,doté 
dUin  fonds  d'amovtisseraent  qui  sera 
réglé  par  la  loi,   et  qui.  ne  pourra 


(jlaler  deia  prpmulgati 

JaJIoi  des  Repenses  de  l'exercice  1834, 
^l.ne  pourra., être  disposé  d-aucune 
partja  des  rentes,  rachetées  par  la 
caisse  d'amortissement  qu'en  Tertii 
AJoiid;  loi, spéciale. 
.,  »4)KiLesfonds  d'amortissement  ap- 
partenant à  desrenies  dont  le  cours 
serait  &ubérieur  au  iiair  sera  mis  en 
réserve.  A  cet'efiet,  la  portidn  ,  tant 
de  la  dotation  que  des  rentes  amor- 
ties appKçjables  au  rachat  de  ces  ren* 
tça.9  laquelle  est  payable,  chaque  jour 
par  le  trésor  piihUc ,  sera  acquittée 


à  la  •  caisse  d'amnrtissement  en  nn 
bon-  du  trésor,  portant  intérêt  à 
raison  de  trois  pour  cent  par  an^ 
jusqu'à  l'époque  du  remboursement. 

5.  Dans  le  cas  où  le  co^rs  des  ren- 
ies redescendrait  au  pair  et  au 
dessous  du  pair,  les  bons  .délivréd 
par  Iç  trésor  deviendront  exigibles^ 
et  seront  remboursés  à  la  caisse  d'à 
mo«-tîssement ,  successivement  et 
jour  par  jour«  avec  les  intéiéts  coa- 
rc^s  jusqu'au  remboursement,  ea 
commençant  par  le  bon  le  pljus  an- 
ciennement souscrit.  Les  sommes 
'ainsr  remboursées  séro^t  einployées 
au.  rachat  des  rentes  auxquelles  apn 
parti^dra  )a  réserve,  taiit  que  leur 
prix  ne.  s'élèvera  pas  de  nouveau  au 
dessus  du  pair.'  ,• 

6. 11  ne  sera  disposé  du  montant 
de  la^serve  possédée  par  la  caisse 
d'amortissement,  que  pour  le  irachat 
ou  le  remboursement  de  Ià,dette  con* 
sqlidée.  Le  remboursement  n'aura 
lieu*  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale. 
'7.  Toutefois,  dans  le  cas.,d*une 
négociation  de  rentes  sur  l'état  >  lei 
bons  du  trésor  dont  la  caisse  d'a- 
mortissement se  trouvera  alors  pro- 
priétaire seront  convertis,  jusqu'à 
due  concurrence  du  capital  iet  des 
intérêts,  en  une  portion  des  rentes 
mises  en  adjudication. 

Ces  rentes  seront  réunies  au  fonds 
d'amortissement  afTecté  à  l'espèce  de 
dette  à  laquelle  iipp^rtenait  la  ré- 
serve ,  et  transférées ,  au  nom  de  la 
caisse  d'amortissement ,  au  prix  et 
aux  .conditions *'de  l'adjudication 
de  l'emprunt  :  ^lles  serosu  inscrite^ 
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d-livre ,  avec  imputation  sur 
lits  législatifs  ouverts  au  mi- 
les finances. 

résente  loi  discutée,  etc. 
à  Paris,  le  lo^  jour  du  n^is 
L  i833. 

LOniS-PHILlPPE. 
Par  le  Roi  : 
'ministre  f;€c rétaire  d'état  au 
départent' ent  des  finances. 

HUMARK. 


ORT 


au  2îoi  sur 
l'ouest. 


létal  de 


ire,      . 

;re  départcmens  de  l'ouest , 
artemcns  de  Maine-et-Loire, 
mdée,  de  la  Loii'e-Inféiïeure 
Deux-Sèvres,  et  les  trois  ar- 
emens  de  Laval,,  Château- 
er  et  Vitré ,  faisant  partie  des 
mens  de  la  Mayenne  et  d'Ille- 
ine,  continuent  d^étre  pla- 
jle  régime  de Tétat  de  siège , 
r  a  été  appliqué  par  deux 
ances  des  i*'  et  3  juin  i832. 
uVeraemént  a  fait  usage  avec 
,.  aVec  modération  ,  des  pou- 
e.Ia  loi  lui  donnait.  Le  suc> 
et» efforts  lui  permet  de  croire 
:*hui  que  la  situation  de  ces 
t  'n*exige  plus  le  maintien 
^Vîme, 

emîcr  rang  des  motifs  qui  en 
j)rpyoquë  Tapplication  ,  se 
la  présence  de  madame,  la 
ede  'ôerry  dans  les  provinces 
ifsV  mais  il  fallait  aussi  re- 
r^leSi  principaux  artisans  de 
blés  ,  il  fallait  opérer  le  dé- 
SQt  lies  bandes,  il  fallaitassu- 
ôn  (de  la  loi  de  recrutement. 
kit  jgrand  nombre,  des  chefs 
bé  .successivement  dans  les 
i  Tautorité ,  qui  a  fait  tout 
mouvait  dépendre  d'elle,  en 
ttant  aux  mains  de  la  jus- 
ceiixqui  sont  échappés  aux 
les  9  les  pus  songent  à  quit- 
jLpce,  les  autres  à  faire  leur 
3q.  Il  n'existe  plus  sur  les 
B  rOuest  que  des  hommes 
^  et  sans  drapeau,  réduits  au 
iage  et  aux  excès  qu'il  en-« 
ir  la  nécessit'^  où  ils  sont  de 


se  soustraire  à  Taction  des  lois, 
comme  ayant  fait  partie  des  oandes 
de  chouans. 

Quant  au  désarmement,  il  a  été 
opéré  avec  succès.  Des  munitions  de 
toute  espèce,  des  amas  de  poudre  ont 
été  sàîsisj  44)Coo  fusils  ont  été  retirés 
des  mainé  vendéeniies;  C'étaient;  en 
grande  partie,  des  armes  conservées 
à  la  suite  des  anciens  troubles. 

Le  recrutement  s'est  opéré,  pour 
i83a,  avec  une  facilité  inespérée. 
Orua  même  calculé  que  certains  dé- 
partemens  de  l'intérieur  delà  Fraf^ce 
présentaient,  comparativement,  un 
plus  grand  nombre  de  retardataires 
que  des  départemcns  de  l'ouest. 
Quant  aux  réfractaircs  des  classes 
antérieures  ,  dés  arrestations  et  des 
soumissions  multipliées  en  ont  ré- 
duit considérablement  le  nombre  ;' 
le  désespoir  ramènera  bientôt  les 
plus  obstinés,  quand  ib  n'àuroa£ 
plus  pour  vivre  ou  pour  se  défendre 
les  ressources  que  leur  offrait  l'or- 
ganisation des  bandes. 

Dans  ces  état  de  choses,  Sire,  il 
nous  parait  convenable  de  lever  l'é- 
tat de  siège  dé  ces  localités ,  c'est-à- 
dire  de  restituer  à  l'autorité  civile 
une  influence  qui  n'a  plus  besoin 
pour  achever  la  pacification  dès  dé- 
partemcns de  l'ouest ,  que  du  con- 
cours ordinaire  et  régulier  dp  Tau* 
torjté  militaire,  qui  a  rendu  tant  de 
services  .pour  amener  ce  Résultat. 
Le  vœu  des  populations,  qui  avait 
sollicité  «t  accueilli  dans  le  temps 
avec  empressement  la  mise  en  état 
de  siège  j  semble  réclamer  aujour- 
d'hui avec  la  même  unanimité  le 
retour  aux  moyens  ordinaires  d'ad- 
ministration. 

J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  à 
Voire  Majesté  d'ordonner  la  levée 
d'état  de  siège  des  départemens  de 
Mainè-ct-Loire  ,  dfe  la  Vendée ,  de 
la  Loire  *  Inférfeure  et  des  Denx- 
Sèvrcs,  et  des  arvondissemens  de 
Laval,  Château-Goutier  et  Vitré, 
faisant  partie  des  dcpïrtemens' de 
la  Mayenne  et  d'Ille-et -Vilaine. 

En  posant  ainsi  la  limite  du  passé  , 
l'administration  n'en  sera  que  plus 
vigilante  et  plus  sévère  pour  l'ave-: 
nir ,  si  de  nouyellesma  nœuyres  tcn. 


Hàient  k  eivïler  de  nouvelles  agila- 
tationi.  Elle  saurait  loiijaurs  ntroi)- 
y«r  tous  iM  mfijens  d'action ,  dont 
eilafualtdèi-lors  un  ntaged'iiulant 
plu»  énergique. 


én/raùm  ila  itépnr-iet 


«urait  ét6  plm  m,riconniiii 


itle 


des  populDUODs  de  l'oui^ist ,  di 
d^ïQuement  des  gard?»'  liaii' 
nt  le  «jipptôinc  le  plu»  espreseii 
fimpuiitance  des  perturbalenrl 
don I  le  maintien  deJa.  paii  a  Irompi 
tout  le*  calcula  j  et  Iç  désencliaulc- 
^ebt  des  hommes  égarëï,  qui  te- 
««nnussént  la  puisiance  d'un  èouvci 
(lemenb  Toodé  surl«.  vfcu  ualional 
;  Je  «uj's  avec  respect. 


>les 


Forn. 


i)3n 


De  Voire  Majesté , 
'     Le'trèB-humble;trè«-iibéi: 

itrês-fidÉle  serviteur , 
«  pair  de  France  ministre 
,  tairê-itêtat    au    départea 
l'int/ritur  etdei  cultes, 
Comte  s'Aac 


'.-général. 

2    Le  coDseil-gén l'oral  est  c.ompi  aé 

d'autant  de  membres   ([ii'il   j  a  de 

bajl'tont  d^ana  le.   ilép.irtemetit,  «ans 

po^if,uir  Inulcfois  eicédcr'le  non.bre 

tientc., 

jlel      ,3.  Un  niCinltre  du  cDr>stil-(;éhj- 

fal  iMt  élu  ,  dans  chaque   canton, 

:re-      pAr  une  assemblée  éleclorâle   lîom. 

[   de     wste  des  L'Jecteurs  et   d'ei  cil  ojeni 

portéd  ;iur  la  litte   du  jury  :    li  leur 

n6ml.reçstau  dessous  de  cii.tjiianr<, 

-   |ecorap(èbienls«ia  Toi  mépai    l'appel 

-'--cit»jèns-Je5pliT5  --J--'- 


'  Locis-Philippe,  Gtc. 

A  toiii  préiens  et  i  veoir,  salut. 
_^Snr  le  rajipotl  dfe  i;olre  ministre 
lêctétaire-irétàt  au  département  do 
l'intérieur , 


Dap 


plùj  de  trente c, 
de  cantons  ii-rc 
«i^taenl  au  laM 
de   Irfle  sorte    c 


.  r". 


mnesé(i). 


.   A^p:., 


Noua 
ce  quiiiiit  ; 

Art.  1".  L'étBtdcaîése-dcad^par- 
tehicna  de  Maine-et-Loire,  du  la 
Vendée,  do  ta  Loire-Inférieure  et 
des  Deux-Sèvres,  et  des  arrondi*- 
temens  de  Lavai,  Château-Gontier 
\l  Vitré,  faisant  partie  des  départi 


Ef 
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tionilïtectorales.   . 

.  I>s  électeurs ,  les  cilojè.m  [nsçril  i 
sur  h  Laie  du  jurj,  et  U's  {plus  tiÀpo- 
s^s  portés  sur  lalistecom  pHmVnlaire 
dins  chacun  deic^nliins  réunis, 
ibruieroiit  une  seule  aase  mbiée  éléc- 
i^rale. 

j>  Nul  ne  sera  clig'ib'ê'  âU  c'ô^èil- 

Majrenne  et  dllle-et-     général   de    département,    »'fl    Wè 

''■'■'  jouit  des  droit»  civils  et  pbliti^^Esi 

si,  au  jo.ur  dcson  cleetio        "     '    ' 


Vilaine , 

9.  Nos  ministres  secrélgircs-d'élat 
de '!■  guerre  et  de  l'intérietir  sont 
char)|éi|  chacun  en  ce  oui  le  con- 
cerne .  de  l'eséculÏQn  de  U.pi'éscnte 

Aux  Tuileries ,  le  i  n  jaiii  1 833. 
LOUIS-PllI  LIPPE. 
Parle  Roi  : 
Le  pair,  de   Fraiiee  ^miiiistit 
tecréiaire  -  d!,êlal  au  Hèpar- 
tement  de  fintiriettr.  . 
Comte  li'AïkcoDT. 


s'il  ne 


cents  rraiicsdc contributions djï-ectes 
dans  le  dépiitement. 
.  Toutefois  si,  daiis  un 'arront^e- 
mcnt desous-préfccluro-,  lË'nombre 
de^  éligîLtes  n'est  pas  U'klùble  S» 
nomliredcs  conseillers  de  déparle- 

<l)Ç<laliI'liu»(r{iiiYiid>iul<>ltiHi'W3* 
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ment  qui  doivent  être  élus  par  les 
cantons  ou  circonscriptions  clccto- 
raies  de  cet  arrofh'dissement ,  le  com- 
plém'ent  sera  formé  par  les  plus 
imposés. 

5.  Ne  pourront  être  nommés  mem- 
bres des  conseils-généraux, 

!•  Les  prt^fets,  sous -préfets  ,  se- 
crétaires-généraux ,  et  conseillers 
dé  préfecture  ; 

20  Les  açens  et'  èomptabics  em- 
ployés à  la  recette  »  à^  la  perception 
ou  au  recouvrement  des  contribu- 
tions ,  et  au  paiement  des  dépenses 
publiques  de  toute  nature  'y 

30  Lés.  ingénieurs  des  ponts  et 
thaussées  et  les  architectes  actui'lle- 
Aient  employés  par  radministratioù 
dans  le  départen>ent  ; 

4©  Les  agens  forestiers  en  fonc- 
tions dans  le  département  et  lés 
employés  des  bureaux  dès  préfec- 
tures et  sous-préfectures.  - 

6.  Nul  ne  peut  être  membre  dé 
plusieurs  cortseils-généraux. 

7.  Lors<|u*nn  membre  du  conselF- 
géhéral  ai^ra  manque  à  deux  sessions 
consécutives  sâhs  extuscs  It'gitiriièis 
où  empêchement  admis  par  le  con- 
itW  y  il  sera  considéré  comme  dé- 
Tnissiorihaire ,  e4  il  sera  pfocédé'li 
iine  nouvelle  élection, 'conrormé- 
ment  à  l'art.  1 1 . 

8.  Les  iiiémbrcs  dès  conseilS'gé- 
n^rau^  sdnthôhirtiés  pour /i^<i/*ans; 
ils  sont  renouvelés  par  tiers  tcJus  les 
trois  ans ,  et  sont  indéfiniment  réé- 
ligibles.     .       .  .      '      ' 

A  la  session  qui  suivra  \A  première 
élèctioh  des  copscils-généraux ,  lé 
conseil  général  divisera  les  cantons 
'àa  circon^cMptlons  électorales  du 
département  en  Irbis'séries  ,  eu  ré- 
bartiisânt,  autatit  qu'il  sera  possible, 
dans  nne  proportion  égale  ,  h's  dan- 
ions  ou . circonscriptions  élcctorahs 
die  chaque  arrondissement  dans 
chacune  des  séries.  Il  sera  procédé 
Il  un  tirage  au  sort  pour  régler  Tord;  c 
de  refiouvellemeiit  entre  les  séries. 
Ce  tirage  se  fera  p.ir  le  préfet  en 
conseil  dé  préiacture  et  en  séance 
publique. 

9.  La  dissolution  d^un  conseil- 
général  ipéut  être  prononcée  par 
le  roî}  ^it  ce  bas   il  est  {Procédé 
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à  une  Nouvelle  élection  avant  la 
session  annuelle^  et  au  plus  tare! 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater 
du  jour  de  la  dissolution. 

10.  Le  conseiller  de  département 
élu  dans  plusieurs  cantons  ou  cir- 
consciiptions  électorales  sera  tenu 
de  déclarer  son  optiqn  au  préfet  dai^s 
le  ijîois  qui  suivra  les  élections  entre 
lesquelles  il  doit  oôter.  A  défaut 
d  option  dans  ce  dtlai ,  le  préfet!, 
en  conseil  de  j^réfecture  et  en  séance 
publique  ,  décidera  par  la  voie  du 
sort  à  quel  canton  ou  circonscription 
électorale  le  conseillei*  appartiendra. 

Il  stra  procédé  de. la  même  ni.^ 
nière  lorsqu'un  citoyen  aura  étéélU 
à  la  fois  membre  du  conseil-général 
et  membre  «run  ou  plusieurs conscitl.s 
d'arrondîssemofit. 

1 1 .  En  c^s  d«  vacance  par  option, 
décès,  démission  ,  perte  des  droits 
civils  OU'  politiques,  l'as»emblée 
éfectorale  qui  doit  pourvoir  à  la  va- 
cance sera  réunie  uaus  le  délai  Je 
deux  mois. 

TITftE  IL 

Règles  de  la  session  de»  conseils »• 
généraux. 

J2.  Un  conseil-général  ne  peiit  sb 
réunir  s'il  n'a  ét^  convoqué  par  le 
préf  t  en  vertu  d'unr?!  ordonnancé 
di}  roi,  qui  détermine  Tépoque  et 
la  durée  de  la  session. 

Au  jour  indiqué  pour  la  réunion 
du  const  il-izéùér.il,  le  préfet  donnera 
lecture  de  l'ordonnapee  de  convo- 
cation ,  recevra  le  sern^eiit  des  con- 
seillers nonvedemèiit  é!us,  et  déclî|- 
rera  au  nom  du  roi  que  ta  cession  est 
ouverte. 

Les  membres  nouvellement  élii» 
qui  n'ont  pas  afsisté.  ù  rouvèrlure 
de  la  session  ne  prennent  séance 
qu|après  a\uir  prêté  serment  entre 
1(  s  mains  dTu  préî-ident  du  conseil- 
général. 

Le  conseil,  formç  sous  la  pirési- 
dence  du  doyen  d'âge,  le  pîuS  jeune 
faisant  les  fonctions  de  secrétaire, 
nurnmern,au  scrutin  et  à  la  majorité 
absolue  des  voix ,  son  président  et 
sdn  secrétaire. 

Le  préfet  a   eht>ée  au    icohseil- 
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général  ;  il  est  entendu  quand  il  le 
demande,  et  assiste  aux  délibéra- 
tions ,  excepté  lorsqu'il  s*agit  de  Fa- 
purement  de  ses  comptes. 

i3.  Les  séances  dû  conseil-général 
ne  sont  pas  publiques;  il  ne  peut 
délibérer  que  si  la  moitié  plus  un 
des  conseillers  sont  présens;  les  votes 
sont  recueillis  au  scrutin  secret  tontes 
les  fois  que  quatre  des  conseillers 
*présens  le  réclament.     . 

i4.  Tout  acte  ou  toute  délibération 
d'un  conseil-général,  relatifs  à  dès 
objets  qui  ne  sont  pas  légalement 
compris  dans  ses  attributions  ,  sont 
nuls  et  de  nul  effet.  La  nullité  sera 
prononcée  par  une  ordonnance  du 
roi. 

i5.  Toute  délibération  prise  hors 
de  la  réunion  légale  du  couseiI-gé« 
néral,  est  nulle  de  droit. 

Le  préfet ,  par  un  arrêté  pris  en 
conseil  de  préfecture,  déclare  la 
réunion  illégale,  prononce  la  nullité 
des  actes  ,  prend  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  que  l'assemblée  se 
sépare  immédiatement ,  et  transmet 
son  arrêté  au.procureur-j^énéral  du 
ressort  pour  l*exécution  des  lois  et 
l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  peines 
déterminées  par  l'art.  258  du  Code 
pénal.  En  cas  de  condamnation ,  les 
membres  condamnés  sont  exclus *du 
conseil  et  inéligibles  aux  conseils  de 
département  et  d'arrondissement, 
pendant  les  trois  années  qui  suivront 
la  condamnation. 

i6.  II  est  interdit  à  tout  conseil- 
général  de  se  mettre  en  correspon- 
dance avec  utï  ou  plusieurs  conseils 
d'arrondissement  ou  de  départe- 
ment. 

En  cas  d'infraction  a  cette  dispo- 
sition ,  le  conseil  général  sera  sus- 
f>endu  par  le  préfet  en  attendant  que 
e  roi  ait  statué. 

17.  Il  est  interdite  tout  conseil- 
général  de  faire  ou  de  publier  aucune 
proclamation  ou  adresse. 

En  cas  d'infraction  à  celle  dispo- 
sition,, le  préfet  déclarera  par  arrêté 
que  la  session  du  conseil-général  est 
suspendue  :  il  sera  statué  déGniti- 
vement  par  ordonnance  royale. 

18.  Dans  les  cas  prévus  par  les 
deux  articles  précédeus^  le  préfet 


transmettra  son  arrêté  an  procureur- 
général  du  ressort ,  pour  l'exécution 
des  lois  et  l'application  ,  s'il  y  a  lica, 
des  peines  déterminées  par  Tart  ia3 
du  Code  pénal. 

19.  Tout  éditeur,  imprimeur, 
journaliste  ou  autre ,  qui  rendra 
publics  les  actes  interdits  au  coiveii- 
général  par  les  art.  15^  16  et  17, 
sera  passible  des  peines  portées  par 
l'art.  1 23  du  Cod&^pêual. 

TITRE  III- 
Des  conseils  ctarrondissemenU 

20.  Il  y  aura  dans  chaque  arron* 
dissement  de  sous  -  pf^féctyre  m 
conseil  d'arroi)dissement ,  compote 
d'autant  de  meml^res  que"  l'arron- 
dissement ja.  de  camtons  ,  sans  que  le 
nombre  des  conseille!  s  puisse  être  M 
dessous  de  neuf. 

21.  Si  le  noipbredcs  cantons  d'un 
-arrondissement. est  inférieur  à  neof, 
ttqe  ordonnance  royale  répartin 
entre  les  cantons  les  pluf  j>eup1ét  le 
nombre  d es-conseil  1ers  d''arrondtsse- 
ment  èr  élire  pour  complément. 

23.  Les  conseillers  d*arrojsdint> 
ment  sont  élus  dans  chaque  canton 
par  l'assemblée^lectorale,  copjipoiée 
conformément  au  premier  par»(n« 
phe  de  l'article  3. 

Dans  les  départemens  où,  con- 
formément au  deux-ième  paragraphe 
du  fi^me  article  3».  des  cantomont 
été  réjunis,  les  membres  de  cette 
assemblée  électorale  sont  convoqua 
séparéipent  dans  leurs  captons  rei- 
pcctifs  pour  .élire  les  conseillen 
d  arrondissement. 

23.  Lti  membres'des  conseils  d'«^ 
rondissemept  'peuvent  être  choiiis 
parmi  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,:  jouissant  dd 
drois  civils  et  politiques,  payant 
dans  le  département ,  depuis  nnan 
au  moins,  cent  cinquante  francs  de 
contributions  directes,  dont  le  tien 
dans  l'arrondissement,  et  qui  Qit 
leur  domicile  réel  ou  politique  dans 
le  déjjartemént.  Si  le  nombre  dcf 
^ligibies  n'est  pas  sextupledu  nom- 
bre des  membres  du  conseil  d'arron- 
dissement ,  le  complément  Kia 
formé  par  les  plus  imposés.  Le9  ÎQ* 
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compatibilités  prononcées  parTartî- 
de  5  sont  applicables  aax  conseillers 
d^arrondisseraent. 

34.  Nul  ne  peut  être  membre  de 
plusieurs  conseils  d'arrondissem-nt, 
ni  d*un  conseil  d*arrondissemeut  et 
d'un  conseil-général. 

35.  Les  membres  des  conseils  d*ar. 
rondissement  sont  élus.pour  six,ans. 
Ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous 
les  trois  ans.  A  la  session  qui  suivra 
la  première  élection ,  le  conseil- 
général  divisera  en  deux  séries  les 
cantons  de  chaque  arrondissement* 
Il  sera  procédé  à  un  tirage  au  sort 
pour  régler  l'ordre  de  renouvelle^ 
ment  entre  les  delix  séries.  Ce  tirage 
•e  fera  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture  et  en  séance  publique. 

aô.  («es  articles  7  ,  9  «  10 ,  11,  de 
la  présente  loi.  sont  applicables  aux 
conseils  d'arrondissement. 

TITRE  IV. 

Règles  pour  la  session  des   conseils 
i£  arrondissement. 

a^.  Les  conseils  d'arrondissement 
ne  pourront  se  réunir  s'ils  n'ont  été 
convoqués  par  le  préfet ,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  roi ,  qui  dé- 
termine l'époque  et  la  durée  de  la 
session. 

Au  jour  indiqué  pour  la  réunion 
d^an  conseil  d'arrondissement,  le 
sous-préfet  donne  lecture-  de  l'or- 
donnance du  roi,  reçoit  le  serment 
des  conseillers  nouvellement  élus, 
et  déclare,  au  nom  du  roi,  que  la 
■ession  est  ouverte. 

Les  membres  noavcllemeot  élus, 

3ui  n'ont  point  assisté  à  Pouverture 
e  la  session  ,  ne  prennent  séance 
qu'après  avoir  prêlé  serment  entre 
les  mains  du  prési.lcnt  du  conseil 
d'arrondissement. 

Le  conseil  ,  formé  sous  la  prési- 
dence du  doyen  d'âge ,  le  plus  jeune 
faisant  Ifes  fonctions  de  secrétaire, 
nommera  ,  au  scrutin  et  h  la  ma- 
jorité absolue  des  voix ,  son  prési^ 
dent  et  son  secrétaire. 

Le  sous-pcéfet  a  entrée  dans  le 
conseil  d'arrondissement  ;  il  est  en- 
tendu quand  il  le  demande,  et 
assiste  aax  délibérations. 


28.  Les  articles  1 3,  i4ï  i5,  ï6,  17, 
18  et  19  sont  applicables  à  la  session 
des  conseils  d'arrondissement. 

TITRE  V. 
Dei  listes  d'électeurs. 

2Q.  Si  un  électeur  qui,  aux  termes 
de  1  article  10  de  la  loi  du  19  avril 
iS3i,a  choisi  son  doinicile  politique 
bors  de  son  domicile  réel ,  veut 
néanmoins  coopérer  à  l'élection  des 
conseillers  de  département  ou  d'ar- 
rondissement ,  dans  le  canton  de  son 
domicile  réel,  il  sera  tenu  d'en  faire,' 
trois  mois  d'avance ,  une  déclaration 
expresse  aux  greffes  des  justices  de 
paix  du  canton  de  son  domicile  po- 
iilique  et  de  son  domicile  réel. 

3o.  Les  citoyens  qui  n'ont  pas  été 
portés  sur  la  liste  départementale  du 
jury ,  a  cause  de  l'incompatibilité 
résultant  de  l'article  383  du  Code 
d'instruction  criminelle,  seront  d'of- 
fice, ou  sur  leur  réclamation,  inscrits 
comme  ayant  droit  de  coopérer  à 
l'élection  des  conseillers  de  dépar- 
tement ou  d'arrondissement  daus  le 
canton  de  leur  domicile  réel. 

3i.  La  liste  supplémentaire  qui 
comprendra  les  citoyens  désignés 
aux  deux  articles  précédens  ser-a 
dressée  par  canton  dans  les  mêmes 
formes,  dans  les  mômes  délais,  et 
de  la  même  manière  que  les  listes 
électorales_  prescrites  par  la  loi  du 
19  avril  i83i. 

32.  S'il  y  a  moins  de  cinquante  ci- 
toyens inscrits  sur  losdites  listes  ,  le 
préfet  dressera  une  troisième  liste 
comprenant  les  citoyens  ayant  do- 
micile ré«l  dans  le  canton  ,  qui  de- 
vront compléter  le  nombre  de  cin- 
quante, conformément  à  l'article 
3  de  la  présente  loi.  Cette  liste  sera 
afQchcc  dans  toutes  les  communes 
du  canton. 

Toutes  les  fois  que  le  nombre  des 
citoyens  portés  sur  la  liste  e'ieçtorale 
d'un  canton  et  sur  la  li^te  supplé- 
mentaire mentionnée  à  l'art.  3 1  ,  ne 
s'élèvera  pas  au-deià  de  cinquante, 
le  préfet  fera  publier  dans  les  com- 
munes du  canton  une  liste  dressée 
dans  la  même  forme  et  contenant  les 
noms  des  dix  citoyens  susceptibles 
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APPENDICE. 


I^cs  observations  que  pourraient 
faire  ces  conseils  sur  les  reunions  de 
cantons  seront  imprimées  et  distri- 
buées aux  Chambrea.    ^ 

57.'  La  présente  loi  n*est  pas  ap- 
plicable au  département  de  la  Seine: 
li  sera  statué  à  son  égard  par  une 
loi  spéciale. 

La  présente  loi  discutées,  etc. 


Fait  à  Paris ,  aa  palais  des  Tuile^ 
nés ,  le  22c  jour  du  muis  de  jam, 
Tan  i833. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  pair  de  Fiance ,  ministre  steré» 
taire.- d*état   au   dépaftement  de 
V intérieur  et  des  cultes , 

Comte  D*A&Goirt. 


Loi  sur  les  travaux  publics  à  conti"  nistre  du  commerôe  et  des  trafjiux 

nuer  ou  a  entreprendre,  publics  un  crédit  de  dix-sept  mil- 

Louis-Philippe,  etc.  lions •  deux    cent     quarante   mille 

Les  Chambres  ont  adopté,  nous  francs,  pour  être  appliquée  Tadiè- 

avoQS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  vement  des  monumens  delà  capi- 

suit  :  taU   dans  les  proportions  -ci-aprà 

Art.    ]*'.  Il  est   ouvert  au   mi-  déterminées: 

1°  A   Tarc-de-triomphe  de  TÉtoile. 2,070,000 

ù9  A  IVglise  de  la  Madeleine .,....• a, 600,000 

3o  Au  Panthéon.  . i,4oo,ooo 

4°  Au  Muséum  d*histoirc  naturelle.  .  ' •  ''2,400,000 

50  A  Téglise  royale  de  Saint-Denis i,35o,ooo 

6«  A  TËcole  royale  des  beaux-arts. i,goo,boo 

7.<*  A  l'hôtel  du -quai  d'Orsay dy45o,ooo 

8**  Au  monument  de  ja  Bastille.  .  .   «^ *   •   •  700,000 

9<>  A  la  Chambre  des  députés «.'.•...  270,000 

10*  A  Tinstitut  des  sourds-muets, ,    .  .  i5o,ooo 

110  Au  collège  de  France 65o,ooo 

120  Pour  le  pont   de  la  Concorde  et  le  placement  des 

obélisques 3oo,ooo 

17,240^000 

2.  Il  sera  statué  ultérieurement ,  Le  nombre  et  les  directions  de 
et  par  une  loi  spéciale,  sur  les  dé-  ces  routes  seront  successifement 
penses  de  reconstruction  de  la  Bi-  arré  tés  par  des  or  donna  n  ces  royiles. 
liiothèque  royale.  7.   La  route  de  Poitiers  à  Naotet, 

3.  11  est  ouvert  au  ministre  du  dont  les  travaux  feont  soldés  sur  des 
commerce  et  des  travaux  publics  fonds  départementaux  ,  et  la  roste 
un  crédit  de  quarante-quatre  mil-  de  Saumur  à  La  Rochelle,  doDtlei 
lions,  pour  achever  les  travaux  de  travaux  sont  soldés  partie  sar  des 
canalisation  entrepris  en  vertu  des  fonds  départementaux  ,' partie  sor 
lois  des  5  août  1821  et  i4ao,ût}i822.  des  fonds  du    trésor^  seront  coO' 

4.  Une  somme  de  quinze  millions  prises  dans  le  système  des  roatei 
sera  consacrée  à  ^achèvement  des      stratégiques.    .    .- 

lacunes  des  rontes  royalçs  qu'il  est  Toutefois,  les  fonds  que  le  dépar- 
ie plus  urgent  de  terminer.  temcnt  des  Deux -Sèvres  est  déjà 

5.  Une  somme  de  deux  millions  autorisé  2i  employer  aux  travaux  de 
sera  consacrée  à  augmenter,  pen-  ces  routes  par  les  lois  des  29110- 
dant  les  années  i833  et  i834,  le  vembre  i83o  et  a4  janvier  i833t 
fonds  d'entretien  des  routes  royales,  contiaueront  de  recevoir  cette  des- 

6.  Il  sera  établi  dans  les  dépar-  tination. 
Içmens    de   l'ouest  un    système   de  8.   Les^travaox  des  routes  strate- 
routes  stratégiques ,  distinctes    des  giqules ,  en  ce  qui  concerne  les  occu- 
routes  royales,  départementales  et  pation s  permanentes  ou  temporaires 
communales.  de    terrains   et    bàtimens  |  feront 
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ront  assimilés  aux  travaux  militaires  au  centième  du  capital  nominal  des 

et  régis  par  les  mêmes  lois.  rentes  nouvellement  créées. 

g.  Dès  quVine  des   routes  stra-  17.  Cinq  millions  de  rentes  cinq 

tégiques   sera   terminée  ,    les  frais  pour  cent,  sur  celles  qui  ont  été  ra- 

d'entretien  seront  supportés  concur-  chetées  par  la. caisse  d'amortissement 

rcmment  par  les  communes  «  «les  et    inscrites  au  trésor  an  nom  de 

départemens  et  le'trésor,  dans  des  cet  établissemeht^  seront  rayées  dit 

proportions  arrêtées  par  des  régie-  grand-liviede  la  dette  publique,  et 

mens    d'administration    publique  ,  définitivement  annulées  en  capital 

rendus  après  avoir  entendu  les  con-  et  arrérages  à  dater  du  aaseptembre 

«eils  municipaux    et    les   conseils-  i833. 

généraux  des  départemens.  .  ib.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la 

10.  Un  crédit  de  douze  millions  présente  loi,  les  fonds  su!  van  s  se- 
est  affecté  à  l'exécution  des  travaux  ront  mis,  a  titre  de  /crédit  supplé- 
des  routes  stratégiques.  mentaire  pour  Texercice  i333,  à  la 

11.  Un  crédit  de  deux  millions  dispositign  du  ministre  du  commerce 
cinq  cent  mille  francs  est  ouvert  et  des  travaux  publics  : 

pour  élre  appliqué ,  concuçremineiit  p„„,  ,^  monumen.  de 

aveclefonds  annuel  des  budgeU,  à  p^^j,                .    ^       5  îSo  ooo 

rad»èven.entdusy.tèmedespharet  p„„^    i'^ttêuia'  des           ' 

et  fanaux  destinés  a  1  éclairage  des  ^^^g,        ,,000,000 

cAtes  manumes.                                -  p^„,   j^,  \^^^^,  j^ 

1  a.  Une  somme  de  anq  cent  mille  ^.^^4^, 9,000,000 

francs  sera  consacrée  a  des  études  p^„^   j^,   ^„t„    j^ 

de  chemins  de  fer.  ^.^^^^ 5,„ 

1 3 .  11  sera  pourvu  successivetoent  p^^^^  ,^  ^^^ ^^  ^g,^. 

aux  dépenses  ci-dessus  mentionnées,  ,•_..   „„_   -u-ri.;-.   j- 

.   >ii  '^     .      ^  .  ■  •         .      •     .  tives  aux  cnemins  ae 

et  f  élevant  au  total  de  quatre-vingt-  £                                            ^j^  ^^^^ 

treize  milUons  deux  cent  quarante  p  ^  ,^  '  ^'  '  '  j  j  ' 

■Mlle  francs,  par  ks  moyens  cwpre.  ^^  ^  //^ Soo.ooo 

déterminés.  ^ 

i4*  Irfes  fonds  qui  seront  mis  cba-  to^ooQyOOo 
que  année  à  la  disposition  du  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  19-  Chaque  année  il  âera  rendu 
publics  feront  l'objet  d'un  budget  aux  Chambres  un  compte  spécial  de 
■pécial  annexé  au  budget  général  de  ^a  situation  des  ti^avaux  exécutés  en 
ce  ministère*  vertu  de  la  présente  la  loi,  et  du 

La  portion  des  crédits  qui  n'aura  montant  des  sommes  dépensées. 

pat  été  consommée  à  la  fin  de  l'exjer-  Ce  compte  rappeUera  les  alloca- 

cice  pourra  être  reportée  à  l'exercice  lions  faites  avant  la  présente  loi  pour 

•aivant ,  sans  toutefois  que  la  liukite  les  mêmes  objets. 

dea  crédits  spéciaux  puisse  être  dé-  ao.  11  ne  sera  accordé  aux  arcbi-  ■ 

pasfée.  tectes  aucun  honoraire  ni  indemnité 

i5.  Le  ministre  des  finances  est  pour  les  dépenses  qui  excé4cront 

aatorisé  à  faire  inscrire  au  grand-  les  devi». 

livre  de  la  dette  publique  la  somme  j^  présente  loi ,  disculée ,  etc. 

de  rentes  nécessaires  pour  réaliser  le  p^j^  ^^      1^.^  ^^  Tuileries  ,  le 

capital  de  quatre-vingt-treize  mil-  jourdu  mois  de  juin, l'an  i833. 

lions    dcu:^    cent    quarante    mille  \*  . 

francs.  LOUIS-PHILIPPE, 

Ces  rentes  ne  pourront  être  ad-.  par  le  Roi  : 

îugécs  qu'avec  publicité  et  concur-  ,       ,  ,.               *,-:»}',.       j  » 

rence ,  dans  iesïormes  suivies  pour  ^^  '""»'*«^«  secretaire-d  ctat  au  dp^ 

les  adjudications  des  emprunts:  pariemeni  du  commerce  et    dts 

•iG.  La  dotation  de  Pamortisse-  trawaiix  piMtcs  y 

ment  sera  accrue  d'une  somme  égale  '                                  A»  TunRS. 

Ann^  /mVi.  pour  i833.  Appendice,  ^                   3 
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APPEIflHCE. 


Loi  portant  JixaLion  du  buifget  des 
dépenses  de  l'exercice  i^ù(\, 

Lodis-Philipps  ,  cte. 

Nous  avons  propose,  les  Chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Une  somme  de  vingt-sept 
millions  de  fentes  cinq  pour  cent, 
sur  celles  qui  ont  été  rachetées  par 
la  caisse  d'amortissement  et  inscrites 
au  trésor  au  nom  de  cet  établisse- 
ment, sera  rayée  du  grand-livre  de 
la  dette  publique.  Cçs  rentes  demeu- 
reront définitivement  annulées  en 
capital  et  arrérages  à  dater  du  32  sep- 
tembre i833. 

u.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à 
concurrence  de  neuf  cent  quatre- 
vingt-un  millions  neuf  cent  vingt- 
trois  ;nil!e  quatre  cent  soixante-dix- 
bnit  fr.  (981,9^3,4^8  fr.  ),  pour  les 
dépenses  de  Texercice  1 834  •  confor- 
mément k  l'état  A  ci-anue2Lé  (1) , 
applicables,  savoir: 

A  1.1  dette  publique 
(ire  partie  du  budget).  338,0  i3,o55 

A"x  dotations  (  a® 
parlie).  . 17,126,000 

Aux  services  géné- 
raux des  ministères  (3* 
partie)  . 480,30^,620 

Aux  frais  de  régie, 
de  perception  et  d  ex- 
ploitation des  impôts 
et  revenus  directs  et  in- 
directs (4e  partie).   .    114,669,543 

Aux  rcmboursemens 
et  restitutions  li  faire 
sur  les  produits  desdits 
impôts  cl  revenus,  aux 
non-v-alcurs  et  aux  pri-  . 
mes  &  l'exportation  (5* 
partie).  . 4it8îitg6o 

Total  égal.  .  .  .  981,923,478 
Un  crédit  spécial  de  trente-huit 
millions  cinq  cent  mille  francs  est 
ouvert  en  otitrè  au  ministre  du  com- 
merce et  des  travanx  publics,  pour 
être  emjdoyé  sur  l'exercice  i834, 
conformément  aux  allocations  fixées 
pour  chaque  chapitre  dans  l*état  B 
anbexé  à  la  présente  loi.' 

(0  Voyeipluf  loin  les  tableaux. 


4.  Il  sera  ponrvn  au  paiement  des 
dépenses  mefationnëet  dana  les  ar- 
ticles a  et  3  de  la  présente  loi  et 
dans  les  deux  tableaux  y  annexa, 
par  les  voies  et  moyens  de  l'exer- 
cice  1834. 

5.  A  l'avenir,  il  ne  aéra  pas  affecté 
de  fonds  à  la  dotation  4e8  sièges  épis- 
copaux  et  métropolitains  non  coni- 
pnt  dins  le  concordat  de  1801,  qui 
viendraient  k  vaquer  jusqu'à  la 
conclusion  définitive  des  négoda- 
tions  entamées  à  cet  égard  entre  le 
goavemement  français  et  la  eo« 
de  Rome. 

6.  A  Tavenir,  les  chapitres  Y 
(lignes  tdégraphiqoes).  Vil  (dé- 
ptinsea  générales  dea^ardes  nation 
nales);  et  XIX  (cultes  protestans], 
seront  divisés  chacun  en  deux  efaa- 
pitres,  qui  comprendront,  l'ott 
toutes  les  dépenses  da  personne!, 
et  L'autre  tontes  les  dépenses  du 
matériel. 

7.  Les  fonds  non  employés  tn. 
3i  décembre  prochain  »  snr  le  crédit 
de  cinq  millions  ouvert  au  miniitie 
du  commerce  et  des  travaqx  pobKei 
par  la  loi  do  6  novembre  i83r,  pour 
contribuer  &  des  travaux  d'utilité 
communale,  pourront  être  affedéi 
aux  usages  déterminés  par  cette  loi 
pendant  l'année  1834. 

8..  A  partir  du  i«' janvier  i834, 
la  prime  de  sortijssur  les  cotons  filés, 
écrus ,  blancs  ou  teints ,  ainsi  ({W 
sur  les  tissus  de  purs  cotons  écrai, 
blancs ,  teints  ou  *■  imprimés ,  sera 
réduite  à  vingt- cinq  francs  les  ceat 
kilogrammes. 

La  présente  loi ,  discotée  ^  etc. 
Fait  à  Paris,  le  a8«  jonr  du  mois 
de  juin  i833. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire^d'état  au  de- 
partejnent  des  finances  , 

HUMÀKV. 


Loi  portant  ^xation  du  budjgei  des 
recettes  de  l'exercice  1834. 

Loois-Philippb,  etc, 

Nous  avons  ph)pofé,  les  Chamb^d 
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ont  adopté^  nous  avons  ordonne  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1er. 

Impôts  autorisés  pour  P exercice 
i834. 

Art.  i^f.  Continuera  d'être  faite, 
.pour  1834 ,  conformément  aux  lois 
existantes^  et  sauf  les  modifications 
résultant  de  la  présente  loi>  la  per- 
ception , 

Des  droits  d'enregistremeot ,  de 
timbre,  de  greffe, «d'hjpothèques  , 
4e  passeports  et  de  permis  .4^  port 
d^armes  et  des  droits  de  .sceau  à 
percevoir ,  pour  le  compte  du  tré- 
sor, en  conformité  des  lois  des  17 
août  iSaS  et  ;i9  janvier  i83i  ; 

Des  droits  de  douanes ,  j  compris 
celui  sur  les  sels  ; 

Des  contributions  des  postes,  des 
4oteries ,  des  monnaies  et  des  droits 
de  garantie  ; 
■  Des  taxes^e  brevets  d'invention  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids 
L«t  mesures ,  conformément  au  t^rjf 
.JiDnexé  à  l'ordonnance  royale  du  18 
i4écemhte  1826  ^ 

Du  dixième  des  billets  d'entrée 
.  dimt'  les  spectacles  ; 

Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est 
fixé>par  la  loi  du  16  mars  181-9; 

Du  prix  de  la  vente  exclusive  des 
'feuilles  de  rôles  d'équipages  des  bâ- 
timens  de  commerce,  tel  qu'il  est 
fixé  par  le  tarif  du  27  juin  i8o3  :  le 
prodaît  de  cette  vente  continuera 
à^é^re  versé  dans  la  caisse  des  inva- 
lides de  kt  marine  ; 

D'un  quart  de  la  recelte   brute 
.dans  les  lieux  de  réunion  et  de  fête 
oti  l'on  est  admis  ^n  payant  ; 

D'un  décime  pour  franc  sur  les 
droits  qui  n'en  sont  point  affranchis , 
y  compris  les  amendes  et  condam- 
nations pécuniaires,  et  sur  les  droits 
de  grefie  perçus  par  1^  secrétaire- 
général  du  conseil  d'état,  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  18  janvier  1826; 

Des  contributions  spéciales  des. 
tinées  à  subvenir  aux  dépenses  des 
bourses  et  chambres  de  commerce, 
ainsi  que  des  revenus  spéciaux  accor- 
dés uuxdits  établisseraens  et  aux 
^tablissemens  sanitaires  j 
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Des  droits  établis  pour  frais  de  vi- 
site chez,  les  pharmaciens^  droguistes 
et  épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées,  T  6a 
vertu  de^  arrêtés  du  gouveruement 
du  3  floréal  an  8  (  23  avril  1800),  et 
du  6  nivôse  an  jii  (27  décembre 
1802J,  sur  les  établissemens  d'eaux 
minérales  naturelles  pour  le  (ràlte'- 
ment  des  médecins  chargeur  par  ^ le 
gouvernement  de  Finspection  de  ces 
établissemens; 

Des  redevances  sur  les  moines  ; 

Des*  diverses  rétributions  impo- 
sées en  faveur  de  l'uni versilé,^  sur 
les  mcmbces  de  ^université,  surjes 
établisseiQens  particuliers  d'instruc- 
tion ,  sur  les. élèves  qui  fréquentent 
les  écoles  publiques ,  sur  les  candi- 
dats qui  se  présentent  aux  examens 
des  différentes  Facultés  et  sljix  exa* 
mens  des  jurys  médicaux; 

Des  taxes  imposées  avec  Tautori* 
sation  du  gouvernement  pour  la  con- 
servation et  la  réparation  des  digues 
et  autres^ouvrages  d'art^  intéressant 
les  communautés  de  propriétaires 
ou  d'h^bitans  ;  des  taxes  pour  les 
travaux  de  dessèchement  autorisés 
par  la  loi  du  16  septerobie  1807  ^  ^^ 
des  taxes  d'affouages ,  là  où  il  çat 
d'usage  et  utile  d'en  établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraien  t 
établis  conformément  à  la  loi  du  a 
mai  1802  ,  pour  concourir  à  la  cor  1. 
.struction  ou  à  la  réparatie^a  'des 
,ponts  ,  ^cluses  ou  puYrages  c^'ai  :i  '^ 
la  charge  de  l'état ,  des  dépavter  nens 
et  des  cQmmunes,  et  pour  cCirrec- 
tk)n  de  rampes  sur  les  routes  r  oyales 
ou  départementales  ; 

De.  la  retenue  sur  lé^prix  d  es  livrai- 
sons de  tabac  autorisées  par  Par» 
ticle  38  de  la  loi  du.  r^  décembre 
1814 ,  jusqu'à  concurrence  d*un  cen« 
time  par  kilogramme ,  et  spéciale* 
ment  affectée  aux  frais  d'expertise 
et  autrçs  dépenses  à  la  charge  des 
pl£(nteursj 

Du  produit  du  visa  des  passeports 
et  de  la  légalisation  des  actes  au.nii*Y 
nistère  des  affaires  étrangères; 

J>es  droits  de  .chançelievie  et  de 
consulats  perçus  eh  tertu  des  tarifs 
-existans. 

a.  Pour  subvenir  a'^:  traiWmeDt 
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des  médecins-inspecteurs  des  bains ,  portion  d*impôt  afférente  au  revenu 
des  fabriques  c£  de»  dépôts  d*eaux  perdu.  Ces  dégrèvemens  seront  pro- 
minérales, le  gouvernement  est  au-  nonces  par  les  conseils  de  préfectore, 
torisé  à  imposer  sur  lesdiU  établis-  à  titré  de  décharges  et  réductiooi, 
semens    des    contributions  qui  ne  et  réimposés  au  rôle  foncier  de  Van- 

Ïmurront  excéder  mille  francs  pour  née  qui  suivra  la  décision, 

'établissement  de  Tivoli  à  Paris,  6.  £n  exécution  de  l'article  io6 

deux  cent  cinquante  francs  pour  une  du'  Code    forestier,    une    somme 

fabrique   et  cent  cinquante  francs  de  un   million  trente-quatre  mille 

pour  un  simple  dépôt.  six    cent    quarante-quatre    fraoei 

Le  recouvrement  de  ces  rétribu-  (  i,p3  4*644  francs^,    montant  dei 

lions  serapoursuivi  comme  celui  des  frais   d'administration  des  bois  des 

contributions  directes.  communes  et  établissemens  puUici, 

.   3.  Est  également  autorisée  la  per*  'sera  ajoutée  poar    r834  à  la  contri- 

ception  des  droits  de  voirie  dont  les  bution  foncière  établie  sur  ces  bois. 

tarifs  auront  été  approuvés  par  le  Cette  somme   sera    répartie  par 

gouvernement ,  sur  la  demande  et  une  ordonnance    royale   entre  les 

au  proBt  des  communes ,  conformé-  différens  départemens  du  royaanie. 

ment  à  Tédit  du  mois  de  novembre  7.  En  cas  d'insuffisance  des  reie- 

1697 ,-  maintenant  en  vigueur  par  nus  ordinaires  pour  l'établlssemeat 

la  loi  du  aa  juillet  1791*  des  écoles  primaires  ,  commonaki, 

4.  Les    contributions    foncière  «  élémentaires     et    supérieures,  les 

personnelle  et  mobilière,  des.  por-  conseils  municipaux  et  les  conieils 

tes  et  fenêtres ,  et  des  patentes  se-  généraux  des  départemens  sontao- 

ront  perçues  peur  i834«  en  princi-  tôrisés  à   voter  pour  1834,  à  titre 

pal 'et  centimes  additionnels ,  con-  d'imposition    spéciale     destinée  à 

formément  à  l'état  A  ci-^nnexé.  l'instruction  primaire ,  des  centimes 

-  Le  contingent  de  chaque  départe*  additionnel9  am  principal  des  con- 

ment ,  dans  les  contributions  fon-  tributions   foncière ,  personnelle  et 

cière ,  personnelle  et  mobilière ,  et  mobilière.  Toutefois ,  il  ne  poam 

t  des  portés  et  fenêtres  est  ûx.é  aux  être  voté  à  ce  titre  plus  de  trou 

s  ommes  portées  dans  les  états    B.  centimes  par  les  conseils   munici- 

n  ***  I ,   »  et  3,  annexé^  à  la  pré-  cipaux,    ni  plus  de  deujx  centimef 

se.  nt^  loi.  par  les  conseils  généraux. 

.  5.  Dans  les  villes  de  vingt  mille 

ftmv  3s  et  au  dessus,   et  lorsque  les  TITRE  IL' 

conv^Isniunicipaux  en  auront  formé  ^            .  •&  ^-         •   j*     . 

la  di  't»«Bde ,  1^  racance. .  pendant  ^"  contributions  mdu-ccUs. 

un  ti'imestre  au  moins,  de  toutou  8.  Le  droit  û%e ,  imposé  sur  les 

partie  «des  maisons  dont  les  proprfé-  voitures  publiques  partautd'occasîon 

taires  ue  sont  pas  dans  l'usage  de  se  ou  à  volonté  ,  par  l'article  ii3  de 

réserver  ja  jouissance ,  pourront,  en  Ja  loi  du  a5  mars   1817  ,  pooi*  tenir 

cas  d'insu.^sancis   des  sommes   al-  lieu  dn  droit  de  dixième  imposé sor 

lovées  sur  Us  fonds  de  non-valeurs,  les  voitures  à  service  régulier,  ijsn 

donner  lieu  \iu'  clégrèvemeiit  de  la  perçu  ainsi  qu'il  suit  : 

Ià.i  et  a  places fyib* 
,7 *••      ^2 
^6.  .  .  a  .  .  .  .  .     110 
Pour  cbaque  place  au  dessus  de  ce  nombre.  ••......       10 

Sont  exceptées  des-  dispositions  de  leur  service  habituel  d'un  point  fiie 

^article  11a  de  la  même  loi ,  et  con-  à  un  autre,   ne  sortent  pas  dW 

sidérées  comme  partant  d'occasion  même  ville  ou  d'un  rayon  de  quinze 

ou  à  Toloaté;,  les  voitures  qui,  dans  kilomètres  de  ses  limites,  pourra 
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n'y  ait  *  pas  continnité  immé- 
de  service  pour  un  point  plus 
lé,  même  après* changement 
itore. 

\.  compter  du  i''  janvier  1834  » 
rsque  les  conseils  municipaux 
iront  fait  la  demande ,  les  en- 
ta à  domicile ,  pour  les  bois- 
serpnt  supprimés  dans  les  com- 
is  sujettes  aux  drâ.its  d'entrée 
octroi ,  lorsqu'un  entrepôt  pu- 
'  aiira  été  régulièrement  établi. 


séréos  au  Bulletin  des  Lois  »  et  80u« 
mises  à  la  sanction  législative  à 
Touverture  la  plus  prochaine  session 
des  Chambres. 


TITRE  V. 
DispoSitiahs  générales». 

i3.  Toutes,  contributions  direttes 
çu  indirectes 9  antres  que  celles  au- 
torisées par  la  présente  loi ,  à  quel- 
<^ue  titre  et  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'elles  se  perçoivent ,  sont 
formellement  interdites,  à  peine ^ 
contre  les  autorités  qui  les  ordon-^ 
neraient,  contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rÀles  et  tarifs  , 
et  ceux  qui  en  feraient  le  recouyre- 
ment  y  d*étre  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires,  sans  préjudice  de 
Taction  en  répétition ,  pendant  trois 
mille  trois  cent  sept  francs  ^ahnées,  contre  tous  receveurs,  per- 
,669,307   francs  ) ,    conformé-     cepteurs  ou  individus  qui  auraient 

fait  la  perception ,  et  sans  que  f  pour 
exercer  cette  action  devant  les  tri^ 


TITRE  III. 

uationS  des  recettes  de  Vexera 
cice  i83^4- 

Le  budget  des  recettes  est 
é  pour  l'exercice  i834  à  la 
>e  de  neuf  cent  quatre-vingt- 
JDillions    six  c^nt     soixante- 


à  Tétat  C  ci  annexé  (i). 

Une  somme  de.  trente-huit 
>Df  cinq  cent  mi-He  francs,  à 
ver  sur  le  produit  des  rentes 

à  la  disposition  du  ministre 
nances  par  larticle  iS'de la  loi 
ve  aux  travaux  publics  à  coD- 
T  oa  à  entreprendre ,  est  af- 
s  au  paiement  des  dépenses  pour 
ux  publics,  dont  l'impiftation  a 
Dtorisée  pour  une  somme  égale 
exercice  1834. 

TITRE  IV. 

Moyens  de  service* 

•  Le  ministre  des  finances  est 
riséà  créer  ,  pour  le  se;*vice  de 
'ésorerieet  les  négociations  avec 
inq[ue  de  France,,  des  bons  ro- 
.  portant  intérêt^  et  payables  à 
Gince  fixe. 

s  bons  royaux  en  circulation  ne 
ront  excéder  deux  cent  cin- 
ite  millions. 

ins  le  cas  où  cette  somme  serait 
flisanie  pour  les  besoins  du  ser- 
,  il  y.  sera  pourvu  au  moyen 
e  émission  supplémentaire  qui 
'a  étrë^  autorisée  par  des  ordon- 
nes royales ,  lesquelles  seront  in- 

I  Voyes  plus  loin  les  tableaux. 


bunaux ,  il  soit  besoin  d*une  auto- 
risation préalable.'  'Il  n'^st  pas 
néanmoins  dérogé  à  r«xécution  des 
article$  20  et  a8  de  la  loi  du  3t 
juillet  1821,  (i)c  Tarticle  22  de  la 
Joi  du  17  août  1822,  et  de  Tarticle 
4  de  de  la  loi  du  3  août  1820 ,  rela- 
tifs à  la  spécification  des  dépenses 
variables  départementales,  et  aux 
centimes  facultatifs  <)ue  les  conseils- 
généraux  de  département  sont  an* 
torisés  2i  voter  pour  les  dépenses 
d*utilitë  départementale  et  pour  les 
Opérations  cadastrales ,  et  des  arti- 
cles 3i  ,  3*9 ,  40  f  4( }  4^  >  ^^  4^  '  ^^ 
la  loi  du  i5  mai  1818,  relatif  aux 
dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires des  communes. 

i4*  Dan»  le  cas  où  la  session  àei 
\  Chambrée  s'ouvrirait  dans  les  derniers 
mois  de  Tannée ,  la  loi  annuelle  des 
finances  pourra  ,  par  dérogatioqf  aux 
dispositions  de  1  artide  loa  de  la 
loi  du  i5  mai  t8i8 ,  être  présentée 
ayant  la  loi  pour  le  règlement  dé' 
fînitrf  des  budgets  antérieurs. 

Toutef9is ,  cette  dernière  loi  sera 
présentée' avec  les  comptes  des  mi- 
nistres à  Tappui ,  au  j^lus  tard  dans 
les  deux  mois  qui  suivront  la  pré- 
sentation du  -budget. 


\ 


SS 


AIPPENWCE: 


t^  situation  provisoiri  de  Texer- 
dce  qui  suit  imqiiédialeiiient  celui 
doht  les  comptes  doivent  être  pré- 
sentas ,  4e  compfe  génëraf  de  l'ad- 
ministration des  finances ,  et  tous 
les  documens  prescrits  .par  la  lo^  du 
aS  mars  1817,  dc'vrottt  toujours, 
dans  le  cas  de  la  dérogation  ci-des- 
sus, être  distribués  aux  Chambres 
dans  les  trois  mois  <}oi  suivront  la 
présentation  du  budget. 
'La  préseiite  loi ,   discutée,'  etc.» 

Fait  à  Paris ,  le  28»  jour  du  mois 
dejiiiu  1833... 

LOUIS-PIHLÏPPE 
Par  le  Roî  : 

Le  ministre  secre' taire  -  ttéiat  au 
département  des  flnqnces , 


l 


Loi  ^i  àuvre  des  crédits  au  profit 
des  ctéafieiers  et  pensionnaires 
de  Pancienne  liste  ^cit^iie  y  et  'des 
condamnés  pour  causes  politiques 
sous  la  restauration, 

Louis-Philippe,  etc. 

''Nous,  avons  proposé,  les  Chambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  quisuit  {  ^ 

ArL/ 1«'.  Il  est  ouveU  au  minîstrje 
d^  £nances  n^  nouveau  crédit  de 
dJeuT^  millions  cinq  cent  mille  frap«s 
po4ir  continuer  le  paiem^ot  de  ceux 
des  créanciers  de.  rancienne  liste 
civile  dont  les  titrer  auraient  été 
vérifia  et  reconnus  légitimes'^  sans 
préjudice  du  recours  de  Tétat  con- 
tre qui  de  droit. 

a.  Les  Uquateurs  provisoires  de 
rancienne  liste  civile so^ t'autorises  à 
faire  le  recouvrement  âcs  valeurs 
actives  de  la  liquidation. 

3.  l][n  crédit  de  sept  cent  cio- 
^nanfe  mille  francs  est  ouvert  au 
.  ministre  des  fiqaiices  poVir  éfcre  dis- 
tribués ,  savoir  :  i^  deux  cent  vingt 
mïtle  francs  aux  condamnés  pour 
causes  politiques  sous  la  restaura- 
tion ;  a<*  cinq  cent  trente  mjlle  francs 
aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste 
civile  les  plus  nécessiteux,  et  s'Urla 
présentation  d'un  certificat  d'indi- 


en ce  dfliyré  par  îe  maîre ,  visé  tt 
égalisé  pat  }ç  sous -préfet. 

Dans  aucun  cas ,  le  Secours  iiirdî- 
vid,uel  accordé  à  d'anciens' penstoh- 
naires  de  la  liste  civile  ne  pootra 
excéder  quatre  cents  francs. 

Dcs'commîssions  nommée^  par  l6 
roi  seront  chargées  de  la  distri- 
bution des  sommes  ci- dessus.' 

4.  Le  ministre  des  'finances  pré* 
séntcrar  à  la  prochaine  session  des 
Chambres  l'état  détaillé  des  paiemens 
faits  en  vertu  des  articles  i  «r  et  3  de 
la  présente  loi. 

5.  La  liste  des  personnes,  ayee  la 
quotité  des  secours  accordés  en  vertu 
de  la  présente  loi ,  sera  distribuée 
aux  Chambres  à  la  prochaine  session. 

La  présente  loi ,  discutée ,  etc. 

Fait  S  Paris ,  au  palais  des  Tuile- 
ries ,  le  a8«  pur  du  mots  de  juin , 
lan  i833.' 

LOtnS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi: 

Le,  minittr€  Seerétaire^d'état  au  dé' 
partement^  desfinarïeesy 


Lois  sur  Vinsiraciion  priràaire. 

Louis-PkiiKPE ,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  jÇliambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I*». 

De  l'instruction  primaire  et  de  son 
'  oyet. 

Art.  i***.  L^instruction  prltjnaire  est 
élémentaire  ou  sjipérieure. 

L'instructfon  primaire  élémentaire 
comprend  néces^aijremcnt  rinslruc- 
tlon  morale  et  religieuse  9  la  lecture. 
récriture  ,  les  élémens  de  la  langue 
française  et  du  calcul^  le  système 
légal  des  poids  et  mesures. 

L'instruction  primaire  supérieure 
x:om  prend  nécessarremenf,  en  putre, 
les  élémens. d'e  la  géométrie  et  ses 
applications  usuelles  «  spécialement 
1«  dessin  linéaire  et  larpe'ntage  , 
dcsTUitioos  des  sciences  physiques 
et  de  Thistoire  naturelle,  applicables 
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aiages  de  la  Tie  ;  le  chant ,  les 
lens  de  l'histoire  et  de  la  géogrà- 
,  et  surtoat  de  Thistoire  et  de 
iographie  de  la  France. 
•Ion  lei  besoin»  et  les  ressources 
localités ,  Finstruotion  primaire 
Ta  recevoir  les  dëveloppemens 
leront  jugés  convenables. 

Le  vœu  des  pères  de  faniiUe 
toujours  consulté  et  suivi  en  ce 
:<incerne  la  participation  de  leurs 
ns  à  Finstruction  religieuse. 

l'instruction  primaire  est  ou 
ée  ou  publique. 

TITRE  II. 
Oes  écoles  primaires  priv^ées* 

Tout  individu  âgé  de  dix-huit 
icconiplis  pourra  exercer  la  pro- 
[>n  d*instiluteur  primaire ,  et  di- 
r  tout  étabiissemeiit  quelconque 
itrnction  primaire ,  sans  antres 
litions  que  dé  présenter  ^réala- 
lent  au  maire.de  la  commune  où 
>udra  tenir  école , 

*  Un  brevet  de  capacité  obtenu 
s  examen,  selon  le  degré  de 
le  qu'H  veut  établir  ; 

'  Un  certificat  constatant  que 
létrant  est  digne ,  par  sa  mora- 

jde  se  livrer  à  l'enseignement. 
?rtificat  sera  délivré,  surfattesta- 
de  trois  conseillers  municipaux , 
le  maire  de  la  cotnmune  Ou  de 
une  des  communes  où  il  aura 
lé  depuis  trois  ans. 

Sont' incapables  de  tenir  école. 

*  Les  condamnés  à  des  peines 
^Tes  ou  infamatites  ; 

*  Les  condamnés  pour  vol ,  es- 
noerie,  banqueroute,  abus  de 
lance,  ou  attentat  aux  mœuf s,  et 
ndividus  qui  auront  été  privés 
jugement  de  tout  ou  .partie  dts 
IM  de  famille  mentionnés  aux 
graphes  5  et  6  de  l'art.  ^2  du 
e  penâj  ; 

'  Les  individus  interdits  en  exé- 
on  de  Tart.  7  de  la  présente  loi. 
Quiconque  aura  ouvert  une 
e  primaire  en  contravention  à 
.  5  y  ou  sans,  avoir  satisfait  aux 
litions  prescrites  par  Part.  4  cle 


délit ,  et  condamné  k  une  amende 
de  cinquante  k  deux  cents  francs  : 
réeolè  sera  fermée* 

En  cas  de  réeidive,'le  délinquant 
sera  condamné  k  un  emprisonne- 
ment de  ouinze  h  trente  jours  et  à 
une  tmenae  de  eest  à  ^udtre  cents 
francs. 

7.  Tout  instituteur  privé,  sur  la 
amande  du  comité  menthonAé  dans 
Fart.  ïQ  de  la  présente  loi ,  ou  sur 
^à  poursuite  d^office  du  srinisfère 
publie ,  pourra  être  ti^d'uit ,  pour 
cause  d*in conduite  ou  d'iihmoralitéy 
devant  le  tribunal  eivil  de  Farr.en- 
dissement ,  et  étfe  interdit  de  Texer  - 
ciee  de  sa  profession  à  temps  ou  à 
tdujoijrs. 

Le  tribunal  entendra  les  parties  , 
et  sCa^era  sommairement  en  cham- 
bre dir  conseil.  U  fin  selra  de  mékne 
sur  fappel ,  qui  dévra'étre  interjeté 
dans  le^délai'de  dix  jours ,  à  comp- 
ter d|^^rdela  notification  du  ju- 
gement ,  et  qui ,  en  aucun  cas  ne 
Sera  suispensif. 

Le  tout  sians  préjudice  des  poor- 
suitéirqni  pourraient  avoir  lien,  pour 
crimes,  délits  ou  contraventions  pré- 
vus par  tes  lois. 

TÏTRB  HI. 

Des  écoles  primaires  publiques. 

8.  Letf  écoles  primaires  publiques 
sont  celles  qn'ebtrétieAiAeDt  en  tout 
ou  psttie,  les  cpfkKnuneB',  les  dépar- 
tement on  Tétait. 

9.  Totfte  commune  est  tenne ,  soit 
par  elle-même^  soit  en  se  réunissant 
a  une  où  plusieurs  communes  voisi- 
nes, d'entretenir  au  moins  une  école 
primaire  élénfenCaire. 

I>ans  le  c»tf  où  lés  circonstances 
locales  te  permettnriént ,  le  ministre 
de  rinstru#ion  publique  pourra , 
«près  avoir  entendu  le  conseil  mu- 
nicipal, stetoiiser/  à  titre  d'écoles 
conimdnales ,  des  écoles  plus  parti- 
culièi^ement  affectées  à  Fnn  dçs  cultes 
reconnus  par  rétat. 

1  o.  Les  communes  €he£s-lien:i  de 


départetnent ,  et  cdlés  dôbt  la  po- 
pulation excède  ^t  mille  âmes ,  de- 
'ésenteloi,  sera  poursuivi  devant     vront  avoiren  outre  une  école  pri- 
ibnnal  correctionnel  du  lieu  du   '  maire  ftupérienre.   « 
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11.  Tout  flépartement  sera  tenu 
d^entretenir  une  école  normale  pri- 
maire j  soit  par  lui-même ,  soit  en  se 
réunissant  à  ^n  ou  plusieurs  dépar- 
temens  voisins. 

Les  conseils  généraux  délibéreront 
sur  les  moyens  d'assurer  Tentretien 
des  écoles  normales  prjimaires.  Ils 
délibéreront  également  sur  la  réu- 
nion.de  plusieurs  départemens  pour 
Tentretien  d'une  seule  école  nor- 
male. Cette  réunion  devra  être  au- 
torisée par  ordonnance  royale. 

1 2.  Il  sera  fourni  à  tout  institu- 
teur communal  : 

1^  Un  local  convenablement  disi- 
posé  »  tant  pour  lui  servir  d'habita- 
tion que  pour  recevoir  les  élèves'; 

a^  Un  traitement  fixe,  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  deux  cents 
francs  pour  une  école  primaire  élé- 
mentaire, et  de  quatre  cents  francs 
pour  une  école  primaire  supérieure. 

i3.  A  défaut  de  fondations,  do*^ 
nations  o^  legs ,  qui  assurent  un  lo- 
cal et  un  traitement,  conforméibent 
à  Tartiple  précédent ,  le  conseil  mu- 
nicipal délibér^a'  sur  les  mbyens 
d  y  pourvoir. 

En  cas  d'insuffisance  dea  reve- 
nus ordinaires  pour  l'établissement 
des  écoles  primiûres  communales 
élémentaires  et  supérieures  «  il  y 
sera  pourvu  au  moyen  d^une  im- 
position spéciale  9  votée  par  le 
conseil  municipal ,  ou  «  à  défaut  du 
vote  de  ce  conseil ,  établie  par  or« 
donnance  royale.  Cette  imposition  , 
qui. devra  être  autorisée  chaque  an- 
née par  la  loi  de  finances,  ne  pourra 
excéder  trois  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  fon- 
cière j  personnelle  et  mobilière. 

JLorsque  des  communes  n'auront 
pu,  soit  isolément,  soit  parla  réuniqn 
.  de  plusieurs  d*entre  ^es,  procurer 
un  local  et  assurer  le  traitement  au 
moyen  de  cette  <^ntribution  de 
trois  centimes  ,  il  sera  pourvu  aux 
dé|>enses  reconnues  nécessaires  à 
l'instruction  primaire ,  et  y.  en.  caï 
d'insuffisance  des  fomds  départeinen- 
iaux ,  par  une  imposition  spéciale 
votée  par  ie  conseil  ^général  du  dé- 
partement, ou  ,  k  défaut  du  vote  de 
ce  conseil ,  établie  par  ordonnance 


royale.  Cette  imposition ,  qui  de- 
vra être  autorisée  chaque  année  par 
la  loi  de  finances ,  ne  pourra  excé- 
der deux  centimes  additionnels  aa 
principal  des  contributions  foncière^ 
personnelle  et  mobilière. 

Siies  centimes  ainsi  imposés  av 
communes  et  aux  départemens.  ne 
suffisent  pas  aux  besoins  •  de  Tin- 
struction  primaire ,  le  ministre  de 
riostMiction  publique  y  pourvoira 
au  moyen  d'une  subvention  prëlft* 
vée  sur  le  crédit  qui  sera  porté  an- 
nuelleouent  pour  l'instruction  pri- 
maire au  budget  dé  l'état. 

Chaque  année  il  sera  annexé,  à  It 
proposition  du  budget ,  un  rapport 
détaillé  sur  l'emploi  des  fonds  al- 
loués pour  Tannée  précédente. 

i4i  En  sus  du  traiteipent  fixe, 
l'instituteur  communal  recevra  noe 
rétribution  mensuelle  dont,  le  tiu 
sera  réglé  par  le  conseil  municipal, 
et  qui  .sera  perçyte  dans  la  même 
forme  et  selon  les  mêmes  règles  que 
les  contributiqns.pùbiiques  directes 
Le  rôle  en  sera  recouvrable  mois  par 
mois ,. sur  un  état  des  élèvef  certifié 
par  rinstituteur^.visé.par  le  nuûre, 
et  rendu  exécutoire^  par  le  soos- 
préfet.  •   '. 

Le  recouvrement  de  la  rétribution 
ne  donnera  lieu  qu'au  rembourse- 
ment des  frais^par  la  commune,  sans 
aucune  remise  au  profit  <les,agen$ 
de  la  perception. 

Seront  admis  gratuitement  dam 
réco|e  communale  élémentaire,  ceax 
des  élèves  de  la  commune,  ou  dei 
communes  réunies  ^  que  les  conseils 
municipaux  auront  désignés  comme 
ne  pouvant  payer  aucune  relriba- 

tion. 

Dai|«  les  «écoles,  primaires  sopfri 
rieures,  un  nombre  de  places  ^- 
tuites ,  déterminé  par  le  conséî' 
municipal,  pourra  être  réservé  jjoilr 
les  cnfans  qui ,  après  concours  .ai- 
ront-éié  désignés  par  le  cbmitéd'ins- 
.truction  primaire  ,  dans  les  familles 
.qui  seront  hors  d'état  de  payer  k 
rétribution.  •       ' 

i5.  il  sfira  établi  ,  dans  chaque 
.département ,  un)e  caisse  d'éparjgpe 
et  <Ie  prévoyance  en  feveurdes  ins- 
tituteurs primaires  communaux. 
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Utnts  de  ces  caisses  d'épargne 
déterminés  par  des  ordon^ 
royales. 

5  caisse  sera  formée  par  une 
I  annuelle    d*un    vingtième 

traitement  fixe  de  chaque 
eur  communal.'  Le  montant 
itenue  sera  placé  au  compte 
lu  trésor  royal  pour  les  caisses 
ne  et  de  prévp^^^nce  ;  les  iif-> 
le  Ces  fonds  seront  capitalisés 
I  six  mois.  Le  produit  total 
etenue  exercée  sur  chaque 
enr  lui  sera  rendu  à  Tépoque 

retirera,  et,  en  cas  de  décès 
txercice  de  ses  fonctions  ,  à 
e  ou  à  ses  héritiers. 

aucun  cas,  il  ne  pourra  être 
iQcune  subvention ,  sur  les 
le  Tétat ,  à  cette  caisse  d'é-- 
çt  de  prévoyance;  mais  elle 

dans  les  formes  et  selon  les 
mérites  pour  les  établisse- 
'utilité  publique ,  recevoir 
a  et  legs  dont  Femplôi-,  à 
le  dispositions  des  donateurs 
testateurs ,  sera  réglé  par  le 
•général. 

fui  ne  pourra  être  nommé 
îar  communal ,  s*il  ne  rem- 
conditions  de  capacité  et  de 
ï  prescrites  par  ^article  4  àe 
nie  loi,  ou  s*ilse  trouye  dans 
cas  prévus  par  l'article  5. 

TITRE  IV. 

oriiés  préposiées  k  Vitistruc- 
.  tioa  primccire, 

y  aura  près  de  chaque  école 
lale  un  Comité  local  de  sur- 

6  composé  du  maire  ou  ad- 
"ésident  ;-au  curé  ou  pasteur, 
on  plusieurs -babiUins  nota- 
ignéii  pa«  le  comité  d'arron- 
it. 

les  communes  dont  'la  po- 
eit  répartie  entre  différens. 
scqnnus  par  l'état,  le'curé 
us  ancien  d^s  curés ,  et  un 
stres .  de  chacun  des  autres 
lésigné  par  son  consistoire , 
lartie  du  comité  communal 
illance, 
urs  écoles  de  la  même  com- 


mune pourront  être  réunies  sous  la 
surveillance'du  même  comité. 

Lorsqu'en  ve^tu  de  l'article  ^, 
pi  usicurs  communes  se  seront  rénniet 
pour  entretenir  une  école,  le  comité 
d'arrondissement  désignera ,  dans 
chaque  commnne,  un  ou  plusieurs 
babitans  notables  pour  faire  partie 
du  comité.  Le  maire  de  chacune  dés 
cohnmunes  fera  en  outre  partie  du 
comité. 

Sur  le  rapport  du  comité  d'ar- 
TondiSs^m^înt ,  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  pourra  dissoudre 
un  comité  focal  de  surveillance  et  te 
remplacer  par  un  comité  sfiécial, 
dans  lequel  personne  ne  sera  com- 
pris de  arcfit. 

i8.  11  sjefra  formé  danjs  chaque  ar- 
rondissement de  sous-préfecturé  un 
comité  spéciaicmenf  chargé  de  surr 
veiiler  et  d'encourager  l'instruction 
primaire. 

Le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique pourra,  suivant  la  population 
et  le  besoin  des  localités ,  établir 
dans  le  méate  arrondissement  plu- 
sieurs comités  dont  il  déterminera 
la. circonscription  par  cantons  isolés 
ou  agglomérés. 

i^  Sont  membres  des  'comités 
d'arrondissemenjt  : 

Le  maire  du  cbef-lif  n.  o^  le  plus 
ancien  des  maires  du  chef-»]iea  de 
la  circonscription  { 

Le  jugé  de  paix  ouïe  [tlus.  ancien 
des  juges  de  paix  de  la  çirconscripi» 
tion; 

Le  <;qr4  ou  le  plus  ancien  des  eu» 
rés  de  la  circonscription.  ; 

Un.  ministre  de  chacàu  dfis  au- 
tres cultes  reconnus  pa^  la  loi ,  qui 
exercera  dans  la  circonscription  ,  et 
qui  aura  été  désigné,  comme  il  est 
dit  au  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 17;,  .     .    ' 

Un  proviseur  >  principal  de  col- 
lège «  professeur/ régent  y  ch<e^4'ins- 
ti'tution^  ou  maître  de  pension  >  dé- 
signé par  le  ministre  de  rinktruction 
publique ,  lors€[u'iI  existera  des  col- 
lèges V  institutions  ou  pensiqns  dans 
la  circonscription  du  comité  ; 

Un  instituteur  primaire ,,  résidant 
dans  la  circonscription  ^u  comité  s 
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•t  déngné  parle  minisire  de  TiiM- 
truction  publique  ;   ' 

-Trois  nlembres  dii  conseil  cl*ar- 
fondissement  ou-  habita ds  notables 
désignés  par  ledit  conseil  ; 

Xes  membres  du  conseil-général 
idu  département  qui  auropt  leur  do- 
micile réel  dans  la  ^circonscription 
do  comité.  ^ 

-  Le  préfet  préside,  de  droit,  tous 
les  comités  du  département,  et  le 
80ns>préfet  tous  ceux  de  l'arrondis-» 
sèment  :  le  procureur  du  roi  est 
membre,  de  droit,  de  fous  les  co- 
jBixtéf  de  l'arrond'i  semen  t. 

Le -comité  .choisit  tous  les  ans  son 
'\ice  -  président  et  son  secrétaire'; 
il  peut  prendre  celui-ci  hors  de  son 
«ein,. .  $on  -  secrétaire ,  lorsqu'ij  est 
clioisi  hors  du  comité,  en  devient 
membre  par  sa  nopiinat ion* 

^p.  Lca  comités  S'^assembleront  au 
moins  une  fois  par  mois.  Ils  pou  ri- 
ront être  convoqués  extra  or  din'aire- 
'hient  sur  là  demande 'd'un  délégué 
'jBbi  ministre';  ce  délégué  assistera  à 
la  délibération.  ' 

Les  comités  ne  pourront  délibérer 
9  il  n'y  a  au  moins  cinq  membres  pré- 
"sens  pour  les  comités  d;arrondîsàe- 
ment ,  et  trois  pour  les  comités  com- 
Itounarux;  en  cas' départage  ,  Id pré- 
sident aura  voix  prépondérante^ 
*  Lesifont^oftfç  d^s  notables  qui  font 
partie  de^coiiiiités  doreront  trois  ans  ; 
ils  seron^  indéfînîmént  rééliglbles. 
"V  a'ï .  Le  Comité  co'mmcmal  a  inspec- 
tion '^r  les  écoles  publiques  on  pri- 
vées de  la  commune.  Il  veille  à  la 
'sdfubrité  de»  écples  et  au  riisintien 
de  la  discfijA|t2nfe,  sansf  préjqdfçe  ^ës 
jîKtrfbvtièins  xlir  méiire  en  mtftiè^é  de 
J»<Wicé  inànlélpalë. 

H  s-aifirffe  qu'il  a  été  pTourvn  à 
-f^tiàelgèrêqftsnt' gratuit  des  énfans 
Tpiauvr'és.  '''■.: 

Il  aijrétc  un  état  des  enfant  qui  ne 
reçoivent' l'instruction  primaife  ni 
i  d(5i&?ene ,  ni  dans  les  écoles  pri- 
vées du  ptii)lidiaek'. 
'*■  ïl  fah  connaître  tra  comité  d*âr- 
rbAdi^semëilt'fes  divers'  J;>e8qiàs  de 
Ht  è'ojHiftùtié  sons  le  rapport  de  Tins- 
tructibnlffîmaîre. 

En  chs  d'urgence ,  et  sur  la  plainte 
du    comité   communal,    le  maire 


peut  ordofincf  provisoirement  que 
l'instituteur  sera  suspendu  de  ses 
fonctions,  à  la  charge  dit  rendre 
éompte  dans  les  vingt  <  quatre  heu- 
res, an  comité  d'arrondissemelit , 
de  cette,  suspension  ,  *et  des  motife 
<{ui  l'ont  déterminéei 

.  Le  conseil  municipal  présente  an 
comité  d'arrondissement  les  candi- 
dats pour  les'ècoles  publiques  ,  après 
avoir  préalablement  pris  l'avis  du 
comité  communal.' 
'  22.  Le  comité'  d'arrondissement 
inspecte ,  et  an  besoin  fait  i^ispee- 
ter ,  par  des  délégués  prit  parmi  ses 
membres  ou  hors  de  fon  4%in  ,  tou- 
tes les  écoles  primaires  de  aon  res- 
sort. Lorsque  les  délégués  ont  été 
choisis  par  lui  hors  ^é  son  seia  ,  Ife 
ont  droit  d'-assister  à  ses  séancen 
avec  voix  délifaérative.       , 

Lorsqu^il  le  juge  nécesaire,  il  réu- 
nit plusieurs  écoles  dé  la  «fiéme  com- 
mune ^us  la  surveiUancé  du  même 
comité ,  )iind  qu'il  a  été  preverit  k 
l'article  17. 

Il  envoie  chaque  année,  au  pr^et 
et  au  ministre  de  l'initraction  pu- 
blique ,  l'état  dé  situation  de  totf tes 
les  écoles  primaires  dd  reSsdrt. 
.  11  donne  son  avis  sur  1er  secours  et 
les  encouragemens  Ji  accofrder  à  IHiA- 
troétlon  primaire. 

Il  provoque  les  réformes  et  lés 
améliorations  nécessaires. 

11  nomme  les  instituteurs  commu- 
naux sur  la  pésentation  du  conseil 
riitinici^af ,  procède  à  féur  instal- 
lation ,  et  reçoit  leur  sermeiit. 

Les  instituteurs  communaux  doi- 
vent '  être  institués  par  le  ministre 
db  l'instruction  publtt^ne. 

23.  En  cas  de«  négligence  habi- 
Cqelle  iQ|i  de  faute  grave  de  Tipstf- 
tbteur  (ûrmMdnal .  le  comité  d'âi^ 
TondissemenV,  'ou  d'office,  ou  sur  fa 
plainte  adressée  par  le  comité  «com- 
munal ,  mande  l'instituteur  inculpé  ; 
après  Pavoir  entendu  ou  dûucAt 
appelé,  il  'le  réprimande  on  le  sus- 
pend pour  un  mois  liv^c  on  sans  j^î- 
vation  de  traitement^  on  même  le 
révoque  de  ses  fonctions. 

L'instituteur  frappé  d'une  révo- 
cation pourra  se  pourvoir  devant  le 
ministre  dé  l'instruction  publique , 
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eû  conseil  royal.  Ce  pourvoi  devra 
être  formé  dans  le  délai  d'un  mois , 
à  pat  tir  de  la  notification  de  la  dé* 
cision  du  coitiité,  de  lagiieKe  npti- 
fîcatron  il  sera  dressé  procès- verbal 
par  le  maire  de  l'a  commune.  Toute- 
fois ,  la  décision-  dju  •  comité  est  elié 
cutoire  par  provision. 


pose  de  soumettre  iticessàmmeAl 
ati  roi  un  projet  d'ordonnance  qui 
en  réglera  rexécuHon,  spécialement 
en  ce  qui  concerne  Tinterventioii 
des  conseils  généraux  et  des  cén^ 
seîls  mnnicipanx  dans  la  fondatioik 
d^9  écoles  et  le  sort  des  iostituteuvA 


Je  prépare  égal-ement,'  >dje  concerl 
l'endant  la  suspension  de  Tinsti-     aVec  le  conseil  royal  de  l'insfriictFoll 


tuteur ,  son  traitement ,  s'il  en  est 
pTivé ,  sera  laissé  k  la  disposition'  da 
conseil  municipal,  pour  être  'air 
loué ,  s'il  y  a  lieu  ^  à  un  instituteur 
remplaçant. 

a4«  Les  dispositions  de  l'article  7 
de  la  présente  loi ,  relatives  aux  ini- 
titutçurs  privés,  sont  applicables 
aux  instituteurs  communaux. 

25.  li  y  aura  dans  chaque  dépar- 
tent ent-  une  ou  plusieurs  commis* 
sloQs  d'instruction  primaire,   char- 

S^es  d'examiner  tons  les  aspirans  aux 
^  irevéts  de  capacité ,  soit  pour  l'ins- 
truction primaire  élémecftaire ,  soit 
pour  rins^rûction  prihiaire  supérieu- 
re, et  qui  délivreront  leSdiCs  brevets 
sous  Tau torité  du  ministre.  Cescom- 
ni'iftsiolis  seront  également  chargées 
de  faire  les  examens  d'entrée  et  de 
fprlie  des  éjèves  de  l'école  normale 
primaire. 

les  inembpes  de  ces  commissions 
seront  ' nommés  par  le  ministre  de 
Tinstruction  publique. 

Les  examenls  auront  lieu  publi- 
quement et  à  des  époques  détermi- 
nées par  le  miifîstf e  de  instruction 
puiîlique.  *  • 

l,à  présente  loi ,  discutée ,  etc. 
Fait  à  Paris,  le  sQ*  jour  dû  mois 
dejuio  i833. 

LÔUIS-PHILIPPB. 
.  Par  le  Roi  : 
J^e  ministre  sécrétai r^-d' état  au 
département  de  l'instruciiQn  pu- 
hlique^  GuizoT.  ' 


CiBcuLÀiRË  adressée  parle  ministre 
de  l'instruction  publique  aux 
préfets  et  aux  recteurs  : 

K  Paris  2  juillet  x833. 

<r  Monsienr, 

^  <(  La  loi  sur  l'instruction  primaire 
vient  d'être  promulguée.  Je  mepro- 


pubfiqne,  les  instructions  néces^ 
saireà  sur  rorganisati<^n  des  comi^K 
de  surveillance  et  des  eommissi<^ 
d'examen,  sur  le  réginie  intérieur 
det  écoles ,  les  caisses  d'épargné 
départementales ,  les  »ttribotioBto 
re^ectives  des  recteurs  <;t  des  prd- 
fetsi,  en  cette  matière,  sur  te*t4^ 
lei  questions,  en  un  mèt>  qcfe 
soulève  la  loi^  et  dont  la  solnttdn 
précise  peut  seule  en  assurer  les  ré- 
sulta'ts. . 

«  Vous  ne  tarderez  donc  pM  à 
recevoir  ces  diverses  instractrods 
ainsi  que  l'ordonnance  royale  d'oÂt 
elles  seront  le  complément.  IM^éKs 
je  puis  et  ^e  yeux  dès  aujourd'hui 
appeler  votre  attention  stir  lé  ^ét 
général  et  la  portée  de  cette  lof, 
sur  les  divers  genres  d'écoles  dont 
la  foAdation  successive  doit  la  rendre 
eonipléteroent  efficace,  et  sur  Ibs 
travaux  préparatoires  auxquels  voéis 
êtes  immédiatenlent  appefé. 

*  En  posant  en  princijpie  (art.  i^), 
que  l'instruetiôn  primaire  est  élé- 
nientaire  où  supérieure,  là  loi  »'a 
point  entendu  limiter  à  dépi  sortes 
d'elles  tous  les,  établissémetis  qui 
peuvent  avoir  l'instructicAi  prin^aire 
ponrobjçt,.ni  statuer qnê  les  éco'fes 
primaires  élémentaires  d.'ime  pàH , 
et  les  écoles  primaires  supérieures 
de  l'autre,  seront  tontci  abspléi-. 
ment  semblables  et  uhifornies  dans 
lèn>  destination  ôii  leur  régi  nie. 
Les  besoins  sociatrx  anxqnels  eéèfe 
loi  se  propose  de.  satisfaire ,  sont 
hon  seulement  très -nombreux  , 
mais  très-varié"s^  et  pour  Fcs  àl- 
tciîAdre  tous,  pour  accomplir  téèl/- 
len^en£  le  rcéu  du  pay«  et  la  pensée 
du  législateur ,  des  ^colès  .çle  genres 
diviers  doivent  se  combiner,  s'e^- 
chalner  le^  unes  aux  autres,  et'se 
prêter  un  mutuel  SLfntiu 
(f  En  première  ligne  s^ présentent 
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lef  écoles  les  plus  élémentaires  de 
Ibutes,  celles  qui  sontConDues  sous 
)e  nom  àe  Salles  d asile ,  et  où  sont 
reçus. les  petits  enfans ,  de  l'âge  de 
deux  à  six  ou  sept  ans ,  trop  jeunes 
encore  pour  fréquenter  les   écolet 
primaires  proprement. dites,  et  que 
leurs  parens,  pauvres  et  occupés, 
ne  savent  comment  garder  chez  eux. 
Les  établissemens  de  ce  genre,  de- 
jpniÈ.  longt-tcm'ps   en  vigueur  dans 
quelques  pays  voisins,  commencent 
%  m  multiplier  parmi  nous;  et  plu- 
flieurs    villes  ,     notamment    Paris , 
Lyon,  Rouen,  ^imes»  en  ont  déjà 
reconnu  les  bons  effets.   Indépen- 
damment des  avantages  de  sûreté 
«t  de.  salubrité  qu'elles  offrent  pour 
les  petits  enfans,  si   souvent  et  si 
diingereusement  délaissés  d^s  l^s 
classes   pauvres,   les   salles  d'asile 
oot  le  mérite  de  leur  faire  contrac- 
ter, dès  l'entrée^de'la  vie,  de^lia- 
bitudés    d'ordi'e .    de    discipline  , 
d'occupatiop  régulière  qui  sont  un 
commencement  de  mot'alité  ;  et  en 
même    temps    ils   y  reçoivent   des 
premières  instructions,  des  notions 
élémentaires   qui  les   préparent   à 
fluivre  aVec  plus  de  fruit  Tenseigne- 
.  ment    que    d'autres    établissemens 
leur   offriront   plus   tard.    L'utilité 
physique ,  intellectuelle  et  morale 
.  des  salles  d'asile  est  dotic  incontes- 
table; elles  sont  la  base,  et,  pqnr 
ainsi  dire,  le  berceau  Ae  l'éduca- 
.tion  populaire.  Elles  profitât  enfin 
directement  aux  ^arens  eux-mêmes» 
caries  mères,  libres  des  soins -qu'exi- 
geaient d'elles  leurs  jeunes  enfan^ , 
peuvent  se  livrer  sans  inquiétude 
au  travail,  et'tirer  constamment  yn 
;  aklaii:e  de  leur  journée. 

<  Après  Iqs  salles,  d'asile  viennent 
le».-  é/coles  primaires  proprement 
dites,  élémentaires  ou  supérieures, 

3ui  sont  l'objet  spécial  et  explicite 
e  la  loi.  Je  ne  vous  en  entretiendrai 
point  aujourd'hui.  L'ordonnance 
royale 'et  les  instructions  quç  je 
¥ovs  ai  annoncées  régleront  tout  ce 
qui  les  concerne.  Mais ,  ainsi  que 
les  salles  d*asile  Sont  nécessaires 
pour  préparer  aux  écoles  primaires 
les  cnfatxB  à  qui  leur  Jeune  âge  ne 
permet  pas  encore  de  les  suivre ,  de 


même  il  doit   exister  au^^delh  dei 
écoles  primaires ,  et  pour  Ie3  jennei 
gens  ou  les  h(}mmes  faits  qui  n'ont 
pu  en  proBter,    des  établissemeiii 
spéciaux  où  la  génération  déjà  labo- 
rieuse 9   déjà  engagée   dans  là  vie 
active ,  puisse  venir  recevoir  l'ini» 
truction  qui  a  manqué  à  son  en- 
fance ,  je  veux  parler    dés  «co/ef 
if  adultes.  J'ai   la  'conGance  qoe, 
dans  quelques  années,    lorsque  U 
loi  qui  nous  occupe  aura  porté  tes 
fruits,  le  nombre  des  hommes  qni 
auront  ainsi  besoin  de  suppjéer  aa 
défaut    de   toute    instruction  pri- 
maire ^    diminuera    sensiblement; 
mais  on    ne   saurait  se  dissimuler 
qu'il   est  considérable  aujourd'hui, 
et  que  long- temps  'encore  rinearie 
des  parens ,    l'ignorance    profonde 
des  classes  pauvres  et  l'apathie  mo- 
rale qui  l'accompagne  presque  tou- 
jours ,  :empécheront  que  les  enfani 
ne  reçoivent  tous ,  ou   à  peu  près 
tous,  rinstruction  que^  nous  noat 
empressons  de  leur  x offrir.    Long- 
temps encore,  les  écoles  d'adolCes 
seront  donc  nécessaires*  dans  tom 
les   lieux    surtout     où    l'indostrie 
réunit  un  grand  nombre  d'onvrien 
à  qui  l'activité  d^un  travail  common 
et  l'émulation   qu'elle  excite,  font 
bientôt  sentirlPimportance  des  con- 
naissances   élémentaires    qui   léor 
manquent,  et  la  hécessit^  de  les 
acquérir. 

«  Les  salles  d'agile ,  les  écoles  pri- 
maires élémèntairss  et  supérieafeff 
les.  écoles  d'adultes  9  tel  est  le 
système  général  de  rinstruction 
primaire  ;  tels  sont  les  établissemens 
divers  qui^  par  leur  coexistence  et 
leur  harmoniç,  enàbrassent  à  cet 
égard  tous  les  fajts,  et  répondent 
à  tous  les  besoins  de  la  société.  Lt 
loi  n'a  déblaré  obligatoires  qu'une 
école  primaire  élémentaire  par  com- 
mune ou  agglomération  de  corn* 
'  munes ,  et  une  écple  primaire 
supérieure  dans  les  chefs-lieux  de 
département,  et  dans  les  Tilles  de 
plus  de  6,000  âmes  de  population* 
G*est  un  acte  de  haute  sagesse  dans 
le  législateur,  de  ne  point  se  laisser 
entraîner  par  un  esprit  d'ambition 
systématique!  de  ne  poser  que  les 
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principes  essentiels ,  et  de  ne  pres- 
crire que  ce  qui  est  généralement 
nécessaire  et  possible.  Mais  les -'de- 
Yeloppemens  que  s'est  interdits  U 
loi,  1  administration  doit  y  entrer; 
\é  bien  que ,  dans  sa  prudente  ré- 
serre»  la  loi  ne  prescrit  point,  Tad- 
■  mitiistration  peut  et  doit  travailler 
à  l'obtenir  suctessivemeutt.  partiel- 
lement, en  profitant  de  la  flexibilité 
de  ^^  moyens  d*action  et  de. la 
bonne  Toloaté  qu'elle  peut  roucon-^ 
trer  dans  les  portions  du  territoire 
déjà  assez  éclairées  pour  désirer  et 
seconder  de  nouveaux  progrèj.  Je 
TOUS  incite  donc,  ce  i^  à  faire  tous 
Yos  efforts  pour  que  la'  population 
au  milieu  de  laquelle  vous  vivez 
comprenne  Tutilitc  des  divers  genres 
dont  Tensemble  constitue,  comme 
je  viens  de  vous  Texposor ,  le  sys- 
tème général  de  l'instruction  pri- 
maire, et  pour  qu'elle  sache  bien 
que  Fa^ministration  supérieure  est 
très-disposée  ù  en  seconder  la  créa- 
tiçn.  ]Ve  négligez  ^ucun  moyen 
pour  répandre  ces  idées ,  et  pour 
inspirer  le  désir  de  voir  fonder  des 
salles  d'asile,,  des  écoles  primaires 
npérieures  ,  des  écoles  d'adultes 
partout  où  en  existe  le  besoin.' 

ce  20  Vous* vous  appliquerez  dès 
aujourd'hui  à  rechercher  quels  sont 
dans    votre    ressort    les    localités , 
villes  ou    gros  bourg  où  ces  divers 
ctablissemens  seraient  à  la  fois  d'une 
nécessité  déjà  sentie  et  d'une  exé- 
cution immédiatement  ou  prochai- 
nement possible.  Les  travaux  dont 
TOUS  aurez  à  vous  occuper  pour  la 
fondation  des  écoles  primaiiies ,  élé- 
mentaires ou   supérieui^s ,   que   la 
loi  a  déclarées   obligatoires,   vous 
mettront  en   mesure  de  recueillir, 
•or    les    développemens    ultérieurs 
que  peut  exiger  et  admettce  autour 
de  vous  l'éducation  populaire ,  tous 
les    renseignemens    désirables.    Je 
TOUS  adresserai  prochainement,  sur 
Forganisation  matérielle  et  person-* 
nelle  des  salles  d'asile ,  des  écoles 
primaires  supérieures  et  dès  écoles 
d'adultes,    des  instructions  détail- 
lées qui  vous   aideront  à   en  faire  , 
pour  ainsi   dire,  toucher  au  doigt 
les  avantages  y  et  à  provoquer  le 


zèle  soit  des  autorités  locales,  soit 
de  la  population  eh  général.  Je 
compte  pleinement  sur  le  vôtre, 
monsieur;  soyez  assuré  que  de  mon 
côté  je  m'appliquerai  sans  relâche 
à  vous  seconder  dans  l'aceomplis* 
sèment  dé  la  grande  tâche  qui  noua 
est  imposée  par  la  loi  nouvelle,  et 

3ui  doit  avoir,  pour  notre  patrie» 
e  si  salutaires  résultats.  « 


ORDOKKAKCS   DU  £01. 

Louis-Philippb,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnont 
ce  qui  suit  : 

Pendant  l'absence  du  maréchal 
duc  de  Dalmatie,  président  de 
notre  conseil ,  ministre  de  la  guerre, 
l'intérim  du  ministère  de  la  guerre 
sera  rempli  par  le  lieutenant- gé« 
néral  comte  Sébastiaiii,  nâinistre. 

Notre  président  du  conseil,  mî<^ 
nistre  de  la  guerre,  'est  chargé  de 
l'exécution  do  la  présente  ordon* 
narîcc. 

Donné  à  NeuiHy,  le  6  juillet  i833. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Uoi  : 

Le  président  du  conseil, 

ministre  de  la  guerre  ^ 
M*^.  duc  DE  Dalmatib. 


Loi  sur  V expropriation  pour  ctUiSë 
d'utilité  publique, 

Louis-Philippe,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté  ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

TITRE  I". 
Disposition^  préliminaires» 

Art.  !•'.  ■  L'expropriation  ponr 
cause  d'utilité  publique  s'opère  par 
autorité  de  justice. 

a.  Les  tribunaux  ne  peuvent  pro» 
noncer  l'expropriation  qu'eau  tant  que 
l'utilité  en  a  été  constatée  et  déclarée 
dans  les  formes  prescrites  par  la  pré* 
sente  loi. 
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€c8  formes  consistent,  5.  Le  plap  desdîtes  propriétés  par- 

1°  Dans  la  lui  ou  rordonnance  ticulières  ,  indicatif  des  noms  lie 
.ro>aIe  qui  autorise  resL^cntion  des  chaque  propriétaire,  tels  qu'ils soat 
.travaux  pour  lesquels  Texpropriaiion  inscrits  sur  la  matricedés  rôies^  reste 
est  requise;  déposé,  pendant  huit  ioursaamokH, 

2<»  Dans  l'acte  du-prcfct  qui  dé-  li  li  mairie  de  la  commune  où  la 
^ign'e  les  localités  ou  territoires  sur  propriétës«ont  situées,  afin  rwe«lii- 
(iesquels  les  tiavaux  doivent  avoir  cun  puisse  en  prendre  cDnnaissaaee. 
lieu,  lorsque  cette  désignation  ne  *  6.  Le  délai  fixé  à  Tarticle  ptécé- 
résulte  pas  de  la  loi  ou  de  Tordon-  dent  ne  conrt  qu'à  dater  de  ^afe^ 
nance  royale;  tisscmcnt ,  qui  est  donné  collecti- 

3°  Dans  l'arrélc  ultérieur  par  )e*     vement  aux  parties  intéressées,  4e 
quel  le  préfet  détermine  les  proprié  ■    prendre  communication  du  <pkn  dé* 
tes  particulières  auxquelles  l'expio-     posé  à  la  mairie, 
priation  est  ap|)licablc .  Cet  avertissement    est  publié  à 

Cette  application  ne  peut  élre  faite  son  de  trompe  ou  de  caisse  ô^ut  U. 
ù  aucune  proprii'té  particulière  qu'a-  commune^  et  aifiché ,  tant  à  la  pris* 
jit'ès  que  les  parties  intéressées  ont  cipale  fiorte  de  Téglise  du  iieuqs'î 
été  mises  en  état  d'y  fournir  leurs  celle  de  la  maison  commune. 
contredits,  selon  les  règles  exprimées  11  est.  en  outre  inséré  dans  roh 
au  titre  II.  des  journaux  des  chefs-lieu^  ^'ar- 

3v  Tous  grands  travaux  publics,    rondissement  et  de  département 
routes  royales,  canaux,  chemins  de        7.  Le  maire  ctytifîc  ces  ipubljci- 
.  fer,  canaiisâtiou  de  rivières,  bassins     tions  et  afSchcs;    il  mentionne nr 
et  docks,  entrepris  par  iVtat  ou  par     un'  procès  verbal  qu'il  ouvre  à  ost 
compagnies  pai ticulières  ,  avec   ou 
sans  péage,  avec  ou  sans  subsi  de  du 
tré8or,av«^coufl:ins  aliénation  du  do- 
maine public,  ne  pourront  être  exé- 
cutés qu'eu  vertu  d'une  loi ,  qui  ne 
ser/t  rendue  qu'après   une  cuquète 
administrative. 

Une  ordonnance  royalesuflira  pour 
autoriser  l'exécution  des  routes,  des 
canaux  et  chemins  de  fer  dVmbran- 
cbement  de  moins  de  vingt  milles 
mètres  de  lon'^ueur,  des  ponts,  et 
de  tous  autres  travaux  de  moindre 
importance. 

Cette  ordonnance  devra  également 
être  précédée  d'une  enquête. 

Ces  (;nquétes  auront  lieu  dans  les 
formes  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 


TITRE  lî. 

Des  mesures  d* administration  rela- 
tives à  l'expropriation. 

• 

4>  Les  ingénieurs  ou  autres  gens 
de  l'art  charges  de  Texccution  des 
travaux  lèvent,  pour  la  partie  qui 
s'étend  sur  chaque  commune,  le 
'pVan  parcellaire  des  terrains  ou  des 
édihccs  dont  la  cession  leur  paraît 
nécessaire. 


ellet,  et  que  ^es  parties  qui  cosipa- 
raisscnt  sont  requises  de  signer»  la 
déclarations  et  réclamations  qoi  loi 
ont.  été  faites  verbalement ,  et  7 
annexe  celles  qui  lui' sont  transniics 
par  écrit. 

8.  A  l'expiration  du  délai  de  hui* 
taine  prescrit  par  l'article  5 ,  vat 
commission  se  réunit  au  che^Ùen 
de  la  sous-préfecture. 

Cette  commission  ,  .présidée  par 
le  sous-préfet  de  lar rondissement, 
sera  composée  de  quatre  nembret 
du  conseil-général  du  départcBcat 
ou  du  conseil  de  l'arrondisseflMit 
désignés  par  le  préfet,  du  maire  de 
la  commune  où  les  propriétés  lOBt 
situées ,  et  de  l'un  des  ingéoiesn 
chargés  de  l'exécution  des  travftos. 

Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'ei- 
proprier  ne  peuvent  être  appelé  à 
faire  partie  de  hà  commission. 
,  9.  La  commission. reçoit  les  obtef' 
valions  des  propriétaires. 

Elle  les   appelle  -  toutes  les  lais 
qu'elle  le  juge  convenable. 
.    Ellereçoit  leurs  moyens  respectiâj 
et  donne  son  avis. 

•  Ses  opérations  doivent  étse  ter- 
minées dans  le  délai  d'up  moisi 
•près  quoi  le  procès*  Y^bal  esta^retf^ 
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diatement  par  le  soin-préfet 
éfet. 

as  le  cas  où  le^dltes  opérations 
lient  pas  ët^  nrises  à  fin  dans 
a|M-des8«8 ,  le  sous-préfet  de- 
hm^let  trois  joars,  tratisnrettre 
réfet  son  procès-Terbal  et  lès 
nens  recueillis. 

Le  procès-verbal  et  les- pièces 
nia  par  le  sous-prëfet  resteront 
lëa  au  secrétariat-général  de  la 
stare  pendant  huitaine,  à  dater 
ar  du  dépôt. 

parties  intéressées  pourront  en 
Ire  communication  sans  dépla- 
ît et  sans  frais. 

Sor  le  TU  du  procès-verbal  et 
ocumens  7  annexés,  le  préfet 
mine, par  un  arrêté  motivé ,  les. 
iétés  qui  doivent  être  cédées , 
tique  répoque  à  laquelle  il  sera 
mre  d'ep  prendre  possession. 
6foiS|  dansile  cas  oùfil  résulterait 
ivis  de  la  commission  qu'il  y 
:  lieu  de  modifier  le  tracé  des 
HZ  ordonnés,  le  préfet  surseoira 
'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par 
iaistration  supérieure. 

décision  de  Tadministratioii 
leare  sera  définitive,  et  sans 
rs  au  conseil  d'état. 

Les  dispositions  des  articles  8^ 
o  nesont  point  applicables  aux 
ï  Texpropriation  serait  demain- 
ar  une  commune,  et  dans  uu 
t  purement  communal. 
18  ce  cas,  le  proccs-vcrbal  pres- 
tr  l'article  7  est  transmis ,  avec 
da  conseil  municipal,  par  le 

ao  sous-préfet,,  qui  l'adressera 
(fel  avec  ses  observations. 
préfet,  en  conseil  de  préfecture 

le  vu  de  ce  procès  -\erbal , 
rrapprobation  del'administra- 
operieure,  prononcera  comme 
dit  en  l'article  précédent* 

TITRE  Iir. 

ixpropriation  et  de  ses  suites 
nt  aux  privilèges,  hypothèques 
utres  droits  réels. 

A  défaut  de  consentions  amias 
rec  les  propriétaires  des  terrain- 
ihncns  dont  la  cession  est  rc- 
«nécessaire,  le  préfet  transmet 


au  procureur  do  ,oi  âsau  te  res- 
sort duquel  les .  biens  sont  situés  la 
loi  on  l'ordonnancé  qui  autorise 
Texccation  des  travaux ,  et  l'arrêté 
du  préfet  mentiontié  en  Tart.  1 1. 
i4*  Qans  les  trois  jours,  et  sur  la 

Îirod action  des  pièces  constatant  que 
es  formalités  prescrites  par  Tarticle- 
2  du  titre  I«%  et  par  le  titre  II  de  1» 
présente  loi,  ont  été  remplies,  le 
procureur  dû  roi  requiert  et  le  tri-- 
bunal  prononce  (expropriation  pour- 
cause  d'utilité  publique  .des  terraia» 
on  bâtimens  indiqués  daas  l'arrêté 
du  préfet. 

Le  même  jugement  commet  un  été 
membres  du  tribunal  pour  remplir 
les  fonctions  attribuées  par  le  tit.  IV, 
châp.  II,  au  magistrat  directeur  du 
jurj ,  chargé  de  fixer  l'indemnité. 

i5.  Le  jugement  est  publié  et  af- 
fiché, par  extrait,  dans  la  commune 
de  la  situation  des  biens ,  de  la^ma- 
nière  incliquée  en  l'art.  6.  Il  est  en: 
outre  inséré  dans  l'un  des  joumadK 
de  l'arrondi^semeot  et  dans  l'un  de^ 
ceux  du  chef-lien  du  département- 
Cet  extrait,  contenant  les  noms 
des  propriétaires ,   les  motifs  et  Je 
dispositif  du  jugement ,  leor  est  no- 
tifié au  domicile  qu'ils  auront  élu 
dans  l'arrondissetiient  de  la  situation 
des  biens,  par  une  déclaration  faite 
à  la  mairie  de  la-  commune  où  les 
biens  sont  situés  ;  et ,  dans  le  cas  où. 
cette  élection  de  domicile  n'aurait 
pas  eu  lieu  ,  la  notification  de  l'ex* 
trait  sersl  faite  en  double'  copie  als 
maire  et  au  fermier ,  locataire  »  gat* 
dien  ou  régisseur  de  la  propriété. 

Toutes  les  autres  notifications 
prescrites  par  la  présente  loi  seront 
faites  dans  la  forme  ci-dessus  in- 
diquée. • 

16.  Le  jugement  sera  immédiate- 
ment transcrit  au  bureau  de  la  con- 
servation des  hypothèques  de  l'ar- 
rondissemenlTi  conformément  à  l'ar-^ 
ticle  2181  du  Code  civil. 

17*  Dans  la  quinzaine  de  la  trans- 
cription; les  privilèges  et  les  hj^pothè*^ 
qucs  conventionnelles ,  judiciaire» 
ou  légales,  antérieurs  ai|  jugement, 
seront  inscrits. 

A  défaut  d'inscription  dans  ca 
délai  >  l'immeuble  exproprié  sera  af** 
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francbî  de  tous  privilèges  et  de  toutes 
hypptiièiquet ,  de  quelque  nature 
qu  lis  soient,  sans  préjudice  du  re- 
cours contre  les  .maris,  tuteurs  ou 
autres  administrateurs ,  qui  auraient 
dû  requérir  les  inscriptions* 

Le»  créanciers  inscrits  n  auront 
dans  aucun  cas  la  faculté  de  suren- 
chérir; mais  ils  pourront  e&iger^que 
Tindemnité  soit  ùxée  conformément 
an  litre  IV.  .    • 

i8.  Les  actions  ep  résolutioii ,  en 
revend icatioo ,  et  toutes  autres  ac- 
tions réelles,  ne  pourront  arréterrex.- 
Eropriation  ,  ni  en  empêcher  Tefict. 
>e  droit  des  réclamans  sera,  trans- 
pofté  sut  le  piz,  et  l'idameuble,  en 
demeurera  alTranchi. 

19.  Les  règles  .posées  aux  deux 
articles  qui  précèdent  sont  appli- 
cables ,  dans  l.e  cas  de  conventions 
amiables ,  aux  contrats  passés  entre 
Tadministration  et  le  propriétaire. 

'  30.  Le  jugemeat.ne  pouriFa  être  at- 
taqué que  par  la  voie  du  recours  en 
cassation ,  et  seulement  pour  incom- 
pétence i  excès  de  pouvoir  ou  vices 
de  formes  du  jugement. 

Le  pourvoi  aura  lieu  dans  ^cs  trois 
jours,  à  dater  de  celui  de  la  notifica- 
tion du  jugement,  par  déclaration  au 
greffe  du  tribunal  qui  l'aura  rendu. 

Ce  pourvoi  sera  notifié  dans  la 
fiuitaine,  soit  an  préfet,  soit  à  la 
partie,  au  domicile  indiqué  par  Tar- 
ticle  i5  ;  et  les  pièces  adressées  dans 
la  quinzaine  à  la  chambre  civile  de 
la  cour  de  cassliation ,  qui  statuera 
dans  le  mois  suivant. 

L*arrét ,  s'il  est  rendu  par  déiaut 
à  Texpiration  de  ce  délai ,  ne  sera 
pas  susceptible  d'opposition. 

TITRE  IV. 
Du  règlement  des  indemnités» 

t 

CHAPlTaS  PREMIER. 

Mesures  préparatoires, 

ai .  Dans  la  hajtainequi  suit  la  no- 
tification prescrite  par  l'article  i5, 
le  proprié taii'e  est  tenu  d'appeler  et 
de  faire  connaître  au  magistrat  di- 
recteur du  jury  les  fermiers,  loca- 
taires 9  ceux  qui  ont  des  droits 
d'usufruit  I  d'habitation  ou  d'usage, 


tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  Code 
civil ,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer 
des  servitudes  résultaat  det  titres 
mêmes  de  prepriëté  ou  4*autTes' actes 
dans  lesquels  il  serait  interveno; 
sinon  ,  il-  restera  «seul  chargé  envert 
eux  des  indemnité»  que  ces  derme» 
pourront  rédam«r. 

Les  autres  intérosaés  seront  eo 
demeure  de  faire  valoir  leurs  droits 
par  l'avertissement  énoncé  ea  l*ar« 
ticle  C> ,  et  tenus  de  se  faire  coùialtie 
au  magistrat  directeur  du  jnr^, 
dans  le  même  délai  de  hoitaioe;  à 
défaut  40  qvoi ,  ils  seront  décui 
de  tous  droits  à  l'indemnité. 

22.  Les  dispositions.de  la  pr&rite 
loi,  relatives  aux  propriétaires  et  à 
leurs  créanciers 9  sont  applicables! 
l'usufruitier  et  à  ses  créanciers. 

23.  L'administration  notifie  sox 
propriétaires  aux  créanciers  inscrits, 
et  ù  tous  autres  intéressés  qui  au- 
ront été  désignéa  on  qui  seront 
intervenus  en  vertu  des  articles  ai 
et  22 ,  les  sommes  qu  elle  offre  podr 
indemnité.  '^. 

24*  Dans  la  quinzaine  suivante  les 
propriétaires  et  f  ulres  intéressés  sont 
tenus  de  déclarer  leur  acceptation, 
ou ,  s'ils  n'acceptent  pas  les  offres 
qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le 
montant  de  leurs  prétentions. 

25.  Les  tuteurs ,  maris  et  antres 
personnes  qui  n'ont  pas  qualité  poar 
aliéner  un  immeuble,  peuvent  vati- 
blement  accepter- les  offres  éniAcées 
en  l'article  23 ,  lorsqu'ils  s*y  soatliiit 
autoriser  par  le.tribunal. 

Cette  autorisation  peut  être  don- 
nc0  sur  simple  mémoire  en  lacham- 
bre  du  conseil,  le  ministère puUic 
entende. 

Le  tribnpal  ordonne  les  mesores 
de*  conservation,  ou  de  remploi  tfoc 
chaque  cas  peut  nécessiter. 

26.  S'il  s'agit  de  biens  apparte- 
nant h  des  départcmens  ,  ^  des  00m- 
munes  ou  à  des  étabtissemcns  pu- 
blics, les  préfets,  maires  ou  admi-  . 
nîstrateurs,  pourroi^t  valablement 
accepter  les  offres  énoncées  en  l'ii^ 
ticle  2S,.  s'ils  j  sont  autorisés  pir 
délibération  du  conseil-général  da 
di^partement ,  du  conseil  municipal 
OU  du  conseil  d'adoiiaistration/ap- 
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prouyëe  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture. 

37:  Le  délai  de  quinzaine ,  fixé  par 
Tarticle  %4»  '^i*^  ^'un  mois  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  a5  et'  26. 

a8.  Si  les  offres  de  l'administra- 
tion ne  sont  pas  acceptées,  ou  si, 
nonobstant  l'acceptation  du  proprié- 
taire ,  les  créanciers  insc  its  et  autres 
intéressés  déclarent,  dans  la  quin- 
zaine de  la  noti6cation  qui  leur  en 
est  faite,  qu'ils  ne  veulent  pas  se 
contenter  de  la  somme  convenue 
entre  Tadministration  et  Je  proprié- 
tairet  il  sera  procédé  au  règlement 
des  indemnités  de  la  manière  indi- 
gnée au  chapitre  suivant. 

• 

CHAPITRE  II. 

Du  jury  spécial  chargé  de  régler  les 
indemnités. 

29.  Dans  sa  session  annuelle ,  le 
conseil-généraf  du  département  dé- 
•igne,  pour  chaque  arrondissement 
de  sous-préfccture ,  tant  sur  la  liste 
des  électeurs  que  sur  la  seconde  par- 
tie de  la  liste  du  jury  ,  trente-six 
personnes  au  moins,  et  soixante- 
douze  au  plus ,  qui  ont  leur  domi- 
cile réel  dans  l^arrondissement  ^ 
parmi  lesquelles  sont  choisis,  jus- 
qu'à la  session  suivante  ordinaire  du 
coqseil-généraly    les    membres,  du 

I'nry  spéciafl  appelé ,  le  cas  échéant , 
\  régler  les  indemnités  dues  par 
Aa\te  d'expropriation  pour  cause 
d*util1té  publique. 

Le  nombre  clés  jurés  désignés  pour 
liB  dépaijtcment  de  la  Seine  sera  de 
six  cents. 

3o.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
Heu  de  recourir  à  un  jury  spécial, 
la.conr  royale,  dans  les  départemens 
qui  sont  le  siégé  d'une  cour  royale , 
et  dans  les  autres  départemens,  le 
tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  du 
département  (.toutes  \ts  chambres 
réunies  en  chambre  du  conseil) 
choisit,  sur  la  liste  dressée  en  vertu 
de  Tarticle  précédent,  seize  person->* 
ses  pour  former  le  jury  spécial  chargé 
de  Gxer  définitivement  le  montant 
de  l'indemnité. 

La  cour  ou  le  tribunal  choisit  en 


outre  et  en  méine  temps  quatre  jutéi 
supplémentaires.. 
JNe  peuvent  être  choisit.: 
I?  Les  propriéiaires ,  Ic^rmiera, 
locataires  des  terjraint  et  bfttijnent 
désignés  dansVarrébé  du  préfet  pria 
en  vertu  de  l'article  II  ,  et  qui  res« 
tent  à  acquérir  ;  '  ■  .  ->  ' 

2<*-Les  créanciers  ayant  inscription 
surlesdits  immeubles;  \ 

30  Tous  autres  intéressé»  désignéa 
ou  intervenans  en  vertu  dea.artielèa 
ai  et  22. 

Les  septuagénaires  seront,  dis- 
pensés, s'ils  le  requièrent  4  desjpnc^. 
lions  de  juré.  •  •  •  ■    . 

3i.  La  liste  des  seize  jurés  ett(^ 
quatre  jurés  supplémentaires!,  est 
transmise  par  le  préfet  au  sous-prè 
fet ,  qui ,  après  s  être  concerté  avec 
le  magistrat  directeur  du  jury ,  côn- 
voqiSe  les  jurés  et  'les  parties  ,'"én 
leur  indiquant ,  au  moins  huit  jou/s 
h  l'avance,  le  lieu  et  le  jour  dSl^ 
réunion.  La  notification  aux  pavtiet 
leur  fait  connaître  les  noms  des  jurés. 
32.  Tont  juré  qui,  sans  motilii 
légitimes ,  manque  à  l'unedes  séaneei 
ou  refuse  de  prendre  part  à  -la  déli- 
bération ,  encourt  une  amende  de 
100  francs  au  nK)ins  et  de  3oo  franci 
au  plus. 

L'amende  est  prononcée  par  le 
magistrat  directeur  du  jury.. 

Il  statue  en  dernier  ressort,  sur 
Topposition  qui  serait  forniëe  par  le 
juré  condamné. 

11  prononce  également  sur  les  canu- 
ses d'empêchement  que  les  juréi 
proposent ,  ainsi  que  sur  les  exclu- 
sions ou  incompatibilités  dont  lei 
causes  ne  seraient  survenues  on 
n'auraient  été  connues  que  posté*" 
rieurcm^nt  à  la  désignation  faite  en 
v.ertu  d^  l'article  3o.  ,  .    . 

33.  Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent 
rayés  d'e  la 'liste  par  suite  des  em- 
pêcheraens,  exclusions  ou  incompj^» 
tibilités  prévus  à  Tarticle  précédent^ 
sont,  immédiatement  remplacés  par 
les  jurés  supplémentaires ,  que  le 
magistrat  directeur  du  jury  appelle 
dans  Pordre  de  leur  inscriptjon- 

£n  cas  d'rnsuiHsance,  le  tribunij 
de  Tarrondissement  choisit ,  sur  la 
liste  dressée  en  vertu  de  l'ariiLle  9{)  9 


Ann,  hist.  pour  i833.  ^ppéndicéi 
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les  fctumnes  nécessaires  ponr  com- 
pléter le  nonibre  des  seize  jurés. 

34-  Le  inagistrat  directeur  du  jury 
est  assisté,  auprès  du  jury  spécial, 
da  grefllier  ou  commis-^effier  du  tri-- 
iHniil,  qtti  ap||9^1le  surcessivement 
les  cam^stfar  lesquelles  le  jury  doit 
statuer,  et  tient  proeès-Terbal  des 
^nitioiyst 

Lors  de  Tappel,  l'administration 
a  le  àtfAt  d'exercer  deux  rCcusations 
përemptiMres  ;  la  partie  adrerse  a  Itf 
même  droit. 

Bans  lef  cas  où  plusieurs  intéressés 
figurent  dans  la  même  affaire ,  ils 
«^entendent  pour  l'exercice  du  droit 
âe récusation,  sinon  le  sort  désigne 
ëénx  qui  doîyent  en  user. 

Si  le  droit  de  récusation  n'est  point 
exercé  ,  ou  s'il  ne  Test  que  partielle- 
ment, le  magistrat  dire.cteur  du«)ury 
procède  2i  la  réduciion  des  jurés  an 
nombre  de  douze,  en 'retranchant 
les  jerniers  noms  inscrits  sur  la  liste. 

35.  Le  jury  spécial  n*est  constitué 
4|ue  lorsque  lei  douze  jurés  sont  pré- 
tens. 

Les  jurés  ne  peuvent  délibérer 
valablement  qu'an  nombre  de  neuf 
au  moins. 

36.  Xiorsane  le  jury  est  constitué  , 
cha<|ne  jure  prête  serment  de  remplir 
ses  fonctions  ayec  impartialité. 

3;.  Le  magistrat  directeur  met 
•eus  let-'yeux  du  jury  : 

I  o  Le  tableau  des  offres  et  deman- 
des notifiées  en  exécution  des  articles 
23  et  a4  9 

^  2°  Les  plans  pisreeilaîres ,  et  les 
titres  on  antres  documens  produits 
Mr  les  parties  h  l'appui  de  leurs  of- 
ms  et  demandes. 

Les  parties,  ou  leurs  fondés  de 
pouvoir ,  peuy/ent  présenter  Ibmmai» 
t«ment  leurs  observations. 

Le  jnry  pourra  entendre  tontes  les 
personnes  qu'il  croira  ponvoir  i'é* 
^îrer* 

II  pourra  également  se  transporter 
«ttr  les  lieux ,  on  déléguer  à  cet  effet 
vn  on  pkisieurs  de  ses  membres. 

La  discussion  est  publique  ;  elle  . 
peut  ^tre   continuée  à  une  autre 
fei^ance. 

38»  L«  clôture  de  l'instraction  est 


prononcée  pat  le  magisMt  directeur 
du  jury. 

Les  jurés  se  retirent  immédiate- 
ment aans  leur  cbarobre  pour  délf- 
bérer ,  sans  désemparer,  sons  lapré* 
sidence  de  l'un  aenx ,  qu'Us  déâ- 
gnent  à  Hnstant  même. 

La  décision  dn  jnry  fixe  tè  rita-" 
tant  de  l'indemnité  ;  elle  est  ptise  I 
la  majorité  des  voix. 
^  En  cas  de  parfa^^e,  la  voix  in  pié- 
sident  du  jury  est  prépondérante.' 

39.  Le  jury  prononce  lés  indeÉf- 
nités  distinctes  en  favenr  des  fuûà 
qui  les  réclament  à  des  titres  diffé- 
rens,  comme  propriétaires ,  ferAierfi 
locataires,  usagers  autres  qùeceU 
dont  il  esl  parlé  au  premier  pin- 
graphe  de  l'article  91 ,  etc. 

Dans  les  cas  d'usufruit ,  une  sesk 
indemnité  bst  fixée  par  le  jury,  ei 
égard  à  la  valeur  totale  de  rimoea- 
ble  ;  le  nu-propriétaire  et  rusofroi- 
fier  exercent  leurs  dnoits  sur  le  iluia- 
tant  de  l'indemnité,  an  lien  de  ^eie^ 
cer  sur  la  chose. 

L'usufruitier  sera  tenn  de  donaer 
caution;  les  père  et  mère  ayant 
l'usufruit  légal  des  biens  dé  ledrsen- 
fans  en  seront  seuls  dispensés. 

Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  Ai 
droit  ou  la  qualité  des  rédanaoi, 
et  toutes  les  fois  qu^il  s'élève  dd 
diffcultés  étrangères  k  la  fixation  (h 
montant  de  1  indemnité ,  le  JDrj 
règle  l'indemnité  indépendamoMot 
de  ces  difficultés ,  siir -lesquelles  la 
parties  sont  renvoyées  à  se  poorfoir 
devant  qui  de  droit. 

40.  Si  l'indemnité  réglée  par  It 
]ory  est  inférieure  ou  égaltf  à  fotf e 
faite  par  l'administration  ,  les  parties 
qui  1  auront  refusée  seront  condasi- 
nées  aux  dépens. 

6î  l'indemnité  est  égale  on  SDjpf' 
Heure  à^  la  demande  des  parbci) 
l'administration  sera' con damnée  ssz 
dépens. 

Si  rindemnité  est  'à  la  fois  top^ 
rieure  à  l'offre  de  Tadministrat»» 
, et  inférieure  àJa  demande  des  par- 
ties, les.  dépens  seront  compeniéi 
de  nîanièrç  a  être  supportés  psrio 
parties  et  l'administration ,  dans  fe 

S  reportions  de  leur  ofire  ou  de  lettr 
emande  avec  la  décision  do  jury. 
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f  inclenimttfîre  an!  né  se  trou- 
H  àint  le  cas  des  art.  25  et 
*É    condamné    aux    dépenv» 

titit  soit  l'eltimation  ulté- 
du  jury ,  s^il  a  omis  de  se  con- 
'  aux  disporilions  de  Fart.  a4. 
Ltf  décision  du  jury ,  signée  de* 
^es  qni  y  ont  concouru,  est 

par  le  président  au  magistral 
mr,  qnrhi  déclare  exécutoire, 

ah  \ts  dépens,  et  envoie 
ftistratton  en  possession  de  la 
§Cé,  k  ta  ciiarge  par  elle  de  se 
mer  aux  "dispositions  des  art. 
>f  mifans. 
Qagîstrât  taxe  les  dépens. 

règlement  d'adtfiinistratîon 
Ht,  <|ut  sera  publié  avant  la 

eiéécution  de  la  présente  foi , 
linera  le  farîf  des  dépens. 
tâte  ne 'comprendra  que  les 
*aitt  postérieurement  à  Toffre 
iminist ration  ;  les  frais  des 
antérieurs  demeurent,  dans 
^  cas,  à  la  charge  de  radmi«> 
tion. 

Lft  décision  du  jury  n^peut 
ttdqiu5e  que  par  la  voie  du  re- 
én(,  cassation,  et-  seuIemenC 
iottition  du  premier  paragra-' 
le  fart.  3o ,  et  des  art.  3 1 , 
5,  37  ,  38,  39  çt  40. 
létal  sera  de  qaiazc  jours  pour 
>dfs,  qui  sera  d'ailleurs  formé , 
\  et  jugé  comnfe  il  est  dil  en 
le  30;  il  courra  à  partir  du 
t  \à  décision. 

IpT'sqti'oné  di^cision  du  jury 
ité  cassée ,  Talfaire  sera  ren- 
deyantun  nouveau  jury,  choisi 
t  même  arrondissement. 
Sta  procédé  à  cet  clTet  coUfor- 
nt&rart.  3o. 

Le  jury  ne  connaît  que  des 
k  dont  if  a  été  saisi  au  moment 
convocation ,  et  statue  succès^ 
fifif  ël  sans  interruption  sur 
ne  de  ces  afTAires.  Il  ne  peut 
ircr  qu'après  avoir  réglé  toutes 
lemnités  dont  la  fixation  lui  a 
asi  conférée.  . 

.  Les  opérations  commencées 
1  jury  ,  et  qui  ne  sont  pas  en* 
(rminéesau  moment  du  renou- 
nent  anniiel  de  la  liste  générale 
otsnét  cA  Tart.  29  ,  sont  con- 


tinuées, jusqn^à  conclusioA  défini- 
tive ,  par  le  même  jury. 

46.  Après  la  clôture  des  oj^raflbnl 
du  jury ,  les  minutes  de  ses  décisiorftf 
et  les  autres  pièces  qui  se  rattaclfeiiî 
auxdites  opérations ,  sont  dépOsééd 
an  greffé  da  tribunal  civil  éfe  f  Ar- 
rondissement. 

47*  Le^  noms  des  j tirés  qnî  aî^ifj 
fait  le  service  d*uue  session  ne^nv'- 
ront  être  portés  sV  le  tableau 
dressé  p^gr  le  conseil-généfal  pour 
Tanncfe  suivante. 

CHAPITBE  llh 

Dés  règles  h  suivre  pour  làfixtàlé^ 
des  indemnités, 

4s.  Le  jury  est  juge  <^e  la  slncërilé 
des  litres  et  de  Teiret  des  actes  ^î 
seraient  de  nature  à  modifier  (^éva- 
luation de  l'indemnité. 

49>  Dans  le  cas  où  l'adminisCra* 
lion  -contesterait  au  détenteur  eiir 
|;>roprié  le  droit  à  une  indeniinité»  I^ 
]ùry ,  sans  s'arrêter  à  la  contVstatioQ| 
dont  il  renvoie  le  jugement  dIe.vaDi 
qui  de  droit ,  fixe  Tindemnité  comaqié 
^i  elle  était  due,  et  le  magistrat  di,- 
rectcur  du  jury  en  ordonne  la  consi- 
gnation, pour  ladite  indemnité  res* 
ter  déposée  jusqu'à  ce  que  les  par- 
ties se  soient  entendues^  ou  que  le 
litige  soit  vidé. 

ôo.  Les  maisons  et  bàtîmens  doné 
il  est  nécessaire  d'acquérir  une  por- 
tion pour  cause  d'ntirité  pùbliqife 
seront  achetés  en  entier  ,  sHes.pro- 
priétaires  le  requièrent  par  .uile  dé- 
claration formelle  adressée  au  ma- 
gistrat directeur  du  jury,  dant  lé 
délai  énoncé  en  l'article  a^* 

Il  en  sera  de  même  de  toute  par- 
celle de  terrain  qui ,  par  suite  du 
morcellement ,  se  trouvera  réduite 
au  quart  de  la  contenance  totale,  û 
toutefois  le  propriétaire  ne  possède 
aucun  terrain  immédiatement  omi- 
tigu ,  et  si  la  parcelle ,  ainsi  réduite* 
est  inférieure  à  dix  ares. 

.  5i.  Si  rexécution  des  travaux  doié' 
procurer  une  augmentation  de  va^ 
leur  immédiate  et  spéciale  tfu  l'esl'arii 
de  la  propriété ,  cette  augmentation 
pourra  être  prise  en  considératïéa 
dans  l'évaluation  de  rindeiùniié* 
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52.  Let  cign<<truclion5 ,  plantations 
ei  améliorations  ne  donneront  lieu 
à  aucune  indemnité ,  lorsque ,  à 
raison  de  Tépoque  où  elles  auront 
été  faites  ou  de  toutes  autres  circoos- 
timces ,  dont  Tappréciation  lui  est 
abandonnée,  le  jury  acquiert  la  con- 
viction qu'elles  ont  été- faites  dans 
la  vue  d  obtenir  une  indemnité  plus 
élevée.. 

'JITRE  V. 
Du  paiemeut  des  ùideninilés. 

53.  Les  indemnités  réglées  par  le 
jury  seront,  préalablement  à  la  prise 
de  possessioQ  ,  acquittées  entre  les 
mains  des  aryans-droit. 

S'ils  se  refusent  à  les  receroir ,  la 
prise  de  possession  aura  lieu  après 
offi*es  réelles  et  consignation. 

54.  Il  ne  sera  pas  fait  d'offres 
réelles  toutes  les  fois  qu'il  existera 
des  inscriptions  sur  l'immeuble  ex- 
proprié» ou  d'antres  obstacles  au 
•versement  des  deniers  entre*  les 
mains  des  ayans-droit;  dans  ce  cas, 
il  suffira  que  les  sommes  dues  par 
Taddiinistration  soient  consignées  9 
pour  être  ultéaieuremcnt  distribuées 
ou  remises  selon  les  règles  du  droit 
commnn. 

.  55.  Si ,  dans  les  six  mois  du  juge- 
ment d'expropriation  ,  l'administra- 
tion ne  poursuit  pas  la  lixation  de 
l'indemnité ,  les  parties  pourront 
exiger  qu'il  soit  procédé  à  ladite  fixa- 
tion. 

Quand  l'indemnité  aura  été  ré- 
glée ,  si'  elle  n'est  ni  acquittée  ni 
•coAsignée  dans  les  six  mois  ,  les  in- 
férèticourront  de  plein  droit  à  l'ex- 
piration, de  ce  délai,  à  titre  de 'dé- 
dommagement.' 

TITRE  VI. 

Dispositions  diverses. 

É&.  Les  contrats  de  vente,  quit- 
tancçs  et  autres  actes  relatifs  à  l'ap- 
quisition  des  terrains ,  peuvent  être 
passés  dans  la  forme  des  actes  admi- 
nistratifs ;  la  minute  restera  déposée 
an  secrétariat  delà  préfecture  ;  ex- 
p'édition  en  sera  transmise  à  Tadmi- 
nislratioQ  des  domaines. 


57.  Les  significations  et  netifica- 
tions  mentionnées  en  la  présente  loi 
sont  faites  à  la  diligence  du  préfet 
du  département  de  la  situation  des 
biens. 

Elles  peuvent  être  faites^  tant  par 
huissier  que  par  tout  agent  de  Tad- 
ministration  dont  les  procès-yerbiu 
font  foi  en  justice. 

58.  Les  plans,  procès  -  yerbaoz, 
certificats, significations,  jugemeDi» 
contrats.,  quittances  et  autres  actes 
faits  en  vertu  de  la  présente  loi,  se- 
ront visés  pour  timoK  et  enregbtréi 
gratis^  lorsqu'il  y  aura  lieaàklbf- 
malité  de  l'eni'egistrement. 

59.  Lorsqu'un  propriétaire  son 
accepté  les  offres  de  û'admioiitra- 
tion  ,  le  montant  de  Tindemoité  de- 
vra ,  s'il  l'exige,  et  s*il  n'y  a  pas  eo 
contestation  de  la  part  des  tienj 
c)ans  le  délai  prescrit  par  l'art  38, 
être  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations ,  pour  être  remis  00 
distribué  à  qui  de  droit,  selon.lei 
règles  du  droit  commun. 

60.  Ci  des  terrains  acquis  pour  dei 
travaux  d'utilité  publique  ne  rcfoi- 
yent  pas  cette  destination,  les  an- 
ciens propriétaires  ou  leui%  ajaof- 
droit  peuvent  en  demander  la  re- 
mise. ' 

Le  prix  des  terrains  rétrocédés  Mt 
fixé  à  l'amiable ,  et  s'il  n*y  a  pas  ac« 
cord,  parle  jury,  dana  les  forpei 
ci-dcsms  prescrites.  La  fixation  parle 
jury  ne  peut  en  aucun  cas  excéder 
la'somme  moyennant  laquelle féUt 
est  devçnu  propriétaire  desdits  ter* 
rains, 

61.  Un  avisj  publié  de  la  iM- 
nicre  indiquée  en  Tarticleô,  dit 
connaitre  les  terraina  que  PadmiBii* 
tration  est  dans  le  cas  de  revendre. 
Dans  les  trois  mois  de  cette  puUica* 
tion  y  les  .anciens  propriétaises  qoi 
veulent  réacquérir  la  propriété  dei- 
dits  terrains  sont  tenus  de  le  décla- 
rer ,  et,  dans  le  mois  de  la  fixatioa 
du  prix ,  soit  amiable ,  soit  judiciii" 
re,  ils  doivent  passer  le  contrat  de 
rachat  et  payer  le  prix  :  le  tootà 
peine  de  déchéance  du  priyilégeqne 
leur  accorde  Tarticle  précédent. 

Ga.  Les  dispositions  àa  art.  fo  e^ 
61  ne  sont  pas  applicables  aux  ter- 
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ràins'qui  auront  été  acquis  sur  la  ré- 
quisition dn  propriétaire  ,  en  Vertu 
de  l'art.  5o,  et  qui  resteraient  dis- 
ponibles après  1  exécution  des  tra- 
Taux. 

63.  Les  coïKJ^ssionnaircs  des  tra- 
vaux j>ublics  exerceront  tous  les 
droits  conférés  à  l^adtninistration , 
et  seront  soumis  à  toutes  les  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  dans  la 
présente  loi. 

64.  Les  contributions  de  la  portion 
d*imm6ub1e  'qu'un  propriétaire  aura 
cédée  ou  dont  il  aura  été  exproprié 
pour  cause  d'utilité  publique  ,  con* 
tinueront  à  lui  être  comptées'  pen- 
dant un  an ,  à  partir  de  la  remise  de 
la  propriété ,  pour  former  son  cens 
électoral. 

.   TITRE  VIL 

Dispoh  liions  ex  cep  tionn  elles, 

65.  Les  formalités  prescrites  par 
les  titres  I  et  II  de  la  pré&ente  loi 
ne  sont  applicables  ni  aux  travaux 
militaires ,  ni  aux  travaux  de  la  ma- 
rine royale. 

Pour  ces  travaux,  une  ordonnance 
royale  détermioe  les  terrains  qui 
sont  soumis  à  l'expropriation. 

66.  L'expropriation  ^ou  Toccupa- 
tio'n  temporaire ,  en  cas  d'urgence  » 
des  propriétés  privées  qui  seront  ju- 
fiées  ifécessaires  pour  des  travaux  de 
fortification,  continueront  d^avoir 
lieu  conformément  aux  dispositions 
prescrites  par  la  loi  du  Somars  i83i. 

Toutefois,  lorsque  les  propriétai- 
res ou  autres  intéressés  n  auront  pas 
accepte  les  offres  de  l'administration , 
le  règlement  définitif  des  indemnités 
aura  lieu  conformément  aux  dispo- 
sitions du  titre  IV  ci-dessus. 

Seront  également  applicables  aux 
expropriations  poursuivies  en  vertu 
de  la  loi  du  3o  mars  i83i ,  les  ar- 
ticles 16,  17,  18  et. 20,  ainsi  quel% 
titre  VI  de  la  présente  loi. 

TITRE  VIIL 
Dispositions  Jînales» 

67*- La  loi  du  8  mars  1810  est 
abrogée.   ' 

Les  dispositions  de  la  présente  loi 
seront  appliquées  dans  tous .  les  cas 


ou  les  lois  afe  réfèrent  à  celle  dtt  '^ 
mars  1810.  !      -• 

68.  La  présente  lo^  sera  .o))nga- 
toire  à  dater  de  la  première/con- 
vocation générale  des  conseils-géné- 
raux de  département  qui  sifTvi'&  "^ 
promulgation.  .  :' 

Les  instances  enréglement  d'îii'^ 
demnités  dont  les  tribunaux  se  froù- 
véront  saisis  à  l'époque  de  cette  pée^ 
mière  convocation ,  seront  jugéet 
d'après'  les  liob  en  vigueur  àu'më- 
ment  où  l'instance  aura  été  ItotrQw 
djjîtc.  .  ^  ■' 

riéanmoins,  avant  lé  jugement; 
les  parties  auront  la  faculté  de  de* 
mander  que  l'indemnité  soit  fixée 
conformément  à  la  présente  loi  /à 
\è,  charge  par  le  demandeur  d'ac- 
quitter les  frais  de  l'instance  faite 
antérieurement.  * 

La  présente  loi  discutée}  etc.      '*-. 

Fait  au  palais  des  Tqileries,  le 
7"  jour  du  mois  de  juillet  i8S3.     /^ 

LOUIS-PHILIPPE.    ' 
Par  le  Boi  i 

Le  ministre  secrétaire' d'étài  ak 
département  du  commerce  e$  ' 
des  trai^aux  publics^  ' 

•A.  TûiEÉs.  •  • 


Ordo^nakce  dv  Boi.  '* 

Lovis-pHiLippE,  ete. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnfoiiB 
ce  qui  suit  :   ' 

'  L'intérim  du  ministère  de  la  giierre^ 
confié  jusqu'à  ce  jour  à  M.'  le  général 
comte  Sébastian! ,  '  sera  continué 
jusqu'au  retour  de  M;  le  marécKai 
duc  de'Dalmatie  ,  président  de  no- 
tre conseil,  par  lu.  le  comte  d6 
Rigny,  ministre  sécrétairé-d'éUt  ajl 
département  de  la  marine. 

Nôtre  garde-des-sceaux»  ministre 
secrétaire-d'état  au  département  d[e 
'la  justice,  est  chargé  ae  l'exéctitiiiÉi 
de  la  présente  ordonnance. 

Pans,  le  14  août  i8L^3. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi:      . 
Le  garde- des-- sceau X  ^  ministre 
secrétaire 'd'état  de  la  justice* 

Bartub. 
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lGQ2!i^i^Hri09    cfltnmfirciale  ponçlue 
entre  la  France  et   le  4i*^4  dp 

^  {«.^  gOjQve^neaifiiM  frappai;  e^ 
A^Li|if)^yj^n,  mus  par  ui^  égal  dé^ir 
de  voir  ranimer  et  cppsoiider  }^^ 
l^dlajtii^s  cpma^ercialeA  /efitxe  les  d^ux 
jétatii  y  ^9  moyen  dje  concessions  rjé- 
plproq^pf  ,  et  réglées  d'un  commun 
j^iccorq,  .ont  nomm^  dàfts  ce  bujt 
Cp|4'^  l^Mii?  commissaires  respectifs, 
sayoiir  :  $.  ]^.  le  roi  4es  Français  ^ 
"A,  Joseph -Jules  Désaugiers,  cb.ef 
<1e  b  4h'^^o"  ^'^  comipjBrce  en  son 
i^é^^f^exfkpxit  dès  aff^,es    étranger 

Kb  ^'i^^  ^*A*  ^*  ieduc4eNa;ssau» 
.  iCJ^^les-F^iédéric-IfeiQrî  djc  Fal^rir 
^IfS»  ^^  poiiieiller intime  de  Icgar 
(jpi^  et  SQtt  char{;é  d  affaires  à  Pa- 
ris, etc.  y  lesquels,  après  1^  comm.u- 
nicatioa  ^u^uelle  de  leuxs  pleins- 

S^nypirSf  trouvés  être  e^  lionne  et 
ue  Âir^e,  |09t  cppyeffus  des  arti- 
cles 4i4vai9S  : 

«  Art.  i^'.  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
çais con6rme ,  pour  autant  que 
iNMoia,  à  S.  A.  S.  Je  dup  deMassau  \es 
«yantagM  de  la  disposition  contenue 
dans  son  ordontiaiice  du  aq  juin  de 
la  gff^ente  année  ,  qui  réduit  les 
droits  d'entrée  en  France  des  eaux 
minérales,  à  i  fr.  par  loo  kilog.,  j 
compris  1|^  Yj^f^?* 

«c  Pour  répondre  à  cette  conces- 
sion» S.  A.  8.  le  duc  à»  Nassau 
i!f9|iH|[f  f^  e«ic^p|çr  peqdf  i^t  Tespace 
de  cinq  ans  les  vins  français  et  les 
loieiies  IrMiç^ifes  de  tou^e  aiigmep- 
fflti^  dn  droit  d*çntréip  qife  le  gQfir 
Ternen^ni  nassauviefi  pourrait 
|tre  49|i^  1^  Cjis  4'apppjrter  da^ns  le 
^rjf  p\iù^i  aptuellemeat  dans  le 
ic^  f  jCpnceri)ant  les  vÎBS  et  soie-? 
{îj:|ypp^ii(  4e  l'étranger,  et  pela  sans 
que  cette  atipul^tion  paisse  être 
ic^m^ial^lf;  ^14  participation  éfen- 

}m'k»^  t)p*  Qt  f<^jÇries  dç  France 
laf  \^  dïgninutjons  des  droits 
IVntreeonçy^pend^Yit  pe  terme  de 
cinq  anneé^  le  gouvememept  dacal 
pourffut  trouver  cpnyenable  d^ac- 
cordèf  en  fjtvenr  de  ces  objets ,  ve- 
nant deVétranger.* 

/f  3.  Il  est  sous-ent^ndu  que  les 
stipulations  ci-dessas  perdront  leur 


yigueïur  si  la  disposilio^  repris^  daiM 
l'art.  I*' n'obtenait  pas»  lois  de  I4 
procbaioe  session,  la  sanction  légiff- 
lative,  ou  si,  ava^t  F/expiratioii  dei 
cinq  années,  une  mesure  législstirt 
rétablissait  les  droits  ^r  les  fmt 
fninérales  ,  comme  ils- jetaient  afSJDl 
rurdonBancemeotionf>/£e  pï^sksiU. 

f(  A.  JL.a  cbuvcntroa  ^^ucîle  |^ 
ratiûeç  et  les  ratïûjcatjpns  sentit 
échangées  dans  l'espace  de  qiwvs 
jours ,  ou  plus  tôt ,  si  (aire  se  peot. 
jSn  foi  4®  ^uoi  les  suaditf  çofluij*? 
maires  reipectjfs  l'ont  s^^  e( 
mui^ie  4u  cachet  4e  leurs  armes. 

Paris,  le  19  septembre  i833* 

Signé  DssAUGisas,  Fabucum.  a 


0BD09iri.irc9  DU  Roi. 

Lqdis-Phiuppe  ,  etc. 

Vu  l'article  ag  de  la  loi  du  21  mars 
i833, 

Va  l'article  3  de  la  loi  du  laafiil 
i833; 

Sur  le  rapport  die  notre  présîdeit 
du  conseil ,  ministre  secrétsire- 
d'état  de  la  guerre, 

ifoos  avons  ordonné  et  ordoBBMs 
ce  qui  suit  : 

Art.  i«'.  Sjirlessoizaate-dizHttlle 
hommes  formant  la  seconde  paitioi 
du  contingent  de  la  claase  de  18S9, 
trénte^cinq  mille  hpmmesserfiatwi 
en  activité. 

Art.  a*  Kotre  président  da  eon- 
seil  y  ministre  secrétaire  -  d'^t 
de.la  guerre,  est  chargé  4e  Peaéeetioa 
de  la  présente  ordonnance. 

Paris,  le  6  octobre  i8B3. 

LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  prp^ident  du  conseil  9  miniUre 
iecrétaire-d'éiat  de  la  guêrret 

Mal  dqc  HZ  D^iiX^Tifç 


OBDOKHÀVCE  I^ULBOI  MU  iâ  perSOlUltl 

des  consulats, 

Louis-PaiLip^x  I  etc. 
Sur  le  rapport  de  notre  ipioiltK 
secrétaire-'d'éfat  au  département  des 
affaires  étrangères  , 
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Nous  avont  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 


^ 


Des  consuls  de  tout  grade. 

• 

Ar^  i^'-  I^  corps  di's  cpnsMlsse 
^tfl»pwe  de  (Coi|8MUrgrnéraaJc ,  des 
4Q(Mi4uif  d^  prc:BÎùre  et  c|p  seconde 
icUkfp ,  ^t  d*^|éyc57Coniu)9. 

Ils  sont  nommés  par  nous ,  sut  hi 
IprëtepMiÎPQ  de  notre  ministre  se- 
^féUÏMt-ipt^t  det    Affaires   <;trjm- 

Arf*  2.Le«  ppstesQoasiflair^  ^ont 
4galeiii«fit  divisés  en  consiflatfi^ë'- 
iiéraux  et  consulats  de  première  qi 

P«f  ordonnaaccB  «pédales  régle^ 
9tmt  cette  classification  conformé- 
.  ment  aux  besoins  du  service. 

Art.  3.  Leeonsul-gënéral  soryellle 
«k  dirige,  dans  les   jimii/ss  de  ses 
-  înolniclioiiA  y  *  soît  génér^ilesy    soit 
«pécîalei^ ,  les  eoi}6<i|s  établis  dans 
larrondifiseaient  dont  il  est  le  chef. 
,T«ns  relèvent  de  lui  4u  même 
degrfi,  sans  distinction  de  grade. 
Arjt^  4*  O^M  les-  ét^ts  çv^  poqs  ne 
'ilig#rpns  pas  à  propos  d*étabUr  up 
«UMiiUt-genfiral ,  les  attFi()utipn^eii 
•#erQnt  iféunies  à  celles  de  notre  •mis- 
sion diplomatique. 

Art.  5.  Les  <:pns«ils-généraux  sont 

.-Amm  parmi  1^  cpnsuls  de  pre^ 

«ijére  eksse»  ceux-ci  parini  1^  cpp- 

suis  de  seconde  classe»  et  ees  dpiyu^rs 

(fmmà  les  élèY^^^onsuis. 

.  Alt*  ^«  ifCS  élèves   devront  avoir 

cinq  ans  au  m  nias  4ans  leur  grade , 

-p^iir  ^msvoir  passer  à  celui  de  consul 

-M  léponde  cUsse* 

Aft«  7.  l<es  ^employés  de  la  4ireQ- 

4î#k^  commerciale  du  dépaxteipent 

,4m  af%ire|  étrjingères  concourront 

aux  emplois  consulaires  à  rétr^nger, 

.•Mw:  les    SQUS-directeurs ,     aux 

fNMMuUtsrgéBéraux  ;  le?  sédacteucs, 

«ux  consulats  de    première  .classe , 

les  «us  et  les  autres  après  cinq  aps 

de  servicet  dans  leur  gca^ê  respectif; 

-«t  les  autres  employa  aux  cojisuU^ 

de  seconde  classe ,  après  dix  ans  de 

ierviees, 

Art.^.  En  cas  de  vacance  d'un 
consulat-général  par  dccèsi  maUdie 


ou  dépjirt  du  titu]^r|3,oii  n|>mipnte 
Autre  cause  imj>rév|ie  ^  1  q&ciu  ffi 
plus  41eyé  en  gr4de.  jje.la  r^id^n^ 
i^mpUv^  provisoirement  jf  (H^^ 
jusqu'à  décision  de  notre  ministre 
des  affaires  étrangèpê% 

En  cas  de  vacance  d'un  consulat 
pour  les  mémos  causes,  ii  sera  pro- 
cédé provisoirement,  comme  il  est 
dit  çi-^ssusi  jusqu'à  es  qm#  le 
consnl-générai  y  ait  pourvi^  df  Ifi 
m^ière  qu'il  juçeralàplusfiQnfcrnLe 
au  bien  du  service. 

Art.  9*  Les  fixations  nctnjeHeni'ent 
éUblies  par  lesordonnanciçspof^fl^s 
traitemeos  d'ihactivjté  et  de  jC^^tP 
.  des  vice-consuls  et  antres  alfoç^^Ms 
a  ttrijjpé^S  à  1  eux  grad^  s^app|iquep:oot 
aux  consuls  de  secpf^di^  ctase* 

.      TltfiE  II. 
Des  élèfes'CûHsuii'* 

Art.  10.  Le  nombre  dès  éiàvflSr 
cpnsuls  ^t  fixé  11  quiofse. 

A#t,  n.  Les é|èv^ç<i^SMl9  jseront 
cboisisdj?  préfér^çe  y^rmi  ^&  4^' 
et  petits-ûls  des  consisji  qqi  ç^fppie- 
rônt'VingtanBéesdesefviciBf  au  mpins 
dans  le  d^partemeoi.  4fiS  ^fivf^ 
étrangèires. 

T^u^pis ,  cbâqUfî  çonsql  un  S9r^ 
admis  à  présenter  au  çquçfi^n  qû*afi 
de  SCS  fils  nu  petits-fi(s. 

Art;  ta.  Les  icandidsts  «ux  plfui^s 
4*jélèvç^c9asijils  devront  4tr^  %9s 
de  vingt  gni  xn  moipi^  ei  4^  f'iogi- 
cinq  xns  an  -pins ,  être  McoRIPi^  leo 
drgitt  et'SJ^sfairç  en  /^trçi..  «yx 
çonditioàis  d*instrnfiti«P  fiui  Asrûnt 
détf  rmméçs*  dans  im.  ffiglmtM^  KM- 

lois  à  notre  xpprobatjqn* 

Le$  mém^s   condilÂQQi.  4'4g(.  gt 

d'instrnctiQn  seront  «xig^^.pftur 
l'admission  ^  un  «mplpi  K^Ufué 
dsns  la  4*'^(i<>>)  commiQirfâalf  4u 
mmislàre  4es  affaires  étrgn&àref. 

Art,  xdt,  Ifçs  élèves-consuls  sarnnt 
attachés  aux  consuUtS'gépér^nx  on 
çpnsniats.que  déslgnerx  notN)  mi* 
niktre-dçs  afCaires  étrxng^es* 

Art*  x4t  lU  sont  placés  sqps  l*^- 
torité  et  la  divectiop  immé4ÙQUB  du 
consHl-général  ou  cpnsiApt^s  duquel 
ils  résident. 

Art.  i5,  Tout  acte  dïncoaduite 
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tel  que  Ton  puisse  en  inférer  qu'on 
ëlèye  ne  possède  pas  les  qualités 
morales  que  demande  remploi  die 
consul  entraînera  sa  révocation. 

TITRE  III. 

Des  chanceliers. 

Art.  i6.  Il  sera  placé  des  chan- 
celiers, nommés  et  brevetés  par 
nous,  dans  les  postes  consulaires  où 
nous  le  jugerons  utile. 

Art.  17.  Des  chanceliers  seront 
également  placés,  quand  Tint^rét 
du  service  Tezigera,  près  de  nos 
missions  diplodiatiqoes  qui  réanis-« 
sent  -  à  leurs  attributions  celles  du 
consnlat-général. 

Nous  nous  réservons ,  lorsqu'il  y 
aura  lieu ,  de  confél'er  à  ces  derniers, 
par  brevet  signé  de  nous,  le  titre 
nonorifique  de  coifsul  de  seconde 
classe. 

Art.  18.  Les  officiers  désignés  dans 
les  deux  articles  précéAens  devront 
être  Françiris ,  et  âgés  de  vingt-cinq 
ans  accomplis. 

Us  ne  pourront  être  paréns  du  chef 
de  la  mission  'diplomatique  ou  du 
consul  sous  lequel  ils  sont  placés, 
jusqu'au  degr-é  de  cousin-germain 
ezclositemeikt. 

Art.  19.  Dans  nos  consulats  du 
Levant,  les  chanceliers  seront  choisis 
par  les  consnls  parmi  les  drbgmans 
du  interprètes  de  leur  ccheUe,  sans 
téutefois  que  le  service  de  chancelier 
les  4i^pense  de  celui  de  cfrpgmàh. 

Art.  'ao.  Dina  les  postas  cônsu- 
Itires  où  il  n'anra  pas  été  pourvu 
par  nous  à-la  nomination  d'un  chan- 
^celîér ,.  le  titolaire  du  poste  est  au- 
torisé à  commettre  à  l'exercice  de  sa 
•haocdlerie,  sous  sa  responsabilité , 
la  personne  qu'il  en  jugera  le  nlns 
capable,  à  la  Charge  par  lur  de  \sl 
faire  a|<réer  par  notre  minifstre  des 
affairés  étrangères. 

Art.  ai.  Les  chanceliers  prêteront 
entre  les  maitis  de^'leur  chef  1«  ser- 
ment ^de  remplir  av4fc  fidélité  les 
obligâtibns  de  leareiAploi. 

Art.  a^.  Les  chanceliers  ne  seront 
pas  admis  à  concourir  aox  emplois 
de  la  carrière  des  consulats. 


TITRE  IV. 


Des  secrétaires''interprètes  du  roi 
pour  les  langues  orientales^  cl 
des  drogman, 

m 
• 

Art.  âS.  Le8secrétav'e»-interprètes 
et  les  drogmans  seront  nommés  ptr 
nous ,  sur  la  présentation  de  notre 
ministre  secrétaire-d'état  des  affimei 
éti*an  gères. 

Art.  24.  Les  places  de  secrétaires- 
interprètes  du  roi  pour  lés  langues 
orf^n  taies  sont  fixées  à  trois  •^l'oa^ 
de  ces  officiers  portera  le  titre  de 
premier  secrétaire  -  interprète  èi 
roi. 

Ils  seront  choisis  parmi  1^  diog« 
mans  du  Levant  et  de  Barbarie. 

Art.  a5.  Nous  nous  réservons d'ae- 
corder  le  titre  de  secrétaire-inter- 
prète du  roi ,  avec  l'aagmentatioii 
de  traitement  qui  s'y  trouve  itU- 
chée,  à  chacun  des  deux  drognans 
qui  se  seront  le  plus  distingués  dam 
leur  emploi,  et  s^rèsdix  années  aa 
moins  de  services  effectifs  dans  les 
échelles.   •  »  ' 

Ce  titre  de  secrétaire-interprète 
dii  roi  et  cette  augmentatioa  de 
traitement  ne  pourront  être accordéi 
ni  Conservés  qu'aux  drogmans  ea 
activité. 

Art.  a6.  Le  nombre  et  la  rén- 
sidence  des  drogniana  seront  firà 
paf  drs  ordonnances  spéciales,  soi* 
vant'lés  besoins  du  ^service. 

Art.  27.  Les  dfogmans  seicnt 
choisis  narnii  )es  élèves-jdrogmaos 
employés  en  Levant. 

Art.  28:  Les  élèves-drogmâns  se^ 
ront  nommés,  par  arrêté  de.notie 
ministre -secrétaire-d'état  des  aflairei 
étrangères  ,  parmi  les  élèves  de  Fé* 
cofe  des  lànguei  orientales  |  Ptfiti 
dite  des  Jeun'et  de  langue*. 

Art.  !2g..  Les  -jeunes  de  langiMi 
seront  uotAmés  par  arrdié  de  notie 
ministre  secrétaire*  d'état  des  affahm 
étransère^,  et  choisis  principaleÎDeBt 
parmi  les  fils  et  pel.its.'>fila ,  on,  à 
défaut  de'ceox-ci,  parmi  les  M» 
veux  des  siecrétaires- interprètes  do 
roi  et  des  drogmans.  llsneponrroiit 
être  admis  que  depuis  l'âge^e  huit 
ans  jusqu'à  1  âge  de  dou«e  ans. 
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Art.  3«.  Les  ëlèves-drogmàns  et 
les  jeunes  de  langues  pourront  être 
réToqués  oa  rendus  à  leur  famille, 
par  arrêté  spécial  de  notr/e  ministre 
des  affaires  étrangères ,  pour  cause 
d^inconduite  ou  d'inaptitude. 

Art.  3i.  Le  nombre  total  des 
ëlèves-drogmans  employés  en  Le- 
vant «  et  aei  jeunes  de  langues  en- 
tretenus à  Paris ,  n'excédera  .pas 
celai  de  douze. 

Art.  3a.  Il  esè  interdit  aux  drog- 
mans  de  'visiter  les  autorités  du  pays 
sans  les  ordres  ou  la  permission  de 
l'ambassadeur  ou  des  consuls. 
'  Art.  33.  Il  leur  est  également 
interdit  dç  prêter  leur  ministère 
dans  les  affaires  des  particuliers 
sans  en  avoir  ^té  requis  par  eux ,  et 
sans  y  être  autorises  p^r  l'ambassa- 
dear  ou  les  consuls,  * 

TITRE  V. 
Dispositions  générales» 

Art.  34*  Défenses  sont  faites  atfx  con* 
suls-généranx,  consuls  élèves-consuls 
et  drograaîis,  ainsi  qu'aux  chancieliers 
nommés  par  nous,  de  faire  aucun 
<x>mmerce,  soit  directement,  soitiil- 
directeme^^,  sous  peine  de  révoca- 
tion. 

Art.   35.  Tout   agent  ci-deesus 
•dénommé  qui  aura  quitté  son  poste 
sans  autorisation  ou  sans  motif  lé- 
gitime sera  considéré  comme  démis, 
iîonnaire. 

Art.  36.  Celui  qui  se  sera  marié 
sans  notre  agrément  encourra  la 
rëTOcation. 

Art.  37.  La  même  peine  sera  ap- 
plicable aux  élèves-consuls,  drog- 
nans  ou  chanceliers  nommés  par 
nous,  qui  se  seraient  rendus  coupa- 
bles d'insubordination  à  Tégard  de 
leurs  cliefs. 

Art.  38.   Les  congés  seront  ac-' 
cordés  : 

Atix'-consiils-généraux ,  consuls  et 
cf  élèv^-consuls  ,  par  notre  minis- 
tre secrétaire-d'élat  fiu  département 
dés  affaires  étrangères  ; 

Aux  drogmans  employés  en  Le- 
vant par  notre  ambassadeur  à  Gons- 
tantinople ,  sur  la  proposition  de 
leur  chef; 


Aux  autres  drogmans  et  aux  ohan- 
celiers ,  par  le  consul  dont  ils  dé* 
pendent ,  sous  sa  responsabilité ,  et 
a  la  charge  par  lui  a'en  faire  con- 
naitre  l^s  motifs  à  notre  ministre 
des  affaires  étrangères. 

TITRE  IV. 

Des  agens  consulaires  et  des 
vice- consuls. 

Art.  39.  Nos  consuls  sont  aut<v- 
risés  à  nommer  des  délégués  dans  les 
lieux  de  leur  arrondissement  où  ils 
le  jugeront  utile  au  bien  du  .service. 
Toutefois  ils  ne  pourront  établir  au- 
cune agence,  ni  délivrer  des  brevets 
d*agent  ou  de  vice-consul ,  sans  en 
avoir  reço  l'autorisation  spéciale  de 
notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Art.  4o.  Ils  choisiront  ,  autant 
que  possible  ,  ces  délégués  parmi  les 
Français  notables  établis,  dans  le 
pays  de  leur  résidence ,  et ,  il  leur 
défaut,  parmi  les  négocia  ns  ouhabi-' 
tanslesplusrecommandablesdulieu. 

Art.  4>*  Ces  délégués  porteront 
le^  titre  i*asens  consulaires. 

Le  titre  de  vicerconsul  pourra  leur 
être  conféré  lorsque  l'importance  du 
lieu,  leur  position  sociale,  au  quelque 
autre  motif  pris  dans  l'intérêt  du 
service,  paraîtra^ Texiger. 

Art.  43.  Les  brevets  d'agens  et 
ceux  de  vice*con.sul  sont  délivres 
par  les  consuls,  d*après  le  'modèle 
qui  sera  déterminé  par  notre  minit- 
ti'e  des  affaires  étrangères. 

Art.  43.  Les  agens  et.vice-coB« 
suis  agissent  sous  la  responsabilité 
du  consul  qui  les  nomipe.. 

Art.  44*  Les  fonctions-  des  agens 
et  vice-consuls  ne  donnent  lieu  à 
aucun  traitement,  et  ne  cùafcrent 
aucun  droit  à  concourir  '  aux  em- 
plois de  la  carrière  des  consulats. 

Art.  4^*  Les  agens  consulaires  et 
vice- consuls  ne  pourront  acceptei^le 
titred'agent  d'aucune  autre  puissan- 
(5ef  k  moins  que  le  consgl  dont  ils  re- 
lèvent n'en  ait  obtenu  poureaz  l'au- 
torisation de  notre  ministre  des  af- 
faires étrangères.  \- 

Art.  4^'  Il  est  défendu  anx  agens 
consulaires  et  vice-conuila  dé  nom- 
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jner  des  sous-ageiis  et  de  déléguer. 
ièun  ppu\oir«,  toui  quelque  ti^re 

.  que  CD  «o)t 

Art.  ij7.  Nos  poDSuIs  sont  auto- 
l^isés  a  suspendre  leurs  agcns  oi^  vice- 
consuls^,  mais  ceux-ci  ne  peuvent 
être  révoqués  qu'avec  Tautorisation 
de  notre  niimstre  des  affaires  étran- 
gères. 

TITRE  VII. 

AMCot/1417^. 

4^^.  4^1  Le  costume  des  coospU 
et  autre»  officiers  cotisulaires  sera 
déterminé  par  notre  piinistre  des 
^flaires  étrangères,  dans  un  ré- 
glemefit  jspumii  à  poire  appiroba- 

tion. 

Art.  49*  Notre  ministre  secrétaire- 
d'état  aq  département  des  «flaires 
étrang^ef  est  chargé  de  r^xécutipn 
de  ]a  présente  qrdonnafice» 

Donné  à  Neutliy  ,  le  ao  août  iSSS. 

LOUIS-PHILIPPE, 
*  Par  le  Roi  : 

Ze  miniitre  êécrétairê^déULi  des 
ûffairet  ti'Wtffèret, 

y.  Broglik. 

Louis-PHii,i9»a«  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
.iéqr^l^ire-a^tat   an    départerneot 
des  ajQEaires  étrangères, 

'  Vu  Par^idea  de  notre  ordonnance 
du  20  de  ce  mois  sur  le  periopnel 
des  C9nsulats , 

Nous  ayop4  prdpnné  et  ordonnons 
■  ce  qui  f uic  : 

Art.  i«'.  Seat  considérés  comme 
de  uMmière  classe  les  consulats  ci- 
apret  déngoés  ,  au  nombre  de 
trente  4 


Ativevs 

Jiabià. 

BaYoelone. 

Bucharest. 

Caraccai. 

Ganthagène. 

(Golombie) 

Cbristianîa. 


CofTou. 
La  Corogno. 

Dantsigt 

Dublin, 

Edimbourg. 

Elseneury 

Liverpool. 

Livourne. 


Malaga.  Phil^elpliie. 

Malte.  •  Hoite^dam.' 

Montevideo.         Saint-^eaii  4'icK 
Nice.  ou  BejrnHit. 

Nouvellé-Û  rléaiia.  Tappiço. 
Odessa.  Trieale. 

Palerfoe*  Varspvié* 

P^ip4.  Veçufe. 

Art.  a.  Sont  eoosid&réi  oomm 
de.  seconde  claase  les  consnblsct 
les  vice  consulats  ci-apiiès  désignai, 
an  nombre  de  trente  : 


Sanlander.. 
Saint  -  YagQ    4e 

Cub^    ** 
Guaymas  ou  T^ 


Alep. 
Cagtiari. 
Cartbagcne.  - 
La  Canée. 

Le  Cap.  picf 

Charleston.  Trébisonde. 

Civita-Vecchia.  Valence. 

Fernanbouc.  •  Àrta. 

Guayaquil.  Gibraltar. 

Larnaca.  Patcas. 

Mayence.  Savannah. 

Qstende.  Stattût. 

Port- Maurice.  Tiflîs. 

Bicbmond,  Tripoli  de  Syiie. 

Riga.  Valpàraiso. 

Salonique^  Yasay. 

•  Art.  ^  Notre  miniaCre  h$Mh^ 
d'étkt  au  département.  d«R  aiHifi 
étrangères  est  chargé  de  rexécitim 
de  U  présente  oréonnaiioe* 
Donné  à  9 euiUy  »  le  ai  noèt  iW* 

LOUIS-PHIUPPV. 
Par  le  Roi  : 

V.  Bntttu. 


■/» 


jOi^noHçA^ciB  pu  noi  aiir  ia  eaaf 
iMlùé  def  ehqttççUiotiff  çmHt' 
laires,  ^^ 

Louis-PHiJLippa ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  moU*  |i|Mnflr« 
secrétaire -d eut  ai|  4^pfcrt<ip<|t 
des  aifaires  étrangères , 

Vu  la  loi  du  a8  iui9  i333»  fOh 
tant  fijution  du  l)udget  des  recettei 
et  des  dépenses  de  TiMereioe  iW* 

Nous  avpna  ordonné  et  ordoniMPil* 
ce  qui  Suit  : 
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Çompt^hilité  des  chancfill^ries. 

• 

Art.  I*».  Les  recettes  de^  cbancel- 
Jfsries  .consulaires  se  composent  Vlu 
proiluit  des  droits  fixés  p^r  les  tar^s 
existans  X  ou  par  cepx  que  ^ous  apr- 
prottveriens  ultérieurement ,  çur  1a 
proposition  de  notr.e  ministre  secré- 
.taire-d'ëtat  des  affaire»  étrangères. 

Ces  tarifs  dpi  vent  être  constam- 
ipent  affichés  dans  les  chancelleries. 

Art.  a.  Nos  consuls  veilleront  ^ 
jçe  qu'il  ne  soit  pas  p^icu  dat||  leurs 
cbanc^lleries' et  dans  leurs  agences 
des  droits  plus  forts  que  cçmx  que 
déterminent  les  tarifs.  , 

Dans  le  cas  où  quelques  actes  y 
seraient  omis,  les  chanceliers  seront 
feniis  de  les  faire  gratuitement,  sauf 
à  présentera  notre  ministre  des  af- 
faires étrangère^,  par  l'interpédiaire 
4m  consuls  ,  leurs  observations  sur 
la  convenance  d'une  rectification 
4pu  4'u|le  addition  au  tarif. 

Art,?,  tes  perceptions  seront  faites 
et  iç<  d^enses  acquittées  par  le 
chancelier  ei^çlusiveraent,  sous  la 
f  qrTeiilaii(:e  ç(  le  contrôle  du  cotisai. 
JLfi  ch^pipelier  e$t  çeifl  comptable* 

,Ar(.  4*  tors^qe  ^s  chancçlier* 
scroqt  chargé^  de  la  gestion  des 
consulats^  ils  délégueront  un  commis 
Qnilçf  repiplacera  sous  leur  respon- 
ffîbilité  personnelle. 

Art.  ^r  Leii  recettes  des  chancel- 
lerie Iptjt  affectées  : 

l^  A  1  gtiquittefnent  dfis  frais  dçs 
clnmpellerie^  ; 

^<»  A  l'allocjition  de  remises  pro- 
pqr^pnvi^He,  auk  chanceliers ,  sui- 
vant le  taux  qui  sera  déterminé 
pft  AÇttf  (hms  une  ordonnance  spé- 

^9"  À  Ift  formation  d'un  fonds 
çpnimnn  dontnoijg  fixerons  l'emploi 
dans  la  même  ordonnance. 

Ar|«  ù.  Les  frais  de  chancellerie 
seront  réglés  annuellement  et  à  )'a- 
yance  pour  chaque  pos^B ,  par  notre 
niniitre  des  affaires  étrangères  ^  sur 
un  rappprt  du  chancelier  ^dressé  au 


consul  ,.et  transmi»  p^r  ^  dçrj^içsr 
av^c  ses  observations. 
.    Art.  7.  Les  chanceliers  jsont  ^^ntpr 
risés  à  prélever  fur  iesfondji  ^:^(i^ 
^n  Caisse  : 

1'^  Les  dépenses  de  lachancelbsrip^ 
d*après  le  taux  apquel  notre  miniffr 
tre  des^aflfaires  étrangères  les  AUia 
fixées  poyr  chaque  année: 

a°  Leurs  émolumehs  ae  chaque 
mois,  suivant  les  proportions  ^ui 
auront  été  déterminées. 

Toutefois,  si  le  service  des  chfUlr 
celleries  venait  à  e^ger  quelques 
dépenses  d'une  nature  imprévue  et 
urgente ,  au-delà  du  taujp  auquel 
notre  ministre  dear  affaires,  étrangè- 
res les  aura  réjglées^  nos  consuls 
pourront ,  sous  leur  responsabilité  1 
et  sauf  à  en  rendre  compte  imînédiiA'" 
tement ,  autoriser  proVispiremeni  lef 
chanceliers  à  en  prélever  également 
le  montant  sur  les  fonds  exaltant  fm 
caisse. 

Art.  8.  JS08  consuls  donneront 


prél^vemens  autorisé^  par 
précédent,  la  destination  qui  leur 
sera  indiquée  par  notrp  roini§trç  dei 
affaires  étrangères;  et*  ei|  attendant 
ae»  instructions ,  ils  les  conserveront 
avec  les  formes,  prescrites  pour  les 
dépôts  faits  en  chancellerie. 
^  Art.  9.  En  cas  de  chani^en^n^  4ef 
titulaires  des  chancelleries/  pQ\}r 
quelque  cause  que  ce  soit,  Iç  compte 
des  recette;  f  t  dépendes  de^  cl^n- 
celleries  sera  arrêté  au  jour  4é  ^ 
cessation  des  fonctions.  Lçy  émolur 
mens  prélevés  par  le  dernier  titulaiVe^ 
conformément  k  l'art,  jp  lui  demeu« 
reront  acquit;  et  d'un  autre côlô • 
il  ne  pourra  réclamer  aucun, vappç| 
sur  les  recettes  ultérieures. 

Art.  10.  Les  chanceliet's  tlendr0a( 
un  registre  de  recette  conforme  au 
modèle  qui  leur  sera  adressé  p^tr 
notre  ministre  des  affaires  étranger 
r^s.  Ce  registre  sera  coté  et  paraphé 
par  le  consul,  et  chaque  p^t^eption 
y  sera  inscrite  par  ordre  dp  date  «^ 
de  numéro ,  avec  l*indicatioi|  dqpar 
ragraphe  de  Tarticle  dii  tarif  qui 
l'autorise  et  Ténoncç  sommaire,  dp 
l'acte  qui  ^  aur^  doi^n^  I4Ç19  ^  e|;4fs 
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noms   et   qualités  des  requ^rans^ 

Ilseraëgalemenl^fait  mention,  sur 
les  minutes  et  sur  chaque  expMition 
âes  actes,  du  montant  du  droit  ac- 
quitté, du  paragraphe  de  l'artide  du 
tarif  qui  Tautorise ,  ainsi'que  du  nu- 
méro sous  leqifel  la  perception  aura 
été  inscrite  sur  le  registre.    .' 

Lorsque  les  aotes  auront  été  dé- 
livVéf  gratis,  mention  devra  en  être 
faite  sur  les  actes. 

Art.  11.  Les  chanceliers  inscriront 
leurs  dépendes  de  tou^e*nature,*au 
fur  et  à  mesure  qu'elles  seront  faites, 
sur  un  registre  spécial ,  également 
coté  et  paraphé  par  le  consul,  et  qui 
sera  tenu  par  articles  de  dépenses. 

Art.'  la.  Les  registres  de  recettes 
et  de  déj^nses  seront  arrêtés  tous  les 
trois  mois ,  et- clos  à  la  fin  de  chaque 
année. par  les  consuls. 

Art.  i3.  Les  agens  des  consulats 
|>erceTront,  t>our  les  actes  qu'ils  sont 
autorisés  à  délivrer  ou  à  viser,  les 
diioits  indiqués  par  le  tarif  des  con- 
sulats dont  ils  dépendent.  Un  extrait 
de  ce  tarif,  comprenant  lés  actes  de 
leur  compétence, /et  certifié  confirme 
par  le  consul ,,  devra  être  constam- 
ment affiché  4âns  leur  bureau. 
^  Ils  se  conformeront  aux  disposi- 
tions de  Tarticle  lo  pour  Tinscrip- 
tîon  de  leurs  recett-es  sur  un  registre 
spécial ,  et  pour  la  mention  du  paie- 
ment des  droits  sur  les  actes  qui  y 
auront  donné  lieu. 

Art.  i4-  Les  agens  des  consulats 
conserveront,  tant  pour  leurs  frai« 
de  bureau  que  pour  leurs  honoraires, 
la  totalité  des  droits  qu'ils  auront 
|>erçus. 

Art.  i5.  Ils  devront  epvoyer  S  la 
fin  de  chaque  mois,  au  consul  dont 
ils' relèvent,  une  copie  certifiée  par 
eux  de  leur  registre  de  perception , 
ainsi  qu'une  déclaration  de  la  rete* 
nue  qu'ils  auront  faite  de  leurs  re- 
cettes en  vertu  de  l'article  précé- 
dent. 

.Ai-t.j6.  Au  commencement  de 
chaque  trimestre,  les  chanceliers 
dresseront,  dans  la  forme  qui  sera 
déterminée  .par  notre  ministre  dts 
affaires  étrangères,  des  états  présen- 
tant la  récapitulation  des  recettes  et 
dépenies  effectuées  dans  leurs  chan- 


celleries et  dans  les  agences  dépett- 
dantes  du  .consulat  pendant  le  tri- 
mestre précédent.  Ces  é.tats  seront 
accompagnés  des  pièces  justificatives 
des  dàsenses,  et  certifiés  par  les 
consuls ,  qui  les  feront  parvenir  à 
notre  ministère  des  affaires  (étran- 
gles. .  ,     ■ 

Art.  17.  Les  chanceliers  établis 
près  celips  de  nos  missions  diploma- 
tiques  qui  réunissent  à  leurs  fonc- 
tions celles  du  consulat-général,  le 
conformeront  aux  obligations  pres- 
crites par  là  présente  ordonnaneé 
aux  autres  chanceliers,  et  les  états 
/{u'ils  rédigeront  seront  certifiés  et 
adressés  a  notre  ministre  des  affaires 
étrangères,  ^r  ïe%,  chefs  de  dm 
missions  diplomatiques  sous  les 
ordres  desquels  ils  3ont  placés. 

TITRE  II. 

Comptatûité  centrale  îles  ehaactl» 
ieries,  ^ 

Art.  18  Notre  nqini^tre  des  ^faîrei 
étrangères  fera  vérifier  et  contrôler 
les  bordereaux  trimestriels,  qu'aux 
termes  de  l'art.  16.  les  chanœliert 
doivent  lui  adresser,  appuyés  de 
pièces  justificatives.  Les .  redresse- 
mens  dont  ils  auront  été  reconnu 
susceptibles  seront  immédiatement 
opérés ,  et  il  en  sera  donné  avis  aux 
chanceliers-,  afin  qu'ils  y  confonnent 
la  minute  des  Bordereaux  restée 
entre  leurs  mains. 

Les  résultats  des  "bordereaux» 
après  avoir  été  rectifiés  s'il  y  a  lien, 
scrpnt  inscrits  sur  deux  regif^respré- 
sentant,  l'un  le  développement  par 
trimestre  des  recettes  et  des  dépenses 
effectuées  par  tous  les  postes  eonsn- 
laires ,  l'autre  le  même  développe- 
ment, par  chanceliers,  pour  cbaeun 
des  trimestres  de  Tannée. 

Art.  19.  Les  chanceliers  seront  re- 
présentés, auprès  de  la  cour  dei 
comptes  ,|  par  un  agent  spécial  qve 
design eca  notre  ministre  des  afni- 
res  étrangères! 

Dans  les'derniers  taiûis  de  cbaqne 
année ,  cet  a^nt  spécial  récapitulera 
en  un  seul  bordereau  les  quatre  bor« 
dereaux  trimestriels  adressés  par 
chaque  chancelier  poor  l'année  pré- 
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cédente^  et  y  joindra  les  pièces 
jottificatives  de  dépense  qui  auront 
été  déterminées  par  notre  ministre 
des  affaires  étrangères.  11  formera 
ensuite  de  tous  ces  bordereaux  an- 
nuels un  coînpte  général ,  qui  sera 
soumis  du  jugement  de  la  cour  des 
«îomptes  avec  les  pièces  à  Tappui. 

JL*arrét  à  rendre  sur  ce  compte 
général  sera  collectif ,  mais  les  chér- 

Séa  et  in)  onctions  y  seront  ^'attachées 
la  gestion  du  chancelier  qu'en  es 
concernent. 

L'agent  spécial  du  ministère  des 
affaires  étrangères  demeure  chargé 
de  satisfaire  apx  dispositions  de 
l'arrêt ,  et  de  les  notifier  à  chacun 
des  ^chanceliers.       ** 

'  Art.  30.  Les  résultats  du  compte 
produit  à  la  cour  des  coînptes,  en 
conformité  de  Tarticle  précédent , 
•cront  publiés  comme  annexe  à  la 
suite  du  compte  que  notre  ministre 
des  affairer  étrangères  doit  rendre  à 
chaque  session  des  Chambres. 

Art.  ai.  Cçs  différentes  mesures 
de  comptabilité  recevront  leur  exé- 
cution a  partir  du  ier  janvier  §834. 

'Les  recettes,  et  les  dépenses  des 
chancellei^es  seront  désormais  énon- 
cé^s  pour  ordre  dans  le  hudget  gé* 
néral  de  l'état. 

Art  aa.  Notre  ministre  secrétairer 
d'état  au  département-des*  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnancé.  , 

Donné  à  Paris ,  le  23  août  i833. 

.     LOUIS-PHILIPJ?E. 

Par  le  Roi  : 

Ze  minitire  secrétaire  -  détat  des 
ijffains  étrangères, 

y.  BaopLiB. 

Louis-Pbilipps  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  -  a  éiat  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Atous  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  ie^  Les  remises  accordées 
par  l'art.  5  de  nofre  ordonnance  du 
93  de  ce  mois  anx  chanceliers  de 
consulats  sur  les  perceptions  faites 
par  eux,  après  prélèvement  des  dé- 
penses nécessaires  à  rentretieii  des 
chiuicelleriei.  seront  annuellement; 


10  Delà  totalité  des  droits  que 
percevra  le  chancelier  juSqu'à  .con* 
currence  d'une  sommé  égale  au  cin* 
quième  du  traitement  du  consul 
sous  les  ordres  duquel  il  est  placé; 
a<*  De  cinquante  centimes  par 
franc  sur  les  premiers  .mille  irancs 
qui  excéderont  ce  cinquième ,  de 
quarante-cinq  centimes  sur  les  se- 
conds, de  quarante  centimes  sur  les 
troisièmes,  et  ailiside  suite ,  d'après 
la  même  proportion  décroissante, 
de  manière  qu'elles  ne  seront,  plus 
que  de  cinq  centimes  par  ïranc 
sur  les  dixièmes  mille  francs.    * 

Ce  taux  une  fois  atteint,  les  re* 
mises  continueront  d'être  uniforme* 
ment  de  cinq  centimes  par  franc. 

Art.  a.  Lorsque  les  recettes  seront 
entièrement  jibsorbées  par  Ici  frais» 
ou  lorsqu'après  l'acquittement  des 
frais  les  remises  fixées  par  l'arlicle 
précéd^snt  ne  se  seront  pas  élevées  » 
dans  le  courant  de  l'année,  à  2,000 
fra/ics  ail  moin^pour  les  chanceliers 
nommés  par  nous ,  et  à  1,000  francs 
pour  les  chanceliers  nommés  par  nos 
consuls, ^:ette  somme  de  a,ooo  ou 
de  1,000  fr.  sera  faite  ou  complétée 
à  leur  profit ,  en  vertu  de  -décisions 
de  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères, sur  le  fonds  commun  cré4  par 
l'art.  5  de  notre  ordonnance  du  33 
de  ce  mois. 

Art, -3.  Les  sommes  restées  dispo- 
nibles sur  le  fonds  commun  après  les 
paiemens  indiqué^  dans  l'article 
précédent  seront  versées  au  trésor. 
Art.  4*  Dans  le  cours  d^  chaque 
année,  notre  mifti'tre  des  affaires, 
étrangères  présentera  à  notre  appro- 
bation un  état  de  Remploi  qu|  aiira 
été  fait  du  fonds  commun  .pendant 
Tannée  précédente. 

Art.  5.  La  disposition  contenue 
dan4  l'art,  a  de  la  prés.ente  ordon- 
n|ince  ne  sera  applicable  ni  aux 
drogm^D'  qui  remplissent  les  fonc- 
tions dç  chanceliers  dans  les  conlo'- 
lats  du  Levant  et* de  Barbarie  >  ni 
aux  chanceliers  institués  par  nou»près 
dé  nos  missions  diplomatiques  qui  ré- 
unissent à  leurs  fonctions  celles  du 
consulat-général j  raaitf  les  uns  et  les 
autrei  auront  droit  aux  remises  pro» 
portioanclles  ci-dessus  réglées»  9auf 
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qrre  la  prcnjici'e  ser.a  pour  eux  de  la 
totalité  cTes  droits  qu'ils  percevront 
iri^tfa'à  concurrence  d*une  somme 
cgafe  "à  la  moitié  du  trsgtcment  qui 
l^éur  eit  accordé  sur  les  fonds  du 
cfépor fendent  des  afT.âres  étrangères. 

Art;  6.  Le)  dispositions  qui  pré- 
cèdent seront  mises  à  exécution  à 
partir  du  i*' janvier  1834. 

ArL  7.  danj  les  résidences  où  il 
n'existe  pas  de  chanceliers  institués 
pnr  nous,  nos  consuls  devront >  im- 
lAédiafcmctlt  après  la  réception  de 
la  présente  ordonnance,  solliciter 
pour  leurs  chanceliers  Tagrémeât  de 
notfe  ministre  des  affaires  étrangè- 
res. 

Art.  à.  Notre  ministre  secrétaîre- 
d'état  ^u  [département  des  affaires 
étrangères  eSt  chargé  dé  l'exécution 
de  La.  présente  ordonnance. 

DonAé  à  Paris  ,  le  24  août  i833. 

'         .     LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi:      . 

Le  Trtùiinre  secrétaire' d'état  des  af' 
f  aires  étrangères ,  ^ 

V.  Broglie. 

dRdOKiïATiCÉ  Dû  ROI  sur  Vinterven- 
tion  des  consuls ,  relatwement  aux  ■ 
act$s  de  Vétat  civil  des  Français 
en  pays  étranjger. 

• 

totris-PHiLfppE ,  etc.  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
seerétaire-d*état  au  département  des 
affaires  étrangères^ 

Nous  tfvohs  ordonné  et  ordon- 
nons :  • 

Art.  r*'.  Nos  consuls  se  confor- 
itieron^,  pour  la  réception  et  la  ré- 
daction des  actes  de  1  état  civil  des 
Français,  au'ils  sont  autorises  h  re- 
ceVoir  par  l'art.  4^  d«  Code  civil , 
aux  règles  prescrites  par  cé  Code  et 
par  les  lois  sur  cette  matière.  * 

Art.  2.  Ces  actes,  saift  distinction , 
seront  tous  inscrîts'de  suite  et  sans 
aucun  blanc ,  par  ordre  de  date,  sur 
un  oti  plusieurs  registres  tenus  dou- 
ofes,  qui  seroiifc  cotés  par  première 
'  et  dernière,  et  paraphes  sur  toutes 
les  pages  par  le  consul.  Une  expé- 
dition en'  sera  en  même  temps 
dressée  et  immédiatement  transmise- 


à  notre  ministre  ^es  aSâîres  étran- 
gères. 

Art.  3.  Les  expéditions  déi  actes 
de  rétat  civil,  faites  par  les  chance- 
liers et  visées  par  les  consoist 
feront  la  même  foi  qne  telles  qui 
sont  délivrées  en  Franee  par  Tel 
dépositaires  de  fétaé  civil.  . 

Art.  4"  I^cs  consnti  se  [teràni  fé- 
meltré ,  par  les  capitaines  des  bâti- 
mens  qui  aborderont  dans  le  porf  dtf 
leur  résidence,  deux  éxpéditioiiM  des' 
actes  de  naissance  ou  de  décè^ijn 
auraient  été  rédigés  pendant  lè  toèn 
de  la  navigation,  et  îl^  se  con^ortt'e^ 
ront ,  dans  ce  cas,  aux  artîefes  60  eC 
87  du  Code  civil.  , 

Art.  5.  Lorsqi^,  dans  te  cas  ptéh' 
par  le  précédent  articfe,  les.cdftsals 
recevfOnt  le  dépôt  d'un  acte  àe 
naissance  ou  de  décès  survenu  p|!à- 
dant  une  traversée ,  iîs  aurdht  sôia , 
dans  leur  procès-verbal ,  ie  consU- 
ter  à  ieÙes  fins  que  de  cji'oiti^ies 
différentes  irrégularités  qu'ils  jatf- 
ront  remarquées. 

ArL  6.  Si  les  consuls  décovtftnt, 
soit  par  le  rapport,  soit  par  llntenç* 
gatoirc  des  gens  de  féquipage ,  Of 
par  tout  autre  moyen  ,  qu'un  çàfl 
taine  a  négligé  de  dresser  des  actes 
de  naissance  ou  de  décès  arrivés  pen- 
dant la  traversée,  ils  en  rédi^érOM 
procès-verbal ,  dont  expédition  teti 
envoyée  au  ministre  de  la  ttiarîo^f 
pour  être  pris,  à  l'égard  du  contre- 
venant ,  telles  mesures  qu'il  appir^ 
tiendra. 

Ils  recueilleront  aussi  les  rensei' 
gnemens  qui  pourraient  servir  h 
constater  ces  naissances  ou  déaés, 
feront  signer  le  procès-yerbal  par  les 
témoim  qui  leur  auront  révélé  les 
faits,  et  Tadresseront  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  pDur  q[iMlei 
avis  nécessaires .'scienr  donnés,  pn 
ses  soir^s,  aux  personnes  intéreaiéet. 

Art.  7.  Aucun  acte  de  Fétat  chrî^ 
reçu  dans  les  consulats  ne  nonm, 
sous  prétexte  d'ômissionsly  d  erteitn 
ou  de  lacunes,  être  rectifié  antf 
d'après  un  jugement  émané  des  tn-' 
bunaux  compétens.  De  même,  loft^ 
que,  par  une  cause  quelconque,  dèf 
actes  h'auroiit  pas  été  portés  sur  lef 
registres ,  le  cQîituI    Ac  pounv  f 
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étr,  fOtif  également  k  être  statué 
ede  droit  par  les  tribunaux 
étefts»  Toutefois  les  foonsuTs 
îlleront  arec  soin,  et  transmet- 
•a  minisire  des  affaires  étran- 
,  toit  an  moyen  d'actes  de  no*- 
é,  soit  de  toute  autre  manière,- 
siseignemens  qui  pourraient 
utiles  pour  rectifier  les  actes 
ii  dans  leurs  consulats,  on  pour 
pKcr« 

:.  8.  Les  jngemcns  de  rectifiai» 
tes.  actes  *de  Télàt  civil  seront 
tt  tnt  les  re^pstres  courans  par 
stisnlsy  aussitôt  qu'ils  seront 
nus,  et  mention  en  àera  faite 
irge  de  Tac  té  rectifié. 
tre  minjstre  secrétairc-d'état 
fffbires  étrangères  tiendra  la 
it  ce  que  la  mention  de  la 
Icarfion  soit  faite  d'une  manière 
rmesur  les  deux  t-egistres  tenus 
tvhle,  et,  s'il  y  a  lieu ,  sur  les 
res  de  Tétàt  civil  de  la  commune 
aise  où  une  expédition  de  Pacte 
été  transcrite.  '  ' 
:.  0.  Le  i«»  janvier  de  chaque 
3,  les  consnis  arrêteront ,  par 
t-terbal ,  les  doubles  registres 
ictCB  de  l*état  civil  de  l'anilée 
Âentc.  L*iin  de  ces  doubles 
«  déposé  h  la  chancellerie ,  et 
e  sera  expédié  dans  le  mois ,  si 
se  peut ,  à  notcc  ministre  des 
es  étrangères. 

[es  consuls  n*ont  rédigé  aucun 
ils  en  dresseront  certificat, 
transmettront  «de  même  à  ce 
tre. 

..  10.  Lorsque  Tenvoi  sera  fait 
oie  de  mer,  le  consul  consignera 
igîstres  tentrc  les  mains  du  ta- 
ie ;  il  fera  mention  du  dépôt 
e  rôle  d'équipage,  et  procès- 
1  en  sera  dressé  en  chancelle- 

:,  II.  Lorsque  les  envois  de- 
avoir  lieu  par  la  voie*  de 
,  les  consul^  prendront  Icspré- 
msquileur  seront  spécialement 
uécs,  suivant  les  lieux  et  les 
istances,  par  notre  ministre  se- 
re  -  d'état  des  airuires    étran- 

,.H.  Notre  ministre  dos  afiaî- 
rang^rcs  chargera' un  ou  plu- 


sîçurs  commissaires  de;dre8ler  Aci 
pTocès-verbanx  de  vérification  del 
Registres  de  l'état  civil  déposés  &  se» 
âcchives;  et,  en  ras  de  contraven- 
tion, il  prendra  contre  le  consul  qui 
Paura  commise  telle  lùesure  qu'il 
appartiendra. 

Art.  i3.  En  cas  d'àccfdèbt  qui 
aurait  détruit  les  registres,  le  consul 
en  dressera  procèi^verbal,  et  H  l'en- 
verra h.  notre,  ministre  des  affaire^ 
étrangères ,  dont  il  attéiidra  Tes  ifis- 
tructions  sur  les  inoyehs  li  prendre! 
pour  réparer  cette  perte. 

Art.  14.  Les  publications  eC  afSn 
ches  de  mariages ,  prescrites  par  le' 
Cttde  civil,  seront  faites  dans  fe.lietf 
le  pluf  apparent  de  Ifl  chancellerie 
du  coosulat. 

Les  pubHcationt  seront  transcrites 
à  leur  date  sur  un  registre  coté  et  para^ 
phé  comme  il  est  dit  dans  Tart.  a  de 
la  présente  ordonnance. 

Les  consuls  se  conformeront  à  cet 
égard  aux  règles  preicritel  pat.  ïé 
Code  civil. 

Art.  i5.  Aucun  consul  ne  pontra 
célébrer  un  mariage  entre  Français, 
s'il  ne  lui  a  été  justifié  des  publica- 
tioiis  faites  dans  le  lieu  de  sa  rési^ 
dence,  en  odtre  de  publlcatioi^ 
faites  en  France,  lorsque  les  deux 
futurs  ,  00  l'un  d*enx  ne  seront  pas 
résidans  et  immatriculés  deptiis  tvt 
mois  dans  fe  consuUt ,  on  si  les  pa- 
rons, sous  Ja  puilsance  desquels  l'une 
ou  l'autre  des  parties  se  trouverait 
relativement  au  mariage  ,  ont  leur 
domicile  en  France. 

Art*  16.' Les  procurations,  consen- 
temens',  et  autres  pièces  qui  doivcni 
demeurer  annexées  aux  actes  de 
rétat  civil ,  après  y  avoir  été  énon- 
céesy  seront  paraphées  par  la  per* 
sonne  qui  les  aura  produites  et  pa^ 
le  consul ,  pour  rester  déposées  ék 
la  chancellerie  do  consulat. 

Art.  17.  Nous  autorisons  nos  con- 
suls à  dispenser,  pour  des  cas  graves 
dont  nous  confions  l'appréciation  à 
leur  prudence,  de  la  s«'Conde publi- 
cation, loisqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'op- 
position à  la  première,  ■  ou.  qu'une 
main-levée  leur  aura  été  représentée 

Att.  18.  Nous  autorisons  égale* 
nfient  nos  consuh-généraux  résidiin'" 
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dans  des  pa^jrs  situés  la-delà  de  IV 
céaii  Atlantique»  à  accorder  des  dfs- 
penset  d*Age  en  notre  nom,^  la 
charge  dépendre  compte  immédiate- 
ment  k  nctre  ministre  des  aflairêi 
étrangères  df  s  motifs  qui  les  auront 
portés  à  accorder  ces  dispenses. 

Lei  mêmes  pouyoirs  pourront  être 
conférés ,  par  ordonnance  spéciale, 
aux  consuls  de  première  et  de  se- 
conde dasse  résidant  au-delà  de 
Focéan  Atlantique,  lorsque  nous  le 
Ingérons  nécessaire. 

Art.  19.  Notre  ministre  secrétaire* 
d'état  lu  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  Texécutioa 
de  la  présente  ordonnance. 

Fait  àé'aris,  le  a3  octobre  ii83  J. 

LOUIS.  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Là  mùdsire  de*  affaires  éirar^ères, 
I  y.  BaoGLix.  ' 

OmnowÂvci  nu    boi  sur  les  dépàts 
faits  dans  les   chancelleries  cou' 
sulaires» 

Louis -Philipps,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire-aétat  au  département  des 
affaires  étrangères  » 

Nous  avons  ordonné  et  ordon« 
lions  : 

Art.  I*'.  Toutes  les  sommes  d'ar- 
gçntj  valeurs^  marcl^andises  ou  effets 
mqbiliers  qui  seront  fléposés  en 
chancellerie,  conformément  aux  rois 
et  ordonnances  ,  seront  consignés 
p^r  nos  consuls  à  leurs  chanceliers, 
qui  en  demeureront  comptables, 
sous  leurs  console  et  surveillance. 

Art.  a.  Les  chanceliers  de  nos  cop- 
snlats  pourront,  après  en  avoir  préa- 
lablement obtenu'  l'autorisation  de 
nos  consuls,  recevoir  le  dépôt  d'ob- 
jets litigieux,  ainsi  que  de  tous  au* 
très  effets  mobiliers,  sur  la  demande 
^u\  leur  en  sera  faite  par  leurs  na- 
tionaux ou  dansjeur  intérêt. 

Art.  3^  Tout  'dépôt,  ou  retrait  de 
dépôt  en  chancellerie  ,  devra  être 
constaté  dans  un  acte  dressé  p^r  le 
chancelier,  en  présence  du  consul, 
fur  un  registre  spécial,  coté  et  pa- 
taphé  par  cË  dernier. 


Art.  4.  Un  lieu  .de  la  maison  oon- 
snlaire  fermant  à  deux  clefs  diffé- 
rentes, l'une  desquelles  demeurert 
entre  les  mains  du  consal  et  Taotre 
entre  celles  dn  chancelier,  sera  spé- 
cialement affecté  à  la  garde  des  Ba^ 
chandises  ou  effets  déposés. 

Art.  6.  Les  sommes  d*atgent,  ina- 
tières  précieuses  ouv  alenrs  négoda* 
blés ,  seront  gardées  dans  une  çaine 
placée  dans  la  maison   cùnsidanrst 
après  avoir  été  préalablement  toi- 
fermées  dans  dès  sac^  ou  enveloppei 
sur  lesquels  seront  apposés'  les  ca- 
chets du  consul  et  du  chancdid^ct 
qui  porteront  des    étiquettes  mdi- 
quant  les  noms   des  proplriétauti , 
et,  suivant  le  cas,  la  nature  des  ob- 
jets 00  l'espèce  et  le  'montant  dci 
monnaies  ou  valeurs  déposées* 
'  Cette  caisse  sera  également  (ermée 
à  deuxclefs*différentes,  dont  Fue 
restera  entre  les  mains  du   comoli 
et  Tautre  entre 'celles  du  chancelier. 
Art.  6:  Le  consal  pourra  ordonner 
la  vente  aux  çnchères  des  marchan- 
dises ou  effets  volontairement  dépo- 
sés, lorsqu'il  se  sera  écoulé  deaxani 
sans    qiiils   aient*   été     retirés;  il 
pourra    même    ordonner  la  vente 
avant  ce  terme ,    lor8qu*un  procèi- 
Terbal   d'experts   déclarera   quelle 
est  nécessaire  pour  prévenir  la  perte 
de   ces  effets  ou  marchandises  pir 
détérioration  ou  autre  cause  rortte 
double  faculté  laissée  aux   consali 
devra  en  con%équence  être  énoncée 
dans  les  actes  de  dépôts.  Le  prodoit 
de  la  vente  SeA  versé  dans  la  ciifie 
des  dépôts  en  chancellerie  avec  les 
formalités  prescrites  par  Tart.  5. 

Art.  7.  Tout  consul ,  lorsoae  lei 
intéressés  se  troureroht  en  France 
et  qu'il  n'existera  aucune  opposition 
entre  ses  mains  ,  devra  transmettre 
immédiatement  à  la  caisse  des  dé* 
pots  et  consignations  établie  à  Paris, 
pai^^rintermédiaire  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  et >  dans  les  for- 
mes qu'il  lui  indfqueré ,  la  valear 
des  d(^ôts  opérés  d'office  dan^n 
chancellerie. 

Art.  8.  Aucun  dépôt  fait  d'office 
ou  volontairement  ne  sera  conserfé 
dans  les  caisses  consuUires  an-delii 
de  cinq  ans  à  compter  dtt'Joar  da 
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:  k  Texpiration  de  ce  délai, 
mr  en  sera  transmise,  pour  le 
e  de  qui  de  droit ,  à  la  caisse 
!p6t8  et  consignations  de  Pa- 
le disposition^  devra  être  relatée 
es  actes  de  dépôts  volontaires. 
■9.  Les  chanceliers  dresseront 
Si  trois  mois  en  double  ezpé- 
;  et  d'après  le  registre  indiqué 
l'art.  3,  un  état  des  dépôts 
ftt  ^ant  leurs  chancelleries;  ils 
mention  dans  cet  état  du  nom 
sposans ,  de  la  date  et  de  la 
i  ou'  de  la  valeur  des  dépôts. 
l'il  n*ezistera  aucun  dépôt,  ils 
ront  paiement  en  double  des 
Mur  néant. 

nnargeront  dans  ces  états  les 
s  qui  auront  été  retirés  ou 
s  dans  les  trois  mois,  en  in- 
ni  la  date  du  retrait  ou  de  la 
t  le  prix  de  vente ,  le  nom  de 
lonne  à  qui  la  remise  en  aura 
ite  y  et  les  titres  qu'elle  aura 
its  à  l'appui  de  sa  réclamation: 
iqBeront  aussi  la  date  des  çn- 
la  caisse  des  consignations. 
états  seront  visés  et  certifiés 
M  consuls,  c{ui  les  transmet* 
k  notre  ministre  des  affaires 
;ères. 

.  10.  Nos  consuls  et  les  chan» 
(  de  nos  consuls  se  confor- 
tt  aux  instructions  de  notre 
:re  secrétaire-d'état  de  ia  ma- 
onrla  conservation  et  l'envoi 
ipôts  ressortissant  aux  caisses 
tablissement  des  invalides  de 
rine. 

•  XI.  Hors  le  cas  où  les  dépôts 
t  ea  lieu  d'office  ,  le  recours 
5  les  chancelleries  consulaires 
'a  assuré  aux  déposans  qu'aù- 
qu'ils  se  présenteront  munis 
extrait  de  l'acte  de  dépôt  dé- 
par  le  chancelier  et  visé  par  le 
1. 

aies  les  règles  du  droit  commun 
s  obligations  et  la  responsabi- 
98  dépositaires  seront  d'ailleurs 
:ables  aux  dépôts  faits  dans  les 
telieries. 

:•  la.  En  cas  d'enlèvement  ou 
rte  du  dépôt  par  force  majeure, 

a  dressé  par  le  chancelier  un 

i 

éinn,  hist»  pour  i833»  Appendice,  ^ 


procès^verbal  qui  devra  être  ccriifié 
par  le  consul ,  et  transmis  pai*  ce 
dernier  y  avec  ses  observations  et 
toutes  les  pièces  ù  lappui,  à  notre 
ministre  des  affaires,  étrangères. 

Art.  1 3.  Notre  ministre  sccrétaîrc- 
d*état  au  départemeôl  des  affaires 
étrangères  est  chargé  dV  Texéculion 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  24  octobre  i833. 

.LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secréiaire-d'état  au 
dépanement  des  affaires  étran- 
géresf 

V.  Caoglix. 

Ordonsakce  du  ROt  sur  les  attribua 
lions  des  consuls  relativement  aux 
passeports^  légalisations  et  signifi- 
cations Judiciaires» 

Louis  'Philippe,  etc. 

Sur  le  ranport  de  notre  ministre 
secrétaire-d'étatau  département  des 
affaires  étrangères» 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

TITRE  ^^] 
Des  passeports. 

Art.  1*'.  Nos  consuls  sont  auto« 
risés  à  délivrer  des  passeports  aux 
Français  qui  se  présenteront  pour 
en  obtenir ,  après  s'être  assurés  de 
leurs  qualité  et  identité. 

Ils  les  délivreront  dans  les  former 
prescrites  par  les  lois,  ordonnances 
et  réglemens  en  vigueur  en  France  j 
ils  y  énonceront  le  nombre  des  per- 
sonnes auxquelles  ils  seront  remis^ 
leurs  noms  ,  âge  ,  signalement ,  et 
feront  signer  celles  qui  le  pourront, 
tant  sûr  le  registre  constatant  la  dé- 
livrance que  sur  le  passeport. 

Art.  2.  Tout  Français  voyageant 
en  pays  étranger  devra,  à  son  arri- 
vée dans  les  Jieux  où  résident  no3 
consuls,  présenter  son  passeport  à 
leur  visa,  afin  de  s'assurer  leur  pro- 
tection ;  le  visa  ne  sera  accordé 
qu'autant  que  le  passeport  aura  été 
délivré  dan:i  les  formes  dulerminét»s 
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par  les  lois  ,  ordonnances  .et  usages 
du  royaume. 

Art.  3.  Les  consuls  deyant  lesquels 
des  militaires  français  isolés  se  pré- 
senteraient pour  retourner  en  France 
leur  .  donneront  gratuitement  les 
feuilles  de  route  nécessaires. 

Art.  4*  ^^^  consuls  sont  auto- 
risés, dans  tous  les  cas  où  les  lois  et 
usages  du  pays  dans  lequel  ils 
sont  établis  n*j  font  pas  obstacle  , 
à  délivrer  des  passeports  pour  France 
aux  étrangers  qui  leur  en  demande- 
ront i  ils  se  cooformecont ,  à  cet 
égard ,  aux.  instructions  qu'ils  re- 
cevront de  notre  ministre  secrétaire- 
d'état  des  afiaires  étrangères. 

Art.  5.  Ils  viseront,  en  se  con- 
formant également  aux  instruc^ons 
de  notre  ministre  sécrétait  e-d'état 
des  aflaires  étrangères,  les  passe- 
ports délivres  pour  la  France  à  des 
sujets  étrangers,  par  des  autorités 
étrangères,  lorsque  ces  passeports 
leur  paraîtront  expédiés  dans  les 
formes  régulières. 

TITRE  ir. 

Des  légalisations» 

Art.  6.  Nos  consuU  ont  qualité 
puur  légaliser  les  aites  délivrés  par 
It^s  autorisés  ou  fonctionnaires  pu- 
blics de  leur  arrondissement. 
'  Art.  7.  Lorsque  nos  consuls  lé- 
galiserout  les  actes  des  autorités  ou 
lonctionnaires  publics  étrangers  ,  ils 
auront  soin  de  mentionner  la  qualité 
du  fonctionnaire  ou  de  l'autorité 
dont  f  acte  sera  émané,  et  d'attester 
qu*il  esta  leur  connaissance  que  ce 
fonctionnaire  a  actuellement ,  ou 
avait ,  lorsque  Pacte  a  été  passé  , 
la  qualité  qu'il  y  prend. 

Art.  8.  Nos  consuls  ne  seront 
point  obligés  de  donner  de  légalisa- 
tion aux  actes  sous  signature  privée, 
sauf  aux  intéressés  à  passer,  si  bon 
leur  semble,  ces  actes  soit  eu  chan- 
cellerie, soit  devant  des  fonction- 
naires publics  compétens.  Toutefois 
lorsque  des  légalisations  ou  attesta- 
tions de  signatures  auront  été  don- 
nées sur  des  actes  sous  seing  privé, 
»oit  par  des  fonctionnaires  publics  , 


soit  par  des  agens  diplomatîqtkes  ou 
consulaires  du  pays  où  nos  consuli 
sont  établis ,  Us  ne  pourront  refuser 
de  légaliser  la  signature  de  ces  fonc- 
tionnaires. 

Art.  9.  La  si  ^nature  de  nos  con- 
suls sera  légalisée  par  notre  ninis- 
tre  secrétaire  -  d'état  des  afaires 
étrangères  ou  par  les  foncïtioDiiairei 
qu'il  aura  délégués  à  cet  effet.   ' 

Art.  10.  Les  arrêts,  jugement  oa 
actes  rendus  ou  passés  en  Fnneeae 
pourront  être  exécutés  00  admis éms 
nos  consulats  qu'après  aToir  été  lé- 
galisés par  notre  ministre  des  aflaires 
étrangères,  ou  par  les  fonctionnaires 
~u'il  aura  délégués  ,  comme  il  est 
it  en  l'article  précédent. 

TITRE  m. 
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De  la  transmiiston  des  signifieatiua 
.  judiciaires. 

Art.  1 1 .  Nos  consuls  feront  |^« 
Tenir  aux  parties  intéressées,  diree- 
temcnt  ou,  s'ils  n'ont  reça  des  ordres 
contraires,  par  rinter\reniioa  o£- 
cieuse  des  autorités  locales,  ssas 
frais  ni  formalités  de  justice  et  à 
titre  de  simple  renseignement >  les 
exploits  signifiés,  eu  verta  de  fart.69 
du  Code  de  procédure  civile,  aax 
parquets  de  nos  procureurs-généraux 
et  procureurs  ,  dont  notre  miaistre 
sccrétaire-d  état  au  département  dtrs 
affaires  étrangères  leur  aura  fait 
l'envoi. 

Ils  enverront  à  notre  ministre  des 
affaires  étrangères  les  actes  dont  ils 
n'auront  pu  opérer  la  remise,  ea 
lui  faisant  connaître  les  aotifr  q«i 
s*j  seront  opposés. 

Art.  la.  Notre  ministre  secrétaire- 
d'état  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  rezécadoB 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  a5  octobre  i833. 

LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  : 

£e  minisire  secrétaire-dUtat  des  af* 
faites  étrangères. 

y.  BAoaLiif, 


^-..'.•^ 
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Ordonvakce  dtj  roi  sur  tes  fonc' 
lions  des  vice-consuls  et  agens 
consulaires» 

Lotus -Philippe,  etc. 
Sut  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  aétât  au  dépai  tement  dès 
affaires  ^irangèfcs. 

Nous  avons  ordonné  ^t  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

ktt.  1".  Les  vice-consufs  etagèns  . 
<:onsafaire8  se  conformeront  énti^re- 
inèrït  a'tix  cfirections  du  consul  dont 
il^  sont  ièi  dét^guës^  ils  fiti/ôrme- 
ttihi  dé  tout  éè  qui  pourra  intéresser 
le  service  de  Tétat  ou  îë  ^ién  des 
iiatioilaiut. 

ih  ne  cor^èspotidi'ont  avec  notre 
ministre  secrétaire- d'état  des  affaires 
étrafigères  gue  lorsqu'il  les  y  aura 
spécialement  autorisés. 

Art.  a.  Ils  n'auront  poirtt  de 
chanxîeirer,  et  n'exerceront  aucune 
juridiction. 

Art.  3.  Ils  doiverit  rendre  aux 
Fran'éiais  tou%  lès  bons  oftices  qui 
dfébendrôét;  d^éut,  sans  qu'ils  pu's- 
ient  exiger  aucun  droit  ni  émolument 
"jjiibor  leur  intervention. 

Art.  4-  ll^s  viseront  l'es  pièces  de 
Bord,  et  délivreront  lés  manifestes 
d'enfrée  et  de  sortie.  IhpouVront, 
•'jtrf  y  ont  éVé'  préalablement  àiito- 
rîséirpai'  not?i^e  ministre  de  la  màVide 
et  des  coVoiiies  ,  remplir  en  tobt  ou 
eh  partie  l'ôs  fonctions  conférées  aux 
conVuU  comthe  suppléant  à  iVtran- 
cér  les  administrateurs  de  la  ma- 
nne. Ils  instruiront  lés  capitaim>s 
de  rétat  du  pays  ^  ils  les  appuieront 
pour  assurer  le  maintien  de  l^ordre 
et  de  la  discipline,  et  pourront, 
d'accord'  avec  eux ,  consigner  les 
équipages  à  bord. 

Ait.  5.  Ils  Veilleront,  dans  les 
limites  dés  pouvoirs  qui  leur  auront 
été  conférés  par  autorisation  spéciale 
de  notre  ministre  de  la  marine^  à 
l'exécution  des  lois,  ordonnances  et 
réglemens  sur  la  police  de  la  navi- 
gation. 

Art.  6.  En  cas  de  décès  d'un 
Français ,  les  agens  consulaires  se 
borneront  à  requérir,  s'il  y  a  lieu  , 
Tapposition  des  scellés  de  la  part  des 
autorités  locales  ;  k  assister  a  toutes 


lès  opérations  qui  en  seront  la  cpn* 
séquence ,  et  à  veiller  à  la  conser- 
vation de  la  succession,  en  tant  que 
Vu  sage  et  les  lois  dn  pays  rantôri- 
sent. 

Ils  auront  sQÎn  de  rendre  compte 
à  nos  consuls  des  mesures  qu'ils  au- 
ront prises  en  exécution  de  cet  àf^ 
ticle,  et  ils  atte.ndrontleur8  pouvoirs 
spéciaux,  pour  administrer,  s'il  y  a 
lieu  ,  la  succession. 

Art.  7.  Sauf  lès  exceptions  qui 
pourront  4tre  autorisées  par  nous 
dans  rintérét  du  service,  les  vice- 
consuls  et  a^cns  consulaires  ne  recie- 
Vrônt  aucun  dépôt  et  ne  feront  au^ 
éun  dès  ac^és  attribués  aux  cqnsuM 
en  qualité  d  o'iHciers  de  Tétat  civil 
et  de  notaires. 

Ifs  pourront  tçutefois  délivre^  des 
c^rti(icat,8  de  vie,  des  passeports  et 
des  légalisation^^  mais  ces  actes  de* 
vront  être  visés  par  Je  cQpsul  chef 
dé  l'arrondissement,  sauf  les  excep- 
tions iqu^  auront  é^  spécialement 
autorisées  parle  ministre  des  aflFaires 
étrangères. 

Art.  8.  Lorsc^ne,  d*après  nos  dé- 
cisions, des  vice-consuls  et  sfok 
consulaires  auront  été  antorisës  à 
faire  des  actes  de  la  compétence  des 
notaires  ou  des  oHiciers  de  fétat  Ci^ 
vil,  une. copie  des  arrêtés  rendus 
à  cet  effet  aéra  sera  affichée  dans  lettV 
burçau. 

Ils  se. conformeront  dans  ce  cas-f 
popr  la  tenue  et  la  conservation  d^ 
leurs  registres  ,•  à  ce  qui  est  prescrit 
par  les. ordonnances,  ainsi  qu*aiHà 
instructions  spéciales  qui  leur  seront 
transmises  par  notre  ministre  dés 
affaires  étrangères  ou  en  son  nom. 

Artw  9.  Nos  ministres  secrétaîres- 
d^état  aux  département  àts  affaires 
étrangères  et  de  la  marine  et  des 
colonies  sont  chargés  ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne  ,  de  Tezécution  de 
lia  présente  ordonnance. 

Donné  k  Paris,  le  26  octobre  i83d'. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi. 

Le  ministre  secrétaire-d'état  des  af-> 
faire  s  étrangères, 

V*  Bboglis. 
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OBDOK^'▲^'CB  DU  ROi^  sur  les/onctions 
des  consuls  dans  leurs  rapports 
avec  la  marine  commerciale, 

Louis-Philippe  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres 
sécrétaires-d'état  aux  départemens 
des  affaires  étrangères  et  de  la  ma- 
rine et  des  colonies , 

Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons : 

I  TITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Art.  l*^  Nos  consuls  tiendront 
la  main  à  ce  que  le  pavillon  fran- 
çais ne  soit  employé  que  conformé- 
ment aux  lois  et  réglemens  ;  ils  ne 
.  pourront  accorder  aucune  dispense 
ou  exception  à  ces  réglemens,  sous 
quelque  prétexte  que.  ce  soit,  et 
dénonceront  les  abus  qui  pourraient 
exister  ou  s'introduire  à  cet  égard. 

Ils  veilleront  aux  intérêts  des 
navigateurs  et  commerçans^  con- 
formément à  ce  qui  est  déterminé 
dans  les  articles  suivans. 

Art.  2.  Les  consuls  assureront, 
par  tous  les  moyens  qui  seront  en 
leur  pouvoir  »  l'exécution  de  la  pro- 
clamation du  i^r  juin  1791»  qui 
défend  rimportation  des  navires  de 
construction  étrangère  en  France , 
ainsi  que  de  la  loi  du  27  vendé- 
miaire an  2  (18  octobre  1793),  dont 
Tobjet  est  d'empêcher  que  des  navires 
étrangers,  ou  des  navires  français  ré- 
parés en  pays  étrangers,  hors  le  cas 
d'exception  prévu  par  l'article  8  de 
la  même  loi,  ne  soient  admis  aux 
privilèges  des  navires  français.  Ih 
donneront  au  ministre  de  la' marine 
les  renseignemens  propres  à  Té- 
clairer  sur  les  tentatives  faites  dans 
le  but  d'éluder  ûu  de  yioler  ces 
dispositions. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  des  congés 
en  blanc  seraient 'envoyés  aux  côn'» 
suis  pour  servir  éventuellement  à 
des  expéditions  maritimes  fran- 
çaises ,  ils  auront  soin  d'y  injérer 
la  clause  que  ces  congés  ne  seront 
que  provisoires,  et  valables  seule- 
ment jusqu'à  Tarrivca  des  navires 
dans  le  premier  port  de  France,  où 
il  sera  stdtuc  ainsi  qu'il  appartiendra 


sur  (a  demande  denouvcaux  congés. 

Art.  4«  Si  un  consul  découvre 
qu*il  sa  fait  dans  les  ports  de  sa 
résidence  des  importations  ou  des 
exportations  de  naturç  à  blesser  les 
lois  ou  les  ordonnances  françaises 
rendues  en  matière  de  douanes,  il 
aura  soin  d*en  informer  notre  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 
.  Art.  5.  Nos  consuls  concourront, 
en  ce  qui  les  concerne ,  à  Texécu- 
tion  des  lois  et  ordonnances  da 
royaume  relatives  aux  pèches  loin- 
taines, et  se  conformeront  ï  cet 
égard  aux  instructions  spéciales  qui 
leur  seront  adressées  par  nos  mi- 
nistres secrétaires-d*étataux  dépar- 
temens des  affaires  étrangères  et  de 
la  marine. 

Art.  6.  Nos  consuls  sont  expres- 
sément chargés  d*assarer,  par  tons 
les  moyens  qui  seront  en  leur  pou- 
voir ,  l'exécution  des  lois  et  or- 
donnances, et  notamment  de  la  loi 
du  4  mars  i83i ,  et  de  l'ordonnance 
du  18  janvier  1823,  qui  prohibent 
le  commerce  des  esclaves  et  le  trans- 
port pour  le  compte  d'autrui  dm- 
dividus  vendus  ou  destinés  à  être 
vendus  comme  esclaves.  Ils  se 
conformeront,  pour  constater  les 
contrayentions  à  la  loi  et  à  Tordon- 
nance  susdites ,  à  toutes  les  instruc- 
tions qui  leur  seraient  transmises 
par  nos  ministres  secrétaires-d'état 
des  affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

Art.  7.  Nos  consuls  tiendront 
registre  des  mouvemens  d*entrée  et 
de  sortie  de  navires  français  qui 
aborderont  dans  les  rades  et  ports 
de  leur  arrondissement. 

I^ous  les  trois  mois ,  ils  adresse» 
ront  à  notre  ministre  de  la  marine 
le  relevé  de  ce  registre  ;  et  si ,  in- 
dépendamment des  oas  particuliers 
mentionnés  dans  les  articles  suivans, 
des  désordres  ou  des  abus  ont  lieu 
Jk  bord  des  navires  français ,  ils  lui 
en  signaleront  les  auteurs. 

TITRE  II. 

De  r arrivée  des  navires. 

Art.    8.    Les    consuls   prendront 
les  mesures   nécessaires   pour  étr<:. 
promptement  instruits  de  rarriue 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (/'•  Partie.)  69» 


des  navires  français  dans  les  rades 
et  ports  de  leur  arrondissement. 

Art.  9,  Si  quelque  maladie  con- 
tagieuse ou  épidëraique  règne  dans 
le  pays ,  le  consul  aura  soin  d'en 
faire  avertir  à  temps  le  capitaine. 

Art.  10.  Tout  capitaine,  arrivant 
au  lieu  de  sa  destination,  sera  tenu, 
en  conformité  des  articles  342  et 
243  du  Gode  de  commerce,  après 
avoir  pourvu  à  la  sûreté  de  son  bâ- 
timent, et  au  plus  tard  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  son  arrivée, 
de  faire  denrant  le  consul  un  rapport 
qui  devra  énoncer  : 

i»  Les  nom  ,  tonnage  et  cargai- 
son du  navire , 

ao  Les  nom  et  domicile  de  Tar- 
matenr  et  des  assureurs,  s'il  lui 
sont  connus;  )e  nom  du  port  de 
l'armement  et  celui  du  lieu  du  dé- 
part; 

S^  La  route  qu'il  aura  tenu  ; 

4®  Les  relâches  qu'il  aura  faites , 
pour  quelque  cause  que  ce  soit  ; 

5*  Léaaccidens  qui  auraient  -  pu 
arriver  pendan  t  la  traversée  ; 

6»  L'eut  du  bâtiment,  les  avaries, 
les  ventes  d'agrès  ou  marchandises , 
ou  les  emprunts  qu'il  aura  pu  faire 
pour  les  besoins  du  navire  9  les 
achats  de  vivres  ou  autres  objets 
nécessaires  auxquels  il  aurait  été 
contraint. 

Le  rapport  du  capitaine  devra 
énoncer  en  outre  : 

Les  moyens  de  défense  du  bâti- 
ment, I  étdt  des  victuailles  existant 
à  bord ,  la  situation  de  la  caisse  des 
nédicaMens  ;. 

Les  écueils  qu^il  aurait  décou- 
Terts  et  dont  il  aurait  rectifié  le 
gisement; les  vigies,  phares,  balises^ 
tonnes  qu'il  aurait  reconnus ,  ou 
dont  rétablissement  ou  la  suppres- 
sion serait  parvenue  a  sa  connais- 
sance ; 

Les  navires  et  barques  abandonnés 
qu'il  aurait  reconnus,  et  les  objets 
pouvant  provenir  des  jets ,  bris  ou 
naufrages  qû^il  aurait  recueillis  ou 
aperçus; 

Les 'flottes,  escadres,  stations, 
croisières  françaises  ou  étrangères; 
les  navires  de  tout  genre,  suspects 
ou  autres;  les  corsaires  ou  pirates 


qu'il  aurait  rencontrés  ;  les  bâtimens  ' 
avec  lesquels  il  aurait  raisonné  ;  les 
faits  qui  lui  auraient  été  annoncés 
dans  ces  communications; 

Les  changemens  apportés  aux  ré- , 
glemens  de  santé,  de  douane» 
d'ancrage  dans  les  ports  où  il  a  re«^ 
lâché,  enfin  tout  ce  qu'il  aurait 
appris  qui  pourrait  intéresser  notre 
service  et  la  prospérité  du  comlnerce 
français.  '  ' 

Ce  rapport)  après  avoir  été  affir- 
mé par  le  capitaine ,  sera  signé  de 
lui ,  du  chancelier  et  du  consul. 

Art.  II.  Le  capitaine  déposera» 
à  l'appui  de  son  rapport,  10  l'acte 
de  propriété  du  navire;  a^l^cte  de' 
francisation  ;  3o  le  congé  ;  4*  ^e  rôle'^ 
d'équipage ;_  5<»  les  acquits  k  eau-' 
tion,  connaîssemens  et  chartes-par« 
ties;  60  le  journal  de  bord  ou  registre^ 
prescrit  par  l'art.  aa4  du  Codé  de 
commerce;    7^  les  procès-verbaux 
dont  la  rédaction  est  prescrite  par 
les  lois  et  règlemens,  comme  yénafit 
à  l'appui  des  faits  énoncés  dans  son 
rapport. 

Le  capitaine  remettra  également 
au  consul,  conformément  à  Tart..^ 
a44  du  Code  de  commerce  9'  un 
manifeste  ou  état  exact  des  mar« 
chandises  composant  son  charge- 
ment, certifié  et  signé  par  lui. 

Art.  12.  En  cas  de  simple  relâche 
dans  le  port  où  il  existera  un  con* 
sul ,  le  capitaine  lui  remettra , 
conformément  à  l'art.  a45  du  Gode  . 
dé  commerce  )  une  déclaration  qui 
fera  connaître  les  causes  de*  sa  re- 
lâche. 

Si  la  relâche  se  pfofonge  au-delà  ' 
de  vingt-quatre  heures,  le  capitaine', 
sera    tenu  de  remettre  au  *  consul 
son  rôle  d'équipage. 

Art.   i3.  Dans  les  lieux,  s6it  d^'  ^ 
destination,  soit  de  relâche 9  où  les^ 
capitaines  ne  -sont  pas  astreints  à/ 
faire  des  déclarations  l'elatives  à  la 
santé  publique  devant  les  autorités 
locales    connues  sops  le  nom  de 
conservateurs  de  la  santé,  bureau^:  ' 
ou  magistrats  de'  satité,  ei  auti;es 
semblables  dénominations,'  le  capi- 
taine présentera  au  consul  sa  patente  ' 
de  santé,  et  fera  connaître,,  indé* 
pendamment  des  détails  contenus 
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dans  son  rapport,  quel  était  Tétat 
de  la  santé  publique  du  lieu  d*ou 
il  est  parti  et  de  Cf.>ux  où  il  a  relâ- 
ché ,  au  moment  où  il  a  rois  à  la 
▼oilc ,'  8*il  a  fait  viser  co  quelque 
lieu  sa  patente  de  santé;  s  il  a  eu 
pendant  la  traversée  ou  dans  ses  re- 
lâches j  des  malades  à  bord,  et  s'il 
en  a  encore;  co'mipeiit  ces  malades 
ont  élé  traités  ;  quelles  mesures  de 
purification  il  a  prises  par  rapport 
aux  couchage  ,  hardps  pt  clTcts  des 
iqala^es  ou  mort?  ^  s^il  a  commu- 
niqué avec  quelques  navires  ;  à 
qi|e))^  nation  ils  appartenaient ,  a 
quelle  époque  à  cp  lieu  cette  com- 
m^unipaftipp,  en  qj^oi  elle  a  consisté; 
s*||  ^  a  eu  conQitissance  dq  l'état 
sanitaire  (fe  ces  navires  oq  de  f^puto 
autre  circonstaqcfî  y  rëlf^tive;  si 
dans  ces  relâches,  ou  même  dapa 
sa  tr^vprsée  >  il  a  embarqué  dc9 
hoipmps,  d^s  bestiaux,  des  mar- 
c|iandisps  où  eiTets. 

Le  cqrisul  ppurra  a^ssi  interroger 
sur  les  ii^èpies  qbjets.les  hon^pes  de 
réquipage  et  les  passagers^  s  il  le 
juge  çonven;)!)!^. 

Art.  i4.  Si  uii'papitaînea  engagé, 
en  coufs  de  voyage,  des  geq?  de 
mer  dans  un  pays  étrangev  où,  il 
n]y  ayait'  pas  de  consul ,  il  eo  rendra 
compte'  "à  celui  (V\l  recevra  sQçj 
rapport  çtu  sa  déclaration  >  et  les 
fdrinàiilés  prpscTites  parles  art.  4o 
et  ^1  cî-aprés  seront  observée^. 

Art.  'i5'.  Le  capitaine  rçmeitr^^ 
au  consul,  dans  les  lieu:^  de,aps« 
tination  et  ddiis^  ceu^l  pu  la  rçjâche 
se  serait  prolongée  au-delà  de  viqgt- 
quaCre  heures,  les  procès-verbaux 
qù*il  aur]a  dressés  contre  les  marirvs 
déserteurs,  et  les  informations  qu'il 
aura  faites  à  roccasiotn^  <;l^'s  crimes  o.ù 
délit^|;ommispart(es  matelots  ou  pa.'- 


concerne  les  marins ,  au  ministre 
de  la  marine  ;  et  pour  les  passagers, 
au  ministre  des  auaircs  étrangères. 

Si  le  consul  découvre  qu'un  ca- 
pitaine a  négligé  de  dresser  acte 
des  crimes  ou  délits  commis  à  bord, 
il  en  rédigera  procès-verbal,  dans 
lequel  il  réunira,  autant  qu*il  dé- 
pendra de  lui,  tous  les  renseignemens 
propres  à  les  constater»  et  U  eii 
adressera  une  expédition  ai|x  mipisâ 
très  des  affaires  étrangères  et  de  la 
marine. 

Art.  16.  Le  capitaine  r^niettrt 
en  même  temps,  conforménient  aui 
art.  Go,  8;^  et  991  du  Gode  çiviU 
et  à  ce  qui  est  prescrit  par  Tarf.  4 
de  notre  ordonnance  di|  à3  de  ce 
mois  •  deux  expéditions  des  actes 
de  naissance  ou  de  décès  quiauraient 
été  cédi^^s ,  ainsi  que  les  testamenj 
des  individus  décèdes,  qui  auraient 
été  reçus  pepdant  le  cours  ^e  h 
navigation.  Les  efiets  et  Iç  prix  de 
ceux  qui,  çn  exécution  de  iarticlp 
7  du,titra}^l  dujlivrent  dç  rordoii- 
nance  de  1681 ,  auraient  été  vendais 
et  payés  çQjDiptapt ,  seront,  ainsi  qiie 
les  pap^çi*9,  déposé^  à  la  ck^nçeUççe 
du  consulat,  tfn  procès -yerfMiIdçcf 
dépôt  sera  rédige,  et  une  éxpéàitioa 
eq  sera  dpi^ïée  au  capitaine  pour  la 
décHajf^ 

Si  1  individu  décédé  est  un  QU- 
rin ,  le  consul  fera  parvei^ir ,  pair  U 
voie  la  plus  prompte  »  une  ezpé^ 
tipn  de  Tacte  mprtuaire  à  f  adminif- 
tration  dv  P.oi'.t  où  Texnliarqdemeiit 
de  ce  marin  aura  eu  U9U  «  on  ^  s*il 
avait  été  engagé  hors  deF'rancevà 
Tadministcation  du  port  auquel  il 
appartenait.  Le  consol  adressera  de 
plus  à  notre  minbtre  de  la*  maxiae 
tous  ies  ayis  convenables. 

Art.  17.  Lorsqu'un  capitaine  aura 
a ane'ri' pendant  le  cours  delanavî^    éprouvé  une  capture  en  temps  de 


gation ,  conformément  à  Tobligation 
qqc  lui  eu  impose  l'ordonnance  de 
]Ç8i.  Si  la  gravité  du  délit  ou  la  sûreté 
de  l'équipage  a  forcé  le  capitaine 
à  ne  pas  JaisS|Çr  les  prévenus  en  état 
dé  liberté,  le  consul  prendra  telles 
mesures  qu'il  appartiendra  à  Vcfiet 
de  le3  faire  traduuc  devant  les  tri- 
bunaux français.  11  rendra  compte 
de  ^l'affaire  »  sayoir  '  :  pouj:  ce  qui 


guerre ,  ou  un  pillage  de  la  part 
d'un  pirate,  il  devra  en  faire  un 
rapport  circonstancié  ;  il  en  agira  de 
même  s'il  a  été  obligé  d'abandonner 
son  navire  par  fortune  de  mer  oa 
pour  cause  d^nnavigabllité. 

S'il  a  été  capturé  par  un  bâtiment 
ennemi ,  il  déclarera  quel  en  était 
le  pavillon ,  et  dans  quels  pacages  il 
a  été  pris. 
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Si  son  bâtiment  a  été  relâché  par 
rennemi,  il  exhibera  le  traité  de 
'rançon ,  et  toutes  les  pièces  tendant 
k  éclairer  le  consul  sur  les  circon- 
stances de  sa  navigation ,  et  la  date 
de  sa  capture.  Si^  après  avoir  été 
Capturé,  par  l'ennemi ,  le  bâtiment 
a  été  TobjiBt  d*une  recousse,  il  en- 
aeni  £iit  mention. 

Dans  le  cas  où  le  bâtiment  aurait 
été  pillé  et  réquipage  maltraité  par 
un  pirate  ,  le  capitaine  donnerait 
tons  les  détails  propres  à  signaler  ce 
pirate ,  et,  s*il  est  possible^  à  le  faire 
capturer  par  les  bâtimens  de  guerre 
français ,  auxquels  le  consul  s'effor- 
eerait  de  faire  paryenir  prompte- 
ment,  à  cet  effet ,  les  communi- 
cations nécessaires.  Si  le  navire  a  été 
atjattdonné  par  fortune  de  mer ,  le 
capitaine  fera  connaifre  les  circon- 
atancetet  le  lieu  de  l'événement. 

S'il  a  été  obligé  de  le  vendre  pour 
cause  dlnnavigabilité ,   il  produira. 
les  procès  -  verbaux  et  les  autori-  , 
salions  du  magistrat  local. 

-Art.  iS,  Si  un  capitaine  ne  s'est 
paia  présenté  an  consul  dans  les  délais 
déterminés  par  l'article  to  ,  ce  der- 
itier  constatera  les  faits  par  un 
procès-verbal  que  le  chancelier  si- 
gnifiera au  capitaine  y  â  bord  ou  en 
personne  ;  au  nas  de  cette  si^nifîca- 
tidar,  le  chancelter  constatera  la! 
réponse  qui  lui  aura  été  faite ,  et  le 
consul  rendra  compte  de  cette  in- 
fraction k  nos  ministres  des  aflàires 
étrangères  et  de  la  marine. 

TITRE  m. 

J}u  séjour  des  nauirçs. 

Art.  19.  Nos  consuls  exerceront 
la  police  sur  les  navires  de  commerce 
français  dans  tous  les  ports  de  leur 
arrondissement ,  et  dans  les  rades 
«arlesiquelles  ils  ne  se  trouverait  pas 
de  bâtimens  de  rétat,en  tout  ee 

foi  pourra  se  concilier  avec  les 
roits  de  l'autorité  locale ,  et  en  se 
dirigeant  d'après  les  traités,  conven- 
tions et  usages ,  ou  le  principe  de  la 
réciprocité. 

Art.  20.  En  cas  de  contestation 
entre  les  capitaines  et  leurs  équi- 


pages bq  les  passagers,  les  consuls 
essaieront  de  les  concilier. 

Ils  recevront  iès  plaintes  qiie  les 
passagers  pourraient  avoir  u  faire 
contre  les  capitaines  pu  les  é(/ui- 
pciges,  et  les  adresseront  au  mi- 
nistre de  la  marine. 

Art.  31.  Ils  Ibi  signaleront  éga« 
lement  les  capitaines  qui,  par  in- 
conduite ,  imprévoyance  ou  igno- 
rance ,  auraient  notoirement  com- 
promis la  sûreté  de  leurs  équipages 
et  les  intérêts    des  armateurs. 

Art.  22.  Lorsque  des  voies. de  fait^ 
délits  ou  crimes  auront  été  commis 
à  bord  d'un  navire  français  en  rade 
ou  dans  le  port ,  par  un  bomme  de 
Téquipag^e  envers  un  homme  du 
même  équipage  ou  d'un  autre  na» 
vire  fràxiçais,  le  consul  réclamera 
contre  tèutç  tentative  que  pourrait 
faire  Tautorité  loc^tle  d^en  connaître, 
hors  le  cas  où,  par  cet  événement» 
la  tranquillité  du  port  aurait  été 
compromise.  II  invoquera  la  réci- 
procité des  principes  reconnus  en 
France  à  cet  égard  par  l'acte  du  ao 
novembre  1806,  et  fera  les  démar- 
ches convenables  pour  obtenir  que 
la  connaissance  de  lafTaire  lui  soit 
remise,  afin  qu^elle  soit  ultérieure- 
ment jugée  d'après  les  lois  fran- 
çaises. 

Art.aS.  Lorsque  les  hommes  d'un 
équipage  français  se  seront. rendus 
coupables  deqùèlque  vQÎe  de  fait>.dé- 
litsou  crimes,  h'orsdulnavireetxnéme 
à  bord ,  mais  eiivers  des  personnes 
étrangères  à  l'équipage,  si  V.autorité 
locale  les  arrête  ou  procède  contré 
enXt  le  consul  fera  les  démarches 
nécessaires  pour  que  les  Fra(nçais 
ainsi  arrêtés  soient  traités  avec  huma- 
nité,  défendus  et  jugés  impartia- 
lement. 

Art.  2L,  Nos  consuls  tiendront 
la  main  a  la  stricte  exécutioxi  de, 
Tarticle  3jo  du  Code  decommerq»*, 
qui  interait.l'ux  capitaines  jdléco^- . 
gédier  leurs  matelots  en  pays  étran- 
gers. Ils  dresseront  procès  -  verbal 
de  tous  les  faits  de  cette  nature  qui 
parviendraient  à  leur  connaissance* 
en  donneront  avis  au  ministre  de 
la  marine ,  et  pouryoirojpt  »  confor- 
mément aa$  artjiclês  35,  36  et  37  , 
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an  rapatriement  des  matelots  délais- 
sés par  lears  capitaines.  Ils  pourront 
néanmoins ,  sur  les  plaintes  ou  de- 
mandes du  capitaine  ou  des  mate- 
lots ,  et  a^i^ès  les  aroir  entendus 
contradictoirement  ,  ordonner  ou 
autoriser  le  débarquement  d*un  ou 
plusieurs  matelots ,  pour  des  causes 
graves ,  sauf  à  en  rendre  compte  au 
ministre  de  la  marine. 

Ils  décideront ,  dans  ce  cas,  si  les 
frajs  de  retour  des  matelots  seront 
h  la  charge  de  ces  derniers  on  à  celle 
du  capitaine,  et,  dans  tous  les  cas, 
ils  prendront  des  mesures  pour  ef- 
fectuer leur  renvoi  en  France  en  se 
conformant  aux  réglemens. 

Art.  a5.  Lorsqu'un  homme  de 
l'équipage  désertera  ,  le  capitaine 
devra  remettre  au  consul  une  dénon- 
ciation indiquant  les  nom,  prénoms 
et  signalement  du  déserteur.  Cette 
dénonciation  sera  certifiée  par  trois 
dçs  principaui^  de  l'équipage. 

Art.  26.  Sur  le  vu  de  cette  dénon- 
ciation ,  le  consul  réclamera  auprès 
des  autorités  locales  l'arrestation  et 
la  remise  des  déserteurs;  et  s'ils  ne 
lui  sont  pas  remis  avant  le  départ  du 
navire,  il  donnera  au  capitaine  tous 
les  certificats  nécessaires .  et  signa- 
lera les  coupables  à  l'administration 
de  la' marine  iu  port  de  l'armement. 
Dans  le  cas  où  |<r  consul  éprou- 
verait des  refus  ou  des  difficultés  de 
la  part  des  autorités  locales,  il  ferait 
les  représentations  ou  protestations 
convenables,  etil  en  rendrait  compte 
à  nos  ministres  des  affaires  étran- 
gères et  de  la  marine. 

Art.  27.  Lorsque ,  par  les  oi^dres 
d'un  gouvernement  étranger,  des 
navires  français  auront  été  retenus 
et  séquestrés  ,Çiios  consuls  jemploie- 
ront  les  moyens  convenables  pour 
obtenir  leur  relaxation  et  ôcm  in- 
demnités, s'il  y  a  lieu  fils  feront, 
en  attendant  l'issue  de  leurs  de- 
marches  ,  tout  ce  que  pourront  né- 


minittret  de-  la  niâriiie7e^  àet  tiû« 
res  étrangères. 

Art.  a8.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de* 
procéder  à  un  règlement  d'avaries 
communes ,  nos  consuls  se  confor- 
meront avec  exactitude  aux  dispo< 
sitions  du  Code  de  commerce  pour 
la  vérification ,  l'estimation  et  la  ré- 
partition, et  veilleront,  d'one  «la- 
nière spéciale,  à  la  conservation  des 
droits  des  propriétaires,  chargeus 
et  assureurs  absens.  Ils  recueillmmt 
tous  les  renseignemens  qoi  leur  pa- 
raîtront utiles  pour  découvrir  d  les 
jets  et  autres  pertes  sont  véritables, 
et  ne  masquent  pas  quelque  fraode 
ou  acte  réprébensible  de  la  paît  des 
capitaines  et  équipages. 

Uans  le  cas  où  un  capitaine  s'a- 
dresserait au  consul  pour  déclarer 
des  avaries  et  se  faire  autoriser  à  ks 
réparer,  cet  agent  s^assurera  délt 
réalité  de  la  dépense  avant  de  don- 
ner set  autorisation ,  visa  ou  appro- 
bation. « 

Art.  39.  Si  notre  consul  décoone. 

3u'un   capitaine,   en   procédant  à 
es  réparations  d'avaries ,  ou  à  tonte 
autre  opération  à  la  charge  des  ar- 
mateurs ou  des  assureurs  ,  a  cobws 
quelque  fraude  à  leur  préjudice»  il 
recueillera  les  renseignemens  pie-. 
près  à  constater  la  vérité ,  et  les  fiera, 
parvenir  à  nos  ministres  isecrétairii- 
d'état  dés  affaires  étrangères  et  de 
la  marine.  Il  est  autorisé,  en  cas 
d'urgence ,  à  donner  'directeoient 
les  avis  convenables  aux  parties  )b«. 
téressées  ,  sous  l'obligation  d'en  ren- 
dre compte  aux  deux  départemens* 
Art.  3o.  Lorsqu'un  capitaine  voa* 
dra  faire  des  avances ,  ou  payer  des 
à-compte  aux  gens  de  son  équipage, 
pour  achat  de  vétemens  on  pour 
tout  autre   besoin  ,  le    consaf  at 
donnera  son  autorisation  qu'après 
s'être  assuré  de  la  nécessité  da  cet. 
paiemens;  il  les  fera  faire  en  sa  pré- 
sence ,  il  veillera  h  ce  que  la  man- 


cessiter  la  conservation  des' équipa-     naie  du  pays  ne  soit  évaluée  qo'ia 


ges  et  de  leur  pol'ce  à'bôrd,  ou  la 
sûreté  des  lH>mnres  qui  descendront 
à  terre:  Ils  informeront  de  ces  évé- 
nemens  notre  ambassadeur  ou  chef 
de  mission  près  du  souverain  terri^ 
torial,  et  ils  en  rendront  compte  aux 


prix  réel  du  change,  et  il  inscrira 
le  montant  des  paiement  sur  le  li^re 
de  bord  et  sur  le  rôle  d'équipage. 
Ces  paiemens  ne  seront  admit  ea 
compte  ,  lors  du  désarmement  « 
qu'autant  qu'ils  auront  été  apos* 
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par  le  consul  sar  le  rôle  d*é- 
igc. 

t.  3f.  Lorsque  9  dans  les  cas 
is  par  rarticie  3^4  du  Gode  de 
nerce ,  le  consul  aura  donné  à 
ipitaine  Tautorisation  soit  d'em- 
ter  à  la  grosse  sur  Te  corps  et 
6  ou  sur  les  apparaux  du  bâti- 
; ,  soit  de  mettre  en  gage  ou  de 
re  des  marchandises  pour  les 
ni  du  navire ,  il  en  donnera 
e-champ  avis  au  commissaire 
;é  des  classes  dans  le  port  d'ar« 
ent ,  qui  en  préviendra  les  par- 
Dtéressées. 

t..  32.  Pour  assurer  Texécution 
'article  237  du  Code  de  com- 
e  9  qui  interdit  au  capitaine  de 
re  son  navire  sans  pouvoir 
il  des  propriétaires ,  hors  les  cas 
avigabilité  bien  constatée,  le 
line ,  s*il  ne  fait  pas  cette  vente 

la  chancellerie  du  consulat, 
I  préalablement  se  roqnir  d*un 
ioat  du^consul>  attestant  que 
OToir  est  régulier.  Le  consul 
lera  à  notre  ministre  des  affaires 
gères  tonte  contravention  à  la 
nte  disposition. 

Qique  les  ventes  seront  faites  à 
mcellerie  du  consulat ,  le  pou- 
de  vendre  donné  au  capitaine 
annexé  au  contrat,  après  avoir 
»ar  lui  certi6é.  Le  chancelier 
irigera ,  pour  les  formes  de  la 
1 9  diaprés  les  dispositions  de  la 
a  27  vendémiaire  an  a  (18  oc- 
\  1793.) ,  et  le  consul  en  don- 
snr*le-champ  avis  à  }'a<iniinis- 
>n  de  la  marine  dn  port  où  le 
'6  était  immatricuîé. 
Tacheteor  du  navire  est.étran- 
ou  n*est  pas  du  nombre  des 
çais  établis  en  pays  étranger, 
i  la  loi  précitée  permet  de  pos- 
'  des  navires  jouissant  des  pri- 
es de  la  francisation  ,  le  consul 
ordera  son  visa  pour  passer  la 
:  hors  de  sa  chancellerie ,  qu'en 
isant  remettre  les  actes  de  fran- 
on  •  passeports  ,  congés  et 
i  pièces  constatant  la  nationa- 

Il  retiendra  également  ces 
I,  si  le  contrat  est  passé  dans 
ancellerie.  Dans  l'un  et  dans 
Q  <i;as ,  il  les  renverra  à  Tadmi- 


nistretion  du  port  où  le  navire  était 
immatriculé. 

Art.  33.  Lorsqu'un  nayire  fran- 
çais aura,  par  quelque  cause  que 
ce  soit,  été  vendu,  démoli  ou  dé- 
truit, le  consul  en  donnera  avis  à 
notre  ministre  de  la  marine.  Dana 
ce  cas,  et  dans  celui  de  désarme- 
ment, il  passera  la  revue  de  l'équi-' 
page  •  veillera  k  ce  que  le  décompte 
soit  fait  et  payé ,  s'il  est  possible , 
avec  le  produit  du  navire  et  des 
débris ,  ensemble  le  fret  acquis. 
Les  sommes  revenant  aux  équipages 
pour  leurs  salaires  seront  versées  à 
la  caisse  de  la  chancellerie,  et 
transmises  aussitôt  au  trésorier- 
général  des  invalides,  caissier  des 
gens  de  mer,  chargé  d*en  faire  ac- 
quitter le  montant  aux  marins  dans 
les  quartiers  où  ils  sont  respective- 
ment classés. 

Indépendamment  de  la  solde  due 
aux  marins  de  l'équipage ,  le  consul 
prélèvera  sur  les  prodoits  ci-dessus 
mentionnés  ta  somme  estimée  néees» 
saire  pour  leurs  frais  de  rapatrie- 
ment, tels  qu'ils  sont  réglés  articles 
35,  36  et  37. 

Il  adressera,  pour  toutes  ces  opé« 
rations,  au  ministère  de  la  marine, 
des  comptes  établis  dans  les  formes 
prescrites  par  les  instructions  de  ce 
département. 

Art.    34.    Quant    aux      marins' 
étrangers    provenant    des-   aarires 
français  vendus,  démolis  ou  détruits,  - 
le  consul ,  après  s*étre  assiï^  s*il  a 
été  possible  d'acquitter  leurs  salaires' 
et  ae  pourvoir  à  leurs  frais  de  re- 
tour, les  dirigera  vers  leurs  consub' 
respectifs. 

Art.  35.  Dans  tous  les  cas  où  un 
consul  devra  assurer  le  rapatriement 
de  marins  français ,  il  pourvoira  à 
leurs  besoins  les  plus  urgens,  tant 
en  subsistances  que  vétemens,  chaus* 
sures  et  autres  objets  indispensables,  • 
et  donnera  sur-le-champ  avis  de 
cette  dépense  au  ministre  de  la 
marine,  suriequel  il  se  remboursera, 
sauf  le  recours  de  droit  à  exercer - 
ultérieurement  par  ce  ministre, 
dans  rintéret  de  l'état. 

Art.  36.  Quelle  que  soit  la  pro- 
venance des  marins,  si  le  retour  a 
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Heu  par  terre  ^  les  frais  de  conduite 
seront  réglés  conformément  à  lar- 
rété  du  5  germinal  an  1 2  (  a6  mars 
1804  )  »  art.  7  et  8.  S'il  s^efl'ectue  sur 
des  navires  de  commerce  français, 
et  que  les  hommes  ne  puiisent  pas 
^tre  embarqués  comme  remplaçans, 
il  sera  paye  au  navire ,  après  lar- 
riyë«  dans  un  port  de  France  ou 
iuùs  une  colonie  française  , 

Savoir  :  un  franc  trente  centimes 
par  jour  pour  chaque  capitaine,  et 
un  franc  pour  les  autres  personnes  de 
TéqUipage. 

£n  ce  qui  touche  les  marins  nau- 
fragés ou  délaissés ,  si  le  retour  a 
lieu  sur  des  bâtimens  de  Télat  »  le 
{tassage  sera  gratuit. 

Art,  37.  A  défaut  de  navires  fran* 
çais  t  le  consul  pourra  faire  embar» 
auer    ces    marins    sur   un    navire 
étranger  qui  serait  ptétà  faire  voile 
ponr  la  France  ou  pour  une  colonie 
xrapçaise  ;  il  réglera  alors  le  prix  du 
passage,  fera  les  avances ,  et  passera 
tout  fiçte  nécessaire  pour  que  le  ca* 
pitMli6  qui  aura  ramené  ces  marins 
sait  9  k  son  arrivée  en  France  «  payé 
du  prix  de  transport  par  les  soins  de 
Tadministration  du  port  où  il  abor- 
dera* 

Art.  38.  Lorsqu'on  marin  français 
sera  décédé ,  soit  k  terre ,  soit  sur  le 
navire  dans  le  port,  le  capitaine  sera 
teipiiil  d*en  donner  sur-le-champ  avis 
1^  consul,  qui  dressera  Tacte  de 
^éçéf •  Dans  ce  cas ,  et  dans  celui 
où  le  narin  étant  dédédé  en  rade , 
le  capitaine  aurait  dressé  lacté  mor- 
tuaire ,  le  consul  fera  les  oommuni» 
catioBf  présentes  par  Tart.  16.  Il 
prendra  de  plus ,  comme  dans  les 
circonstance*  prévues  par  ce  même 
article,  les  mesures  convenables 
fi^wt  qu'il  soit  fait  dépôt  en  cfaan- 
ceUerie  des  efiets  appartenans  au 
décé^lé,  donnera  au  capitaine  toutes 
.les  décharges  néoessaires  constatant 
celte  remise,  et  enverra  une  copie 
de  l'inventaire  au  ministre  de  la 
tsarine ,  qui  fera  donner  les  avis  et 
commonicaliona  utiles  à  la  falnille 
désintéressés. 

Art  39.  Si ,  vn  an  après  le  dé<« 
p^t ,  la  àmille  des  marins  décédés 
ne  réciême  pas  les*  effets  en  nature^ 


ils  seront  vendof  aux  enchères  po« 
bliques. 

Le  consul  pourra  ,  toutefois , 
faire  vendre  sur-le-champ  les  effed 
dcpérissables ,  en  rendant  présU- 
blement  une  décision  motivée,  qii 
sera  inscrite  sur  ses  registres. 

Les  fonds  provenant  de  ces  venta 
seront  versés  k  la  caisse  de  la  chaa- 
cellerie ,  et  transmis  aussitôt  sa 
trésorier  -  général  des  invalides , 
caissier  des  gens  de  mer,  ainsi  qa'il 
est  prescrit  par  Tart.  33. 

Art.  40'  ^  capitaine  qui  voadn 
engager  des  gens  de  mer  pendant 
le  cours  d*un  voyage  sera  tena  de 
les  présenter  au  consul ,  qui  toter- 
pellera  les  parties  d6  lui  déclarer 
si  elles  sont  bien  d'accord.  Siaoease 
ne  réclame,  il  inscrira  le  résoKst 
de  la  convention  sur  le  rôle  d'é- 
quipage. 

Art.  4'*  ^  consul  ne  poônri 
régler  ou. modifier  les  conditions  des 
engagemens,  elMaissera  aux  parties 
une  entière  liberté  défaire  teOei 
conventions  qu'elles  jugeront  2i  pio- 
pos.  En  cas  de  contestation,  il 
essaiera  de  les  concilier,  et,  s*ilny 
peut  parvenir,  il  en  fera  meAtion 
dans  son  procès-vevbal ,  sauf  au 
parties  k  se  pourvoir  devant  léi 
tribunaux  eompétens. 

Art.  43.  Lorsqu'il  j  aura  lieu,  ei 
pays  étranger,  au  remnlaeenent 
du  capitaine  pour  cause  de  mala^ 
ou  autre,  le  consul  ;.aar  la  reqaèto 
à  lui  prÀentée  par  le  oonsignataiie 
ou  par  réquipage,  et  après  avoirj^ 
tous  les  rtonseignemens  qû*il  ja^ 
convenables,  approuvera  00  tétUt" 
tera  la  /equéte  par  une  ordonnaaci 
qui  sera  signiBée  tant  an  capitaine 
remplacé  qu*ao  demandeur. 

Dans  ces  cas,  et  lorsqu'il  sors 
nécessaire  de  remplacer  un  capitaine 
décédé,  les  consuls  n'admettront  1 
autant  qtie  faire  se  pourra,  ponr 
remplaçans ,  que  àtê  fen»  de  1 
ayant  la  qualité  recfaise  par  l'i 


donnance   du    7    août    i8a5   ponr 

commander  un  bAtiment  de  com- 

merce.  < 

TITRB  IV. 

Du  départ  dès  navirts- 

Art»  ifi»   Loitqae  des   wfvxf$ 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (/«  Partie.) 


75 


lis  destines  pour  le  long 
armeront  ou  réarmeront  dans 
arrondissement,  les  consuls 
root  la  main  à  ce  que  ces  na* 
,  avant  de  prendre  charge» 
t  fournis  à  la  visite  prescrite  par 
ûe  aa5  du  Code  de  commerce,  et 
i  Iqi  du  9  août  1791  >  titre  111, 
es  II  à  i4* 

b.  44*  'l'ont  capitaine  français 
à  quitter  un  port  étranger 
itfa  a.  la  chancellerie  du  con- 
utt  état  exact  des  marchandises 
osant  1^  chargement  de  son 
§9  signé  et  certifié  par  lui. 
;«  4^.  11  devra,  conformément 
■ticle  344  du  Code  çle  coni- 
ip  prendre  un  certificat  du 
l  constatant  l'époque  de  son 
e  et  celle  de  son  départ , 
^e  la  nature  et  Tétat  de  son 
ement 

f»nsul  s'assurera,  de  plus,  si 
lUaine  a  envoyé  à  ses  proprié- 
1^  i  leurs  (ondes  de  pouvoirs, 
opte  prescrit  par  Tarticle  a35 
dnie  Code. 

.    4^*   l'C  consul   sera  tenu , 

I  wponsabilité,  de  délivrer  , 

^i  le  concerne ,  les  eipédi- 

mis  bâtimens   prêta   k  ^irc 


dissementy  se  dispose  à  se  rendre 
dans  un  lieu  dont  Taccès  offrirait 
de  graves  dangers  par  suite  de  l'éta^ 
de  la  santé  publique,  d^une  inter?- 
diction  d&  comniçrce ,  d*un  bloçpa 
et  autres  obstacles,  i)  en  préviendra 
le  capitaine ,  et  lui  fera  cpnn^itrq 
s'il  y  a  quelque  autre  port  de  )a 
même  nfition  011  il  finisse  aborde^ 
en  suret^. 

Art.  49*  S*ii  existe  dans  )e  pa^s 
des  administrations  sanitaûf;*  qui, 
diaprés  les  réglemens  locaux,  doi- 
vent délivrer  aux  capitaineixpartaE^a 
des  certificats  ou  patentes  gi?  saqti&y 
le  consul  veillera  s^  ce  que  )e  çapir: 
taine  remplisse  les  formalités  con» 
venahles,  et  wera  la  patente  ou  1^ 
certificat.  S'il  n'existe  point  d*ad<p 
ministration  de  ce  genre  y  le  çopsul 
délivrera  une  patent  de  santé , 
conformément  àTarticle  i5  de  Tor- 
dorinapce  du  7  août  1822. 

Art.  5o.  Lç  capitaine  qui  f^ 
croirait  obligé  de  laisser  dana^  ui^ 
port  étrj^nger  des  gens  de  mer  a^eint^ . 
de  maladies  contractées  pendant 
le  voyage,  en  demandera  lautoriw 
risation  au  consul.  Si  cette  autori- 
sation lui  est  accordée ,  le  capitaincf 
déposera  à  la  chancellerie  la  somme 


d^ns  les  vingt-quatre  heures     que  le  consiU  aura  déterminée ,  ^ 
îfYbnt  la  remise  des  mani-     1  efiet  c(e  coiivi 


Biniont 

Les   capitaines    qui   auront 
leur  manifeste  l§s' premiers 

ifli  premiers  expédiés^ 

47.  Le  consul,  en  délivrant 
ipiera  au  capitaine ,  le  pré- 
^  qu'aux  termes  de  l'article 
lu. Code  de  commerce,  tout 
t  d<9  l'équipage  et  tout  passa* 
î  apportent  des  pays  étrangers 
Ifcnandises  assurées  en  France 
«ans  d'en  laisser  au  consul 
tmaissemeot  dans  le  lieu  où 
rgemeot  s'effectue.  11  Tinter- 
L  len  même  temps  de  lui 
er  s'il  connaît^  parmi  les  gens 
1  équipage  et  ses  passagers , 
ecsonnes  qui  soient  dans  ce 
i  lui  prescrira  de  leur  donner 
M  nécessaires  pour  l'accom- 
leni  de  cette  obligation. 

4s.  Lorsqu'un  consul  ap- 
a  qu'un  navire  français ,  en 
I  dans  un  port  de  loii  arron- 


couvrir  les  frais  éve^tuelf 
de  maladie  et  de  sépulture,  comme 
aussi,  de  ip^tre,  selon  (e  cas,  1^ 
marins,  hiisaév  à  terre  en  état  dç- 
rejoindre  leur  qqartier.  A^  Ucn 
d'effectuer  ce  dépàt,  le  ça|)itaip^ 
pourra  9  avec  l'agrément  du  caniyU. 
donner  une  caution  solvable,  q^i 
prendrj^  l'en  fixement  écrit  de  sub- 
venir à  ces  difféîren  tes  charges. 

Ëq  cas  de  contravention  à  ces 
disppsitions ,  I9  consul  en  dressei^a 
procès- verbal  9  et  le  transmettra  an 
ministre  de  la  marine.  Il  pourvoira 
aux  besoins  des  malades  abandon* 
nés,  et  il  se  remboursera  de  ses 
frais  et  avances  sur  le  ministère  de 
la  marine ,  chargé  d'exercer  ou  de 
faire  exercer,  s'il  y  a  lieu,  dans 
rintérét  de  l'état,  tout  recours  de 
droit  contre  les  véritables  débi- 
teurs. 

Art.    5i.    Tout    navire  français 

prêt  à  faire  yail«  pour  un  d«s  porlii 


\ 
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du  royaume >  ou  pour  une  colonie 
française,  sera  tenu,  à  la  réquisition 
du  consul,  de  recevoir  les  matelots 
naufragés  ou  délaissés  a  rapatrier , 
et  les  conditions  de  passage  seront 
réglées  comme  il  a  été  dit  article  36 
ci-dessus. 

Le  capitaine  fera  tenu  également 
de  reccToir  les  ftiarins  ou  passagers 
prévenus  de  délits  qui ,  dans  le  cas 
prérn  par  Tarlicte  22,  deyraient 
être  conduits  en  France.' 

Le  consul  fera  avec  lui  les  con- 
ventions qu'il  jugera  les  plus  conve- 
nables pour  -régler  les  frais  de  pas- 
sa^ de  ces  prévenus.  Il  lui  remettra 
copie  de  ces  conventions ,  afin  que 
Tes  armateurs  se  pourvoient  pour  le 
paiement  auprès  du  ministre  de  la 
marine,  s'il  s'agit  de  marins;  et 
pour  tons  autres  ,  auprès  du  mi- 
nistre des  affaires  étarigères,  sauf 
remboursement  au  crédit  dé  ce  dé- 
partement par  leministèredébiteur. 
Lé  consul  fera  même,  si  cela  est 
nécessaire  ,  des  avances ,  dont  il  se 
couvrira  sur  les  fonds  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  chargé  d'exer- 
cer la  répétition  contre  qui  de 
droit. 

Art.  52.  Pour  le  placement  sur 
les  navires  français  dés  hommes  à 
renvoyer  en  France,  dans  les  divers 
cas  préVat'  par  la  présente  ordon- 
nance, les  consuls  se  guideront 
d*feprès  la  prudence  et  l'équité. 

'En  cas  de  représentations  de  la 
part'  des  capitaines,  ils  dresseront 
un  Jprocès-verbal  qu'ils  transmet- 
trbtit  an  ministre  de  la  marine. 

'Art.  53.  Tout  capitaine  partant 
d'un  port  étranger  est  tenu  de  re- 
cevoir, jusqu'au  moment  de  mettre 
sons  voile ,  les  dépêches  ou  autres 
edvols  de  papiers  adressés  par  nos 
ctfhsui's  à  nos  ministres  et  admi- 
nistrations publiques  du  royanroe 
avec  lesquelles  ils.  doivent  être  ou 
sont  autorisés  h  être  en  correspon- 
dance. 

Les  capitaines  qui  se  rendront 
dans  un  port  étranger  Seront  égale- 
ment obligés  de  recevoir ,  jusqu'au 
moment  de  mettre  sous  voile,  les 
dépêches  et  en  vois  adressés  aux  con- 
sufe  ou  aux  ambassadeurs  et  chefs 


de  missions  du  roi  dans  les  pays  00    / 
ce  port  est  situé. 

La  remise  des  dépêches  sera,  dam 
ces  deux  cas,  mentionnée  au  rôle 
d'équi'page. . 

A  régai'd  de  celles  dont  ils  seront 
chargés  par  la  direction  générale 
des  postes ,  ils  se  confomeront 
aux  réglemens  particuliers  sur  cet 
objet. 

Art.  54.  Lorsqu'un  marin,  qai 
se  serait  trouvé  absent  au  moment 
de  l'appareillage  de  son-  navire ,  se 
présentera  volontairement  devant 
le  consul  dans  le  délai  ^  de  trois 
jours ,  cet  agent  lui  délivrera  nn 
certificat  constatant  le  fkît,  et  en 
rendra  compte  au  ministre  de  la 
marine. 

TITRE  V. 
Des  navires  naufragés. 

Art.  55«  Lorsqu'on  capitaine  a^ 
rivera  dans  un  port  où  se  trouve  nn 
consul ,  après  avoir  éprovpé  nn 
naufrage  ou  un  échoaement  avec 
bris,  il  devra  en  faire  un  rapport 
circonstancié. 

En  cas  de  naufrage ,  le  capitaine 
indiquera  avec  détaille  lien  da  si- 
n  ist  re:  il  donnera  les  noms  des  marins 
ou  passagers  qui  auraient  péri;  il  fiNn<* 
nira  des  explications  sur  Tétat  dn 
navire ,  barques  ùu  embarcationi 
qui  en  dépendaient;  sur  les  effets, 
papiers  et  sommes  qu'il  anrait  mb« 
vés. 

S'il  y  a  eu  un  éehoaement  avec 
bris ,  le  capitaine  fera  la  même  dé- 
claration ,  et,  en  outre>  il  sera  temi 
d'indiquer  tout  ce  aoi  pourrait  h- 
ciliter  le  sauvetage  au  navire  et:de 
la  tflfrgaison.  11  devra  énoncer  tontes 
lescirconstances,  telles  que  lescas4e 
fortune  de  mer,  de  voie  d*ean) 
d'incendie ,  de  poursuite  par  l'en- 
nemi ou  par  un  pirate ,  qui  l'atirait 
forcé  ou  déterminé  à  jeter  le  us- 
vire  k  la  côte. 

Art^  56.  Aussitôt  qu^un  consnl 
aura  été  informé  de  cette  ttamère» 
ou  par  quelque  autre  voie  ^aece 
soit,  du  naufrage  ou  échouement 
d'un  navire  français  dans  son  arron- 
dissement, il  se  hâtera  de  prendre 
ou  de  provoquer  les  mesures  cou- 
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es  pour  qu'il  soit  porté  secours 
lufragés  et  procédé  au  sau- 

57.  Si  ]cs  premiers  avis  par- 
ut à  un  vice-consul  ou  agent 
lire,  il  sera  tenu  ,  en  prenant 
esures  provisoires ,  de  rendre 
i  de  révëneincnt  .au  consul 
direction  duquel  il  est  placé, 
se  conformer  ultérieurement 
rdres  et  instructions  qui  lui 
adressés. 

58.  Nos  consuls  se  con- 
ont ,  pour  l'exécution  des 
irticles  précédons ,  aux  con- 
is  faites  ou  usages  pratiqués 
la  France  et  les  pays  où 
dent,  relativement  aux  soins 
er  et  aux  mesures  à  prendre 
es  secours  et  les  sauvetages. 
ont  à  se  guider,  en  outre, 
les  ré^lemens  et  les  instruc- 
u  ministèie  de  la  marine  sur 
latière. 

59.  Dans  les  pays  où  les 
\  de  France  et  leurs  ageus 
itonsés  à  donner  exclusive- 
des  ordres  en  matière  de 
naufrage,  ils  feront  auprès  de 
té  locale ,  qui  les  aurait  de- 
,  les  réquisitions  nécessaires 
tre  admis  à  opérer  directe- 
ten  toute  liberté,  et  pour  que 
«rsonne  non  agréée  par  eux 
imédiatement   obligée  de  se 

Ils  se  feront   remettre  les 
léjà  sauvés. 

'entendront  avec  Tautorité 
pour  connaître  les  premières 
tances  de  Tévénement ,  et 
irser  les  frais  qu'elle  aura 
ts. 

60.  Ils  feront  administrer 
[  secours  nécessaires  aux  per- 
blessécs  ou  noyées.  Dans  le 
>n  ne  pourrait  les  rappeler  à 
ils  feront  ou  inviteront  Tau- 
locale  à  faire  tous  procès - 
i  et  enquêtes  pour  connaître 
té  de  ces  personnes  ,  et  don- 
leurs  soins  pour  que  l'inliu- 

ait  lu;u  après  qu'un  acte 
s  aura  été  rédigé. 

61.  S'ils  trouvent  ou  dé- 
it  quelques  papiers  ,  tels  que 
-  parties  ,    counaisscmcus  , 
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patentes  de  santé  ou  autre  rensei- 
gnemens  écrits ,  ils  les  recueilleront 
pour  étrç  déposés  en  leurs  chancel- 
leries, après  qu'ils  les  auront  cofés 
et  paraphés.  Du  reste,  ils  recevront 
tous  rapports  ou  déclarations,  feront 
subir  d'oince  tous  interrogatoires 
nécessaires  aux  capitaines ,  gens  de 
réquipage  ou  passagers  qui  auraient 
échappé  au  naufrage. 

Art.  62.  Dans  les  recherches  qu'ils 
feront  des  causes  du  naufrage  et 
de  Téchouement ,  'les  consuls  s'oc- 
cuperont spécialement  du  soin  de 
connaître  si  Taccident  peut  ou  non 
être  attribué  à  quelque  crime  y  délit 
ou  autre  baratterie  de  patron,  ou 
à  quelque  connivence ,  dans  la  vue 
de  tromper  des  assureurs ,  et  trans- 
mettront tous  les  renseignemens 
nécessaires  au  ministre  de  la  marine, 
qui  les  fera  communiquer  an  pro- 
cureur-général près  telle  cour  qa*il 
appartiendra. 

Art.  63.  Ils  nommeront»  en  se 
conformant  aux  conventions  ou 
usages,  tous  séquestres ,  gardiens  ou 
dépositaires  des  objets  sauvés  et 
feront  lea  marchés  nécessaires  avee 
les  hommes  du  pays,  soit  pour  ob* 
tenir  leur  assistance,  soit  pour  se 
procurer  des  magasins  où  les  objets 
sauvés  puissent  être  mis  en  dépôt. 

Art.  64.  Aussitôt  que  le  consul 
pourra  connaître  les  noms  du  na- 
vire, du  capitaine,  et  les  autres 
renseignemens  qu'il  lui  paraîtra  utile 
de  communiquer  au  public ,  il 
prendra  les  mesures  convenables 
pour  avertir  les  intéressés.  11  en 
donnera  avis,  p.ir  les  voies  les  plus 
promptes,  au  ministre  de  la  marine 
et  à  Tadministration  du  port  de 
départ  et  du  port  de  destination. 

Art.  65.  Si,  lors  de  l'échouement 
ou  après,  les  propriétaires  ou  assu- 
reurs du  navire  et  des  marchandises 
y  chargées,  01^ leurs  correspondans, 
munis  de  pouvoirs  suiHsans ,  se 
présentent  pour  opérer  le  sauvetage 
par  eux-mêmes,  en  acquittant  les 
irais  déjà  faits  et  donnant  caution 
pour  ceux  qui  resteraient  à  faire, 
le  consul  pourra  leur  laisser  le  soin 
de  gérer  le  sauvetage.  11  en  sera  de 
même  lorsque  le  capitaine,  le  su- 
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brëcargae  oii  qtrelcfne  passager  jns- 
tifîera  de  pouvoirs  spéciaux  pour 
pfoc^der  au  sautetdge  en  cas  de 
sinistre. 

Si  le  consul  refuse  d^obtempérer 
à  ces  demandes,  sa  décision  sera 
motivée,  et  il  sera  donné  acte  des 
dires  et  réquisitions  des  parties. 

Art.  66.  Le  consul  se  concertera 
avec  Tautoriié  locale  pour  qu'elle 
lui  prête  son  ap^ui  dans  toutes  les 
circonstances  qui  pourraient  exiger 
l'emploi  de  la  force  publique. 
En  cas  de  vol  ou  de  tentative  de 
vq!  ,  il  signalera  les  coupabfes  à  la 
justice  du  lieu. 

Art.  67.  Si,  à  l'occasion  du  nau- 
.frajse  et  des  mesures  de  conservation 
^  de  saEuvetage  auxq.uenes  le  con- 
ipnl  doit  se  livrer,  il  est  nécessaire 
de  prendre  quelques  précautions  à 
ré|[ard  de$  administrations  sani- 
taires du  pays ,  ou  de  leur  donner 
des  avis,  il  veillera  à  ce  que  tout 
ce  qui  est  convenable  ou  obligatoire 
«oit  exactement  observé. 

Art.  6S.  Lef  consuls  interpose- 
ront leurs  soins  et  leurs  bons  offices 
avprèt  des  autorités  du  pays  pour 
obtenir  la  réduction  ou  l 'i  dispense 
lies  taxes  sur  les  marchandises  qui 
se  trouveraient  avariées  par  Tctict 
éki  na4ifrage,  ou  que  les  circons- 
tances obligeraient  de  vendre  dans 
le  pays. 

Art  6^.  En  cas  d'échouemipnt  sans 
britf^  le  consul  prendv^  les  mesures 
néccsffnres  pour  laeiiiter  au  capi- 
taine les  moyens  de  remettre  le  na- 
i^ire  h  flot,  h  pourra  ordonner  que 
Ik  navire  soit  démoli ,  si  la  nécessité 
de  di'sobstruer  l'entrée  dtt  port  ou 
le  lieu  d*échouement  était  reconnue 
indispensable,  ou  si  l'état  des  lieux, 
les  réglemens  locaux,  les  déclara- 
tions ou  réquisitions  des  autorités 
du  pays  ne  permettaient  pas  qu'on 
eàt  le  temps  suffisant  pour  relever 
et  dégager  le  navire. 

Dans  les  décisions  et  déclarations 
relatives  aux  cas  de  lespèce,  il  pro- 
cédera .  comme   dans    toute  autre 


dont  le  procès-verbal  sera  annexé  à 
la  décision. 

Art.  70.  Le  consul  pourvoira  sq 
paiement  des  frais  de  sauvetage  d'a- 
près une  fixation  amiable  atecceax 
qui  y  auront  travaillé.  En  cas  de  dif- 
ficultés, il  en  fera  la  taxe  »i  lesioitn 
ont  été  donnés  par  IVqnipage  do 
nuTÎre,  et  se  conformera  h  celte  qui 
aura  été  faîte  par  l'autorité  locale 
compétente ,  si  les  soins  ont  été 
donnés  par  des  étrangers;  il  povr^ 
voira  également  aaX  ctépenscs  de 
nourriture  et  autres  frais  îndîspen* 
Sables  pour  la  conservation  dé  fé- 
qiiipage  et  son  renvoi  en  France, 
(te  la  manière  réglée  par  les  art  35, 
56  et  37  ci-dessus. 

Art.  7 1 .  Lorsque  des  propriétaîrer, 
assureurs  ou  leurs  fondés  de  poo- 
voirs,  se  présenteront  ponr  obtenir 
la  remise  d^objel s  à  IVgard  desqueli 
ils  justifieront  de  leurs  droits,  h 
délivrance  leur  en  sefa  i^iCe  par 
ordre  du  consul ,  moyenant  l'acijait- 
tement  proportionnel  des  frais. 

^rt.  72.  Afin  d^acqiiitter,  confoN 
Riément  à  l'article  70  «  les  frais  rt 
dépenses  du  sauvetage  ,*'  le  ceimil 
fera  procéder,  selon-  que  Torgence  on 
les  circonstances  pourront  Fexiger, 
h  la  vente  publique  de  tout  oa 
partie  des  débris ,  agrès  et  apparaux 
sauvés. 

Il  pourra  également  en  css  d'a- 
varie ,  et  apr^s  avoir  fait  constater 
par  des  experts  assermentés  Tctat 
des  marchandises,  faire  procéder  à 
là  vente  de  celtes  qu'il  y  aurait  de 
rinconvénient  à  garder  en  magasin. 

Art.  73.  Il  est  interdit  aux  consnfi 
et  chanceliers  de  se  rendre  directe- 
ment on  indirectement  acquéreon 
ou  adjudicataires  de  quelque  partie 
que  ce  soit  de  ces  objets ,  et  de  tom 
autres  vendus  d'après  leurs  ordtei 
ou  par  leur  entremise. 

Art.  74.  Dans  le  cas  où  ,  ancnne 
partie  de  la  cargaison  n'ayant  pu 
être  sauvée ,  lé  seul  produit  des  dé- 
bris du  navire  ne  suffirait  pas  ponr 
acquitter  les  dépenses  du  sauvetage 
ainsi  que  les  secours  indispensables 

a  lieu, 


circonstance  où  il  s*agit  de  statuer     aux  naufragés,    et,  s*il   y 

sur  rinnavigabilitéd*un navire,  dV     leurs  frais  de  conduite,  le  connti 

près   Tavis  d'experts   assermentés ,     avancera  le  complément  nëccssairfi 
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etVen  remboursera  anssiôt  par  des 
traites  sar  le  trésor  public,  à  viser 
pour  acceptation  par  notre  mioistj-e 
secrétaire-d'état  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies. 

S*il  7  a  eu  des  marchandises  sau- 
vées ,  le  consul  pourra  en  faire 
Tendre  aux  enchères  jusqu'à  concur- 
rence de  la  part  incombant  à  ces 
Bdarchandises  dans  les  frais  généraux 
de  sauvetage,  d'après  les  comptes 
de  liquidation. 

Art.  75.  Si  contrairement ,  soit 
j|ux  traités  ou  conventions ^  soit  au  ^ 
principe  de  la  réciprocité,  les  auto- 
xi  téf  locales,  dans  les  pays  où  elles 
sont  en  possession  de  donner  exclu- 
sivement  leurs  soins  au  sauvetage 
des  navires,  exigeaient  des  droits 
antres  que  ceux  fixés  par  les  tarifs 
ou  par  Tusage,  ou  que,  de  toute 
autre  manière,  il  fût  porté  atteinte 
aux  droits  de  propriété  des  Français, 
nos  consuls  feraient  les  représen- 
tations ou  protestations  convena" 
btes. 

Ils  agiraient  de  même  sî  l'autorité 
locale  leur  conte»tait  le  droit  de 
gérer  librement  le  sauvetage  des 
navires  finançais  dans  les  pays  où  ce  . 
droit  leur  est  accordé ,  soit  par  les 
traités  ou  conventions,  soit  en  vertu 
du  principe  de  la  réciprocité. 

Art.  76.  Lorsque  les  consuls  et 
chanceliers  seront  obligés  de  se  dé- 
placer pour  des  opérations  relatives 
a  an  naufrage,  il  leur  sera  alloué 
des  frais  de  voyage  et  de  séjour, 
conformément  aux  tarifs  de  chan- 
.  cellerie  :  toute  autre  perception , 
sous  quelque  forme  ou  dénomina- 
tion que  ce  puisse  être  ,  pour  leurs 
soins  et  leur  travail ,  comme  rem- 
plissant k  l'étranger  les  fonctions 
dont  les  commissaires  de$  classes 
sont  chargés  en  France ,  leur  est  in-. 
terdite. 

Art*  77.  Tous  les  trois  mois,  les 
consuls  adresseront  au  ministre  de 
la  marine  un  compte  présentant, 
par  bfttiment,  le  résultat  des  opéra- 
tions relatives  au  service  des  bris  et 
naufrages.  Ce  compte  sera  appuyé 
de  tous  les  procès-verbaux  de  sauve- 
tage et  de  vente ,  ensemble  de  toutes 
teiLpi^s  justificatives  concernantlcs 


recettes  et  les   dépenses  propres  à 
chaque  bâtiment. 

Le  solde  du  compte  sera  remis  sur- 
le-cbamp  au  ministre  de  la  marine, 
soit  en  traites  de  toute  solidité ,  soit 
en  numéraire,  sUl  n'a  p^s  été  possi- 
ble de  se  procurer  des  traites.  Les 
traites  ou  connaissemens  seront  à 
l'ordre  du  trésorier-général  de  1  éta- 
blissement des  invalides ,  qui  est 
chargé  d'en  encaisser  le  montant, 
et  de  le  faire  parvenir  «  sans  retard 
et  sans  firais ,  au  domicile  des  partief 
intéressées. 


TITIUS  VI. 


Des 


arméniens   en  course   et  des^ 
prises. 

Art.  78.  Nos  consuls  se  coaforme<^ 
ront,  en  ce  qui  les  concerne ,  au  réfflen 
ment  du  a  prairial  an  1 1  f  aa  mars 
]k8o3  ) ,  lorsqu'il  y  aura  lien  d'auto^ 
riser  des  armemensi  en  course  davs* 
leur  arrondisasement;  et  lorscfœ  des 
prises  y  seront  ceoduites ,  ils  se  di« 
rigeront  d'après. les  prescriptions  de» 
arrêtés  du  6  germinal  an  ft  (  27  mars; 
1800  )  et  du  9  ventôse  an  9  (  a8  fé-- 
vrier  1801  ). 

Art.  79.  Nos  ministres  secrétaires- 
d'état  aux  départemens  des  affaires 
étrangères  et  de  la  marine  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne^ 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Fait  &  Paris,  le  29  octobre  i833, 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire-if  état  au  de'' 
parlement     des    affaires    étran- 
gères, 

V.  BaOGLiB. 
Le  ministre  secrétaire-d^état  au  dé^ 
parlement  de  la  marine  et  des  co» 
lonies , 

Comte  DE  RiGHY. 


ORDOKKAKCE  DU  BOi ,  sur  ies  fonc" 
lions  des  consuls  dans  leurs  rap» 
ports  auec  la  marine  militaire. 

Louis-Philipp£  ,  etc. 
Sur  le  rapport  de  nos  mînistçe^ 
sectét aire j-a  état  aux  départiemeni 
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des  affiires  étrangères,  de  la  marine 
et  des  colon  îcj, 
Noos  a  vous   ordonné  ci  ordon- 


noof 


TITRE  !•'. 


Dispotîtioas  générales. 

Art.  I*'.  Le  passage  sur  des  Lâti- 
timcns  de  guerre  ne  sera  accordé  aux 
consok  qui  se  rendront  d'an  port 
do  rojanme  à  lear  destination  ,  que 
d'âpre  ane  demande  adressée  ^ar 
le  ministre  des  aCaires  étrangères 
an  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

il  en  sera  de  même ,  autant  que 

rssiblOy  lorsque  les  consuls  auront 
demander  pasjage  sur  les  bâti- 
mens  de  guerre,  s<Ht  pour  satisfaire 
à  des  ordres  de  permutation ,  soit 
pour  revenir  en  France. 

La  correspondance  constatant  le 
laît  de  cette  demande  officielle  sera 
eiUbée  ans  officiert  commandans. 
Tootelbîs,  en  cas  de  décès  des 
eonsols  h  rétranger,  ancone  jasti- 
fication  analogne  ne  sera  exigée 
pour  assurer ,  s'il  ▼  a  lien ,  le  retour 
de  leur  famille  dans  vn  port  de 
France  ou  dans  une  celonie  fran- 
çaise. 

Art.  a.  Les  consnls-fénéranx  et 
consnls  admis  à  prendre  passage  sur 
les  bÂtimens  de  guerre,  y  seront 
traités  selon  leur  rang  d'assimilation 
avec  les  c^ciers  de  la  mariiie  royale , 
qui  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  consul- général  aura  rang  de 
contre-amiral  ; 

Le  consul  de  première  classe  « 
rang  de  capitaine  de  'vaisseau; 

Et  le  consul  de  seconde  classe , 
rang  de  capitaine  de  frégate. 

Les  allocations  pour  le  passage 
de  ces  agens  continueront  d*étre 
payées ,  aux  officiers  commandans , 
sur  les  fonds  de  la  marine ,  a  charge 
de  remboursement  par  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères  immé- 
diatement après  vérification. 

iirt.  3.  Les  consuls  qui  croiraient 
devoir  réclamer,  en  faveur  de  tier- 
ces personnes ,  le  passage  sur  les  bâ- 
timens  de  guerre  pour  revenir  en 
France,  ou  pour  se  rendre  d'un 
point  à  un  autre  bors  du  royaume  , 


devront  tonjoars  £ûre  ces  demandei 
par  écrit,    . 

.Toute  dépense  de  cette  natare 
cnii  ne  serait  pas  joslifiée  par  ne 
demande  écriu  des  csmsals  dcmca- 
rera  an  compte  de  l'officier  com- 
mandant. 

Les  frais  de  passage  dament  puti- 
fiés  seront  supportés  par  le  dépHle- 
ment  de  la  marine ,  s'ils  cosiccmcat 
des  hommes  de  mer  ;  et»  povr  tsm 
autres  individus,  ils  seront  rem- 
boursés par  le  ministère  des  aflnva 
étrangères,  sauf  recours  eontre  ipi 
de  droiL 

Art.  4-  Lorsqn*na  passage  sa* 
nonce  n  anra  pas  ea  lien ,  il  ssa 
payé  à  l'officier  commandant,  os, 
selon  le  cas,  à  rctat-major  dn  bâli- 
timent ,  une  indemnité  égale  à  Is 
moitié  de  Tal location  qui  aurait  ëi 
doe  d'après  les  tarifa ,  ai  le  lut  ds 
passage  se  fut  accompli. 

Cette  dépense  sera  sopportée  psr 
le  département  des  afiaires  étrugè- 
res  dans  le  cas  ou  l'incident  serait 
résulté ,  soit  d'une  rérocation  de  sa 
ordres,  soit  de  ce  que  le  passsger 
annoncé  n'aurait  pas  été  rcnda  à 
bord  ^  l'époque  incÛqoée  pour  le  dé- 
part :  elle  demeurera  à  la  charge  do 
département  de  la  marine  si  le  bAti- 
ment  a  mis  b  la  voile  avant  celle 
époque,  ou  si  la  destination  â  été 
changée. 

Art.  5.  Les  consuls  ne  poniroat 
obtenir  aucune  allocation  directe  w 
indirecte  sur  le  budget  de  la  mariac 
pour  le  service  dont  ils  sont  char* 
gés  en  ce  qui  concerne  les  bâtiacai 
du  roi. 

Cependant  notre  ministre  des  af» 
faires  étrangères ,  après  s'être  con- 
certé avec  notre  ministre  de  la  su- 
rine ,  pourra  noua  présenter  les  pro- 
positions qu'il  estimerait  justes  et 
convenables  à  reflet  d'indemniser 
Its  consuls  que  le  séjour  prolongé 
dî>s  escadres  on  divisions  aurait  ps 
constituer  en  dépenses  cxtraorui- 
naires. 

Art  G.  Les  visites  officielles  entre 
les  consuls  et  les  officiels  de  la  ma- 
TÏne  royale  seront  réglées  ainsi  qu'il 
suit  : 

Les  consuls-généraoK  etconspls 
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fciront  la  première  visite  aox  corn- 
maodans  en  chef  de  stations,  esca. 
dres  ou  divisions ,  pourvus  de  corn  - 
missions. 

Cette  visite  sera  faîteaux  consuls- 
gi^néràux  et  consuls  par  tout  ofiicier 
commandant  un  b&timent  isolé  ou 
détaché.  Si  le  commandant  est  ca> 
pttalne  de  Vaisseau ,  les  officiers  du 
consulat  le  recevront  au  débarca* 
dère. 

La  visite  officielle  n'aura  lieu ,  de 
part' et  d*autre,  qu*à  ta  première  ar- 
rivée des  bâti  mens  du  roi  dans  la 
rade  ou  le  port  de  la  résidence  des 
consuls. 

Elle  sera  rendue  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  toutes  les  fois  que  le 
temps  le  permettra. 

Lei  dispositions  de  l'ordonnance 
du  3i  octobre  1827,  sur  les  bon- 
neart  à  rendre  aux  consuls  en  fonc* 
lions*  lorsqu'ils  viendront  à  bord 
4e$  bàtimens  de  guerre  pour  la  vi- 
site,  continueront  d*étre.  observées. 

TITRE  II. 

De  tarrit^ée  et  du  séjour  des 
bdtiihens. 

Art.  7.  Lorsque  des  bàtimens  du 
roi  se  disposeront  k  entrer  dans  une 
mde  on  dans  an  port  étranger ,  le 
Gonsaty  8*il  y  règne  quelque  maladie 
épidéffiique  ou  contagieuse  en  don- 
nera promptement  avis  aux  officiers 
commandans. 

Il  fera ,  d'ailleurs ,  toutes  les  dé- 
marches nécessaires  pour  préparer 
et  maintenir  le  bon  accord  entre 
les  officiers  commandans  et  les  auto- 
rités locales. 

Il  éclairera  les  commandans  sur 
let  honneurs  qui  seraient  à  rendre 
à  la  place ,  d'après  les  réglemens  on 
les  usages  »  et  ils  les  instruira  de  ce 
que  font  aussi,  à  cet  égard,  les 
principaux  pavillons  étrangers. 

Art.  8.  Si,  malgré  ces  explica- 
"tions  officieuses ,  le  salut  n*a  pas  été 
fait  on.  rendu  à  la  commune  satis- 
laction,  les  officiers  commandans  et 
les  consuls  en  informeront  nos  mi- 
nistres de  la  marine  et  des  affaires 
étrangères. 

Art.  9.  Les  consuls  et  les  officiers 


commandans  auront  soin  de  se  com« 
muuiquer  réciproquement  tous  les 
renseignemens  qui  pourraient  inté- 
resser le  service  de  Tétat  et  le  com«> 
merce  maritime. 

Art.  10.  Conformément  à  Tàrt.  19 
de  notre  ordonnance  du  29  octobre 
derniei',  les  consuls  devront  remet- 
tre le  droit  de  police  sur  les  navires 
de  commerce  français  en  rade,  aux 
officiers  commandans  des  bàtimens 
du  roi  qui  apparaîtront  dans  lenr 
résidence. 

Toutefois,  si  Tofficier  commandant , 
ayant  à  reprendre  U  mer  dans  un 
délai  de  moins  de  huit  jours  ,  s'abs- 
tient de  revendiquer  Texercice  de 
cetU  attribution ,  les  consuls  en  de- 
meureront investis,  à  moins  que, 
dans  l'intérêt  de  la  discipline  et  du 
bon  ordre,  ils  e  croient  indispen- 
sable que  le  commandant  en  soit 
chargé,  auquel  cas  ils  devront  lui 
en  faire  la  demande  officielle. 

11  en  serait  de  même  si  les  consuls 
croyaient  devoir ,  pour  des  motiftr 
analogues,  inviter  le  commandant 
à  les  seconder  dans  Tezercice  de  leur 
droit  de  police  sur  lei  luivires  du 
commerce  stationnés  dans  le  port. 
Art. 'II.  Dans  le  cas  de  relâche , 
ainsi  que  dans  les  cas  où  les  bàti- 
mens de  guerre  viendraient  en  mis^ 
sion  où  en  station ,  le  consul ,  comme 
suppléant  l'administration  de  la  ma- 
rine ,  fera  pourvoir  ii  leurs  besoins 
de  toute  nature. 

'  Art.  la.  Le  consul  ne  procédera  k 
ce  service  que  sur  des  états  de  de- 
mandes dressés,  soit  par  le  conseil 
d'administration  de  bord ,  pour  les 
bàtimens  armés  avec  des  équipages 
de  ligne,  soit  par  l'agent  chargé  de 
la  comptabilité  et  par  l'officier  en 
second,  pour  les  bàtimens  qui  ne 
servent  pas  armés  de  cette  minière. 
Lés  demandes  devrojrtétre  approu- 
vées par  l'officier  commandant. 

Art.  i3.  Après  avoir  examiné  les 
demandes  des  bàtimens ,  le  consul 
se  mettra  en  mesure  d'y  satisfaire 
dans  des  limites  fixées  par  les  regle- 
meh9  de  la  marine. 


Il  passera  tous  marches  nécessai« 
res,  en  présence  de  l'agent  chargé  de 
Id  comptabilité  et  des  officiers  dési 

Afin.  hîsU  pour  i833.  Appendice.  6 
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goés  par  le  commandant  pour  assis- 
ter à  cette  opération.  Les  marchés 
devront  être  yisés  par  le  comman- 
dant. Le  consul  se  conformera  et 
Teillera  à  ce  que  l'on  se  conforme 
popr  le  nombre ,  la  nature  et  la 
forme  des  pièces  justificatives  de  la 
dépense,  aux  réglemms  et  instruc- 
tions sur  la  comptabilité  de  la  ma- 
rine. 

Art.  là.  A  la  un  de  chaque  tri- 
mestre ,  Te  consul  dressera  un  compte 
qu*i)  transmettra ,  par  les  voies  les 
plus  promptes ,  au  ministre  de  la 
iparipe,  avec  les  pièces  justificatives 
à  Tappui. 

A  la  même  époque  ,  et  pour  payer 
les  fpuri^^seurs ,  ou  pour  se  rem- 
bourser des  p^iemens  directs  qu'il 
leur  aurait  faits ,  le  consul  émettra , 
|usqi|es  à  concurrence  du  montant 
de  Ta  dépense  constatée,  des  traites 
sur  le  trésor  public ,  à  viser  par  ao 
ceptation  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine. 11  se  conformera  ponctuelle- 
«nent,  quant  à  cette  émission  de 
valeurs,  aux  instructions  qui  lui 
atroot  adressées  par  ce  même  mi- 
nistre. 

Art.  i5.  Si  des  hommes  désertent 
dei  bâiimens  de  guerre ,  le  consul , 
•iir  la  dénonciation  qui  lui  en  sera 
faita  dans  les  formes  prescrites  par 
les  lois  et  réglemens,  interviendra 
auprès  de  l'autorité  locale  pour  qu'ils 
puissent  être  poursuivis  et  arrêtés. 

En  cas  d'arrestation ,  la  prime  sera 
immédiatement  payée  aux  capteurs , 
•'ils  la  réclament^  par  les  soins  du 
consul. 

Le  déserteur  sera  reconduit  à  son 
bord ,  si  le  bâtiment  auquel  il  ap- 

Krtîent  n'a  pas  repris  la  mer.  Si  ce 
tîraent  est  parti ,  et  qu'il  y  ait  sur 
rade  d'autres  bâtimens  de  guerre, 
le  déserteur  sera  mis  à  la  disposition 
de  l'officier  commandant  en  chef.  A 
défaut  de  bâtiment  de  gne.*re,  le 
consul  renverra  le  déserteur  en 
France  sur  un  navire  de  commerce, 
avec  ordre  écrit  au  capitaine  de  le 
remettre  en  arrivant  an  ministère 
de  la  marine ,  et  il  enirendra  compte 
au  ministre. 

Les  frais  de  passage  seront  réglée  > 


dans  ce  cas ,  comme  il  est  dit  au 
articles  36  et  87  de  notre  ordon- 
nance du  29  octobre  dernier. 

TITRE  III. 
Du  cas  iPappel  aux  force»  nminàn* 

Art.  16.  Lorsque,  d'après  ta  si- 
tuation politique  du  pays  »  le  consol 
le  croira  nécessaire  dans  Fintérèt 
de  l'état,  ou  par  suite  de  daofer 
manifeste,  soit  pour  la  sûreté  uM 
personnes,  soit  pouf  la  consem- 
tion  des  propriétés  françaises,  il 
pourra  faire  appel  aux  forces  navales 

3ui  se  trouveraient  en  rade  on  dans 
es  parages  peu  éloignés. 

Art.  17.  Si  les  bâtimens  sontiés* 
nis  en  escadre  ou  division ,  cet  appd, 
toujours  appuyé  d'une  comipaaia- 
tion  en  forme  de  note,  sera  adressé 
à  l'offîcier-général  ou  supérieur  coib* 
mandant  en  chef. 

Art.  18.  Si  l'appel  est  adressé  à 
un  bâtiment  détaché  d'une  escadre 
ou  division,  l'officier  commandant 
devra  en  référer  à  l'officier-générai 
ou  supérieur  commandant  en  elief, 
à  moms  d'obstacles  causés  par  Té- 
loignement  ou  par  urgence. 

Art.  19.  Lorsque,  par  l'effet  di 
ces  oDtacles,  le  commanjaBll  d'os 
bâtiment  détaché  aéra  forcé  dé  prea* 
dre,  soùs  sa  responsabilité  pctsca** 
aelle,  une  détermination  immédiatci 
cet  officier  aura  soin  d'en  ÎDforiMrt 
par  les  voies  les  plus  promptes,  l'offi* 
cier  général  ou  supérieur  comBia- 
dant  en  chef  l'escadre  ou  divisioi) 
et  le  ministre  de  la  marine. 

Art.  ao.  L'officier  commandant  Di 
bâtiment  isolé ,  qui  ae  troavcrait 
dans  une  situation  analoi^ye»  reada 
compte  promptemeat  àes  âiits  ai 
ministre  de  la  marine- 

Art.  91.  Dans  les  communioatiiMi 
ui  seront  échangëea  entre  letafeai 
les  àjËixn  ministères»  pour  les  cas 
d'appel  aux  forces  navales.,  les  offi- 
ciers de  la  marine  devronjt  avoir  sooi 
de  iaire  connaître  o^ciellemanti  et 
par  écrit,  aux  consulf,  si  4cf  ardras 
antérieurs  leur  avaient  ou  nos  tf 
signé  des  missions  que  cet  appd 
serait  de  natuw  à  retarder  ou  à 
comprqfqie.ttre. 
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Art.  aa.  Si  les  bâtimens  doivent 
être  retenus  dans  les  pays  au-delà 
des  époques  qui  avaient  été  fixées 
par  les  ordres  et  instractions  du 
ministre  de  la  marine  ,  Tofficier- 
général  ou  supérieur  commandant 
en  chef  y  et,  selon  le  cas,  l'ofhcier 
commandant  un  bâtiment  isolé,  se 
hAtera  d*en  rendre  compte  à  ce  mi- 
nistre, afin  qu*il  se  mette  en  mesure 
d^assurer  par  d'autres  combinaisons 
Tensemble  du  service,  et  qu'il  avise, 
8*il  y  a  lieu ,  de  concert  avec  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  aux 
moyens  de  subvenir  à  l'excédant  de 
dépenses. 

Le  consul  rendra  compte ,  de  son 
côté ,  au  ministre  des  afiaires  étran- 
gères, de  toutes  les  circonstances  qui 
l'auront  obligé  à  provoquer  cette 
prolongation  de  séjour. 

TITRE  IV. 

Z)el  dtsposù  ions  étfèniuelles  à  prendre 
après  le  départ  des  bâtimens. 

Art.  23.  Lorsque  des  marins  ap« 
i^artenant  aux  bâtimens  du  roi  au* 
f  oiit  été  laissés  à  ferre  pour  cause 
de  maladie ,  le  consul  pourvoira  à 
]'acquittemf*nt  de  la  dépense  qu'ils 
auront  occasionce.  A  défaut  d'autres 
Mtimens  de  guerre  ou  présens,  ou 
annoncés  pour  une  époque  rappro- 
chée, le  consul  assnrera  l6  retour 
de  ces  marins  en  France  par  la  voie 
des  navires  du  commerce. 

Il  se  remboursera  de  toutes  ses 
ahrances  sur  le  ministère  de  la  ma- 
rine. 

Art.  a4*  ^^  ^^  bâtiment  de  guerre 
H  été  contraint  par  un  appareillage 
•«bit y  ou  par  toute  autre  cause, 
d^âbandonnerdesancres.descbaines 
des  embareations ,  ou  de  laisser  à 
terre  des  effets  et  munitions  qnelcon- 
cfnes,  le  consul  prendra  sur-le-champ 
telles  mesures  que  lui  indiqueront 
les  instructions  qui  lui  auraient  été 
adressées, soit  pour  le  cas  particulier, 
•oit  pour  les  faits  de  Tespcce  en  gé- 
nétal;  et,  à  défaut  d'instructions, 
il  se  guidera  d'après  ce  que  la  pru- 
dence lai  suggérerait  pour  le  bien 
da  service.  11  devra  rendre  compte 
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des  faits  et  des  résultats  au  ministre 
de  la  marine. 

Art.  25.  Si,  d'après  les  instruc- 
tions qui  auront  été  données  au 
consul ,  ou  d'après  la  détermination 
qu'il  aura  cru  devoir  prendre  lui- 
même,  en  raison  ,  soit  de  l'état  de 
dépérissement ,  soit  de  la  cherté  ou 
de  la  difficulté  du  transport ,  les 
objets  provenant  des  bâtimens  du 
roi  doivent  être  Vendus  sur  les  Heux 
en  tout  ou  en  partie,  la  vente  ne 
pourra  se  faire  que  par  voie  d'adju- 
dication publique. 

Art.  26.  En  cas  de  ventç,  il  sera 
fait  un  procès-verbal  détaillé  que  le 
consul  adressera ,  avec  toutes  les 
pièces  justificatives ,  ^  notre  ministre 
de  la  marine. 

Il  tran9mettra  aussitôt  le  produit 
de  la  vente  au  même  ministre,  qVii 
en  fera  eflectuer  le  versement  aii 
trésor  (recettes  diverses),  confor- 
mément aux  prescriptions  de  For- 
donnance  du  14  septembre  1822  sur 
comptabilité  publique. 

Art.  27.  Les  dispositions  mention- 
nées  dans  les  art.  24  ,  25  et  26  sont 
applicables  aux  objets  provenant 
d  un  bâtiment  de  guerre  qui  aurait 
fjjiit  naufrage,  ou  qui  aurait  été 
condamné  pour  cause  d'innayiea- 
bilité. 

TITRE  V. 
Prises, 

Art.  28.  Lorsque  des  navires  ,  ar- 
rêtés d*après  les  lois  du  11  :^vril  i895 
et  du  4  mars  i83i  ^  par  les  bâtimens 
de  guerre  français ,  sous  la  préven- 
tion de  piraterie  ou  de  traite  des 
noirs,  relâcheront  dans  un  port 
étranger,  le  consul  pourvoira  aux 
besoins  de  ces  navires ,  sur  la  de- 
mande de  l'officier  conducteur,  dans 
les  formes  prescrites  â  l'égard  des 
bâtimens  du  roi. 

Art.  29.  Si  ces  navires  sont  hors 
d'état  de  reprendre  la  mer,  le  consnt 
fera  constater,  suivant  les  formes 
légales,  le  fait  d'innavigabflité ,  et 
il  fera  procéder  li  la  vente  desdits 
navires,  ainsi  qu'au  débarquement 
de  la  cargaison. 

Il  en  rendra  compte  au  ministre 
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de  la  marine  )  et  lui  transmettra  les 
pièces  de  bord  ,  et  les  pièces  relati- 
ves à  riostruction  préparatoire. 

Art.  3o.  jufqu*à  ce  qu'il  ait  été 
statué  par  les  tribunaux  compétens 
sur  U  validité  de  la  prise,  les  fonds 
provenant  de  la  vente  du  navire 
seront  conservés  y  à  titre  de  dépôt , 
dans  la  caisse  de  la  chancellerie.  U 
en  sera  de  même  du  produit  dei^^^ 
marchalidises ,  dans  le  cas  ou  leur 
détérioration  obligerait  à  en  faire  la 
Tente. 

Art.  3i.  Quant  aux  prises  faites  et 
conduites, en  temps  de  guerre^  dans 
les  ports  étrangers  par  les  bâtimens 
du  roi  »  les  consuls  se  conformeront» 
si  les  traités  le  permettent»  aux 
dispositions  de  Tarrcté  du  6  germi- 
nal an  8  (27  mars  1800),  qui  leur 
confèrent  les  attributions  exercées» 
en  pareil  cas,  par  l'administration 
delà  marine. 

Art.  '62,  Nos  ministres  secrétaires- 
d'état  aux  département  des  affaires 
étrangères  et  de  la  marine  et  des  co- 
lonies» sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  Texécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,  le  7  novembre  i833. 

,  LOUIS-PHILIPPE.  . 
Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  dém 
partemeni  êtes  affaires  étrangères, 

V.  fiaOGLIB. 

Le  minitre  secrétaire  d*état  au  </e- 
portement  de  la  marine  et  des  co^ 
lonies  , 

Comte  DK  RiGHT. 


au  département  de  llntériear  et  des 
cultes  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais   des  Tuileries, 
le  3  novembre  i833. 

LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  pair  de  France  ministre  secré- 
taire'd'état  au  département  de 
l'intérieur  et  des  cultes^ 

Comte  D*Aacoi7T. 


* 


ORD0^l(A^'CE  nu  Hoi  pour  la  convo^ 
cation  des  Chambres* 

Loujs-Philipps  »  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire-d'état  au  département  de 
rintéiieur  et  des  cultes» 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  ;' 

La  Ciiambre  des  pairs  et  la  Gham- 
Ji>re  des  députés  sont  convoquées  pour 
le  a3  décembre  piochain. 

Notre  ministre  secrétaire  -  d'état 


Titres  de  lois  et  ordonnances 
diverses* 

Lois. 


3i  mars  i833.  Loi  relative  à  Fem- 
ploi  des  fonds  restant  libres  sorle 
crédit  de  deux  millions  ouvert  par 
la  loi  du  a5  avril  i832,poar  les  dé- 
penses résultantdes  épidémiet  (Jio- 
niteur  du  7  avril  i833^. 

3  avril.  Loi  portant  antorisatîoa 
de  proroger  la  suspension  de  l'or- 
ganisation de  la  garde  nationale  dans 
les  communes  de  Corte  ,  d*Arlei  et 
de  Tarascon  (  ibidem  ). 

Loi  qui  ouvre  un  nouveau  crédit 
de  54,4^0  ^*  poQ**  le  service  des  pen- 
sions accordées  aux  orphelins  des 
victimes  de  juillet  {ibidem). 

Loi  qui  transporte  à  Texerciee 
i832,  pour  le  service  des  récompen- 
ses nationales»  la  somme  de  3oo»oooL 
non  employée  sur  le  crédit  i^ecté 
au  même  service  pour  l'esercice  i83i 
(ibidem). 

Loi  qui  ouvre  des  crédits  de. 
i,6oo,5o5  fr.  8  c.  »  et  de  èo»ooofr.y 
pour  les  indemnités  à  payer  aux  pei^ 
sonnes  dont  les  propitétés  ont  souf- 
fert par  suite  des  événemens  de  juil- 
let i85o  (ibidem), 

12.  'Loi  portant  qu'il  sera  fait 
un  appel  de  8o»ooo  nommes  sur  la 
classe  de  i83a  {Moniteur  du  19 
avril }. 

Loi  qui  accorde  un  crédit  supplé- 
mentaire de  i»2oo,ooo  fr.  pour  dé- 
penses secrètes  en  i833. 

16.  Loi  qui  proroge  celle  du  ai 
avril  i832^  relative  à  U  résidence 
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des  étrangers  réfugiés  (Moniteur  du 
19  «Tril). 

31.  Loiqai  oavre,  sur  l'exercice 
i83ay  un  crédit  supplémentaire  de 
650^000  fr.  destiné  au  paiement  des 
primes  accordées  pour  la  pèche  de 
fa  morue  et  de  la  baleine  {Moniteur 
du  a5  avril }. 

Loi  qui  porte  que  des  pensions 
seront  accordées  aux  gardes  natio- 
naux blessés,  et  auxyeuves,  enfans, 
orphelins^  sœurs  et  ascendans  de 
ceux  qui  auront  succombé  dans  les 
derniers  événemens  de  l'ouest ,  et 
dans  les  journées  de  juin  i832,  à 
Pi^ris  (ibidem), 

a4*  Loi  qui  ouvre  un  crédit  extra- 
ordinaire de  7a»5oo  fr.  destiné  à  ac- 
quérir, pour  le  compte  de  Tétat ,  la 
bibliothèque  de  feu  M.  Cuvier^  et 
qui  accorde  une  pension  de  6000  fr. 
h  sa  veuve  (Moniteur  du  29  avril  )• 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordi- 
naire de  5o,ooofr.  destiné  à  acquérir» 
pour  le  compte  de  Tétat ,  les  livres 
et  manuscrits  de  feu  M.Champollion 
jeune  f  et  qui  accorde  une  pension 
de  3ooo  fr.  k  sa  veuve  (ibidem). 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordi- 
naire de  9>994>348  fr.pour  lesdépen- 
ses  de  premières  mises  de  petit  équi- 
pement des  jeunes  soldats  de  la  classe 
de  i83i  f  incorporés  en  i83a  (Mon^ 
leur  du  7  mai). 

Loi  qui  accorde  des  pensions  aux 
TÛnqaeurs  de  la  Bastille  (  Moniteur 
do  7  mai  ). 

14.  juin*  Loi  qui  autorise  le  minis- 
tre des  finances  à  garantir,  au  nom 
da  trésor  de  France ,  et  suivant  les 
conditions  du  traité  du  7  mai  i83a, 
Femprunt  qui  sera  contracté  par  le 
gouvernement  de  la  Grèce  (Moni- 
leur  du  16  juin). 


a3.  février*  Ordonnance  consti- 
tutive du  corps  royal  d*état-major 
(  Moniteur  du  3  mars  )• 

^  4  liai.  Ordonnance  sur  les  condi- 
tions d'admission  dans  les  écoles 
navales (  AToniteiir  du  7  mai). 

22.  Ordonnance  sur  les  traitemens 
d'inactivité  des  agens  diplomatiques 
et  consulaires  (  Moniteur  du  a5 
nfiai  ). 

Mai,  Ordonnance  relative  aux 
primes  pour  la  pèche  dç  la  mofue 
et  de  la  baleine  (^oni'letfr  du  3 1 
mai). 

39  juin.  Ordonnance  qui  apporte 
diverses  modifications  aux  tarifs  des 
douanes  (  Moniteur  du  a  juillet  ). 

11  juillet.  Ordonnance  qui  fixe 
les  frais  d'administration  des  préfec- 
tures (Moniteur  du  19  juillet). 

16.  Ordonnance  concemanti'exé 
cution  de  la  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire (  Moniteur  du  18  juillet). 

18  septembre.  Ordonnance  qui  dé- 
termine le  tarif  particulier  des  dépens 
de  procédure  en  matière  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique 
(Moniteur  du  ai  septembre). 

Ordonnance  sur  les  modifications 
à  introduire  dans  la  composition 
et  dans  le  nombre  des  regimcns 
actuels  de  l'artillerie  (Moniteur 
du  !•'  octobre). 

a4  octobre.  Ordonnance  portant 
qu'il  sera  établi  dans  chaque  commet 
ne  un  service  spécial  de  surveillance 
de  Tarmement  de  la  garde  nationale 
(Moniteur  du  i3  novembre).  , 
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ExTiAiT  du  compte  de  la  situation  de  la  caisse  itamùTtissemeni  mm  3i  i^ 

cembre  i833* 

T«tal  des  recouyremens  da  icr  juin  1816  ao  3i  dé- 
cembre i833 i,3o5»iogt9546fir.  18t. 

La  caisse  d'amortissement  avait  racheté  et  payé  aa 
3i  décembre  i833. 

44,540^8  CB  reatrt  5       ofo  qid  onl  eoAfeé  734,7>7t4So  oS 

XI  1,720                 4i/ao/o                            2^ityia4  4s 

400,795                 4        «jo                             8,603,107  95 

«1,899,093                 3        vfo                        525,833,351  Sy 

T^  66,9^,586 

1,271,475,434    « 

EacéiUiit  de  la  recette  fur  la  dépense.  .  .  33,634,11  a     16 

Renias  annotées  par  les  lois  da  i«mai*i8a5,  27  et 
a8  joio  1^33. 

32,000,000  en  rentes  5      070 
7,068  4  i/*o/o 

9.74®  4        0|0 

i6,oo3/ 


,286  3       070 

Total.  48,020,094 


»MWB^-i— — ^ 


Bote  en  rentes  inscrites  aa  nom   de  la  caisse 
d'amortissement  : 

1 2,540  978  en  rentes  5       ofo 

io4»652  4  >f^  0/0 

391,055  4      0/0 

5,895,807  3       0^ 

Total.  .  18,932,492 

Boites  rachetées  et  non  encore  fiviées  an  3i 
bfe  i833. 

600  4       o/D  >3^5      » 

7,787  3       <yo  X94«699    *« 

Totd  8,Sai  aiit374    5> 

Numéraire  en  caisse  : 

FoB&rméiMBf  caplaiMr  kdotttim  eu 


5,a54  07 
JtnUi^j  «■  p2iemCBt   àm  rmtes  bob 

;Iivréei. 3x1,174  5a 

Cifiial  «ir£ictTe(laiaa  lojiriB  x833)  ....         334i7«583  $7 


'^ 


Somme  pareille  à  l'excédant  des  recettes  ci-des- 

s,  susconsUté 33,634,iia     16 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


Dette 
consolidée. 


Ire  PiRTiB.  —  Dette  publique  et  dotation. 

Î^p.  100.  .     i79«4^7»369 
4i/ap.  100        1,027,696 
4  p.  100.  .        3,ia5,aio( 
3  p.  100  .  •      34^555,274 1 

Fonds  d'aiportissement 

Intérêts  des  cautionnemcns  •■.... 

Dette  flottante 

Dette  yiagère « 

Pensions i 

(Liste  civile.  .  •  .  •  . 
Chambre  de.  pair»  .  , 
Chambre  des  députés. . 
liégioh-d*flonneur.    . 

Iï«  Paatix.  —  Serviceâ  généraux. 

Administration  centrale . 

Conseil  d'état 

Cours  et  tribunaux , 

Frais  de  justice  criminelle 
Caisse  des  retraites  .  •  . 
Dépenses  diverses 

{Administration  centrale. 
Service  extérieur 
Dépenses  yariables.  •  .  • 
Dépenses  secrètes 


44)6 1 3,463 1 

9,000,000 1 

16,000,000  V 

5,950,000  I 

55,229,967  J 

1 3^000,000  \ 

608,000 1 

669,0001 

3*093,600 1 


Justice. 


Affaires 


Instruction  j  Adminwtrati\)n  centrale 
ue.   \, 


gens 


Intérieur 
et  cultes. 


P  4"^»  l  Sciences  et  belles-lettres. 
Administration  centrale . 
lignes  télégraphiques  .  . 
Secours  aux  savans,  artistes 

de  lettres  ,  etc 

Dépenses  secrètes 

Gardes  nationales  .... 
Services  extraordinaires  . 

Culte  catholique 

Cuites  non  catholiques   . 
Dépenses  diverses  .... 
Administration  centrale . 
Ponts-et-chaossécs  et  mines 
Travaux  publics  et  beaux-arts 

Haras 

Agric. ,  comm.  et  manof. 
Versement  de  Paris  sur  les  jeux 
Dépenses  départementales. 
Seryices  extraordinaires  •  • 


Commerce 

et    travaux 

publics. 


517,806 

4a3,oQO 

1 3,850,565 

3,3i5,ooo 
200,000 
45,000 
733.700! 

5,644,000  I 

180,000 1 

65o,ooo  ' 

35,000} 

3^1409000  > 

1,810,000) 
712,000 
728,000 

160,000 

1,265,500 

410,000 

4,457,^05 

32,877,000 

845,000 

44»ooo 

1,041,000 

43,462,000 

4,o58,ooo 

i,5oo,ooo 

4,669,000 

4)000,000 

52,55o,2oo 
18,400,000 


MONTANT 

DES  DÉPENSES 

présumée!. 


2181195,549 


1 30,793,430 


17,370,606 


18,35 1,365 


7»i97»7oo 


4,985,000 


41,499,005 


i29,58o,2Qa 
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■PB 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


Gaerre. 


Marine. 


Financet. 


Administration  centrale .  •  •  • 

Etats-majort.   ...  * 

Gendarmerie 

Becrutement. 

Solde  et  entretien  des  troupes. 

Justice  militaire . 

Remontes  générales.  ^ 

Matériel  de  Tartillerie.  «... 

Matériel  du  génie 

Étioles  et  invalides 

Dépenses  teinp.,imprév*i  etc. 
Administration  centrale.  •  .  . 
Solde ,  hôpitaux ,  vivres.  .  .  • 

Matériel  maritime • 

Travaux  hydrauliq.  et  bât.  civ 
Transports  par  mer  et.chiourm. 

Dépenses  diverses 

Colonies 

Administration  centrale.  .  •  • 

Cour  des  comptes 

Frais  de    liquidation  de  Tin- 
demoité  de  St-Domingoe.  • 

Monnaies 

Cadastre *   *  * .  * 

Frais  de  service  et  de  trésorerie 


a,  1 1 0,000 
i5,684>ooo 

i8,o35,ooo 
456,0001 
ai  5,462,6451 
33q>ooo 
3,7oS,5i3 

22«3l4tOOO 

13,786,830 

5,o48,3oo 

8,606,000, 

960,700 

29,394,018 

a4>o36,3oo 

3,5ai,5oo 

477,000 

917,000 

7,000,000 

6,540,800 

1,124,000 

40,000 
1,107,600 
5,600,000 
8,966,000 


III*  Pabtix.  —  Administration  des  revenus  publia. 


Contributions  directes  .  .  * 

Enregistrement ,  timbre  et  domaines.  .  . 

Forêts 

Douanes •  .  .  •  , 

Contributions  indirectes  .  .  .' 

Tabacs  .  .   .  .  , 

Postes 

Loterie  .  .  .  • 

Salines  et  mines  de  sel  de  Test 


14,744.000 

9,647,760 

3,643,300 

23,192,698 

ai,884>6oo 

2i,8i3,oooi 

i8,i33,6ao 

T,8a 1,700 

195,000 


IV*  Partie.  —  Remboursemens  et  Primes. 


Restitutions  sur  les  coutribotions  directes 
•*  Sur  les  produits  indirects  et  diveis  . 
-—  de  produits  d'amendes  et  confiscations 
Primes  à  Texportation  des  marchandises 
£f  compte  suv  4roits  de  doii;ine  et  se|s  . 


a5,65o,83i 
1,848,000 
2,612,000 

1 0,000,000 
i,8oo,oop 


MONTABT 

DESvirasu 

.présumëet. 


3o5,547,i8l 


66,2o6,5i2 


23,378,400 


ii5|075,$68 


41,910,831 


DOGUMENS  HISTORIQUES.  (/'«  PaHie.)  % 

BUDGET  GiNÉBAL  def  MpenfCf  de  l'Eut  pour  1883. 


m^arnsem 


BHa 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


Récapitulation  des  dépenses. 


•  •  •  •  • 


!'•  Partis.  —  Dette  publique 

Dotations , 

II*  Paît».  —  Senrîces  généraux 

III*  Pabtii.  —  Administr.  des  reyenut  pub. 
IV*  Pabtib.  --  Remboursemens  et  primes. 


... 


MOîïTAKT 

DES  DÉPBHSSf 

présumées. 


3664663,829 


349.a9!i,aa9" 
12.370,600/ 

59^,745,476) 
115,075,6681    753,731,975 
41,910,831  ) 


Total  général  des  dépense!  pour  1 83 3 1,120,394,804 


Dépenses  pour  ordre. 


e.  .  ../...  . 
instruction  publique.  . 


Justice •  Imprimerie  royal 

Instruction  publique.  Conseil  de  Tinstr 

Commerce  et  travaux  * 

publics Taxe  spéciale  des  brevets  d*invent. 

Guerre Poudres  et  salpêtres 

Finahces j  Légion -d'Honneur.   . 

(Fabrication  des  monnaies  et  méd. 


1,879,^70 
3,578,691 

178,000 

3,839,146 

io,ioi,a5S 

3,876,180 


Total  des  dépenses  pour  ordre aa, 453^340 


M  APPENSIGB. 

BUDGET  GÉMËEAIi  def  Beveimi  4e  l'ttia  poor  i8^3«. 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


Moyens  ordinaires  et  eitraorcUaaires» 


Contrilmt. 
directei. 


£iiregîstrem,{ 

timbre 
d  do— lues.! 

Coupes 


DoùtMt  « 


Contribat. 
indirectes» 


Postes 
Loterie 


Foncière.  •••;••• 

Personnelle  et  mobilière.  .  •  •  • 

Portes  et  fenêtres -  •  • 

patentes.  ...• ••• 

Frais  de  i^'  avertissement.  •  •  • 
>  Contribation  additionn.  à  celle 

sur  les  boîs  d  es  commanes  et  les 

ètablissemens  pnblica.  •  •  •  • 
Droit  d*enregistement ,  de  greffe , 

dliypotbèqnes»  etc.  «  •  •  •  • 

Droit  de  timbre.  • 

Rerenns  et  prix  de  TeMN»dt  dom. 
,  Dom.  et  bois  engagés  oaéelnngés. 
Principal  des  adjudication».  .  . 
Déeime  et  produits  aeeéasolrss.  • 
Droits  de  dooanet,  âm  BaYÎga-i 

tion  et  recettes  aeeidentellet. 
Droits  de  consommation  des  sels. 
Boissons  et  droits  de  fabrication 

des  bières 

Taxes  diverses  et  recoovremens 

d'avances  .••.••••... 

Vente  des  tabacs.  * 

Yente  des  poadres 


5o,9'i5yOOo 

a6,H3o,ooo 

29,81  S»5oo 

650|000 


IfOIOylOO 


HONTAllT 

DES  ABCBTTIS 

'  présnmées. 


»63^69t93 


i4,ooo,«ool 
a,6oo,ooo| 


Recettes 
diverses. 


Moyens 
eztraordin. 


Salines  et  mines  de  sel  de  Test. 
Prod.  des  jenx  de  la  ville  de  Paris. 

,  Rentes  de  l'Inde.  .  • 

ilntér.  de  la  créance  sur  l'Espagne. 
1  Produits  etrev.  locanx  d'Alger. 
[Reconvremens  sur  prêts  faits  an 

commerce  en    i83o 

[Bénéfices  snr  les  monnaies  et  les 

médailles 

[Produits  divers  ....••.•• 
I  Prodoits   d'amei^des,  saisies  et 

confiscations 

Ressoorces  locales  des  départ.  . 

{"Crédit  à  réaliser  par  des  négocia- 
tions de  rentes  et  an  moyen 
de  ventes  de  bois 


t07,ooo,ooo 
54,o#o,ooo 

66,000,000 

3i,5oo,ooo 

68,000,000 

3,700,000 


1 


196,0x1,000 

Xu^BOO^OOO 
l6x,O0Q^0M 


i69»200|0oo 


.35,790,000 

ZO,OOO|000 


1,400,000 
5,5oo,ooo 
1,000,000 
2,184,0981 
i#5oo,ooo 

3,000,000)        25,343,47! 

55o,o  01 
6j95o,ooo1 

2,400,000 
859,376 


167,000,000 


Total • Xyx33|670;54:i 
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BUDGET  GÉNÉRAL  des  BLevenas  de  VÈtal  pour  1835. 


DdSIGNATIOIV  DES  PRODUITS. 


Me9€êt€$  p0ur  onire* 


DBS  BECETTES 

présamées. 


Justice.  •  • 

In^traçtion  pabliqae. 
Goiildi*  et  tray.  pabl.  • 
GairM 


a,i54>ooo 

3,58o,655 

986^  tfo 

9|8J^ii8o 

iipii  II    I       ' 
Toïàfc  des  recettes  ponf  ordre»  .  •  •  «      13^x9998^8 


Imprimerie  royale.  •••<••••• 
Conseil  de  Pinstraction  pnbliqoe  •  . 
Taxe  spécialerdes  hrerets  d'iitrentiori. 
Direct,  gën.  des  poodres  et  salpébes . 
Légion-d*Ho]iiieiir, 


FiHtilMI»  ••••••  ^  lletenoe  sarles  matières  yersées  An 


chaDgo 


RÉSULTAT. 


NiTUl£  DES  SEETICESL 


Serrices  ordinaires.  •  •  •  ;  • 
Services  extraordinaires  •  •  • 


Totaux. 


DÉPEIiSES, 


RECETTES. 


964,211,511 
z56,i83,a93 


L 


i;xao,394,8o4 


UUBÉÉ^h^aiBnitT^  ITT  t-étsm — . 


966,870,547 
167,000,000 


1,133,870,547 


EXCÉDANT 
présomé 

DE   BECXTTIS. 


a,6S9,o36 
10,816,707 


18,475,743 


9» 


APPENDICE. 

BUDGET  DJÈFUUTIP  DE  1850. 


DÉPENSES. 


Mfimiiièret  et  services 

Dette  perpétuelle  et  MnortÎMement,  •  •  • 

j^ii<»iiwiiM*  lifte  cÎTile ••• 

NooTelle  liste  einle.  •••,...•••• 

Hinistèra  de  U  joitioe. 

— -  des  a£&ins  étnngèfes. 

•—  de  l*iiutnietioii  piÀliqne  et  des  cultes 

-—  de  riotériear.  ..••• 

«—  de  U  guerre. ••••••• 

"  de  u  manne*  ••••••••••  •«• 

—  des  finsnoes  ••••••••••••• 

Administratioa  des    rereniu  publics,  •  • 
HtfiiiWiinciiieiis  et  restitotions 


Totaux*  •  • 


I 


CRÉDITS 

accordes 

per  les  lois 


245,543,065 
3a|00o,ooo 

19.529,010 
8,616,000 

38,586,5oo 
122,953^53 
ai7,645,a5o 

93,s5o,ooo 
i>9f4i9.ioo 

199,350,649 
43^701,607 


i>079i49S'0 


cunns 

OCfiwtlB  C 


I 


it!o. 


943.13eJ4{ 

x8.666y6i7 

0,000  est 

19.366,743 

8,94x371 
8.447.  tSi 

133.633J77 

s33,6i3y(oi 

90.367,197$ 

z35,386M4 

i38,7oi,sSS 

46,787,153 


Zf095,i4SfnS 


Dépcmes  noo  payées  impataUes  sorrczeccka  oouruit.  •  • 


5,84o,o3s 
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RECETTES, 


•  •  •  • 


Produits  et  revenus, 

Contribations    directes. 

Enregistrement ,   timbre  et  domaines. 

Douanes  et   sels. 

Boissons ,  tabacs  et  poudres.  .  . 

Postes * 

Coopes  de  bois. ••*. 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est.  •  •  •  •  • 

Prodoit  des  jeax.  ••• 

Loterie •••• 

Produits  divers • 

Intérêt  de  la  créance  sar  TEspagne.  .  .  •  • 

Amendes  et  confiscations v«  .  .  ,  • 

Beuoarces    locales    extraordinaires  ponr 
dépenses  départementales.  ••••••• 

Recettes  extraord.  de  Fexpé'iition  d* Alger. 
HeeoaTremens  sar  prêts  an  commerce  et  k 
l*indastrie.  •'  •  .•..•.•••.••• 
Recette  à  l'exercice  i83o  snr  les  crédits  af- 
fectés k  l'exercice  1828 

Excédant  de  recettes  de  1899  transporté 
k  x83o 


Totaux.  .  •  • 


EVALUATIONS 

DES    PRODUITS 

par  les  lois 
précédentes. 


33 1,3 10,204 

z85,337,ooo 

163,590,000 

aia,a85,ooo 

3o,  52  3,000 

27,300,000 

1,800,000 

5,5oo,ooo 

i3,5oo,ooo 

5,388,748 
2,349,277 

3,148,284 
1,206,727 


3,91 3,958 
11,743,211 


PRODUITS 

définitifs 

DK  l'exx&cick 

x83o. 


9971*9^09 


332,i8i,o38 

186,549,840 
i54,23i,io4 
202,65o,95x 

33,725,65o 
24,886,73a 

1,396,448 
5,5oo,ooo 

ïo»o4af799 
6i562jOo8 

2,339,978 

99856,983 

1,206,727 
49,017,340 

6,939,078 

3,913,958 

ii»743,^ii 


Xyo35,956,s5x 


RÉSUMÉ. 


RiczTTis. 


Fonds  transportés  à  18 32  ,  ponr  dépenses  départementales 
non  soldées  en  i83o.  ••••••••••••••••• 


Xy035,956,29t 


4,160,197 


Reste  ponr  recettes  applicables  à  i83o  .«•••••#••     1,031,796,054 

DipursBs.  .••• ##•..••••••:#.••     1,095,142,1x1 

Excédant  de  dépenses  fur  rexercice  x83o.  •  •  ,  :  •  .  •  63,3 46,061 
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APPENDICE. 


Bf»GET  GÉKÉEAL  4«s  BépéMes  de  IVtet  pov  1854- 


desigSatioN*  des  services. 


fes  BÉmio 

préumiées. 


!'•  pAtm.  —  IKe/itf  pMifue  ei  dotatiom. 


Dette 

coofolidée. 


/ 


Rentes. 


^  •  •  •' 


5         p.  I0O 

4  i/«  F-  »•<> 
I  I  4         F*  loo 

t  (.  3         F-  i<^ 

Fonds   d'amortifeemeiit •' 

Intéréis,  primes  «tamorUssemens  des  einpmiits 

ponir  ponts  et  canaiiz. »  .  •  »  . 

Ctationnemens.  •  .« ••••••• 

Dette  flottante.  ..•:...•.,.;•••• 

Dette   viagère.  * •••... 

Peasions.  '•••• «t*^»... 

<Lipte  civile.  •..••i...p 

DotalIoBf.    /Chambre  despaîrs.  j  . 

*  |Cl^imbre  des  dépotés. 

\L4giou-d'Hoimear« ,  • 


•  »  • 


ï47t«93,9«7Î 
1,097,6961 

3,195, aïoi 

33,S5S,974J 

44,616,463 

10*069,000 
9  000,000 

17,560,000 
5f€oo,ooo 

55,239,495 

i3,ooo^oooN 
606,000 1 

'  5&9,000| 

9,935,000/ 


186,001,167 


i4t,oiM« 


i7,i»S|00o 


II'  PÂ&Tn.  -*-  Serçieei  gémérmux. 


Jastîce*.  . 


Affaires, 
étrangères. 

InstrqptioB 

pabliqae. 


Intérieur 
et  cultes. 


•  • 


•  • 


Administration  centrale* 
CoBseil  d*éut,  ^  .  •  .  • 

G«ars  et  tribunaux 

Frais  de  justice  criminelle.  •  •  • 

Caisses  des  retraites,    déoenies 

diverses. «i.*». 

(Administration  centrale.  •  .  •  . 
Service  extérieur.  •.•»•••  I 
Dépepses  secrètes | 
Dépenses  imprévues  et  eiiMHirt. 
Traitemens  d'inactivité  % 
I  Administration  centrale. 
/  Instruction  générale. 
l3ciences  et  belles-lettres. 
AdmiiAstratioh  centrale; 
Lignes  télégraphiques.  • 
Dépenses  secrètes.  .  •  « 
Gardes  nationales. 

Secours  aux  réfugiés 

Récompenses  et  secours  politiq. 
Culte  catholique.  .  . 
Cultes  non  catholiques 


•  »  *  • 


•  •  •  •  • 


•  •  • 


•  .  •  • 


591,800 

439*ooo 

14,108,070 

3,3i5,ooo 

945,000 

783,7oo\ 

5,485,oQo  I 

650.000  \ 

1 80.000 1 

lOOyOOO/ 

44>oooi 
3,140,000  > 
j,89i,5oo9 

'794»5oo 
1,171,009 
x,905,5oo 

980,000 
9,5oo,ooo 

110,000 
33,c69,ooo 

880,000 


18,618,870 


7»i98»7<^ 


4;Oo5,Soo 


40,093,000 


DOCmiENS  HBTÔRîQOES.  (  7~  Partie.  )  gî 

BOdGVI  fiÉnbUL  aMB^pMWM  déniât  prar  1884. 


DESIGNATION  DES  SERVICES. 


Administration  centrale.  •  •  •  • 

Ponts-et  chaussées  et  mines.  •  • 

Commerce    \  Trayanx  publics  et  beanx-arfs. 

et  %  rjuiras.  •••.••••••••9 

tfav*  m^blics.  J  Ajgticaltnre,  commetcè|  manof. 

Secours  généraux  et  sabrent.  < 

Dispenses  départemeâtàlA.  .  •  • 

'Adinfnistratioa  cebttale.»  .  .  . 

Etats-majors.  .  •  .  .  • 

Gendarmerie  «i..;....  « 

Recrutement  p 

JasKce  militaire.  .  . -•  •  •* .  .  . 
S<l1de  et  entretien  des  tronpes.  • 


Guerre 


•     •! 


4M 


•«    P    » 


Renkotttes  générales.  •  •  •    ... 

[Astérie!  de  PartiUerie.  ;  .  .  •  . 

Matériel  du  génie.  ..•'••.. 

[Ecoles  et  invalides.  •  .  ^  .   .  .  • 

Serrice  d*A.tg6r. 

Défwnjts  tompMaiMS»  »  •  •  •  . 
DépisQses  secrètes.  ••••••• 

Administration  centrale.  .  •  •  • 
Solde ,  hôpitaux  et  viTreâi»  •  •  • 

Matériel .>... 

Travaux  faydrauU  et  bât.  cMls. 
Tfansportr|Nir  lyier  et  tibiburm. 

Sciences  militàfm. 

Dépenses  diverses.  .  .  •  •'  •  •  • 
Colonies  •;;;:;  '•••;^. 

A4aoinistratit)B  cehtrale 

Cour  des  comptes.  ....... 

Monnaies.  ..«••« 

CadaBtte'.  ...  \i  .:*..'.  . 

Traifemens  et  frais   de  service 

et  de  trésorerie.  ••.•••. 


1,010,000 
3S/|^4,ooo 
3,577,000 
t,5op,ooo 
5  069,000 
3,100,000 

$4)930,600 

a,  107,000 

1 5,221,450 

15*935,000 

455,000 

a5o,ooo 

i5q,o65,77^ 

456,938 

9,4)7,000 

11,910,000 

4»986,iop 

1,176,000 

7^550,986 

.  z5o,ooo 

953,700 

a7,4i6,ao3 

a?,49TT5oo 

3,5iit,5oo 

371,000 

7t>6,7,oo 

ai3,3oo 

7,ooo,ipoQ 

6,56o,8oo 

1,124,000 

1,107  600 

5,600,000 


8,905,000 
1II«  Partu.  —  Administration  des  revenus  publics. 


Contributions  directes.  ..•,... 
Enregistrement ,  timbre  et  domaines* 

Forêts i  .  . 

Douanes 

Contributions  indirectes 

Tabacs 

Postes..  • 

Loterie • .•• 

SaliitM  et  mines  de  sel  de  l'Est.  •  .  . 


14,744,000 

9,647,750 

3,699,300 

33,111,698 

11,873,300 

ii,3i3,ooo 

18,182,195 

1,811,700 

175,500, 


MONTANT 

BtS  DEPENSES 

présumées. 


io3|XQ5|Oo6 


"«>f?ïM*? 


6sA4i9*l 


%hi^7Aoo 


114*669,543 


06  APPENDICE. 

BUDGET  GÉNÉBAL  des  IMpunMf  de  rïEtot  pq/m»  4854. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


MOIVTAIRT 
préwiiiMte». 


IVe  Paeth.  —  Remhounemens  et  primes. 


Refltitotioiii  »ar  les  oontributiont  directes.  • 

—  Sar  prodaits  indirects  etdirera..  •  • 

—  de  produits  d'amendes  et  confiscations. 
Primes  i  Texportaiion  des  marchandises.  •  . 
Escomptes  sar  droits  de  douanes  et  sela.  •  • 


95,657.ft6o 
Xy848,ooo 
9«6ia,ooo 

9;,5oOfOOO 
l»900f000 


KÉGAPITULATION  DES  DÉPENSES. 


P*  Paeth.  -—  Dette  pnUiqne. 

Dotations* •••••. 

II«  Part»«  —  Senrices  généranz.  •••..- 
m*  Pa&tis.  —  Administration  des  rcT*  pnbliea. 
IT'PAaTii.-*  Remboarsemens  et  primes.  .  • 


l'^SyOïS^SS  I 

17,195,000 1 

480,304,610 1 

ii4.«8s.H3l 

4c,8i  1,960) 


Total  général  des  dépenses  de  l'exercice  i834.  •  .• 

Budget  annexé  à    celai  dn  ministère    dn  commerce  et  des 
traTanx  pablios*  ••••• • « 

Dépensée  pour  ordMm 

Jnstice  •  •  S  :  •  •  .  Imprimerie  royale.  ••»••:•••• 
InstràetioD  pnbliq.  •  Conseil  de  rinstmction  publique.  •  . 
Guerre         '  •  1  Budget  des  pensions  de  l'armée  .  .  . 

.******']  Poudres  et  salpAtres.  • «  » 

~  iLégion-d'Honneur.  ••••• 

'^^"^ ^Fabrication  des  mnnaief  et  méd^ei. 


To^Ui  des  dépenses  mentionnées  pour  ordrt» 


4i,8xx  6 


3^5,138,055 
636,785,413 


981,993,478 
38y5oo/>oo 


1,859,370 

3,575,491 
i,o5o^ooo 

,475.59s 
9,963453 
9,876,180 


•;aai793|089 
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BUDGET  .GÉKÉRAL  dai  Bmwiiis  dt  rauift  povr  i«S4. 


DÉSIGNATION  D£S  PRODUITS. 


••»••• 


CoDtribat, 
direotcf. 


Enregistrem. 

timbre 
•t  domamef. 

Coapei 
de  bois. 

Douanes.  :  • 


Contrihat. 
io  directes. 


Postes  . 
Loterie, 


Foncière  •  •  . 

Personnelle  et  mobilière . 
Portes  et  fenêtres. 

Patentés 

Frais  de  premier  avertissement. 
Contribution    additionnelle     è 

celle  sar  les  bois  des  comm. 

et  ètablissemens   publics  •  . 
Droits  d'enr.  de  greffe,  d*hyp.etc. 

Droit  de  timbre.  •  • 

Revenas  et    prix  de   rente  de 

domaines •.. 

Domaines  et    bois   engages 

échangés. '.  .  • 

I  Principal  des  adjndications. 
{ Décime  et  prodnits  accessoire.  . 

{Droits  de  douanes ^  de  naviga- 
tion et  recettes  accidentelles. 
Droits  de  consommation  des  sels. 
Boissons  et  droits  de  fabrica- 
tion des  bières 

Taxes  diverses  et  reconvremens 

d'avances 

Vente  des  tabacs 

Vente  des  pondres  à  feu.  .  •  .  • 


a45,5iiyi54 
5x,i65,ooo 
a6,83o,ooo| 

G5oyOOO| 


T 


OU 


•    • 


Salines  et  mines  de  sel  de  VEst. 
Produit  des  jeux  de  la  ville  de 

Paris • 

Rente  de  l'Inde •  .  . 

Intér.  de  U  créance  sur  l'Espagne. 
Prod.  et  revenus  locaux  d'Alger. 
Recouv  remens  sur  prêts  £aits  au 

Recettes   J      commerce  en  i83o 

diverses.     \  Bénéfices  sur  les  monnaies  et  méd. 

Prélèvemena  sur  les  bénéfices  de 

la  caisse  des  dépôts  et  consign. 

Taxe  des  brevets  d'invention.  • 

Prodoits  divers 

Produits  d'amendes,  saisies    et 

confiscations.. 

y  Ressources  locales  des  départ.  • 


1 ,300,000' 

S».*)  00,000 

1,000,000 

2,ia9,ai4 

i,5oo,ooo 

3,000,000 
400,000 

5>  000,000 

5oo,ooo 

6,910,000 

a,4oo,ooo 
940,795. 


Total.  •  . 

dnn*  hisê,  pour  i833«  appendice. 


MONTANT 

9XS  aECETTia 

prtfsumëei. 


t 


109,000,000 
54,000,000  ) 

'  69,ooOfOoo 

3i,5oo,ooo 

68,000,000 

3.700,000 


•  • 


i65,5oo,ooo 
28,800,000 

3,3oo,ooo 

900,000 
X  6,000,000  ] 
'  a,5o6,6oo 


3j;3;974,6%( 

1,034,644 
198,500,000 

;j  *  •' 

l6ylM>OiOOO 

i63|Ooo,ooo 


172,000,00 


36,000,000 
10,000,000 


S  0,660,009 


983,669,307 
7 


too 
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Covu  Dif  EfFRi  VDBLict  dons  leuTs  prineipaUi  variatitmi 

en  i833. 


BlTEi. 


Jaafier.  (5 


TértiUm 


Ifars. 


Ami. 
Mai. 

Jaia 


i5 

5 
i5 
a6 

6 


â 

i5 

13 
ao 
3i 

6 


Juillet.        5 

3o 

Août. 


Septemlff. 


A 


CIHQ  POUR  CEETT. 


Prêter 

coan. 


ip 


Dernier 
coars. 


TROIS  POUR  CEIIT. 


' 


Premier 
coars. 


Joniti.  da  aa  sept.  i83a. 


»  9« 

loo  ^5 

loa 


io4 


6o 
8o 

lO 

5o 


Da  as  mars  i833. 


102  35 

loo  85 

loo  po 

loi  a5 

loa  5o 

io3  » 

io3  70 

io4  20 


104  4o 

105  g5 


§: 


loa  35' 

100  5o' 
100 

ICI 

loa  55 

io3  i5 

io3  60 

104  a5 


io4  3o 
io3  85 


Da  as  saptemLre  i833» 


i 

7 
II 

loa 
loi 

t 

a5 

loa 

3o 

Octobre.   8 

101 

» 

14 

loo 

a5 

ai 

lOl 

q5 

3o 

loa 

35 

I^ovembr.  11 

loa 

» 

ao 

loi 

^o 

3o 

loa 

5o 

D^mbrt.  6 

io3- 

70 

3? 


io3    65 

104     » 


loa  10 

loi  55 

loa  a5 

loi  ao 

loo  5o 

loa  » 

loa  35 

109  » 

loa  35 

loa  55 

io3  5o 


io3    5o 
104    o5 


Dernier 
cours. 


Jouiss.  da  aa  déc.  l83a. 


70    65 

72    o5 

7«   95 


77 


7S  80 
65 
85 

Ë 

55 
60 
3o 


77 


71  ao 

72  5o 

79      » 


78  75 

77    a5 

77    >o 
77    5o 

4« 


I 


?2 


i5 


Da  aa  jnm  tf&B, 


78    75 
78    ç5 


77    3<> 
75    00 


75  90 
75  10 
75    55 

74  o5 
70 

73 

75 
7 


i5 

76  4® 

76    a5 


78    60 
77    75 


77    a5 
77    3o 

76      » 


75    80 

75    ao 

75 

7' 

7? 

7 


s 


i5 

75  35 

76  ao 


l\ 


Du  aa  décembre. 

4   75  74    55 

4   9®  ^»     » 


Acnofls 

deU  UofH 


Joaissaoceds 
janvier  iSSL 

1670 
i6S5 

T66a       59 
i685 

t6B5 
16^ 


1690 
1700 
1710 
1730 
1750 
1785 
i8oa 
1807 


Ss 
Se 


1715 

1720 
1715 
1725 
1700 
1720 
1730 
1730 
1730 
» 
1740 


1745 


.j 
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io4  APPENDICE. 

DXSIGVATIÔK  ET  TALSU& 

det  principales  marchandises  exportées, 

Tîinis  et  feutres 061,000,000  f. 

Oikvrages  en  matières  diverses.  .  '. .*  .  •  89,000,000 

Boissons • 70,000,000 

ProduiU  et  dépouilles  d'animaux. 11,000,000 

SdcsYëgéUux 11,000,000 

Papier  et  ses  applications.  . 11,000,000 

Teintures  et  Unnins 10,000,000 

Les  importations  ont  en  lieu ,  principalement,  pour  lea  objets  quisui* 
Tent: 

Produits  et  dépouilles  d'animaux. 107,000,000 

Denrées  coloniales 70,000,000 

Fruits  «  tiges  et  filament  à  ouvrer 67,000,000 

Sucs  végétaux •  .  .  .  4o»<'^^>*^^ 

Métaux.  .  • 35,000,000 

Bois  commun • 24,000,000 

Teintures  préparées.  .*...•• 19,000,000 

Tissus  et  feutres 19,000,000 

Ouvrages  en  matières  diverses 14,000,000 

Pierre,  terre  et  autres  fossiles.  .  .  * 14,000,000 

Les  houilles  sont  comprises  dans  ce  dernier  article  pour  10  millioni 
44^9000  fr. ,  représentant  696,500,000  kilogrammes,  dont  58o  miiUoni 
«Niriiis  par  la  Belgique,  70  par  la  Prusse,  4^  P^^  TAngleterre,  etc. 

Désignation  des  pays  de  provenance  et  de  destination. 

Provenance.  Destination,  f. 

Sardaîgne 74«7<^>7<^  ^*     ^o,  193,700 

Btats-Unis •  .  .  .           73,886,900  107,984,163 

Colonies  françaises 58,8i8,aoo  4o*46o,6oo 

Bdgique 53,553,ooo  43>  163,700 

Espagne. ..•.••        30,920,400  44>^^^>^^ 

Angleterre 33,417,200  67,913,100 

Allemagne. 31,667,500  73,8a3,4oo 

Bassie i8,5a3,5o8  8,037,000 

Prusse i3,5o6,aoo  6,749»ooo 

Suisse 11,927,713  3a,ag3,ioo 

Alger. 744,534  i5,5ao,3oo 


(Valeurs    des    marchandises  exportées   avec  jouissance   de 
prime 99,260,916  t 
Sommes  payét's  pour  primes*  ...*..    •         1 8,485,634 


Le  mouvement  en  numéraire  n'est  pas  compris  dans  le  relevé 
des  importations  et  exportation:;  présenté  ci-dessus. 
I.D1.4.A»».  /LMrntrf.,eMe» sortie. qui  I  p       ,.    ^,^   j  5o6.83«t 

SAISIES.  •  •  I  Valeurs  des  marchandises  saisies  à  l'importation.   1,171^660 
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GOUVERNEMENT.  ~  ADMINISTRATION  PUBLIQUE, 

(  PersormeL  ) 
CONSEIL  DES  MINISTRES  SECRÉTAIRES-D'ÉTAT 

AYÀSm  DÉPA&TEMEIfT^  AU  ler  JANVIER  l833  (l). 

MM.  MM. 

Le  maréchal  duc  de  Dalmatîe,f?re<  Thiers,  ministre  du  commerce  et 

siéent  du  conseil  des  ministres ,  des  travaux  publics, 

»    t  Guizot,  ministre   de    l'instruction 


ministre  de  la  guerre. 
Burthe,  garde- des- sceaux^  ministre 
de  la  justice. 


publique. 
Humann ,  ministre  des  financés. 


ae  la  justice.  auiunnu,  luguiairc  aesjinances m 

Le  duc  de  Broglie,  ministre  des  af^     aa  mars.  M»   le  comte  Horace  Se- 


foires  étrangères. 
Le  comte  de  Rigny ,  ministre  de  la 

marine. 
Le    comte  d'Argont^    ministre    de 

t intérieur  et  des  cultes. 


bastiani ,  ^  ministre  »  avec  entrée 
au  conseil  des  ministres. 


MM. 


CHAMBRE  DES  PAIRS.     . 

09T  iTÉ  ÉLEYÉS  À  LÀ  DIGKITÉ  DB  PAIR  DB  FRASCB 

MM. 


janvier.  Le  comte  Duchâtel ,  dé-     Cassaignoles  ,  premier  président  ho- 


putë 
Le  lieotenantgénéral  baron  Saint- 

Cyr  riuguesj 
VJ  juin.  Le  maréchal  comte  Lobau, 

député  i 
Le  comte  deSaint-Cricq,  députe; 


noraire  de  la  cour  royale  de  Nî- 
mes ; 

Le  baron  Reinach  ,  membre  du  con« 
seil  général  du  Haut-Rhin. 

6  mai.  Le  comte  de  Beaumont ,  ad- 
mis par  droit  d*hérédité. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

iLBCTIOBS  DE  REMPLACEMBIÏT  BT  BÉÉLBCTIOKS  EN  l833. 


MM. 


y^S  janvier,  Champanhet^^à  Pri- 
mat (  Ardèche) ,  en  remplacement 
de  M.  Dubois,  démissionnaire. 

De  Lamartine  (Alphonse),  =à  Ber- 
gues  (  Nord  ;  ,  en  reinplaceinei't 
de  M.  Lemaire,  démissionnaire. 

Da8séré,=:à  Dax  (Landes),  en  rcra- 
placeraent  de  M.  Basterrèche,  dé- 
mission d  a  ire. 

17 — 18.  Dozon,prbmu  à  des  fonc- 
tions publiques,  réélu  à  Châlons 
(Marne). 

(1)  L«  signe  =  veut  diie  nomme. 


MW. 

'j-^c^ février,  Bouchard,=à  Ponloise 
(Seine-et-Oisej)  en  remplacement 
de  M.  Ch.  de  Lameth  ,  décédé. 

i4  —  i5.  Harlé  ,=::a  Saint-Quentin 
(Aisne),  en  remplacement  de  M. 
Dufourde  Nelle,  démissionnaire. 

Vivicn,=à  Saint-Quentin,  en  rem- 
placement de  M.  Niay,  démission- 
naire. 

De  Montebello  (Alfred),  =r  à  Gon- 
dom  (Gers),  en  remplacement  de 
de  M.  Gayaret,  démissionnaire. 


io6 
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MM. 
21 — aft  Besaières,  =:à  FigeAo  (Lot) , 

en  remplacement  de  M.  Delpon, 

démissionnaire. 
Duchâtel  fils  (Tanneguy),  =  à  Jon- 

zac   (  Charente  -  Inférieure  j,  en  ' 

remplacement  de    M.    le  comte 

DuchAtel»  nommé  pair. 

I  —  3  mars.  Desjobert ,  =  k  Neu- 

châtel  (Seine- Inférieure),  en  rem- 
placement de  M.   le  baron  Hély 
d*Oissel ,  décédé. 
l6*-«  17.  Sapey,  promu  k  det  fonc- 
tions publiques  ,  réélu  k  Voiron 
(Isère). 
19  *^  so.  Tixier  Lachassaigne  ,  pro- 
■  mu    k  des  fonctions  publiques, 
réélu  k  Bourganeuf  (Creuze). 

II  —  14  "><><•  Le  général  Jamin,  ^ 
a  Montmédy  (Meuse) ,  en  rem- 
placement de  M.  Laliemand ,  dé- 
missionnaire. 

«5  —  26.  De  Lacoste,  =:  k  Nancy 
(Meurthe),  en  remplacement  de 
M.  Thouvenel,  démissionnaire- 

le*  —  2  juin,  Chapuys  de  Montla» 
yille.^^k  Louhans  (Saône  et  Loire), 
en  remplacement  de  M*  Guille- 
mot ,  démissionnaire. 

7— 16.  Teillard  ^ozerolles,  pro- 
mu k  des  fonctions  publiques,réélu 
k  Murât  (Cantal). 

8  —  g.Girod  (  Félix  ) ,  s;  k  Nantua 
(Ain),  en  remplacement  de  M.  La* 
guette  Mornay ,  démissionnaire. 

Maignol.=i:k  Biom  (Puy-de-Dôme), 
en^remplacement  de  M.  Baudet 
Lafarge,  démissionnaire. 

6  —  8  juillet.  Hovius,  :s  k  Saint- 
Malo,  (Ule-et- Vilaine)  en  rem- 
placement de  M.  Louis  Biaise  , 
démissionnaire. 

IQ  —  II.  Jobard, =:à  Gray  (Haulc- 
Saône)  ,  en  remplacement  de  M. 
AcCaner,  démissionnaire. 

De  rÉpée  (Casimir),  =:  k  Lnnéville 
(Menrthe),  en  remplacement  de 
M.  le  comte  Lobau ,  nommé 
pair. 


MM. 
Lestapis  (Firmin)  ^  es  k  Ortkec ,  en 
remplacement  de  M.  le  comte  de 
Saint-Cricq,  nommé  pair. 
10  —  19.     Cbardcl ,   =:  k  Màcon 

(  Saône-et-Loire  ) ,  ma  remplace* 
ment  de  M.  de  Rambateau^nominé 

préfet  de  la  SeiiM». 
i3  —  16.  Teulon.  promu  k  des  fooc- 

tions  publiques ,   réélu   k  Ntme» 

(Gard). 
7 — 8  septembre.  Anisson  Dapeiron, 

=za  Ivetot  (Seine-Inférieure),  en 

remplacement  de  -M.    Aitdin  é» 

Villequier,  décédé. 
Martin  ,  promu  a  dea  fonotiom  pi* 

bliques  ,  réélu  k  Douai  (Nord)! 
a4 — 25  octobre.  Dr«alt,:=  k  Pmnal 

(  Vienne  )  ,  en  remplacement  de 

M.  Dupont  MiBOf  et ,  décédé. 
7 —  9  noytembre.  De  SalTandyCMi- 

colas)  ,  ==  k  Evreux  (  Eure  ) ,  en 

remplacement  de  M.  Dumeylet, 

décédé. 
7  —  10.  Le  baron  Lacnée,  =:k  Vil- 

leneuve-d'Agen  (Lot-et-Garonne), 

en  remplacement   de  M.  Lafon- 

Blaniac,  décédé. 
Dussaussoy  ,:^  k  Saint^Pol  (Pai-de- 

Calais  ) ,    en    remplacement   de 

M.  DegouTedeMuncques,  décédéi 
12.— 1 3.  Dumon,  promu  k  des  fonc- 
tions publiques,  réélu  kAgen(Lot(> 

et  Garonne). 
26 — 27.  Rivière  de  Larque,  promil 

k  des  fonctions  publiques ,  réélaà 

Mende  (Lozère). 
4  —  5  décembre.    André ,  promu  |à 

des  fonctions  publiques,  réélaà 

Colmar  (Haut-Rhin}, 
lo^-*  II.  Gaumartin  ,  promu  a  des 

fonctions     publiques  .•     rééla    t 

Amiens  (Somme). 
i3  —  14.  Dubois  (Abraham),  proina 

à  des  fonctions  publiques  p  rééio 

k  Avranches  (Manche). 
14. —  i5.   Prunelle,  promu  k  des 

fonctions  publiques,   réélus  U 

Tour-du-Pin  (Isère). 
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ûféurîer,  M.  David ,  maître  ^e^  re- 
quêtes, =  conseiller  d*état  en 
service  extraordinaire. 

M.  le  vicomte  de  Janzé,  maître  des 
requêtes ,  ziz  conseiller  d'état  en 
service  ordinaire 

29  mars,  M.  Lucas ,  maître  des  re- 
quêtes en  service  extraordinai- 
re ^  =  idem,  en  service  ordi- 
naire. 

18  avril.  M.  Lanver  ,  ==  maître  des 
requêtes  en  service  extraordi- 
naire. 

3  juin,  M.  Débonnaire  de  Gif, 
maître  des  requêtes  en  service 
extraordinaire  ,z^idem  en  service 
ordinaire. 

H.  Paganel  (Camille)  9  idem  y  =: 
idem. 

M.  Bouchené  Lefer,  idem,  =:  idem* 

M.  Pages,  auditeur  de  1'^  classe  ,:=: 
maître  des  ^  requêtes  en  service 
extraordinaire. 

M.  Français,  idem, "ibidem, 

M.  Méchin ,  idem,  =^ idem. 


M.  Lelorgne  dldeville,  ancien  maî- 
tre des  requêtes ,  =:  idem  en  ser- 
vice extraordinaire. 

24  septembre.  M.  le  comte  de  Bam» 
buteau ,  préfet  de  la  Seine ,  =5 
conseiller  d'état  en  service  ex^ 
traordinaire. 

i^  octobre,  M.  Dumon,  conseiller 
d'état  en  service  e:^traordinaire^ 
zn  idem  en  service  ordinaire. 

M.  le  baron  de  Sainte  -  Suzanne  f 
ancien  préfet ,  =i:  conseiller  d'état 
en  service  extraordinaire. 

14  novembre,  M.  Gasparin ,  préfet 
du  Rhône,  r=  conseiller  d'état  ea 
service  extraordinaire. 

M.  Baradère ,  secrétaire  général  dit 
ministère  de  la  guerre  ,=5Conseil- 
1er  d^état  en  service  extraordi- 
naire. 

S  décembre.  M.  Delebecqne»  chef 
de  division  au  ministère  de  Tins- 
tructÎQn  publique  ,  =  maître  def 
requêtes  en  service  ordinaire. 


PRÉFECTURES. 


17  mars,  M.  Fumeron  d'Ardeuil>= 
préfet  du  Pas-de-Calais. 

M.  Begé  (Achille) ,  préfet  des  Pyré- 
nées -  Orientales ,  =  idem  de  la 
Baute-Marne. 

a3»  M*  Nau  de  Champlouis  ,  con* 
seiller-d'étatj^zpréfet  du  Pas-de- 
Calais. 

3o.  M.  Boullée,  préfet  delà  Vienne, 
=  idem  de  Tarn-et-Garonne. 

M.  de  Jussieu,  préfet  de  la  Vendée^ 
=  idem  de  la  Vienne. 

M.  Paulze  d'Ivoy,  maître  des   re- 

Suétes  au  conseil  d'état  ,=préfet 
e  la  Vendée. 
8  avriL  M.   de  la  Tourette,  préfet 
de  rHérauit,=û/em  de  la  Ilaute- 
Marne. 
M.  Begé,  préfet  de  la  Haute-Marne, 

=1:  idem  de  l'Hérault. 
M.  Pascal,  sous-préfet  de  Narbonne, 
=  préfet  des  Pyrénccs-Orieuta- 


22 juin,M.  le  comte  de  Rambuteau, 

député ,  z=:  préfet  de  la  Seine. 
1 4  juilleL  M.  Marcha  nd-Dubreuil  » 

sous -préfet  de  Blaye,= préfet  de 

TAin. 
M.  Bellon ,  préfet  de  l'Ain ,  zsiUem. 

des  Landes. 
M.  Sers,  préfet  des  LandetySSÛicns 

de  la  Loire. 
M.  Brct ,  préfet  de  la  Loive^sùdmn 

du  Haut-Rhin. 
M.  Renauldon,  préfet  du  Haut-Rhin, 

=:  idem  de  l'Aisne. 
M.  Gauja,  préfet  de  VAxié^e^sHêm 

des  Hautes-Alpes. 
M.  Monicanlt,  maître  def  reqoltéi 

au  conseil  d'état,  =  préfet    de 

l'Ariége, 
M.  Tourangin ,  préfet  de  la  Sartlie. 

=  idem  du  Doubs. 
M.  Derville-Maléchard  ,    préfet  du 

Doubs  9  =  idem  de  TOrne. 
M.   de    Saint- Aignan ,    préfet   des 
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Hautes-Py renées,  =  idem  de  la 
Sarthe. 

M.  de  Ségur  d*i^gaesseau,  substitut 
du  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine ,  ^  préfet 
des  Hautes -Pyrénërs. 

M.  Léon  Thiessé  ,  préfet  du  Jura , 
=3  idem  des  Deux  Sèvres. 

M.  Heim, préfet  des  Deux-Sèvres, 
=:  idem  du  Jura. 

M.  S.  Mourgue, préfet  delà  Dordo- 
gne,^if/em  de  la  Haute-Vienne. 

M.  Romieu ,  tous-préfet  de  Louhans 


(Saône-et-Loire),  =  préfet  de  la 

Dordogne. 
M.  Mercier ,    sous  -  préfet  d'Alais 

(Gard),  =  préfet  de  Vauclùse. 
M.  de  Bondy  fils,  préfet  de  la  Cor- 

rrze ,  —  idem  de  IToooe. 
M.  Pompée,  préfet  de  l'Yonne,  = 

idem  d'Eure-et-Loir. 
M.  Thomas,  sous-préfet  de  Sedan, 

n:  préfet  de  la  Corrèze. 
39  septembre.  M.  Curel,  tous-préfet 

de  Brest,  =:  préfet  det  Lanjes, 


TRIBUNAUX. 

COUR  DE  CASSATION. 


S  mai,  M.  de  Haussy,  président  de 
chambre  à  la  cour  royale  de 
Paris,  =  conseiller  à  la  cour  de 
cassation. 

5  aoilt.M.Freleau  dePeny,  avocat- 
général  à  la  cour  de  cassation  ,  = 
conseiller  en  la  même  cour. 


M.  Martin  (du  Nord),  député  ,  s 
avocat-général  à  la  cour  de  cas- 
sation. 

3  novembre,  M.  Brîère  de  Valigny, 
président  de  chambre  à  la  cour 
royale  de  Paris ,  =  conseiller  ï  la 
cour  de  cassation. 


COURS  ROYALES. 


6féurier,  M.  BrisoutdeBarneville, 
=:  conseiller  à  la  cour  royale  de 
Paris. 

5  avriL  M.  le  baron  Daunant ,  con- 
seiller à  la  cour  royale  de  JNimes, 
=  prero.  présid.  en  la  même  cour. 

27.  M.  Hémar,  vice-président  au 
tribunal  de  1'*  instance  de  la 
Seine«  ^  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Paris. 

5  mai.  M.  Miller,  avocat-général  ù 
U  cour  royale  de  Paris ,  =:  prési- 
dent de  chambre  en  la  même 
cour. 

T  juillet.  M.  Romiguicre,  =  procu- 
reur-général à  la  cour  royale  de 
Toulouse. 

M.  Bastard  de  TEstang  (Henri),  = 
conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris. 


10  août.  M.  Erfde,  président  de 
chambre  à  la  cour  royale  de 
Rouen ,  =  premier  président  en 
la  même  cour. 

i5.  M.  Mottet ,  procureur  du  roi  ï 
Marseille,  =:  procureur  -  général 
près  la  cour  royale  deBastia. 

3  not^embre.  M.  Jacquinot  Godard , 
conseiller  à  la  cour  royale  de 
Pai  is ,  =  président  de  chambre 
en  la  même  cour. 

7.  M.  Vanin,  vice-président  au  tri- 
bunal civil  delà  Seine,  scon* 
seiller  à  la  cour  royale  de  Paris. 

M.  Poultier ,  idem ,  =;  idem. 

M.  Leblond,  juge  d^instruction  an 
tribunal  civil  de  la  Seine  ,=:coii<* 

-  seiller  k  la  cour  royale  de  Paris* 


COUR  DES  COMPTES. 

S  juillet.  M.|Hunout,;=:con8€iller  ré*    5  aodt,  M.  Vigaier  (  Alphonse  }>  s 
féreodaire.  idem. 
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a5  septembre.  M,  Bivière  de  Larque, 
député,  :=  conseiller  référen- 
daire. 

i4  novembre,  M.  Lacave  Laplagne, 
conseiller  référendaire  de  i'* 
classe ,  =  conseiller  maître. 

M.  Faucond,  conseiller  référendaire 


de  3me  classe ,  =  idem   de  ire 

classe. 
M.  Dubois  (Abraham)  ,  dépoté  ,  ss 

conseiller  référendaire    de    ame 

classe. 
M.  Teste  (Antoine]^  zs  idem. 


CORPS  DIPLOMATIQUE. 


Janvier.  M.  le  comte  de  Sainte -Au - 
laire  ,  :=  ambassadeur  à  Vienne. 

M',  le  maréchal  Maison  ,  =s  idem  à 
Saint-Pétersbourg. 

M.  le  baron  Durand  de  Mareuil ,  ^ 
idem  à  Naples. 

M.  le  marquis  Fay  de  Latour^Mau* 
bourg  y  z^idem  à  Rome. 

M.  Bresson  ,=:  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Berlin. 

M.  le  comte  de  Vaudreuil  (Alfred), 
^zidem  à  Munich. 

M.  )e  duc  de  Montebello,  =:  iiiem  à 
Copenhague. 


M.  le  comte  de  Saint-Priest  (Alexis), 

:^  idem  à  Rio-Janeiro. 
M.  le  baron  de  Talleyrand,  r=  mi- 

nstre  résident  à  Florenct. 
M.  Bellocq ,  =  idem  près  les  -villes 

anséatiques 
M.  le  comte  de  Mornay ,  =  idem  k 

Carlsruhe. 
M.  de  Bu8sières(Bdmond),  =:chargé 

d'affaires  à  Darmstadt. 
10  octobre.  M.  le  baron  Mortier  ,  =s 

envoyé  extraordinaire  et  ministre 

plénipotentiaire  à  Lisbonne. 


MARINE. 


5  fanvier.  M.  de  Melay ,  gouverneur 
des  établissemens  français  dans 
rinde ,  =  contre-amiral. 

M.  Latrey  te ,  =:  idem. 


M.  Massieu  de  Clcrval ,  =  idem. 
i5  avril.  M.  le  contre-amiral Ducresl; 

de  Villeneuve,  =s  préfet  maritime 

à  Lorient. 


CLERGÉ. 


i8  mars.   M.   Dubourg,  ëvéqué  de 

Montauban ,  =  archevêque    de 

Besançon. 
M.  Tabbe  de  Gualy ,  évoque  de  Saint- 

Flour,  =:  archevêque  d'Alby. 
a6  mai.  M.  Tabbc  Chaud  ru  de  Tre- 

lissac,    vicaire  général  de  Bor* 

deaux ,  =;évêque  de  Montauban. 
M.  Tabbé  Double,  chanoine  archi- 

prétre  de  Montauban ,  =évéque 

de  Tarbes. 
a4  7«^  ^*  l'ahbé  Cadalen,  vicaire- 


général    d'Alby  ,  =  évéque   de 

Saint-Flour. 
a8.   M.    Tabbé  Casanelli  d'Istria , 

chanoine  de  la  métropole  d'Aach> 

zn  évêque  d'Ajaccio. 
i3    novembre.    M..   Tabbé  Féron^ 

curé  de  la  cathédrale  d*£vreax,=3 

évêque  de  Clermont.  : 

22.  M.  Tabbé  Bouvier,  Tun   desvi- 

caires  capitulaires  du  diocèse  du 

Mans ,  zz  évéque  da  Mans. 


PROMOTIONS  DIVERSES. 

3  janvier.    M.   Didier,   conseiller  i-^  décembre.  M.  le  maréchal  dq^ 

d'état ,  ^  secrétaire   général   du  de  Conégliano ,  t=:  gouverneur  dé 

ministère   de  l'intérieur   et  des  l'hôtel  des  invalides. 

coites,  ; 
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Ifaestrîdit  et  Sittard  ,  elles  sont 
parfaitement  libres,  à  Tabri  de  toutes 
entraves.  L*einploi  des  deux  cHemins 
qui  coopent  les  deux  villes  pour  ar- 
river aux  frontières  de  l'Allemagne, 
sera  seulement  soumis  à  un  droit  mo- 
dique d'entretien,  de  telle  manière 
que  le  transit  ne  sera  pas  entravé. 

Les  droits  de  transit  pour  le  Lim- 
bourg  seront  également  modiques 
et  ne  pourront  dépasser  le  tarif  ac- 
tuel. Si  ce  droit  dépasse  un  pour  cent 
de  la  valeur  de  la  marchandise ,  le 
commerce  pourra  le  réduire  à  ce 
taux  d*nn  pour  cent. 

Art.  5.  S.  M.  le  roi  des  FrançaîS| 
et  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
•'obligent  à  obtenir  de  la  Belgique 
le  paiement ,  à  dater  du  le*  janvier 
i833,  de  huit  millions  quatre  cent 
mille  florins,  annuellement  pajables 
an  trésor  hollandais. 

Art  6.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas 
s'oblige  que  dans  les  provinces  qui 
lui  seront  remises  personne  ne  sera 
ni  poursuivi  ni  inquiété  pour  aucune 
cause  politique. 


tractantes  s'engagent  k  t'occq»er 
sans  délai  da  traité  définitif  qui  doit 
établir  les  relations  entre  le  ni  da 
Pays-Bas  et  la  Belgiane.  Elles  îm 
feront  les  cours  dAntridie,  de 
Prusse  et  de  fiussie  à  y  coopérer. 


PaojxT  Ds  GOKTKVTiov  (  Bo  I  )  pré- 
sente ^  ie  i*'  février^  au  plénipo^ 
tentiairt  hoUandais ,  à  Londres. 

Ce  projet  n'est  aulre  chose  que 
celui  qui  a  été  communiqué  à  La 
Haye,  le  a  janvier  (voyex  ci  des- 
sus), si  ce  n'est  qu'il  contient  en 
outre  tiois  articles  de  plus,  portant 
les  nos  9, 1 1  et  12.  Voici  ces  ai  ticles  : 

Art.  9.  En  attendant  que  l'arran- 
gement déBnitif  mentionné  dans 
l'article  précédent  puisse  être  ef- 
fectué ,  le  roi  des  Pays-Bas  reconnaît 
la  neutralité  de  la  Belgique  en  de- 
dans des  frontières  qui  lui  sont  assi- 
gnées, en  vertu  du  traité  du  i5 
novembre  i83i. 

II.  En  outre ,  jusqu'à  la  conclu- 
sion d'un  arrangement  définitif  entre 
les  gouvernemens  néerlandais  et 
belge ,  un  armistice  complet  aura 
lien  entre  les  troupes  de  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas ,  etc.,  et  les  trou- 
pes belges. 

la.  Les  hautes  puissances  con- 


Paoïrr  ni  ciOKYnTioH  (n*  a)  pn* 
posé  U  I*'  Jèvrper  sêu  piéisipê 
teiUiaire  hoilandmis  k  ÊAmdttu 

LL  MM.  le  roi  des  Françabeftle 
roi  du  royaume  uni  de  la  Graade- 
Bretagne  et  d'Irlande  ,  d'à  ne  put| 
et  S  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  c&c, 
d'autre  part,  ayant  résolu  de  réta- 
blir les  relations  qui  ont  existé  avait 
le  l'r  novembre  i832,  par  le  moyca 
de  fa  convention  conclue  à  cet  ciEeC, 
ont  nommé  leurs  plénipotentiaires, 

MM ,.   qui,  dament  autorisés» 

sont  convenus  des  articles  soivaas: 
Art.  1er  immédiatement  aprii 
l'échange  des  ratifications  de  U 
présente  convention  ,  des  ordres  se- 
ront donnés  de  part  et  d'autre  poar 
la  levée  de  l'embargo ,  la  restitotiflo 
des  navires  qui  »  avec  leurs  ckar- 
gemensont  été  détenus,  et  en  géa^ 
rai  pour  le  rétablissement  des  rela- 
tions entre  les  divers  pays  tellei 
qu'elles  existaient  avant  le  i«'  as* 
vembre  18^2. 

a.  La  garnison  de  la  dfadcUe 
d'Anvers  et  des  forts  qui  en  dépen- 
dent, qui  dans  ce  moment  se 
trouve  en  France  ,  retoanieit 
aussitôt  dans  les  états  de  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas. 

3.  En  attendant  que  les  laiifjeits 
entre  la  Hollande  et  la  Btlgwpif 
soient  réglés  par  un  traité  dcfiiulify 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  itLonMlt 
la  neutralité  de  la  Belgique,  «a 
dedans  des  frontières  qui  lui  Mat 
assignées  par  le  traité  du  i5  wnfsti^ 
bre  i83i. 

4.  Les  hautes  puissances  colltrs^ 
tantes  s'engagent  à  s'occuper  siM 
délai  d'un  traité  définitif  qui  doit 
établir  les  relations  entre  le  roi  du 
Bays  Bas  et  la  Belgiane.  Ell<«  ttiir 
teront  les  cours  a'Autrkbe  »  de 
Prusse  et  de  Russie  k  y  coopéicr. 

5.  L'échange  des  ratifictitiMt  n 
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S.  M.  >ç  roi  des  P^ys-rBas  j^rand* 
^uô  >Jé  Luxertitwufg  ,  rccpniiaît.la 
taeufralité  de  la  Belgique  ep,  dedans 
lee  limites  qui*  lui  .sont  âsscirée^  par 
le  traité  Qonciu  entre  les  cinq  puis* 
sancés  et  la  Belgique ,  lé  16  roveni- 
bre  i83i ,  et  dans  cet  interV^lté ,  il  y 


f^ra  ù  Londres  darrs  le  terme  de  dii 
Jours  au.  plus  tard..  ■    x 

giriicl^.  additionnel  et  se'pnré.  Il 
est  ent^^iilli  "que  le  projet  ci- joint 
du  traiC&Hêânitif,  dontil  estfait  men* 
tien  à  l'art.  4'  '^e  la  présente  corf- 
Tention ,  deil  être  régardé   commQ 

dëfinitivemeibt    arrêté     efitrc      U'    aura  .un  arftiistice  complet  entre  les 
France-,  la.  Qran  de -Bretagne  ,   la     troupes  de  S.' M.  lé  rbr.  des.  pays 


Betgiqfie.éll6.i^-dcs  Pays-ÏU». 

Les  eoufs  ci* Autriche  ,.  de  Prusse 
et  de  Russie  -^ront ,  san%  délai  ^ 
în^itëes  à^oonvertir  ledit  projet,  dont 
elles  dnl  aipprouvé  les  bases,  en  nti 
traité  définitif. 
.  Cet  article  aura  la  ménie  force  et 
yaleur'^ue  s*rt  faisait  partie  de  la 
convention  dç  ce  jour  i  et  sera  rati- 
fié en  fnéme  temps. 


FaoTtT  DB  coKVwxiov  Cn«  3) ,  pré' 
sente  le  3  Jeurierau  ple'niffO' 
tenuaire  hoUandais  a  tendres. 

Art.  I*'  Immédiatement  après 
rechange  des  ratifications  de  «la 
présente  convention  il  sera  donné 
par  LL.  JftM.  le  roi  des  Français  et 
le  roi  d'Angleterre^  ainsi  que  par  S. 
M. le  roi  des  Pays-Bas,  groncl- duc 
de  Luxembourg,  de»  ordres  pour  la 
levée- de  toutes  les  miesures-de  ri- 
gueur qqi  ont  été  établies  récipro** 
qnément -depuis  le  i*'  novembre 
i832,  de' manière  que  les  rela'tions 
qui  vont  existé  entre  elles  seront 
inetâblies  sur  le  même  pied  où  elles 
étaient  avaiit  cette  époque. 

La  navigaiton.  dé  i'Éscàut  restera 
libre  ,et  «.jusqu'à  la  conclu8ipnd*un 
arrangement  définitif ,  elle-  sera 
centée  être  telle  qu^elle  se  trouvait 
a^antle  i«r  novembre  i83a.  . 
•  a.  Les  milîtiires  de  l'armée  et  de 
la  marine  hollandaises  momenta- 
nément retenus  en   France*;  et  les     suivent. 


Bas  et  \e6  troupes  belges. 

4-  S.  M.  le  roi  des  Pay^-Ba»,  etc.  » 
s^engagé  à  ouvrir*,  immédiçrteknent 
après  la  ratification  de  là  pfé^jÇnte 
convention ,  h  navigation,  dé  la 
Metiâ^ au  Commercé  ;  et,  jusqu'à  ce 
qu'un  régleihentdéfinitifà  cet  égarï 
ffoit  arrêté  ,  cette  navigation  sera 
isujette  aux  dispositions  de  là  con- 
vention signée  le  3imars  f^i  à 
Mayence,  pour  la  navigation  da 
Rhin  ,  ]X)ur  autant  que  <:es  dis^9si- 
tionsT  Soient  a'pjpJijûibles  à  ia  rivière 
en  question.    '  ; 

.5.  Les  hantes  parties  contractantes 
s'engagent  41  *  s  occuper  Sans  dièl^i 
du  traité  définitif  qui  doit  régler  les 
relations  entre  B.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas,-  etc. y  et  la  Bçlgiaue.  Elljss  invi- 
teront les'-  cours  d Autriche,  de 
Prusse -et  .de  Russie  à^  y  coopérer. 

0/  L'échange  des  ratification»  de 
la  pré^nté  Convention  se  fera  à 
Londres  ^'dans  le  terme  d^  dix  joarâ 
au  plus  tard.  '   •       .' 


]NoTB  vfrBtûè  envoyée,  ie  5  févHèf 
par  Le  fyron  van  Zùyhri  véh 
Nyevelt  »  plén  ipetentiaire  "hoitan* 
dais  if' Londres,  atièc  plëwf^ienm 
tiaires  de  tYancè  et  d^An^tefiii, 

Le  soussigné  a- l'honneur  de  faire 
parvenir  à  LL..ËB.  leSf'prénipdlen- 
tiaires  de  Frabcç  et-  d  Anglete^e 
l'ouverture  et  là  cominunicatibn  qui 


garnisons  de  la  citadelle  d*Anyers 
et  des  forts  qui  en  dépendent',  re- 
tourneront sans  délai  avec  leurs  ba- 
gages dans  les  -états  de  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg. 

3.  £n  attendant  que  lei  relation  s 
entre  ta  Hollande  et  la  Belgique 
soient  établies  par  un  traité  déGnitif^ 


Le^a  iànyièr,  te  cabinet  de  La  Baye 
reçut,  aes^ouvemèinens  de.  France 
et  d^Angleterre  la  proposition  de 
cpnqlure  une  convention*  proVisùire 
dont  le  'proj[et  lui  Ait  traiispiî»  en 
même  temps.  Répondant  avéb  em» 
presseraent  à  cette  itivitatièhie  9  du 
même  mois>  le  cabinet  de  La'  Baye 
adopta  cette    base  ayec  quelques 


Ann*  hist*  pour  i833.  Appendice*.  ^ 
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légères  modifications  dans  la  ridac-  Je  contenu ,  à  rcxceptîon  de  Tarti. 
tioii  des  articles.  Avec  la  note  àc-  cle  qui  fait  mention  de  La  recon- 
compagnant  le  projet  mQ<(iiic  ,  le  naissance  de  la  neutralité  belfe,  dis- 
soussigné  reçut  l'ordre  spécial  de  position  qui  ne  peut  «e  comprendra 
traiter  et  de  signer  cette  tronsac-  facilement  avant  que  la  délimitt- 
tion  ,  qa^  est  inséparable  du  rappel  tion   du  territoire   respectif  ait  eu 


di'S  ordres  émanés  des  deux  gouver- 
jiemcns  relativement  au  commerce 
hollandais  et  à  la  mise  en  liberté 
des  militaireaet  marins  conduits  en 
France. 

Dans  cette  nouvelle  occasion  ^  la 
DositioQ  du  soussigné  yis-à*vis  les 
représentans  dei  deux  cours  ,  déjà 
distinctement  tracée  dans  la  susdite 


lien,  et  qui^du  reste,  n'ayant  pu 
fait  partie  àa^  proposition*  faU» 
le  2  janvier ,  doit  être  regardât 
comme  xéservée  pour  lé  traité  défi- 
nitif. 

Par  cette  raison  y  le  louaaîgiiitf  r^ 
digea  un  projet  qu'il  diépofa  nrk 
bureau  dans  la  séance  du  3  février* 

Dans  cet  état  de  choaei  n^LL.  EEi 


note  du  9  janvier ,  et  dans  les  con-  lui  ont  communiqué ,  dans  nna  féric 
féronces  au  Foreien^  Office  y  a  été  de  6  articles»  de  nouvelles  id&ei 
de  nouveau  exposée  dans  la  réponse  qui  se  ra'ppr-ochent  tant  du  fmfjfà 
que  le  soussigi^é  a  eu*  riionneur  de  abandonné ,  qu'il  n*aura  qua  pu 
jtran.smettre  à  LL.  EE.  le  3i  janvier  d'observations  à  faire  pour  en  indi- 
dernicr;  il  semblait  donc  que  toute  quer  la  quasi  identité, 
apparence  de  doute  avait'cessé.  On  n'y  trouve  aucune  deamodifi* 
Lorsque  LL.  EE. ,  après  quelques  cations  proposées  par  sa  cow  JC 
conférences  }>réparatoire8  ,  prirent  9  janvier,  et  qui  ont  dû  tenir  éreil- 
pi  cottsJldératioA  le  projet  modifié  lées  toute  la  sollicitude  et  l'atten- 
de sa  cour»  il  fut  péniblemen  t  afCeçté  ^on  du  soussigné. 


«  de  |i*apcrcevoir  qu'elles  avaient  non 
seulement  jugé  nécessaije  de  rejeter 
toutes  les  modifications  désirées  par 
sa  cour ,  mais  d'offrir  au  soussigné 
leur  propre  projet  du  a  janVier, 
«ans  altération  qujpl conque,  toutcr 
fois  augmenté  de  trois  nouveaux 
articles  qui  étaient  peu  capables  de 
le  rendre  plus  admissible. 

Le  soussigné  s'est'  d'autant  pins 
abstenu  d'objections  détaillées ,  qu'il 
supposait  qu'on  avait  renoncé,  au 
projet  du  2  janvier,  ainsi  que  LL. 
EE.  l'avaient  fuit  entendre  peu  au- 
paravant, en  énonçant  un  motif 
qui  nécessairement  devait  attirer 
toute  la  cjrcppspection  du  sous- 
signé ,  et  Ijii  faire  donner  la  préfé- 
rence à  uji  autre  projet  dont  elles 
te  laissaient  le  cboyix.  Cet  autre 
projet,  débarrassé  de  l'art.  6,  qui 
supposait  apr  sonssigné  une  faculté 
qu'il  ne  Dp«s^4aitpa8,  savoir  celle 
de  concfa^e^  avec  deux  puissances 
UQ  traité  définitif  apquel  .cinq  puis» 
fances  sont  (contractantes  avec  le 
roi  des  Pays-Ba^,  lui  parut  con* 
tenir  des  disptositions  en  rapport 
avec  les  sentimms  concilians  de  sa 
cour  Par  conséqqent,  il  en  accepta 


La  reconnaissance  de  la  neutralité 
qui,  de  même  que  d'autres  objet! 
principaux  y  paraissait  devoir  être 
réservée  pour  le  traité  définitif,  j 
est  placée  en  première  ligne. 

Ayant  pris  en  considération  toai 
les  points  de  vue  ,  et  comme  k 
travail  auquel  LL.  £E.  se  sont 
vouées' ne  difiière  dans  aucun  objet 
principal  du  projet  précédemmat 
abandonné^  le  soussigné  s'est  denoa* 
veau  attacbé  à  celui  dont  elles  hi 
avalent  subsidiairement  laissé  k 
cboix ,  et  il  a  Flionnéur  de  Icv 
offrir  directement  les  propositieiii 
ci -jointes,  qai  lui  paraissent  s 
reproduire  l'esprit  et  Ja  teneur,  et 
dans  lequel  il  a  tâché  autant  qoepts* 
sible4e  faire  réfléchir  la  manière  de 
voir  ide  LL.  EE. 
Signé  H.  VAN  ZuTLEv  vas  Nrivxfir* 

AMTSXB  à  ta  noie  précédente» 

Art.  I*'.  Immédiatement  après  r^ 
change  des.  ratifications  de  Ja  pré- 
sente convention  ,  LL.  MM.  le  roi 
des  Franfais  et  le  roi  d'Angletenre 
lèveront  l'embargo  qu'ifs  ont  mil 
sur  les  vaisseaux ,  navires  et  aur* 
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cuser  réception  dé  là  note  crue  M.  le 
baron  de  Znylen  leur  a  aaresséele 
5  du'couraiil;  et  ils  dqivent  en 
itiùme.tfemj3ff  erprimiïr  U«r  profond 
regret  d'avoir  appris  par  cette  note 
et  par  les]  coinniuiiicatioi/s  pël^n* 
nellcs  qii^ils  ontVvues  rëcetnmeht 
avec  M.  le  baron  dé  Zùy]en,*(|Qe 
le  peu  d'ëtomlne  de  ses-  ponroirA 
et  la  nature  des^ instructions  <fQ*i)  a 
reçupj«>,  'leur  ôteiit  presque  tout  çs- 
poir  de  conclure  avec  le  •gouyemè- 
Aient  néerlandais  soit  un.  arrange* 
ment  définitif,  soit  tui  arrangcmoent 
'prétiipinaj^e ,  par  lequel  les  diffé- 
rends' existant  entre  la  -Hollande 
et  la  Belgique  se  trouiii||-aiènt  tet-> 
minés. 

Lorsque  l'évacuation  de  la  cita* 
délie  d'Anvers  rendit  possible  de  r 
reprendre  les  négociations,  les  gou^ 
vcrnemens  de  France  et  de  Ta 
Grande-Bretagne  ne  perdirent  pas 
lin  moinent  pour  proposer  an  gon- 
vernen^ent  néerlandais ,  pai:  ièpin 
chargés  d'affaires  à  La  Haye  ,  une 
con^^ention  destinée  à  établir,  entrée 
hi  HoUandcf  et.  la  Bel^'qne  ^ne 
situation  provisoire  telle ,  -que  châ-  ' 
cun  des  deux  pays ,  ei|'  réduisant 
son  armée ,  pût  arriver  à  diminuer 
les  charges  dont  ils  sont  Tun  et 
1  autre  accablés.  Cette  convention 
remettait  à  la  néf^cia^ion  qui  aurait 
le  traité  défiriitif  pour  objet ,  la  so-^ 
lution  du  peu  de  questions  encore 
en  litige.         ' 

Mais  en  écartant  les  chances  de 
collision' entre-  1^  Hollande  et  la 
Belgique,  elle  facilitait  un  arrange- 
ment complet  entre  les  depx  pays. 

La  convention  préliminaire  pro- 
posée le  2  janvier  était    fondée  sur, 
le  principe  que  rechange  récipro- 

3 ne  des  territoires  «efatiieu  immé- 
iatement .  entre  les  deux  parties  r 
et  on  proposait  ^  en  conséquence ,  ' 
l'évacuation  par  les  Hollandais  dea 
forts  de  Lillo  et  de  LiefkensfaoeciTy 
et  celle  du  Limbourg  hollandais  tt 
de  la  pattie  allemande  du  Luxem-t 
bourg  par  les  Belges. .  Les  résultats' 
nécessaires  de  cette"  évacuation  iré- 
ciproque  devaient  être  une  amnistie 
accordée  aux  habitans  des  districts 
c^acuéf  I  et  pour  les  Belges,  la  jouis-> 


« 

lises  appartenant  aux  sujets  de 
le  roi  des  Pays-Bas,  et  tous 
iTtres  avec  leurs  chargemens 
t  mis  aussitôt  en  liberté  et 
a  à  leurs    propriétaires   rcs- 

même,  S.  M.  le  roi  <tcs  Pays- 
BBgage  à' révoquer  les  mesures 

dans  ses  états  relativement 
•avillons  français  et  anglais  ^ 
nière  que  les  relations  corn-' 
lies  qui  ont  existé  entré  le 
me  des  Pays-Bas  el  les  royau- 
le    France    et    d'Angleterre 

rétablies  sur  le  même  pied 
les  étaient  avant  le  i<"  no- 
»  i83a. 

.èlinilitàires  néerlandais,  tant 
Marine  que  de  l'armée  royale,  « 
M  acCoellement  en  France, 
:  V  la  même  époque  mis  en 
hft/i  pourront  librement  re- 
er  dans  les  états. <le  S.  M.  le 
%  9ay^-Bàs ,  avec  armes ,  ba- 
,  voilures,  chevaux  et  a^itres 
àj^partenant  aux  corps  ou  in*» 
la.  Les  pavillons  qui  pourraient 
oilM)uis  seront  restitués. 
Jbsqu'à  la  conclusion  d'un 
défiiiitU  entre  la  Hollande  et 
i^ue,  la  navigation  de  TEs- 
lera  libre,  sauf  le  paiement 
roks  de  toi  et  de  visite  établis 

Les  cours  des  Pays-Bas ,  de 
;e  et  dZAngleterre  sVngagcnt 
eaper  sami  délai  du  traité  dé- 
'  ^[ui  doit  réglée  les  relations 

les  Pays»-Bas  et  ia  Belgique. 
tl«  fin,   elles    inviteront  Jes 

d'Autriche,  de  Prusse  et  de 
B  il  y  coopérer  par  leur  parti- 

OB'. 

Lféchange  des  ratifications  de 
Ssente  cdnvention  nura  lieu  à 
P€ê>  dans  le  terme  de  dix 
au  plus  tard  ,  si  cela  est 
»le. 


Pressée  par  lé  prince  de  TaU 
'nmd  et  lord  Palmerston  à 
le    baron     de    Zuylen-   de 
tvelU 

Londres,  le  14  février  i833. 
I  fonssignés  ont  l'honnear  d'ac- 
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ianee  imnédiate  du  Hkfit  uifge  des 
toulét  ccHBBiercialef  ao  .traTers  du 
liflB^ar^ ,  qui  leur  X .  ^  |i:aranti 


ÊonyûfàmiÊkiù^  entière  ^e  ff âestricht 
étaient  aini(éei  à*  i,  Jtf.  le  roi  des 
Pays-Bas ,  -  grand whiç.  de  Luxem- 

CaadiifWMitioiis  ane  fois  éffeptnëes, 
«De.rédvctipa  sirt:Jè.pied  de^paix 
dea'aiMéea  de«  deux  |Myf  paraissait 
l^eii  e^eQlée.péur  pîréreigâr  la  re- 
prise dliostStites,  que  les  ^q  puis» 
saneeajont  lânide  fofs  et  .si  .claire* 
«eot .  déféré  être  leor  .intenlion 
d'empéche^jpar  toas  les  mojrens 
poisiolea;  et  A  semblait  raisonnable 
.  ^Ust^Hnx  qa'nné  na^il«ttâtion  si 
'pAmun^  dUntçntioni  nacifiques 
M  danx  'e6tés»  tenclrait  à  adoucir 
cette  irntatipn  «sotoelle  que  Taù 
fitvide  Menaçante  dWm^çs  station* 
Béeyprèsqae  en  fâcf^l'nmed^.  l'antre 
datait  inéf  itaUeniaiJt  proflnire  ;  et 
qo*OB  MMirrait  tronTcr  par  là  de 
nonTelias  fiîçîlités  pour  arranger  le 
pea  de  ^pn^stions  qui  étaient  res« 
lées  ei^ittij|e.  ""'  ' . 

Il  est  ëtideirt^.qne  lel  Belges  ne 
pônvjiient  accepter  ancnn  arrange^» 
ment  provisoire  qui  i^e-lanr  donnât 
pas  la  ioaissance  ûnmédiate  de. la 
iMTigation  de  lv'>Mènse»  et  qui  ne 
Ifor  assurât  pat  »  josqu'ir  Ja  tonclu- 
sîbn  d*on  traité  définitif,  1s  conti- 
nnation  ^  lanaTÎgation  -de  r£scaut, 


Térité,  établi  posîtiveagit. 
propositions  fussent  î'cjciii 
on  a  dà  si^ncliire,  dn  eoi|9 
qui  accompagnait  ia  dép|rf 
ces  propoisitions  n'étaient  |l 
ceptées* 

Ce  contre-rprojet  ^taitj| 
sible»  pour  ce  qulT  c(«lp| 
il  présentait  des  ol^c(lio|p 
-siyesy  pour  ce  qu'il  ae-iH 
pas. 

Il  demandait  que  le 
ment  ^ néerlandais    fSte 
le?er  an  ^uàX  de  toiiiis|ii 
cauty  sans  entrer  dani 
obligations  dépendante!  dci 
telles  que  celles  qui  oui 
balisage  et  au  -|ûloli|ii. 
riTÎère,  et  qui  doivent  étrsj 
rablement  l^iéès^ila 
droit;  et  il'  demandait 
ce  droit  fût  payé  V 
Baths  ;  demande  ^ui 
àx^de  fortes- objection, 
entraînait;    dès  détemtii^j 
.reisirds  pour  les  bàtimeMi 
snrl'Bsoant. 

'  Il  demapÂait  encore 
transit  sme  ies  roates  aa 
Limbonrg,  quoique  les 
sances  aient  garanti  à 
rosfgé  de  ces  rDutes,^ 
dp  'commerce; ,-  et  Sans  vi^ 
qij'nn  péage  ponr  leur  irépii 
lenreotfeti^.  '  _ 

Il  demandail^nfin  qibl 
yerneinens  de  Franoe.4| 
Grande-Bretagne  a'engagÉii| 


a»ttTeniemeoa  de  France'  et  de  U  ^  S^Ioo^doo  Qerioa  pav^ 
Gr^nde-Bvetagne  çffraiâit  la  cessa-  s^estrièls  »  ponr  sa  pai|; 
jUnti  immédiate  de .  leipliargo  mis  rets  de  la  'dette  coosm^i 
anr  les  Taissaànx  hollandais  >  et  le  devant  royaume-ont  des  1 
renw   des  trpupc*  liollandaiscs..,        *'  "  ' 

. main^efmtttdétenBes en  France. 

QB.I«t|ivècnn  extirmne'  regr^t.que 
les  '  sofliisigliés  apprirent,  par  la 
dépè|Blie  dn  Jbaron  Veirytcdk ,  datée 
dti  ^  jan? ier ,  ej^  par  \%  cenWvprojet 
qiii  y  était^qint»  «fue  les  proposî- 
uojâs  ^-dessus  mentionné»i  it^aient 
(été  re)et2es  par  le  gouvernement 
néerlandais.  \ 

te  iM^ron  Veniolk  n'a  pas^  à  la 


Mait  cette    clurm 
annuelle  .a  été  :#tti8ip£frT^ 
gique ,  par  le  traité  dû  iSip 
i83r»^Omme  partie 
ihfiit  génial  et  6ml, 
diJfferens    aT«ntages     i 
de?ai^t  lu|  être  atsîi_ 
lequel  le  toi  -grand*dac 
céder    formellement  à  In.. 
tiôn  territoriale  et 
souTcrain  de  la  Belgique^. 
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»QC  évidemment  impos- 
la  Belgique  prenne  sur 
iment,  d'une  partie  c^ueU 

cette  charge  annuelle , 
le  soit  mise  en  jouissanoe 

avantages  commerciaux 
i  déBnitif  doit  lui  assu- 
nt  que  les  limites  J:erri- 

son  souverain  soient 
tft  reconnus  par  le  roi 

stipulation  en  question 
rissible  pour  tes  raisons 
lentioniiées ,  elle  ne  l'^é- 
DÎns    comme   indiquant 
de  la  part  du  gouver- 
!rlandais ,  de  remettre  à 
intinimeat  reculée    la 
l'un  traité  définitif.  Car, 
ernement    avait   eu    la 
(position  à  arriver  à  un 
»rd  sur  les  deux  ou  trois 
estaient  encore  à  régler, 
ie  convention  préfi^ii- 
t-telle  prévoir  des  paie- 
s/s à   faire  pendant  ia 
de    ce    traité,  tandis 
le  premier  terme  n^iu- 
qu'en   juin   ou  juillet 
>r.,  il  n'est  pas  douteux 
mps  avant  cette  époque, 
définitif    pourrait   être 
gouvernement  néeilan- 
1.  désir  rèfï  de  terminer 
n.  Une  proposition  telle- 
'il  a  faite  ,  indique  donc 
de  la  part  de  ce  gou- 
le désiib  de  s'assurer , 
ivention   préliminaire,' 
!S  qui  puissent  le  met- 
on   d'empêcher,   ou  de 
|u'à  une   époque  iodé- 
<:luMon  d'un  traité  dé- 

lant  que  le  contre-pro* 
'[»  contenait  ces  stipula- 
lissibles,  il  omeftait  les 
st  par  lesquels  ,  d'une 
rgp  devait  être  levé ,  et 
!S  armées  hollandaise  et 
3iit  être ,  à  une  époque 
sur  le  pied  de  paix, 
rnement  hollandais  pro* 
ces  deux  points  fpssent 
un  échange  .de  noti^s, 
re  Tobjet  d'une  stipula» 


« 

tion  formelle^  :  mais  les  soussignés 
ont  appris',  par  les  éxpressiom  em- 
ployées dans  la  note  dé  M.  le  baron 
Verstolk,  que  <;e  qu'il  entendait 
par  là  était  que  l'embargo  lût^im- 
médiatement  levé,  et  sans  attendre 
la  ratification  d'une  contention  |  et 
ils  ont  concl^  des  eaplicatîons  ver- 
bales de-M.  le  baron  de  Zu^len ,  aue 
le  gouvernement  néerlandais  VQùkiit 
faire  dépendre  la  réduction  de' son 
armée  au  pifid  de  paix,  d'un  déi^N 
mement  général  en  Europe ,  et  non 
pas  seblement  ,d'un  'déÀrifiement 
simultané  en  Belgique  ^com^ie  la 
France  el  KÂngleterre  l'avaient 
proposé.  ^  . 

Le  rexet  pur  et  simple  des  pro- 
positions faites  p»r  la  France  et  la 
Grande-Bretange ,  et  la  nature  du 
contre*- projet  qui  leor  avait  été 
substitué  par  le  gouvernement  néer- 
landais*, ont  porté  les  souisignés  k 
craindre  qu'ils  ne  dussent  renoncer 
à  tout  espoir  de  signer  une  conven- 
tion préliminaire* 

Les  soussignés  ont  dû  proposer 
alors  à  M.  de  ZÛylen  de  discntet 
avec  eux  les  conditions  d'un  arran- 
gement définitif;  et.  c'est'  dans  ce 
but  qu'ifs  lui*^nt  indiqua  que ,  si 
les  arrangemens  au  sujet  de  TËscaut, 
et  ceux  relatif  av  syndicat  d'amor- 
tissement ,  pouvaient  être  réglés 
d'une  manière  satisfaisante ,  il  ne 
resterait  aucuiie  difficulté  réelle  qui 
empêckât  la  floltapde  dé  signer  un 
traité  définitif  avec  les  cinq  puissan- 
ces et  avec  la  Belgique-. 

Le»  soussignés  étaient    d'autant 

Elus  portés  à  supposer  que  M.  le 
aron  de  Zuylén  serait  préparé  et 
autorisé  à  ouvrir  avec  eux  une  (elle 
négociation  ,  que  ,  le  9  novembre 
dernier ,  il  av<^it  présenté  au  comte  - 
Grey  le  projet  d'un  traité  définitif, 
quoique  la  conférence^  près  de  la- 
quelle seul^iAl..,  le  baron  de  Zuylen 
était  accrédité,  eût.  été  rompue  à 
cette  époque  'par  la  retraite  dé$ 
plénipotentiaire!  russes. 

Les  soussignés  ont  fait  taloir  cette 
proposition  âuprèr  âe  M*,  le  baron 
de  Zuylen,.  dahs  leurs  deui  prcr^ 
mières'entrevues  aVeo  lui  ;  mjiis  il 
a  invariablement  )persistié  à  déclarer 


n8 
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qu'il  ii*avait  jamais  eu,  à  aucune  épo» 

âue  de  \^  négociation,  le  pouvoir 
e  traiter  ou  aigner  autrement  qu'a- 
vec lea  plénipotentiaires  des  cinq 
puissances  réunis  en  conférence. 

Les  soussignés,  B*ayant  pas  encore 
réussi  daps  leurs  efforts  à  préparer 
les  "voies  pour  un  arrangement  défi- 
nitifs/ont été  forcés  de  retenir  aa 
plan  d'une  convention  préliminaire, 
pour  laquelle  seule  M.  le  baron  de 
Znjlen  annonçait   qu'il    avait   dés 


voirs  pour  Caire»  diicater  oa  ligner 
une  telle  convention. 

Les  conventions  préliminairei  qie 
les  soussignés  avaient  jusqu'ici  pi», 
posées ,  étaient  basées  sur  ï'éraciii- 
tion  réciproque  de»  territoires,  à 
part  et  aautre. 

L^s  soussignés  résolurent  sien  à 
faire  une  autre  tentative  d'arraag» 
ment,  en  proposant  une  Movdk 
convention  préliminaire ,  qui  êwnà 
pour  principe  de    laisser  les  dm 


pouvoirs,  et    lui   ont   présenté  le     parties ,  jnsqu à  U  condosMNi  dW 
projet  annexé  n»  I  «qui, contenant     traité  définitif  «  en   possesnon  te 
les  arUcles  proposés  à  La  Haye  le     territoires  qu'elles   occupaient  w 
i  janvier ,  renfermait  de   plus  des 
stipulations  par  lesquelles  Ja  neu- 
tralité  de  la  Belgique  devait  être 
reconnue  par  lé  gouvernement  néer* 
landais ,  et    Un    armistice    formel 
convenu    entre   les  deux  parties  : 
stipulations  qUe  les  soussignés  ont 
jugé     convenable     d'insérer    pour 
prévenir  toure  possibilité  de  reprises 
éventuelles  d'hostilités  (i). 

M.  le  baron  de  Zuylen  déclara 
alors  qu'il  ne  pouvait  accepter  cette 
propofition. 

Bn  même  temps  que  les  soussignés 
remettaient  à  M.  le  baron  de  Zuylen 
le  second  projet  d'une  convention 
préliminaire,  ils  luicommuniquaient 
aussi  le  projet  no  2  d^'un  plan,  au 
moyen  cluquel,  s'il  avait  été  auto- 
risé à  discuter  avec  eux  les  questions 
âui  restent  encore  à  régler  entre  la 
hollande  et  la  Belgique,  l'avantage 
d'un  arrangement  définitif  aurait 
pu  se  combiner  avec  la  forme  ^'une 
convention  préliminaire ,  puisqu'on 
aurait  inséré  Verbatim  dans  un  ar- 
ticle 6 ,  séparé  et  additionnel ,  les 
articles  d'un  arrangement  complet  l 
tels  qu'ils  auraiei^t  pu  être  consentis 
par  les  parties  intéressées.  Par  ce 
moyen ,  les  conditions  de  paix  entre 
la  Tfotlands  et  h  Belgiauu  auraient 
été  finalement  établies/  quoique  ces 
conditions  eussent  pu  ne  pas  être 
immédiatement  revjétues  de  la  form^ 
précise  d'un  traité  définitif, 

Mais  M.  le  bai;.9|i'de  Zuylen  al- 
légua encore  son  manque  de  pou- 

1 

1    fojres^lvu  kàaU 


})ectivement  en  ce  moment. 
En  conséquence ,   les  sooiiigiéi 

f présentèrent  à  M.  le  baron  de&f 
en  le  projet  a*  3. 

Par  ce  plan  Lille  et  LiefrcBibséÀ 
devaien  t  rester  proTiaciremeat  cstR 
les  mains' des  Hollandais,  pfidisl 
que  Venloo,  le  Limbourg  hoUaidiii 
et  le  Luxembourg  allemanddevsieil 
continuer  k  être  oceupés  par  ki 
Beiges;  et,  comme  Tévaciiatioa fé- 
ciproque  était  retardée ,  les  iki|n- 
lations  pour  les  rentes  du  Limboûfi 
et  ponr  une  amnistie  djmalesdiitricii 
évacués,  étaient  réservées pov le 
traité  définitif 

L'établissement  d'un  armistice  f(MFi 
mel  entre  lea  deux  parties,  et  11 
reconnaissance  de  la  neutralité  de 
la  Belgique  par  la  Hollande ,  étsint 
proposés  comme  dea  sûretés  soi* 
santés  pour  la  paix ,  sans  sacme 
autre  jtipùlatien  apéciale ,  pour  M 
réductions  d!armée  de  part  et  dPis- 
tre.  On  réclamait  comme  indispen* 
sable  l'ouverture  immédiate  die  11 
Meuse,  et  le  maintien  de  la  libre  M* 
vigation  de  TBiscaat ,  telle  qa'elle 
existait  au  mois  de  novembre  deN 
nier.  La  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne offcaient  de  leyer  rcmbsifo* 
et,  de  renvoyer  les  troupes  hollsB* 
daises  dans  leur  paya  ;  et ,  en  ootre^ 
les  trois  parties  contractantes  de- 
vaient s'engager  k  s'occuper  iniaédia- 
tement  d'an  arrangement  définitif 
entre  la  Qollan'de  et  la  Belgique. 

Les  soussignés  pouvaient  espérer 
avec  confiance  que  M.  le  baron  do 
Zuylen  se  trouverait  libre  d'accéder 
a  une  proposition  'ai  loyale^  calculés 
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pour  offrir  un  soùlageinent  immé- 
diat à  la  Hollande  efà  la  Belgique, 
^t  qui,  renfermant  de  telles  sûretés 
contre  une  reprisé  d'hostilités , 
conduirait  si  directement  à  un  ar- 
rangement définitif.  ; 

Leur  attente  a  donc  été  grandement 
trompée  ,  lorsque  ,  le  5  (fti  courant , 
M.  le  baron  dé  Zuylen  leur  a  pré- 
•enté  la  note  de  ce  jour, et  le  projet 
d'une  convention  qui  y  était  annexé. 

Les  soussignés  pe  peuvent  hésiter 
un  instant  à  lui  décorer  que  son  pVo- 
jet  était  entièrejhent  inadmissible. 

II  contenait ,  en  fait ,  la  deuiande 
que  Tembargo  soit  levé ,  et  que  les 
troupes  hollandaises  actuellement 
en  France  rentrât  dans  leur  pays, 
pendant  que  la  seule  chose  que  le 
gouvernement  néerlandais  oflre  de 
faire  de  ion  côté,  c'est  de  mettre 
sur  Ja  navigation  de  TEscaut  des 
droits  qui  n'ont  pas  été  lev^s  pen- 
dant les  deux  dernières  annTées ,  et 
dfè  soumettre  les  bâtimens  naviguant 
snr  cette  rivière  à  des  visites  et  à 
des  recherches-  dont  ils  ont  été 
exemptés  durant  cette  période. 

Les  soussignés  ont  de  forte«  raisons 
de  croire  qu'aucuns  droits  n'ont 
été  légalement  levés ,  ni  aucune 
TÎtite  de  bâtimens  légalement  faite 
sur  l'Escaut  dans  Tannée  1814  • 
avant  l'union*  drt  la  Belgique  et  de 
la  Hollande;  et  ils  ne  sauraient  voir 
une  disposition  bien  pacifique,  de 
la  part  du  gouvernement  néerlan- 
dais ,  ni  un  désir  bierï  sincère  d'ar- 
river à  un  arrangement  définitif  avec 
là  Belgique,  dan.s  le  refus  que  fait 
ce  gouvernement)  par  son  plénipo- 
tentiaire, d'entrer  dans  la  discussion 
d*UD  arrangement  final  au  su^et  de- 
FEscaatj  et  dans  l'intention  qu*il 
montre ,  en  même  temps ,  de  mettre- 
en  avant  des  prétentions  qui  reposent 
sur  des  faits  contestés,  et  qui  sont 
applicables  seulement  à  cet  état  de 
cnoses  intermédiaire  qu'un  traité 
définitif  pourrait  terminer  si  promp- 
tèment. 

Les    soussignés  ont    maintenant 

âuisé  Ions  les  moyens  d'amener 
,  le.  baron  de  Zuylen  à  tomber 
d*accord  sur  un  arrangement,  soit 
préliminaire^  soit  définitif  f  et^  en 


1  invitant ,  comme  ils  l'ont  fait,  à 
transmettre  à  La  Haye,  ppur  l'in- 
formation de  son  gouvernement  ^ 
cette  note  et  les  -documens  qui 
l'accompagnent  ;  ils  sentent  qu'ail» 
se  doivent  à  eux-mêmes  ,  et  ans 
gouvernemens  pour  lesquels  ils  agis- 
sent,  de  déclarer' qu'ils  rejettent 
sur  M.  le.  plénipotentiaire  hollan- 
dais ,  et  sur  le  gouvernement  par 
les  iniitructions  duquel  il  est  guidé, 
la  re.opons.ibilifé  de  toutes  le?  con- 
séquences qui  peuvent  sortir  de  la 
non- réussi  te  des  efforts  sincères  et 
perscvérans  des  soussignés  poyur  ef- 
fectuer un  arrangement  pajcjfique. 
Les  soussij;nés,  etc. 

Signés  :  Tallsyuavo, 

Palilbrstok. 


MÉMOIRE  ,  cchiteriant  là  réponse  a 
la  note  de  LL.  EJE,  les  plénipoten- 
l'içiires  de  France  et  delà  Grande" 
Jireta^ne,  du  i /^feiriei*  iS53j  au 
plénipoieniiaire  des  Pays-Bas  à 
Londres. 

Le  2  janvier  i833,  les  chargés 
d'affaires  de  France  et  delà  Grande- 
Bretagne  h.  La  Haye,  adressèrent  au 
ministre  des  affaires  étrangères  des 
Pays-Bas  une  noté  accompagnée 
d'un  projet  de  convention  entre  les 
trois  puiss.ijices.  Celte'  corivention 
sti{'u!ait  l'évacuation  des  territoires 
respectifs ,  la  libre  navigation  de  la 
Meu>e  et  do  ses  embranchérnens  sur 
le  pied  de  la  convention  déMayence; 
celle  de  i*£scaut,  comme  elle  l'avait 
été  dej)iiis  le  20  janvier  ià3i;]e,s 
communications  par  4e  LSm))Ourg, 
sans  droit  de  transit  ;  lés  dé$arnie- 
mens  de  la  Hollande  et  de  la  Belgi- 
que ,  et  la  levée  de  l'embargo. 

Le  gouvernement  néerlandais , 
qui,  dépuis  le  commencement  des 
négociations  résultée^  de  l'insur- 
rection de  la  Belgique ,  avait ,  dans 
le. but  de  parvenir  à  un  accommo- 
dement, déjà  jusqu'à  quatre  reprises^ 
et  toujours  à  la  .veille  dé  la  conclu- 
sion ,  suivi  les  puissances  sur  le 
nouveau  ierrain  qu'elles  avaient 
chaque  fois  paru  préférer^  ne  se  re<^ 
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fuia  pas  à  entrer  dans  la  cinquième 
voie  qa*on  venait  lui  proposer,  et , 
tout  en  regrettant  l'ajournement , 
fùt-il  même  momentané ,  de  la  né- 
gociation définitive,   il  sVmpressa 
d*offrir,  par  la  note  du  9  janvier,  un 
projet  modifié  de  convention  préli- 
minaire qu'il  se  déclara  prêt  k  con- 
clure avec  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne»  ainsi  qu'avec  l'Autriche, 
la  Prusse  et  la  Russie.  Dans  ce  projet, 
il  chercha  k  rétablir  l'équilibre  entré 
les  deux  parties;  en  ajoutant  certains 
arransemens  réclamés  par  les  droits 
de  la  Hollande;  car,  s'il  était  évident 
pour  la.  France  et  la  Grande-Breta- 
gne,  que  les  Belges  ne  pouvaient 
accepter  aucun  arrangement  provi- 
soire qui  neleor  donnât  pas  la  jouis- 
sance immédiate  de  la  navigation  de 
la  Meuse  et  celle  de  l'Escaut,  il  ne 
l'était  pas  moins  pour  la  Hollande 
quex:ette  jouissance  ne  pouvait  avoir 
lieu  a  son  détriment. 

San^ces  modifications,  la  Belgi(}ue, 
après  la  signature  de  la  convention , 
qui  lui  eût  assuré  à  peu  près  tout  ce 
qu'elle  désirait,  sans  aucune  charge, 
n'eût  presque  plus  eu  de  motif  de 
cpnclure  un  arrangement. définitif. 
Elles  concernaient  la  levée  d'un 
droit  unique  sur  l'Escaut,  sans  visite 
ni  formalité  de  douane,  ainsi  que 
la  France  et  la  Grande-Bretagne 
l'avaient  elles-mêmes  désiré  ;  un 
droit  de  transit  dans  le  Limbourg, 
n'excédant  jamais  un  pour  cent, 
mais  demeurant,  pour  la  très^rande 
majorité  des  articles  de  commerce, 
infinlinent  au  dessous  de  ce  maxi- 
mum; et  le  paiement  par  la  Belgique, 
à  partir  du  i'^  janvier  i833,  de  sa 
quote-part  dans  le  service  des  rentes 
des  dettes  publiques ,  à  raison  d'une 
somme  annuelle  de  fis.  8,4oo,oqo. 

Le  plénipotentiaire  des  Pays-Bas 
ne  se  serait  pas  refusé  d'entrer  dans 
les  détails  dd  balisage  et  du  pilotage 
de  l'Escaut ,  bien  qu'ils  eussent  paru 
moins  propres  à  être  compris  dans 
une  convention  préliminaire. 

A  l'égard  du  droit  de  transit  à 
travers  le  Limbourg,  eu  reconnais- 
sant que  les  cinq  puissances  eussent 
en  vue  de  n'assujettir  les  commun  i-^ 
cutions  par  le  Limbourg  qu'à  des 


droits  de  barrière   modérés,  eUei 
avaient  garanti   à   la  Hollande  la 
perception  des  droits  sur  l'Escaat 
Dès-lors  le  cabinet  néerlandais  ne 
saurait  admettre  l'objection  de  la 
garantie  des  puissances  relativement 
au  transit  k  travers   le   Limboorg/ 
tandis  que  le  roi  se  montre  dispoié 
à  transiger  sur  la  garantie  des  poii- 
sances ,  en  ce  qui  concerne  Tappli- 
cation   des    tarifs  de    Mayence  à 
l'Escaut. 

La  stipulation,  que  la  Belgique 
paierait  sa  quote-part  de  la  dette 
publique,  à  partir'  du  1*'  janvier 
1833,  était  nécessaire,  i»  pournet- 
tre  la  Hollande  et  la  Belgique  tu 
■  état  de  régler  à  temps ,  c'est-à-dire 
bien  avant  l'échéance  du  1*' juillet, 
leurs  recettes  et  leurs  dépenses  ;  2*ï 
cause  dés  retards  que  pourrait  éproii* 
ver  le  traité  définitif,  par  le  nombre 
des  parties  intéressées*,  par  l'éloigM- 
ment  de  quelques  unes  d'entre  elles, 
et  par  le  temps  qu'exigerait  i'échao^ 
des  ratifications;  mais  spécialement, 
en  troisième  lieu ,  afin  d'engager  II 
Belgique  à  ne  pas  se  soustraire  à  l'ar- 
rangement final. 

11  était  impossible  à  la  pénétration 
la  plus  profonde  de  prévoir  que  cette 
stipulation  etrajournemenf  de  1  ar- 
riéré considérable  auquel  consentait 
la  Hollande,  seraient  refirésentés 
comme  indiquant  clairement  le  dé« 
sir  d*einpécber  ou  de  retarder  la 
conclusion  d'un  traité  définitifi 

Lorsque  la  conférence  de  Londres, 
évalua  cette  quote-part  à  8,4oo»ooo 
£[.,  elle  ne  l'^ittacha  pas  exclusive- 
ment à  d'autres  clauses ,  témoin  la 
teneur  expresse  du  48*  protocole, 
avec  le  mémorandum  y  annexé. 
D/après  le  même  protocole,  elle  n'en 
mit  que  la  somme  proportionnelle- 
ment minime  de  fl.  600,000  en  ba* 
lance  des  avantages  commerciaux, 
surcharge ,  comme  on  l'appela ,  dé* 
rivant  également  des  pertes  essuyées 
par  la  Hollande. 

Les  dernierjs  mois  de  Tannée  i83a 
virent  introduire ,  sous  le  nom  de 
mesures  coërcitives^,  l'exercice  d'une 
police  dans  les  rapports  des  nations 
entre  elles  ,  et  mettre  en  pratiqua 
envers  la  Hollande  un  systèmed'iiQi* 
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ouvertes  en  pleine  pai.%,  in<*> 
I  j[usqu*ici,  sapant  la  base  de 
pendance.des  peuples,  boule- 
it  le  premier  principe  ^onda- 
il  du  droit  des  gens,  et  y 
tuant  la  suprématie  'du  plus 
Nonobstant  ce  phénomène  po- 
e,  lé  gottter'nement  de^  Pays- 
contre  lequel  Tatteinte  poirtée 
lociété  européenne  ^(ait  pljis 
ilemeot.  dirigée,  n*abandonna- 

le  langage  de  sa  modi^ration 
uelle;  il  préféra  de  vouer  à 
i  <:ette  funeste  page  de  This- 

Voici  comment  il  s'exprima  : 
fuant  à  la  levée  de  VeDibar%o , . 
bi  attache  trop  de  prix  aux  re- 
ons  amicales  avec  la  France  et 
Grande  *  Bretagne,   pour  que 
I.  n'éprouve  point  le  désir  qu  il 
demeure  de  cet  acte  aucune 
«  dans  un   des  articles  de  i^ 
yention.  L'on  proposé  en  con- 
lence  de  s'entendre  imroédia- 
efnt  sur  ia  Içvée  de  l'embargo  ^ 
la  révocation  dcs  ordres-  don- 
]k)ur  arrêter  les  bâtimens  des 
s-Bas ,  et  sur  le  renvoi  avec. 
es,  bagages ,  étendes  militaires 
andais  qui  se  trouvent  en  ce 
Dent  retenus  en  France.  »  De 
&t^  la  cour  de  La  Haye  aurait 
u^  les    mesures  de   rétorsion 
ées  contre  la  navigation  de 'la 
e  et  de  la  Grande-Bïttagne. 
l  abnégation  du  cabinet  néer- 
îsn'alla  pas  jusqu'à  reconnaître 
ïs  procédé»  illégitimes  adoptés 
s  lui  conféraient  à  leurs  auteurs 
>it  d'en  mettre  la  révocation 
a  balance  ,  à  l'effet  d'imposer 
aveaux sacrifices  à  la  Hollande. 
de  ce  point  de  vue  que  partit 
onse  au'9  janvier.' Plus  tard, 
ou  y  les  deux  projets  du  pléfii. 
tiaire  des  Pays-Bas ,  calqués  2i 
;ard  sur  ceux  des  deux  puis 

,  admirent  la  levée  de  icm- 
an  nombre  des  articles  ,,et  lu 
tonnèrent  dès-lors  à  l'échange 
tîfications. 
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servaiion  que  le  désarmement  de  la 
Hollande  était  d^une  nature  politi- 
que, se  rattarhait  a  rintervention 
armée  xie  la  France  eh  i^3i  et  i83:k. 
Un  He$  griefs  prodii^ts  contre  le 
plénipotentiaire  néerlandais,  se  rap- 
porte à  sa  déclaration. qu'il  ne  poli* 
vait^igiiér  un  traité  définitif  qoaveç 
les  plénipotentiaires. des  cinq  court. 
A  cet  égard,  il  s'est  çonfbrmé,  de 
même  que  dans  toute  la  négociation» 
à  ses  instructions,  et  aux  circon- 
stances actuelles  de  l'Europe.  Une 
conduite  opposée  eût,  pour  la  pre- 
mière fois,  mérité  à  la  conr  dé  La 
Haye  le  reproche  de  chercher  à  faire 
naître  |a  désunion  entre  les  puis- 
sances y  inculps^tion  sans  cesse  répé- 
tée,  nnais  repoussé^  par  toutes  les 
actions  du  gouvernement  néerlan- 
dais. Rien,  en  effet,  n'est  plus  propre 
affaire  perdre  Ie9  fruits  des  sacrifices 
auxquels  la  Hollande  s'était  résignée 
dans  l'intérêt  de  la  paix  ,(et  à  pro- 
duire une  scission  dangereuse  f  et 
quelle  garantie  eûtron  obtenue  ponr 
la  stabilité  et  V^xécntion  d'un  t.réilé 
dénniti^  apr  les  afiaires  de  la  j^elgi- 

3 ne,  conclu  en  dehors  des  court 
'A4] triche,  de  Prusse  et  de  Russie? 
Aussi ,  le  plénipotentiaire  des  Pays- 
Bas  se  rafipela-t-il  constamment 
qu'il  avait  été  accrédité  près  la'con- 
férence  de  Londres,  Il.en  avait  eif- 
core  donné  une  preuve  bien  rnani- 
feste  ,  en  faisant  parvenir,  le  9 
novembre ,  aii  comte  Grey,  le  projet 
d'un  traité  entre  le  roi  et  les  cinq 
puissances,  proposé  par  la  Prusse,  et 
en  déclarant  à  son  excellence  être 
prêt  à  signer  dans  les  a4  heures  le 
pVojet  du  cabinet  de  Beiîin,  comipe 
base  du  traité  à  conclure.  Sa  lettre 
du  1 2  '  irovem^re  ,  à  lord  GreyV 
exprime  à  cet  égard  toute  sa  penséîe. 
Or,  en  supposant  même  qu'il  eût  été 
alors  plus  spécialement  question  de 
l'article  qui  se  /apportait  au  traité 
avec  la  Belgique,  le  projet  de  ce  traité 
faisait  parUe  intégrante  de  celui  ci- 
dessus  cité  avec  les  cinq  cours  :  et  il 


n'éme  réponse  renvoya  la  mise  était  d'autant  plus  éviJent  qu  il  ne 

mées  sur  le  pied  de  paix  à  un  s'agissait^jpeint  d*^en  exclure  a ucune» 

;e  de  notés.  Elle  annonça  ce-  qu^it  n'avait  jamais  été  question  de 

nt  que  cette  mesure  ne  ren-  tertiiiner^avec  deuxpnissanceslieules* 

rait  point  de  difficultés.  L'ob-  Le    pléhipotentîaife  '  neerlaad^  ^ 
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<ï*aiI1éar8,  avait  eu  soin  d'ézprimei* 
la  condition  :  «  Si  toutes  ces  parties 
intéressées  étaient  également  pressé^ 
de  finir.  »  Aussi  peu  informé  qiiç  son 
gouvernentent ,  ^le  9  novembre  ,  et 
néme  long-temps  après,  psr  voie 
officielle,  de  là  retraite  des  plénipo- 
tentiaires russes  de  la  conférence , 
cette  circonstance  nt  pouvait  en  rien 
influer  sur  sa  démarche  auprès  du 
comte  Grey.  Sa  ligne  de  conduite  ne 
Varia  donc  jaibats.  Mais,  s'il  en  eût 
été  autrement ,  alors  encore  Ton  ne 
pénètre  point  quelle  inculpation 
Contre  le  gouvernement  néerlandais, 
ou  quelle  répugnance  de  sa  part  à 
aigper  un  traité  définitif  avec  les 
cinq  conrs,  on  aurait  pu  déduire  de 
fton  refus  designer,  en  février  i833, 
après  les  événeméns  d'Anvers^  un 
traité' définitif  avec  deux  puissances 
avec  lesquelles  il*  aurait  été  disposé 
à  conclure  avant  cette  catastrophe, 
^h  novembre  iS32. 

Dans  sel  conférences  avec  MM.  les 
plénipotentiaires  de  France  et  de  la 
Grande- Bref aehe  ,  le  projet  du  9 
janvier,  modifié  par  la  couf  des 
féys-Bas ,  fut  entièrement  rejetée  ; 
et  LL.  ËÉxc.  lui  annoncèrent  que 
êeldi  du  2  janvier  se  trouvait  aban- 
aonné.  Elles  reproduisirent  alors 
textuellement  ce  dernier  projet , 
avec  reddition  de  la  neutralité  et  de 
l'armistice,  rejet  et  reproductiou 
<Fautant  plus  reiliarquables ,  que 
quelques  modifications  proposées  par; 
là  Hollande  ne  concernaient  que  le 
pridcfpe  de  réciprocité  dan«  la  ré- 
daction, constamment  d'usage  dans 
tons  les  actes  diplomatiques  ,  et 
qu'on  ne  pouvait  s'expliquer  pour- 
quoi «.  si  'les  nouvelles  additions 
otiéreiîses  étaient  nécessaires  ,  .elles 
n'avajent  pas  été  proposées  dès  le'  2 
janvier. 

Dans  un  troisième  projet ,  remis 
en  méîne  temps  par  les  plénipoten- 
tiaires de  Franc^  et  de  la  Grande^ 
Bretagne,et  composé  de  cinqjarticles, 
et  d'un  article  additionnel  et  séparé, 
l'évacuation  des  territoires  respectifs 
fut  écartée,  an  détriment*  de  la 
Hollande. 

Le  piélii|)otentlaire  des  Payjs-Bas 
proposa  de  rectifier  la  rédaction  des 


APPENDICE. 


Jeux  ()remîers  articles  concernant  U 
levée  de  l'embargo  et  la. rentrée  des 
inilitaires  néerlandais  cmi  se  trou- 
vent actucllenïeot  en. France.  Par 
le  3',  la  France  et  la  Grahde-fireta- 
cne  réclamèrent  la  reconnaissance  de 
la  neutralité  de  la  Belgique,  dans 
les  limites  qui  lui  sont  assignées  ptr 
le  traité  du  i5  novciiibre  i83i.Mais 
cette  neulralité  ne. peut  résulter  que 
d'un  arrangerQent  définitif,  d^abord 
par  le  motif  qu'aMtremenJL  sa  recon- 
naissance impliqueraft  celle  defio- 
dépendance  de  la  Belgiquje,  sans 
aucun    avantage     équivalent     oa 

garantfe  quelconque  pour  la  Hol- 
m  de;  ensuite.  Il  cause  qu'elle  est 
absolument  dépendante  d!e  la  dâi- 
initation  des  territoires  et  de  leur 
occupation  parafes  parties  respec- 
tives. 

\  Dans  l'article  4*  ^^  s'engagçaità 
s'occuper  sans  délai  du  traité  défini- 
tif,  et  à  inviter  les  cours  d'Autriche, 
de  Prusse  et  de  Russie  ,k  y  con- 
courir ^^t,  cependant,  il  serait  en* 
tendu,  d'après  l'article  séparé,  quele 
projet  du  traité  définitif  joint  audit 
article,  serait  déjà  regardé  commedé' 
finitivement.  arrêté  eptre  la  France, 
la   Grande  -  Bretagne  ,  la  Belgique 
et  le  roi  des  Pays-Bas  ,  et  que  les 
cours   d*Autriche«   de  Prusse  et  de 
Russie  ser^ien^  invitées  a  convertir 
en  traité  définitif  ledit  projet,  dont 
(  ainsi  porte  l'article  )  elles  avaient 
approuvé  la  base.  La    noté  du  i4 
février  développe  «    d'une  manière 
encore  plus  explicite ^  le  sens  de  cet 
article.,  «  Par  ce  moy^ep,  dit-elle, 
«  tes   conditions   de  paix  entre  la 
«  Hpllande  et  la  Belgique  auraient 
ff  été  finalement  établies  «  quoique 
c(  ces  conditions  eussent  pu  ne  pas 
«  être  imipédiatement  revêtues  de 
a  la  forme  précise  d*un  traité  défi- 
«  nitif.  » 

Ici  le'  cabinet  de  La  Haye  n'a  pu 
s'expHquer  comment  on  s'engageait 
à  s'occuper  sans  délai  d'un  traité  déjà 
définitivement  arrêté  ,  ni  comment 
une  Convention  préliminaire  accé- 
lérerait un  arrangement ,  si  elle  de- 
vait  comprendre  le  traité  définitif, 
dont  le  projet  n'a  .pas  même  été 
présenté    au    plénipotentiaire  des 
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Pays-Bas ,  ni  cpielle  part  réelle  se^f 
rait  laissée  dans  la  négociation  aux 
cours  d*Aatriche  »  de'  Prusse  et  de 
Russie  9  lorsqu'on  l^ur  adresserait 
uniquement  une  invitation  à  con- 
cbnnr  à  la  forme  et  à  convertir  et. 
traité  définitif  bn'acte  déia* obliga- 
toire indépendamment  de  cette  con  - 
version  ;  i^i  enfin  quels  seraient  les 
effets  du  traité  et  ses  résultats  pour 
le  87»tème  politique  de  TEurope,  si 
les  trois  cours  ne  se  rendaient  pas  à 
l'itavitation  susmentionnée.  . . 

Au  surplus ,  lé''jrt>i  des  Pays-Bas 
étante  par  Tacte  d'acceptation  dés 
bases  de  séparation,  en  date  du  i8  fé- 
frier  iS3i,  partie  contractante  avec 
les  citoq  puissances ,  il  sembTerait'pet^ 
analogue  aux  formes  diplomatiques 
d'arrêter  définitive» ent  un  traké 
avec  deux  de  ces  puissances  »  et  de 
soumettre  ledit  traité  aux  trois  autres 
souveratns,  seulement  pour  Le  revê- 
tir de  leur  sceau  ,  et  cela  d'autant 
moins  qu'il  s'agirait  ici  des  trois  cours 
qui  n'ont  ratifié  le  traité  du  i5  no- 
tembre  qu'avec  des  réserve^  qtf'elles 
seules  ont  le  droit  de  faire  valoir. 

%»  dernier  ou  quatrième  projet  de 
convention .  préliminaire  offert  aUi 
plénipotentiaire  néerlandais  se  cou).- 
pose  de  çix  articles.  Les  deux  pr«- 
ilM£rs,regardenila  levée  de  l'embargo 
et  lé  f eavoi  des  troupes.hollandaises 
d(9  terre  et  de  mer  retenues  en. 
Çral^ce.  Ces  objets,  à  l'égard  desquels 
I4  rédactidn  proposée  de  la  part  de 
lu  QoUande  semble  préférable ,  n% 
sauraient  être  difliciliis  à  aplanir. 

D'après  l'art.  1^',  la  navigation  de 
fËscaut  resterait  en  outre  libre ,  et, 
jusqu'à,  la  conclusion  d'un  arrange- 
ment définitiff  elle  serait  maintenue 
telle  qu^eife  était  le  i^^  novembr.e 
i83a.  Le  plénipotentiaire  néerlan- 
dais, auquel  le  ministre  des  affaires 
étrangèi'es  des.  PaysrBas  avait,  par 
une  dépêche  du  a5  janvier,  exposé 
ïtfi  prfncipes  de  son  gouvernemëtit 
sur  cette  matière,  crut  offrir  un  gage 
de  paix,  en  proposant  de  régler 
provisoirement  la  navigation  de  l'Es- 
Cauty  non  d'une  manière  unilatéra- 
lement favorable ,  mais  en  prenant 
la  réciprocité  des  avantages  tomibe 
la  véritable  base  de  tout  aceord  so- 


lide. En  conséquence  j  tout  en  ad- 
mettant la  libre  navigation.de  l'Es* 
caut  «  '  il  se  veporta  au  protocole 
même  de  la  confér'ehee  dn  9  janvier 
i  83  T,  qui  l'avait  stipulé  «r  sans  autres 
droits  de  péage  ni  de  visite  aiie  ceof 
qui  étaient  é^ablii  en  iSi^»  ava^it 
la  -réunion.  »  Et  pour  qu*il  n'y  e^t 
pas  lieu  à  la  moindre  contestatioii 
de  là  pari  de  la  Belgique^  il  rédi^çà 
ràfticle  d'après  les  propres  expres- 
sions de  la  déclaration  du  soi-disant 
gouvernement  provisoire  à  Pruxelles# 
en  date  du  i5  décembre  i83o. 

Au  3**  arlicle ,  la  HolUndie ,  en 
attendant  la  conclusion  du  traité 
définitif,  reconnaitrait  la  neutralité 
de  la  Belgique ,  dans  les  limites 
mentionnées  au  traité  du  i5  noveni- 
brc  ib3i^  ei  s'engagerait  à  un  armi- 
stice. 

Le  4"  ^ticle  ouvrirait  immédia- 
tement au  commeree  la  navigation 
de  la-  M^use ,  laquelle  ,  jusqu-'à  ce 
qu  un  règlement  définitif  fût  arrêté, 
à  cet  égard ,  serait  assujettie  aun  dis»» 
positions  de  la  convention  signée  Ik 
Majencele3i  tears  i83i. 

D-'après  le  5*,  on  s'occnperaiè  sane 
délai  du  traité  définitif»  et  on  invite^ 
rail  les  cours  d'Autriche,  de  Prusse 
et  de  Russie*,  à  7  ronoourir^  11  esè 
évident  qu'à  moins  d-admettre  qoe 
des  mesures  illégales  confèrent  des 
droits  qui  n'existaient  pas  aupara- 
vant ,  et  qu*au8si  leur  révQcatioi^ 
ofi're  un  équivalent  pour  des  con- 
cessions réelles ,  '  tous  ces  articlep 
étaient  en  fareur  de  Iz^  Belgiqiije,  ef 
qu'il  n'y  en  avait  pas  un  seul  dé 
favorable  a  la  Hollande. 

On  passait  même  sous  silence  l'o- 
bligation toute  naturelle  de  la  Bel- 
gique de  se  constituer  débitrice  dq 
semestre  courant  delà  rcniepubU- 
que,  en  conformité  des  bases  de 
séparation  qui  avaient  été  arrêtées  à 
l'art.  XVII ,  «  jusqu'à  ce  que  tes 
<c  travaux  de  ces  commissait'es soient 
<c  achevés  y  la  Belgique  sera  tenue  de 
.r  fournir  provisoirement ,  et  sauf 
H  liquidation  ,  sa  quote-part'  au  sér- 
ie vice  des  rentes.  » 

L'exposé  simple  et  succinct  qn'on 
Tient  ae  faire  de  la  marche  suivie, 
depuis  le  cornihencement  de  janvier 
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par  1c  gouvernement  tles  Payi'Bas , 
dans  le  but  d'arriver  à  une  conven- 
tion préliminaire,  et  des  propositions 
qui  lui  furent  adressées ,  suinra  pour 
mettre  de  nouveau  en  évidence  la 
loyauté  de  sa  politique.  Il^èn  accepte 
la  responsabilité  dans  toute  son 
étendue^  et  lorsque  les  causes  des 
malheureuses  circonstances  actuelles 
seront  pesées  en  dernier  ressort ,  il 
attepdra  avec  une  conscience  calme 
là  décision  du  tribunal  suprême  de- 
Tant  lequel  doivent  comparaître  les 
rois  et  les  peuples. 

La  Haye,  le  a6  février  i833. 


Projet    db  cokvbvtion  prouàoire 
présenté   par   M.   Dedel ,    pié' 
nipotentiaire  hollandais  à  Lon- 
.  dres,  le  a3  rhars  i833. 

LL.  MM.  le  roi  des  -Pays-Bas  y 
grand -duc  de  Luxembourg  ,  le  roi 
des  Français  et  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  GràrMle-Breta'gne  et  d'Ir- 
lande, désirant  .rétablir  'entre  elles 
les  relations  telles  qu'elles  ont  existé 
avant  le  mois  de  novembre  iSSa, 
ont  résolu  de  conclure  k  cet  effet 
une  convention,  et  ont^ommé  leurs 
plénipotentiaires , 

Savoir ,  etc. 

Lesquels  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivaus  : 

Art.  1*'.  Aussitôt  après  rechange 
des  ratifications  de  la  présente  con- 
vention, LL.  MM.  {e  roi  des  Fran- 
çais et  le  roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  lève- 
ront Tembargo  qu'elles  ont  mis  .sur 
les  vaisseaux,  bàlimens  et  marthan- 
dises  appartenant  aux  sujets  <le  S. 
M.  le  roi  des  Pays-Bas  ,  et  tous  les 
bâtimens  détenus  avec  leurs  cargai- 
sons serontvSur-le-champ  relâchés  et 
restitués  à  leurs  propriétaires  respec- 
tifs. 

Pareillementi  S.  fli.  le  roi  des  Pays- 
Bas  révoquera  les  mesures  prises 
dans  ses  états  k  Tégard  des  pavillons 
français  et  anglais. 

a.  A  la  même  époque,  les  mili- 
taires néerlandais  9  tant  ceux  de  h 


marine  que  de  Farmée  royale,  ac- 
tuellement retenus  en  France,  re- 
tourne.rx)nt  dans  les  états  de  S.  M. 
le  roi  des  Pays-Bas,  avec  armes, 
ba^ages^  voitures,  chevaux  et  autres 
objets  appartenant  aux  corps  et  aux 
individus. 

3.  £n  attendant .  la  conclusion 
d'un  traité  définitif  destiné  à  régler 
la  séparation  déjà  Beleique  d'avec 
la  Hollande,  il  y  aura  jusqu'au  i*' 
août  -prochain  un  armistice  complet 
entre  les  troupes  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas,.  granrVduc  de  Luxem- 
bourg, et  les  troupes  Belges. 

4*  Pendant  cet  armistice  »  la  na- 
vigation de  TEscaut  aura  lieu  sur  le 
même  pied  qu  avant'le  x*'  novem- 
bre dernier.' 

Les  troupes  belges  évacueront  les 
endroits  sur  les  dçux  rives  de  l'Es- 
caut ,  depuis  la  Pipe-de-Tabac  jus- 
qu'au dessous  du  village  de  «Doel  et 
du  fort  Frédéric  -  Henry ,  qu'elles 
n'occupaient  -pas  le  le'  novembre, 
et  y  rétabliront  les  choses  sur  le 
même  f)ied  où  elles  se  trouvaient 
avant  cette  époque. 

5.  Immédiatement  après  les'  rati- 
fications de  la  présente  convention , 
là  navigation  de  la  Meuse  sera  ou- 
verte au  commerce  ;  et«  jusqu'à,  ce 
qu'un  règlement  définitif  soit,  ar- 
i«té  à  ce  sujet ,  elle  sera  assujettie 
aux  dispositions  de  la  convention 
signée  àMayence,  le  3i  mars  i83i, 
pour  la  navigation  du  Rhin  ,  en  au- 
tant que  ces  dispositions  pourront 
s'appliquer  à  ladite  rivière. 

Les  communicationB  entre  là  for- 
teresse de  Maestricht.et  la  frontière 
du  Brabant  septentrional,  et  entre 
ladite  forteresse  et  l'Allemagne ,  se- 
ront libres  et  sans  ehtravès. 

6.  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes s'engagent  a  inviter  iminédia- 
tement  les  cours  d*Au  triche. ,  de 
Prusse  et  de  Russie,  k  s'occuper,  sans 
délai  avec  elles  du  traité  dénnitif  de 
séparation  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique. 

7.  L'échange  des  ratifications  de 
la  présente  convention  aura  lieu  à 
Londres  dans  le  terme  de  dix  jours  » 
ou  plus  t6t|  si  faire.se  peut. 
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NoTB  adf*essée   par    M.    Dedel  à 
M.  le.  prince  de  Talieyrand  et 
tord.Palmersion. 

Londres  y  ce  2  avril  i83.3. 

Les  soussignés ,  ambassadeur  ex- 
traordinaire de  S.  M.  le  roi  des 
Français  ,  et  .principal  secrétaire- 
d'état  de  S.  M.  britannique  pour  les 
affaires  étrangères ,  ont  eu  l'nonneui^ 
de  recevoir  Ja  note  que  S.  E.  M. 
Dedel  ,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
le  roi  des  Pays-Ba^  leur  a  adressée, 
sous  la  date  du  23  mars ,  et  qui  étaifc 
accompagnée  d'un  projet  de  con- 
Tention  à  conclure  entre  U*  France 
et  la  Grande-Bretagne  d*une  part». 
et  les  Pays-Bas  d'autre  part. 

Les  soussignés  aiment  h  croire  que 
le  renouvellement  de  la  négocia-, 
tioa  ,  par  la  mission  de  M.  'Dedel , 
est  un- témoignage  du  désir  du  gou- 
Ternement  des  Pays-Bas  de  termi- 
ner, par  uù  arrangement  satisfaisant^  . 
des  débats  trop  long-temps  pro- 
longés; et»  ne  pouvant  se  persuader 
que  la  jjroposition  que  S.  Éxc.  M. 
Dedel  vient  de  leur  fai^^e  puisse^ 
être  considérée  comme  donnant  la 
mesure  des  dispositions  pacifiques 
de  sa  cour ,  ils  se  flattent  qu'il 
pourra  obtenir  des  instruction)  plus 
analogues  à  Tétat  actuel  des  affaires* 
et  plus  faites  pour  amener  ,entre  la 
Hollande  et  la  Belgique  la  solution 
définitive  des  difficultés  qoi  ejristenl^ 
encore  entre  elles.  Les  intérêts  gé- 
néraux de  l'Europe,  ainsi  que  les 
engagemens  contractés  par  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  rendent 
cette  solution  nécessaire. 

Un  des  objets  que  les  gouverne- 
mens  de  France  et  d'Angleterre- 
avaient  en  vue  ,  lorsque  en  janvieir 
dernier  ,  et.  immédiatement  après 
l'évacuation  delà  citadelle'd'Ànvers, 
ils  proposèrent  au  cabinet  de  La 
Haye  une  convention  préliminaire', 
était -d'obtenir  l'assentiment  formel 
de  la-  Hollande  et  de  la  Belgique  & 
cette  cessation  indéfinie  d'iiostilités 
que  les  cinq  puissances  ont  plusieurs 
fois  déclaré  être  4éterminées  à 
maintenir.  Ce  fut  dans  ce  but  que-  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  pro« 


E  osèrent  une  réduction  âcs  armées 
ollandaisô  et  belge  sur  le  pied- dé 
paix  ;  la  reconnaissance  provisoire 
de  |a  neutralité  de  la  Belgique, 
neuti^lité  qui,  comme  arrangement 
permanent,  av^U  été  approuvée  par 
toutes  les  parties,  y  compris  même 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas;  et  .enfin 
un'  armistice  qui  devait  durer  \ut» 
qaà  la  conclusion  d*un  traité  de 
paix  définitif,  entré  les  deux  parties 
contendantes.  '  " 

Un  tel  arrangement  aurait  été 
strfttement .  conforme  à  l'esprit  de 
paix  qui;  pendant  tout  le  coufs  des 
négoaâ lions ,  a  invariablement  ani- 
mé les-  cinq  cours ,  et  qui  est  si 
fortement  exprimé  dès  Ijb  n^ois  dé 
novembre  i83o,'dans  le  protocole 
n    3. 

ff  Le  but  des  cin<{  puissances ,  y 
«  estil  dit,  est  d'étcindM  too^senti» 
<c.  mei^t  d'inimitié  entre  les  popula- 
ce tions  que  divisent  en  ce  moment 
«  une  lutte  déplorable  «  et  non  d'en 
«  faire  prévoir  ie  retour.  Elles  ju- 
ce  gent  par  conséquent  plus  utile  de, 
«  r.endre  l'armistice  indéfini.  » 

Mais  par  le  projet  de  convention' 
(Hie  son  Exe.  M.  Dedel  a  été  chargé 
de  proposer ,  le  gouve'rnémènt  néer* 
landais  refuse  de  respecter  mémer 
provispirement  la  neutralité  de  Ift 
Belgique,  quoique  cette  neutralité 
se  trouve  garantie  par  les  cinq  puis» 
sadces  ;  et  il  demande  eh  ojitre  que 
la  France  et  la  Grande-Bretagne 
stipulent  que  la  Hollande  aurait  lai 
liberté  de  recommencer  les  hostilités 
contre  la  Belgiqne  le  ler  d'août  pro» 
chain. 

Une  telle  tonvention ,  loin  d'étro 
an  gage  et  an  préliminaire  de  paix, 
annoiioerart  et  sanctionnerait  même 
la  repilse  des  hostilités  ;  elle  consti« 
tuerait  un  abandon  dé  tous  Us  prin- 
cipes qui  ont* dirigé  la  conduite  des 
cinq  piiissancés,  et  porterait  atteinte 
à  leurs  plus  soléhnels  enfgagemensi 

Mais  cette  objection,  quoicme  sani 
réplique,  n*est  pas  là  seaife  que 
()résente  le  projet  proposé. 

Par  le  4'  article ,  les  pél^s  se» 
raient  obligés  d'évacuer  des  places 
qui  se  trouvent  au  dedan.sdes  limi- 
tes  àt  la  Belgique,  telles  qu'elles  ont 
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éti*.  Cixée»  par  le  traita  de  novembre 
tQ3i  f  tandis  que  les  troopet  néer- 
landaises seraient  autorisées  à  con* 
tinuer  d*occupçr  d'autres  places 
^^alement  conipriies  dans  ces  niéoies 
Ùinitef;  âfi  telle  sorte  que  Tévacua- 
tion  terriloriale  n'aurait  lieu  qu«; 
^*un  côté,  et  elle  lierait  faite  par  la 
partie  des  deux  à  laquelle  duivent 
déânitiveraent  appaïKnfiir  les  terri- 
toires qui  seraient  évacués. 

Par  Tariicle  5  il  serait  stipulé  que 
les  communications  de  Maestricht 
avec  le  Brabant  septehtrionai  d^un 
côté ,  et  avec  i*Alleuiagne  de  Tautre, 
seraient  libres  et  sans  entraves , 
tandis* qu'il  ny  aurait  aucune  sti- 
pulation pour  maintenir  libres  et 
sans  entraves  les  conmnnnieations 
commerciales  de  Li  Belgique  avec 
i*Allemagne«  par  cette  même  ville 
de  Macstrkiit. 

Quant  à  l'objet  relaté  dans  l'iir^ 
ticle  6,  les  gpuvern^mens  de  France 
et  de  la  GraDde-Brefcagnc  sont  pnôt<> 
sur  cette  (jnesiion,  a  prendre  les 
engagemens  proposés  par  eux  dans 
les  projets  de  convention  qu'ils  ont 
çaoMnuniqvé.<i  au  baron  d^Zujrlen. 

Les  suussigoés  se  persuadent  que 
le  gouverneuient  des  Pays-Bas  re- 
eonnaîlri^  l'exactitude  et  la  justesi^e 
des  observations  qui  viennent  d'être 
développées,  et  quil  sentira  >a  né- 
cessité d*envoyer  ii  son  excellence 
M.  Dedel  des  pouvoirs  plus  étendus. 

Mais  un  examen  attentif  de  l'état 
actuel  de  la  négociation  conduit 
ies  soussignés  &  remarquer  combien 
«nni  réduites  aujourd'nui  les  ques-> 
tibns  qui  restent  à  résoudre  entre 
la  Hollande  el  la  Belgique,  et  com- 
bien il  serait  facile  de-  s'entendre 
sur  leur  solution  ;  en  effet,  i*:»  points 
restés  en  litige  se  bornent  à  peu. 
près  aux  suivans  : 

1*  Quel  sera  le  montant  du  droit 


fleuve ,  la  faculté  d*option  dans  le 
choix  des  pilotes,  et  quel  sert  le 
montant  de  ce  droit  de  pilotage? 

3«  Sous  quelles  conditions  les 
Belges  abanaonneront-ils  la  route 
ou  le  canal  projeté  à  travers  Ip 
Limbourg,.  qui  leur  a  été  promispar 
l-art^  12  du  traité  du  i5  novembre? 

4**  Quel  mode  d'arrangement  sera 
adopte  pour  la  liquidation  du  syn- 
dicat d'amortbscment  ?  » 

Quelque  intéressantes  et  quel- 
que importantes  que  soient,  sons  plu- 
sieurs rapports  ,  ces  questions^  ce- 
pendant elles  sont  d  une  nature  si 
secondaire ,  en  compav>aison  des 
grandes  questions  politiques  qui 
ont  été  déjà  décidée»,  qu'il  est  im- 
possible de  supposer  qu'îles  ne 
imissent  être  résolues  à  l«  satis^ 
tton  des  deux  parties. 

Le  cabinet  de  LA  Haye  a  prouvé,* 
par  les  notes  qu*il  a  présentées,  el 


dépendau'^e  politique  delà  Belgiifnet 
comme  royaume  séparé  ;  aux  limites* 
^rritoriales assignées  II  ce  royauttiffi 
saneutralité  dans  ces  mêmes  limites; 
à  h  division  proposée  de  la  dette; 
k  l'usage  pour  les  Belges  des  eaux 
intermédiaires  et  à  un  droit  uniqae 
de  tonnage  sur  r£8caut ,  sans  visites 
ou  entraves  pour,  la  navigation. 
Sera«t-U  donc  possible  qa*ua  gou- 
vernement aussi  éclairé  que  celui 
dn  roi  des  Pays-Bas,  après  s^étie 
prononcé  sur  ces  importamtes  ma- 
tières ,  pût  s'opposer  aux  vues  dé- 
clarées de  toutes  les  grandes  puis* 
sances ,  pour  le  rétablissement  de 
la  paix ,  simplement  parce  qu'il 
refuse  de  négocier  sur  des  questions 
d'un  intérêt  secondaire? 

Les  soussignés ,  coiivaincus  qu'il 
serait  facile  de  s'entendre   sur  les 


de  tonnage  à  lever  sur  l'£scaut  et     points  mentionnés  plus   baut,  et 


dacs  quel  lieç  ce  droii  scra-til 

acquitté? 

3*  Q4iels  seront  les  arrangemens 
pour  la  coBservution  des  passes  de 
l'I^scaut  et  pour  l'exécution  du  bali- 
sage de  ce  Âeu^e  ? 

Quel  sera  ï^  règlement  quî^assu- 
rem  «it<  bâtimens  naviguant  sur  ce 


que  ces  questions  pourraient  être 
résolues  d'une  manière  satbfaisante 
pour  les  deux  pays  et  telle*  qu'elle 
serait  approuvée  par  les  pnissancef 
qui  ont  pris  part  aux  négociationt  ^ 
n'ht^sitent  pas  à  inviter  S.  Ex.  M« 
Dedel  à  *  demander  à  son  gouverne- 
ment des  pouvoirs  pottr  discuter  et 
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ger  ces  poinfs  entre  eux.  Ils  où  une  suspension  d'hostilitës  ^  à 
I. confiance  qne  slls  pouvaient  terme,  a  été  jugée  plils  conforme 
air  k  s'entendre  sur  ces  qucs-  <|u*unè  suspension  d'hostilités  indé- 
,  il  ne  resterait  aucune  uifH-  finie  ,  .h  Tétat  des  .  négociations,  à 
essentielle  qui  empêchât  la-  Tespoir  fondé  des  puissances!  d'a- 
pte conclusion  et  signature  mener  dans  un  court  délai  nu  ar« 
traité  définitif  de  paix.  rangement  final,  et  à  la  nécessité 

né  TALLEYHA^n,  Palmehstok.      <*ont  ^et  arrangement  est  pour  le« 

parties  directeinenl  intéressées   «i 
.  pour  le  maintien  de  U  paix.géaér 

raie.  Si,  selnn  ce  principe,  une  sus-" 
pension  d'hostilités  (le  six  sem«inei 
fut  estimée  suïEre  à  cette  époque, 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  cm 
ne  pouvoir  présenter  une  cavanti^ 
moins  équivoque  de  son  désir  na* 
cèrc  d^arriver,  sans  une  nouyeUe 
complication  ,  à  un  dénouement» 
qu'en  étendant  cette  suspension  à 
un  terme  d'envii;Qn  quatre  mois, 
aujoui^'^ui  qu'un  arrangement 
n*e^t  pas  moins  nécessaire  pour  le« 
parties  directement  intéressées,  tk 
pour  le  maintien  de  la  paix  gêné* 
raie  ,  que  les  questions  k  résoudre  » 
comme  LL.  £E.  Tont  justement  obr 
serve ,  sont  tellement  réduites  et  où 
frent  une  solution  si  faciie,  et  qù»  le 
cabinet  de  La  Haye  a  déjà  prouvé 
par  ses  notes  et  ses  projets  qa*il  est 
pr^t  à  consentir  aux-  stipulation» 
fondamentales .  que  la  conférence 
de  Londres  a  déclarées  invariables. 
Dès-lors  il  est  difficile  de  savoir 
comnvent  le  3e  article  du  projet  qui 
met  en  évidence  une<iNiviGtion  pro* 
fonde  que  l'arrangement  dél^nitif 
serait  conclu  bien  avant  l'expiation 
du  terme  ci-dessus  mentionné  de 
quatre  mois,  aonooeerait  une  re* 
prise  d'hostilités. 

Cependant  cet  article  paraissant 
avoir  trouvé  auprès  de  LÙ  EE.  un 
accueil  moins  favorable  Ae  soessi- 

Êné  est  autorisé  à  propoJMa  stipu-v 
ition  suivante  : 

a  En  attendant  que  les  relations 
entre  la  Hollande  et  Lt  Belgique 
soient  complètement  fixées  par  un 
traité  définitif ,  S.  M.  le  roi  dei 
Pays-Bas ,  grand-duc  de  Luxem. 
bourg  ,.réublira ,  relativement  à  la 
cessation  des  hostilités  etàlaaavi- 
gation  de  TEscaut,  l'état  des  choseï 
tel  qu*il  a  existé  aYant  le  if'noTem* 
bre  id3a.  » 


adressée  par  M»  Dedel  îiùx 
lipotentiçiires  de  France  et 
Angleterre. 

Loadres,  le  16  a^vril  i833. 

Bonssîgné ,  plénipotentiaire  de 
le  roi  des  Pays-Bas,  s^est  cm- 
I  de  transmettre  à  sa- cour  la 
]u*il  a  eu  l'honneur  de  rece- 
BOUS  la  date  du  2  avril,  de 
1E«  MM.  l'ambassadeur  extra- 
sire de  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
t.le  principal  secrétaire-d'étal 
M.  Britannique  pour  les  af- 
étrangères. 

près  les  instructions  (juî  vien- 
de  lui  être  adressées,  il  s'eistime 
ux  de  pouvoir  exprimer  à 
)£.  combien  le  gouvernement 
indais  se  félicite  d'avoir  trouvé 
l'esprit  de  -conciliation  qui  a 
té  à  la  rédaction  de  cette  note 
ugure  favorable  pour  la  pro- 
s  conclusion  d'un  arra^ngement, 
nbien  la  cour  de  La  Haye  est, 
I  côté,  animée  des  mêmes  sen* 
s. 

.EE.  ayant  bien  voulu  l'ho- 
de  qudTqiies  observations  sur 
jet  de  convention  qu'il  a  pris 
ixté  de  leur  adresser  le  ^3  mars, 
vernement  des  Pays-Bas  lui 
ialement  recommandé  de  mo- 
edjt  projet  par  un  court  ex-i 
a  l'effet  d^  leur  oft'rir  un  nou- 
jage  du  haut  prix  qu'il  atta*»'' 
leur  opinion  et  au  jugement 
es  portent  des  actes  émanés 
>inet  néerlandais, 
conformité  avec  ses  ordres  le 
pié  se  permettra,  à  ^occasion 
citation  du  3«  protocole  de  la 
ence  de  Londres  ,  d'alléguer 
protocole  du  23  août  i83i^ 


11^ 


APPENDICE. 


Le  4®  ar^clc  porterait  alors  : 
«'  li  en  9tva  de  même  des  troupes 
belges  en  ce  qui  concerna  la  cessa- 
tion clés  hestititës,et  lesdîtes  t^roupes 
évacueront  les  endroits  sur  lés  deut 
tives  de  l*£scau^  depuis  la  Pipe-d^- 
Tabac  jusqu'au^  dessous  du'  village 
c|e  Doelet  du  fort  Frédéric- Hehri , 
qù*eltès  n*Occo|>aient  pas  te  i«<^  no-' 
Tèiii'bre,  et  j  rétabiiifont  les  ehoses 
inf  le  même  pied  où  elles  se  trou- 
vaient à<:et>e  époqtie.  » 
'    Dans  la  dernière  partie  decetar.- 
ticle,  sur  faquelle  le  soussigné  est 
i^ialeméttt  p^étàs*enl;cndre»fititen- 
tion  n*a  été  nullement  de  réclamer 
l'éVacnation    tepritorialé    par     les 
Belges,  laquelle,  au  contraire ,  n*au- 
fait  lieu  pi  pour  Je.Lîmbonrg^  ni 
pour  le  Luxembourg ,  mais  unique- 
ment  celle  de   'quelques    endroits 
rapprocha  de  Lillo  et  de  Liefken^ 
shoeck;  dans  le  but,  non  d'y  restrein- 
dre  l'action  des  autorités  crvilés, 
.mrais  seulement  d'en    éloigner    les 
militâmes  belges  et  d'éviter  de  cette 
manière  de  fâcheuses-  colKsions  en 
attendant  la  conclusioii-  de  rarraci- 
gement  définitif,  a 'l'instar  d'un  si 
|[pand  nombre  de  dispositions  ana- 
logues dans  des  cas  pareils. 

Les  communications  de  Maes- 
tricht,  dont  il  s'agit^da^s  le.S"  article 
da  projet,  ne  furent,  contestées  à' 
lacune  époque  par  les  cinqpuiir- 
jances.  Insépa^blcs  pareKes-méines 
de  ridée  drone  suipensibn  d'hos- 
tilités, c*était  dans  un  sens  de  obn* 
ciliatioii  qu'elles*  furent  admises 
en  compensation  de  Touyerture  dé 
ia  navigation  de  la  Meuse. 

Quant  &  robjet  relaté  dans  l'^rt.  6, 
les  gouyernemens  de  Ja  France  et  de 
la  -  GranA-^Bretagne  «e  dcclarahjt 
prêts  à  ^rndre  sur  cette  question 
les  erigagemens  proposés  par.  euic 
dans  les  projets  de  convention  qu'Hs 
«ni  commutoiquét  as  baron  de 
Zuj4ei),  le  cabinet  néerlandais  sai- 
ait  cette  nouvelle  bocasion  de  nra* 
mifetter  combien  il  désire  entrer  dan  ft 
)es  vues  des  cours  d«  Paris  et' de 
Londres,  en  acceptant  la  rédaction 
qu'elles  demandent. 

Outre  que  de  "ces  engagemenr  r^ 
suite  déjà  ia  préférence  donnée  ht  la 


^on.clusion  d'anè  convention-  pr^a^ 
labïé,  la  cour  de  La  Qaye  s'est  d'au- 
tant plus  volontiers  arrêtée  à  cette 
Ïiremière  alternative  exprimée  dans 
a  note  de-LL.  EIÊ.,  que  l'Aulriehe, 
la  Prusse  et  la  Rostie  ayant  ^  dès 
l'origine,  concouru  avec  ényïressé- 
ment  à  résoudre  les  nombreuses  dif- 
fiéultés  qui  ont  environné  ces  lon- 
gues négociations,  ont  par  là  même 
acquia  de  nouveaux, litres  à  prendre 
part  à  la  discussion  des  points  en- 
core en' litige,  et  dont  il  s'agira  par 
conséquent  de  s'occuper  infmé- 
diatement  après  la  conclusion  de  la 
convention  préalable.  Au  moyen 
de  cette  marche,  la  solution  défini- 
tive, des  objets  qui  demeurent  à 
aplanir,  placée  sousj'anspice  de  la 
coopération  commune  des  cinq  puis- 
satires  qui  se  sont  fait  représenter  à 
la  conférence  de  Londres,  se  trdli- 
vcra  mise  en' harmonie  à  la  fois  aVec 
la  position  du  gouvernement  des 
Pays-Bas  et  avec  les  besoins  de  l'Eu- 
rope. 

Le  soussigné  saisit,  etc.' 

Signé  DsDSL. 


Utéponse  du  prince  de  Talleyranâ 
et  de  lord  Palmérston,  en  daté  da 
a3  avrti  1833^  à  M.  DedeU 

Les  soussignés,  ambassadeur  «X- 
traordinéire  de  S.  M.  le  roi  dès 
Fiuiteçais,  et  principal  secrétaire  d'é- 
tjQt  de  S.  M.  Britannique  ponf'  les 
aflpiires  étrangères,  ont  eii  l*tionnefir 
de  recevoir  la  note ,  du  i6  du  cou- 
rant^ que  S.'  Exe.  M*  Dedel,  pléni- 
notcntiaire  de  S.-^  le  roi  des  Pays- 
Bas^  a  'éVk  chargé  par  sa  cour  de 
leuv  adresser ,  en  -réponse  à  celle 
qu'ils  (ui  avaient  remise  le  a  de  ce 
jnois  ret  ils  nef  sauraient  s'empê- 
cher d'exprimer  leur-s  regrets  de 
trouver  celte  note"* si.  peu  calculée 
pour  avancer  l'arrangement  final 
que  le  gouvernement  néerfahdais 
aéclare'étre  impatient  d^èfTectner , 
et  qui  e^t  aussi  nécessaire  -^ux  tn* 
féréts  de  la  Hollande  elle-même 
qn*au  maintien  de  laf  paix  géni^- 
wle.'^ 
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pétée  dans  leurs  actes  subséquent. 

Mais  si  lés  cinq  puissances  ont , 
au  mois  d*octobre  i83i,  jugé  inutile 
de  requérir  du  gouvernement  néer- 
landais Tengagenieht  d'un  armistice 
renouvelé  et  illimité,,  c'est  quelles 
ont  setiti  cfu'il  dépendait  «/d'elles 
d'en  prolonger  la  durée  jii^rî^eui 
déclaration»  ou  d'en  yenger  lÂ  ntp- 
ture  par  les  arines. 

Leaj  gouvememens  -  de  France  et 
de  \s^  Grande-Bretagne  pourraient 
sans  doute,  en  .ce  moment,  suivre  la 
même  marche  et<  assurer  la  conii«' 
n nation  dfi  l'armistice  par  une  dé- 
claration au  gouvernement  hollan- 
dais, dan{i  laquelle  ils  annonceraient 
que  la  violation  de  cet  armistice  se^ 
rait  considérée  comme  un  'acte 
d'hostilité.  y(ontre  les  deux  puis- 
sances,      f       . 

Si  les  dejtix  <  gouvernemens  n'em- 
ploient paf  ce  moyen  «  et  prifèrent 
que  ràriniftiçe<6oit  le  résultat  d'un 
consentement  mutuel ,  ce  n'est 
assurii^eht  ,pas  qu'ils  doutent  du 
pouvttics^qu?ils  ont  de  faire  respecter 
l'indm^ndaoce  et  la  neutralité  de 
la  :£e^ique,  garanties  par  eux.» 
ainsi  que  par  l'Autriche,  la  Prusse 
et  la  Russie  ;  mais  c'est  parce  qu'ils 
regardent  la  marche  qu'ils  çnc 
adopiée  comme  plus  conciliante  et 
plus  pacifique,  et  par  conséquent 
comme  conduisant  mieux  au  but 
vers,  lequel  leur  politique  lésa  cons- 

Îu'â  sç  retërer  â  la  note,  an*     tamment  dirigés*  ■     < 

\  au  protocole  n<*  '4q  <  àdres-         Les  soussignés^  dans  leur  note  du 

2  courant,  se  sont  opposés  à  la 
durée  limitée  de  l'armistice,  propo- 
sée par  le  gouvernement  hollandais  ; 
et  lesL  raisons  qu'ils  ont  données , 
pour  s'y  opposer,  leur  paraissaient 
tellement  concluantes,  qu'ils  atten- 
daient av.ec  confiance  que  des  pou- 
voirs seraient  envoyés  à  S.  Ex»  M. 
Dedel  pour  consentir  à  un  armi- 
stice indéfini,  si  toutefois  le  gouver- 
nement néerlandais  jugeait  convç* 
ope  d'une  guerre  générale,  nable  de  continuer  la  négociation. 
e  premier  devoir  des  cinq  puis-  Leur  attente  a  donc  été  singulièrç- 
8  est  de  prévenir.  »  ment  trompée  ,  en  trouvant  sur  ce 

I  cinq  puissances  ne  se  sont  ja-  point  même,  dans  la  note  du  i6  det 
départies,  depuis ,  de  cette  ce  mois ,  une  proposition  encore 
mination  :  cites  l'ont  même  plus  sujette  à  objection  que  celle 
emmcnr  et  unanimement  ré-    qu'ils  ont  déclarée  clroinadmissilile. 

4nn,  hist»  pour  1 833.  Appendice,  o^ 


s*arrêtant  à  cette  partie  de  la 
ie  S.  £xc.  M.  Dédel ,  qui -se 
au  3e  protocole  ,  les  soussi- 
i^abstiennent  de  faire  les  re- 
les  que  les  événeraens-  de  l'é- 
i  k  hiquelle  on  fait  ici  allusion 
aient  naturellement  leur  sug- 
'parce  qu'ils  pensent  que  re- 
slèr  une  discussion  sur  des 
I  passés  de  plainte  contre  le 
rnement  néerlandais  ne  servi- 
u'à  entraver  l'oeuvre  de  paci- 
>n  qui  a  4té  le  but  des  efforts 
ins  de  leurs  gouvememens 
stifs. 

se  borneront  donc  à  établir 
ïs  circonstances  présentes  étant 
ifférentes  de  celles  de  l'épo- 
Lont  il  est  ici  question,  les  me- 
qu'on  jugea  convenable  d'a- 
r  alors  son>t  devenues  entière- 
inapplicables  à  l'ëtat  de  cho- 
tiiel.  Mais  les  soussignés  doi- 
râppelerau  gouvernementnéer- 
is  que ,  quoique  les  cinq  puis- 

8  aient  alors  consenti  à  un  ar- 
:e  défini ,  quant  au  temps  , 
intention,  comme  le  prouvent 
es  actes  de  la  conférence ,  n'a 
s  été  d'admettre  que  »  lors- 
e  terme  fixé  pour  la  durée  de 
istice  serait  expiré,  on  per- 
ait  à  la  Hollande  et  à  là  Bel- 
.  de  reprendre  les  hostilités  ; 
>nr  preuve  de  cette  assertion , 
snssignés  n'ont  autre  chose  à 

fu'à  se  référer  à  la  note  ,   an* 
au  protocole  n**  'âq  ,  àdres- 
irla  conférence  aux  jHénipoten- 

9  des  Pays-Bas  ,  dans  laquelle 
énipotentiaircs  des  cinq  puis- 
8  établissent  qu'ils  ne  peuvent 
X  déclarer  ici  leur  ferme  dé- 
na^ion  de  s'opposer,  par  tous 
oyens  eA  leur  pouvoir,  au  ré- 
ellement d'une  lutte  qui ,  de- 
3  aujourd'hui  sans  objet,  se- 
our  les  deux  pays  la  source  de 
Is' .  malheurs  ,    et     menacerait 
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Le  gouvernement  nc^erlandals 
propose  aujourd'hai  de  rétablir^'par 
rapport  h  la  cessation  des  hostilités, 
l'état  de  choses  qui  existait  a?atit 
le  mois  de  novembre  1 632. 

Maintenant ,  quel  était  c^  état 
de  choses,  et  à  quel  égard  serait-il 
calcrilé  pour  offrir  une  sûreté  suffi- 
sante au  maintien  de  la  paix  ? 

Il  est  vrai  que  ,  pendant  l'année 

aui  a  précédé  le  mois  de  noveittbrè 
ernier,  il  y  avait*,  en  poiif  t  de  fait , 
tine  cessation  prolongée  d'hostilités. 
.Mais,  il  est  également  vrai  <)âe, 
pendant  cette  môme  époque ,  le  roi 
des  Pa js-Bas  soutint  invariablement 
qu'2l  n'étMt  lié  pal*  alicun  ktmU 
stice,  et  qa'il  était  libre  de  recôm- 
liieneer  les  hostilités,  toutes  les  ibis 
i^M  pourrait  trouver  cohvenable 
«te  le  faire;  tandis  que  ies  cinq 
puissances  ,  de  -leur  côté ,  sans  dis- 
cuter le  droit  abstrait  de  S.  lil.  le 
roi  des  Pays-Bas,  lui  déclarèrent 
simplement  qné ,  s*il  exerçait  ce 
droit,  eUes  en  considéreraient  i'exer- 
cîce  comhie  un  acte  d'hQStilité  cdh- 
tre  elies-méibes* 

Bst-ce  là  un  état  de  choses  que 
leroi  des  Pays-Bas  peut  sérieusement 
proposer  de  rétablir  par  une  con- 
vention formelle?  Le  but  de  con- 
vention ,  entre  les  états ,  est  de 
constater  on  accord  ,  et  iion  un 
différettd. 

Leê  soussignés,  danS  leur  note  du 
à  courant,  demandaient  la  recon- 
naissance temporaire  de  la  neutra*» 
Itté  die  la  Bel0<{Ae»  jusqu'à  la  con- 
efustoii  d'un  traité  déânitif.  Cette 
propositîoli  est  si  rtiisohnable  en 
ellè-méne ,  et  elle  est  la  consé- 
aueneè  si  naturelle  de  Tarmistice , 
que,  «ibmthe  attcune  objection  n'y  a 
été  Alite  dans  la  dernière  note  re- 
mise par  S.  Exe.  M.  Dedel,  les  sous- 
signée 'ne  peuvtent  pas  s'empêcher 
de  cojisètver  l'espérance  qu'au6une 
opposition  ne  sera  ^ite  pat  le  gou<- 
vierneifient  des  Pays-Bas  à  son  adop- 
tit)n. 

Quant  à  la  demande  reproduite 
plir  le  gouvernement  néerlandais , 
et  qui  tètodriit  à  faire  évacuer,  par 
lés  troupes  Jbelges,  certains  postes 
situés  dans  le  territoire  belge,  les 


soussignés  doivent  seulement  décla- 
rer qu*il  Serait  impossible  à  leurs 
gouvernetncns  respectifs]  de  faire 
une  telle  demande  au  gouvernement 
belge.  La  France  et  la  Grande- 
Bretagne  devant  exécuter  1er  enga- 
gemens  qu'elles  ont  contractés  avec 
le  gouvernement  belge ,  ont  entr^ 
pris  de  mettre  ce  goovémeraent  en 

Î>6sse8sion  de  tout  le  territoire  qui 
ui'èst  assuré  par  le  traité  du  i3  no- 
vembre ;  et  si  les  puissances  sont 
disposées  à  acquiescer  à  un  arran- 
gement temporaire  par  lequel  les 
troupçs  néerlandaises  contintieraient 
à  occuper  Lillo  et  Liefk.enshoeck  , 
tandis  que,  d*un  autre  côté  9^  une 
portion  considérable  du  territoire 
néerlandais  resterait  entre  les  mains 
des  Belges  comme  un  dépôt  équi- 
valent ,  elles  ne  pourraient  cepen- 
dant jamais  demander  aux  Belns 
de  se  retirer  des   places   dont  la 

Î possession  leur  a  été  garantie  par 
es  cinq  grandes  puissances. 

A  regard  des  communications  mi- 
litaires de  la  garnison  de  Maes- 
tricht  avec  l'Allemagne  et  la  Hof- 
landc  ,  les  soussignés  n'ont  jamais 
entendu  s'opposer  à  ce  que  les  com- 
munications soient  maintenues  li- 
bres ;  mais  ils  ont  réclamé  la  même 
liberté  pour  les  communications 
comn\erciales  de  la  Belgique  par 
Maestricht,  et  ils  sont  persuadés 
que  le  gouvernement  néerlandais 
reconnaîtra  la  nécessité  indispensa- 
ble d'une  telle  disposition. 

Telles  sont  les  observations  que 
îes  soussignés  ont  à  faire  spr  cette 
partie  de  la  note  néérUndaise  qui 
se  rapporte  à  une  convention  nré- 
liminaire  :  mais  ils  doivent  faire 
remarquer  que,  dans  cette  note,  le 
gouvernement  néerlandais  passe  sons 
silence  la  partie  de  la  dernière  com- 
munication dès  soussignés  relative 
à  l'arrangement  prompt  et  facile  de 
plusieurs  points  spécifiés  par  eux, 
et  dont  la  conclusion  tencfait  à  ob* 
tenir  des  instructions  et  des  pou- 
voirs à  l'aide  desquels  S.  Exe.  BI« 
Dedel  aurait  pu  régler  tes  pointk 
avec  eux._ 

Les  soussignés  regrettent  de  direqnt 
ce  silence  ne   leur  parait  fournir 
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p  de  raisons  pour  craindre 
gouvernement  néerlandais 
ire  encore  éviter  tout  acte 
et  direct  qui  terminerait  It» 
ids  avec  la  Belgique, 
[ment  à  croire  ,  cependant , 
ir  impression  ne  sera  pas  jus- 
ir  l'événement. 
f  pour  les  raisons  qu'ils  ont 
Staillées ,  ils  «e  trouvent  obli- 

répéter ,  de  ia  manière  la 
essante,  leurs  instances  au- 
t  cabinet  de  La  Haye,  aHn 

£xc.  M.  Dedel  soit  muni  des 
%•  et  des  instructions  néces- 

cset  effet  ;  et  les  soussignés  ne 
t  se  permettre  de  douter  que 
pouvoirs  ne  soient  accordes  , 
iCDt  il  existe  ,  de  la  part  de 
néerlandaise ,  la  disposition 
dure  la  paix  avec  les  Belges, 

conditions  raisonnables    et 

oiissignés  saisissent,  etc. 
Talleyrakd,  Palmerstoh. 


'e  M'  Dedel ,  en  réponse  a  la 
note  flu  23  avril. 

Londres ,  le  i6  mai  i833. 

une  note  du  23  avril ,  LL. 
[M.  lambassadeur  extraordi- 
Ae  8.  M.  le  roi  des  Français , 
>tincipal  secrétaire  d'état  de 
Britannique  po\]r  les  aiTaires 
^fës ,    ont  fait  Thonneur  au 
mé  plénipotentiaire  de  S.  M. 
les  Pays-Bas,  de  lui' adresser 
tes  observations  sur  le  contenu 
ienne  du  i6  du  même  mois, 
gouvernement    néerlandais , 
du  désir  de  parvenir  au  but 
"▼oie  la  jplus  courte ,  et  d'évi- 
ilant  que  possible  toute  dis- 
fi  ultérieure^  sVtait  flatté  que 
bnon  compliqué  de  la  mission 
le  du  soussigné  se  la^isserait  at- 
re  en  peu  de  jours  à  la  suite  de 
nés   confêrences,    od  l'on   se 
Tait  à  confier  au  papier  ce  dont 
'ait  chaque  fpis  convenu, 
ini  d'instructioBs  dans  ce  sens , 


le  soussigné,  à  son  arrivée,  eut 
l'honneur  d'exposer  verbalement  .à 
LL.  EE.  les  propositions  de  sa  cour, 
et  de  leur  remettre  un  projet  de  con- 
vention dans  Tpspoir  d'en  voir  arrê- 
ter successivement  de  vive  voix  les 
divers  articles.  Cette  attente  ne  fut 
point  réalisée.  Sur  la  demande  de 
LL.  EB. ,  il  leur  présenta  une  note 
on  cependant  il  ne  mentionna  que 
l'envoi  du  projet.  Celle  du  2  avril 
ayant  ouvert  une  discussion  écrite , 
il  ne  lui  fut  point  permis  de  s'y  sous- 
traire ,  et  la  dernière  note  de  LL. 
ËE. ,  du  â3  avril ,  réclame  d'autant 
plus  une  nouvelle  réponse  de  là  part 
du  soussigné  que  LL.  £E.  ne  1  ont 
pas  placé  dans  le  cas  de  développet 
verbalement  sa  note  du  i6  avril.  En 
s^acquittant  de  cette  tâche,  il  s'ap- 
pliquera.à  restreindre  dans  le  cercle 
le  plus  étroit  une  argumentation  de» 
venue  inévitable. 

Le  gouvernement  néerlandais  ne 
peut  s'expliquer  comment  la  per- 
mission d*autrui  serait  nécessaire  à 
une  nation  libre  pour  feire  la  guerrip 
ou  la  paix  y  ni  ce  que,  dans  l'hypo- 
thèse que  les  obligations  de  la  cpùr 
de  La  Ha^fe  fussent  demeurées  les 
méiAe^  pendant  et  après  l'armistice  , 
eussent .  sij;nifîé  l'armistice  défini 
conclu  en  i83 1 ,  sa  prolongation  pro- 
voquée par  les  puissances  elles- 
mêmes  ,  et  les  éclaircissemens  de- 
maildés  peu  de  jours  avant  son  ex- 
piration sur  la  durée  de  la  cessation 
des  hostilités. 

«  Si  les  cinq  puissances,  est-il  dit 
dans  la  note  du  23  avril ,  ont,  au 
mois  d'octobre  i83 1 ,  jugé  inutile  de 
requérir  du  gouvernement  néerlan- 
dais l'engagement  d'un  armistice  re- 
nouvelé et  niiipité',  c'est  qu'eues 
ont  senti  au'il  dépendait  d'elfes  d'en" 
prolonger  la  durée  pv  leur  déclara-, 
tion  ou  d'en  venger  la  rupture  p^r 
les  armes.  » 

La  ceur  de  La  Haye  croît  devoir 
nourrira  cet  égard  une  opinion  dif*-' 
férente.  Elle  attribue  la  marche 
suivie  h  cette  époque  par  les  cinq 
puissances  à  leur  conviction  morate 
que  la  Hollande  ne  recommencerait 
pas  les  hostilités  (  conviction  que  les 
événcmens  ont  justifia  )  a  ^^  ^  Ieu( 
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ordre  du  Bain,  membre  du  parle- 
i^entl  et  son  principal  secrétaire  d*ë- 
tat  ayant  le  département  des  affaires 
étrangères ,  ■ 

£t  S.  M.  le  roi  dés  Pays-Bas, 
grand-duc  de  Luxembourg ,  le  siëiir 
$a|pmon  Dedel ,  commandeur  de 
l'ordre  du  Lion-Néerlandais. 
.  .Lesifuels-après  avoir  échangé  leurs 
pljsins  pouvoirs,  trouvés'  en  bonne 
et  doe  forme ,  ont  arrêté  et  signé 
Itfi  artiplee  qui  suivent  i 

Art.  i^\  Aussitôt  après  rechange 
des  ratifications  de  la  présente  con- 
vention ,  LL.  MM.  le  toi  des  Fran^ 
çais  et  le  roi  du  royaiime-uni  de  la 
Orande-Bretagne  et  d'Irlande ,  lève- 
ront V,embargo  qu'elle^  ont  mis  sur 
les  vaisseaux  ,  bâtimenset  marchan- 
dises appartenant  «mx  sujets  de  S. 
M.  le  roi  des  Pa^'s-Bas ,  et  tous  les 
Mlitaiênf  détenus  ,  avec  leurs  car- 
gaisoBS,  seront  sur-le-champ  relâ- 
chés et  restitués  à  leurs  propriétalires 
respectifs. 

Art.  a.  A  la  même  époque,  les  mi- 
litaires néerlandais',  iant  ceux  de  la 
marine  que  de  l'armée  royale,  ac- 
tuellement retenus  en  France ,  re- 
tounieront  dàns"  les  états  de  S.  Bf . 
le  roi  des  l^ays-iBas,  avec  armes, 
bagages ,  voitures,  chevaux  et  autres 
objets  appartenant  aux  corps  et  aux 
individus.  « 

Art.  3.  Tant  quis  les  relations 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique  ne 
seront  pas  réglées  par  un  traité 
définitif,  S.  M.  Néerlandaise  s'en- 
gage à  ne  point  recommencer  les 
hostilités  avec  la  Belgique,  et  à  lais- 
ser la  navigation  de  TËscaut  entiè- 
ïtment  libre. 

Art.  4*  Immédiatement  après  re- 
change des  ratifications  de  la  pré- 
sente convention  ,  la  navigation  dé 
la  Meuse  sera  ouverte  au  commerce  , 
etfusqu'à  ce  qu'un  règlement  défi- 
lûtif  soit  arrêté  à  ce  sujet,  -elle  sera 
assDJettie  anx^dispositions  de  là  con- 
tention signée  à  Mayence,  le  3i 
mars  i83i,  pour  la  navigation  d-u 
Bhin,  en.  autant  que  ces  disposi- 
tions pourront  s'appliquer  à  ladite 
mièrc. 

'  Les  communications  entre  la  for- 
(Cresie  de  Maestricht  et  la  frontièra. 


du  Brabant  septentrional»  et  entre 
ladite  forteresse  et  l'Allemagne  se- 
ront HbreS  et  sans  entraves. 

Art.  5.  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes s'engagent  à  s'occuper  sans 
délai  du  traité  définitif  qui  doit 
fixer  les  relations  entre  les  états  de 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ,  grand- 
duo  de  Luxembourg ,  et  la  Be]gi(]ue. 
Elles  inviteront  les  cours  d'Autriche, 
de  Prusse  et  de  Russie  à  y  concou- 
rir. 

Art.  6.  La  présente  convention 
sera  ratifiée  et  lès  ratifications  en 
seront  échangée;  à  Londres^  dans 
l'espslee  de  dix  jours ,  on  (il os  tôt;  si 
faire  se  peut; 

Eu  foi  de  quoi ,  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  eachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres;  le  21  mai,  l'an 
de  grAce  mîi  huit  cent  trente-treis. 
Signé  Talleyrakd,  Diosl, 
PÂx.itiskstO]t. 

Artiéle  explicatif, 

It  est  cotiVenn  i  entre  lés  hautes 
parties  contractantes,  qneia  iittpùla- 
tion  relative  à  la  cessation  des  hos- 
tihtés ,  renfermée  dans  l'art.  3  de  la 
convention  decejônr^  comprend  le 
grand-duché  de  Luxembourg  et  la 
partie  du  Ltmbotirg  occupée  provi- 
soirement par  les  tronpes  belges.  Il 
est  également  entendu -que  jusqu'à 
la  conclusion  du  traité  définitif  dont 
il  est  fait  mention  dans  ledit  art.  3 
de  la  Convention  de  cç  jour,  la  na- 
ingatibn  de  TËscaut  aura  Iiea- telle 
qu'elle  existait  avant  le  ler  novem- 
bre i832.« 

Le 'présent  sfrttclè  explicatif  aura 
la  même  force  et  valeur  qne  s'il  était 
inséré  mot  h  mot  dans  la  conVentioft 
de  ce  jour.  Il  sera  ratifié.  ;  et  les  ra- 
tifications en  Mroht  édiangées  en 
même  teitip^  ^e  celles  dé  ladite 
dottvietoCion.- 

^  En  foi  de  quoi ,  les  pflénipoten* 

tiaires respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont 

appelé  le  cachet  de  lenrs  armes. 

f  Fait  À  Londres,  le  vingt-un  mai,  l'àta 

de  grâce  mil  huit  cent  trente-trois. 

Signé  TAisisVraJjxùf  DiVlL, 

PALXlBfVOM. 
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CoHMCKicATiON  faite  au  ministre 
bel^e  à  Londres ,  de  la  convention 
du  ai  niai  i833. 

Londres,  le  i«rjaiii  i?33. 

Les    -  soussignés  ,  ambassadeur 
extraordinaire   de  S.  M.  le  roi  des 
Français  et  le  principal  secrétaire  de 
Sa  Majesté  Britannique  pour  les  af? 
faires  étrangères  ont  I^lionneur  d*a-^ 
dresser  à  M/  Van  de  .Weyer,   mi- 
nisti^e  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  roi  4c6  Belges  ,  une   copie  de  ia 
convention  conclue  )e  21  mai  entre 
euX'Ot  son  £xc.  M.-  Dedel ,   envoyé 
extraordinaire  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas,  et  dont  les  ratifications  ont 
été  échangées  le  29  du  même  mois. 
Les    soussignés     éprouvent    une 
grande  satisfaction   en     comniuni- 
quanta  M. "ITan  de  Weyer  cette 
eopventidn,  qui   ne  peut  être  que 
favorablement    aceiteUIie    par    son 
gouvernement ,    puisqu'elle   assure 
d'abord  à  ta,  Belgique  une  suspension 
d'hostilités  dont  le   terme  s'étend 
jusqu'à  la  conclusiôu  d'un  traité  de 
paix  déûnitif«  —  Elle  lui  assure  éga*. 
iement  jtisqa*àla  conclusion  de  cette 
paix,  la  jouissance  entièrement  libre 
de  la  navigation  de  l'Escaut,  Tavan- 
tage  immédiat  de  l'ouverture  de  la 
BaTÎgatiott  de-  ia  Meuse^    confor- 
mément aux  stipulations   du  jtrai- 
té  de  Vienne  ,  et  aux  dispositions  de 
Ia- convention  de  May^nce.*— Si  elle 
nç  met  pas  le  gouvernement  belge  . 
en  possession  des  forts  de  Litio  et 
LieÇkensluoc^,  encore  occupés  par  les 
troupes  hollandaises ,  *  elle  le  main- 
tient jusqu'au   traité  dé6nitif  dans 
If'occupation  provisoire  des  districts 
plus  qn'équiyalens  du  Limbourg  et 
<Ui  Luxembourg* 

.  Le  gouvernement*  belge  obser- 
vera aussi  que  l«s  parties'  contrac- 
tantes dans  cette  conventiou  n'ont 
pas  perdu  de  vue  un  arrangement 
définitif  au  moment  où  elles  eneon- 
ckiaient  un  préliminaire,' et  que ^ 
par   l'article  5  ,    elles  s'obligent  .âi 


envers  les  deux  puissances  de  ne 

I>asrecommencerle9-ho8tilitésenVer8 
a  Belgique*  ; 

Lès.  goUvememens  dief  France *ef 
de  la  Grande-Bretagne  sont  convain- 
cus que  S.  M.  le  roi  des  Be)gei 
s'empressera  de  prendre ,  de  sotl 
coté  ,  un  engagement  équivalent,  el 
s'obligera  à  ne  pas  recommencer  les  • 
hostilités  contbe  le  territoire  hel- 
lan(ta'is,-ou  les  troupes  hollandaises, 
aussi  long- temps  que  les  relations 
entre  ia  Hollande  éfc  la  Belgique  ne 
seront  pa«  réglées  par  tin  traité  dé- 
finitif. ' 

Les  deux  puissances  ie  soijit 
engagées  Ù  ce  q^re  \^^  communica- 
tions entre  la  forteresse  de  Maes- 
tricht  et  la  frontière  du  Brabànt 
néerlandais  ^  et  entre  ladite  forte- 
resse et  TAflemagnè,  resteraient 
libres  él  sart's  ^tftraVes.  Cet  engage-^ 
men^  ne  fait  que  stlpuief  (a  conti- 
nuation d'un  état  de  choses  qui  d 
long-temps  existé  du  o6;isèhtemènt 
déclaré  et  d'après  les  ordres  positifs 
du  gouvernemcj^'t  belge.  "     • 

Les  soussigoés.  en  invitât  le 
gPMvernementb^&^  faire  aux  qeus 
puissances  ,une  a,éc)i2^rjgi);ion 'fbrjp[i|^l^ 
et  satisfaisante  ^iir  ç^s  (Je|^poli^|tjs, 
sont  donc  convaii?i,cps.qu*e;a.9|giÎ3S^nt 
ainsi,  il  ne  ^opt..  que  fcclaf|ier 
de  sa  partcequ*unei^mpuli^pn,sppqr 
tanée  de  ce  gouvernement  l'ài^fa^ 
porté  à  offrir. 

La  soujssignés^  ont-l'hoiPXijQMr,  eHç» 

» 

BÉpoji  SE  du  ministre  Beige  h  Lori^eS, 
h  la  communibation  précédeiiif. 

Londrtgs,  le  10  j^ii^  iB33> 

Le  soussigné,  envoyé  estratondi- 
naire  et  minnia'è  pèénipoiiMbiatse'de  , 
S*  M.  le  roi  dks  Belges,  pvès  S.  Ml 
Britannique^  s'«t  empresse  4&  trantr 
mettre  k  son  gouvernement  la^ûopié 
de  la  •  convention  du    ai  mai  ot  An 


sV>ccuper8ans  délai  du  traité  définitif*.  Bote  du  f^oii^qué  LL<  fise*  MM» 

Les    soussignés    ont    e^hcore  um  'l'ambassadeur  extraordkiaivCidie  S. 

devoir  à  reBi|&  ^  le  gouTememeBf  M.  ieToidesl^rançais  ttïe  prisçipal 

des  Pays-Bas  a  pris  rengagement  secrétaire- d*état  de  S.  M.  briUn- 
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niqne  pour  les  affaires  étrangères, 
lui  ont  fait  Tbonneur  de  lui  adresser. 
La -convention  du  ai  mai ,  sans 
mettre  pleinement  a  exécution  le 
traité  du  i5  novembre  1 83 1  ». assure 
néanmoins  à  la  Belgique  la  jouis^ 
sânce  de  la  plupart  des  avantages 
matériels  attachés  à  ce  traité.  Le 
gouvernement  du  roi  ne  saurait  donc 
.l'accueillir  qu*avec  satisfaction  •  et 
croit  pouvoir  la  considérer  comme 
répondant  en  pai'tie  au  l)ut  que  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  dans 
leur  résolution  ferme  et  invar^al^le 

.  de  remplir  leurs  engagemens,  se  sont 
proposé  d^atteindre  en  concluant 
la^convention  du  sa  octobre  i832, 
et  comme  étant  un  acheminement 
à  l'exécution  intégrale  de  toutes 
les  clauses  qui  ont  été  garanties  à  la 
Belgique.    * 

Fort  des  droits  qui  lui  sont  ir« 
révocablement  acquis,  le  gouverne-^ 
ment  du  roi,  tout  en  exprimant  ses 
regrets  des  nouveaux  retards  qui  peu- 
vent être  apportés  à  la  complète 
exécution  du  traité  du  i5  novembre 
if^3i  »  attendra  avee  confiance  le 
résultat  des  nouvelles  négociations 
annoncées  par  Tart.  5  de  la  cônven* 
tion ,  et  aani^  lesquelles  les  puis- 
sancei  ne  peuvent  avoir  d*autre 
objet  que  d  aplanir,  par  des  ar- 
rangemeas  de  gré  à  gré ,  entre  les 
deux  parties ,  les  difficultés  qui  s'op- 
posent encore  à  fexécution  finale  de 
ce  traité. 

Il  reste  au  soussigné  pour  ache- 
Ter  sa  tâche  à  répondre  aux  deman- 
des que  LL.  £Ë.  ont  bien  voulu 
soumettre  à  son  gouvernement.  11 
s*e8time  heureux  d*avoir  à  leur  com- 
muniquer des  intentions  entière- 
ment conformes  aux  vues  de  paix  et 
de  conciliation  dont  les  puissances 
se  font  montrées  animées  pour 
raffermissement  progressif  d*un  or- 
^re  de  choses  si  étroitement  lié  aux 

^  grands  intérêts  de  TEorope.   . 

En  souscrivant  en  novembre 
iS3o  à  la  suspension  d'armes  qui 
lui  était  demandée,*  la  Belgique  a 
donné  on  premier  gage  de  paix  et  de 
conciliation  I  lésengagemens  qu'elle 
a  contractés  dès-lors,  et  qu'elle  à* 
religiei^tement obf erres»  «e  trouvant 


aujourd'hui  fortifiés  par  Tarmistice 
indéfini    formellement  stipulé  dani 
la  convention  nouvelle,  le  roi^'ké- 
site  pas  à  contracter  des  obligations 
équivalentes  à  celles  qui  résultent 
pour  le  gouvernement  néerlandais, 
de  l'art.  3  de    cette  convention.  Le 
soussigné  est  donc  autorisé  à  décla- 
rer que    son   gouvernement  conti- 
nuera à  s'abstenir  de  toute  hostilité 
envers  la  Hollahde  ,  bien  entendu 
que  la  Belgique  sera  mise  en  poacs* 
sion  des  avantages  que  loi  assure  h 
convention  du  21  mai,  et  qu'dleae 
sera  point  troublée  dans  cette  pos- 
session et  notamment  dans  la  joaii- 
sance.de  la  navt^lion  de  fÉtcmi 
sur  le  pied  où  elle  existait  avant  le 
siège  de  la  citadelle  d'Anvers,  et  la 
navigation  de  la  Meuse ,  cobibrBé- 
ment  aux  stipulations  du  traité  de 
Vienne  et  aux  dispositions  de  U 
convention  de  Mayence,  enantant 
que  ces  dispositions  pourront  s'ap- 
pliquer à  ladite  rivière. 

Le  gouvernement  du  roi. s'en- 
gage en  outre  à  continuer  un  état 
de  choses  qui  existe  depnis  le 
commencement  de  l'année  io3i ,  en 
maintenant  .libres-  et  sans  entravei 
les  comnlunications  entre  la  forte* 
resse  de  Maestricht  et  la  frontière 
du  Brabant  néerlandais,  et  entre 
ladite  forteresse  et  l'Allemagne. 

La  convention  dn'ai  mai  pour- 
rait, your  la  mise  en  pratique  de 
certaines  stipulations,  nécessiterdei 
disposisions  réglementaires  qui,  en 
faeilitant  les  relations  réciproque^  » 
seraient  également  avàntageoaei 
au&deux  patties  directement  inté- 
ressées, en  même  temps  qu'dles ren- 
treraient dans  les  vues  de  la  France 
et  de  la  Grande-Bretagne. — A  cet 
égard-,  le  spiissigné  est  chargé  d'é- 
mettre le  vœu  que  les  stîpulationi 
auxquelles  il  est  ici  fiiit  allusion} 
soient  prompfement  régularisées}  il 
espère  que  LL.  £Ë.  accueilleront  ce 
VŒU  dans  lequel  elles  ne  raaoqoe- 
ront  pas  de  voir  une  preuve  nou- 
velle du  désir  dont  le  gouvemenciit 
du  roi  -est  animé ,  comme  elles, d'é- 
carter tout  ce  qui  pourrait  prolonger 
un  état  d'irritation  mutuelle  en  op- 
position avec  les.  intentions  paû« 
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(iques  manifestées  dans  ces  dernières 
circonstances. 

Le  soussigné  prie  LL.  £E.  d'a- 
gréer, etc.  . 

Signé  Sylvain   Van  de'  Wbteb. 


DiscQUBs  prononcé  par  le  roi  à  Vou^ 
i/erture  des  Chambrés  belees  le  & 
juin  i833. 

«f  Messieurs  ,  des  événeraens  qui 
ne  sont. pas  sans  une  grand.e  impor- 
tance pour  la  Belgique  se.  sont  ac> 
coniplis  dépuis  Touverture  de  la  ses- 
sion de  i833.< 

n  La  France  et  l'Angleterre ,  en 
exécution  de  leurs  engagemens,  nous 
ont  mis  en  possession  delà  forteresse 
qui  menaçait  une  de  nos  plus  belles 
cités.  Une  convention ,  conclue  par 
ces  niémes'  puissances ,  procurera  la 
Belgique  la  plupart  des  avantages, 
matériels  attachés  au  traité  du  ih 
novembre,  sans  lui  enterrer  encore 
lès  parties  de  territoire  dont  la  se- 

Î^aration  'sera  toujours  pour   nous 
e  plus  dur  des  sacrifices. 

«  Le  traité  du  i5  novembre  est 
intact.  Je  veillerai  à  ce  que  dans 
Farrangement^éfinitif  avec  la  Hol« 
iande  il  ne  soit  porté  aucune  atteinte 
aux  droits  qui  nous  soat  acquis. 

«  Un  désarmement  partiel  va  de- 
Tenir  possible  ;  il  sera  esécutc  de 
manière  à  diminuer  les  charges  du 
trésor,  sabs  affaiblir  l'organisation 
^e  l'armée,  et  en  maintenant  l'inté- 
grité de  ses  cadre?.  Nous  nous  rap~ 
prêcherons  ainsi  de  l'état  de  paix , 
autant  que  la  prudence  politique 
peut  le  permettre. 

cr  J'ai  la  satisfaction  de  vous  an- 
noncer, messieurs,  que  dans  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons 
placés,  il  ne  sera  pas  nécessaire 
d*in(iposer  des  charges  nouvelles.  Les 
ressources  votées  par  les  Chambres 
spffiroht  pour  faire Êice  au x  di'ptnses 
d«  Tannée.  Les  recettes  ordinaires 
présenteront  même  un  excédant  con- 
sidérable,  si.  comme  tout  le  fait  es- 
pérer,  les  huit  derniers    mois   de 


Texercice  répondent  aux  quatre  pre* 
miers:  ' 

u  l.c  moment  est  venu,  messieurs^ 
où  le  go\iYernenieot9  aidé  de  votre 
concours,  pourra  donner  une  at- 
tention soutenue  et  des  soins'effî^- 
cace^  aux  améliorations  intérieures 
du  pays. 

»  Au  premier  rang  des  ifitëréts  qnî 
doivent  nous  occuper,  ée  placent 
ceux  de  notre  îndustHe  eè  de' notre 
commerce. 

<t  Les  négociations  èntaiaées  à  cet 
égard  avec  la  ÏPrahce  ont  cotameneé 
sous  d'heureux  ^auspices  :  elles  seront 
continuées  avec  persévérance.  Nous 
avons  obtenu  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique les  stipulations  les  plus  favorâ- 
rables  a  l'une  des  branches»  les  plus 
importantes  de  notre  industrie» 

«Tout  en  continuant  de  chercher 
a  l'extérieur  des  débouchés  utiles  au 
commerce  et  à  l'industrie  9  noos  n'a- 
vons pas  perdu  de  vue  ceux  qu'ils 
réclament  en  beaucoup  de  Àos  loca- 
lités. L'administration  a  senti  la 
nécessité  de  donner  sons  ce  rapport 
aux  travaux  publics  une  impulsion 
nouvelle.  Je  recommande  à  l'atten- 
tion et  au  uatriotisnnfe  des  Chambres; 
le  projet  de  grande  communication 
de  la  mer  et  de  l'Escaut  k  la  Meuse 
et  au  Rhin  ,  que  réclament  les  be- 
soins et  les  vœux  du  pays  pVesque 
tout  entier. 

fc  Outre  Ies*lois  du  budget  et  <les 
comptes ,  celles  d'organisation  pro- 
vinciale et  communale  vous  seront 
présentées.  Vos  délibérations  seront 
appelées  ai^âsi  sur  la  loi  des  distille- 
ries qui  doit  çxercer  une  haute  in* 
fl  u en  ce  su  r  ré  ta't  de  notre  agriculture, 
déjà  si  florissante. 

<(  Messieurs  ,  les  élémens  de  J)ros- 
périté  que  renferme  la  Belgique» 
comme  sus  institutions  libérales  , 
attestent  l'état  avancé  de  sa  civilisa, 
tion.  C'est  aux  pouvoirs  qui  prési- 
dent il  ses  destinées  de  faire  fleurir, 
par  leurs  communs  efforts,  ces  élé- 
mens de  prospérité  et  ces  institutions 
qui,  sagement  développées,  seront 
la  ba'e  là  plus  solide  de  notre  na- 
tionalité, et  nous  promettent  le  ^lus 
rifehe  avenir.  ^     -  • 
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lïOTR  adreute  a  la  conférence  de 
Londres,  par  les  plénipotentiaire* 
belges,*te  aSseptembY'e  i833. 

Lef  foussignés^  plénipotentiaires 
de  S.  M.  le  roi  des  Belges ,  après 
ayoir  laborieusement  suivi,  les  nou- 
velles négociations  entamées  sous  les 
auspices  de  LL.  E£.  les  plénipoten- 
tiaires d'Autriche ,  de  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  Prus&e  et 
de  Russie  t  à  l'effet  d*ainener  la  con- 
clusion d'tm  traité  direct  entre  la 
Belgique  «t  fa  Hollande,  ont  eu  lieu 
de  se  coUTaincre  que  ces  négociations 
pouyaient  être  considérées  comme 
momentanément  interrompues 4  et, 
en  coméquence ,  celui  des  plénipo- 
tentiaires oui  fail  partie  du  ministère 
belge  a  pris  la  résolution  de  retour- 
ner immédiatement  à  Bruxelles. 
Mais,  ayant  que  -cette  résolution 
•bit  ekécatée ,  les  soussignés  croient 
devoir  eonstarter,  dans  une  pièce  of- 
ficielle, que  si  tes  négociations  n*ont 
pas  encore  produit  de  résultat  défi- 
nitif, e^est  parce  que  tons  les  efibrttf 
•ont  Tenus  échouer  contre  les  obsta- 
ele^  apportés  k  cette  conclusion  par 
le  caÙnet  de  La  Haye. 

ll-suffira  aur  soussignés -de  rappe- 
ler «aceinctenient  à  LL.  £1*^.  ia 
marche  de  la  négociation  ;  ils  en 
•entent  d'autant  plus  le  besoin,  que 
presque  tous  les  travaux  ont  en  lieu 
yerbaLement ,  et  qu'il  importe  de 
bien  déterminer  la  na^ture  des  ob- 
stacles que  la  conférence  et;  les  soust 
signés  ont  rencontrés  sur  leur  route. 

A  la  reprise  des  négociations^  après 
la  convention  du  ai  mai  i833,  la 
conférence,  prenaùt'  toujours  pour 
base  les  24  articles  et  le  traité.du  i5 
novembre  i83i,^  voulut  régler  d'a- 
bord entre  la  Belgique  et  la  Hollande 
les  stipulations  relatives  aux  arran- 
gemens  teri;irtoriaux ,  telles  qu'elles 
avaient  étéarrétées,  dans  ce  traité, 
par  les  .  cinq  grande^  puissances 
d'une  part ,  et  par  la  Belgique  de 
Tautre. 

En  vertu  desdits  24  articles  et  de 
ce  traité  ,  S.  M.  le  roi.  des  Pays-BaK 
aurait  à  recevoir ,  pour  les  cession^ 
faites  par  lui  à  la  Belgique  dans  le 
grand-duché  de  JLuxeiahourg,  uae 


indemnité  territoriale  dans  la  pro- 
vince du  Liknbourg.  Cette  indemnité 
eut  été  acquise  à  sadite  maiesté  ,soit 
en  sa  qualité  de  granri-duc  de  Loxen- 
bourg ,  soit  pour  être  réunie  a  h 
Hollande.  Mais,  comme  des  droits 
de  tiers  étaient  intéressés  dsDs 
cette  question,  le  même  traité  sti- 
pulait (  article  5  ^  qae  •<  sadite  ma- 
jesté le<roi  des  Pavs-Bas ,  grand-dac 
de  Luxembourg,  s  en  tendrait  avec  ia 
Confédération  germanique  et  les 
agnats  de  la  maison  de  Kassaa,  rar 
ips  stipulations  renfermées  dsnf.]ci 
art.  3  et  4  (analysés  plus  haut),  aiaâ 
que  sur  tous  le»  air^Dgcmeni  Vie 
lesdits  articles  pourraient  rcovK 
nécessaires,  soie  avec  lesagnaisde 
la  maison  de  Nassau ,  soit  avec  la 
Confédération  germanique. 

Lorsque^  dans  la  négociation  non* 
yelle,  les  mêmes  articles  fixèrent  jt 
nouveau  Tàttention  de  leurs  exçel- 
len'cès ,  la  conférence  ,  qui  ne  8*è^ 
jamais  départie  dé  la  déc{aràti(m 
portant  que  le  traité  du  1 5. novem- 
bre était  la  base  invariable  4^  1^ 
séparation,  de  rin^épendance,de 
la  neutralité  et  de  féiat  depouei- 
sion  territoriafe  de"  la  'Belgique,  la 
conférence,  disons-nous,  consèotit 
cependant  à  prendre  en  considért- 
tion  la  demande  qui  kii  fut  latte,  sa 
âom  de  leur  gouvernement,  par 
MM.  les  plénipotentiaires  hollandais. 

Cette  demande  coiiaistail  à  Cure 
stipuler  dans  le  tvaité  direct  aveclt 
Belgfque  que  la  partie  oédée  par 
elle  dq  la  province  du  Linibourgse- 
raitacqiiise  à  la  Hollande  entooie 
propriété,  et  à  régler  ensuite  en 
faveur.de  ce  pays  ,  dans  ses  rappstli 
avec  le  grand-duché ,  une  quÂtioa 
que  le  traité  du  iS  novembre  avait 
laissée  et  devait  nécessairement  ]§»- 
ser  indécise»  à  savoir  que  S.  M.  Ift 
roi  des  Pays-Bas  possédait  cetisi^ 
demnité,  soit  en  sa  qualité  de  gisiié^ 
due  de  Luxembourg,  soU  pour.  9Ut 
réunie  h  la  BloUaade»  La  propositisa 
de  MM.  les  plénipotentiaires  M«- 
landais  teirdait  do^c  à  .faire  di^ 
raitre  cette  alten^atlve,  et  en  traînait 
en  même  temps  U  suppression  des 
articles  <roû.et  4:ifi^  du  pe^J^  ôfLé^ 
novembre  a83i. 
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k»8  parties  de  clore,  parr  un  traîlë. 
définitif,  les  questions  les  plui  ëjpi^ 
neuses  et  de  régler  fous  leè  difféfénds 
à  k  satisfaction  cemmutie. 

Ce  fut  en  effet  dans  cet  intcr- 
vaîlequfe  l'ota  s'etifendit-sufrëtàt  de 
possession  territoriale  delà  Belgique',' 
avec  le  changénvent  de  fôrifae  rappelé 
cv-dessus;  sur  la  renonciation  réci- 
proque -  des  dieux  parties  h  toute 
prércntioB  auxterritoit-cs  siïùés  dans 
les  limites  des  jïossessions  de  raklftfe 
paTtie  i  sut"  Tindépeiidamce  de  hi 
netitralitc  de  I&  Belgique^  1*^^^<^ 
dé»canaui  qui  traversent  à  la'  Ifois. 
les  dejjx  pays  ;  sut  les  ouyragey 
d'utilité  publique  efparticùlière,  sut* 
les  st'questres;  sur  les  stipnlatinns 
relatives  à  la  faculté  de  transférer 
le  donriicile  d'un  pays  à  Tautre,  \ 
la  qua-lité  de  sujet  et  de  propriétaire 
mixte ,  k  la  pafiitipatioh  dîre'ctë  aliis' 
événemens  politiques,  aux  Jieilsionftfc 
et  trâiteitiëfts  d'attEhte,>élit.,  etc. 
Ce futen  un  mot  dans  cet  inVét-Tïilïéf 
qne  les  deur  pi^tties  plat-aph'èi'ehtf 
pro?!soi*"cpient  et  téclproqiiemertt 
Ifes  articli'S  I,  2,  è,  "7,  fi,  lo,  i5,  ïfe,^ 
'7/  ï8,  r9,  2o,  21,^2,  23,  2$  àti 
traité  du  i5  noVcrfib^è-lSSi.  Ce  fut 
alors  aussi  que  Pon  e^kàmina  ,  dfe 
part  et  d*autre,  liésjactihes  à^  dftaih 
que  pouvait  p^^ètiler  ce  traîté ,  et 
dure  tN)i|  proposa  dé  les  refajj)îît  ^^at 
des'ïit'trcles^nppléihëntaires  ;  ce  fut 
alors  ,  <enfirt  ,  qtite  Vcfti  pàsst^  rfeliiH- 
veVnent  «  d'auVrés  "stijpulatjons  noïi 


Là  conférence ,.  animée  du  désir 
d^apl^nir  les  difEcultés,  s^empressa 
de  communiquer  cette  proposition 
aux   soussignés ,   et  de    demander 

3tt*ils  consentissent  à  la  suppression 
e  ces  deux  articles.  Les  soussignés 
déclarèrent  formellement  qu'ils  ne 
pourraient  donn^^r  leur  adhésion^au 
retranchçment  des  articles  3  et  5  du 
tmité ,  qu*autant  qu'ils,acquerraiént 
la  'ciÈrtitude  que  cet  arrangement 
serait  .validé  par  toutes  les  parties 
intéressées.  £n  conséquence  ^  ils 
B'admîrent  catte  demande  que  soiis 
la  i:éserve  de  la  production  ,  avant 
la  signature  du  .  traité  ,  du  double 
assentiment  de  la  diète  germanique 
et  des  agnats  de  la  maison  de  Nassau; 

La  conférence  apprécia  l'impor- 
tance et  la  nécessité  de  la  garantie 
réclamée  par  les  soussignés;  elle 
admit  leur  réserve  ,  dont  elle  avait 
dé)4  fait  elie-méme  une  condition 
absolue  des  arcangem  en  s  territoriaux^ 
en  question ,  de  telle  sorte  que,  sans 
conclure  le  traité  direct  entre  ik 
Belgique  et  la  Hollande ,  celle-ci 
aurait  à  prodliire  préalablehicnt  le 
double  ateeatiment  dont  il  s'agit: 

Ce  pas  important  étant  fait ,  tou<t 
avait  fait  présager  une  issiie  prompte 
et  heureuse  à  la  négociation.  La 
conférence,  en  efiV>t,  co^8entant  à 
ce  que  les  termes  du  traité  fussent 
modifiés  dans  lies  intérêts  territoriaux 
de  la  Hollande  en  lenrs  rapports 
avecie  grand-duché  de  Luxembourg 


d  hi  Confédération  germanique ,  «et  •  moins    importantes  ,    djè*  principes 

les  soussignés  y  ayant  adhéré,  sous     génër&oJiLtfurl^sqtyèhleSdebx  partiel 

la  réserre  ci-dessus  indiquée ,  ii  ne-    paraissaient  étr^  snr  le  pôibt  de  se 

restait  plus-  au  cabinet  de  La  Haye     rapproche^  gradoellèViient. 

Qu^à  faire  la  démarche  de  rigueur         Cepéhd^nt,  an -moment  oà  Toh' 


qua  "Ëaire  la  aemarcne  ne  rigueur 
auprès  de  la  diète  germanique  et  des 
ai^ats  de  la  maisons  de  Nassau.  ' 

Les  soussignés' avaient  donc  lien 
de  s'attendre  à  ce  que  «etle  déroar- 
€3he  ffrt  faite  sans  ancun  retard  par 
le  cabinet  de  La  Haye .  puisqireWe 
était  la  conséquence  nécessaire  et 
forcée  de  la  proposition  même 'de 
MM.  les  plénipotentiaires  hollan- 
dais. 

Dans  cette  j  uste  attente  j  les  né- 
gociations prirent  un  développement 
et  Qtie  activité  qui  semblaient  an» 

nonceir  U  ferme  intention  de  toutes 


croyait  toucher  "au  terme  et  tenit 
la  solution  de  eettàities  questions  , 
le  cabinet  de  La  Haye  fahait  surgir 
tout  à  coup  de^  di'ffi'cultés  inà'tten- 
due^,  et  laissait  ses  ]^l^ipoteDtiaiVe's 
dan^  rimpuissâ!n'cè  de  .les  aplanir. 
Le  fait  fixa  d'JiutaVrt  pîus  vivement 
ràttenfroH  de  la  cohférence,  c(u'eïlè 
n'entendait'  pins  parler  d^  fa  d^-* 
marche  à  faîi-c  pacf  !e  cab^el  de  Là' 
Hayebuprès  delà  diète  germanique 
et  des  agnats  de  la  "maison  de  Nassau  ;  ' 
qu'elle  iguorait  si  cette  indispensa- 
ble formalité  ayait  été  remplie^  et 
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fli  elle  tie  VétsM  poin'f^  pourquoi  ^ôn 
aoçoiûplisseteent  éprouvait  un  re« 
'Uxd  qui  paraûsait  inexplicable. 
■On  apprit  alors  avec  ëtennement 

3ùe  le  cabinet  de  Lji  Haje,  à  la 
eraande  spéciale  duquel  toute  cette 
transaction  avait  eu  lieu«  trouvait 
que»  pour  la  compléter,  les  choses 
a'étaieht  point  arrivées  à  un  degré 
suliisant  de  maturité,  et  qu'il  ^évél- 
lait  ainsi  tout  à  coup  la  prétention 
de  né  faire  la  démarche  auprès  de 
la  di'éte  que  lorsqu'il!  le  jugerait 
convenable. ,  et  dç  la  subordonner 
aut  progrès  ultérieurs  de  la- négo- 
ciation» progrès- doot, le  gouverne- 
nient  hollandais  serait  resté^'^ans  ce 
cas,  le  seul  juge. 

Le  cabinet  de  La  Haye  conservait 
donc  ainsi  la  faculté  de  rendre  inif- 
tiles  et  vain'esyà  défaut,  de  l'assenti- 
ment  de  là  diète  et  des  agnats , 
toutes  les  négociations  sur  les  autres 
points  en  litige. 

Cependant»  pour  roîeux-constater 
cobbien  le  cabinet  de  HLa  Haye, 
entraîné  par  on  ne  sait  quelles  ai^- 
rièrçfr  pensées,  sacrifiait  les  véritables 
intérêts  de  la  Hollande  dans  leiirs 
rapports  avec  ceux  du  Luxembourg, 
la  conférence  suivit  encore  pendant 
quelque  tçmps  MM.  \ea  plénipoten- 
tiaires hollandais  sur  le  terrain  des 
négociations  relatives  à  larlicle  9 
du  traité  du  lônovèfnbre.  Là  on  eut 
bientôt  lieu  de  se  convaincre  plei- 
nement que,  tandis  que  le  cabinet  de 
La  Haye  déclarait  qu'il  ne  ferait  de 


gemensT  territoriaux  qu*ils  avaient 
eux-mêmes  proposés  ,  qu*i]s  avaient 
même  provisoirement  paraphés, et 
parce  que  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas 
différait  toujours  de  faire  lesdémar* 
cbes  nécessaires  pour  obtenir  Tassea- 
timent  clc  la  diète  germanique  et 
des  agnats  de  la  maison  de  Nassau; 
les  né^ciations/  se  sont-  donc  ainsi 
trouvées  forcément  interrompues.' 

Telle  -est  en  résumé  la  mardie 
qu'^a  suivie  la  négociation  ;  telle  est 
en  réalité  la  nature  de  la  difEculté 
qui  en  a  occasion é  «la  suspension. 
En  plaçant  ce  récit  sous  les  jreux  de 
la  .conférence  ,les  soussignés  en  ap« 
pellent ,  avec  confiance  ,  à  son  ya^t- 
ment  sur  rexacti.tude  et  la  fidélité 
de  tout  ce  qui  précède. 

Les  soussignés  sont  convaiocos  en 
outre  que  leurs  exceHences  les  pié-' 
nipotentiaires  des  cinq  grandes  piis- 
sapces  réunies  à  Londres,  se  plaisent 
à^ rendre  pleine  justice  au  cabiiiet 
de  Bruxelles*,  et  k  rciconnaitre  qa*!! 
a  toujours  apporté  dans  cette  négo- 
ciation ,  tout  en  défendant  avec* 
force  les  intérêts  et  le»  droits  qui  lui 
sontconûés,  un  esprit 'de  concorde 
et  de  conciliation  qui  eûtiqfaillibl^ 
ment  conduit  à  la  solution  de  toutes 
les  difficultés,  si  Tautre  partie  eût 
été  animée  des  mêmes'  sentimens. 

Le  cabinet  de  Bruxelles  se  félicitait 
de  voir  la  Belgique  partager  cet  esprit 
de  paix  et  de  modération,  qui  suc- 
cédait heureusement  auxagitatipM 
inséparables  ■  d'une   V'upture  entre 


démarché  auprès  de  la  diète  et  des  «  deux  peuples  réunis  pendant  quinze 


agnats  de  Nassau  »  qu'après  des 
progrès  ultérieurs  sur  ces  points, < il 
n'avait  jamais  en  réalité  donné  à  ses 
plénipotentiaires  ni  les  instructions 
nécessaires,  ni  les  pouvoirs  suffisans 
pour  convenir,'d*un  commun  accord» 
dé  ces  stipulations. 

Ce  fut  alors  que  la  conférence,  ne 
voulant  pas  continuer  à  tourner 
dans  le  cercle  vicieux  où  le  cabinet 
de  La  Haye  eherthait  à  U  renfer- 
mer, déclara. à  son  tour  que  tout 
progrès  ultérieur  dans  la  négociation 
était  rendu  impossible,  et  parce  que 
MM.  les  plénipotentiaires  hollandais 
manquaient  de  pouvoirs  poursrgner 
les  stipulations  relatives  aux  arran? 


ans.  Les  Belges ,  en  effet ,  rassuiéi 
sur  une  indépendance  qui  leur  est 
garantie ,  ne  veulent  entretenir  con- 
tre le  peuple  hollandais ,  ni  haine 
nationale^  ni  préventions  jalouses. 
Admis  les  derniers  dans  la  grande 
famille  européenne ,  ils  oi^t  voulu 
montrer  qtt*ils  comprenaient  les  de- 
voirs imposés  à  chacun  de  ses  oen- 
bres  par  l'ordre  social;  et  qu'ils 
seraient  tout  disposés  à  les  remplir; 
ils  n*ont  négligé  aucun  moyen  ponr 
rétablir  des  communièatîons.  com- 
merciales ,  la  base  la  plus  solide 
d'une  paix  durable  entre  deux 
peuples  destinés  y  par  leur  poai|ion. 
et  leurs  intérêts,   à  des   rapports 


'1  • 


BocuMENS  Historiques.  {W  Partie,)        141 


journaliers.  H  tarerait  au  gouverne- 
ment du  roi  de  pouvoir  prouver  que 
ces  .deux  peuples  ne  seront  iauiais 
plus  unis quç  lorsque  IcuFs<^paratiori 
sera  cons^^crce  par  leur  droit  public 
international,  comme  elje  l'est  déyà 
par  le  droit  public  européen.  Mais 
toutes  ces  tentatives  de  rapproche-» 
ment  sont  venues  échouer  contre  la 
politique,  du  cabinet  de  ^La  ïlaye, 
dont  fa  nation  hollandaise  déplo- 
rera un  jour  amèrement  les.  consé- 
quences fatales. 

D^ns  cet  état  de  choses»  il  reste 
aux  soussignés  y  eh  terminant  cet 
exposé,  un'dernier.  devoir  à  remplir. 
£t  d'abord  ils  pensent  que  leurs 
excellences  les  plénipotentiaires  des 
cinq  cours  comprendront  aisément 
que  la  Belgique.,  impatiente  de  sa- 
"Voir  ce  qu'ont  produit  les  trois  moi^ 
de  négociations ,  est  en  drbit  d'es^ 
pérer  quelques  éclaircisseniens  de  la 

Ï'»art  de  ceux  qui  ont  été  chargés  de 
a  défense  de  s^s  intérêts.  Le  gour 
'vernement  du  roi  doit  à  la  nation 
qui  lui  a.  montré  tant  de  conûance, 
un  .Qxposé  fidèle  de  la 'véritable 
sitôatÎQn  des  affaires:  et  la  confé- 


d'Autriche,  de  France ,  de  la  Grapde 
Bretagne  «  de  Prusse  et  de  Russie  ne 
péunissent;  en  tout  tei&ps  et  en  toute 
circonstance,  leurs  efibrts  et. leurs 
puissans  moyens  pour  assurer  à  la 
BÉl];ique  la  paisible,  et  entière  )^is- 
sance  des*  avantages  qui  lui  ont  été 
garantis  par  la  combikisf^san  d'unt 
convention  spéciale  ayeo  ub  traité 
revêtu  de  la  sanctipa  commune  4et 
cinq  cours.    "  -       *        ' 

^  Pleins  decettç  légitime  confiance; 
les  soussignés  prient-  LL.  ££.  d'a- 
gréer etc. 

.  Londres,  a8  septembre  i833. 

S%néGo9L^Ti  S.  Vah  DïWErBR. 

•   ■  ■  ■  • .  ^' 

DISCOURS  prononcé  par  le  r.<u  de 
Hollande  à  t'.oui^erluré  de  l^  se^ 
sion  des  •États 'Généraux p^ le  ai 
oçtohre  tbB3. 

«  Nobles  et  puissans  seigneurs^ 

«  C'est  tonpurs,ïyec  satisfaction 
qae  je  me  yois  .entourée  des  repré- 
sentansde  ce  peuple  généreux,  qui 
ne  cessé,  par  les  téïnoi{gnages  de 
sonampgret  de  sa  fidélité*,  ;de  me 


rence  ne  pourra   qu'approuver  .  la 

résolution  que  prendra  le  go|ivehi<N  soutenir  dans  leâ  soucis  et  les  soins 

ment  belge  de  communiquer  à  «la  du  gouvernement  de  l'état  Malt 

représentation  nationiale  le  contenu  c'est  surtout  aujourdlhui ,  au  miiiea 


du  présent  oliice. 
.  Cette  communication  «  les  soussi- 
gnés la  doivent  à  l'Europe >  à  la 
Belgique ,  à  eux-mêmes.  A  l'Europe, 
afin  de  constater  qne  si  là  paix 
pouvait  encore  être  mise  en  dang<;r 
parla  question  ^elge ,  la  faute  en 
devrait  être  rejetée  sur  son  véritable 
auteur  ;  à  la  Belgique ,  pouf  recon- 
naître la  confiance  qu^elle  a  témoif- 
gnëe  au  gouvernement  du  roi  pen- 
dant fe  cours  des  négociations  ;  à 
êux-mémes,  à  Teffet  d'éviter  que 
rinterroption  de^ces  négociations  e( 
le  manque  de  résultat  leur  soient 
directement'  ou  indirectement  im- 
putés. 

Enfin»  après  avoir  ainsi  rappelé  à 
LL-  ÊE.  cette  série  de  faits  qui  ^e 
sont  passés  sous  les  yeux  de  la  con- 
férence ,  et  de  négociaticnis  qui.  ont 
en  lieu  sous  ses  auspices,  les  soussi-^ 
gnés  ne  doutent  point  que  les  cours 


de»  circîonstance's  critiques  où  « 
pour  la  quatrième  fois»  )é  idM  Touo- 
vertui:e  ae  votre  «ession  ofdinai^e  ; 
que  la  présence  de  W.  WH»  PP. 
m*e9t  agréable  ,-  jpuitfqu'elle  effrir^k 
une  occasion  nouvelle  dèjiotA  oc* 
cuper«  d'un  commun  accord ,  fondé 
sur  une  confiance  mutuelle,  des 
intérêts  les  plus  graves  de  la  chère 
patrie ,  et  d  attester  l'uniformité  de 
nps  vues. 

.  (c  Je  n^e  rappelle  avec  reconnais* 
sance  •  au  commencement  de  cette 
sessjlon ,  la  bénédiction  qui  est  échue 
en  partage  à  lâa  maison ,  peu  de 
temps  après  la  session  précédetfte  ^ 
par  la  naissance  d'un,  second- rejétotn 
de.  mon  bien-eimé  fils  cadet ,'  ainsi 
que-  lé  vif  intérêt  que  mfes  snjets 
ont  .pris  à  cet  heureux  événement. 

•  »  ^08  relations  actuelle^  avec  lés 
difréren|;es  puissatices  sont,tranquià> 
lisantes  ;  de  quelques  unes  d'entre 
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ert'es ,  f  ai  encore  reçu  ces  joùrs-ci 
des  preuves  d'une  amitié  réelle. 

.<(^  Durant  le  cours  de  yolre  ses- 
sion- précédeiflte ,  les  négociations 
pour  régler .  les  suites  de  la  révolte 
on  Belgique  furent  temporairement 
remplacees'par'des  mesures  coëcci- 
tiTes.conirè  la^IoUande  ,  dont  rbis- 
toire  n'avait  '  point  encore  fourni 
dVncmple  en  pJdne  pajx.La  reprise 
uU^rieure  de.  ces  mégociat'rons  y  ^a'ns 
lesquelfes  on  a  répondu  par,  des 
diiàcuHës  nouvelles  ^' notre  cpndes- 
condanee  et  à  iiotre  désir  manifeste  ^ 
d'en  veair  k  un  arrangement  défi- 
nitif^ ne  ,noiu  a  pas  conduit-  jus- 
Qu'ici  à  ^n  résidt^t  ûnal. 

H  Les.  communications  qui,  ficus 
peu  de  jours,  ^toue  seront  faites  de 
ma  part ,  à  ce  sujet^  feront  voir  à 
Vjôlre  a'iSemWéc  que",*  dans  ces  .né- 
glodratiotis  , .  on  à  toujours  eu  en 
v^e  «xclusivement  Incfnneur  ^  la 
dignité  et  les  intéréts^^  réels  dé  la 
nation. 

tf  Je-.contiÀne  à  nourrir  Tclipoir 
de  ..voir  terminer  ceç  négociations 
d*u^e manière- équitable/  et. quand 
même  la  politique  européenne  trem- 
perait €n  partie  l'attente  d'un  juste 
Appat'de'DOs  drofts  incontestables; 
la  vieille  Méerlande  ne  regretterait 
pftf  pour  -cela  SR  ~pevséver:ince,  dii- 
xant-lcstrois  dernières  aimées  ;  mais, 
jetant  avec  satisfaction  un  regard 
en  arrière  sur  TeAùmple  de  nationa^ 
lité  et  d*at'«chement-  ans  Jois  et  à 
L'offre  public ,  qii'elle  n  a  cessé  de 
donner  aU  nnlieu  de  l'esprit  de  veî^- 
tige^du dècie,  9Ïïe  aoùmettra  avec 
ealme  la  conduite  qu*«lte  à  tebu^ 
au  jugement  des  c«fitemporains  el 
de  la  postérité. 

M  Au  milieu  des -sensations  «don' 
loureuses  dont- nous  fùmW  afirclés 
l'anpée  dernière  par 'les  mesures  des 
gouvernemens  anglaic  et  français, 
le  sentiment  national  trouva  'une 
consolation  dans  la  conduite  de  la 
^arriae  etde  V^rmée,  qitipontri- 
Ibiièrent  à  maintenir  difsncnient , 
àùz.  yeux  de  fEnrope,  fhonneirr 
da-Dora  kiéerlandait^ 

■  n  J'ai  été  profondément  touché 
éê  là  manière  dont  la  taatioo  a  ma- 
nifesté 19  reconnaissaQce  ai  x  valeu- 


rcux  guerriers,  aiux  blessés  et  aux 
faiihlles  de  ceux  qui  sont  morts  pour 
la  -pa-trie. 

«  L'état  de-nos  troupes  continue 
à  être  satisfaisant*  Elles  maintien- 
nent leur  réputation  d'entbrousiasmc, 
de  discipline  et  d'harbileté.  Une  par- 
tie de  Tar'm^e  a  été  rendue ,  par 
suite  de  congés  étendus  ,  à  ses  rela- 
tion» et  à  SCS  occupations  ordinaires. 

tt  -On  ^.  supporté  avec  patience 
les  entraves  qui  avaient  été  miset 
à  la  navigatipn  et  au  commerce 
néerlandais.  Au  moment  Coù  elles 
otot  cessé  j  nos  compatriotes  in  dos- 
tVieux  oht. manifesté  la  plus  louable 
acti-vité  pour  réparer  leurs  pertes. 

«  Le  ciel  a,  en  générât,  ample- 
ment récompensé  les  travaux  du 
laboufreur  ;  pt,  dans^lusie.uri  braH- 
cbes  de  l'industrie  nationale,  on  a 
i^marqné  une  vie  nouvelle,  dont 
je  me  promets  leS^meilleUrs  résultats, 
non  seulement  pour  le  royaume, 
mais  aussi  pour  nos  [Possessions 
d'otttre-mer. 

«  Wos  possessions  avix  Indès-Oçîen- 
taies  j:ouis5cnt ,  d'après  )es  dernières 
nouvel^es,  d'une  tranquillité  dési- 
rable. L'améliora tion.de'IVtat  finan- 
cier y  marché' d'un  pas  égal  avec 
l\)extcnsion  progressive  de  la  culture 
de^' produits  les  pliis  importans. 
Lsl  ni  ère  «  pairie  en  ressent*^  aussi 
rbeurcuse  influence.    ' 

((  Nos  Indes -Occidentales  ont 
support^  avec  résignatitui  les  cpi* 
traves  apportées  aux  -coinmlinica- 
tiens-  àtec  la*:NéerlaBdè5  entraves 
qui  toutefois  n'avaient  pas  fait  cesser 
entièrement  les  relations  niutuelles. 

tt  Dans  ces  circonstances ,  l'esprit 
public  clés  babitans  de  toutes  nos 
colonies  s'est  montré  iods  le  jour  le 
plu3  favorable.  Toutes  lès  classa 
•de  la  soçiété'Ont  rivalisé  ppur  don- 
ner de^^reuves  de  leur  attacbement 
à  la  mère-pAtrie. 

«  Le  gouvernement,  continue  à 
donner  tous  ses  soins  aux  af&ires 
intérieures  du  royaume;  il  est  digne* 
tnent  soutenu  dans  cette-  tâché  par 
les  autorités  provinciales  et  com- 
munales/et  continue  avec  une  sl^e 
prudence  u  introduire  les  simpliû« 
catidns  jugées  utiles. 
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outes  les  branches  de  l'in- 
n  publi(}ùe  continuent  Je 
Ire  a  mes  soips. .  L*ctude  des 
»  'se  fait  fûujourâ  avec  le 
uf  succès. 

les  arts  ont  nécessairement 
ressentir  de  la  dilEculté  des 
,  on  peut  néanmoins,  même 
moment ,  signaler  avec  sntis- 
1  |4as  d*un  objet  qui  atteste 
3S  artistes  ne  se  laissent  pas 


mger. 


B  dernier  hiver  a  étd  favo- 
i  no)  nombreux  ouvrages  hy- 
({Iles  j  néanmoins  les  ouragans 
•  y  ont  apporté  de  riotablès 
àg^s  dont  les  réparations  ont 
nknencées  sur.lc-champ. 
Qs  'finances  sont  dans  un  bon 
a  granae  part  qu'ont  prise  les 
li8.au  dernier'^ëmprunt  et  la 
e'régtrlière  des  contHbujtions, 
e  par  de  bontiés  lois ,  me 
dt  à  même  de  faire  face ,  pour 
ment,  a  tous  les  besoins»  Les 
:qres  qui,  à  cet  égard,  seront 
k  VV.  NN.  PP.  de  ma  part, 
sront ,  f espère ,  que  le  crédit 
;  9  doàt  nous  n'avons  cessé 
ik',  repose  sur  des  bases' bien 
ées. 

eSi  budgets  que  je  ferai  sou- 
i  sous  peu  à  votre  âssemlslée 
^neront  à  VV.  NN.  PP.  mon 

d'une  part ,  de  faire  du  sys> 
ânancier  un  tout  homogèpe  ; 
tutre ,  de  favoriser  par  dés 
es  rintfodnction  accélérée  de 
ît  égales  pour  toutes  les  pro-r 
I  fbnciières. 

«s  titres  du  Code  civil,  qui 
mcMre  inachevés  ,  seront  éga- 
it  soumis  aux  délibérations  de 
NN.  PP.  Je  me  flatte  ,  en 
y'depouToir  encoire  soumettre 
tt  assemblée  plusieurs  autrcé 
s  non  moins  importantes  dé 
islation  nationale. 
PN.  et  PP.  SS. ,  je  compte  de 
(aa ,    comme    toujours ,    sur 

coopération  zélée  pour  favo» 
es  intérêts  du  royÂime  pen- 

votre    présente    session.    Je 

c^u'dle  ne  s'achève  pas  sans 
faire  voir  le  terme  de  la  si- 
•n  incisrtainc    où    se   tro.uye 


encore. la  patrie  depuis  linsnrrec- 
tion  dés  .provinces  méridionales* 
Suivons,  en  attendant,  avec  calme 
etperséyérance^  la  ybie  de  la  raison 
et  dç  la  vérité  que  nous  avons  par- 
courut jusqu'ici  avec  concorde  aii 
milieu  des  circonstances  les  plus 
critiques  j  alors  no^i  peiirrons , 
quels  que- soient  les  évdnen^e^s  qui 
surgiront  ençoire , .  ajttendve.  avec  le 
calme  dç.  la  conscience  et  avec  unç 
confiance  sans  bornes  en  TËtrë 
suprême,  Tayenir  qui  est.  réservé  à 
la  Néerlande.  », 


■•■*. 


DISCOURS  prononcé  par  le  roi  Léot 
poldi  4  l'ouverture  de  la  nouvelle 
sesiiàn  législatif ^  le'i^  notteni' 
6fe  1)533. 

te  Messieurs  9 

«  Qintj  moi^  se:  sont  à  peine  écou- 
lés depnis  Tépoque  où  j'ai  ouvert 
la  derrière  session  j  ût>  bien  que  je 
n'aie  p.  vous  annoncer  aucun  fait 
important  et. de  nature  à.  modifier 
notrç.  situation  éxtépeurs ,  «j'éprou- 
vais' le  besoin  de  me  rendre  au  sein 
de  cette  assemblée ,  où  je  crois  re* 
trouver  tout  entier  le  peuple  loyal 
qui  me  .donne  tant  de  marqjLies  de 
confiance  et  d'affection^ 

«.  Là  naissance  d  un  prince  royal 
est  venue  resserrer  çncorç  tous  les 
liens  çpi  unissent  le  trô^c  à  la  na^ 
tionalitâ  belge.  .       ..  ^ 

('  J'âime  à  rappeler  \e$  sentipiens 
que  vous  m'avez  expiimés  à  cette 
occasion  ,  et  les  témoignages  de 
sj^mpathie  que  j'ai  recu^Ùis  dans 
cette  heureuse  circonstance ,  da 
toutes  les  parties  d^  royaume. 

«  Apr^s  la  .condition'  de  la  con« 
yention  du^i  mai,  des  négociations 
tendant,  à  arriver  a  un  traité  défi- 
nitif entre  là  Ëelgiqi^e  et  la  Hol- 
lan4e,.ont  été  repnse<.j  les  obstadei 
qui  en  ont  amené  la  suspension»  et 
qui  sont,  comme  vous  le  savez  par 
des  communications  récentes»  èn^ 
tièrement  étrangers  à  mon  gouver- 
nement,  n^nt  pas  été  levés  jusqu'à 
ce  jour  i  nous  restons  à  cet  égard 
4ans  la  v^me  situation. 
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'  «  Je  voit  avec  on  bien  vif  intérêt 
raméiiôrâtrèn  dciiotre  état  inlé- 
rieur.  Les  espérances  <j[ue^  J'avais 
maûifestécs'à-tet  i^gàr^d,  en  ouvrai^£ 
la  session  qui  vient  jde  finir,  se  sqnt, 
cfn  grande  partie ,  réalisées.  Un  dé- 


k-re.ndre  à  l'industrie  et  à  Tagrltut- 
turç  un  grand  npmbre  de  bras  doht 
elles  éprouvaient  le  besoin. 
*  «c  Une  conséquence  non  'moins 
heureuse-de  cette 'mesure,  a  été  de 
soulager  sentiblenfkent  le  trésor. 
Les .  réductions  introduites  dans  le 
budget  du  départenenj;*de  la  guerre 
pour  i83d,  seront  dépassées  encore 
dans  les  dépenses  du  méniê  dépar- 
tement pour  1334  >  toujours  en 
maintenant  Forganisation  dej^aimée 
dans  la  mesure  que  commande  la 
sûrftté  du  pa^s. 

«  L'inftrûction  .et  la  discipline  de 
nos  troupes  n'ont  Xf^ssé  de  faife  des 
progrès  mic  fe  me  plais  à  vous  si.- 
.gnaler.  L*armée. à  acquis  ainsi  de 
nouveaux  titrée  à  ma  soUicitnde.  Il 
vous  sera  soumis  ^e.%  projets  de  loi 
pour  fixer,  sur  des  l)ases  équitables  , 
je  sort  des  militaires  de^  tout  grade 
dans  les  *  diverses  positiqiis  où  ils 
peuvent  être  placés.  Je  re,commande 
a  votre  attention  le  projet  de  loi, 
{présenté  dans  la  dernière  séssiop , 
fur  la  fixation  des  pensions  mili- 
taires et  sur  l«s  droits  à  leur  ob- 
tention. 

'  «  Le  développement  des  diverses 
l>ranches  de  la  ricbesse  publique  a 
exercé  une  henreuse  influence  sut 
les  revenus  de  Fétat.  Le  gouverne-' 
ment  se  trouva  en  mesure  de  fa^re 
face  aux  d^enses  de  1 833  »  et  loin' 
d'a^foir  à  demander,  en  ce  moment, 
de  nouveaux  sacrifiées  an  pays  pour 
les  services  de  i63l4 ,  il  lui  e^st 
posnble  de  diminuer  les  '  chargea 
,  qui  ont  pesé  cette  année  sur  la  pro- 
priété foncière. 

.  «  Un  arrangement  avec  la  banque, 
€n  sa  qualité  de  caissier  .de  l'ancien 
rpyaume,  a  mis  à  la  disposition  du 
gouvernement  des  sommes  dont  il 
â  été  fait  immédiatement  emploi 
dan«  Tintérèt  dc('  trésor  >  sons  de» 


rcseiives  oon senties  par  la  S<»cîé(é 
générale  ,  -  qui  téinoignent  de  son 
désii*.  d'être  utife  au  jpays. 

,  c  II  est  vivement  à  désirer,  y&ei- 
sieurs ,  que  votre  'session  actuelle 
puisse  prévenir  le  renouvellement 
du  régime  provisoire  en  matière  «le 
finances.  Dans  ce  but ,  les  btidgeti 
vous,  seront  in) média tément  sou- 
mis. L'èxàmen  récèirt  des  dépen- 
ses de  l'ajiinée  courante  permettn 
dux  Chambres  d^acçélérer  la  ssbc- 
tion  dés  dépenses  p'<9ur  1^'ezercie^  de 
1834.  Leur  patriotisme  et  leim 
Jnmières  aaqrûnC  toujoars  concilier 
une  sage  écoDomié  avec  les  eos- 
ditions  â*une  bonne  «doibiitn- 
tîon.  . 

.  .Notre  législa^on  financière  ré- 
clame diverges  ^nodîfifuitioBS.  Ellet 
B*ont  pas ï té  perdues  dé  voe.  Dam 
le  travail  auquel  elles  ont  donsé 
'lieg  ,  on  a  ^u.  égard  aux  vœoz  et 
anx  observations  que  vos  débaUont 
fait  cfaitre. 

«  L'administration  intérieare  a 
continué  de  marcher  avec  Tordre 
que  comporte  Tétat  provisoire  dei 
.  autorites  provinciales  et  munici- 
pales. L'organisation'  définitive  qu'il 
vous  est  réserva  de  donner  à  ces 
administrations  particulières,  im- 

fi'imera  une  nouvelle  régularité  à 
administration  générale. 
<(  Lejgonvernemen't  s^attacbe«vec 
constance  à'  tous  les  travaux  qui 
peuvent  contribuer  à  l*accroiiie- 
ment  de  la  prospérité  publique.  Un 
Vaste  projet  -  de  commonication , 
déjà  soumis  à  yotre.  examen^,  et 
Sur  Ijequ'el  l^s  renseigcenens  des 
principaux  organes  du  commerce  et 
de  l'indubtrie  ont  jeté'  de  vives  lu- 
mières, deviendra  bientôt  la  lu- 
tière  de  vos  délibérations.  Le  pays 
doit  en  recueillir  dé  grands  bien- 
faits ,  et  nos  cointnans  travaux  sur 
cet  important  objet  témoigneront 
de  la  sol)rc2iude  des  jgrands  pt>(ivein 
de  l'état  pour  les  intérêts  matérieli 
'  du  royavqie. 

(C  Les  arts  oA(  pris  un  doutcI 
essor.  Lk  éiicor'e  résident  de  pré- 
cieux élémers*  de  ri^rtionaUté.  Xios 
antiales  attestent  l'éclat  que  les  a^ 
listes  belges  jetOrent  jadis  sur  leur 
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patrie  »  et  la  considération  dont  ils 
la  firent  jouir  à  Tétranger.  .. 

«  Messieurs,  c'est  par  la  loyauté 
de  sa  conduite  dans  les  négociations, 
<|ue  le  gouvernement  s'est  fait  con^ 
aidcrerà  Textérieur.  Nos  droits  n*ont 
pas  manqué  d*y  trouver  des  appuis. 
Cette   circonstance    et    la  sécurité 
dont  nous  jouissons  au  dedans  doi- 
Tent  nous  rassurer  sur  Tavenir  de 
notre  patrie ,  et  nous  faire  attendre 
avec  confiance  la  fin  de  nos  diffé- 
rends avec>la  Hollande.  Jecontinue* 
rai  de  veiller  à  ce  que  les  droits  de 
la  Belgique  soient  maintenus  con- 
formément aux    Trais   intérêts   du 
royaume. 

«  Je  compte,  messieurs,  sur  cette 
loyale  et  constante  coopération 
qii*un  gOQTernement  né  de  la  vo- 
lonté nationale ,  et  qui  eut  toujours 
le  ferme  intention  de  8*appuyer  sur 
.  elle  •  doit  attendre  des  mandataires 
da  pays.  » 


AUTRICHE. 

COBTiKTioif  concernant  Jt extradition 
des  Poionait ,  conclue  entre  les 
entpereurs  d'Autriche  et  de  Bussie 
et  ie  roi  de  Prusse, 

m  Nous,  François  |ar ,  par  la  grâce 
de  Dieu,  empereur  d'Autriche,  roi  de 
Jérusalem  de  Hongrie,  de  Bohême, 
de  la  Lombardie  et  de  Venise ,  etc.  ^ 

«  Poar  affermir  davantage  les  re- 
lations d'amitié  et  de  voisinage  qui 
existent  entre  nous  et  nos  états ,  et 
LL.  MM.  l'empereur  de  Russie,  roi 
de  Pologne,  et  le  roi  de  Prusse,  et 
prenant  en  considération  Tintérét 
égal  des  trois  puissances  au  maintien 
de  la  tranquillité  et  de  Tordre  légal 
dans  les  provinces  polonaises  sou- 
iDÎiei  à  leur  souveraineté,  nous 
avons  arrêté ,  d'un  commun  accord 
avec  LL.  MM. ,  les  dispositions  qui 
•aiyent : 

«  Quiconque  commettra  dans  les 
états  de  TAu triche  ,  de  la  Russie  ou 
de  la  Prusse  les  crimes  de  haute 
trahison,  de  lèse- majesté  ou  de  ré- 
Toltek  main  armée,  on  qui  entrera 


dans  un  complot   dirigé  contre  la 
sûreté  du  trône  et  du  gouvernemciit, 
ne  trouvera  ni  asile   ni  protection 
dans  les  autres  états.  Les  trois  cours 
s^engagent  au  contraire  à  ordouûcr 
l'extradition  immédiate  des  indivi- 
dus accusés  des  crimes  ci-dessus  spé  - 
cifiés  ,  lorsqu'il  y  arra  eu  réclama- 
tion de  la  part  du  gouvernement  au* 
quel  ces  individus  appartiendront. 
Mais  il  est  bien  entendu   que  ces 
dispositions  n^auront  point  d'effet 
rétroactif.  Après  être  convenu  avec 
S.  M.  l'empereur  de  Russie,  roi  de 
Pologne ,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
que  les  engagemens  ci-dessus  stipu- 
lés seraient  simultanément  publiés 
ofliciellement  dans  les   trois  états, 
nous  les  promulguons.par  le  présent 
édit,  et  lés  portons  à  la  connaissance 
de  nos  sujets,  pour  qu'ils  leur  ser* 
vent  de  règle.  Nous  ordonnons  en 
même  temps  à  tous  nos  fonction- 
naires civils  et  militaires ,  et  autres 
autorités,  de  tenir  la  main  à  leur  exé- 
cution pleine  et  entière»  à.  partir  du 
ler  mars  1 834* 

«Donné  dans  notre  capitale  de 
Vienne ,  le  4  janvier  i834 ,  et  dans 
la  42e  année  ae  notre  règne.     --..^ 

FlAMÇOIS. 

Antoine  -  Frédéric,  comte  Met- 
«TAOwsKi,  DB  MarraowiTz  etNa* 
«(  mscHB,  grand-chancelier  j  A. 
«  LoKGiH,  prince  Lobkowitz,  chan. 
«  celier  de  la  coar  ;  baron  de  Piiu 
(c  LBADORFF,  chancelier^  chevalier 
«c  de  LiLiBMAu ,  vice-chancelier, 
ic  F.  DB  Nadbbrhz.  » 


WURTEMBERG. 

Discours  prononce  au  nom  du  rr>i 
de  fVurtemberg  ,  par  le  ministre 
de  antérieur,    à  l  ouveruire  des 
Chambres^  le  iS  janvier  |833. 

«  Messieurs  les  pairs  et  messieurs 
les  députés, 

«c  C'est  au  ternie  fixé  par  notre 
constitution  que  j'ai  assem|)lé  mes 
fidèles  Etats  autour  de  moi. 


u^/iFi.  hist.  pour  i833.  appendice. 


\^ 
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((  Le  temps  quî  s^est  écoulé  depuis 
]a  clôture  de  la  session  dernière  jus* 
qu*à  votre  convocation ,  a  éië  mis 
consciencieusement  à  proHt  pour 
élaborer  differens  projets  de  toi  qui 
sont  d*une  importance  majeure  pour 
mes  sujets  ,  et  que  mes  ministres 
sont  chargés  de  vous  soumettre. 

«  Je  ne  doute  pas  que  te  nouveau 
Code  pénal  pour  les  matières  crimi* 
net  les,  dont    Tadoption.  vous  ^era 

Îtroposée,  ne  satisfasse  au  besoin  àohl 
'urgence ,  déjà  antérieurement  re«- 
counue  par  mes  fidèles  états,  a  en^ 
corc  été  vivement  sentie  par  toutes 
les  autorités  Judiciaires  du  rojraume 
ce  Quant  aux.  ré^lemens  en  vigueur 
dans  notre  admin^tration  militaire» 

?ur ,  malgré  là  grande  sjm|>licité  et 
^économie  rigoureuse  qui  lui  servent 
de  base ,  noui  oure  lés  moyens  de 
remplir  nos  engagemens  envers  la 
Confédération  germanique ,  leurs 
effets  salutaires  ont  surtout  pu  être 
appréciés  dans  les  derniers  temps  , 
ou  j  sans  devoir  faire  des  efforts  ex- 
traordinaires ,  le  Wurtemberg  s'est 
trouvé  préj^aréà  toutes  \ei  éventua* 
lités  que  te  cours  des  événemens 
aurait  pu  amener. 

n  Ces  réfullats  avantageux  sont 
dus  en  grande  partie  à  l'effet  des 
lois  qui  règlent  la  conscription  de 
notre  arfnéé,  et  qui  recevront  un 
complément  essentiel  dans  le.  projet 
qui  vous  sera  soumis  sur  Tor^anisa- 
lion  de  notre latidwehr. 

(r  J'éprouve  uiie  véritable  satisfac- 
tion de  pouvoir  vous  annoncer  que 
la  régularité  et  l'ëconotnie  qui  presi- 
dentà  toutes  les  branches  de  Tadmi- 
nistration  ont  mis  nos  finances  dans 
un  état  qui  me  ftermet  de  vous 
proposer  une  diminution  notable 
dans  le  prix  du  sel  et  dans  les  taxes 
dites  du  notariat. 


de  vue  Jes  intérêts  des  ayans-droit» 
s'est  appliqué  au  contraire  à  les  mé- 
nager avec  toute  la  sollicitude  que 
réclament  les  prétentions  fondées 
sur  la  justice  et  Téquité  ,  en  offrant 
aux  intéressés  une  compensation 
proportionnée  à  leurs  sacrifices ,  et 
qui  pourra  être  réalisée  en  partie 
par  les  épargnes  des  années  précé- 
dentes. 

«  C*est  avec  une  entière  confiance 
que  je  m*abandonne  à  Tespoir  -que 
mon  gouvernement  parviendra  4 
vaincre  les  difficultés  qui  s'opposent 
encore  à  un  déyeloppement  plut 
libre  de  nos  relations  commerciales^ 
quoique  ces  difficultés  semblent 
augmenter  à  mesure  que  le  cercla 
de  nos  négociations  s  élargît  dayaa-i 
tagè. 

tt  Âfipelé  depqis  seize  années  par 
la  divitae  Providence  au  gouverr 
nement  de  ce  pays  ,  lef  principal 
qui  m*ont  constamment  guidé,  et  la 
marche  que  j'ai  imprimée  à  Tadmi- 
nistratioii,  sont  généralement  con^ 
nus.  Ils  m*ont  vain  la  re<çon naissance 
de  mes  sujets  ,  et  la  confiance  de 
«set  confédérés  allemands.  JUeii  01 
saura  me  fAÎte  dévier  de  cette  ro«te 
que  je  me  suis  tracée  moi-méoMt. 

«  J'ai  reçu  avec  une  vivet  émotion 
les  marques  multipliées  que ,  dans 
ces  temps  orageux,  mon  peuple 
hnen  aimé  m'a  données  de  son  tuh 
oère  attachement  à  ma  personne»  et 
je  me  suis  de  nouveau  conyaincadt 
sa  loyautéj  qui  s*est  manifestée  par 
une   soumission  inébranlable  aux 

» 

lors  existantes. 

«  Cest  sur  vous,  mes  fidèles  Ëtafi| 
que  ce  peuple  jette  dans  ce  momenf 
i9S  regards  attentifs ,  qui  sont  snlvii 
de  ceux  de  toute  la  patrie  aUe« 
mande. 

((  Si  vos  délibérations  et  vos  déhaii 


«  Plusieurs  abtres  projets  de  Toi ,    .sont  toujours  guidés  et  animés  par 
qiii  vous  seront  également  soumis,     nn  véritable  amour  de  la  patrie»  dt 


tendent  à  procurer  au  pays  un  sou- 
lagement encore  plus  sensible,  en 
ce  qu*ils  ont  pour  but  d'amener  une 
simplification  et  une  diminution 
dans  le  cens  foncier, 

«  Dans  ce  changement  à  opérer 
dansnotresyslèmedescoutributions, 
le  gouvernement,  loin  d*avoir  perdu 


par  un  zcle  bien  entendu  poar  con- 
tribuer à  sa  prospérité ,  alors  voaf 
pourrez  compter  sur  une  approbation 
générale,  comme  sur  )a  reconnais^ 
san.ce  et  les  suffrages  d*un  souverain 
dont  tous  les  efforts  tendent  ven.k 
seul  but  d'être  le  père  de  U  pa- 
trie, ê 
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P18TE  ro^al ,    concernant  fa 
dis^ùluUon  dfiS  Etats. 

tUlLLATj^p ,  par  la  grâce  de 
,  TOI  de  Wurtemberg , 
ont  avons  exprimé  dans  notre 
irs  du  tr6ne ,  que  nous  avons 
ncëau  commencement  de  cette 
!.  ^  ouvrant  la  session  des 
»  Ies.se.ntimea«et|ie8  intentions 
ooiii  ètioQ9  animé.  Rempli  de 
eillance  pour,  notre  peuple 
,  auquel  nous  sommes  unis  par 
1 4'Mn  amour  et  d*un  dévoue- 
prouvé  .  nous  avons  fait  pré* 
,  pour  U  session  des  Étais , 
lérie  de  maures. Qéstméçs  à 
wfijr  ultérieurement  les  plans 
vm.  fvons  adoptes  pour  tavo- 
ItDiuy  e.n  pljus  Ja  prospérité  du 
^»uf  avioQ.s  sM.rtout  la  pejs- 
rç  çpi^solante  de  pouvoir  prc- 
.Ùp6  amélioration  dans  la  con- 
I  <Up[  classes  induairieljei  de  U 
et  ^n  supprimant  certains  im- 
jÂijîîeps  j  tout  eo  respectant  les 
I  j|[p.^i%is  et  en  étendant  les  re- 
is  commerciales ,  nous  voulions 
I  pu  diminuant  jes  impôts ,  et 
ut  le  pri&  du  sel  et.  les  hono- 
,4es  notaires  X  soulager  géné- 
jejà^  noi  sujets.  La  réalisation 
linf^tions^pour  laquelle  nous 
tirions  sur  le  concours  des  États 
Centré  y  dès  fouverture  de  la 
id«ns  la  CJbambre  des  députés, 
wi^on  d*un  parti  qui  annonçait 
^idance  hostile  contre  tout  le 
«li  avait  été  antérieurement 
.  veparti>  rejetaat  l'autorité  et 
'.anUjges'  de  l'expérience  ,  au 
'appeler  l'activité  des  États  sur 
bpfCf  utiles  au  pays ,  Ta  prin- 
went  dirigée  vers  des  entre- 
bostiles  à  l'état,  et  a  ainsi  fait 
e  à  la  Chambre  des  députés  un 
(  précieux  en  délibérations 
es.  Nous  crojons  cependant 
lir  espérer  que  les  bonnes  dis- 
ona  de  la  majorité  de  la  Charo- 
arriendraient  à  écarter,  en  par- 
I  moins,  les  obstacles  qui  entra- 
t  ainsi  toute  action  utile  ;  mais 
(ùmes  oblige  de  renoncer  à  cet 
r  lorsque  nous  vîmes  une  in- 
ce  diuBçerease  poar  la  tranquil- 


lité du  pays  prenant  un  ascendant 
de  plus  en  pins  marqué, 

«  Dès  la  délibération  çur  Tadrèsse 
en  réponse  au  discours  du  trône,  on 
avait  essayé  de  semer  des  germes  de 
*  discorde.  Plus  tard  une  motion  fut 
présentée  à  la  Ch^mbrei  dans  laquelle 
les  résolutions  de  la  diète  germapi- 
nique  du  28  juin  de  l'année  dernière 
étaient  considérées  comme  ayant 
porté  un  coup  mortel  aux  constitu- 
tions allemandes,  et  comme  ayant 
attaqué  gravement  les  principes  de 
1^  constitution  de  notre  royaume. 
Les  résolutions  de  la  diète  germani 
que  devenaient  ensuite  l'objet  de 
propositions  contraires  k  la  fojs  à  no- 
tre dignité  et^  à  celle  de  la  Confédé- 
ration germaniqne.  La  Chambre 
a yajdt  ordonné  Timpression  de  cette 
motioQ  n  malgré  sa  tendance  désor- 
ganisatiîce ,  nous  avons  jugé  qu'il 
était  de  notre  devoir  de  rendre  la 
Chambre  attentive  à  la  démarche 
fausse  et  dangereuse  dans  laquelle 
on  voulait  l'engager  ;  nous  devions 
d'autant  plus  agir  ainsi  que  nous  sa- 
vions que  cette  motion  se  rattachait 
à  des  plans  plus  étendus.  Le  rescrit 
que  nous  adressâmes  à  cet  effet  à  la 
Chambre,  et  dans  lequel  nous  fîmes 
connaître  notre  espoir  que  la  mo- 
tion serait  rejetée  avec  Flndignation 
Qu'elle  méritait ,  devint  une  arme 
e  laquelle  on  se  servit  pour  faire 
éclater  une  scission  complète  entre 
la  Chambre  et  le  gouvernement  ainsi 
que  la  Confédération.  Le  parti  que 
nous  avons  désigné  ci-dessus,  ayant 
représenté  notre  rescrit  comme  con- 
tenant un  empiétement  sur  la  mar- 
che régulière  de  la  Chambre,  parvint 
à  faire  passer,  à  la  majorité  des  voix, 
une  adresse  dans  laquelle  la  Cham- 
bre nous  déclarait  positivement  « 
sans  attendre  l'examen  delà  question 
principale,  q^u'elle  ne  pouvait  ré- 
pondre à  noire  espoir.  Une  pareille 
déclaration ,  jointe  à  tout  ce  qui 
avait  été  fait  dans  le  même  esprit 
dès  le  commencement  de  la  diète, 
devait  nous  convaincre  que  les  dé- 
libérations de  la  Chambre  ne  pour* 
raient  nous  fournir  les  résultats  que 
nous  regardions  comme  nécessaires 
poar  le  bien  du  pays  et  U  «^x^v.^ 
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d'iui  gouvernement  régulier^  et  sans  lement   aa   roi  et    à  la  constitn* 

lesquelles  il  est  impossible  qu'il  y  lion. 

ait  confiance    réciproque  entre  ie  «  Donné  à  Stattgard,  le  39  mars 

gouvemeoientet  les  Etats.  En  con-  i833. 

scquénce>  nyant  sainement  pesé  nos  «  «Sï^/icf  Guiixàume. 

devoir,  conimc    souverain  ,     non»  .,£«  secrétaire «/'eVitf,  Wn-LHACB.. 
avons  résolu  dr  dissoudre  la  présente 

assemblée,  ainsi  que  la  constitution  . 
nous  en  donnait  le  droit,  et  de  faire 

une  nouvelle  ronvocalion  des  collé-  "DiscovRS  prononcé  au  nom  du  roi  par 

ges  électoraux.  ie  ministre  de  ^intérieur ,  à  /Îm- 

«  J^ous  déposons    maintenant  le  verture  des  Chambres^-^le  20  «a/ 

sort  de  la  prochaine  diète  dans  les  i833. 
mains  des  électeurs  ;  nous  agissons 

ainsi  avec  la  plu.«  entière  .confiance  «  Conformément  à  la  constitatioD, 

dans  un  peuple  qui,  pendant  un  règne  S.  M.  le  roi  a  convoqué  ses  fidUa 

de  dix-sept  ans,  nous  a  donné  dans  Etats  en  une  diète  ordinaire, 

les  circonstances  les  plus  diverses  des  «  Les    objets    dont    la   pràente 

preuves  de  sa  fidélité  et  de  son  dé-  diète  devra  s*occaper,  conformémèiit 

vouement,  et  qui  a  reconnu  que  tous  auxvœuxdeS.  M.,  pour  développer 

nos  efforts  paternels  tendaient  à  sa  le  bien-être  général  et  nerfectioaoer 

prospérité.  fJous  en    appelons  aux  les  lois  et  les  constitutions  da  pajs, 

électeurs ,  eu   égard  ù  la  constitu-  vous  sont  en  grande   partie  eonniii 

tÎQn,    dans  laquelle   nous    faisons  par  les  projets  qui  ont  été  sodmitoQ 

consister  la  gloire   de  notre  règne ,  énoncés  à  la  diète  précédente.  Iodé* 

et  eu  égard  aux  améliorations  que  y  pendamment  de  cela  ,  S.  M.  a  jajé 

grâce  à    cette    constitution,  nous  à  propos  d'appeler  votre  atteotion 

avons  pu,  avec  le  concours  des  fidè^  sur  divers,  travaux    intérieurs,  no« 

les  Etats ,  introduire  dans  le  pays,  tamment  en  ce  qui  concerne  la  loi 

Enfin  nous  en   appelons  aux  élec-  sur  les  communes,    et  le  droit  de 

teurs,  parce  que  nous  avons  la  cons-  bourgeoisie ,  les  lois  forestières ,  les 

ciencequele  bien  du  pays  seul  dirige  lois  sur  la  constroction  des  rootes , 

nos  démarches,  et  parce  que  ne  us  l'ordonnance    sur    l'industrie.  Uoe 

pensons  que  de  ceite  manière  nous  marche  mesurée  dans  vos  délibéra- 

Ï)Ourrons  faire  cesser  promptemt-nt  tions,  et  libre  de  toute  insinuation 

es    complications  qui   menaçaient  désorganisatrice,  et   une  confisoce 

d'entraver  les  progrès  de  la  prospé-  réciproque  entre  les  Etats  et  le  goo« 

rite  publique.  Le  bien  de  notie  pays  vernement ,  nous  permettront  d'sr» 

exige  la  conservation  des  institutions  river   à  uiic  solution   pacifique  de 

utiles  et  les    améliorations  d'après  toutes  les  questions  qui  pousseront 

cette  base.  Mais  pour  atteindre  ce  ré-  soumises.  L'expiration  prochaine  de 

sultat,  l'harmonie  entre  le  gouverne-  la  période   actuelle    des  Etats  vooi 

ment  et  les  états  est  de  toute  néces-  fera  sentir  la  nécessité  de  commeiH 

site.  Puissent  tous  ceux  qui  sontap-  cer  vos  travaux  par  l'exameii  de  li 

pelés  à  coopérer  à  la  nouvelle  élec-  loi  de  finances  pour   les  trois  années 

tion  des  députés  prendre  ces  obser-  qui  vont  suivre,  loi  qui  vous  sera 

vations  en  considération  \  que  cha-  incessamment   soumise  ,  en    ibéine 

cun  pèse  la  responsabilité  dont  il  va  temps  que  d'autres  *lois  qui  s*y  nt- 

se  charger  envers  le  pays,  afin  que  tachent. 

les  élections  prochaines  ne.  donnent  «  L'esprit  qui  a  présidé  à  It  ré« 

que  des  hommes,  dignes,  qui  portent  daction  des  projets  de  loi  qui  vods 

le  bien  du  pays  dans  le  fond  de  leur  seront  présentés  vous  prouvera  Teai- 

cœur,  qui  soient  doués  de  l'impar-  pressement  que  le  gouveraemeot  a 

tialité,  de  la  pénétration  et  de  la  .  mis  à  profiter  de  vos  lumières  et  de 

modération  nécesf^aires  pour  le  bien  votre    eiipérience  ,    et    Tintentibn 

des  délibérations ,  et  dévoués  éga-  qu'il  a  de  n  apprécier  que  w^  lo 
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point  de  vue  de  rihtëréf  gén(^fal  les 
propositions  d^am^liorafions  sociales 
que  vous  pourrez  lui  adresser. 

«  Dans  un  temps  comme  celui  où 
nous  vivons ,  )e  premier  devoir  du 
gouvernement  doit  être  de  veiller 
sur  les  institutions  constitutionnel- 
les avec  le  concours  des  états  et  de 
tous  les  citoyens  animés  d'un  bon 
esprit  y  et  de  protéger  le  sanctuaire 
de  l'orf^anisation  politique.  Puissent 
Tos  délibérations,  libres  de   toutes 

Îii*ëyentions  ,  n*étre  dirigées  que  par 
'amonr  du  bien  public  ,  et  dans  un 
bat  consciencieuic  !  Puisse-t-il  en 
résulter  la  conâance  à  laquelle  S. 
JA.  le  roi  a  acquis  des  droits  par  la 
•ollicitude  paternelle  que ,  durant 
nn  règne  de  dix -sept  ans,  elle  a 
Toaé  à  son  peuple  ;  et  alors  il  nous 
sera  permis  d'espérer  que  la  diète 
arfuelle  aura  contribué,  d'une  ma- 
nière remarquable ,  à  augmenter  les 
résultats  beureux  de  notre  consti* 
fution  ,  par  raffrancbissement  de 
Tordre  public  ,  et  le  développement 
des  yéritables intérêts  de*la  société.  » 


Discouas  prononcé  par  le  roi  de 
fVurtemberg  à  Voccasion  de  la 
prorogation  des  Chambres  ,  le  9 
décembre  iS33. 

'    «  MM.  les  pairs  et  MM.  les  dépu- 

cr  Accoutumé,  comme  je  le  suis, 
à  mettre  tout  autant  de  fermeté  que 
de  francbise  dans  les  rapports  que 
j'entretiens  avec  mes  fidèles  Etats , 
]e  regarde  comme  un  devoir  pour 
'inol  de  leur  faire  connaître  ,  à  Toc- 
casioo  de  la  prorogation  de  la  pré- 
sente session ,  ma  manière  d*envi<- 
sager  la  situation  actuelle  des  af- 
faires de  la  patrie. 

«  J'exprime  avant  tout  marecon- 
nsissance  sincère  et  bien  sentie  à 
la  Chambre  des  pairs  pour  le  dé- 
Tonement  et  les  sentimens  consti« 
totionnels  qui  ont  présidé  à  ses 
trayaciz  et  motivé  ses  résolutions, 
ainsi  que  pour  la  confiance  entière 
avec  '  la(|uelle  elle  est  venue  au 
devant  des  propositions  de  mon 
gourernemcnt. 


a  La  Chambre  de?  députés ,  ea 
examinant  scrupuleusement  les  be* 
soins  de  nos  finances ,  a  imprimé  à 
ses  longues  recherches  une  direo* 
tion  différente  de  l'esprit  qui  avait 
guidé  les  précédentes  législatures. 

«  Mon  administration  ix'a  point 
h  craindre  une  enquête  conscien- 
cieuse ;  l'ordre  et  la  clarté  que  vous 
devez  avoir  remarqués  dans  le  re« 
levé  que  mes  ministres  vous  ont 
présentés  des  opérations  de  la  der- 
nière période  financière,  les  épar- 
gnes considérables  qui  ont  eu  lieu 
malgré  un  amortissement  extraor- 
dinaire de  la  dette  publique,  enfin 
la  diminution  proposée  de  plusieurs 
impôts,  prouvent  suffisamment  les 
vues  bienveillantes  et  équitables  de 
mon  gouvernement,  comme  la  sol- 
licitude constante  dont  il  est  pé- 
nétré pour  le  bonheur  et  la  prospé- 
rité du  pays. 

(c  Dans  cet  état  de  ehoses ,  y.  de- 
vais autant  à  la  dignité  de  ma  cou- 
ronne qu'aux  intérêts  de  mes  con- 
fédérés allemands ,  d'insister  ferme- 
ment sur  l'intégrité  de  nses  droits 
constitutionnels ,  persuadé  comme 
je  l'étais,  d'ailleurs,  qu'un  examen 
impartial  des  motifs  qui  me  guidaient 
dans  cette  circonstance ,  détermi- 
nerait la  majorité  bien  intentionnée 
de  la  Chambre  des  députés  à  re- 
connaître sans  aucune  réserve  les 
droits  inhérens  à  mon  trône ,  et  à 
concourir  de  cette  manière  à  une 
solution  heureuse  des  différentes 
questions  qui  ont  formé  et  qui  for- 
meront encore  l'objet  des  délibéra- 
tions de  mes  fidèles  Etats. 

(c  Mon  attente  à  cet  égard  n'a 
point  été  trompée ,  et  j'espère  que 
notre  constitution  •  rigoureusement 
maintenue  par  moi  et  par  les  deux 
Chambres,  nous  offrira  aussi  à  l'a- 
venir le  meilleur  moyen  de  neutra- 
liser les  coupables  efforts  de  cette 
faction  répandue  sur  toute  TAIIe- 
niagne,  qui'  trahit  la  patrie  com- 
mune en  travaillant  au  renverse- 
ment de  tous  les  gouvernemena 
existans. 

«  Ce  sont  ces  faits  et  ces  circon- 
stances qui ,  dans  l'intérêt  de  notre' 
propre  conservation  ,  nous  imposent 
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le  devoir  Mcré  de  veiller  avec  une 
fermeté  inébi^nlable  h  raccomplii- 
sement  fîdèle  et  religieux  de  toutes 
les  obliptions  de  la  Confédération 
germanique,  et  de  contribuer  en 
autant  qne  cela  dépendra  de  nous 
à  resserrer  de  plus  en  pins  le»  liens 
de  cette  fédération. 

«  Sous  ce  point  de  vue,  je  con- 
s'dère  comme  un  événement  des 
plus  heureux  le  succès  qui  a  cou- 
ronné mes  efforts  et  ce^x  de  mon 
bon  voisin  et  fidèle  ami,  le  roi  de 
Bavière,  pour  amener  le  traité  d*u- 
nion  des  douanes  qui ,  après  douze 
années  de  négociations,  vient  cnBn 
d'être  conclu  entre  la  Prusse ,  la 
Saxe  et  les  autres  états  de  l'Allcma- 

«  Celte  union  commerciale  est  un 
lien  national  de  plus  pour  la  Con- 
fédération germanique  ,  dont  la 
durée ,  jointe  à  la  bonne  intelligence 
entre  ses  membres,  doit  être  l'objet 
des  vœux  constans  de  tout  Alle- 
mand qui  y  comme  moi ,  est  décide 
à  coopérer  de  tous  ses  moyens  k  la 
défense  de  la  patrie  commune  con- 
tre ses  ennemis  du  declans  et  du 
dehors.  » 


GRAND  .  DUCH£  DE  BADE. 

Discouis  prononcé  par  le  grand" 
duc,-  a  t ouverture  de»  Etais ^  U 
ao  mai  i833.  . 

«  Messieurs  et  chers  amis, 

«  Je  parais  aujourd'hui  au  milieu 
de  TOUS  pour  ouvrir  \tB  délibéra- 
tions sur  les  intérêts  les  plus  élevés 
du  mes  peuples. 

«  Guidé  par  l'esprit  de  paix  et  de 
concorde,  je  me  livre  \  Tespoirque 
je  trouverai  \t%  mêmes  sentimens 
chez  vous  ;  car  je  compte  sur  votre 
amour  de  Ja  patrie  et  Votre  fidélité, 
r^ans  ces  mots  se  trouve  tout  ce 
que  je  puis  Vous  dire  sur  noi  rap- 
ports respectifs;  ils  contiennent  en 
même  temps  les  vœux  les  plus  chers 
à  mon  coeur.  Remercions  la  Provi- 
dence »  non-seulement  de  nous  avoir 
)>réserYés  Tannée  dernière  d^un  hor- 


rible fléan  t  ipaît  em  va^  d^tfoir 
récompensé  par  ane  riche  moisMi 
les  travaux  att  labonrenr.  Le  boo- 
benr  de  ma  maïton  a  été  angiaent^ 
par  la  naissance  d'an  prince  4âiu 
ma  famille  I  et  par  celle  dTune  pria- 
cesse  dans  la  Emilie  de  mon  Irèite 
ohéri,  le  margrave  Coillaome* 

«  Depuis  votre  dernière  rénnion, 
les  lois  qne  vous  aviez  votées  ont  été 

Çromulguées  et  mises  à  fsécaboi. 
toutefois  il  s*est  écoulé  trop  jpea  4e 
temps  depuis  leur  mise  en  ^ngneir 
pour  ^ne  ron  paisse  dire  avec  csr- 
titude  que  chacnne  d'elles  a  resipii 
le  but  que  Ton  se  promettait,  oa  à, 
dans  le  cas  contraire  «  il  faut  cqrfi- 
qjuer  ce  résultat  par  une  ^asic  ia- 
terprétatiod,  par  Tesprit  du  teap 
en  général,  et  jôar  les  aéfiiuts  des  lou 
elles-mêmes.  Despérience  fera  duk 
paraître  toute  espèce  de  doaie,  et 
nous  fera  voir  en  même  temps  la 
.améliorations  qiii  devront  être  pro- 
posées. La  loi  copcemant  la  polus 
de  la  presse  et  la  punition  des  dâîti 
de  la  presse  e^t  la  seule  que  f  ai  itati 
la  nécessité  de  soumettre  à  des  mo- 
difications essentielles  par  l'ordon- 
nance du  28  piillet  ^  celte  aoBée. 
{Ion  minis|^ère>oifS  fera  dûs  o«.f(^ 
urcs  sur  les  moti&  q;'oi  m'ont  déter- 
miné à  adopter  une  pareillf  mepve. 
Vous  connaissez  déjà ,  par  les  édits 
qne  j^ai  rendos  •  les  mesures  qae 
j  ai  prises  pour  la  simplificatiOB  ^t 
radministratioa.  |if  oe  mréts  forment 
une  partie  essentielle  de  notre  r^ 
vetiu  national;  elles  fourAîroiit  k 
moyen  de  satisfaire  un  de  nos  pre- 
Iniers  besoios. 

«  Toutefois,  )usqn^  ce  moment, 
nous  avons  manqué  de  réglemcni 
farces  et  bien  conçus ,  tant  sur  U 
police  forestière  que  sur  les  droiti 
forestiers  Un  projet  de  loi  vous  leri 
soumis  pour  remplir  cette  laeone; 
un  autre  projet  de  loi  a  pour  objet 
de  garantir  les  travaux  di^  laboureor 
ries  dégâts  du  gibier  ,  et  lai  asnirsr 
râ  tout  eas  ane  pi*ompte  indemnité. 
Ces  projets  satisferont  aux  vceuz  ^ 
vous  avez  émis  d  ins  la  session  dcraià- 
re.  Quoique  depuis  quelques  snoéei 
la  suppression  et  la  diminution  des 
impôts  I  la  sùppresrioii  des  corféet 
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iei^eurialet  et  de  U  dtme  sur  les 
fruits  aient  considérablement  allëgé 
le  fardeau  des  impôts,  et  augmenté  le 
bien-être  moral  et  matériel  4es  po* 
pulations ,  vous  trouverez  néan- 
moins les.finances  dans  un  état  sa- 
tisfaisant, et  vous  verrez  quMIes 
peuvent  fournir  en  outre  des  res- 
sources pour  des  dépenses  utiles  ou 
nécessaires,  et  pour  diminuer  des 
impôts  existans.  Les  projets  de  lois 
sur  la  suppression  des  dîmes  par  le 
rachat ,  sur  la  diminution  du  prix 
du  sel  et  sur  )a  suppression  des 
droîfs  d'exportation  ,  que  )*ai  or. 
donné  de  vous  soumettre,  exerce- 
ront la  plus  haute  influence  sur 
rëcoDomie  publique;  mais  il  faudra 
remplacer  par  d  autres  moyens  le 
déficit  dans  leur  revenu  que  leur 
adoption  occasionera.  Les  change- 
inens  dans  la  loi  de  l'impôt,  que  je 
TOUS  ferai  proposer  dans  ce  but , 
font  basés  sur  le  véritable  intérêt 
du  pays ,  et  je  puis  par  cela  même 
compter  sur  votre  assentiment. 
Veuillez  recevoir  avec  confiance  ces 
communications,  et  examinez -les 
«Tec  ce  soin  dont  est  digne  Tin- 
Jiaei^îe  qu'elles  exerceront  sur  le 
bien-être  de  mon  peuple.  Encore 
phe  fois,  rendons  hommageà  Tesprit 
de  paix  et  de  concorde ,  et  le  ciel 
pe  nous  refusera  pas  sa  bénédic- 
tion. » 


Difcoums  prononcé  par  le  grand- 
duc,  à  la  clôture  de  la  session 
des  états ,  /e  1 4  novembre  1 833. 

«  Messieurs  et  chers  amis, 

«  En  prononçant  la  clôture  de  la 
présente  diète,  je  nfe  réjouis  de 
Iponvoir  déclarer  nautement  que  les 
<  spérances  avec  lesquelles  je  I  ai  ou- 
verte se  sont,  accomplies.  Nous  avons 
terminé  notre  ouvrage  d*on  com- 
innn  accord.  Quoique,  dans  le  cours 
de  cette  session ,  des  opinions  di  > 
vergentes  se  soient  manifestées  sur 
des  matières  délitâtes  et  compli- 
gnées  9  et  aient  mérae  menace  de 
troubler  le  bon  accord  entre  les  Etats 
et  le  souTerain,  mes  explications 


loyales ,  inspirées  par  Tesprit  de  vé^ 
rite  et  de  confiance,  ont  toujours 
trouvé  un  libre  accès  dans  vpscœurSf 
animés  dppotriotjsmo,  et  ont  promp^ 
ferpcnt  dissipé  toutes  les  inquié'* 
tu  (les.  Je  ne  puis  que  vous  expri- 
Qier  ma  grande  satisfaction  pour  le 
zèle  avec  lequel  vous  avez  procédé 
à  la  délibération  sur  les  prpjcts  dt; 
lei  qui  vous  ont  été  présentés.  Je 
reconnais  avant  tout  la  solliciiudè 
t}ue  vous  avez  coBsçicr^e  ^  U  pluf 
importante  deces  lois,  celle  concert, 
nànt  le  rachat  des  dîmes  ^  l'esprit 
consccncicux  avec  lequel  vous  aves 
su  )icser  tous  les  intérêts.  La  pro- 
position que  vous  nous  avez  faiu;  de 
différer  çncore  d*une  atinép  la  mise 
en  vigueur  illimitée  decette  loi, pour 
laisser  h  /:Jin que  partie  le  temps  Afi 
calculer  exade^nent  ses  ofi'res  ou  ses 
prétentions,  pour  arriver  à  un  ar- 
rangement amiable,  conformément 
au  vœu  de  Jà  loi ,  prouve  le  respect 
que  vous  avez  pour  la  propriété. 
Cette  proposition  montre  de  plus  le 
désir  louable  que  vous  avez  d'em- 
pêcher qu'une  des  plus  finciennes 
institutions,  sur  bqucile  reposent  Le 
bien-être  des  égUses  et  d'une  fouie 
d'ctablissemcns  de  bienfaisance , 
ainsi  que  le  revenu  de  tant  de  fa- 
milles, ne  soit  pas  détruite  avec 
une  précipitation  violente  ,  mais 
disparaisse  insensiblement  à  Taide 
de  concessions  répiproques.  Puisse 
l'intention  danslaquelle]*ai  ordoçné 
que  celte  loi  vous  fût  soumise,  êtreap* 
préciéeavec  impartialité!  Puissent  vos 
efforts  sincères  pour  lever  les  nom- 
breusesdilficultés  qui  se  présentaient 
être  reconnu^  ainsi  quevotre  modéra- 
tion etvotrecondescendance  ?  Puisse 
enfin  cette  grande  tâche,  ayant  pour 
objet  d'affranchir  la  propriété  fon- 
cière  d^une  charge  onéreuse  ,  être 
couronnée  du  plus  heureux  succès  , 
sans  qu'aucune  de9  parties  inté- 
ressées épreuve  le  moindre  préju- 
dice !  Vous  n*avez  pas  consacré  une 
attention  moins  soutenue  a  la  loi 
concernant  Tadministralion  fores  • 
tière  et  à  celle  concernant  la  répa- 
ration du  dommage  causé  pajr  le 
gibier. 
c(  En  votant  les  lois  ropcernant 
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les  aiiociations  et  let  assemblées  po- 
f>a1aires ,  yods  ayez  déclaré  combiea 
tout  empiétement  violent*  toute  în- 
floence  illégale  sur  les  affaires  pu- 
bliques ,  était  contraire  à  vos  inten- 
tions. JVspère  que  le  bon  esprit  de 
mon  peuple  ne  me  mettra  point 
dans  la  nécessité  de  faire'  usage  de 
ees  deux  lois.  Vous  avez  reconnu 
avec  plaisir  Tétat  bien  ordonné  de 
nos  finances.  J'ai  pu  ainsi  satisfaire 
le  désir  que  f a  vais  depuis  1ong>temps 
de  diminuer  le  prix  du  sel.  Je  vous 
remercie  d'avoir  doté  si  largement 
l'enseignement  public ,  considéré 
dans  toutes  ses  branches.  J^ai  aussi  vu 
avec  infiniment  de  plaisir  que  vous 
avez  accordé  une  augmentation  de 
fonds  pour  les  fonctionnaires  qui 
veillent  à  la  sûreté  publique,  et 
pour  les  haras.  Je  m'efforcerai  de 
donner  aux  haras  l'organisation  né- 
cessaire pour  les  besoins  du  pays.  J^ai 
éprouvé  une  grande  satisfaction  en 
apprenant  que  vous  aviez ,  en  exa- 
minant le  budget  militaire,  appré- 
cié les  obligations  qui  me  sont  im- 
posées comme  membre  de  la  Confé- 
dération garmanique,  et  que  vous 
aviez  borné  vos  propositions  d'éco- 
nomie à  des  matières  qui  ne  sont 
pas^  en  connexité  directe  avec  mes 
obligations,  comme  prince  de  la 
Confédération. Il  a  été  surtout  très- 
agréable  pour  moi  crue  vous  ayez  re- 
connu la  justice  et  I  équité  qui  m'ont 
déterminé  àvous  proposer  d  accorder 
une  augmentation  de  traitement 
aux  militaires  d'un  certain  grade, 
après  tin^  long  temps  do  service. 
Après  avoir  mis  encore  une  fois  sous 
vos  yeux  les  plus  impbrtans  de  vos 
travaux ,  pour  ne  point  parler  de 
beauiroup  d'autres  qui  sont  moins 
importans ,  je  puis  exprimer  la  con- 
viction c|ue  mon  peuple  approuvera 
le  témoignage  que  je  donne  publi- 

Suement  que  vous  avez  rempli  les  ' 
evoirs  de  votre  mandat  avec  fidé- 
lité. Lorsque  vous  serez  de  retour 
dans  vos  foyers ,  veuillez  ,  mes- 
sieurs, affermir  les  liens  d'amour  et 
de  confiance  pour  le  prince  et  la 
patrie.  Je  vous  congédie,  messieurs 
et  chers  amis  ,  avec  la  bienveillance 
U  plus  cordiale.  » 


DUCHÉ  DE  NASSAU. 

TnAiré  de  commerce  conclu  entré 
le  gouvernement  /rançais  et  le 
duché  de  Nassau, 

{Foyez  plus  haut  page  54)  • 


HESSE  ÉLECTORALE. 

DISCOURS  prononcé  par  le  prince  c«* 
retient  à  l'ouverture  de  l'assea^ 
blée  des  Étals  ,  le  8  ni€U^  i833« 

«  Messieurs, 

ce  Je  VOUS  ai  réunis  autour  deaoî 
afin  de  voir  terminées  convenable- 
ment, sous  votre  participation  cons- 
titutionnelle, les  affaires  dont  le 
travail  ^vait  été  remis  lors  de  la  der- 
nière assemblée  des  Etats. 

a  II  a  été  recopnu  que  ce  n*etf 
pas  sans  fondement  que  la  tàdlA 
qui  est  restée  inachevée  lors  de  U 
séparation  des  Etats,  ne  pourrapoiaC 
être  entièrement  remplie  par  la  pré« 
sente  a8semi)lée;  et  dans  le  courant 
même  de  cette  année  il  y  aura ,  en 
vertu  de  la  constitution,  une  se- 
conde réunion  des  Etats.  D  après cei 
considérations ,  je  compte  ferme- 
ment sur  votre  coopération,  si  je 
dispose  de  votre  zèle  pour  remplir 
de  préférence  les  besoins  urgens,  ai 
réservant  pour  la  prochaine  session 
tous  les  autres  objets  qui  sont  pour 
ce  moment  de  moindre  importance. 

«  L'attention  générale  est  fizéesor 
diverses  lois  que  l'on  désire ,  et  qui 
doivent ,  d'une  part ,  régler  et  assu- 
rer des  intérêts  généraux ,  et  d'antre 
part  introduire  des  amclioratioos 
partielles,  ou  faire  disparaître  quel- 
ques griefs.  Ma  volonté  toute  pater- 
nelle est  de  faire  jouir ,  sans  retard , 
mes  sujets  bien  aimés  des  avantages 
de  ces  lois,  et  je  compte  que  voue 
réunirez  vos  efforts  dans  ce  bnt|  afift 
d'amener  bientôt  ce  résultat. 

»  Les  opérations  relatives  &  la  ré- 
gularisation de  l'économie  publiq^De» 
de  cette  base  d'une  marche  régalièra 
de  Tadministration  de  Fétat,  qui 
s'est  maintenue   jusqu'à    prééeoti 
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la&s  les  circonstances  les  plus 
»,  se  présentent  sous  uil  as- 
ti moins  important,  ifi  moins 
;  et  )*ai  prouvé  par  les  dispo- 
que  fai  prises  Tannée  der- 
concernant  le  corps  «Tarméc , 
ite  économie  qu'il  est  possi- 
.  faire,  rentre  parfaitement 
es  7ues.  Vous  serez  cpnvain- 

la  nécessité  d^apporter  tous 
18  k  terminer  les  trayaus  com- 

dans  la  dernière  session* ,  ei 
ient  relatifs  aux  bases  fonda* 
e»  de  Tétat. 

>n  gouvernement  sera  tou->' 
aidé  par  le  désir  sincère  de 
luer  d  une  maoièrc  durable , 
m  SCS  forces  ,  au  véritable 
ir  de  mes  chers  sujets  ,  et  il 
(uera  sans  cesse  à  exécuter 
ncieu sèment  ce  que  prescrit 
onstitùtion,  ainsi  que  sesobli- 
I  envers  la  Confédération  ger- 
lie. 

oui  aassi ,  messieurs  ,  vous 
oétrés  des  mêmes  sentimens  ; 

donc  espérer  que  je  ne  tar- 
as à  jouir  de  la  satisfaction , 
lide  de  Dieu ,  et  d*annoncer 
peuple  les  résultats  de  cette 

qui  répondront  »  )*cn  suis  sûr, 
ce  qu'on  aura  pu  équitable* 
m  attendre. 

déclare  ouverte  votre  assem« 
et  vous  invite  à  prêter  le  ser- 
roulu  par  la  constitution.  » 


KSprononcé,  au  nom  du  prince 
fgenl ,  par  le  muiislre  des  fi" 
7e* ,  à  f  ouverture  des  Etats , 
D/W/t  i833. 

Messieurs , 

A.  R.  le  prince  co-régent  ne 
it  cette  fois  ouvrir  en  personne 
on  des  fidèles  Etats,  a  daigné 
irger  de  cet  acte  solennel  par 
dat  que  j*ai  Thonneur  devons, 
iniquer.  £n  acceptant  ceman- 
mVstime  heureux  de  pouvoir 
même  temps  Forgane  par  le* 
».  A.  B.  le  prince  co-régent 
lonne  l'assurance  de  sa  solli* 


citude  et  de  sa  bienveiUancÇy  et. 
vous  communique  ce  qui  suit  : 

fc  S.  A.  H.  se  livre  envers  ses  fi« 
dèles  Etats  à  cette  confiance. qui  est 
un  besoin  de  son  cœnr  pate.rnel,  mais 
elle  compte  aussi ,  messieurs,  sur  la 
vôtre,  et  celte  confiance  réciproque 
est  le  produit  naturel  du  lien  intime 
qui  existe  mire  le  peuple-  et  soa 
souverain.  Vous  êtes  appe'.és  à  se- 
conder ,  par  votre  coopération  cons« 
titutionçelle,  le  gouvernement  daifs 
les  efforts  importans  qu*il  fera  pour 
le  bien  du  pays  ,  et  vous  remplirez 
cette  mission  consciencieusement, 
en  venant   avec  empressement  au 
devant  des  vues  du  souverain,   qui 
n^a  d*autre  but  que  de  faire  régner 
Tordie  légal   par  Tapplication   des 
lois  constitutionnelles,  de  satisfaire 
aux  besoins  fondés  de  ses  sujets ,  et 
de  mettre  son  gouvernement  en  état 
de  faire  droit  aux  nombreuses  ré- 
clamations qui  lui  sont  adressées  et 
qu'il  est  de  son  devoir  d'écouter. 

ff  II  est  particulièrement  agréable 
à  S...  A.  B.  le  priooe  co*ré{tent  de 
pouvoir  vous  annoncer  le  résultat 
qui  a  couronné  les  négociations  en* 
tamées  pour  la  réunion  dt*s  doua- 
nes avec  les  royaumes  de  Bavière  » 
de  Wurtemberg  et  de  Saxe ,  ainsi 
qu'avec  le  grand-duché  de  $axe« 
Weimar  et  les  états  de  Saxe  et  de  la 
Thuringe.  L'exécution  des  traités 
relatifs  à  cet  objet  sera  un  pas  im* 
portant  etfécond  de  fait  pour  la  pros- 
périté de  ses  sujets  chéris.  S.  A.  K. 
espère ,  avec  d'autant  plus  de  con- 
fiance ,  que  la  présente  diète  ne  pré* 
sentera  pas  de  résultat  moins  satis- 
faisant, et  qu'ainsi  l'intérieur  du 
pays  sera  mis  en  possession  des  con- 
ditions d'où  dépendent  les  amélio- 
rations intérieures  >  que  l'âme  delà 
patrie  est  en  droit  d'attendre  dans 
les  conjonctures  actuelles. 

«11  n'est  point  nécessaire  de  vous 
dire  combien  ilimporte  au  gouverne* 
men  tet  au  pays  que  ce  but  soit  promp- 
tement  atteint,  et  de  vous  faire  com- 
prendre que  les  projets  deloi  qui  vous 
seront  soumis  devront  être  discutés 
par  vous  avec  d'autant  plus  de  rapidi 
té,  que  vous  n'ignorez  pas  qne  la  con* 
vocation  de  la  nouvelle  CUète  dana 
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aaelques  mois  entraîne  la  nécessité 
e  limiter  autant  qa*il  sera  possible 
la  durée  de  Totre  présente  session. 

«  Sous  ce  rapport,  ainsi  que  sous 
une  foule  d'autres  ,  je  dois  répéter 
ce  qn  *S.  A.  R.  le  prince  co-régent 
a  déclaré  aux  Etats,  à  Touvcrture 
de  la  dernière  diète ,  le  8  mars  de 
cette  année  :  aux  affaires  que  S.  A. 
R.  signalait  alors  comme  derant  ap- 
peler les  premières  Tatiention  des 
Etats,  se  joint  actuellement  le  con- 
trat passé  avec  les  seignenrs  sur  la 
-cession  de  divers  droits  de  souve- 
raineté qui  leur  avaient  été  réservés 
par  l'acte  fédéral  et  Tindcmnité  qu*ils 
devront  obtenir,  avec  l'approbation 
des  Etats.  En  même  temps  que  ce 
contrat,  le  gouvernement  vous  com* 
muniqnera  Tédit  concernant  les  rap- 
ports juridiques  spéciaux  des  sei- 
gneurs ,  qui  vient  d*étre  rédigé  et 
publié ,  par  application  du  paragra- 
phe 49  de  la  constitution  ,  et  cela 
pour  que  vous  placiez  cet  édit  sons 
régide  de  la  constitution. 

«  Puisse  l'union  entre  le  gouver- 
nement et  fe  peuple ,  suivant  le  vœu 
du  prince  co-régent,  diriger  vos  dé- 
libérations soua  l'assistance  divine , 
Ibndersur  une  base  solide  le  bonheur 
da  pays,  en  garantissant  son  bien- 
être  d'une  manière  durable  ! 

r  Je  vous  prie ,  messieurs ,  de 
vouloir  bien  prêter  le  serment  cons* 
titutionnel  entre  mes  mains.  » 


DUCHÉ  DE  BRUNSWICK. 

DISCOURS  prononcé  par  le  dite  de 
Brunswick  à  l'ouverture  de  tas^ 
semblée  des  Etats  y  le  3o  juin  1 83  3 . 

«  Je  ne  puis  penser  au  but  qui 
vous  rassemble  autour  de  moi  sans 
vous  exprimer  le  vif  désir  que  ce 
moment  auquel  commence  la  série 
de  nouvelles  assemblées  des  Etats , 

{misse  dans  les  temps  les  plut  reçu- 
es se  retracer  avec  reconnaissance 
an  souvenir  des  citoyens. 

n  Le  temps  où  il  a  été  question  de 
compléter  1  ancienne  constitutiion  y 
tt  d'introduire  de  nouvdles  insti- 


tutions répondant  anx  besmns  ac- 
tuels ,  a  sans  doute  été  dépassé; 
mais  la. nouvelle  conatitution }  ce 
dernier  ouvrage  de  l'ancienne  assem- 
blée des  Etata  qui  fnt  réunie  pour  U 
dernière  fois,  est  là  ^  et  maintenant 
nne  partie  de  l'importante  tiche 
que  vous  êtes  appelés  à  remplir  con- 
siste à  l'introduire ,  et  h  prouver,  a 
nous-roéme  et  à  nos  coctemporains , 
qu'en  renonçant  à  l'ancienne  et  ea 
choisissant  là  nouvelle  constitution, 
nous  avons  fait  nn  pas  progressif Tcn 
le  bien. 

«  Pendant  la  dqrée  de  votre lei* 
sion  ,  j'aurai  plusieurs  projets  de  loi 
importa ns  à  vous  faire  présenter,  et 
leur  examen  ouvrira  un  vaste  chaop 
à  votre  zèle  et  à  votre  pénétration. 

c(  Comme  l'objet  le  plusîroportittli 
je  recommande  particutièremeat  à 
votre  attention ,  les  ordotinancesde 
dégrèVemeivt  qu'une  grande  inrâe 
de  mes  fidèles  sajets  attend  aepaii 
long-temps  avec  impatience.  CeiTéit 
qu'avec  Fexamen  le  plus  scmpaleai 
que  l'on  peiit  remplacer  heareaie* 
ment  des  relations  qui  existswnt 
depuis  plusieurs  siècles  «  etqniie 
rattadient  intiuletti^nt  k  beancovp 
d'intérêts  publics  et  particiilien 
d'une  grande  importance.  ' 

«r  Mon  attention  particalière  s'eit 
déjà  portée  depuis  long-temps  sar 
les  relations  commerciales  do  pajsj 
j'ai  le  plus  vif  désir  de  les  fovoruer 
autant  que  nos  institutions  le  per- 
mettent. J'espère  crue  les  déisar- 
ches  que  j'ai  déj^  faifes ,  conjointe- 
ment avec  d'autres  états  ,  ne  reste- 
ront pas  sans  effet;  et  s*i1  est  apparent 
3ue  nos  rapports  commerdaiix  etin- 
ustriftls  se  ditigent  de  préférence 
vers  un  pays  voisin  et  anu,  j'espère 
en  même  temps  que  cette  circons- 
tance amènera  la  rëonion  fotore  de 
plus  grands  et  de  plus  importini 
avantages  mutuels.  Je  déclare  oa- 
verte  dès  à  présent  votre  assemblée. 
Puisse  le  bonheur  de  la  patrie,  le 
but  constant  de  mes  efforts,  être 
augmenté  par  votre  zèle!  L'eipé- 
rience  nous  apprend  «pie  ce  bat  le 

Ï>eut  être  atteint  que  par  l'onion  d 
a  concorde  entre  tous  les  (oo- 
voirs.  » 
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ROYAUME  DE  HANQVBE.  gue ,  pour  la  prctpériU  4e  •notM 

«Aj*»...  j«  ...jLu...-      j    »    f  .•    Wîaame,    no*  caiiies  souvorauiw 

>.d-««««fe  <fa  r3/<.i«*e  <fe  Ha.     ^„,  ^  ,p,^  ^^j,   ^^  „^  ',^„ 

tou^  les  coDsidcSraJtions«  cetég«jrd« 

«  GuOlaume  IV ,  par  la  grâce  de     U  ne  nous  a  pias  para  possible  de 

^leu^  roi  des  royaumes  unis  de  U     restreindre  plu»  que  nousl'avonsdéià 

Ç^ra&de-Brcta|De  et   de  rir^ande,     fait ,  le  montant  de  la  dotation  dé 


etc. ,  etc. ,  roi  de  Hanovre ,  (lue  de 
runtwick  et  Lunébourg ,  etc. 
te  Par  suite  de  la  disaolution  de 
rabcienne  constitution  de  Fempire 
dTÂUemagiie ,  de  l^tablissejnent 
çTune  .Coiiféd«^ration  germanique , 
ainsi  que  de  I9  réunion  de  toutes  les 
possessions  allemandes ,  tant  ancien*- 
lies  gue  nouvelles ,  de  notre  maison 
foyaleen  un  royaume  indépendant^ 
J|es  ehangemens  importans  dans  }m 
pbnstkuHon  de  ce  pays  sont  devenus 

^X^^^L^Ji^^^       M. i!_ '^       J J» 


notre  couronne ,  et  de  donner  ain«i 
suite  à  ]a  proposition  de  nos  fidèlev 
Ëtats.  Cependant ,  afin  de  garantir 
je  pays  contre  4cs  prétentions  éven- 
tuelles qui  pourraient  avoir  Jleu  à 
l'avenir ,  dans  le  cas  où  celui-ci  pas- 
serait sous  la  domination  de  la  bran- 
.cbe  ducale  actuelle  de  Brunswick* 
Wolfenbuttcl ,  héritière  de  notre 
maison  royale^  et  ce,  à  titre  de 
dédommagement  de  l'héritier  de  la 
couronne,  conformément  an  pacte 


nécessaires,  tandis  que ,  dans  d*au-    précédent  de  Camille  ,  nous  son^mes 
^tre  fartées ,  cette  constitution  ne  né'     disposé  à  affecter  ce   dédommage- 


cessite  q[û  une  confirmation  ou  une 
ji^fenatjpn  ultérieures.  JKous  avons  ^ 
aiiir  la  proposition  de  rassemblée  de 
1109  fidèles  Etats ,  arrêté  de  régler 
plè^fenirement,  d*une  manière  plus 
li^jUine  9  lès  relations  intérieures  de 

Soire  royaume  de  Hanovre ,  en  lui 
ôonaot  une  nouvelle  loi  fondamen- 
USt^^  coniéqnemmenty  npuji  avons 
1a4*<IR/ »  P!^  D<>li'e  déclaration  dn 
1 1  nià^  x.B^aïf  ^  nos  Hdèles  étais ,  les 
wînçipes  fondamentaux  de  cette  loi. 
Maintenaiit  que  les  résultats  des  d^- 
lïhifBfSons  détaillées  ^ui  ont  eu  |iev 
i  ce  jinieè  dans  ladite  assen^>léfi  nous 
^t^t^  présentées  9  etqu^en  général 
lyoâs  ayons  reconnu  pouvoir  donner 
nçiitre  assentiment  h  leurs  proposi- 
|ion(i ,  sauf  quelques  points  ,  nous 
ayons  .trouvé  nécessaire  es  cha  nge* 
inanf  pour  assurer  nos  droits  souve* 


ment  éventuel  sur  notre  cassette 
particulière ,  et  en  conséquence 
nous  avons  omis  dans  la  loi  ronda** 
mentale  actuelle  les  dispositions  qui 
y  avaient  été  insérées  à  cet  égard* 

«  Art.  a.  Nous  approuvons  entiè- 
rement la  proposition  de  nos  ûtjèles 
Etats,  tendantes  k  ce  qu'un  régent, 
qui  devrait  être  choisi  aans  une  mai- 
son Souveraine  allemande,  étran- 
gère, soit  âgé  au  moins  de  vingt-cinq 
ans  accomplis  ;  et  ^  en  coinaéquence, 
nous  avons  trouvé  ce  principe  oon- 
tenahk  pour  le  cas  où  anss  ice  régent 
ferait  choisi  par  l'assemblée  générale 
4cê  Etats.  Piar  contre,  noua  n*avoni 
trouvé  aueun  motif  de  changer  la 
disposition  d'après  laquelle  le  ré» 
gent  doit  prêter  le  serment  de  sa 
charge  au  sein  de  rassemblée  du  mi* 
nistère,  et  quoique  nous  pensions 


râins  et  pour  le  bien-étre  de  nos  fi-    aue  le  régent  ne  doit  pas  être  borné 
^ilct  sujets.  Nous  nous  croyons  k     dans  ses  attributions,  au  point  qu  il 
même  de  déclarer  ce  qui  suit,  par 
nippôrt  aux  ehangemens  que  nous 

irons  crus  nécessaires  dans  le  projet 

le  loi  Fondamentale  qui  a  été  mis  en 

[élijbération  par  nos  /SdçHes  £tats  » 
pour  aqtant  ^ne  oes  ehangemens  ne 
ipifi  pas  ile  simples  rectifications  de 

\  «  Art.  I*'.  Autant  par  notre  dé- 
cjài^on  du  1 1  novembre  i$32  nous 
ajoni  reconnu  la  justcts^  4^  ^^ 


ne  puisse  apporter  ou  permettre  au« 
cun  changement  au  système  fonda* 
mental  de  eette  assemblée. 

«f  Art.  3.  Noes  ne  reconnaissons 
nullement  que  la  position  nouvelle 
où  l'on  se  trouve  par  rapport  anx 
4roiis  seigneu  riaux  et  à  leur  rachat  ait 
essentlellenient  influence  snr  beaa«* 
coup  d'objelSj  et  particuliereesent 
sur  le  %ji9^éùie  des  redevanees ,  et 
d'aprèi  œla  nous  sottMfis  .tL'aojtaiit 
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plus  disposé  k  condescendre  au  Toeo 
mentionné  ci- dessous,  que  nous  ne 
devons  pas  oublier  les  racHfices  que 
les  propriétaires  des  biens  féodaux 
•e  sont  Tolonfairement  imposés  pour 
le  bien  -  être  et  la  prospérité  du 
à  pays,  en  consentante  Tabolition  ou 
la  modi6cation  de  leurs  prérogatives. 
En  conséquence,  et  conformément 
la  proposition  de  nos  Odéles  Etats ,  à 
nous  ferons  composer  et  soumettre 
tans  délai  à  leur  coopération  consti- 
tionnelle  un  projet  de  loi  sur  les  re- 
devances et  leur  rachat.  Cependant, 
nous  avons  pensé ,  avant  que  les  sui* 
tes  qui  doivent  résulter  de  Taboli- 
tion  d*une  institution  qui  est  si  pro* 
fondement  liée  aux  relations  publi- 
ques aient  été  attentivement  discu- 
tées ,  devoir  poser  sans  restriction  le 
principe  que,  sur  la  demande  du 
vassal ,  ta  redevance  soit  toujours 
rachetable  ,  et  nous  avons  jugé  né- 
cessaire de  donner  à  cet  égard  une 
autre  rédaction  au  paragraphe  du 
projet  de  notre  6dèle  assemblée  gé- 
nérale des  Etats.  » 


Discours  prononcé  par  le  duc  de 
Cambridge  ^  vice-roi  ^  a  Vouver^ 
ture  de  la  session  de  la  diète, 
U  5  décembre  i833. 

«  Dignes  Etats  du  royaume , 
K  CVfit  avec  plaisir  que  je  vous 
trouve,  messieurs,  réunis  au  pied 
du  trône,  appelés  k  exercer  les  droits 
qui  appartiennent  aux  Etats  du 
royaume,  conformément  à  la  loi 
fondamentale.  Cette  loi  importante 
a  été  approuvée,  sanctionnée  et 
promulguée  par  S.  M.  le  roi,  sui- 
vant les  propositions  de  la  précé- 
dente diète ,  après  quelques  modi- 
fications peu  importantes  comman- 
dées par  des  considérations  supé- 
rieures. 

«  L*acte  sanctionné  par  S.  M.  vous 
sera     incessamment    communiqué 
pour  que  le  dépôt  en  soit  fait  dans 
▼os  archives.  Habitué  et  fermement 
résolu  k  accomplir  ouvertement  et 
loyalement  les  promesses  faites,  le 
roi  compte  avec  confiance  que  Ta- 
nsour  de  ses  sujets  et  Tappui  éner- 
gique des  EUts  lui  en  faciliteront 


l'exécution  dans  un  esprit  de  con- 
corde et  de  confiance  réciproque. 
Gomme  représentant  du  roi«  je  vou- 
drais ,  moi  aussi,  pouvoir  y  contri- 
buer. Mon  vœu  le  plus  cher  serait 
exaucé  si  le  gouvernement  et  les 
Etats,  agissant  avec  un  accord  par- 
fait, prouvaient  à  TAllemagne  en- 
tière tiu'ils  n'ont  pas  seulement 
voulu  le  bien  ,  mais  qu'ils  ont  ausû 
su  l'atteindre.  Beaucoup  reste  k  faire 
sous  ce  rapport.  Il  •*agit  d'examiner 
des  relations  qui  se  sont  formées de- 

Î>uis  des  siècles.  Il  ne  suffit  pas  sen- 
ement  d*opérer  des  changcmens,  il 
faut  avant  tout  améliorer  d*une  ma* 
nière  durable.  Parmi  ces  objets, le 
système  féodal  exige  nne  attention 
toute  particulière.  Les  propositioni 
du  gouvernement  vous  seront  soo- 
mises  aussi  promptement  que  pos- 
sible. Le  travail  d'une  organisation 
judiciaire  supérieure  est  achevé;  on  * 
vous  soumettra  des  dispositions  lé- 
gales  plus   détaillées  relativement 
aux  juridictions  supprimées.  Legoo- 
vcrnement    regardera    comme  son 
devoir  de  prendre  en  sérieuse  con« 
sidération  le  vœu  d'une  régénération 
complète  de  Tadministration  judi- 
ciaire que  la  précédente  diète  a  ex- 
primé. L'état  de  la  législation  cri- 
minelle exige  de  prompts  remèdes. 
La  délibération  des  projets  de  loi 
soumis  aux  Etats  il   y  a  quelqdei 
annéfS  est  d'autant  plus  désirable 
que  le  code  pénal   militaire  et  le 
code.pénal  de  police  y  sont  sobor- 
donnés.    Le   régime    hypothécaire 
exige  des  améliorations  :  les  prin- 
cipes à  suivre  en  cette  matière  vous 
seront  exposés  dans  le  cours  de  U 
session.  Toutes  les  mesures  péak- 
bles  ont  été  prises  pour  l'exécution 
des  articles  de  la  loi  fondamentale 
concernant  les  droits  et  les  rapports 
des     états    provinciaux;     quelque 
grandes  que   soient    les    difficultés 
sous  ce  rapport,  j'espère  que  l'on 
en  triomphera  si  les  parties  intéres- 
sées ont,  comme  le  gouvernement, 
la  conviction  que  le  règlement  de 
ces  rapports  est  un  besoin  vrai  et 
irrésistible.  Les  grandjs  changemens 
qui  se  sont  opérés  dans  les  arts  et 
métiers  ont  fait  depuis  long-teopf 
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sentir  la  nëcçs^ité  de  nouvelles  riis- 
positions  légales;  le  gouyernement; 
est  occupé  de  rédiger  un  règlement 
sur  cette  matière,  et  il  le  présentera 
aux  Etats  aussi  prromptcment  qu'il 
sera  possible.  L'influence  que  les 
droits  dVntrée  et  de  douanes  exer- 
cent sur  les  finances  et  sur  Tindustrie 
en  général  a  fait  sentir  le  besoin 
d'une  révision  consciencieuse  des 
lois  régissant  cette  matière,  et  ont 
en  même  temps  déterminé  des  né^ 
Relations  avec  des  états  voisins. 
Aussitôt  que  nous  aurons  obtenu 
un  résultat,  je  vous  en  ferai  donner 
communication. 

«  La  nouvelle  i[ormatinn  de  Tar- 
mée  est  achevée ,  et  les  projets  con- 
cernant les  subsides  nécessaires  vous 
seront  soumis.  Le  roi  n'a  adopté 
cette  mesure  que  par  la  conviction 

3u*il  a  eue  de  la  nécessité  impérieuse 
e  diminuer  le  fardeau  des  charges 
qui  pèsent  sur  ses  fidèles  sujets.  Je 
ne  puis  en  feîre  mention  sans  ex- 
primer le  vif  désir  qu'en  même 
temps  vous  réglifô  d'une  ihanière 
(permanente  l'état  d'une  armée  qui 
a  toujours  montré'  son  excellent 
esprit  autant  par  des  exploits  glo- 
rieux que  par  une  fidélité  inébran- 
lable pour  le  roi  et  la  patrie ,  et  en 
me  rappelant  avec  'un  sentiment 
douloureux  ceux  dont,  à  cette  oc- 
casion f  j'ai  été  obligé  de  me  séparer. 
J*ai  trouvé  une  grande  consolation 
dans  l'empressement  avec  lequel  la 
précédente  diète  a  reconnu  la  jus- 
tice et  l'équité  qui  exigent  que  les 
intérêts  des  personnes  frappées  par 
cette  mesure  soient  traités  avec  les 
pins  grands  ménngemens.  On  vous 
présentera  immédiatement  le  budget 
chi  trésor  pour  l'année  financière 
courante.  Je  compte  sur  votre  appui, 
et  j^dois'd'autant  plus  vousrecom* 
maffler  cet  objet,  que  les  allocations 
faites  expirent  à  la  fin  du  mois. 

a  Comme  la  réunion  des  caisses 
publiques,  les  plans  d'économie  re- 
commandés, par  le  roi  dans  Tadmi- 
nistration  civile,  et  les  déficits  dans 
divers  impôts,  rendent  inévitableft 
detckangemens  essentiels ,  l'époque 
actuelle  me  parait  particulièrement 
opportune  pour  le  règlement  depuis 


lon^-temps  projeté  du  cours  des 
monnaies.  Je  désire  donc  que  vous 
vous  occupiez  le  plus  prOmip^ement 
possible  des  propositions  qui  vous 
seront  faites ,  afin  que  les  reglenkens 
ultérieurs  et  le  budget  des  caisses 
réunies  puissent  être  rédigés  pour 
là  prochaine  année  financière.  La 
résolution  à  prendre  pour  le  service, 
des  routes ,  rencasernéniént  de  la 
cavalerie  et  le  service  de  l'infante- 
rie ,  exercera  h  tel  égat'd  l'influencé 
la  plus  heurense.  Indépendamment 
des  tâches  nombreuses  et  importan- 
tes que  la  présente  diète  doit  ac* 
complir,  tâches  qui  deviendront 
plus  faciles  par  la  perspective  que 
dans  peu  d''années  iine  dépense con« 
sidérable  cessera  pour  l'amortisse- 
ment des  dettes  récentes,  voua 
avez 9  messieurs,  cet  grands  devoirs 
à  remplir. 

V  Le  roi.«  plein  de  confiance  dans 
la  fidélité,  les  lumières  et  la  sag;aclté 
des  habitans  de  ce  pa^s,  a  accordé 
aux  Etats  le  droit  cle  procéder  pu- 
bliquement à  leurs   délibéra  lions  ; 
vous    saurez,    messieurs,,  justifier 
cette  confiance  et  vous  rendrez  per* 
manent  l'exercice  de  ce  drpit  im- 
portant en  traitant  les  matières  sou- 
mises à  vos  délibérations  avec   la 
dignité  et  le  calme  qu'elles  exigent. 
L'état  de  la  société,  les  rapports 
avec  d'autres  états,  et  notamment 
avec  la  Confédération  germanique, 
entraînent  nécessairement  des  res- 
trictions qui  ne  sauraient  être  fran- 
chies sans  danger.  Celui-là  seul  qui 
respecte  et  ménage  les  droits  d'au- 
frui',  peut  espérer  que  ses  drqiis 
seront  respectés,  et  que  sa  liberté 
sera  maintenue;  je  coudrais  pouvoir 
fonder  dans  le  pays  cette  liberté  et 
ce'  que  ta  publicité  à  de  bienfaisant, 
et  laisser  un'  JQur  cet  hérita^ge  à  nos 
neveux,  y* 

SUÊt)E  ET.rîÔWÉGE. 

Oiscouns  prononcé,  au  mom  dit  roi, 

.    par  M»  le  conseiller  d'état  Coiiettf 

à   rouverture   du  Stortkùig    de 

DTorwége  ,  le  i3  février  i833. 

(c  Messieurs  , 

«  Depuis  la  léparA^ion  du  derniç' 
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Storibîng,  le  icvënemcnt  oot  exercé 
leur  influence  sur  les  relations  com- 
merciales et  sur  l^indusfrie  du  noon- 
de.  Remercions  le  Tout- Puissant 
des  faveurs  dont  il  nous  a  combles». 
If  a  daigné  diminuer  chez  nous  les^ 
ravages  que  le  choléra  a  faits  dans 
d'autres  pays  :  il  vous  a  inspiié  le 
courage  de  voir  approcher  ce  ilcau 
avec  une  résignation  chrétienne. 

u  Le  commerce  de  la  ISorwége 
8*est  ressenti  I  avec  ^eluide  toute 
l'Europe,dc8con)oncturesgéDéralc9,) 
et  îusqn'à  un  ccrtaii>  point  des  me- 
ures locales  qui  ont  dà  être  ado|— 
tcëi  contre  la  cuntagion. 

«Néanmoins  )e  crédit. de  notre 
l^apier-mooale ,  base  de  la  richesse 
nationale  e(  particulière,  s'^t  main- 
fenu  a'u  faux  où  il  se  trouvait  k 
fépoqùe  àtt  la  clôture  de  la  dernî^rt 
session;  les  revenus  4e  la  douane 
s*élèvent  à  une  somme  pliis  for  ta 
«ne  celte  calculée  dans  le  budget,  et 
bien  au-del2i  de  ce  que  les  circçn- 
stances  défavorables  nous  permet- 
tafent  d'attendre. 

«  L'intérêt  et  Tamoi  tissemjent  an- 
nuels de  notre  dette  publique  ont  été 
régulièrement  liqjuidés.  Chnque  jin- 
née  qui  s*écoule  nous  donne  I9 
nouvelle  ceitilude  d'un  heureux 
avenir  ;  et  en  suivant  le  système 
étaMî,  ^  nioihs  d*unè  guerre  désas- 
treuse ou  de  hiallicurs  imprévus  , 
nous  aiah^ons rapidement  vers  Tex- 
(inction  de  noire  dette  nationale. 

«  Le  produit  inattendu  des  mines 
ât  Kon}:sberg  eti  une  preuve  réité- 
rée de  la  protection  visible  de  la 
ProTÎdence. 

•r  La  constitution  a  été  respectée, 
tn  Norwége  comme  en  Suède  ^^  les 
lois  fondamentales  sont  le  palladiuin 
tie  l'ordre  public  et  de  l'existence 
<^e  efaaquc  familiei  Mt>ri  gouverne- 
ment, vous  le  savez  ,  n'a  dans  au- 
cune occasion,  ni  ditedement,  ni 
indireefement ,  cherché  à  diriger  les 
ëlectioiM  4u  peopte;  et  fui  pensé 
oue  poilr  lai  faire  aimer  là  liberté  et 
lortire,  q«ri  *n  est  ia  garantie,  il 
ne  fallait  que  le  laisser  à  hii-méme. 
Le  terme  ne  la  vie  humaine  est  fixé  ; 
celui  des  nations  nerestrointi  mais 

fi  (forée  de  ktlT  tànUo&MUû  di^^ivd 


essentiellement  de  lois  poiitivety 
seuls  interprètes  des  dev4>in  de  tons; 
des  qualités^  des  vertus  civiqictdei 
Chambres  repréaentaiiyei ,  et  de  la 
prévoyance  de  ceux  qui  goiivemeot. 

«  11  vous  sera  fait  un  QMssi§i 
tendant  à  régler  à  l'aveair  leaattri- 
butions  municipales  dca  villes  et  des 
campagnes. 

«  C'est  à  voua,  metsieura,  k  conti- 
nuer d'uider  le  goMTernement ,  afia 
âue,  par  aa  ^naiU*cbe  progressive,  It 
orwége  puisse  atteindre  1^  bvtqaf 
je  me  suit  proposé ,  celui  At  perpé* 
tuer  son  existence  poJUtiau9  f  et  de 
montrer  ce  que  pê«rt  I  union  de 
deux  peoples^4<Mit  W  btea-èCre  cit 

Êrincipalûn^t  ioBfdé  «ur  iVMtimeet 
i  boonefoi  rdciproquca.  JHêrcktm, 
mcsaieuis ,  avcç  ua-  jm^gotU  iie  si^ 
lootés,  constitutioiMBeiicaieBt  r^^ 
Uteurs  de  noire  loi  landMnt^tiltj 
mais  soumia  k  Ut  puisaance  de  M 
formes ,  suivant  ie&  priscipra  q<i*eU| 

Sresçrity.mi&'V^  pourlei  am^ocalÎMi 
ont  elle  peut,  être  aiMceplihi«> 
.  «  L*cxposé  c|ui  va.  voua  èJ^0  iaitd* 
ù  siUialion  du  royaume  foaa  fa% 
connaître  les  succea  qu'a  obimni 
l'administration  pendant  lea  trtiv 
deruières  années.  Cet  exposé  TBM 
donnera  Tagr^abJe  ccrtitiMie  qa^i 
malgré  les  mauvaises  r4:coJiles  et  Isi 
difiicultés  amenées  par  les  conjoBOr 
turesj  )e  n'ai  pas  eu  besoin  de  1^ 
courir  au  crédit. que  le  ^eroîcr  StMV 
thiog  m'avait  ouvert  8«ur  labaa^M» 
«  Nos  rapports  aycc  toutes  In 

Î)»issances  portent  le.6aractèi«deJi 
oyautc  la  plus  compfète.  Je  WM 
ma  sollicitude  au  maintien  4U  Q0US 
barmooie  ;  it:t  «  maljgré  le  beiM| 
d'auigmenter  les  aJ locations  povr 
quelques  branches  de  Va^uùmiu»f 
lion ,  ie  suis  beureuz  ile  <*  W 
l'excédant  de  nos Teveiina  ,  si^Pfttr 
la  paix  intérieure  et  eatérieurf  f  •¥# 
^iispeifsent  de  vous  ^eoundef  de 
nouveaux  impôts. 

a  Je  compterai  toujours  «  nci- 
sieurs ,  sur  v.otre  cooperAtton  potf 
jcimenicr  en4.re  \eB  citoyens  la  covr 
corde,  conservatrice  de  nos  droits. 
Ces  droits  sont  imprescriptibles  1  at 
Je  fidèle  peunle  norvvéguiii  ne  Ut 
méconnaîtra  jamais  ;  j Vn  ai  I4  f^* 
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dans  fempressement  Htiâl 
i*a  constamment  montré ,  et 
les  manifesta tioDS  récentes 
iiMot  ma  TÎeillesse. 

Vous  renouvelle  )  messiean, 
iDce  de  toute  ma  bieAveil- 
rojrale.  » 


TURQUIE. 

B  du  baron  Roussin ,  àmbassa- 
'  français  à  ConSlanlinoptè  î 
acka  d'JE^^fU' 

rapia,  falûs  deFraace,  22  fëmer. 

rèt^Uuatre  et  magnifique  fl«i- 

tao^ernementde  SaHautesse, 
ï  avec  raiaoa  àts  progrès  de 
ils  Ibrahim  et  de  son  attitude 
HfiM*  a  accepté  en  dernier  res- 
asiistance  matérielle  que  là 
%vail  offerte.  Depuis  lors  « 
\  |Mur  ks  déaaonstrations  cou* 
]er4e  V.  A. ,  il  eût  été  à  dé« 
ffia  cette  assiatance  pàt  être 
nandée  ;  mais  par  une  de  ces 
fii^  qui  plus  d*ttoe  fois  présa* 
det  oatastroplies  politiques^ 
re  russe  est  arrivée  et.  a  jeté 
daas  le  Bospkore.  Dans  cette 
Umi^  qui  compromet  grave* 
a  tranquillité  de  l'Europe,  et 
3t  l'ei^pire  ottoman  dans  un 
■minent,  dent  les  chances  dëi- 
re partagées  par  V.  A.,  j  ai  en- 
viât concert  avec  la  Sublime- 
an  nom  dn  gouvernement  du 
%  fons  amener  k  aecepter  lea 
itioBS  dont  Halil- Pacha  était 
r$  k  condition  qn'il  serait 
Jatement  annoncé  à  l'envoyé 
que  YOtré  réconciliation  s'é- 
»Me ,  l'assistatice  4e  l'escadre 
irait  superflue  et  sa  présence 

viens  donc  prier  Votre  Al- 
mon  pas  dans  votre  intérêt 
ilîer  feulement,  mais  dans 
même  de  votre  sûreté,  de 
NT  votre  armée  sans  délai  dans 
il«s  dn  territoire  d«at  l'ad- 
raftion  vous  a  été  confiée,  et 
enir  à  ces  relations  naturelles 


avec  la  Snblime-Porte  ,9  contractées 
au  moment  où  vous  ceçutet  l'invea- 
titure  des  anciens  pachaliks  ,  ainsi 

3ue  votre  Gis  Ibrahim  ceux  de  Saint* 
ean* d'Acre,  Jérusalem,  Tripoli  dé 
Syrie  etNaplouse.  La  modération  est 
devenue  pour  Votre  Altease  «ne 
nécessité.  Persister  dans  les  préten<* 
tions  que  voua  avec  soulevées  1  ce 
serait  appeler  sur  votkv  tète  des 
conséquences  désastreuses,  qui^Je 
n'en  doute  pas  ,  éveilleront  vos 
craintes.  La  Fraaoe  tiendra  Tcngage^ 
ment  que  j'ai  contracté  ;  eUe  en  a 
le  pouvoir  et  je  garaotb  sa  volonté. 
Il  ne  me  «este  plus  qn^à  espérer  que 
vous  ne  bous  forccrec  pas  k  la  cruelle 
nécessité  d'attaquer  une  puissance 
en  partie  liotve  ouvrage»  et  de 
ternir  une  gloire  dent  )e  suis  Tadi* 
miratevrsinoèM.  C'est  ason  premieé 
aide^de^aasp  qui  aura  l'hoiteenr 
de  remettre  ces  dépêches  à  ¥otr« 
Altesse.  Pennettea-mol  de  le  re* 
commander  à  votre  bicnveillaaee.  Je 
joins  ici  copj^  de  la  lettre  que  f  ai 
adressée  en  mente  teispè  à  votre  âls 
Ihrahim-Packa. 

«  Je  saisis  cette  occasion ,  t^ès^ 
excellent  et  magoiBque  seigneur,  de 
vous  renouveler  l'assurance  de  usa 
haute  considération, 

«  Le vice-dmiràtypair  de  Ftancé^ 
K  ambassadeur  ppèt  la  Sub/ithit- 
tt Porte,  R.  AouisiM 

u  A,  Son  Altesse  Méhémèt*'Ali- 
«  Pacha»  viccHToi  d*Ëgyple.  » 


HépoNSB  du  pacha  ttÊgyptà  à  ta 
lettre  précédente* 

a  Monsieur  l'attiSassadeclr/ 

«  J*ai  reçu  votre  dépêche  eit.date 
du  22  février»  laquelle  m'a  été  re^ 
mise  par  votre  j>remier  alde-de- 
camp. 

«  Dans  cette  dépêche  vous  m'eib- 
jectez  qtfe  je  n  ai  pas  le  droit  de  ré- 
olamer  d'autres  territoires  que  ceux 
de  Saint- Jeao-d'Acre,  de  i^uSâ- 
lem,  de  tiaplouse  et  de  Tri|^  en 
Syrie,  içt  qu'en  conséquence  |e  dois 
retirer  immédiatement  mon  armée  î 
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TOUS  me  déclarez  qn*en  cas  de  refus 
)e  doi8-in*at|endre  aux  plus  sérieuses 
conséquences.  Votre  kide-de-carop , 
par  sui.*e  des  instructions  que  vous 
loi  aTez  données^  a  ajouté  verbale- 
fticnt ,  <}ue  si  je  persistais  dans  mes 
prétentions,  une  flotte  combinée)  an* 
glaise  et  française,  paraîtrait  devant 
les  côtes  d'Ëgjpte. 

n  De  grâce»  AL  ^ambassadeur,  en 
vertu  de  quel  droit  exigez-vous  de 
■soi  un  semblable  sacriâce? 

«c  J''ai  pour  moi  la  nation  tout  en- 
tière; il  ne  tiendrait  qu'à  moi  de 
soulever  la  Rouuélie  et  TAnatolie. 
Avec  l'assistance  de  ma  nation  je  puis 
£iire  encore  davantage.  Maître  de 
tant  de  contrées  ,  victorieux  snr  tous 
les  points,  quand  déjà  Tôpinion  pu- 
blique me;  promettait  la  possession 
de  la  Syrie  tout  entière,  j*ai  retardé 
la  marche  de  met  trdupes  nnlqne- 
m«Bt  pour  épargner  une  inutile  ef- 
fusion de  sang ,  et  me  donner  le 
temps  de  consulter  les  dispositions 
de  le  politique  européenne;  et  pour 

Etix  de  cette  modéniupn  et  des  nom- 
reux  sacriGces  feita  ^r  ma  nation, 
dont  le  généreux  appui  m*a  mis  en 
état  de  remporter  tant  de  victoires 
signalées ,  on  me  demande  mainte- 
nant d'abandonner  le  pays  que  j'oc- 
cupe en  ce  moment  et  de  retirer 
jnon  armée  dans  une  petite  province 
que  vous  appelez  pachalick  !  f^'est-* 
ce  pas  prononcer  contre  moi  une 
sentence  de  mort  politique  ? 

«  Cepettdftnt,  j'ai  la  confiance  que 
la  France  et  l'Angleterre  ne  refiise- 
ront  pas  de  me  rendre  justice  et  de 
reconnaître  mes  droits  :  leur  hon- 
neur y  est  intéressé.  Mais  si  malheu- 
reusement je  suis  trompé  dans  cette 
espérance  »  je  m*en  remettrai  alors 
à  la  volonté  de  Dieu,  et,  préférant 
une  mort  glorieuse  à  l'ignominie ,  je 
me  dévouerai  avec  joie  à  la  cause  de 
ma  nation,  heureux  de  la  servir 
jusqu'à  mon  dernier  sotipir,  'felle 
est  ma  rés<xlution  bien  arrêtée,  et 
IliistoSre  offre  plus  d'nn  exemple 
d'un  pareil  dévouement. 

M  Çuoi  qu'il  arrive,  j'eSpère  que 
V.  Exe.  reconnaîtra  la  jusrice  de 
mes  droits,  et  appuiera  l'acceptation 
des  dernières  propositions  faites  par 


moi  à  HaUl-Pacha ,  par  ^intermé- 
diaire  de  son  excellence. 

u  C'est  dans  cette  espérance , 
M.  Tambassadeury  qne  je  vous  écris 
cette  lettre  amicale ,  et  qne  je  la 
remets  entre  les  miins  de  votre  aide* 
de  camp. 

«  Signé,  MéHÉMST-ÀLi, 
pacha  d'Egypte. 

«  Alexandrie  y  8  mars  i833.  » 

La  suscriptibn  eat  :  A  S.  Exe.  k 
baron  Rousurig  atnboisadtur  di 
France  près  la  Saùlime- Porte. 


FiaiiAN  tPamnUiie  adrusé  aux  tw- 
sir*  9  mirimiransj  mollas,  cedii, 
naîbs  y  mutseiiims  ,  vaivodett 
ayarns  f  notables  et  aaUres  fonc 
tionnaùres  publics  dos  dwtrui 
parties  de  fAnatoUe* 

«  Les  atnirances  de  fidéKté  et  ée 
dévouement  que  Ri*ont  données  Ci 
dernier  lieii  le  gouverneur  d'Emis 
Méhémet-Ali-Pacha  et  son  fils  Uns* 
him  ayant  été  agrééet^y  je  lear  si 
accordé  ma  bienveillance  humétàlt. 
Les  gouvernement  de  la  Crèle  et 
d'Egypte  ont  été  confirma  à  Blébé- 
met-Ali.  Par  égard  pour  ta  denaode 
spéciale,  je  lui  ai  accordé  lesdé- 
parteraens  de  Damas  »  Tripoli  de 
Syrie,  Seyde,  SalFed,  Alep,  la 
districts  de  Jérusalem  et  Naploase, 
avec  la  conduite  des  pèlerins  et  le 
oeinmandement  de  Djidda.  Son  fiii 
Ibrahim-Pacha  a  en  de  noufeaa  le 
titre  de  cfaeik->al-haram  de  la  Mec- 
que et  le  district  de  Djidda  ;  j'ti  en 
outre  acquiescé  à  la  diemande  qu'il 
m'a  faite  du  département* d'Adsaa, 
régi  par  le  trésor  des  fermes ,  à  titre 
de  mohtssiK 

ce  D'après  l'équitjé ,  rhumanîté  et 
la  clémence  dont  Dieu  m'a  doué, 
j'ordonne  à  <fui  de  droit,  dantlei 
diverses  parties  de  TAnatohe,  de  ne 
jamais  rechercher' pour  le  passé  les 
habitons  et  les  notables,  et  d'oublier 
les  événement  antérieors^.  Voos,  àt 
votre  cété,  vous  annoncerez  mei 
généreuses  dispositions  en  vert  tosi 
à  ceur  qui  se  trouvent  placés  sooi 
totre  autorité;  tous  tàcheres  de 
1'      » 
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rassurer  les  esprits  à  ce  sujet,   et  en  yain  que  les  sciences  et  les  arts 

"VOUS  traTaillerez  à  obtenir  des  prié-  espèrent  voir  renaître  le  moment 

res  pour  mon  auguste  personne,  de  où  il  leur  s^ra  permis  ,  sous  l'égide 

la  part  du  peuple  qu*  est  un  dépôt'  de  la  paix,  de  rentrer  dans  les  lieux 

de  Dieu  entre  mes  mains.  qui   furent  autrefois  leur  berceau. 


«  C*est  afin  de  vous  en  informer 
qu'a  paru  le  présent  firman ,  con- 
formément à  mon  hatti-schérif. Vous 
ferez  donc  connaître  à  qui  de  droit 
ma  volonté  souveraine ,  vous  tran- 
quilliserez les  habitans  et  vous  ob- 
tiendrez d'eux  des  prières  pour  moi. 
Ayez  soin  de  vous  y  conformer,  sans 

I permettre   que  personne  soit  mo- 
esté,  contrairement  à  mes  inten- 
tions Suprêmes. 

\  ((  6  mai  i833u  » 


GRECE. 


PROCLAMATION  AUX  GRECS. 


a  Othon,  par  la  grâce  de  Dieu, 
roi  de  la  Grèce ,  au  peuple  grec. 

«r  Hellènes!  Appelé  par  la  con« 
fiance  des  augustes  et  magnanimes 
médiateurs  au  puis.^ant  appui  des- 
quels vous  êtes  redevables  d'être 
sortis  glorieusement  d'une  guerre 
d'extermination  qui  s'est  trop  long- 
temps prolongée  ;  appelé  par  votre 
choix  libre ,  je  monte  sur  le  trône 
d^  la  Grèce  afin  de  remplir  les  obli- 
gations que  j'ai  contractées,  en  ac- 
ceptant la  couronne,  tant  envers 
•vous  qu'envers  les  grandes  puis- 
sances. 

«  Par  la  lutte  sanglante  que  vous 
ayez  soutenue,  vous  avez  conquis, 
en  sacrifiant  vos  biens  les  plus  cbers 
et  les  plus  précieux ,  ce  qui  forme 
la  base  du  bonheur  et  de  la  pros- 
périté des  nations  :  l'indépendance 
et  une  existence  nationale.  Par  votre 
courage  héroïque,  vous  vous  êtes 
montrés  dignes  de  vos  illustres  an- 
cêtres, dont  les  noms  fameux  lui- 
ront  sans  pâlir  sur  les  siècles  futurs. 

«  Cependant ,  vous  êtes  encore 
privés  des  fruits  de  votre  glorieuse 
lutte!  Vos  champs  sont  dévastés; 
votre  industrie  est  profondément 
languissante,  ft  votre  commerce, 
naguère  si  florissant,  dépérit;  c'est 

j4nn.  hisL  pour  i833.  Appendice, 


L'anarchie  a  succédé  à  un  gouver- 
nement arbitraire  ,  et  elle  agite  sa 
verge  sanglante   au  dessus   de  vos 
têtes.  Ce  que  l'amour  de  la  patrie 
sut  arracher  dans   les  plus  nobles 
intentions  est  dispersé  par  la  dis- 
corde et  l'égoïsme  !  Faire  cesser  cette 
position  ,  dans  laquelle  les  forces  de 
la  nation  sont  de  toutes  parts  éner- 
vées par  la  guerre  civile;  rallier  tous 
les  efforts  vers  un  seul  but ,  la  pros- 
périté ,  le  bonheur  et  la  gloire  de  la 
patrie  commune ,  maintenant  aussi 
la  mienne  ;  effacer  entièrement,  par 
les  bienfaits  de  la  paix  et  de  l'ordre 
public ,  les  traces  nombreuses  d'an- 
ciens et  de  nouveaux  malheurs  <^jui 
couvrent  notre  beau  sol^  si  rici.:- 
ment  favorisé  de  la  nature;  avoir 
égard  aux  sacrifices  faits  à  la  patrie, 
et  aux  services  qui  lui  ont  été  ren- 
dus;  placer  vos  propriétés  et  vos 
personnes    sous  la    sauvegarde  des 
lois  et  de  la  justice ,  et  les  projtéger 
contre  l'arbitraire  et  la  licence  ;  vous 
assurer  les  bienfaits  de  la  véritable 
libeité,  et  consommer  la  régénéra- 
tion  de  1"  Grèce,  en  lui  donnant 
des  institutions  approfondies ,  sta- 
bles, et  qui  répondent  à  la  situation 
du  pays  et  aux  vœux  de  la  nation  , 
voilà ,  Hellènes  !  le  but  aussi  glo- 
rieux que  difficile  de  la  mission  que 
j'entreprends ,  et  les  sentimens  qui 
sont  aussi  ceux  de  mon  royal  père , 
le  premier  entre  t«us  les  monarques 
qui  vous  tendit  une  main  secourable 
pendant  votre  lutte  glorieuse  pour 
reconquérir  votre  affranchissement, 
sentimens  auxquels   j'ai  volontiers 
sacrifié  le  véritable  bonheur  dont  je 
jouissais  dans  la  patrie  de  ma  maison, 
fc  C'est  plein  de  confi.nce  que  \]e 
m'adresse  à  %ous,  Hellènes!   pour 
exiger,  qu'unis  désormais  fraternel- 
lement, vos  efforts  mutuels  soient, 
de  concert  avec  les  miens,  consacrés 
au  bien  être  général ,  sans  souffrir 
que  ce  que  vbus  devez  à  votre  cou- 
rage,  à  votre  persévérance  dans  le 
moment  du  dongcr,  à  S^otre  amour 
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lie  la  pairie  et  à  yotre  espérance  Ordre  du  jour  aux  troupes  fran^ 

dans  ]a  providence  divine ,  soit  dé-  çaises. 
truit  par  les  commotions  elles  con- 

vulsion~s  de  la  discorde  înt<^rieure ,  «  Le  général  Guëhéneuc  ne  peut 
et  que  votre  nom ,  auquel  tant  de  mieux  terminer  sa  mission  en  Grèce 
faits  historiques  assurent  Timmorta-  au'en  faisant  connaître  à  ses  frères 
)ité ,  soit  terni  par  Tégarement  d'in-  d*armcs  les  adieux  qu*il  avait  adres- 
dignes  passions.  Quelle  que  soit  la  sds  en  leur  nom  au  roi  Othon  et  k 
grandeur  de  la  tâche  que  nous  im-  la  régence,  et  la  réponse  qu*il  apla 
pose  ce  noble  but ,  nous  serons  à  S.  M.  d'envoyer  par  M.  le  lieute- 
abondamment  récompensé  si  nous  nant-colonel  baron  Pfeil  de  Scharf- 
parvenons  à  Tachever.  fenstein,  coiimandant  d*un  régi- 
<(  Au  rnoôieot  où  je  monte  sur  le  ment  de  Ir^nciers  grecs.  Les  txoapes 
trône  de  la  Grèce ,  je  vous  donne  françaises  verront  dans  la  lettre 
rassurance  solennelle  que  je  proté-  royale  aue  les  services  qu^elles  ont 
gérai  votre  religion,  que. je  main-  rendus  a  la  Grèce  sont  dignemeot 
tiendrai  fidèlement  lesjois,  que  appréciés,  et  obtiennent  une  juste 
j'exercerai  la  justice  envers  tous  ,  et  reconnaissance.  Enfin  on  peut  affir- 
qu'avec  l'assistance  divine  je  défcn-  mer  (car  de  nombreux  faits  le  pren- 
drai votre  indépendance,  vos  liber,  vent)  que  les  sentimens  de  la  plas 
tés  et  vos  droits  contre  qui  voudrait  bienveillante  sympathie  régnent  en- 
y  porter  atteinte.  Mon  premier  soin  tre  les  nations  grecque,  bavaroise  et 
sera  de  rétablir  et  de  consolider  la  française, 
tranquillité  et  l'ordre  public ,  afin  <«  a  bor 


que  chacun  puisse  jouir  sans  crainte 
et  sans  entraves  d'une  égale  sécurité. 
Les  égaremens  politiques  du  passé 
sont  livrés  à  l'oubli  ;  mais  j'atteqds 
aussi  avec  confiance  de  vous,  Hel- 
lènes., que  les  lois  et  les  autorités 
chargées  de  les  exécuter  seront  con- 
venablement respectées  ,  et  que 
chacun  rentre  a  paisiblement  dans 
tes  foyers.  J^ai  1  espoir  fondé  que 
l'on  m'épargnera  la  douloureuse  né- 
cessité d'employer  contre  les  per- 
turbateurs du  repos  public ,  ou  con* 
tre  des  rebelles ,  la  sévérité  des  lois 
pénales. 

«  Puisse  la  providence  céleste  bé« 
nir  nos  efibrts  réunis  et  rendre  un 
nouveau  lustre  k  ce  beau  pays^  dont 
le  sol  recouvre  les  cendres  do  tant 
de  héros  et  de  tant  de  grands  ci- 
toyens ;  qui,  dans  Tantiqaité,  a 
rempli  une  des  plus  belles  pages  de 
Vliistoire  du  monde,  et  dont  les 
derniers  anlécédens  ont  prouvé  à 
nos  contemporains  que  le  courage 
et  les  sentimens  sublimes  de  ses  im- 
mortels ancêtres  ne  sont  pas  éteints. 

«  Donné  à  Mauplie,  le  25  janvier 
(6  février).  Au  nom  du  roi  : 

La  régence, 

«  Comte  D^AAMA^spsRG ,  v.  Mau- 
.jisB,Y*  Heideck.  » 


bord  du  vaisscan  /e  Suffren, 
rade  de  Navarin  ,  le  i3  août  id33.» 

A  S,  M.  le  roi  de  la  Grèce. 

«  Sire, 

f(  Prêt  à  quitter  le  sol  de  la  Grèce, 
j'éprouve  un  vif  regret  d'être  priiré 
de  l'honneur  d'offrir  à  V.  M.,  comme 
c'était  mon  devoir,  les  hommages  et 
les  vœux  des  troifpt'S  dont  le  roi  des 
Français  m'a  confié  le  commande- 
ment. 

«  Obligé,  d*aprè$  les  ordres  minis- 
tériels ,  de  présider  aux  détails  de 
rembarquement  et  à  la  remise  des 
forteresses  de  la  Messénie ,  je  ne  sau- 
rais choisir  un  plus  digne  interprète 
de  nos  sentimens  que  mon  honorable 
collègue  M.  le  général  Corbel  ;  il 
vous  dira ,  Sire ,  que ,  de  retour  dans 
leur  patrie,  les  Français  loumeront 
souventleurs  regards  versée  royaume 
naissant,  vers  celte  Grèce  toujours 
héroïque,  dont  l'indépendance,  si 
glorieusement coliquise,  est  consoli- 
.dée  par  Télévation  au   trône  d'oh 

Î>rince  qui  a  déjà  su  gagner  tous 
es  cœurs.  Long-temps  témoins  an 
maux  et  des  agitations  de  ce  pays, 
nous  le  voyons  maintenant  dans  une 
tranquillité  profonde.  Cet  heureux 
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effet  de  voire  présence.  Sire,  donne 
2i  tous  les   Grecs  la  confiance  qoe 
Tavenir   le  plus  prospère  leur  est 
réservé  ;  cet  avenir,  ils  le  trouveront 
sons  le  règne  de  Votre  Majesté  par 
le  développement  des  sages  institu- 
tions que  la  régence  prépare ,  dans 
l'intérêt  identique  du  trône  et  des 
libertés  pubJiqrès.  Je  m*estime  heu- 
reux  d*avoir  a  dire  au  roi  Louis- 
Philippe  ,   toujours    si   bienveillant 
pour  la  Grèce ,   les  espérances  de 
pYospérité  qu'il  est  permis  de  former 
pour  le  pays  ,  sous  le  gouvernement 
d'un  prince  dont  l'arrivée  seule  (  je 
me  plais  à  le  répéter)  a  suffi  pour 
rétablir  partout  la  sécurité  publique. 
Rentres  dan»  nos  foyers  et  redevenus 
simples   philhellènes  ,    mes    frères 
d'armes  et  moi  nous  ne  serons  jamais 
étrangers  aux  destinées  de  ces  belles 
contrées,  et  nous  formerons  toujours 
des  VŒUX  pour  leur  prospérité.  Nous 
en  formerons    d'autres   non  moins 
sincères  pour  la  gloire  de  votre  rè- 
gne, Sire,  ainsi  que  pour  le  bonheur 
Sersonnél  de  Votre  Majesté,  qui  doit 
tre  la  conséquence  de  ses  hautes  et 
belles  qualités. 

a  Jes^is  avec  un  profond  respect. 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-hum- 
ble et  lfè;5- obéissant  serviteur. 

#  Le  maréchal'  de -camp 
commandant  en  chef  les 
troupes  françaises  en  Mo-- 
rée  , 

»  L.   GUSHÉNBUC.  « 

^Navarin,  le^août  i833.  « 

M  Monsieur  le  général, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser, 
au  nom  du  roi,  les  rcmerctmens  de 
S.  M.  pour  les  sentimens  que  vous 
lui  avez  exprimés  dans  votre  lettre  du 
!«•  de  ce  mois,  et  au  témoignage 
desquels  elle  a  cté  infiniment  sen- 
sible. Dé  même,  j'ai  à  vous  remercier, 
mon  général,  tant  au  nom  du  roi 
qu'en  celui  de  la  rëgence ,  pour  la 
mission  dont  vous  avez  chargé  le 
général  Corbet. 

a  S.  M.  envoie  a  Modon  M.  le  lieu- 
tenant-colonel baron  df  Pfciî-Sch:irf- 
fenstcin,  commandant  de  son  régi- 
ment de  lanciers,  pour  vous  renou- 


veler ses  remercimens  de  vive  voix  , 
et  vous   dire   combien   est   grande 
l'estime  qu'elle  et  la  régence  vouç 
portent,  et  combien  elle  vous  est^ 
obligée  de  l'excellente  discipline  qu^ 
vous  avez  tenue  ainsi  que  de  l'em- 
pressement avec  lequel  vous  avez, 
dans  toutes  les  circonstances ,  con- 
couru aux  niiesures  qui  avaient  pour 
but  le  bien  général  de  la  Grèce,  et 
^avec. lequel  vous  avez  appuyé  les 
vues  paternelles  du  roi.  M.  le  bai  on 
de  Pfeil  vons  dira  encore  combien 
S.  M.  reconnaît  avec  la  régence  les 
grands    avantages  qui  sont  résultés 
pour  la  Grèce  de  la   présence    des 
troupes  de  l'alliance,  et  de  la  manière 
distinguée  avec  laquelle  vous  avez, 
M.  !e  général,' rempli  avec  vos  trou- 
pes le  noble  but  de  votre  mission. 

>«  Sa  Majesté  m'a  en  outre  chargé 
de  saisir  cette  occasion  pour  expri- 
mer la  vive  reconnaissance  qui  l'a- 
nime pour  la  sollicitude  et  1  amitié 
conslamment  manifestées  à  la  Grèce 
par  le  gouvernement  français,  ainsi 

3ue  pour  les  sentimens  bienveillana 
ont  le  roi  Louis-Philippe  lui  a  ,  en 
véritable  ami  des  Grecs ,  donné  des 
preuves  aussi  nombreuses  qu'écla- 
tantes. Sa  Majesté  s'abandonne  à 
l'agréable  espoir  que  cet  auguste 
monarque  continuera  à  prendre  le 
même  intérêt  au  sort  de  ce  pays,  et 
lui  conservera  à  elle-même  son  * 
amitié. 

«  Veuillez,  mon  général,  en  quit- 
tant la  Morée,  recevoir  pour  vous  et 
vos  compagnons  d'armes  les  vœux 
que  je  suis  empressé  de  vous  offrir  de 
la  part  des  membres  de  la  régence, 
tant  pour  votre  heureux  retour  en 
votre  patrie  que  pour*  votre  constant 
bonheur,  et  pour  la  gloire  et  la 
prospérité  de  la  France. 

«  Si  le  souvenir  que  nous,  vous 
garderons  peut  nous  assurer  une 
place  dans  le  vôtre ,  nous  nogs  en 
féliciterons  vivement. 

«  C'est  dans  ces  sentimens  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  réitérer  les  assu-  - 
rancesde  la  haute  considéra tion  avec 
laquelle  je  suis  monsieur  le  général,     * 
votre  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur  ,  «  Arma.>spErg.  .  ,, 

«cNanplie,  le  8  août  ii333.  »  ' 
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eiRCULAiRK  adressée  par  le  vorort  à 
•  tous  les  agens  de  la  Confédéral 
tion  suisse  dans  les  cours  étran" 
gères» 

«  Zurich,'  i8  septembre. 

a  Les  affaires  politiques  de  la  Suisse 
se  trouvant  diversement  présentées 
sous  UD  faux  jour  à  l'étranger  par 
rappréciatioD  inexacte  qu'on  en 
fait,  ainsi  que  par  les  relations  dé' 
figurées  de  rapporteurs  passionnés, 
le  directoire  fédéral  se  voit  dans  le 
cas  de  vous  faire  parvenir  Texposé 
tuccinct  suivant  de  ces  affaires  ,  en 
TOUS  chargeant  de  rectifier,  par  son 
moyen  ,  iS  où  il  serait  nécesaire, 
des  jugemens  erronés  et  paitiauxet 
d'éclairer  Topinion  publique  sur  le 
vrai  état  dn  choses. 

a  Les  événcmens  de  la  dernière 
année  avaient  amené  dans  diffé* 
rentes  parties  de  la  Suisse  des  situa- 
tions qui  nécessitaient  une  prompte 
régularisation  dans  l'intérêt  général 
de  la  Confédération;  situations  qui 
n'étaient  nullement  en  harmonie 
avec  nos  intentions  et  les  efforts  de 
l'autorité  fédérale,  et  qui,  comme 
faits  accomplis  ,i  ne  pouvaient  ni 
être  négligées  y.  ni  bien  moins  en- 
core être  reniées;  mais  qui,  vu  la 
nature  des  circonstances,  exigeaient 
plutôt  d'être  reconnues,  pour  pré- 
venir une  plus  grande  confusion. 
C'est  ainsi  que  parmi  les  citoyens 
des  cantons  de  Schwytz  et  de  fiàle, 
il  s'était  opéré  une  séparation  de 
fait  sous  une  administration  dis- 
tincte, séparation  que  la  Diète  pou- 
vait d'autant  moins  annuler  par  le 
rétablissement  des  relations  précé- 
dentes que  d'un  côté,  dans  le  can- 
ton de  Schwylz ,  la  prétendue 
Constitution  ,  autrefois  garantie  , 
n'avaient  été  émanée  d'aucurte  au- 
torité compétente ,  et  que  de  l'autre, 
dans  le  canton  de  Bâie,  la  Consti- 
tution garantie  par  la  Confédération 
avait  été,  dans  des  points  très-esen- 
ticls,  formellement  annulée  par  les 
autorités  constitutionnelles,  lorsque 
celles-ci  retirèrent  Tadministration 


à  la  plus  grande    partie  de  Icun 
commettans. 

«  Il  en  rcsolta  que  la  diète,  li 
elle  ne  voulait  pas  opérer  dans  cet 
cantons  j  par  Temploi  de  la  force 
des  armes  y  une  reconstitution  bien 
plus  préférable  9  à  tous  égards , 
qu'une  séparation,  dat,  en  recon- 
naissant les  relations  de  fait  exis- 
tantes ,  leur  accorder  une  existence 
intérieure  indispensable  à  la  conser- 
vation de  la  tranquillité  et  de  l'or- 
dre publics. 

tt  Mais,  si  la  grande  majorité  da 
cantons  ,  par  la  reconnaissance  da 
mal  existant  de  la  séparation  de 
fait  de  deux  cantons  eu  deux  com- 
munautés séparées  Y  mal  que  soi 
influence  morale  n*avait  pu  empê- 
cher, crut  prendre  une  mesure  pro- 
pre à  prévenir  le  mal  bien  plus 
grand  de  l'anarchie  ,  qui  serait  r^ 
suite  d'une  plus  longue  prolongation 
du  ncn  arrangement  de  ces  affaires, 
une  minorité  des  cantons  en  re- 
vanche ,  formée  surtout  des  parties 
des  deux  cantons  séparés  deScbwjtz 
et  de  BâIe,  mécontentes  de  la  diétfi 
profita  de  la  reconna'ssance  de  Ii 
sé|>aration  comme  d'un  moyen  poor 
donner  une  plus  grande  importance 
aux  troubles  de  la  Suisse ,  et  poor 
organiser  formellement,  d'une  ma- 
nière nullement  équivoque ,  la  ré- 
sistance contre  l'autorité  fédérale 
suprême. 

«  En  effet)  les  députés  de  quel- 
ques cantons  ont  non  seulement 
persisté  à  rester  en  dehors  de  la 
diète  ,  qui ,  conformément  au  pacte 
fgdéral,  se  compose  des  députés 
des  vingt-deux  états  confédérés,  et 
qui  doit  soigner  les  affaires  de  la 
Confédération;  mais,  bit^n  plus  en- 
core, ils  se  sont  formés  en  assem- 
blée séparée,  connue  sous  le  nom 
de  Conférence  de  Sarnen  ,  et  ils 
ont  refusé  de  reconnaître  la  diète 
formellement  constituée.  Ils  renon- 
çaient par  là  d'avance  à  toute  ma- 
nifestation légale  de  leurs  intentions, 
divergentes  de  celles  de  la  majorité, 
vu  qu'une  telle  manifestation  ne 
peut  et  ne  doit  avoir  lieu  que  dans 
le  sein  de  la  diète. 

«  L^existcnce  de  la  ConfêdcratioB 
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suisse  courait  particulièrement  des 
dangers  par  la  fondation  de  cette 
association  sc^parattste,  en  ce  que  le 
but  déclaré  de  cette  association  était 
la  résistance  aux  arrêtés  de  la  diète 
formellement  en  vigueur,  le  ren- 
versement complet  de  ces  arrêtés , 
conduite  propre  plus  que  toute  nutre 
à  donner,  soit  dans  le  cœur  de  la 
Suisse ,  soit  sur  quelques  points  très- 
,  importans  des  frontières,  un  point 
d'appui  solide  à  une  réaction  éven- 
tuelle contre  l'ordre  de  choses  exis- 
tant, que  cette  réaction  partit  de 
Tintérieur  de  la  Confédération  ou 
de  l'étranger. 

«  Pénétrées  de  l'étendue  et  des 
conséquences  d*une  situation  si  dan- 
gereuse, les  autorités  fédérales  ont 
fait  leur  possible  pour  obtenir  que 
les  membres  séparés  de  la  Confédé- 
ration s'entendissent  à  Tamiable,  et 
déjà  elles  espéraient  toucher  au  but. 
Ed  effet ,  il  devait  y  avoir,  le  5  août, 
à  Zurich,  la  réunion  d'une  confé- 
rence composée  des  députés  de  tous 
les  cantons,  lorsque,  le  3i  juillet 
dernier ,  la  paix  du  pays  fut  rom- 
pue, d'une  manière  sans  exemple, 
a  Kussnach^ ,  dans  le  canton  de 
Schwytz. 

«  Cette  paix  du  pays  ,  c'est-à-dire 
la  cessation  de  voies  de  fait  de  toute 
espèce ,  par    le   mo^en  desquelles 
l'état  de  fait  serait  troublé  arbitrai- 
rement d'une  manière  quelconque 
par  l'une    ou   l'autre  des   pnrties , 
avait  été,  depuis  deux  ans,  ordonnée 
à  maintes  reprises  par  des  décisions 
de  la  diète,  auxquelles  avaient  pris 
une   part  expresse  les  députés  dé 
tous  les  cantons ,  même  ceux  des 
cantons  devenus    membres  de    ce 
qu*on  appelle  la  conférence  de  Sar- 
nen.  La  violation  de  cette  paix  de 
la  part  des  cantons  dissidens ,  diri- 
gée surtout  contre  les  parties  des 
états  séparés  de  Schwytz  et  de  Bàle 
qui,  à  l'opposé  des  antres  parties , 
avaient   reconnu    l'autorité    de   la 
diète,  devait  amener  pour  la  Suisse 
entière  un  état  de  guerre  d'autant 
plus  dangereux  ,  que    la   première 
rupture  de  la  paix  du  pays   était 
partie  du  lieu  même  où  avaient  siégé 
les  députés  des  cantons  dissidens 


qui  se  trouvaient  en  opposition  pa« 
tente  avec  les  autorités  fédérales  ' 
légitimes,  et  que  les  protestations 
faites  dans  le  moment  même ,  au 
nom  de  la  Confédération;  contre 
une  telle  action ,  avaient  été  mé- 
prisées avec  une  impudence  sans 
exemple. 

a  La  diète ,  que  le  pacte  fédéral 
oblige  expressément  à  prendre  toutes 
les   mesures  nécessaires  à  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  la  Con- 
fédération,  est  intervenue  énergi* 
quement  au  milieu  d'événemens  si 
inouïs    Elevée  au  dessus  des  partis, 
ses  efforts  ont  eu  exclusivement  pour 
but  de  donner  au  pays  et  à  l'étran- 
ger toute  garantie  possible  qu'elle 
visait  à  tout  prix  au  rétablissement 
de  la  tranquillité  et  de  la  paix  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  suisse 
et  au  maintien  de  l'exercice  entier 
des    pouvoirs   fédéraux    légitimes , 
mênre  en   courant  le  danger  d'être 
méconnue    et    calomniée  par  des 
hommes  à  courte  vue  on  passionnés. 
En  conséquence ,  elle  a,  le  i«»  août, 
appelé  sous  les  armes  un  nombre 
considérable  de  milices .  puis ,  avant 
tout ,  ordonné  Toccupation  militaire 
du   district    de   Kussnacht    par   la 
première  division  de  l'armée  fédé- 
rale ,  district  dans  lequel  les  troupes 
du  canton  de  Schwyts,  pays  inté- 
rieur ,  avaient  pénétré  sous  la  con- 
duite du  colonel  Ab-Yberg.  Pareil- 
lement, h  la  suite  des  événemens 
sanglans  survenus  dans   le  canton 
de   Bâle ,  on   décréta  le  4  ^^^^  ^^ 
rétablissement  de  la  paix  du  pays, 
qui   avait  été   rompue,  et  dans  ce 
but  on  dirigea  sur  ce  canton  une 
seconde  division   de  troupes  fédé- 
rales, qui  reçut  le  5  août   l'ordre 
précis  d'occuper  le  canton  de  Bâle 
tout  entier,  la  ville  comme  la  cam- 
pagne. 

a  L'occupation  militaire  de  tout 
le  canton  de  Schwytz  fut  décidée 
le  6  août,  et  le  la  ,  on  déclara  for- 
mellement qu  on  ne  pouvait  souffrir  ' 
plus  long'temps  l'association  sépa- 
ratiste ,  existant  sous  le  nom  de 
Conférence  de  Sarnen ,  des  trois  » 
cantons  et  deux  demi- cantons  qui 
étaient  en  opposition  manifeste  a^ec 


i66 


APPENDICE. 


fautorité  fédérale;  on  déclara  de 
plus  qu*ane  parlicipation  prolongée 
de  quelques  étals  a  une  telle  asso- 
ciation était  une  violation  des  de- 
voirs fédéraox  contractés  envers  la 
Confédération  ,  et  Toc  rendit  ces 
états  responsables  de  la  persistance 
qu'ils  mettraient  à  rester  dans  une 
telle  position  anti-fédérale. 

oc  Tous  les  états  dissidens  se  sont 
peu  à  peu  soumis  à  la  volonté  posi- 
tive manifestée  par  la  diète  d'assu- 
rer d'une  manière  durable  le  droit, 
la  paix  et  Tordre  dans  toute  la 
Confédération  j  car  les  députés  de 
Schwyt^,  pays  intérieur,  ont  déjà 

Siru  en  diète  le   19  août,  ceux  de 
âle-villc  le  23  ,  ceux  d'Unterwatd, 
haut  et  bas,  le  26,  ceux  enfin  d'Uri 
le  3o  ;  après  avoir  déclaré  qu'ils  se 
retiraient  de  la  conférence  de  Sar- 
nen ,  ils  ont  prêté  le  seraient  fédé- 
ral prescrit,  et  dès-lors    's  ont  par- 
ticipé ,  conformément  au  pacte ,  aux 
délibérations  de   l'assemblée  fédé- 
rale. Le  seul  canton  de  Neufchàtel 
a  voulu  d'abord  persister  à  rester 
dans   une  position   séparée ,     rien 
moins    que   conforme  aux  devoirs 
fédéraux.  En  effet ,  le  corps  légis- 
latif de  ce  canton  refusa  formelle- 
ment le  28   août  y  non  seulement 
d'envoyer  des  députés  à  la  diète 
fédérale  légitime;  mais  il  voulut  en 
même  temps  profiter  de  la  double 
position    du  pays   de  Neùfchâtel , 
d*état  confédéré  d'un    côté  et  de 
l'autre  de  principauté  indt^pendante 
sous  la  suzeraineté  de  S.  M.  le  roi 
de  Prusse,  pour  se  soustraire  aux 
engagemcns  fédéraux  qu'il  avait  con- 
tractés   précédemment    envers    la 
Confédération  tout  entière,  et  qui 
n'avaient  jamais   été   annulés   par 
celle-ci,  ainsi  que  pour  rompre  tout- 
à-fait  d'une  manière  arbitraire,  pour 
autant  qu'il   pouvait  dépendre  de 
lui,  les  relations  basées  sur  le  pacte 
qui  existe  entre  le  canton  de  Neuf- 
châtel'et  la  Confédération  suisse. 
.     «  La  diète  ne  pouvait  passer  sous 
silence  cette  non-observation  d'en- 
gagemetas  qui  avaient  clé  d'un  côté 
..clairement  spécifiés  par  la  conven- 
.tioo  du  19  mai  18 1 5,  en  vertu  de 
laquelle  l'état  de  Ncufchâlcl  avait  été 


reçu  dans  la  ConfëdéraHon  en  qua- 
lité d'état  confédéré,  et  de  l'autie, 
par  le  pacte  fédéral  du  7  août  ibi5 
entre  les  vingt-deox  cantons  de  h 
Suisse;  elle  dut«  va  ses  efforts  bien 
prononcés  de  maintenir  et  de  faire 
valoir  Tétât  de  droit  existant,  dé- 
ployer toute  son  énergie,  mais  avec 
tous  les  égards  que  poayait  avoir, 
vis-à-vis  d'un  membre  de  l'allisace 
égaré ,  l'autorité  fédérale  soprèae 
avec  la  conscience  intime  de  ion 
bon  droit. 

.  «  En  conséquence,  le  canton  de 
Neufcbâtel,  en  sa  qualité  d'état  coa- 
fédéré,  et  en  manifestant  sa  volonté 
ferme  et  explicite  de  laisser  dsai 
cette  occasion  intacts  ses  rapjMiris 
comme  principauté  et  de  ne  too- 
cber  en  rien  non  seulement  au 
droits  de  son  souverain ,  mais  pfai- 
tôt  de  les  respecter  à  teneur  des 
traités,  ainsi  qu'en  l'année  i83i, 
fut  sonmié  de  nouveau  le  3  septeia- 
bre  de  se  détacher  expressément , 
jusqu'au  11  du  même  mois,  de  h 
conférence  de  Santen^  et  d'envoyer 
des  députés  à  la  diète ,  conforné- 
ment  aux  devoirs  contractés  par  loi  j 
dans  le  cas  contraire,  le  canton  de 
^eufchatel  serait  occupé  le  la  sep- 
tembre par  les  troopes  fédérales. 

«  Malgré  une  tentative  de  M.  le 
chargé  d'affiiires  du  roi  de  Prusse  en 
Suisse  de  s'immiscer  dans  les  affaires 
intérieures  de  la  Confédération, 
tentative  repoussée  le  7  septembre 
par  Tautoritéfédérale,  le  canton  de 
Neufcbâtel  s'est  r«ndu  à  cette  son- 
mation;  car  la  députation,  après 
avoir  fait  la  déclaration  demandée, 
a  prêté  le  10  septembre  le  serment 
fédéral  prescrit. 

«  Par  ce  dernier  fait,  les*dépnta- 
tions  de  tous  les  vingt-deux  états 
confédérés  se  trouvent  ainsi  réunies 
de  nouveau  en  diète»  conformé- 
ment au  pacte,  et  c'est  certains- 
ment  le  moyen  le  plus  propre  k 
donner  de.^a  durée  à  l'ordiv  de 
choses  rétabli  avec  énergie. 

*,  Tandis  que  le    succès  coaron- 
nait  les  efforts  faits  pour  maintenir 
l'existence  légale  de  la  diète  dans 
les  limites.  Uip  .la   Confédération, 
Celle-ci  continuait  à  considérer  la 
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situation  des  cantons  de  Bâle  et  de  manière  enfin  qui  a  complétemenè 

Schwytz  comme  la  cause  principale  justifié  à  tous  égards   la   confiance 

des  tristes  évcnemens  qui  venaient  qu'on  a  eue  dans  le  boa  esprit  des 

de  se  passer,  et  faisait  les  démar-  citopr«ns    et     dans    riiabiletc    des 

elles  propïes  à  la  régulariser  conve-  milices  qui  ont  été  ,  bientôt  toutes 

nablement.   C'est  par  suite  de  ces  licenciées  du  sçrvice  actif.   »  {Sui- 

démarches  que  les  députés  nommés  vent  les  signatures,  ) 

par  toutes  les  assemblées  de  district  «^_». 
du  canton  de  Schwytz  travaillaient 

h  une    nouvelle  constitution  can-  PIÉMONT, 

tonnale  commune,  qui  doit  rame-  .         .                        ... 

ner  dans  ce  canton  intéressant  la  ^^S*^»^.  ^'^  j*^'  concernant  Viniro- 

tranquillité  et    l'ordre    légal ,  et  y  *"^''^"    ^«^^   ''^'•"  «'  journaux 

fonder  des  institutions  en  rapport  étrangers. 

avec  lepoque  actuelle.  C'est   ainsi  Cha.rlbs>- Albert,  par  la  grâce  de 

que  dans  le  canton  de  Bàle  les  deux  t)ieu ,  etc. ,  etc. 

parties  sont  complètement  séparées,  La  multiplicité  et  la  quantité  de 

et  que  chacune  a  elles  est  organisée  livres,  journaux  et  écrits  qu'on  in- 

•en  communauté  particulière,  sous  troduit  et  qu'on  fait  circuler  clan- 

réserve  d'une  réunion  future  qui,  destinement  dans  nos  états,  et  les 

dans  les  circonstances  présentes  et  funestes  conséquences  qui  en  résal- 

vu  l'irritation  des  esprits,  n'aurait  tent,  nous  ont  fait  reconnaître  l'in- 

pa  être  poursuivie  sans   de  graves  sufiîsance  des  lois  actuelles  et  sentir 

inconvéniens.  la  nécessité  de  nouvelles  dispositions 

fc  A  Bâle  comme  à  Schwytz,  les  plus  énergiques,  afin  de  prévenir  et 

travaux  actuels  suivent  leur  mar-  réprimer  de  tels  abus.'  En  consé- 

.che  régulière  et  font  attendre  des  queuce»  de  notre  certaine  science 

résultats  satisfaisans.  et  autorité  royale,  après  avoir  en* 

«  Si  ces  résultats  se  réalisent  en  tendu  l'avis  de'notre  conseil  d'état, 

peu  de  temps',  ainsi  que  le  vorort  nous  avons ,  par  les  présentes ,  or- 

'     l'espère  avec    certitude ,    la    diète  donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

a  rempli  la  tâche  qui  lui  était  im-  Art.  1^'.  L'introduction,  des  pays 

posée;  la  paix  est   rétablie   d'une  étrangers  dans  nos  états,  de  livres, 

manière    durable     dans    toute    la  journaux  ou  autres  écrits ,  ou  des- 

Suisse;  les  rapporte  légaux  et  con-  sins   quelconques,    tant   imprimés 

formes  au  pacte  de  tous  les  cantons  qu'en    manuscrit ,    contraires   aux 

vis  >  à  -  vis  la   Confédération  ainsi  principes  de  la  religion  ,  de  la  mo- 

2  n'entre  eux  sont  rétablis  j  l'activité  raie  et  de  notre  monarchie,  sera, 

es  autorités  fédérales  est  de  nou-  outre  toutes    les  peines  prescrites 

'  veau  obtenue  ,  autorités  qui ,  avant  au  chapitre  16,   titr«  3*4,  livre  4 

tout,  sont  appelées  à  se  placer  au  des   constitutions  générabes,  et  au 

dessus  des  partis  et  à  veiller  sur  le  chapitre    17,   titre   33,  livrera  du 

bien-être,  la   sûreté  et  l'indépen-  règlement  pour  le  duché  de  Gènes, 

dance  de  la  patrie  suisse  ,  ainsi  que  punie   d'une    peine  corporelle   de 

sur  l'inviolabilité  et  l'intégrité  de  pi  ison  ou  de  fers  depuis  «n  jusqu'à 

son  territoire.  trois  ans ,  laquelle  pourra  s'étendre 

ce  La  Suisse  doit  à  la  fermeté,  a  môme  aux  galères  depuis  un  jusqu'à 

la  prudence  de. la  diète,  mais  aussi  cinq  ans,   lorsque,  par  le  nombre 

au  dévouement  patriotique  des  mi-  des    exemplaires    pa  par  .d'autres 

lices  appelées  sous  les  armes,  d^étre  circonstances,  il  paraitra^'qaiùont 

sortie    promptement    et     s^ns    de  été  introduits  dans  le  dessein  d'être 

grandes  secousses  de  la  position  dif-  répan(fu8. 

ficile  dans  laquelle  elle  avait  été  si  Lorsqu'une  pareille  introduction 

inopinément  placée,  d'une  manière  tendra  a  provoquer  ou  favoriser  Tun 

qui  a  étouffé  déjà  à  sa  naissance  le  à^  délits  prévus  par  U  chapitre  a  , 

mal  menaçant  de  l'anarchie ,  d'une  titre  33  ,  livre  4  desdites  constitu* 
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tions  générales ,  ou  par  le  cbapître  i, 
titre  38,  livre  2  du  sutflit  légle- 
ment ,  et  que  les  introducteurs 
seront  coopérateurs.  ou  coupables, 
les  peines  qui  y  sont  déterminées 
leur  seront  appliquées. 

3.  Les  peines  ci-dessus  mention- 
nées seront  appliquées  à  quiconque 
imprimera ,  publiera  ou  fera  circu- 
ler dans  nos  états  lesdits  livres  « 
journaux ,  écrits  ou  dessins. 

3.  Quiconque  les  recevra  par  la 
poste  ou  par  une  autre  voie,  même 
sans  sa  participation  on  consente- 
ment,  sera  tenu  de  les  remettre 
immédiatement  aux  -jonvemeurs  ou 
commandans  respectifs,  et>  dans 
les  lieux  où  il  n*en  réside  pas ,  aux 
syndics.  Les  contrevenans,  surtout 
lorsqucpar  leur  conduite  ils  se  seront 
déjà  rendus  suspects  de  tels  faits , 
seront  punis  selon  l'avis  du  sénat 
d'un  emprisonnement  qui  pourra 
durer  deux  ans  ; 

4.  Pîous  déclarons  en  outre  que 
la  moitié  4e  l'amende  de  cent  érus 
portée  par  le  paragraphe  i^,  cha- 
pitre 16  ,  titre  34  >  livre  4  ^^ 
constitutions  générales,  et  par  le 

ÎK<<agraphe  3a,  chapitre  17,  tit.  33, 
iv.  2  du  règlement  du  duché  de 
Gènes,  sem  donnée  à  celui  qui  dé- 
couvrira ou  dénoncera  la  contra- 
vention j  son  nom,  s'il  le  désire, 
sera  tenu  secret. 

Nous  ordonnons  d^observer  les 
présentes,  et  à  tous  nos  sénats  de  les 
entériner,  voulant  qu'elles  soient 
insérées  dans' le  recueil  des  actes  de 
notre  gouvernement. 

Donné  à  Turin,  le  18  mai  de 
Tan  du  Seigneur  i833,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Signé  :  Chablbs-Albert. 

V.  DE  L'EscAaxKB ,  V.  G.  M,  Cag- 
ciA,  V.  Peksa,  Barbaboux.  . 


ESPAGNE. 

ciRcuLAiBK  adressée  par  le  ministre 
deia  guerre  aux  chef  g  miiitaires, 

Madrid ,  26  mars  «i  833. 

«  Excellence, 
«  Le  roi  »  notre  seigneur^  ayant 
eu  connaissance  qti*il  reste  encore 


des  hommes  déloyaux  ou  égarés  qui 
voudraient  revenir    sur  la  conspi- 
ration de  Saint-Ildefonse,  pendant 
sa  maladie ,  pour   renverser  la  loi 
fondamentale  sur  ia  succession  k  It 
couronne,  et  que  d'autres,  au  con- 
traire,  qui    se    disent   fidèles,  et 
affectent  de  soutenir  le  principe  de 
la  succession    légitime  ,   comme  a 
elle  avait  besoin   de  l'appui  d*aoe 
coterie,  et  n'était  pas  assez  conso- 
lidée  dans  la  loi,  dans  la  fidélité 
des  Espagnols ,  et  dans  le  cours^ 
d'une  armée   forte    et  loyale ,  ne 
cessent    de    mettre   en    avant  des 
projets  d'innovations  politiques  qai 
limiteraient  les  droits  salutaires  ds 
trône  ,  au  dessus  duquel  et  les  uni 
et  les  autres  osent  vouloir  dominer, 
dans  leur  intérêt  particalier,  sow 
l'apparence  de  lui  accorder  protec- 
tion ,  S.  M.   veut   que  Votre  Ei* 
cellence  surveille  sans  cesse,  dans 
sa  division,   les  réunions   qui  ont 
lieu  sous  de  pareils  prétextes,  et 
qui  pourraient    finir  par  compro- 
mettre le  repos  public  j  que  vous 
ne  permettiez  }ias  ,  sous  aucun  pré* 
texte,  des  réunions  d'hommes  armés 
qui  ne  fassent  pas  partie  de  l'ar- 
mée royale,  des  volontaires  roya- 
listes ou    douaniers    (  resguardo  ) , 
malgré  toute  espèce  d'autorisation 
ou   titre  dont   ils    se  diraient  être 
munis;   et  enfin   que  l'ordre  et  la 
tranquillité  doAt   S.  M.    vous  fait 
responsable    soient   maintenus  psr 
tous  les  moyens  que  V.  Exe.  a  dans 
son  pouvoir  ;  car  la  conservation  de 
l'ordre  méritera  autant  l'approba- 
tion et  la  bienveillance  de  S.  M. , 
que  les   désordres   et   les   troubles 
exciteraient  sa  souveraine  désap^ 
probation.  1» 


DÉCRET  pour  la  convocation  des 

CorU'S, 

<(  La  cdutume  immémoriale  de  Is 
succession  régulière  et  directe  delà 
-couronne  d'Espagne  est  notoire; 
elle  a  été  reconnue  et  confirmée  par 
la  loi  n^,  titre  i5,  de  la  pratida 
a« ,  suivie  constamment  sans  aucaa 
exemple  contraire  j  rétablie  par  la 
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pragmatique 'Sanction  du  29  mars 
i83o,  qui  fut  demandce  et  dont 
Texpédition  fut  ordonnée  dans  les 
Cortès  de  1789,  contre  Tinnovatioa 
prétendue  par  le  décret  (  auto)  aC" 
cordé  de  i7i3  ,  qui  n'eut  jamais  son 
effet  :  la  pratique  observée  sans  in- 
terruption pendant  plusieurs  siècles, 
que  les  royaumes  présent  serment 
(  juren  ),  comme  pi-tnce  héritier  du 
trône,  au  (ils  aine,  ou  à  défaut  de 
mâle,  à  la  fille  ainéc  de  leur  roi, 
n'est  pas  moins  notoire. 

«c  En  conséquence  donc  de  cette 
loi  et  immémoriale  coutume ,  et  de 
cette  ancienne  pratique ,  j'ai  daigné 
ordonner  et  j'ordonne  par  le  présent 
décret  que  mes  royaumes  prêtent 
serment  à  la  sérénissimc  infante 
dona  Maria-Elisabeth-Louise  ,  ma 
très-chère  et  très-aimée  (ilie  ainée , 
comme  princesse  leur  héritière,  à 
défaut  de  prince  mâle;  et  j'ordonne 
que  Tacte  solennel  du  serment  et 
hommage  ait  lieu  le  20  juin  p^rochain 
dans  Téglise  du  royal  monastère  de 
Saint-Jérôme  de  cette  cour,  avec 

I  assistance  des  prélats,  grands,  ti- 
tres et  députés  des  cités  (ciudades)  et 
villes  qui  seront  convoquées  à  cet 
eflet;  et  que  les  autres  des  classes  dé- 
signées qui  ne  seraient  pas  présentes 

II  cette  solennité,  prêtent,  dans  leurs 
résidences  respectives  ,  ledit  ser- 
ment et  hommage  entre  les  mains 
des  personnes  qui  seront  à  cet  effet 
désignées.  —  Vous  l'aurez  <-omme 
entendu ,  dans  mon  conseil  de  la 
chambre,  pour  son  accomplissement 
en  entier.  —Avec  leparaphc  de  la 
main  royale  de  S.  M.  —  Au  châ- 
teau ,  le  4  avril  i833. 

«Au  président  du  conseil  et  cham- 
bre. 


M 


cincuLAJRE  adressée  par  le  ministre 
de  la  guerre  aux  capitaines  et 
commandans  généraux. 

«  Le  repos  est  le  prenricr  besoin 
des  peuples;  leur  assurer  ce  bien- 
fait doit  être  le  premier  soin  du  gou- 
vernement ,  et  par  conséquent  de 
V.  Exe.  ,  comme  capitaine-général 
de  cette  province  ;  heureusement  on 


jouit  dans  toute  la  monarchie  d'une 
tranquillité  parfaite  ;  la  préserver 
de  toute  atteinte  est  le  plus  vif  désir 
du  roi ,  notre  maître. 

4(  Le  repos  public  doit  avoir  prin- 
cipalement pour  base  le  travail  in« 
dividuel,  qui  est  toujours  la  source 
de  l'abondance  et  le  premier  élé- 
ment de  la  prospérité  ;  avec  le  tra- 
vail et  rabondance,tous  les  hommes 
sont  heureux  ;  avec  la  misère  et  1*01- 
siveté,  beaucoup  conspirent. 

a  A  l'administration  civfle  appar- 
tient l'obligation  de  faire  naître 
l'abondance,  et  d'étouffer  par  ce 
moyen  Tesprit  de  faction  ;  à  la  force 
militaire ,  de  le  réprimer  s'il  lève  la 
tête. 

«  Les  capitaines  et  commandans 
généraux  chargés  du  commandement 
immédiat  et  de  l'emploi  opportun  de 
cette  force,  seront  donc  des  agens 
de  la  prospérité ,  lorsqu'ils  rétabli- 
ront la  tranquillité  publique  9  si  par 
malheur  elle  étaittroublée  dansleurs 
districts. 

«  La  répression  des  moaveoiens 
séditieux  est  un  acte  de  protection  de 
tous  les  intérêts  légitimes  des  sujets 
du  roi ,  notre  maître  ;  mais  il  faut 
avoir  soin  de  ne  nuire  à  aucun  in- 
térêt. Quand  remploi  de  la  f<5rce 
militaire  est  nécessaire  pour  les  pro- 
téger tous,  la  nécessité,  et  la  né- 
cessité seule,  autorisera  l'emploi  de 
cette  force.  Au  commandement  mi* 
litaire  sont  annexées  de  hautes 
fonctions  civiles  :  en  remplissant  ces 
dernières,  les  capitaines  -  généraux 
peuvent  prévenir  les  machinations 
factieuses  que,  comme  chefs  mili- 
taires .  ils  auraient  à  réprimer  si  elles 
éclataient.  Pour  les  prévenir,  la  vi- 
gilance sufKt;  pour  les  réprimer,  il 
faut  Pcmploi  des  armes.  La  vigilance 
dont  il  est  question  doit  s'exercer  sur 
tous  les  faits  qui  peuvent  troubler 
la  tr.mquiliité  publique,  et  sur  les 
actes  extérieurs  qui  prouvent  ou 
font  soupçonner  qu'il  se  machine  des 
choses  qui  ont  pour  but  de  faire  des 
prosélytes  ou  de  faire  triompher  les 
doctrines  funestes. 

tt  On  doit  tenir  pour  telles  celles 
qui  montrent  un  parti  comme  l'or- 
gane d^  la  volonté  générale*  L*iii- 
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térét  publie  ii*a  de  confiance  que 
■dtnt  la  droite  administration  de  la 
justice  k  et  Ton  sait  fort  bien  que  lès 
partis  ne  font  pas  justice  et  ne  pro- 
curent aucun  avantage» 

«c  Que  les  hommes  dont  l'esprit  ac- 
iîf  a  besoin  d'aliment  ou  d'occupa- 
tion travaillent  à  trouver  les  moyens 
de  répandre  Tabondance  parmi  les 
peuples, confiés  au  sceptre  paternel 
du  roi  notre  maître ,  sûrs  que  leurs 
travaux  Seront  reçus  avec  une  bien* 
TciUance  particulière.  Mais  que  ceux 
qui    ne    pourraient    combiner  ces 
moyens ,  se  contentent  de  jouir  du 
bien  que  le  gouvernement  dans  sa 
sollicitude  ardente  cherche  à  leur 
procurer.  Enfin  le  vif  désir  de  S.  M. 
est  que  tons  ses  âujets  se  réunissent 
ious  la  bannière  de  son  gouverne- 
nent  paternel  Elle  porte  une  ins- 
cription que  tout  le  monde  doit  lire 
et  qui  est  ainsi  conçue  :  «  Droits  de 
.«  la  souveraineté  dans  leur  plcni- 
«  nitude  immémoriale 9  afin  que  le 
«  pouvoir  royal  ait  toute  la  force 
a  nécessaire  pour  faire  le  bien  (  droits 
c  de  succession  assurés  à  la  descen- 
«  dance  légitime  et  directe  du  roi 
«  notre  maître,  conformément  aux 
«  antiques  lois  et  usages  de  la  na- 
a  tion.  » 

((  A  droite  et  à  gauche  de  cette 

Jigne  il  n'y  a  que  des  abîmes,  et  dans 

ceux  qui  y  précipitent  les  Espagnols 

on  ne  doit  voir  que  des  ennemis  de 

la  patrie. 

«  S.  M.  m'ordonne  d'exposer  ces 
principes  à  V.  Exe. ,  et  sa  volonté 
«ouveraine  estque  V.  Exe.  les  prenne 
pour  règle  invariable  de  votre  con- 
duite. 

m  Dieu  garde  V.  Exe.,  etc. 

a  Madrid,  le 9  avril  i833. 

(c  Signé  K  De  La  Cruz.  » 


'  pfiOTKSTATiON  de  do/i  CaHos, 

«  Mon  très-cher  frère, 

«c  Ce  matin,  à  dix  henresy  mon 
Secrétaire  Plazaola  vint  m'annon- 
cer  que  ton  ministre  ^  cette  cour, 
M.  Cordova,  me  faisait  demander 
l'heure  à  laquelle  je  pourrais  lui  ac- 


corder une  audience  particulière, 
afin  de  me  communiquer  une  or- 
donnance royale.  Je  lui  indkiaai 
Theure  de  midi  ,  et  s'étant  renoo  à 
une  heure  moins  nn  quart ,  je  le  fis 
entrer  imhiédiatemen t.  H  ncdonu 
à  lire  la  dépêche  dont  il  était  poN 
teur ,  et ,  après  Tavoir  lue ,  je  loi  dii 
que  je  te  répondrais  direclemeiit, 
ainsi  que  Texigeaient  ma  dignité  et 
mon  caractère  ;  que  ta  étais  bm 
souverain  et  mon  maître  ,  et  depist 
que  tu  étais  mon  frère  aîné,  non 
bien  aimé  frère  ,  que  i*avais  eu  too- 
jours  le  bonheur  d'accompagnerdisi 
toutes  ses  infortunes. 

«  Tu  désires  savoir  si  mon  intoh 
tion  est  de  prêter  serment  d'obéir 
sance  à  ta  fille ,  la  princesse  des  ^- 
turies;  avec  quel  plaisir  n'auriii-je 
pas  voulu    le   faire  !    Ta  dois  ne 
croire  ,  tu  sais  que  je  parle  toajotn 
le  langage  da  cœur  ;  que  mon  ploi 
grand  ^nheur  serait  de  pouvoir  être 
le  premier  k  faire  ce  serment,  «fia 
de  l'épargner  le  désagrément  d'vn 
refus  et  les  conséquences  qui  peu- 
vent en  résulter  ;  mais  ma  conscience, 
mon    honneur   et  mes  droits  sont 
tellement  légitimes ,  que  je  ne  pus 
m*en  séparer.   Dieu  me  les  donsa 
quand  il  lui  plot  de  me  £nte  naître, 
et  Dieu  seul  peut  me  les  ravir  en 
t'accordant  nn  enfant  mAle,  oe^e 
je  souhaite  sincèrement,  et  pent-élre 
encore  plus  que  toi. 

«  Outre  cela  ,  je  défends  la  jw- 
tice  et  les  droits  de  ceux  qai  vies- 
dront  après  moi  ;  dans  cet  état,  je 
-  me  vois  dans  la  nécessité  de  t'ea- 
voyer  la  déclaration  ci-jointe  ^JÇ 
te  fais  dans  ma  sincérité ,  ainsi  qo'à 
tous  les  souverains^  uxqnels  j'espère 
que  tu  la  feras  communiquer. 

c  Adieu  ,  mon  cher  frère;  crobà 
eelui  qui  t'aime  et  qui  necessende 
te  recommander  daçs  ses  prières 
comme  ton  bon  frère. 

c  Cablos.  > 

Décîttration^ 

«  Sire, 

«  Nous#    Carlos* Blaria-Iâdoro 
Bourbon  de  Bourbon,  infaiiit  d'Es- 
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pagne ,  nous  sentant  bien  convainca 
des  légitimes  droits  que  nous  avons 
à  la  couronne  d'Espagne,  dans  le 
cas  où,  survivant  à  V.  M. ,  elle  ne 
laisserait  point  d'enfant  mâle,  dé- 
.qlarons  que  notre  conscience  et 
potre  honneur  ne  nous  permettent 
point  de  prêter  serment  ni  de  recon- 
naître d'autres  droits. 
.  «  Sirè  9  aux  pieds  de  votre  royale 
majesté ,  votre  bon  frère  et  fidèle 
Taasal. 

tt  Ikfaa'T  don  Carlos  de  Bouabov. 

«  Ramallaon ,  29  avril  i833.  » 


BÉPONsx  du  roi  Ferdinand  à  don 
Carlos, 

V  Mon  très-clier  frère  Carlos,. 

^.  «  Je  n'ai  jamais  douté  de  l'aûec- 
tlon  que  tu  me  portes;  je  pensa  que 
tu  ne  doutes  pas  davantage.xle  celle 
que  fai  pour  toi;  mais  \e  suis  père 
et  roi»  et  je  dois  veiller  aux  intérêts 
de  mes  droits ,   à  ceux  de  ma  fille 

Je  même  qu^à  ceux  de  ma  couronne, 
e  neveux  pas  non  plus  faire  vio- 
lence à  ta  conscience  y  en  te  faisant 
renoncer  à  tes  prétendus  droits  que 
lu  crois  que  Dieu  seul  peut  te  faire 
perdre  >  quoiqu'ils  ne  soient  fondés 
que  sur  (a  décision  des  hommes;  mais 
i  affection  fratemclleque  j'ai  toujours 
çue  pour  toi  me  décicleà.t'épargner 
.les  dégoûts  que  tu  trouverais  dans  un 
îpays  où  tes  prétendus  droits  sont 
Bséconnus.  Mes  devoirs  de  roi  m'o- 
l^ligent  à  éloigner  la  personne  d  un 
Jnfant  dont  les  prétentions  pour- 
raient servir  de  prétexte  aux  me- 
^ntens.  Des  raisons  de  la  .plus  haute 
politique,  les  lois  du  royaume  qui 
rordond^snt  expressércent,  et  ta  pro- 
pre tranquillisé  qui  m'est  aussi  chère 
aue  le  bien  de  mes  peuples ,  ren- 
ant  impossible  ton  retour  en  Es- 
pagne, je  t'autorise  à  te  rendre  de 
suite  avec  ta  famille  dans  les  Etats 
pontipcaux.  Tu  me  donneras  avis 
de  ton  arrivée  et  du  lieu  que  tu  au- 
ras choisi  pour  y  fixer  ta  résidence. 


L'Espagne  est  indépendante  de  toute 
action  et  de  toute  influence  étran- 
gères en  ce  qui  touche  son  adminis- 
tration intérieur^,  et  j:' agirais  contre 
la  libre  et  complète  indépendance 
de  ma  couronne,  en  violant  le  pria* 
cipe  de  non  -  intervention  ajiopté 
généralement  par  tous  les  souverains 
de  l'Europe  >  si  je  leur  jfaisais  la.con»- 
rounîcation  que  tu  me  demandes 
dans  ta  lettre. 

<t  Madrid,  6  mai.  » 


Décbbt  royal  ,  concernant  le.  tes^ 
tament  du  roi, 

«  Chargié  ,  en  vertu.de  la  loi ,  du 
gouvernement  de  ce  royaume,  ^u. 
nom  de  mon  anguste  fille  dona 
Isabelle  il,  i'ai  rendu  divers  décrets 
en  date  du  29  septembre  dernier, 
pour  annoncer  au  conseil  (afin  qu'il 
prit  les  mesures  usitées  en  pareil  cas) 
la  mort  de  mon  cher  et  bien  aimé 
époux,  D.  Ferdinand  VU ,  qni  jouit 
maintenant  de  la  gloire  éternelle., 
et  pour  confirmer  dans  leurs  grades 
et  emplois  respectifs  les  ministres  et 
autres  autorités  du  royaume  «  afin 
que  les  affaires  de  Tétat  ne  soient 
pas  interrompues,  de  même  que 
l'administration  de  la  justice.  Ayant 
tropvé ,  le  jour  suivant  ,  un  pli 
fermé  et  scellé  des  armes  royales  > 
dont  la  suscription  faisait  connaitl'e 
que  c'était  le  iestanient  de  mon 
auguste  époux  et  seigneur,  fait  au 
château  royal  d'Aranjuez,  le  12  juin 
i$3o,  par-devant  D.  Francisco  Ta- 
deo  de  Calomardc ,  alors  ministre 
de  grâces  et  justice,  et  chancelier 
(notario  ma/or)  du  roygum^,  'et  le 
nombre  de  témoins  voulus  dont  les 
signatures  paraissent  être  celles  de 
D.  Louis-Maria  Salazar,  D.  Louis 
Lopez  iiallesteros ,  0.  Miguel  de 
iianola,  D.  Manuel  Gonzaies  Salr 
mon  ,  D.  Francisco  Xavier  Losada , 
p.  Juan  Miguel  de  Grijalva ,  et  D. 
Antonio  Martinez  Salcedo,  j*ai  or<- 
donné  que  le  ministre  secrétaire- 


Un  de  mes  bâlimens  de  guerre  arri-  ,d'état  actuel  des  grâces,  et  justice, 
Tera  ince^saminent  au  port  de  Lis-  et  notario  nioxpr, -p..  Juan  Gual- 
bonne  pour  y  être  à  ta  disposition,     berto  Gonzaies,  convoquât  de  mon 
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ordre  les  susdits  témoins  existans, 
a6n  de  se  rendre  à  la  cour  ;  et  que 
D.  Ramon  Lopez  Pelegrin  ,  ministre 
do  conseil  et  de  la  chamLre  de  Cas- 
tille,  assisté  d'un  greffier  royal  («i« 
cribano  rtal)  ,  dûment  autorisé  ,  fit 
toutes  les  diligences  et  remplit  tou- 
tes les  formalités  usitées  en  pareil 
cas ,  pour  procéder  à  la  reconnais- 
sance, à  1  ouverture  et  à  la  publi- 
cation du  susdit  testament. 

«  Cet  acte  ayant  été  vérifié  dans 
toutes  les  formes,  dans  la  salle 
du  palais  où  siège  le  conseil  d'état , 
en  présence  de  ceux  des  témoins  da 
testament  qui  se  trouvent  à  Madrid  , 
auxquels  se  sont  adjoints  pour  plut 
de  solennité  le  duc  président  du 
conseil  royal ,  D.  Francisco  de  Zéa 
Bermudez  ,  mon  premier  secrétaire 
d'état  et  ministre  des  affaires  étran- 
gères; le  duc  de  Hijar ,  marquis  de 
Orani  grand  chambellan^  le  marquis 
de  Belgida,  grand-écuyer;  et  le  mar- 
quis de  Valverda ,  majordome  de  la 
reine  ;  il  a  été  reconnu  que  c'était 
bien  effectivement  le  testament  du 
roi  défunt,  D.  Ferdinand  VU,  signé 
et  paraphé  de  sa  main  royale,  leio 
desdits  mois  et  an  ;  et  entre  autres 
clauses ,  avant  celles  qui  ont  pour 
objet  des  dons,  legs  et  aumônes, 
après  les  protestations  de  foi,  les 
recommandations  de  Tâme  et  les 
dispositions  relatives  aux  funérailles, 
et  autres  relatives  à  la  famille  et  à 
la  maison  royale,  il  se  trouve  les 
suivantes  : 

«  90  Se  déclare  que  je  suis  marié 
avec  dôna  Maria  -  Christine  de 
Bourbon,  fille  de  D. , François  le^,  roi 
des  Deux-Siciles,  et  de  ma  sœur  dona 
Maria-Isabelle ,  infante  d'Ëspagnr. 

»  10^  Si,  à  l'époque  de  mon  dé- 
cès ,  se  trouvent  en  bas  âge  tous  ou 
quelques  uns  des  enfans  qu'il  aura 
plu  à  Dieu  de  me  donner ,  je  veux 
que  ma  bien  aimée  épouse  donna 
Maria- Christine  de  Bourbon  soit 
tutrice  et  curatrice  d'eux  tous. . 

cr  1 1  °  Si  le  fils  ou  la  fille  qui  devra 
me  succéder  à  la  couronne  n'a  pas 
dix*  huit  ans  accomplis  k  l'époque 
de'  ma  mort ,  je  nomme  ma  bien 
aimée  épouse ,  donna  Maria-Chris- 
tine, régente  et  gouvernante  {gober- 


nadora  )  de  toute  la  monarchie, 
pour  qu*elle  la  gouverne  et  l'admi- 
nistre serile  jusqu'à  ce  que  mon  fili 
ou  ma  fille  ait  atteint  l'âge  de  dix* 
huit  ans  accomplis. 

<c  la*^  Voulant  que  ma  bien 
aimée  épouse  puisse  s'aider  ponr  le 
gouvernement  du  royaume,  si  le 
cas  prévu  arrive  ,  des  lumières  et  de 
l'expérience  de  personnes  dont  h 
fidélité  et  rattachement  à  ma  per- 
sonne  royale  et  à  ma  famille  mesont 
bien  connus ,  je  désire  qu'en  méiDe 
temps  qu'elle  se  chargera  de  la  ré- 
gence du  royaume,  elle  forme  an 
conseil  de  gouvernement  avec leqnd 
elle  aura  à  s'entendre  pour  les  af- 
faires difficiles ,  et  particulièrement 
celles  qui  seraient  de  nature  à  porter 
quelques  dommages  an  bonheur  de 
mes  sujets  ;  mais  sans  tootefou 
qu'elle  soit  obligée ,  en  aucune  ma- 
nière, de  se  conformer  expressément 
aux*volonté8  du  conseil. 

»  i3**  Ce  conseil  de  gouvernement 
se  composera  des  personnes  sui- 
vantes, et  suivant  Tordre  denoni- 
nation  ci-après:  Son  éminence  don 
Juan-Francisco>Marco  y  Catalan, 
cardinal  de  la  sainte  Eglise  romaine, 
le  marquis  de  Santa-Cruz ,  le  duc  de 
Medmaceli ,  don  François  -  Xavier 
Castannos  ,  le  marqais  de  Las  Âma- 
rillas,  le  doyen  actuel  du  conseilde 
Castille,  D.  Joseph-Maria  Paig,le 
ministre  du  conseil  des  Indes  don 
François  -  Xavier  Caro.  Pour  sup- 
pléer à  l'absence ,  ponr  cause  de 
maladie  ou  de  mort ,  de  tous  ou  de 
quelques  uns  des  membres  du  sui- 
dit  conseil  de  gouyernement ,  je 
nomme,  dans  la  classe  des  ecclénai* 
tiques  ,  D.  Thomas  Arias ,  auditeur 
de  rote  en  ce  royaume  \  dans  la 
classe  des  grands  d'£spagne,  le  duc 
de  rinfantado  et  le  comte  d'Espagne,' 
dans  la  dasse  des  généraux,  0.  Jo- 
seph de  la  Cruz  ,  et  dans  celle  delà 
magistrature  ,  D.  Nicolas  •  Maria 
Gareili  et  D.  Joseph-Maria  Haviay 
Noregia  ,  membres  de  mon  cooieii 
royal  ;  lesquels,  suivant  l'ordre  de 
leur  nomination,  seront  soppléani 
des  premiers;  et  en  cas  que  quelques 
uns  de  ces  derniers  viennent  à  man- 
quer, je  désire  qu'ik  soient  rea- 
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placés,  dans  ers  importantes  fonc- 
tions,  par  ceux  qui  sonl  nommés 
ensoite,  et  je  veux  que  le  secrétaire 
dudit  conseil  de  gouvernement  soit. 
D.  Narcisso  de  Heredia,  comte  d'O- 
fa.lia,  et,  à  son  défaut,  D.  Francisco 
de  Zea  Bermu<iez. 

<t  i4^  Si  avant  ou  depuis  mon 
décès,  le  susdit  conseil  de  gouver- 
nement déjà  installé  ,  quelques  uns 
des  membres  venaient  à  manquer 
pour  quelque  cause  que  ce  puisse 
être*  nia  bien  aimée  épouse,  en  qua- 
lité de  régente  et  gouvernante  du 
royaume,  nommera  pour  les  rempla- 
cer des  personnes  qui  mériteront  sa 
confiance  royale  ,  et  qui  réuniront 
les  qualités  nécessaires  pour  remplir 
un  emploi  aussi  important.  . 

(c  t5^  Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise, 
ma  bieo-aimée  épouse  venait  à  dé- 
céder avant  que  le  fiis  ou  la  (ille  qui 
doit  me  succéder  au  trône  ait  atteint 
18  ans  accompli  ,  je  veux  et  or- 
donne que  la  régence  et  le  gouver- 
nement du  royaume,  de  même  que 
la  tutelle  et  curatelle,  passent  à  un 
conseil  de  régence  composé  des  in- 
dividus nommés  en  la  clause  i3  du 
présent  testament  pour  faire  partie 
du  conseil  de  gouvernement. 

(c  i6<*  Je  veux  et  ordonne  que  le 
conseil  de  régence  ,  établi  diaprés  la 
clause  précédente  ,  décide  de  toutes 
les  affaires  à  la  majorité  des  voix  ^ 
et  qae  la  moitié  plus  une  l'emporte. 

«  170  J'institue  et  nomme  pour 
mes  héritiers  uniques  et  universels, 
les  fils  ou  elles  que  j'aurai  au  mo- 
ment de  mon  décès,  moins  la  cin- 
quième partie  de  tous  mes  biens , 
Sue  je  lègue  à  ma  bien  aimée  épouse 
ona  Maria-Christine  de  Bourbon, 
qui  jouira  à  ce  titre  des  avantages 
accordés  par  les  lois  du  royaume, 
de  même  que  la  dot  qu'elle  m'a  ap- 
portée en  mariage  et  tous  les  autres 
biens  qui  lui  ont  été  constitués  dans 
les  clauses  matrimoniales  faites  à 
Biadrid  le  5  novembre  1829.  » 

a  En  conséquence ,  et  sans  préju- 
dice des  ordres  que  je  donnerai,  afin 
qu'il  soit  remis  au  conseil  un  exem- 
plaire certifié  du  testament  intégral, 
jugeant  convenable  au  bien  de  ce 
rojraurac  que  tous  soient  instruits 


des  dispositions  souveraines  ci-dessus 
relatées,  et  des  dernières  volontés 
du  roi  D.  Ferdinand,  mon  cher  et 
bien  <iimé  époux  défunt ,  par  les- 
quelles if  a  daigné  me  nommer  ré- 
gente et  gouvernante  du  royaume  y 
afin  que  moi  seule  gouverne  et  ad- 
ministre, jusqu'à  ce  que  mon  au- 
guste fille  doua  Isabejle  II  ait  ac- 
compli sa  dix  -  huitième  année  , 
j'ordonne  en  son  nom  qu'elles  soient 
rendues  publiques  avec  toutes  les 
solennités  d'usage ,  et  aient  force  d& 
loi  comme  pragmatique-sanction. 

(C  J*espère  de  l'amour,  de  la  fidé- 
lité et  de  la  vénération  de  tous  les* 
Espagnols  pour  le  roi  défunt,  pour 
son  auguste  fille  qui  lui  a  succédé 
et  pour  les  lois  fondamentales,  qu'ils 
applaudiront  à  cette  sollicitude  pa» 
t&rnelle;  et  que  Dieu  exaucera  mes 
vœux^.  qui  sont  de  maintenir,  avec 
l'aide  des  lumières  du  conseil  de 
gouvernement ,  la  paix  et  la  justice 
dans  ce  vaste  royaume,  et  d'élever 
cette  héroïque  nation  à  ce  degré  de 
prospérité  et  de  splendeur  dont  elle 
s'est  rendue  digne  par  son  amour 
pour  la  religion,  ses  efforts  et  ses 
vertus.  Vous  le  tiendrez  pour  en- 
tendu ,  afin  de  le  faire  exécuter. 
«  Au  palais  ,  le  2  octobre  i833.  » 
«     Signé  de  la  main  dé  la  reine. 

Au  seigneur  duc    président  du 
(C  conseil  royal.  » 


(( 


Makifestb  de  S,  M,  la  reine 
génie. 


ré' 


«(  Accablée  de  la  plus  profonde 
douleur  par  la  perte  subite  de  mon 
auguste  époux  et  souverain ,  il  n'y 
avait  qu'une  obligation  sacrée  ,  de- 
vant laquelle  doivent  céder  tous  les 
sentimens  du  cœur,  qui  pù^  me 
faire  rompre  le  silence  qui  m'est 
commandé  par  la  gravite  de  ma 
douleur,  et  pa**  le  coup  dont  j'ai  été 
si  cruellement  frappée.  L'attente 
qu'excite  toujours  un  nouveau  règne 
est  encore  augmentée  par  l'incerti- 
tude concernant  l'administration 
publique  pendant  la  minorité  du 
souverain.  Pour  dissiper  cette  in- 
certitude  et  éloigner  l'inquiétude 
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quelle  produit  dans  les  espfits,  fai 
cru  qu'il  était  de  mon  devoir  d'an- 
noncer franchement  les  principes 
que  je  snivrai  constamment  dans  le 
gouTernement  dont  je  suis  chargée 
paf  les  dernières  volontés  du  roi, 
mon  au'guste  époux ,  durant  la  mi- 
norité de  la  reine,  ma  chère  et  Lien 
aimée  Gile  donna  Isabelle. 

<t  La  religion   et  la   monarchie, 
premiers  élémens  de  vie  pour  l'Es* 
pagn^,  seront  respectées,  protégées 
et  maintenues  par  moi  dans  toute 
leur  vigueur  et  pureté.  Le   peuplé 
espagnol  trouve  aans  son  zèle  inné 
pour  le  cuite  et  la  foi  do  ses  pères  la 
plus  complète  garantie  que  personne 
ri*oscra  lui  comniand<*r  l'obéissance , 
é'il  ne  respecte  les  objets  sacrés  de 
sa   cfoyance  et  de    son   adoration. 
Mon  cœur  se  plaît  à  coopérer  et  à 
présider  à  ce  zèle  d'une* nation  émî* 
nemment  catholique,  et  à  li4  donner 
l'assurance  que  la  religion  imma« 
culée  que  nous  professons  ,  sa  doc- 
trine, ses   temples  et  ses  ministres 
seront  le  premier  et  le  plus  donx 
objet  des  soins  de  mon  gouverne- 
ment. 

«J'éprouve  la  plus  vive  satisfac- 
tion en  pensant  que  c'est  un  devoir 
pour   Jiioi   de   conserver   intact   le 
^épôt  de  l'autorité  royale  qui  m'est 
confié.  Je  maintiendrai   religieuse- 
toent  la  force  et.  les  lois  fondamen^ 
taies  de  la  monarchie,  sans  admettre 
des  innovations  dangereuses,  quel- 
que  respectable    qu'elles     fussent 
aans  leur  principe,  car  nous  n'en 
avons  que    déjà    trop   éprouvé   les 
effets  pour  notre  malheur.  La  meil- 
leure forme  de  gouvernement  pour 
un  pays  ,  c'est  celle  à  ],'\quelle  il  est 
ftccoutoumé.    Un  pouvoir  stable  et 
compacte ,  fondé-  sur   les    Icîs  an- 
ciennes, respecté  par  la  coutume, 
consacré  par  le  succès,  est  l'instru- 
ment le  plus  puissant  pour  opérer 
le  bien  des  peuples,  qui  ne  peut  s'ob- 
tenir lorsque  Ton  affaiblit  1  autorité, 
lorsque  l'on  combat  les  idées,  les 
habitudes  et  les  institutions  établies, 
en  contrariant   les  intérêts  actuels 
pour  créer  de  nouvelles  ambitions 
et  de  nouvelles  exigences,  en  exci- 
tant les  passions  du  peuple  et  en 


mettant  les  individus  en  lottt  lei 
uns  avec  les  antres,  et  la  société 
entière  dans  le  désordre.  Je  tnni- 
mettrai  le  sceptre  des  Espacnes  aox 
mains  de  la  reine  &  qui  la  loi  le 
donne  intact  sans  diminution  ni  dé- 
triment, en  un  mot  tel  que  la  1(» 
même  le  lui  a  donné.     ^       * 

n  Mais  )e  ne  laisserai  point  poor 
cela  dans  l'abandon  et  sans  en  pp- 
fîter  ,    cette    précieuse    possestisQ 
qu*elle  attend.  Je  connais  les  manz 
auxquds  le  peuple  est  en  proie  fptf 
suite  de  calamités  que  nous  avons 
éprouvées  :   je  m'eCorcerai  d'en  il- 
léger  le  poids.  Je  connais  les  ticei 
que  le  temps  et  les  hommes  ont  in- 
troduits dans  les  diverses  branches 
de  l'administration  publique  :  je  les 
étudierni   d'une   marière  plus  ip- 
profondie  ,  et  je  ferai  tous  mes  ef- 
forts pour  les  extirper.  Les  réformes 
administratives  ,  qui  seules  prodoi- 
sent   immédiatement  le  bonheur  et 
le  bien-Ôtre ,  seul   avantage  d'une 
valeur    positive     pour  le    peuple, 
seront  l'objet  permanent  de  mes  sol- 
licitudes. Je  consacrerai  principa- 
lement mes  soins  à   la  dimiDuùon 
des   impôts ,  en    tant  qu'elle  sert 
compatible  avec  la  sûreté  de  l'état 
et  les  besoins  du  service  public, la 
droite  et  prompte  administration  de 
la  justice ,  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés  ,  les  secours  qne 
méritent  toutes  les  sources  de  la  ri- 
chesse publique. 

«c  Pour  cette  grande  tâeheqoeje 
me  suis  imposée  de  faire  le  bonbenr 
de  l'Espagne,  j'ai  besoin  de  la  coo- 
pération unanime  ,  de  l'union  de 
volonté  et  des  efforts  de  tous  la 
Espagnols  ,  et  je  l'attends.  Tons 
sont  fils  de  la  patrie,  et  égalemeni 
inléressésà  son  bonheur.  Je  ne  cher 
cherâi  point  les  opinions  qui  ont  été 
antérieurement  émises;  je  ne- prê- 
terai point  l'oreille  à  la  calomnie  os 
à  la  médisance  :  je  ne  reconnaîtrai 
point  comme  des  services  eonférant 
des  droits,  des  intrigues  obscures, 
ni  des  actes  intéressés  de'fîdélité et 
d'adhésion.  Ni  le  nom  de  la  reine, 
ni  le  mien  ,  ne  sauraient  éfrela  de- 
vise d'un  parti.  Le  nom  de  la  reine 
doit ,  ainsi  que  le  mien ,  serrir  de 
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bannière  tutélaire  à  toute  )a  nation. 
Mon  amour,  ma  protection,  mes 
sollicitudes,  sont  pour  tous  les  Es« 
pagnols. 

«  J'observerai  inviolablement  les 
traités  faits  avec  les  autres  puis- 
sances, et  je  respecterai  leur  indé- 
pendance; seulement  9  je  rvcl«ami>rai 
de  toutes  les  puissances  cette  fidclité 
et  ce  respect  qui  sont  dus  à  TËs- 
pagne  à  titre  de  réciprocité. 

(c  Si  les  Espagnols  réunis  concou- 
rent au  but  que'je  me  propose  ,  et 
si  le  ciel  bénit  nos  efforts ,  je  rc^ 
mettrai  un  jour  cette  grande  nation, 
dont  tous  les  maux  auront  disparu  , 
•à  mon  auguste  fille  pour  (|u*elle 
achève  Tœuvrc  de  sa  félicité  et 
étende  et  perpétue  Tauréolc  de 
gloire  et  d*amour  qui  environne  , 
dans  les  fastes  de  l'Espagne»  l'il- 
lustre nom  d^Isabelle. 

m  Fait  an  palais  de  Madrid  ,  le  4 
octobre  i833. 

K  Signé,  MOI,  LA  Reins,  régente.  » 


Dbgrst  hotal  qui  met  les  biens  de 
don  Carlos  sous  le  séquestre, 

«r  D'après  une  série  de  faits  plei- 
nement avérés  et  plus  que  décisifs , 
j'ai  acquis  Ja  funeste  certitude  que 
Tinfant  D.  Carlos  Mari&-lsidorc  a 
.pris  une  résolution  hostile  et  aspire 
a  asurper  le  trône  de  mon  auguste 
fille  dona  Isabelle  II ,  au  mépris  de 
la  loi  fondamentale  et  vivante  de 
l'état,  de  la  dernière  volonté  du 
roi  mon  époux  (qui  jouit  delà  gloire 
éternelle)  et  de  la  reconnaissance 
de  la  nation  donnée  solennellement 
en  Cortès  par  les  prélats,  1rs  grands, 
les  nobles  et  les  députes  des  villes, 
auxquels  ont  uni  leurs  protestations 
de  fidélité  à  la  fille  ainée  du  roi ,  les 
municipalités  et  autorités  civiles  et 
militaires  de  la  monarchie.  Cette 
conspiration  téméraire  jetterait  la 
fidèle  nation  espagnole  dans  un 
abime  de  maux  et  d'horreurs,  après 
tant  de  souffrances  qu'elle  a  eues  à 
supporter  dans  ce  siècle. 

«  Cela  n'était  pas  juste,  et  ne  pou« 
Tant  tolérer  que  l'on  cherche  à  fo- 
menter la  guerre  civile  au  milieu  de 


mes  peuples  par  les  moyens  des^ 
tinés  à  subvenir  dignement  et  con* 
venablement  à  l'entretien  d'une  per-^ 
sonne  obligée,  tant  par  sa  haute 
position  que  par  les  liens  étroits  du 
sang  ,  à  respecter  les  droits  reconnus 
de  l'auguste  fille  de  son  frère,  et  à 
maintenir  dans  le  royaume  la  paix 
dont  il  a  besoin  pour  les  améliora- 
tions et  le  bien-être  que  j'espère  lui 
procurer,  j'ai  décidé  et  j'ordonne, 
par  le  présent  décret ,  qu  il  soit  pro- 
cédé immédiatement  •  an  séquestre 
(embargo)  et  à  l'adjudication  au  tré- 
sor royal  de  tous  les  biens ,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient  9  fruits, 
rentes  et  créances  ,  appartenant  en 
propriété ,  possession  ou  usufruit  au 
susnommé  infant  D.  Carlos ^  et,  éfant 
assurée  de  l'intelligence  et  du  zèle 
pour  le  service  royal  du  ministre  du 
conseil  et  de  la  chambre  de  Càstillc, 
D.  Bamon  Lopez  Pelegrin ,  je  l'in- 
stitue commissaire  royal,  lui  don- 
nant toutes  les  facultés  qui  sont 
nécessaires  pour  l'exécution  du  pré- 
sent décret  dans  toutôs  ses  parties  , 
comme  pour  nommer  et  révoquer 
des  dépositaires ,  administrateurs  et 
toutes  autres  personnes  qu'il  lui  pa- 
raîtra convenable  pour  le  meilleur 
accomplissement  de  la  présente  ré- 
solution souveraine.  Vous  le  tien- 
drez pour  entendu  et  veillerez  à  son 
entière  exécution» 

«  Signé  de  la  main  de  la  reine. 

«Au  palais,  le  17  octobre  i833. 

»  A.  D.  Francisco  de  Zea  Ber- 
mudez.  » 


DficnET  d'ammstib. 

«  Chargée  du  soin  des  affaires  du- 
rant la  première  maladie  de  mon 
royal  époux,  j'eus  le  plaisir,  d'ac- 
cord en  cela  avec  sa  volonté  souve- 
veraine,  de  publier,  le  1 5  octobre  de 
l'année  dernière ,  un  décret  d'am- 
nistie générale  pour  les  délits  passés, 
en  faveur  de  ceux  qui ,  sous  certaines 
dénominations  politiques  ,  avaient 
encouru  l'animadversion  du  gouver- 
nement. Alors ,  on  excepta  de  celte 
amnistie  ceux  qui  étaient  compris 
dans  quelques  catégories  spéciales  ; 
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mais  toujours  le  cœur  miséricor- 
dieux (lu  roi  était  secrètement  ex- 
cité k  étendre  sa  clémence  naturelle 
sur  tous  les  réfugiés  qui  avaient  eu 
le  malheur  de  se  trouver  impliqués 
dans,  les  troubles  antérieurs ,  une 
fois  que  les  circonstances  et  une 
juste  appréciation  de  leur  conduite 
pourraient  le  permettre.  Déjà  même 
ce  généreux  monarque,  dans  les  der- 
niers jours  de  sa  précieuse  vie ,  avait 
résolu  d*ouyrir  les  portes  de  la  pa- 
trie à  un  grand  nombre  d*Ëspagnols 
estimables  qui  se  croyaient  exclus 
de  Tamnistie,  et  dont  il  savait  que 
la  ûdélité  ne  frétait  pas  démentie 
dans  l'exil  ;  il  se  disposait  aussi , 
dans  sa  sollicitude  paternelle ,  à 
étendre  ce  bienfait  à  tous  ceux  qui, 
par  leur  conduite  ,  ne  s'en  seraient 
pas  rendus  indignes. 

<c  Or  ,  moi  la  reine,  désirant  ren- 
dre hommage  à  la  mémoire  immor- 
telle de  mon  auguste  époux,  par 
raccomplissement  de  ses  magnani- 
nies  intentions  à  Tégard  des  réfugiés 
qui  s'étaient  attiré  sa  bienveillance 
«ouveraine,  et  voulant,  en  outre, 
célébrer  la  solennelle  proclamation 
de  la  reine  Isabelle  II,  ma  fille  bien 
aimée,  en  exerçant  mon  pouvoir  de 
la  manière  la  plus  agréable  k  mon 
cceur  ,  j'accorde  ,  par  le  présent  dé- 
cret ,  Tamnistie  pour  tout  délit  po- 
tique  ,  la  liberté  de  rentrer  au  sein 
de  leur  famille ,  la  possession  .  de 
leurs  biens  ,  l'exercice  de  leurs  pro« 
fessions,  la  jouissance  de  leurs  droits , 
de  leurs  grades ,  de  leurs  honneurs  \ 
enfin  ,  la  faculté  de  réclamer  les  fa- 
veurs qu*ils  auraient  méritées  de  mon 
gouvernement,  k  tous  les  ex-députés 
dont  les  noms  suivent  : 

9  Don  Augustin  Arguelles  jdon 
Alvaro  Gomez>6ecerra  ,  don  Angel 
Saavedra ,  don  Antonio  Ferez  de 
Meca  ,  don  Anionio  Velasco ,  don 
Cayetano  Valdès ,  don  Diego  Gon- 
zalez Alonso  ,  don  Dionisio  Valdez , 
don  Ruiz  de  la  Vega ,  don  Fe- 
lipe Baoza,  don  Grêgorio  Saenz  de 
Yillavieja ,  don  José  Moure ,  don 
José  Muro  ,  don  Juan  Oliver  ,  don 
IVlanuel  Herrera^Bustamente  ,  don 
Manuel  LIorente,  don  Manuel  Sier- 
ra, don  Mariano  Lagasca  ,  don  Ma- 


teo  Âyllon  ,  don  Mateo  Seoane ,  don 
Martin  Lerrano»  don  Miguel  de  Ala- 
va ,  don  Pablo  Montesinos ,  dos 
Pedro  Alvarez  Gattierrez,  don  Pe- 
dro Bartholoné  ,  don  Pedro  Joao 
de  Zulneèa  •,  don  Pedro  Savra,  dos 
Bamon  Adan^  don  Ramon  Gil  de 
la  Cuadra ,  don  Rodrigo  Valdès 
Busto,  y  don  Vicente-Salva. 

(c  Je  les  amnistie  parce  que  je  sois 
sûre  de  leur  conduite  paisible  et  fi- 
dèle. Ma*8  mon  intention  nVst  pas 
d'exclure,  par  cette  désignation  no- 
minale ,  les  autres  réfugiés  de  crtte 
classe  ou  de  toute  autre,  k  quifac- 
corderai  la  môme  faveur  dèsqoefao- 
rai  la  confiance  de  conserver  la  sa* 
bordination  et  la  tranquillité  dont 
le  peuple  a  besoin  pour  son  repoj, 
et  dont  le  gouvernement  a  booin 
aussi  pour  travailler  sansobstades 
et  avec  un  r.ntier  dévonemeot  ï  la 
prospérité  de  la  nation.  Mon  plus 
vif  désir  sera  toujours  de-  poovoir 
allier  k  la  nécessité  de  veiller  à  la 
sécurité  de  ré::at  ,  'e  plaisir  de  ras- 
sembler autour  du  trône  de  mon 
auguste  fille  tousr  les  Espagnols, 
quelles  qu*aicnt  pu  être  leurs  er- 
reurs politiques.  Vous  l'aurez  pour 
entendu,  et  vous  le  communiquerez 
à  ^ui  de  droit ,  afin  que  mes  ordres 
soient  exécutés.  » 

Signé  de  la  main  de  la  reine. 
«  Au  Palais  ,  2S  octobre  id33. 

«  Au  premier    secrë taire- d'état , 
président  du  conseil  des  ministres.  > 


PORTUGAL. 

BULLBTiK  de  la  bataille  du  cap 
Saint"  f^'incenu 

«  Vaisseau  de  S.  M.  T.  F.  la  Iteinede 
d»  Portugal.^  dans  la  baie  de  Lagos  1 
le  6  juillet. 

• 

»  Monseigneur, 

»  Il  a  plu  à  Dieu  d'accorder  à  l'es- 
cadre de.  S.  M.  T.  F.  unegr3n<îeet 
glorieuse  victoir<f  sur  i'cniitiui.  Je 
l'ai  rencontré  dans  la  matinée  du  > 
du  courant  à  la  hauteur  du  rap 
Saint- Vincent,  mon  escadre  ajanl 
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quitté  la  b^îe  de  Lagos  le  soir  pré* 
codent.  L'escadre  efinemie  consistait 
en  a  Taisseaux  de  li^^e ,  2  frégates  , 
3  corvettes ,  1  bricks  et  i  chebec  ;  la 
mienne  se  composait  de  3  frégatei, 
I  correttc  et  i  petit  schooner. 

«J'envoyai  sur-le-champ  le  f^iJ" 
laflor  ^  Lagos ,  pour  chercher  les 
bâtimeos  à  vapeur  qui  me  rejoigni- 
rent dans  la  soirée.  Du  a  au  4 ,  la 
nier  était  trop  nàauvaise  pour  que  je 
pusse  aborder  l'ennemi ,  mode  d'at- 

A  •  •  ■  •         •  V^  I 
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tillac«  et  je  regrette  d'avoir  h  dire 
que  nous  avons  beaucoup  souflTert. 
Le  capitaine  Recves,  commandant 
en  second,  le  capitaine  Charles, 
mon  aide-de« camp,  ont  été,  jecroi^,' 
les  premiers  à  bord.  (Le  premier  à 
reçu  trois  blessure»^  dont  une  grav^^ 
le  second  cinq.  )  Nous  les  suivîmes 
bientôt,  root,  mes.  ofGcicrs  et  un 
petit  nombre  de  matelots.  Le  lieu* 
tenant  Liste  Collis  et  moi .  étioAs 
seuls  debout,  quand  nos  homn^cs 
toque  que  javais  choisi.  Dans  la  ,  sont  venus  à  notre  aide  ;  et  en  cinq 
soirée  du  3,  elle  se  calma.  J'atlcn-     minutes  la  Jiaiaha  était  à  nous. 

«Cependant  fe  Ddn  Pedro,  par 
mou  ordre  ,^  allait  se  mettre  à  la 
poursuite  du  Jean  f^I,  qui  s*enfuyaity 
quand  j'eus  la  douleur  de  .voir 
Af.  Gobelet,  son  capitaine ,  inorfél- 
lement  atteint  d'une  balle  de  mous- 
quet, partie  de  U  H^inha, 

«r  Je  chargeai  le  lieutenant  XJste 
de  veillera  là  prise  >  et  je  donnai  U 
chasse  au  Jean  f^J,  qui  enOn  baissa 
pavillon  sans  brûler  une  amorce  « 
SCS  officiers  et  â:oa  équipage  refûsaix 
de  combattre. 

<t  Les  trois  corvettes  et  les  deux 
bricks  ont  pris  le  large  ,  malgré  tous 
mes  efforts  pour  les  en  empêcher. 

aPendautquej'étaîs]aoxprisesavec 
la  Rainha  y'ia  Dona  Maria  ^capi" 
taine  flenry,  abordait  cou  rageuse- 
ment la  Prùièesse  Boy  aie.  Le  capi» 
taine  se  loue  beaucoup  de  tout  soa 
monde. 

ff  Le  Martini  de  Freitas  était  trop 
fort'  pour  Je  yUlaflor  tt  Je  Por^ 
tuense  ,  et  >  quoique  démâté  et  dé- 
seiâpare  par  eux  ,  il  prit  le  large» 

A  Je  cbarg^eai  lo  Don  Pedro  de 
Teiller  au  Jean  f^I,  et  je  courus  au 
bâtiment  démâté  ,  qui  se  rendit 
avant  le.cpucher  du  soleil. 

«  Un  tel  succès  devait  être  acheta 
par  la  perte  de  plusieurs  braves.  Je 
forme  les  liktes ,  et  je  les  adresserai 
à  V.  Ëxc.  &  la  prochaine  occasion. 

«  La  conduite  de  ines  équipages 
est  au  dessus  de  tout  éloge. 

«  Caulo^  dà  Pokza,  vice-amiral 

et  maior-général.    . 

<r  A  son  excellente  le  marquis 
de  Lonlé.  n 


dais  beaucoup  des  bâti  mens  à  vapeur; 
mais,  à  l'exception  du  Guillaume  If^, 
ils  ne  se  montrèrent  pas  disposés  à 
ne  '  secoqder ,  leurs  ingénieurs  et 
leurs  équipages  refusèrent  formelle- 
ment de .  s'approcher  de  Tennem.i , 
les  ingénieurs  demandant  chacun 
a,ooo  livres  avant  de  se  mettre  à 
]*œavre.  Je  dois  cependant  rendre 
justice  &  yf..  BellV  qui  a  fait  tousses 
efforts  pour  les  engager  h  agir. 

«  Pendant  la  djscussion ,  une  brise 
te  leva,  pl&çant  mon  escadre  à 
portée  de  lentieiu',  qui  s^était  formé 
en  ligne  de  bataille,  les  deux  vais- 
seaux de  ligne  en. tête,  les  deux 
frégates  sur  les  flancs ,  ses  deux  fré- 
gates et  ses  deux  bricks  se  tenant  un 
peu  an  large. 

«  Je  signiGai  aux  capitaines  mon 
intention  d'attaquer  la  Rainha  avec 
mon  navire  amiral  et  le  Don  Pedro; 
l'assignai  ù  la  Dona  Maria,  la  Prin* 
cesse  Royale;  le  Martins  de  I^rei" 
tas  au  Porluense  et  au  f^ilùifion 
laissant  libre  de  toute  attaque  de 
notre  part  le  Jean  f^I,  qui  portait 
nne  flamme  de  comraodore  «  et  les 
autres  petits  bâtimeos. 

m  A  deux  heures ,  l'escadre  étant 
prête,  chacun  des  vaisseaux  prit 
position  :  et  quand  nous  fûme»^  li 
portée  du  mousquet^  nous  ouvrîmes 
sur  l'ennemi  un  ieu  terrible  de  toute 
notre  ligne  de  bataille.,  le  Jean  f^l 
excepté,  ce  vaisseau  étant  hors  de 
portée.  La  Rainha  fut  abordée  sur 
tous  les  points. 

»  L'ennemi  ne  put  résister  à  notre 
attaque ,  qui  ne  s'opéra  point  sans 
difficulté  \  mais  il  défendit  bien  son 


.Ann.  hisf,  pour  i833.  Appendice, 


VI» 


1-3^ 


APPENDICE^ 


Paoclabàtidv  eux  bahitaiis  de 
Lùfianne, 

«Halnlans  de  Lisbonne  !  Tapour 
sublime  que  Yousavez  si  énergique- 
ment  montré  pour  la  cause  sacrée 
de  la  reine  légitime  et  pour  la 
Cbavl^^  Constitutionnelle ,  1  enthou- 
8ia»me  spontané  avec  lequel  vous 
avez  proclamé  '  ces  gag«s  de  notre 
félicité,  la  sympathie  cordiale  et 
gant  bornes  avec  laquelle  vous 
avez  accueilli  ses  valeureux  défen* 
seurs  et  4eùrs  iliaslres  che  s,  vain- 
queurs par  terre  et  par  mer»  Iniposent 
^  un  gouycrpement  légitime,  comme 
premier  devoir,  celui  de.  vous  ex- 
primer solennellement  sa  gratitude. 
Acceptez -en  donc  Tassurance  au 
nom  de  notre  chère  et  auguste  reine 
ia  scnho.ra  dona  Maria  11 ,  au  nom 
de  notre  magnanime  régent  S.  M'.  I. 
le  senhor  duc  de  Bragance,  et  au 
iiom  du  pays  auquel  vous  avez  rendu 
de  si  importans  services. 

«I  Lp  gouvernement  usurpé  vous 
désarma  pour  tons 'imposer  le  des- 
potisme, et,  vous  calomniant  au- 
près de  l'Europe ,  interpi*éta  Yotre 
silence  forcé  comme  un  gage  de  votre 
résignation  bénévole  ;  mais  le  glaive 
de  la  légitimité  ne  fut  p4s  plus  tôt 
détourné  de  dessus  tos  tètes ,  que 
toudain  900,ooo  mains  s'élevèrent , 
protestant  contre  cette  injuste  accu^ 
•ation»  et  s'armant  centre  Tasurpa- 
tion ,  qui  fuit  épouvantée;  elles 
«ont  en  quelque  sorte  ra.vant«>garde 
de  l'armée  libératrice ,  qui  n'a  pas 
encore  paru  dans  vos  murs. 

«  Habita  AS  de  Lisbonne ,  totre 
noble  attitude  a  terrassé  le  despotis- 
me ;  mai»  tant  qti'il  respirera ,  ne 
posez  point  les  armes  )  -gardez  votre 
ardeur  jusqu'à  ce  qu*ii  ne  soit  plut 
k  craindre»  prouvez  au  monde  que 
ce  ne  fut  que  par  la  perfidie  et  lé 
parjwre,  et  au  nom  de  la  reine  que 
l'on  voulait  dépouiller,  et  de  la  li* 


lièrement  foftroécy  profitant  dê% 
avanti^ges  de  la  ditciDlinc  qui  dea« 
blelet  forces,  marcbent  contreïqi^ 
Imitez  l'exemple  de  cette  cité  hé^_ 
roïque  et  non.  conquise  qui ,  soute- 
nant depuis  le  berceau  de  la  mo- 
narchie l'honneur  du  nonii  portugais» 
a  ,  dans  toutes  les  époques  mémora* 
blés,  et  tout ^  l'heure  encore  plat 
qpe  jamais ,  mis  au  jour  ces  vertof 
essentielles  pour  conserver  intact  et 
noble  nom. 

«  Unissons-nous  pour  renverser  \t 
tyrannie  |  pas  de  repos  jusqu'il  ce 
que  nous  en  ayons  purgé  lé  pays,  et 
tant  qu^il  y  restera  un  vil  séraé 
pour  opp/îmer  les  citoyens  ;  ce  n'est 
pas  seulement  dans  les  prisons  de 
Lîsbonn  qu'ontgémi  des  diilUert  dt 
victimes  ;  de  toutes  les  parties  à^ 
royaume  où  pèse  encore  la  tyranoict 
des  milliers  de  voix  s^élèvent  pour 
nous  en  demander  vengeance.  Vp* 
Ions  a  leur  secours  ;  que-  de  larmn 
encore  à  sécher!  Aqx  armes,  ci* 
toyens!  mort  à  la  tyrannie!  Conso- 
lidons à  jamais  le  trône  de  la  fdne 
et  la'  Charte  !  aux  armés  »  pour  li 
maintien  de  l'ordre  fé^al  !  aux  armes» 

f>our  écraser  l'anarchie ,  s!  elle  otidt 
Qver  sa  tête  au  milieu  de  nous  ! 

<f  Continuez  à  y  ous  rendre  dignes, 
par  ces  nobles  vertus,  de  vous  asto* 
cier  anx  nations  qui  ont  le  plus  de 
raison  d'être  fières  de  leur  civilîMr 
tion  :  en  conquérant  pour  voQl 
les  bienfaits  d'un  gouvememeni  li* 
bre  ,  paternel  et  légitime  »  vbns 
mériterez  les  applaudissemens  et 
l'admiration  de  l'Europe  >  et  voes 
vous  assurerez  la  bénédiction  d*iuie 
postérité  reconnaissante. 
((Lisbonne»  â4  juillet. 

«DucDB  Paivilla.» 


Adiesx  de  don  Pedro  h  la  fMpula» 
tion  itOporio. 

.            .  «  Portugais ,  mes  amis ,  la  divine 

berté  qiTon  se  préparait  2i  détruire  ,  Providence,  qui   nous  a    toujoon 

que  le  despotisme  parvint  à  vous  protégés,  a  permis  que  Tarmée  ei* 

charger  de   fers.    Maintenant  que  péditionnaire,   partie  de  eette 


sion,  mais  qae  des  bataillons  régu-     rieuse  devant  le  Tage.  Les  Porto- 
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gais  qui  ont  brisé  leurs  fers  à  '  Lis- 
bonne sontTos  frères;  ce  sont  des 
Portugais  comme  vous  persécutés  ; 
^It  m'appellent.;  dévoué  comme,  je 
le  suis  au^  intérêts  d'un  peuple  hé- 
roïque ç.  dois-je  et  puis-je  me  refu- 
ser à  leurs  instances  ?  puis-je  refuser 
de  voler  aux  af-mes  pour  la  défense, 
Isa  protection,  t^affrancbissement  en- 
fict  de  vos  frères,|à  qui  je  dois  desféfi- 
cftations  pour  leurs  premiers  succès. 
«  II  faut  absolument  que  je  parte, 
et  sans  délai  ;  car  Lisbonne  m'offre 
les  plus  grands  avantages  ppurpro-  ces  dispositions 
fiter  des  circonstances.  Portugais!  temps  se  sont  écoulés  sans*  que. 86 
ïrofas  vous  rappellerez  que  tant  que.  soit  réalisée  la  consolante  esperat|ii6' 
céite  vitfe  fut  ei^posée  au  moindre  ^ue  j'avais  de  recevoir  dans  mei 
àànget,  je  ne  désertai  pas'vos  rangs^ 


les  murs  d'Oporto.  Néanmoins,  dé^ 
sirant  éviter  Tcffusion  du  toiig,  j'em- 
ployai ma  clémence  nd'tîtimlè,  en 
proposant  h  diverses  rfeprlàes  iin 
pardon  pour,  lequel  mon  âmefojràlé' 
pencha  toujours  ,  tt  ceta  poilr  t&ii' 
si  j'obtiendrais  de  ces  en  fans  ^e« 
bèîles  le  repentilr  de  leurs  fautes  ; 
car  j*avais  de  justes  motifs  pour 
croire  que  beaucoup  d'hoinmei,  vl^ 
lentes  etobligés    de  suivre  le  che<* 


aujourd'hui  que  les  circoustances 
font  changées ,  j*obéis  avoc  une  con- 
fiance entière  à  la  nécessité  qui  me 
Wt  un  devoir  de  vous  quitter  pour 

g'  uelque  temps  ;  mais  je  ne  cesseï  a!  , 
rojez-rooi\  de  former  des  vœux 
pbur  votre  sûreté  et  pour  celle  ctc 
naés  frères  d*armes. 
^  «  t^endant  mon  absence  j  devenue 
indiaptf  i^sable  >  je  vous  recommande 
la  fermeiéfla  nersévérance  et  la  paix« 
Mon  chef  -d'état-major  (SaMaoha) , 
reste  çbargé  du  commandement  de 
l'prinéc  et  du  gouvernement  de  la 
jille;  il  est  digne  de  votre  confiance. 
iHpstres  Portîigais ,  voici  le  moment 
OQ  vos  souffrances  vont  être  récôm* 
pensées;  soyez  sûrs  que  mes  pro* 
messes  seront  religieusement  accom- 
plies» et  que  la  Charte  con^tili^- 
lioDuelle  ne  tardera  pas  a  recevoir 
l'exécution  que  des  circonstances 
toat-li-fait  e^tlraerdinaircs  ont  jus- 
^*iei  forcémeùt  ajournée, 
n  a6  juillet.  » 


pROCLAUATio»  dô  don  MigueL 

a  Peuple  et  soldats  portugais , 

ir  Quand  je  sortis  de  la  capitale  , 
métropole  de  la  mônarrchie  portugais 
fe«  un  moisd'octobre  de  l'année  der- 
nière, je  voulais  partagçr  les  sacriRces 
que  vous  aviez  faits  pour  la  juste 
caose  que  vous  défenclez.  Je  .savais 
que  votre  valeur  était  suf^sante  )  our 
vaincre  la  rébellion  enfermée  dans 


que  ]  avais  cie  recevoir  clans  met 
rangs  ces  enfans  ingrats  qui,  alii  lietf 
de  se  repentir,  ont  eu  Tàuddcé  d^en^- 
vahir  de  nouveau  les  peuples  pac2il« 

Î[ues  et  6dèles  des  AfgarVes,  chet 
esquelsils  ont  porté  lé  pillage  et tar 
désolation  ;  ânais  lèuf-s  desseins  ner- 
vers  ne  se  sont  paihornés  à'célia.  LéÛ 
eÏÏortsde  leurs agens,  eitplojéèÀAi^ 
cessé  à  exercer  la  réduction  et  fâ  f  ér 
nalité,  ont  corrompu  un  grand  nôifi«' 
bre  des  officiers  et  des  équipages  dé 
mon  escadre  que  j'ai  envoyée  aâii à' 
leseaiix  des'AIgarves. 

0  Ils  se  sont  emparés  der  cette  è'S-^ 
cadre  par  la  plus  grande  perfidie  e.t 
sans  fK^plbyer  aucune valéof'i renfor- 
cés de  cette  escadre, ils  son(  parte« 
nus  à  s'approcher  de  ma  capitale 
avec  toutes  leurs  forces,  sans  cjue  lè^ 
troupes  qui  se  trouvaient  au  sud  Ha 
Taga  pussent  empêcher  Cç  mduVe- 
Inerft,  parce  qu'elfes  étaient;,  maï 
placées  et  mal  dirigées.  Ainsi  que  les 
rt  belles  eux-mêmes  l'avouent  dabs 
leur  Chronique  ,  ils  ont  eu  recours 
aux  mêmes  moyens  dans  la  capitale: 
c'est  ainsi  que  quelques  groupes  ont 
proféré  des  cris  séditieux  qui  ont 
été  suivis  de  beaucoup  d'autres,  de 
la  part  d'espions  novateurs  et  cor.* 
rompus.  Malgré  leurs  efforts  ils  ne 
purent  parvenir  à  ébranle^  la  £dé. 
fité  des  troupes  sous  les  ordres 
du  duc  de  Cadaval ,  lequel ,  dé- 
sirant éviter,  l'effusion  du'  sang 
entre  des  frères  et  des  amis,  neVofi* 
lut  pas  opposer  ses  troupes  atisi  fé^ 
ditieuXf  bien  qu'elles  le  demandée  •'' 
sent  hautement.  Sur  ces  ca(remi(^s 


i8o 


appendice; 


les  troupe^  rebelles  t'avançaient  et 
te  dirigeaient  vers  Tescadre  à  l'em- 
bouciiure  du  Tage.  Dans  des  çir« 
constances  8t critiques,  U  prudence 
exigeait  qu^an  retirât  toute»  les  trou- 
pet  qui  se  trouvaient  dans  la  capi- 
tale,, en  lés  faisant  marcher  dans,  le 
meilleur  ordre  vers  les  positions  voi- 
tmes ,  suivies  d'un  grand  nombre 
d'employés,  de  nobles  et  de  pro- 
priétaires de  toutes  les  classes,  qui 
ne, voulurent  pas  £tre  victimes  de 
Tb^'pi'ession  ,  ni  complices  du  crime 
horrible,  que  commctletit  ceux  qui 
suivent  une  faction,  doqt  Tunique 
But  est  le  renversement  du  trône  et 
de  l'autel. 

<r  Portugais!  la  rc1i{;ion  vous  ap- 
pelle  |ia  patrie  vous  réclame,  et  ses 
cris  sont  si  puissans  ,  qu'ils  sufBsei^t 
pour  vous  inspirer  valeur  et  hé-^ 
roisme.  Vole^  toas  aux  armes ,  joi- 
gnez-vousà  moi  dans^  cette  province» 
ou  «u  duc  maréchal  de  l'armée ,  ou  k 
tout  antref  énéral  6dèlc  sur  les  points 
où  ils  se  trouveronf.  Montrons  au 
mondequ^un  parti  dtï  mécontens  et 
de  rebeiles  ne  pourra  jamais  étouffer 
les  sentimens  d'une  nation  entière 
qui  aime  ,   comme  vous  me  Tavez 

ÎrouTéy  son  roi  et  ses  institutions, 
o  snis  dans  les  rangs  de  ma  valeu- 
reuse et  fidèle  armée  ;  je  partagerai 
Tos  dangers,  et  ta  gloire  que  j'acquer- 
rai rejaillira  tout  entière  sur  vous. 
£n  jna  qualité  de  père  commun  des 
Portugais,  je  serai  heureux  de  vous 
voir  reproduire  les  actions  de  ralçur, 
de  patriotisme  et  de  Bdéjitc  qni  ont 
'iiàmoftallsé  vo4  ancâtres  ;  et  si  leun 
exploits  sont  célébrés  dans  Thistoirc 
et 'admirés  parles  nations,  vous  ac- 
querrez le. même  reuotn  en  combat- 
tant pour  notre  Dieu, 'pour  votre  roi, 
et  pouflcs  institutions  aue  vousavcz 
si  glorieusement  défendues  récem- 
ment ,  et  qui  ont  fait  le  bonheurde 
TDS  aïeux. 

ff  Valeureuse  et  fidèle  armée ,  peu  - 
pie  portugais  vaillant  et  intrépide, 
courons  aux  armes,  défendons  la  reli- 
gion et  sauvons  lapâtricTQuc  notre 
unique  devise  soît:  Faine reoumoù'» 
rirl 

a  Palais  de  Lega  do  Ralio,  le  ao 
juillet  iS33.  Afoilo  roL 


ANGLETERRE. 


Discours  prononcé  par  le  rot 
d'Angleterre  a  l'ouverture  du 
parlement ,  le  S  février  i833. 

«  Mylord^  et  messieurs , 

«  L'époque  ordinaire  de  la  convo- 
cation dei  Chambres  étant  arrivée, 
je  vous  ai  appelés  tous  pour  accom- 
plir les  devoirs  importans.  qui  vous 
sont  confiés.  Jamais  vous  n*aurez  eu 
à  vous  occuper  d'objets  d'un  intérêt 
plus  grave  et  plus  élevé. 

tt  J'ai  encore  à  déplorer  la  coBti« 
nuation  de  la  guerre  civile  qni  de- 
puis quelques  mois  a  éclaté  en  Por- 
tugal entre  les  princes  de  la  inaison 
deBragance.  Des  le  commencement 
de  la  lutte,  je  me  suit  abstenu  de 
toute  intervention  autre  que  celle 
qui  était  nécessaire  pour  protéger  les 
sujets  anglais  résidant  en  Portugal  ; 
mais  vous  pouvez  être  assurés  que  je 
ne  négligerai  aucune  Ats  occasions 
qui  pourraient  se  présenter  pour 
contribuera  rétablir  la  paix  dans  an 
pays  avec  lequel  les  intérêts  de  mes 
états  sont  si  intimement  liés. 

fc  J*ai  également  h.  regretter  qne 
mes  efforts  réitérés ,  pour  amener 
un  arrangement  définitif  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique,  aient  été 
jusqu'à  ce  moment  saps  succès.  Je 
me  suis  vu  à  la  fin  dans  la  nécessité 
de  prendre ,  de  concert  arec  le  roi 
des  Français 9  des  mesures  pour  as« 
surer  l'exécution  do  traité  dn  i5 
novembre  i83i.  La  prise  de  la  cita- 
d'elle  d'Anvers  a  rempli  en  partie 
ce  but;  mais  pomme  le  gonveme- 
ment  hollandais  a  persisté  à  reinser 
d'évacuer  le  restant  du  territoire 
assigné  aux  Belges  par  ce  traité, 
l'embargo  qui,  par  mes  ordres,  avait 
été  mis  sur  le  commerce  hollandais 
a  été  maintenu.  Des  négociations 
sont  de  couvean  commencées,  et 
vous  pouvez  compter  qne,  ponr  ma  • 
part ,  elles  co'ntmneront  a  être , 
,  conime  elles  l'ont  toujours  été,  diri- 
gées uniquement  dans  le  but  d'as- 
surer h  la  Hollande  et  à  la  Belgiqne 
«ne  existence  séparée ,  basée  taries 
principes  d'nne  sècnrité  et  d*ane 
indépendance  mutuelles. 
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«  La  bonne  foi  et  Thonneur  avec 
lesquels  le  gouvernement  français 
a  agi  dans  les  transactions  relatives 
à  cette  affaire ,  et  les  assurances 
amicales  que  je  continue  à  recevoir 
des  principales  puissances  de  l'Eu- 
rope ,  me  font  espérer  de  voir  mes 
.efforts  pour  conserver  la  paix 
générale  couronnés  du  succès.  J'ai 
donné  ordre  que  les  divers  dôcu- 
mens  nécessaires  pour  établir  votre 
opinion  sur  les  affaires  de  la  Hol- 
lande et  de  la  Belgique  fussent  mis 
MUS  vos  yeux. 

(r  L'expiration  prochaine  deschar« 
tes  de  la  banque  d'Angleterre  et  de 
la  compagnie  des  Iodes  orientales 
réclamera  une  révision  de  ces 
établissemens ,  et  je  me  confie  dao4 
votre  sagesse  pour  régler  les  impor« 
tans  intérêts  qui  s'y  rattachent ,  de 
la  manière  qui ,  d'après  les  leçons 
de  Texpérience  et  une  mûre  délibé- 
ration ,  vous  paraîtra  la  plus  pro- 
pre à  assurer  le  crédit  public  ,  à 
améliorer  et  à  étendre  notre  com- 
merce ,  et  enfin  à  accroître  la  pros- 
périté et  la  pnissance  ^de  l'empire 
britannique. 

«  Votre  attention  devra  aussi  se 
fixer  Aur  l'état  de  l'église ,  notam- 
inent  sur  ^g%  revenus  temporels  et 
la  subvention  du  clergé.  Les  plaintes 
qu'a  fait  naîtra  la  perception  des 
dîmes  semblent  commander  un 
changement  de  syslènae  qui,  sans 
diminuer  les  moyens  de  soutenir  la 
dignité  et  l'utilité  de  l'égHse  établie, 
empêchera  une  collision  d'intérêts 
et  par  suite  un  esprit  de  méconten- 
tement et  de  trouble  qui  n'ont  que 
trop  souvent  dominé  entre  les  mi- 
nistres de  l'église  et  leurs  parois- 
siens. Il  peut  être  nécessaire  que 
vous  examiniez  quels  moyens  pour- 
raient être  employés  pour  la  répres- 
sion d'abus  reconnus  ,  et  si  les  reve- 
nus de  l'église  ne  seraient  pas 
susceptibles  d'une  répartition  plus 
équitable  et  plus  judicieuse. 

¥  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  re- 
commander d'apporter  à  vos  délibé- 
rations sur  ees  matières  in  portantes 
toute  l'attention  qu'exigent  la  sûreté 
de  l'église  établie  par  la  loi  dan« 


ces  royaumes  et  les  vrais  intérêts 
de  la  religion. 

«  En  ce  qui  concerné  l'Irlande» 
le  désir  de  faire  cesser  les  causes 
de  mécontentement  qui  existaient 
partout,  et  qui  ont  amené  de  ai 
fâcheux  résultats  ,  a  déterminé  l'a- 
doption ,  par  le  dernier  parlement  » 
d'un  bill  ayant  pour  objet  de  mettre 
à  exécution  une  transaction  géné- 
rale sur  les  dîmes.  Pour  compléter 
cette  oeuvre  salutaire,  je  vous  re^ 
commande  l'adoption  ,  conjointe- 
ment avec  tels  amendcmens  que 
vous  jugerez  à  propos* d'introduire 
dans  la  législation  qui  régit  l'Ir- 
lande, d'une  mesure  qui,  basée 
sur  le  principe  d'un  échange  équi- 
table, mettra  les  possesseurs  de  terres 
à  même  de  s'affranchir  de  l'obliga- 
tion d'un  paiement  annutl.  - 

n  En  ce  qui  concernée  les  séfornies 
illtérieures  qui  pourraient  être  ùê^ 
cessaires,  vous  serez  probablement 
convaincus  que»  nonobstant  l'dnion 
légale, permanente  de  l'église  d'Ir- 
lando  avec  celle  d'Angleterre,  la 
position  particulière  de  ces.  églises 
exigera  un  examen  séparé.  Il  est 
d'autres  objets  non  moins- iibportans 
pourla  paix  et  la  prospérité  générale 
de  l'Irlande ,  en  ce  qui  touche  l'ad- 
ministration de  la  justice  et  les 
taxes  locales ,  sur  lesquels^  votre 
attention. devra  aussi  se  porter. 

a  Messieurs  dé  la  Chambre  des 
communes, 

«  J'ai  ordonné  que  les  évalnations 
pour  le, service  de'  l'année  vous 
fussent  présentées;  toutes  les  éco- 
nomies utiles  seront  prises  conscieii'* 
cicusement  en  considération  dans 
ce  travail.  Malgré  la  grande  rédiic- 
tion  dans  les  évaluations  de  rannée 
dernière,  je  suis  heureux  dé  pouvoir 
vous  annoricer  qu'il  a  été  amplement 
pourvu  à  tons  les  services  extraordi- 
naires exigés  par  tes  besoins  du  temps. 

i<  L'état  du  revenu ,  comparé  aùj( 
dépenses  publiques,,  a  jasqu'à  pré* 
sent  complètement  réalisé  respçir 
émis  à  la  clôture  de  la  derniîro 
session. 

V  Mylords  et  messieurs , 

a  A  quelques  exceptions  pfài.|  U 
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ptix  pàbîîqne  •  été  «naintcntie  dans 
cette  partie  du  royaume-oni ,  et  ce 
fera  pour  tous  ud  devoir  à  la  fois 
coDscîencieux  et  agréable  de  favo- 
riser par  tous  les  moyens  pratica- 
bles des  babjtudes  d'industrie  et 
de  bon  ordre  parmi  les  classes  labo- 
rieuses de  la  société*    • 

ff  En  ccqui  me  concerne,  je  serai 
toniours  prêt  à  donner  ma  coopéra- 
tion *enti(^rc  pour  faire  cesser  toutes 
les  cAuses  justes  de  mécontentement, 
et  pour  favoriser  toutes  les  améliora- 
tions bien  entendues  ;  mais  c'est  un 
devoir  pénible  de.  vous  annoncer 
^ue  les  troubles  de  l]irlande,  dont 
j  oi  parlé  à  la  clôture  de  la  dernière 
cession ,  ont  pris  un  caractère  beau- 
coup plus  grave.  L*esprit  d'insilbor- 
dinatjon  et  de  violence  a  fait  les 
progrès  les  plus  efi'rayans  dans  ce 
payr  :  la  vie  et  la  propriété  man- 
quent de  sécurité  \  l'autorité  de  U 
loi  n'est  plus  tespectée ,  et  cet  état 
il«  choses  anenera  les  conséquences 
les  plut  fâcheuses ,  si  le  désordre 
n'est  promptément  et  efficacement 
réprimé. 

ff  J'espère  avec  confiance  que  je 
B9  ferai  pas  un  appel  inutile  à  votre 
patriotiimc  pour  obtenir  Totre  as* 
•tsianec  dans  cette  pénible  circon- 
•lance  ;  je  pense  que  vous  adopterez 
pnMnpt^taieBt  telles  mesures  de  pré- 
cautions salutaires ,  et  que  vous  me 
cppGercs  les  pouToirs  additionnels 
qui  seraient  jugés  nécessaires  pour 
féprimer  et  PMâir  les  perturbateurs 
de  la  tranquillité  publique,  et  affer- 
nit  Tunion  législative  entre  les  deux 
pays  ;  union  qu'avec  votre  secours 
et  Fappui  de  la  providence  divine 
je  suis  résolu  à  Inaintenir  par  tous 
fe^  moyens  en  mon  pouvoir ,  parce 
qu'eUe  se  rattache  par  des  liens  in- 
^ssolubles  à  la  paix,  k  la  sécurité 
et  à  la  prospérité  de  mes  états.  » 


Ihscer  Rs  prononcé  par  le  roi  cFAn- 
fletetre  pour  ia  prorogation  du 
pttrf entent,  le  39  aoutri933, 

n  Mylords  et  messieurs^ 

*t  En  navrant  la  session  actocîîe, 
î«  V€H»  aMonçai  q«e  jianMiti. objets 


d*une  pi  08  haute  importance  B*a- 
▼aient  réclamé  toute  ▼otre  soUid» 
tu  de.  La  manière  dont  vous  avci 
rempli  vçtre  mandat  appelle  à  soi 
tour  ma  reconnaissance,  et  mepcN 
met  de  clore  une  session  si  remiN 
quable,  non  seulement  parla  daréC} 
mais  par  le  cèle  que  tous  avct 
montre  dans  tos  laborieuses  invci* 
tigations  »  et  dans  Iti  disoussion  im 
mesures  législatives  soumises  àTOtn 
examen 

«r  Je  continue  à  recevoir  de  nu 
alliés  et  de  toutes  les  puissaocci 
étrangères  l'assurance  de  leur8-4ii- 
positions  amicales. 

u  Je  regrette  de  ne  pouvoir  encoii 
vous  annoncer  la  conclusion  d'aa 
arrangement  définitif  enbe  la  Hol- 
lande et  la  Belgique^  mais  la  convea» 
tion  que  j'ai  conclue  dans  le  moiidi 
mai  dernier  avec  le  roi  de  Hollande^ 
de  concert  avec  le  roi  des  Fraoçtii, 
prévient  le  renouvellement  dessoir 
tilités  dans  les  Pays-Bas  »  et  ofiif 
une  nouvelle  garantie  du  maiatia 
de  la  paix  générale. 

«  Les  évenemens  qui  ont  ea  lise 
récemment  en  Portugal  m'ont  d^ 
terminé  à  renouer  snes  relàtiouf  di- 
ploqsatiqiles  avec  ce  royaume,  et  j'«i 
accrédité  un  ministre   h   LiSboniit 

Srès  delà  co\ir  de  S.  M.  T.  P.  Do&l 
laria.  Vous  pouvez  être  sûrs  qot 
1"attends  avec  la  plus  vive  aoiielé 
e  moment  on  la  monarchie  porti- 
eaise  ,  si  long-teibps  anie  à  l'Angts- 
terre  par  les  liens  d'une  alliuce 
fondée  sur  les  intérêts  lés  plas  in- 
times ,  sera  rendue  an  repos  età  sott 
ancienne  prospérité. 

«  Les  hostilités  qui  ont  troqbléh 
paix  en  Orient  sont  terminées.  Sojn 
certains  que  mon  attention  sert 
soigneusement  dirigée  vers  tout  évé- 
nement qui  pourrait  à  Tavenir  afFe^ 
ter  rétat  actuel  ou  l'indépendanoe 
de  cet  empire. 

u  Une  étiquete  ^  laborieosemfni 
suivie  dans  la  dernière  session ,  voifi 
a  mis  à  même  de  renouveler  lii 
Charte  de  la  banque  d'Angleterre, 
sur  des  baâes  caleulées  de  manière  I 
maintenir  le  crédit  pubKe  etèasMH 
rer  les  avantage»  à%43t%  ëtabliuWWK 
tmperkant* 
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c&mtnéiit  et  jusqu'à  quel  poîhl  Ç 
pfôcèdiireerimittfenè  peut  ^tfe  âssi^ 
RTilée  à  Tantre    branche  àt  not^ 
jurisprudence. 

•  «  J'ai  encore  chargé  des  comitolf- 
que  le  système  adopté  contribuera  à  .  sions  de  faire  des  ^quôtetf.sUr  Véïût 
la  prospérité  des  indigènes ,  tandis     des  corporations  tnuhicipal^s  'ddtts 


pjir  des  commissaire^  det  deux 
Chambres  pendant  plusieurs  sessions 
«ttccessives,  vous  ont  permis  de.ter- 
ivincir  les  afT^ires  4e  1^  compagnie 
des  Indes.  J*ai  la  fermé  confiance 


.qu  en  eréant  des  relations  directes 
avec  la  Chine,  il  ouvre  un  nouveau 
ebamp  à  Tactivité  et  à  Tesprit  d*en- 
trepriSt)  du  commerce  anglais. 

«r  L*état  de  Tesclavage  dans  nos 
]^ôfsessions  coloniales  a  nécessâîre- 
iMeilt  occupé  un  temps  et  un  soin 

-pro'poHionnés  à  l'importance  et  à  la 
difficulté  du  sujets  La  première  de 
toutes  les  considérations ,  la  fusttce 
et  Thumanité,  a  présidé  à  vos  délibé- 
rations, sans  pour  cela  perdre  de  vue 
les  intérêts  des  propriétaires  colo- 
niaux. J*espère  qUeles  actes  futurs 

'des  législatures  coloniales  et  la  con- 
duite de  toutes  les  classes  dans  les 
eelonies  seront  de  nature  à  seconder 

'pleinement  les  intentions  bienveil- 
lantes du  parlement ,  et  à  répondre 
aux  espérances  légitimes  de  mon 
peuple. 

-  «  Je  vois  avec  plaisir  que  la  ré- 
forore  dés  lois  continue  à  occuper 
fbtre  attention ,  et  que  Tadoption 
de  plusieurs  mesure»  importantes  a 
en   pour  effet  de   donner  plus  de 

"Xaraiitles  aux  titres  de  propriété^  et 
plus  de  fecilité  h.   leur  transfert  ; 

'd*antre<>mestires  ont  rendu  en  en- 
tre la  procédure  dans  les  Cours  jtt- 
dfelsrireé  et  d'équité  phivexpéditire 

'  et  moins  coûteuse. 

«  L'établissement  de  la  cour  du 
eensell  privé  est  une  aotrCjamé^iora- 
t}ôn  qui,  tout  en  servant  puissarfi- 
ment  les  plaideurs  de  la  métropole , 
aéra  aussi,  je  l'espère ,  d'une  grande 
ntiiîté  pour  les  plaideurs  dans  mt^ 
possessions  coloniales. 

«  Vous  pouvez  être  assurés  qu'il 
n'est  aucun  de  vos  travaux  auquel 

•Je  porte  on  plusprofond  intérêt  qu'à 

'  celui  qui,  par  un  perfectionnement 
judicieux  ae  la  loi ,  rend  la  justice 
nicitèfflent  accessible  à  tous  mes  su- 
Jets.  C'est  dans  ce  but  que  j*ai  fait 
AOntm^  une  commission  pour  réunir 

^en  ta  leitl  corpk  tontes- ter  dispoii* 


toute  rétendue  du  royanme-tiftl.  Le 
résultait  de  leurs  travidx  vous  mettra 
à  même  dé  'trourer  le  more**  de 
placer  le  gouverrtenrenèintél'iedr  des 
cités  II  corpoï^ticrhs  et  des  yllles  stn* 
une  base  solide  soûà  le  rapport  de 
leurs  finances ,  de  leur  administra^ 
tion  et  de  leiir  police:  £n  même 
ternps ,  deu:é  actes  important  on€  été 
adoptés  pour  constituer  sur  des  prîii- 
cipes  sages  les  bourgs  r^^'aux  et 
parlementaires  de  Tj^osse^  et  votre 
attention  devra  plu^  tard  se  porjter 
sur  la  néce^ité  d'étendre  ces  avat)- 
tagés  aux  villes  sans  corporation  de 
l'Angleterre ,  qui  ont  mf  intena^t  ^k" 
qvis  le  droit  d'envoyer  des  dépotés 
au  parlement. 

ft  C'est  avec  la  plus  grande  dou- 
leur que  je  me  suis  vu  forcé  de^oiis 
demander  de  nouveaux  pouvoirs 
pour  réprimer  et  punir  les  perturba 
teiirs  de  la  paix  publique  en  Irlande* 
Vous .  avez  répondu  à  mon  appel , 
comme  je  l'avais  bien  prévu»  par 
votre  dévouement  et  votre  énergie  ; 
je  n'ai  pas  jugé  nécessaire..,  excepté 
dans  des  cas  fort  rares ,  de  faire  usage 
des  pouvoirs  que  vous  m^avie^  con- 
fies ^  et  j*ai  aujourd'hui  la  sattsfaction 
de  vous  ahnoncer  que  IVsp^tt  d'in- 
subordination et  de  violence  «luî  j 
avait  pris  un  accl-oissenifent  si  aKrr- 
mant  ;  s^est  beaucoup  calmé.  J'at- 
tends avec  impatience  le  \ovtt  où 
cessera  la  cruelle  nécessité  de  main- 
tenir en  vigueur  Ces  mesures  d*Hife 
grande  mais'  indispensable  sévérlld  ; 
et  c'est  avec  le  plus  grand  plaisir  qne 
j'ai  donné  mon  assentiment  âtrs 
différentes  mesures  salutaires  et  effi- 
caces qui  ont  été  présentées  à  nia 
sanction  durant  le  cours  de  la  Mffston 
actuelle^ 

«  L*acte  que ,  sur  ma  rêconmàa- 
dation  ,  vous  avea  adopté  Tehrtive- 
ment  au  temporel  de  eette  brancMe 
de  réglise-nnie  étel^Hr  «vMnidè, 


]&4 


et  à  rinmiddiatç  et  entière  abolition 
des  cotisatioos  pour  les  frais  du  culte 
(;vestry-atsessmènt$jt  et  Tacte  ré- 
gl^entaire  des  fônctipDs  civiles  «et 
criminelles  des  jurés  ,  fournissent  la 
meilleure  preuve  que  confiance  ea- 
tière  peut  être  placée  dans  le  parle- 
ment du  rojaufpe^uni  pour  intro- 
duire toutes  les  bienfaisantes  amélio- 
rations qui  peuvent  assurer  le  bien- 
être  de  tou  tçs  les  classes  de  nos  su  jets, 
et  cimenter  ainsi  d*une  manière 
durable  cette  union  législative  dont ,  - 
avec  votre  appui ,  je  suis  déterminé 
à  maintenir  rin violabilité . 

«  Messieurs  de  la  Chambre  des 
communes, 

<(  Je  TOUS  liemercie  des  allocations 
cpie  VOUS'  avez  accordées  pour  les 
•«l'vices  de-cette  année.  L'estimation 
dos  dépenses  que  je  vous  ai  fait  pro- 
poser était  beaucoup  moins  considé- 
rable que  celle  des  dernières  sessions, 
et  vous  avez  sagement  appliqué  cette 
réductionà  la  diminution  des  charges 
publiques.  Cette  carrière  d'écono^ 
miçs  judicieuses ,  rnais  qui  ne  refuse 
rien  aù^  vrais  besoins  de  fêtât,  vous 
lie  Tabandonnerez  pas,  )'en  suis 
Convaincu  ,  et  vous  justiHerez  ainsi 
les  titres  que  vous  avez  acquis  h  la 
con€ance  publique»  comme  gardieivs 
fidèles  de  l'honneur  de  la  couronne 
et  des  véritables  intérêts  du  peuple. 
« 

«  Mylords  et  messieurs , 

«  E^n  rentrant  dans,  vos  foyers, 
TOUS  emporterez  avec  vous  la  douce 
pensée  que  vOs  travaux  ont  eu  pour 
objet, constant  le  bienr>étre  de  votre 
pays. 

«  Durant  la  vacance  du  parlement, 
votre  attention  continuera  à  se  por- 
ter sur  un  sujet  aussi  important  j  et, 
en  remplissant  ainsi  d  uoe  raapière 
aii4si  honorable  qu  otile  vos  devoirs 
publics  et  privés  avec  Taide  de  la 
divine  Providence,  je  compte,  pour 
i*encourragement  et  le  soutien  de 
mon  peuple  ,  sur  cet  amour  de 
liberté,  sur  cet  esprit  d'industrie: 
d'obéissHDCC  à  la  loi  et  de  moralité 
qui  constituent  Ja  sécurité  et  le  bon- 
lieiir  des  .nations.  )i 
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ETATS-UNIS 
DE  L'AMERIQUE  DU    NORD. 


Message  -adressé  par  le  présideni 
au  congrès  à  l'ouverture  de  Iê. 
session* 

«  Concitoyens'  dnSénat  et  de  la 
Chambre  des  repréaentana. 

Au  moment  où  vous  vous  réunis- 
sez pour  remplir  l'importante  tÀche 
que  le  peuple  des  Etats-Unis  vous 
a  confiée ,  de  faire  des  lois  pour  le 
bien  général,  je  suis  heureux  de 
pouvoir  vous  féliciter  sur  Tétat  pros- 

f>ére  de  notre  pays  bien  aimé.  Par 
a  faveur  de  la  divine  Providence» 
la  santé  publique  est  rétablie  parmi 
nous,  la  paix  règne  entre  nos  fron- 
tières ,  1  abondance  couronne  lit. 
travaux  de  notre  agriculture ,  le 
coifimerce  et  l'industrie  nationale 
fleurissent  et  augmentent ,  et  le 
bonheur  individuel  récompense  les 
vertus  privées  et  Thabileté  de  nos  ci- 
toyens. 

Notre  condition  n*est  pas  moins 
honorable  au  dehors  que  prot" 
père  au  dedans.  Ne  recherchant 
que  ce.  qui  est  juste,  et  déterminés 
à  ne  souffrir  aucune  injustice,  mais 
désirant  des  amitiés  sincères  et  des 
relations  libérales  avec  toutes  les 
nations  ,  les  Etats-Unis  se  sont  ac« 
quis  dans  le  monde  entier  la  con^ 
nançeet  le  respect  qui  sont  dus  an 
caractère  du  pejuple  américain» 
ainsi  qu*à  une  politique  si  droite 
et  si  conforme  à  l'esprit  de  »e»  ina(i« 
tutions. 

En  mettant  sous  vos  yeux  l'état 
détaillé  de  nos  affaires  extérieures, 
j'ai  lieu  de  me  féliciter  hautement 
de  vous  apprendre  qu'elles  sont  sur 
un  pjed  qui  promet  la^  continua- 
tion db  nos  rapports  amicaux  avec 
toutes  les  nations. 

L'intéressante  question  de  nos 
frontières  nord  est  demeure  toujours 
indécise  entrenous  et  la  Grande-Bre- 
tagne. Cependant  les  négociations  à 
ce  su  jet  on  été  reprises  depuis  la  clô- 
ture du  dernier  congrès,  et  une 
proposition  a  été  soumise  au  gouver* 
nement  britannique,  d4ns  le  but 
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>lir',  conformëVnent  à  la'  réso- 
i  du  sénat ,  la  ligne  de  démar- 
I  tracée  par  le  traité  de  1783. 
ne  réponse  définitive  n*a  encore 
!çue,  mais  on  peut  l'attendre 
ur  en  jour,  et  j'ai  Tespoir  que 
ouTerture  conduira  enfin  à  un 
gement  satisfaisant  8\ir  cette 
rtante  matière. 

[  la  satisfaction  de  'vous  ap» 
Ire  le  succès  d'une  négociation 
l'après  le  yœu  de  la  Chambre 
eprésentans,  a  été  entamée,  il 
iielques  années  ,  avec  le  gou- 
ment  britannique,  pour  établir 
ibàres  aux  lies  Banamas.  Ces 
ges  ,  lorsqu'ils  seront  achevés, 
^euz  que  les  Etats-Unis  ont 
onstruire  sur  la  côte  ouest  du 
dçfl  Florides,  contribueront  es- 
Jlement  à  la  sûreté  de  la 
atjon  dans  ces  parages.  Cette 
ipation  réciproque  «à  des  éta- 
mens  utiles  à  l'humanité  et 
ageux  au  commerce  est  digne 
uz  nations  civilisées,  et  dénote 
ïntimens  qui  ne  peuvent  mân- 
d*avoir  une  beureuse.influencc 
!urs  relations  politiques.  11  est 
lisant  pour  les  amis  de  ces  denx 
as  de  voir  que  les  rapports  de 
avec  Tautre  s'étendent  chaque 
davantage,  que  les  ^entimens 
Qutuelle  bienveillance  ,  tels 
convenaient  à  leur  commune 
le  y  se  sont  augmentés  pour 
ier  l'espoir  que  par  de  sages 
ils  des  deux  parts ,  non  seule- 
les  questions  à  décider  seront 


de  telle  personne  qui  sera  autorisée 
par  te  gouvernement  des  Etats-Unis 
a  la  recevoir;  et  diaprés  le  tnénfe 
article  lé  premier  paiement  devait 
être  fail^  le  a  février  i833.  Un  acte 
du  congrès  du  i3  juillet  .i83-3  a 
imposé  au  secrétaire  du.  trésor  le 
devoir  de.  fa}re  recevoir  les  diffé- 
rentes 'fommes,  avec  les  intérêts  » 
du  gpuvernement  français,  et  de  les 
faire  transporter  atix  Etats-Unis 
de  la  manière  qu'il  jugera  la  plus 
convenable.  Par  le  même  acte  du 
congrès,  les  obligations  contractées 
par  les  Etats-Unis  dans  le  traité 
ont  été  remplies  sous  tous  les  rap- 
ports. Me  doutant  pas  qu'un  traité 
ainsi  conclu  et  ratifié  par  les  deux 
gouvernèmens,  et  fîdèlemçnt  exé- 
cuté par  les  Etat-Unis ,  le  serait 
aussi  sans  retard  par  l'autre  partie, 
et  désirant  éviter  le  risque  et  les 
frais  d'une  .  agence  intermédiaire^ , 
le  secrétaire  du  trésor  {ugea  à  propos 
de  recevoir  le  premier  paiement  au 
moyen  d*une  traite  tirée  sur  le  mi- 
nistre des  finances  en  France.  Une 
traite  fut  donc  tirée  à  Tordre  du 
caissier  de  la  banque  des  Etats-Unis* 
pour  le  montant  de  la  somme  et 
des  intérêts  dus  aux  Etats-Unis  pour 
le  premier  paiement.  Cette  traite  ne 
fut  tirée  de  Washington  que  cinq 
jours  après  Téchcance  de  ce  premier 
paiement ,  et  elle  fut  accompagnée 
d'un  acte  du  président  autorisant 
à  payer  audit  caissier  ou  à  son  ordre. 
Le    chargé   d'affaires ^   américain   à 


amer>cam 
Paris,  en  vertu  d'instructions  spécia- 
neés  heureu5ement,  mais  en-    les,fitcpnnaitreoffîcieilementaugou- 

Iuede  nouvelles  causes  de  mé-    vernement  fiançais  le  mode  de  re- 
i^ence  seront  prévenues.  eouvrementquiavait  été  ainsi  adop^ 

oique  je  continue  à   recevoir     té.  Cependant  la  traite,  bien  qu'elle 
tsurances  les  plus  amicales  de     n'eut  été  présentée  que  le  a3  mars, 

ne  fut  pas  payée ,  sur  le  motif  dé- 
claré par  le  ministère  français, 
que  les  Chambresi  n'avaient  pas 
alloué  de  fonds  pour  cet  objet. 
Je  ne  sache  pas  que  jusqu^alors 
aucune  demande  à  ce  sujet  eût  été 
adressée  aux  Chambres,  et,  quoique 
ensuite  une  communication  leur 
ait  été  faite ,  au  nom  du  roi ,  leur 
recommandant  de  voter  les  fonds 
nécessaires-  pour  que  les  conditions 
du  tmUi  soient  remplies ,  die  n'eut 


rt  du  gouvernement  français, 
['k  tout  autre  égard  les  meil- 
I  relations  existent  entre  ce 
irnemcnt  et  les  Etats-Unis  ,  il 
regretter  que  les  stipulations 
aité  conclu  le  4  juillet  iâ3i 
it  inexécutées  duns  quelques 
iê  importantes. 

second   article   de  ce    traité 

que  la  somme  payable  aux 

-Unis  sera  versée  h  Paris  en  six 

lem  annuels ,  entre  les  maius 
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iiea  qti*k  nne  époque  avancé^  de  la 
tession,  e.t  finalement  la  question 
fut  ajournée  à  la' prochaine  réunion 
des  Okambr.cs. 

Bien  que  le  ministre  français  ait 
•lU^ué  que  les  stiprijitions  finan- 
cières du  traité  ne  peuvent  être 
accomplies  sans  une  allocation  spé- 
ciale des  Chambres,  il  me  parait 
que  non  seulement  il  est  conforme 
k  la  Ohartc  française,  mais  qu'on 
doit  au  caractère  des  deux  gouver- 
nement ainsi  qu'aux  droits  de  nos 
citoyens  de  regarder  la  convention 
faite  et  ratifiée  dans  les  formes  , 
comme  engageant  la  bonne  foi  du 
gouvernement  français  pour  son  exé- 
cution ,  et  imposant  aux  d^ux  par- 
ties l'obligation  d'y  obéir;  et  j*ai 
reçu  par  le  canal  de  notre  chargé 
d'affaire»  k  Paris  ainsi  que  du  mi* 
nistre  plénipotentiaire  de  France  à 
Washington,  et  plus  récemment  par 
le  ministre  des  États-Unis  h  Paris, 
«les  assurances  que  le  retard  ne  pro- 
vient d'aucune  disposition  de  la 
|Mirt  du  roi  ou  de  ses  ministres  à  ne 
pas  exécuter  le  traité,  et  que  des 
mesures  seront  présentées  dans  la 
tession  prochaine  des  Chambres  , 
àveo  un  e!«poir  fondé  de  succès,  pour 
obtenir  Fallocation  nécessaire. 

Je  doit  dire  cependant  que ,  ex- 
cepté certaines  listes  de  vaisseaux 
pris,  condamnés,  ou  brûlés  en  mer, 
les  documcns  propres  a  faciliter 
Teiamen  et  la  liquidation  des  rccla- 
niatfons  comprises  dans  les  stipula- 
titms  de  la  convention,  et  que,  par 
Tart.  6  ,  la  France  s*est  engagée  k 
communiquer  aux  États-Unis  par 
Pintermédiaire  de  la  légation,  n'ont 
pas  encore  été  livrés,  malgré  >es 
demandes  réitérées  faites  par  le 
chargé  d^affaires  américain  à  Paris, 
en  vertu  des  instructions  de  son 
gouvernement;  et  il  est  à  craindre 
que  ce  retard  evipécheque  les  de- 
voirs prescrits  aux  commissaires 
soient  accomplis  dans  le  terme  fixé 
par  la  loi. 

Les  raisons  qui  ont  mis  obstacle 
k  l  a  communication  de  ces  documcns 
n'ont  pas  été  développées  explîôi- 
teitient,  et  Ton  doit  d'autant  plus 
le  regretter  que  rinterrcntion  des 


Chambres  n*^t  nullement  nécessùie 
pour  la  délivrance  de  ces  paptert. 

Dans  ces  circonstances  ,  va  riili- 
portance  de  ralTaire  pour  les  inté- 
rêts de  tioa  citoyens  et  la  dignité 
de  notre  pays  ,  et  dans  an  déstp*- 
poinlement  si  inattendu  ,  fal  peiiié 
qu'il  était  de  mon  devoir,  toat  et 
respectant  les  assurances  génénia 
dont  j*ai  parlé  ,  de  ne  pas  diflitrer 
da\antage  la  nomination  d'un  aii- 
nistre  plénipotentiaire  à  Paris,  fldii 
de  Ty  envoyer  assez  tôt  pour  qoM 
puisse  transmettre  ici  le  résultat  di 
ses  démarches  auprès  da  godTene" 
ment  français,  dans  les  premiin 
temps  de  votre  session.  En  coMé- 
quence,  j^ai  fait  choix  dans  ce  dd- 
sein  d^un  citoyen  distingué  qiiic4 
parti  pour  sa  mission  an  moisd'ioèt 
dernier  et  qui  a  été  présenté  m  mi 
dès  le  commencement  d'octobre. H 
a^reçu  des  instructions  partîcalîèni 
sur  tous  les  points    relatifs  à  Téttl 

Î présent  de  la  question  ,  et  je  pth 
'espérance  que  grâce  aux  repréM* 
tations  qu'il  est  chargé  de  nire,et 
d'après  tes  dispositions  nkanifeitM 
par  le  roi  et  ses  ministres  dans  leitti 
récentes  déclaraftions  à  notre  efl- 
voyc  à  Paris,  l'âlTaire  sera  UtûtU 
prise  en  considération  et  amNtfée 
d'une  manière  satisfaisante  «  ï  U 
réunion  des  Chambres.' 

Comme  cette  affaire  cooeeftR 
d'importans  intérêts  et  a  tivcw9l(l 
occupé  l'attention  publique,  j'ÛdM 
convenable  d'entrer  sur  sàsilutatM 
actuelle  dana  ces  explications  dé- 
taillées ;  et  si  j'étais  trompé  diifi 
l'espoir  que  j'ai  maintenant,  âk 
serait  de  nduveaa  exposée  <â  C0>^ 
grès  de  la  manière  qne  les  cireoir 
stances  eiigeraient. 

Les  relations  anfîcales  qol  OBt 
toujours  existé  entre  les  Etats-Ulib 
et  la  Russie  ont  été  étcndaei,  et 
rmforcces  par  le  traité  de  natip- 
tion  et  de  commerce  concla  fe 
6  décembre  dernier  ,  et  saitctionaé 
par  le  sénat  avant  la  clôture  4^  b 
dernicre  sesdon.  Les  ratificatioiii 
ayant  été  échangées  depuis  cette 
époque  ,  les  stipulations  libéfsfn 
du  traité  sont  maintenant  ehMtit 
TÎgneuT  ;tt  psv  amit  des  wîA  p»- 


DOCUMENS  HISTORIQUIIS.  (//'  Partie.) 


if 


iedenrê  dont  elFes  sont  Tobjet,  un 
eoncnerce  floriisant  et  qui  s'accroit 
-de  plus  en  plus  ,-  en  payant  de  ses 
bénéfices  les  entreprises  des  deux 
nations ,  accorde  à  chacune  la  ré* 
compense  dé  sages  mesures,  et  cou* 
solide  cette  amitié  mutuelle  que  les 
deim  pays  ont  jusqu'ici  entretenue 
Tan  envers  Tautre. 

C'est  pour  moi    une  satisfaction 

Ï particulière  de  vous  annoncer  que 
e  gouvernement  d'Espagne  a  enfin 
céfté  à  la  justice  des  reclamfiiions 
qui  ont  été  soutenues  si  long-temps 
en  faveur  de  nos  citoyens ,  et  a  ex- 
primé la  volonté  d'accorder  .  une 
indemnité  »  aussitôt  qu*on  aura  pu 
Ventendre  sur  le  montant  :  il  est 
prohable  qu*à  cet  égard  une  discus- 
tien  a  commencé  à  s'établir  entre 
le  ministre  des  Etats-Unis  et  le  gou- 
vernement espagnol  avant  la  mort 
da  dernier  roi  d*£spagne,  et,  h  moins 
^e  cet  événement  ne^  Tait  fait 
«ijearner,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  je 
pourrai  bientôt  vous  annoncer  la 
conclusion  d'une  convention  à  des 
conditions  non  moins  favorables  que 
celles  qui  ont  été  obtenues  pour  de 
mêmes  motifs  de  la  part  d'antres  na« 
tiens.  Cet  acte  de  justice,  qui  répon- 
drait.bien  an  caractère  espagnol,  est 
dû  d'ailleurs  à  Tancienne  amitié  des 
Etats-Unis  pour  cette  nation.  Il  ne 
manquerait  pas  de  renfo  cer  entre 
let  deita  pays'les  sentimens  de  bien- 
veillance qne  les  États-Unis  ont 
l|nt  à  ecBur  de  nourrir,  et  qu'il  im- 

Jportip  tant  à   l'un  et  à  l'autre  de 

'tttfifitenir. 

La  'première  section  d'un  acte  da 
congres  ,  passé  le  i3  juillet  i83a  \  a 
limité  le  droit  de  tonnage  sur  les 
taiiseauk   espagnols    arrivant     des 

ports  d'Espagne,  au  droit  payé  par 
101  Taisseaux  américains  dans  ces 
mêmes  ports  avant  le  20  octobre 
1817,  lequel  droit  est  de  cinq  cents 

Far  tonneau.  Cet  acte  a  en  pour  but 
exécution,  de  notre  part,  d'un  ar- 
rangement fait  avec  le  gôuvcrnemeot 
efpagnol ,  dans  Id  bnt  d'abolir  les 
droits  de  tonnage  différcntielA  dans 
fes  ports  des  Etats-Unis  et  d'Espa- 
ce sur  léi  ▼aisseaux  des  deux  na- 
tions, fin  eoDtéqacBce  de  cet  arran- 


gement qui' a  été  exécuté  par  V$f» 
pagne  k  partir  dd  10  mai  i932,  eH 
vertu  d*un  ordre  royal  do  99  amril 
précédent ,  les  vaisseaux  américainl 
ont  payé  cinq  cents  partonneaudane 
les  ports  espagnols,  lequel  taux  est 
payé  aussi  par  les  vaisseaux  espagnok 
dqns  les  ports  de  ce  p^ys(  mais 
comme  (es  vaisseaux  américains  ne 
paient  aucun  droit  de  tonnage  daiif 
les  ports  des  Etats-Unis,  le  droit  de 
cinq  cents  payable  dans  nos  porta 
par  les  vaisseaux  espagnols^  enyertii 
de  Pacte  ci-dessus  mentionné  ,  eH 
réellement  un  droit  différentiel  étai^ 
bli  au  désavantage  de  l'Espagntf. 
Quoique  celte  puissance  n'aitencore 
étâvé  aucune  plainte  à  ce  sujet  » 
nous  n'en  sommes  pas  moins  obligée 
par  les  lois  de  la  bonne  foi  de  faire 
disparaître  la  différence  ^  et  je  re* 
cominande  au  congrès  d'amender  ' 
son  acte  dans  ce  sens»  Comme  l'of- 
dre  royal  dont  j'ai  parlé  plcn  liattt 
comprend  les  ports  des  lies  Baléarei 
et  des  Canaries  aussi  bien  que  ceoft 
d'Espagne,  il  semble  que  les  dispos 
sitions  de  l'acte  du  congrès derraient 
les  comprendre  également;  et  qtie 
par  le  remboursement  rie  ces-  droili 
autant  qu'ils  auraient  été  indûment 
perçus j  la  somme  allouée  par  lécoik^ 
grès  dans  sa  dernière  session  poqt 
la  restitution  des  droits  différen- 
tiels, devrait  recevoir  une  angilien- 
talion  proportionnée. 

L'arrangement  en  question  n*en»- 
brassant  pas  les  iles  de  Cuba  et  do 
Porto-Rico,  les  droits  différentielfe 
continuent  à  être  levés  dandces  fiai 
au  préjudice  des  vaisseaux  améri- 
cains. D'après  l'étendue  du  coffife 
merce  que  les  Etats-Unis  ^t  coi 
îles  font  entre  eux  ,  et  principale- 
ment les  Etats-Unis,  cette  dijfférence 
cause  ufi  préjudice  notable  h  Vuu 
de  nos  grands  intérêts  nationaaK 
qui  n'a  pas  obtenu  une  part  d'atten- 
tion légitime  dans  notre  poHtiqtte , 
et  a.donné  lieu  k  nos  marchands  de 
se  plaindre.  Conformément  atrx  fnf- 
tructioils  que  notre  ministre  à  Ma* 
drid  a  reçues ,  des  représentationt 
pressantes  ont  été  fuites  par  hri  sot 
ce  poidt  an  gouvernetnent  esp^gocj)^ 
et  Von  peut  attendre  du  dh^nilî* 


i88 


APPENDICE. 


lions  amicales  où  -  il   est  envers  ce 
pays,  qu'un  chaDgement  avantageux 
aéra  opéré.  Cepentlant    le  désavan- 
tage que  subissent  nos  vaisseaux  par 
suite  de  rexistence  de  ces  droits  dif- 
férentiels ,  demande  Qu'on  les  con- 
trebalance   par  des  droits  équîva- 
lens  pendant  votre  présente  session, 
en  donnant  en  même  temps  au  pré- 
sident le  pouvoir  de  les  modifier 
ou  de  les  abolir,  selon  que  les  droits 
différentiels  aur  les  vaisseaux  amé- 
ricains ou   leurs  cargaisons    seront 
modifiés  ou  abolis  dans  ces  iles.  Le 
gouvernement  espagnol  a  été  averti 
qiie  les  £tats*Unis  peuvent  être  obli- 
f,éê  de  recourir  à  de  justes  mesures 
de  défense  personnelle ,  et  il  n'y  a 
pas  lieu  de  craindre  que  cet  avis  soit 
mal  reçu.  Le  moyen  que  je  propose, 
s'il  était  adopté,   ne  ferait  en  au- 
cune manière  diminuer   les  efforts 
de  notre  ministre  pour  obtenir  la 
cessation  de    cette  irrégularité  par 
des    négociations  amicales  ,    et   il 
pourrait  servir  au  contraire  à  donner 
une  force  nouvelle  à  ses  représen- 
tations, en  montrant  à  quels  dan- 
gers ce    commerce    important   est 
exppsé  par  suite  des  entraves  et  des 
charges  qu'entraîne  nécessairement 
un  système  de  droits    difTérentiels 
et  de  droits  établis  pour  les  contre- 
balancer. 

Le  triage  et  le  rassemblement  des 
archives  de  la  Floride  ,  qui  doivent 
être  délivrées  aux  Etats-Unis ,  en 
cônformrté  de  Tordre  royal  men- 
tionné dans  mon  dernier  message  , 
quoique  en  progrès ,  ne  sont  pas 
encore  achevés.  Ce  retard  est  résulté, 
en  partie  ,  de  causes  inévitables  , 
particulièrement  tle  l'invasion  du 
choléra  à  la  Havanne  ;  mais  des  me- 
sures ont  été  prises ,  qui  permettent 
de  croire  que  la  remise  de  ces  docu- 
mens  importans  aura  bientôt  lieu. 

Le  contrés  a  été  informé ,  à  Ton- 
verture  delà  dernière  session  ,  que 
par  suite,  comme  il  a  été  allégué, 
des  embarras  dans  les  finances  du 
Portugal,  provenant  de  la  guerre 
civile  qui  règne  eu  ce  pays ,  un  seul 

Îiaiement  a  été  lait  sur  la  somme  que 
e  gouvernement  portugais  s^est  en* 
gagé  è  payer  pour  iodemoiser  dq« 


citoyens  qui  ont  en  des  propriétéi 
illégalement  capturées  dans  leUocni 
de  Tercéire.  Depuialors,  unajov- 
nement  de  deux  année»  pour  Ici 
deux  derniers  paiennens ,  avec  lei 
intérêts,  a  été  sollicité  par  le go«. 
vernement portugais»  qui  a  offert, 
en  échange,  de  stipuler  que  le  m 
des  Etats-Unis  serait  admis  en  Por- 
tugal aux  mêmes  droits  que  le  riz 
du  Brésil.  Gtinvaincu  qu*il  n*y  aviit 
pas  de  meilleur  arrangement  ï  ob- 
tenir^  j'ai  donné  mon  conseotemoit, 
et  un  ordre  royal  du  roi  de  Portugal 
fut  publié,  en  conséquence, Ici 
février  dernier  ,  pour  réduire  le 
droit  établi  sur  le  riz  des  Etats- 
Unis.  Ce'  serait  pour  moi  aM 
grande  satisfaction  ,  si ,  en  parUat 
de  ce  pays  ,  à  la  prospérité  duquel 
les  Etats-Unis  sont  si  fort  intéreôéi, 
et  avec  qui  d'anciennes  et  nombrea- 
ses  relations  commerciales ,  avants^ 
geuses  aux  deux  parties,  ontafferni 
nos  relations  d'amitié^  je.pouTsii 
vous  annoncer  le  rétablissement  de 
la  tranquillité  intérieure. 

Le  dernier  paiement  à  faire  par 
le  Danemarck  ,  en  yertu  de  la  coi- 
vention  du  a8  mars  1 83o,  a  été  reça 
au  commencement  de  la  dernière 
session  du  congrès*  Les  commisiairei 
.nommés  pour  examiner  les  rédsB^ 
tions  ont ,  depuis  ^  terminé  lesif 
travaux,  et  leurs  décisions  oatâé 
exécutées  par  la  trésorerie.  La  juitiee 
rendue  par  ce  gouvernement  k  noi 
citoyens  est  ainsi  complète,  et 
cela  •  même  est  une  garantie  <la 
maintien  des  relations  amicales  ooi^ 
conviennent  a.ux  sentimens  que  lei 
deux  nations  ont  Tune  pour  l  antfe.  ■ 

1 1  m'*est  agréable  de  tous  apprendre 
que  le  gouvel-nement  danois  a  rends 
récemment  une  ordonnance  fU 
laquelle  le  commerce  avec  l'Ile  de 
Sainte-Croix  est  placé  sur  on  lied 
plus  libéral  qu'auparavant.  Ce  cuir 
pementne  peut  manquer  d'être  ff 
vorabie  aux  .affaires  que  les  Eteti- 
Unis  font  avec  cette  colonie,  et  les 
avantages  qui  en  découleront  pro* 
babteraent  pourront  conduire  a  de 
plus  grandes  modifications  àuuU 
système  colonial  des  autres  oatiotti» 

Le9  ratification!  de  û  CPftTei* 


DOCUMENS  HISTORIQUES,  (//•  Partie.) 


i8g 


tlon  avec  le  roi  des  Deui-Sicilet 
ont  été  dûment  échangées ,  et  les 
commissaires  nommés  pour  exami- 
ner les  réclamations  qui  %*y  ratta- 
chent ont  commencé  la  tâche  qui 
leur  est  assignée  par  la  loi.  L'amitié 
qui  est  néce^safre  aux  deux  nations 
étant  maintenant  établie ,  on  peut 
espérer  que  chacune  d'elles  jouira 
cTes  bénéfices  qu*nn  commerce  libé-* 
rai  doit  leur  procurer. 

Un  traité  d  amitié  et* de  commerce 
entre  les  Etats-Unis  et  la  Belgique  a 
étëconcin  l'hiver  dernier,et  a  reçu  la 
sanction  du  sénat;  mais  rechange  des 
ratifications  a  été  jusqu'ici  différé 
par  suite  d*abord  d'un  retard  dans 
la  réception  du  traité  à  Bruxelles , 
et  en  second  lien  de  l'absence  du 
ministre  des  affaires  étrangères  bel- 
ge, qui  assistait  aux  importantes 
conférences  dans  lesquelles  son  gou« 
▼ernement  est  engage  à  Londres. 

Ce  traité  n'établit  pas  ces  larges 
principes  d*amitié  politique  qui, 
néanmoins ,  régleront  toujours  ,  il 
lant  Tespérer  sincèrement  «  la  con- 
diiîte  de  deux  nations  qui  ont  des 
jnotift  si  puissans  de  maintenir  ,  et 
un  désir  si  franc  d'entretenir  entre 
elles  des  relations  amicales. 

Quant  aux  autres  états  européens 
arec  lesquels  les  Etats-Unis  out 
formé  des  relations  diplomatiques', 
y  compris  la  Sublime  Porte,  la 
meilleure  intelligence  règne  entre 
eux  et  nous.  Je  continue  à  recevoir 
de  tons  des  assurances  de  -  leurs 
bonnes  dispos' Jons  en\  ers  les  Etats- 
Unis,  assurances  que  je  n^ai  pas  moins 
de  plainr  à  donner  qu'à  recevoir. 
Tons  les  engagemens  contractés  avec 
cas  tons  sont  remplis  avec  bonne-foi 
dé  chaque  côté.  Des. mesures  ont  été 
prises  aussi  pour  étendre  nos  rela- 
tions de  commerce  et  d'amitié  avec 
d'antres  états.  Le  système  que  nous 
•Tons  adopté,  de  ne  viser  à  aucun 
•Tantage  exclusif,  d'agir  partout 
•ar  le  pied  d'une,  égale  6t  franche 
réciprocité ,  et  d'adhérer  scrupulen- 
sement  à  tous  nos  engagemens  ,  est 
bien  entendu  [  onr  faire  réussir  des 
efibrts  qui  tendent  à  des  bénéfices 
mntnels. 

Les  guerres  dont  la  partie  mcri' 


diohale  de  ce  continent  a  été  si  long- 
temps Je  théâtre ,  et  qoi  ont  été  al-* 
lumées,  soit  par  la  mère  patrie»  . 
contre  des  états  qui  avaient  été  pré- 
cédemment ses  colonies,  soit  par  ces 
états  entre  eux  ;  ces  guerres  ,  dis-je» 
étant  terminées,  et 4eurs dissensions 
civiles  s'étant  assez  calmées ,  li  peu 
d'exceptions  près ,  pour  ne  pas  trou- 
bler davantage  la  tranquillité  publi- 
que, on  espère  vivement  que  ces 
états  pourront  s^appliquer  sans' 
interruption  à  perfectionner  leurs 
institutions,  h  cultiver  les  arts  de  .la 
paix,  et  à  faire  fleurir,  par  de  sages 
conseils  et  d^habiles  efforts  i  la  pros- 
périté publique  et  individuelle  .dont 
leur  patriotisme  les  a  rendus  d 
dignes. 

JVos  relations  avec  ces  états  n'ont 
subi  que  peu  de  changemens  dans  le 
cours  de  cette  année.  Aucune  réu- 
nion n'ayant  eu  lieu  entre  les  états 
qui  composaient  là  république  de 
Colombie,  notre  chargé  d'affaires 
à  Bogota  a  été  accrédité  auprès  da 
gouvernement  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade, et  en  conséquence  nous 
n'avons  pas  de  relations  diploma- 
tiques avec  Venezuela  et  l'Equa- 
teur, si  ce  n'est  en  tant  qu'elles 
peuvent  être  comprises  dans  celles 
que  nous  avions  formées  avec  la  ré- 
publique de  Colombie.  On  a  appris 
2 ne  les  représentans  (fes  trois  états 
taient  sur  le  point  de  se  rassembler 
à  Bogota,  pour  délibérer  dateurs 
intérêts  mutuels,  et  particulièrement 
de  leur  union  ;  et  ^  si  le  résultat  de 
ces  délibérations  le  rendait  néces- 
saire ,  des  mesures  seraient  prises  » 
de  notre  part ,  pour  conserver  avec 
chacun  d  eux  ces  relations  amicales 
et  libérales  .qu'il  a  été  dans  le 
désir  constant  àt^  Etats-Unis  *  de 
cultiver  avec  ses  sœurs  .  les  autres 
répul^liques  de  cet  hémisphère.  Ce- 
pendant, jusqu'à  ce  que  l'importante 
C|ue8tiôn  de  la  réunion  soit  décidée  > 
il  n'est  pas  probable  que  les  diffé- 
rens  sujets  de  discussion  que  les 
EtatS'Unis  ont  avec  la  république 
de  Colombie  «ou  avec  les  états  qui 
la  composent ,  puissent  être  réglés 
d'une  manière  satisfaisante. 
La  maladie   la  chargé  d'affaires 
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auprèi  de  U  fépuLuquc  de  rAnuéri^    saturé  à  être  II  Uut  tour  soqrms  i« 


3be  du  centre,  nommé  dans  la 
ernière  srnion  -du  congrès,  1'» 
tmpéolié  de  partir  pour  sa  mission 
avant  le  mois  d'octobre.  Toutefois  , 
PU  peut  espérer  qu'il  est  maintenant 
i  son  poste ,  et  que  les  relations 
•fiicieltes  qui  malheureusement  ont 
été  fi  long' temps  interrompues , 
sont  CD  ce-moment  reoouées  delà 
pai't  des  deux  nation^,  si  amicale- 
nent  et  utilement  liées  par  des 
angagemeos'  fondés  sur  les  plus 
larues  principes  d'une  réciprocité 
c^nmerciaàe. 
J'annonce,  avec  plaisir,  que  de- 

Juis  meui  dernier  message  annuel , 
ueiqoct  nnti  des  plus  importantes 
réclamations  de  nos  concitoyens., 
•ur  le  gôuyernement  brésilien  ,  oût 
fféçu  itne  réponse  satisfaisante ,  et 
Voo  peut  se  fonder  snr  tes  dispositions 
amioales  manifestées  par  lui ,  pour 
eroire  que  justice  sera  rendue  pa- 
teiUement  aux  autres.  Aucun  nou- 
yean  sujet  de  plaintes  ne  s'est  élevé, 
el  i^  commerce  établi  entre  les  deux 
pajs  prospère  pur  les  encouragemena 
«|oe*  lai  assnrent  les  dispositions 
libérales  du  traité. 

Il  est  à  regretter  que,  par  suite 
pfttbableinent  des  dissensions  civiles 
^pri  cmt  occupé  tonte  Fattention  da 
KonTerneraent  mexicain^  le  terme 
fixé  par  le  traité  des  limites  avec  les 
ËtatS'Unis,  pour  la  réunion  des 
commissaires  chargés  de  définir  les 
frontières  entre  les  deux  nations , 
•oit  expiré  sans  qti  aucun  commis- 
saire ait  été  nommé  par  ce  gotiver- 
lieracnt.  Tant  que  les  véritables 
limites  denrenrent  dans  l'incertitude 
fiés  deox  partii,  H  est  difficile  de 
ptendre  des  mesiireè  efficaces  pour 
In  protection  el^  la  trantquillité  de 
noi  nombreux  citoyens  qui  résident 
«buts  le  voisinage  de  cette  frontière. 
ijBL  question  mérite  tonte  la  solUci-* 
iodé  det  Etats-Unis  >  et  je  ne  inaiH 
fpttruï  paf  de  lai  donner  une  sérieuM 
nttention. 

Le  traité^concln  avec  le  Chili ,  et 
npiprouvépar  lesén^t  dantia  dèmièrê 
•effsion  j  a  été  ansfi  ratifié  par  le  goo- 
irememeat  chlHwi,  rnowavec  eertaim 
iritlM  addltittotiels  tsplieatiff ,  de 


sénat.  Cependant, le  termefixéponr. 
réchange  des  ratifications  étant  de-i 

Euis  lors  expiré,  il  sera  nécessaire  qnn 
(S  deux  gouvernemena  interviens 
nent  de  nouvéïr  dans  le  traité. 

Les  négociations  commencées  avea 
la  république  Argentine  >  relativan 
ment  à  des  outrage?  commis  eontta 
nos  vaiKreaux  engagés  dans  tes  pdt 
chéries  des  îles  FallLland  ,  par  dd 
individus  agissant,  disaient-ils,  aa 
nom  de  ce  gonvemement ,  et  reUv 
tivement  aux  autres  sujets  de  ôîtcm 
sion  entre  les  deux  peuples ,  nntélé 
interrompues  par  le  aépatt  du  cbaifé 
d*afiaires  des  Ëtats.Unia  de  Buénas* 
Ayres.  Touteib':^  U  a  été  annoncé 
qu'un  ministre  avait  été  nommé don 
puis  par  ce  gouvernement  pour  in« 
nouer  les  négociations  avec  les  Etats» 
Unis;  mais,  quoique  attendu  de  janr 
en  jour ,  il  n'est  pas  encore  mthé 
dana  ce  pajra. 

Aucun  traité  n'a  encore  été  con- 
clu avec  le  Pérou,  ni  avienno  tela» 
tion  diplomatiqne  formée  avec  Bo« 
livie.  Je  m'efforcerai  d'eocontagnr 
ces  sentimens  libéraux  qui  doivent 
accompagner  les  rapports  que  toaa 
les  états  indépcfoidans  de  oe  conti* 
nent  ont  établis  entre  eux. 

Je  crois  à  propos  de  recommander 
à  votre  attention  la  révision  de 
notre  système  consulaire.  C'est  là 
une.  branche  du  service  public  d^Mi- 
tant  plus  importante ,  qu'asile  se  Ut 
intimtmentau  maintien  de  noire di* 
gnité  nationale  au  dehors  ,  aux  in* 
téréts  de  nos  citoyens  dans  les  ton* 
trées  étrangères ,  aux  soins  el  ans 
réglemens  que  demande  notre  cêUh 
meree,  et  h  la  pfotectinot  4e  nef 
marins.  J'ai  communiqué  au  eonfril, 
à  la  clôture  de  la  dernière  sesiian» 
nn  rapport  du  secrétaire  d'état aai 
ce  sujet,  contenant  dea  renseifne* 
mens  qui  peuvent  être  utiles  dm 
les  enquêtes  que  le  congrès  jn|eft 
convenable  d'établir  ,  dans  la  vas 
d*opérer  une  réforme  aalutairedn 
système. 

J'éprouve  un  vif  plaisir  à  vont 
féliciter  sur  Tétat  prospère  des  finan» 
ces  du  pays  ,  comme  vous  en  anrci 
la  preuve  par  le  rapport  qua  le  êtsré- 
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Xfâre  du  trésor  mettra  en  temps  op-t 
pertun  sous  vos  ycus.  Les  recettes, 
vionterout  cette  année  à  plus  de 
39  miUioDs    de   dollars  j  on  croit 

Sue  les  douanes  prodt  ront  au-delà 
e  a8  millions  y  et  les  terres  du  do- 
maine public  environ  3  millions. 
Routes  les  dépenses  de  Tannée  ,  y 
compria  2,573,240  dollars  99  cents 
pour.'adette  publique,  ne  s'élevercn^ 
pas  à  25  millions  j  er  une  balance 
considérable  restera  dans  le  trésor  , 

Îpirès  qu'il  aura  été  lati  .fait  à  toutes 
p$  allocations  assign;^ed  sur  les  reye- 
pas  de  cette  année. 
I^çs  mesures  prises  par  le  secrétaire 

fo  trésor  le  Qiettront  probablement 
même  de  payer ,  dans  le  cours  de 
cette  année,  le  restant  des  4  1/3  p.  0/0 
échangés,  rachetablis  au  i^^'^jan- 
"vier  prochain.  Cet  article  a  été ,  ea 
.CQDScquence ,  compris  dans  les  dé- 
penses de  cette  année ,  et  forme  une 
partie  de  la  somme  mentionnée  ci- 
llessus  comme  destinée  à  la  dette  pu- 
|>lique.  Le  paiement  de  ce  fonds  ré« 
duira  toute  la  dette  des  Etats-Unis, 
/ondée  et  non  fondée  ,  à  la  somme 
de  4*760,083  dollars  68  cents^  or,  une 
allocation  ayant  été  faite  pour  le 
4  i/a  pour  0/0  doot  il  est  parlé  ci- 
dessus  ,  et  comprise  dans  les  dépenses 
de  Tannée ,  il  en  résuite  que  la  som- 
me que  je  viens  de  dire  est  tout  ce  qui 
reste  maintenant  de  la  dette  natio- 
nale; les  revenus  de  l'année  pro- 
chaine, joints  à  Texcédant  qui  se 
trouve  actuellemeqt  dans  le  trésor , 
fuffîront  pour  Tacquittcr  entière- 
ment, après  avoir  pourvu  aux  dé- 
penses courantes  du  gouvernement. 
Grâce  au  pouvoir  donné  aux  com- 
missaires du  fonds  d'amortissement, 
|e  ne  doute  pas  qu'elle  soit  rachetée 
dans  Tannée ,  à  des  conditions  Ta- 
Torables. 

Parcet  exposéde la  situation  des  G- 
nances,  et  des  cngagemensr|up  Tétat 
a  encore  à  remplir,  vous  voyez  que,  si 
la  Providence  me  permet  de  me  re- 
présenter devant  vous  dans  une  nou- 
velle session,  j*au rai  la  haute  satisfac* 
lion  de  vous  annoncer  que  la  dette  na- 
tionale est  éteint^'.  Je  ne  puifraVmpé- 
cher  d'exprimer  le  plaisir  que  j'éprou- 
ve k  Tidée  de  la  léulisation  prochaine 


de  cet  événement.  Le  court  espaça 
de  temps  dans  lequel  la  dette  pu«- 
blique  aura   été  entièrement  ren-* 
boursée,  est  une  preuve  frappanta 
de  Tabondance  de  nps  ressources  » 
ainsi  que  de  )a  sagesse  et  deTéconomia 
avec  lesquelles  le  gouvernement,  a 
été  conduit  jusqu'ici.   Depuis  quo 
nous  formons  une  nation  indépen- 
dante,  nous  avons   soutenu  deuK 
guerres  avec  Tun  des  plus  puissanf 
royaumes  de  la  terre  «  toutes  deux 
entreprises  pour  la  défense  de  nos 
droits  les  plus  chers,   toutes  deux 
poursuivies  et  terminées  beureusa- 
ment  :  un  i*rand  nombre  de  ceux 
qui  ont  combattu  dans  la  premièra 
comme  dans  la  seconde ,  ont  vécn 
assez  pour  voir  le  dernier  dollar  da 
la  dette  contractée  dans  ces  conflits 
inévitables ,  mais  dispendieux ,  Q^ 
dèlement  et  honorablement  payé  { 
et  nous  léguerons  4  atec  fierté  et  sa» 
tisfaction ,   aux  serviteurs  de  Tétat 
qui  nous  succéderont.dans  Tadmi** 
uistrwition  du  gouvernement ,  1%  rare 
avantage  d'un  revenu  suffisamment 
élevé ,  perçu  sans  injustice  ou  op- 
pression à  Tégard  de  nos  citoyens  ^ 
et  libre  de  toutes  charges ,  antres 
que  celles  qu'ils  jugeront  eux-mémat 
à  propos  de  lui  imposer. 

L'état  florissant  de  nos  finances 
ne  devrait  pas  cependant  nous  peua* 
ser  à  prodiguer  les  fonds  du  trésor 
public.  Les  recettes  de  Tannée  ac- 
tuelle ne  fournissent  pas  une  échell<^ 
sur  ^quelle  on  puisse  estimer  les 
produits  de  la  suivante.  Les  chan- 
gemens  amenés  dans  notre  systèma 
de  revenus  par  les  actes  du  congrès 
de  1 83 a  et  i833  ,  particulièrement 
de  IfL  première  de  ces  dfux  années  » 
font  que  les  receltes  de  la  présente 
année  dépassent  de  beaucoup  celles 
qu'on  peut  attendre  dans  les  sui- 
vantes ,  d'après  les  réductions  qiie 
le  tarif  des  droits  a  subies.  Certains 
droits  établis  parTactede  i83a  et 

3ui  ont  commencé  a  agir  le  4  mars 
ernier,  ont  fait  entrer  dans  le  trë^ 
sor,  en  1333,  de  fortes  sommes  qui», 
d'après  les  crédits  accordés  prec4« 
demmcnt .  n'auraient  pas  été  paya» 
blés  avant  i834 1  et  auraient  fora^ 
une  partie  du  ratcnu  de  eaâiA  an^ 
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née.  Ces  eames  amcaeront  nalorel- 
lèsent  sne  f^rande  dimionhoB  dans 
Ici  recettes  de  i834«  comparées  avec 
celles  de  cette  année,  lesqaelles 
t^affaibliront  encore  pi  os  par  les 
rédactions  da  tarif  des  droits  qai 
seront  opérées,  à  partir  da  i«'  jan- 
TÎer  prochain,  sa"  quelques  ans  des 
articles  les  plus  importans  et  les  plos 
prodoctifj.  D'après  les  estimations 
les  plos  faTorables ,  les  recettes  de 
Tannée  prochaine  ,  réonies  k  l*ex« 
cédant  sans  emploi  qui  se  trouve 
maintenant  dans  le  trésor,  ne  seront 
f^ère  plus  que  suffisantes  pour  faire 
lace  aoz  dépenses  de  I  année  et 
pajer  la  faible  partie  de  la  dette 
nationale  qu'il  nous  reste  encore  à 
rembourser.  Je  ne  puis  donc  tous 
recoTmander  aucune  modification 
dans  le  tarif  actuel  de»  droits.  Le 
tanz  maintenant  fixé  par  la  loi  pour 
les  djfférens  ai  ticles ,  a  été  adopté 
dans  la  dernière  session  du  congrès, 
comme  Inn  compromis ,  avec  une 
unanimité  peu  ordinaire;  et  à  moins 
que  rexpérience  ne  prouve  qu*ii 
produit  plus  que  les  nécessités  du 
gouvernement  n'exigent ,  il  semble 
qu'il  tiy  aurait  pas  de  raison  pour 
motiver  un  changement  à  cette 
heure. 

Afais,  en  même  temps  que  je 
m'abstiens  de  recommander  aucune 
réduction  ultérieure  dans  les  droits 
au-deU  de  ce  qui  a  été  fait  par  les 
lois  existantes  ,  je  dois  vivement  et 
respectueusement  insister  auprès  du 
congrès  sur  l'importance  de  renoncer 
h  toute  allocation  qui  ne  serait  pas 
impérieusement  requise  par  l'intérêt 
public  et  autorisée  par  les  pouvoirs 
positivement  délégués  aux  Etats- 
Unis.  Nous  entrons  dans  une  nouvelle 
ère  de  notre  gouvernement.  La  dette 
nationale,  qui  a  étési  long-rtemps  un 
fardeau  pour  le  trésor,  sera  défini- 
tivement payée  dans  le  courant  de 
l'année  suivante.  Après  cette  épo- 

3 ne  nous  n'aurons  plus  besoin  que 
e  l'argent  nécessaire  pour  les  dé- 
penses ordinaires  du  gouvernement. 
Voici  donc  le  moment  convenable 
pour  baser  notre  système  de  dé- 
penses sur  des  principes  solides  et 
durables  ;  et  je  ne  puis  appuyer 
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troploHemenI  war  la  nécesàié  d*ae 
économie  rigide  ,  et  de  prendre  la 
déterminatioa  inflexible  de  ne  ifcs 
élever  les  recettes  an-del&  dei  ne- 
soins  réels  da  goaremement  »  et  de 
ne  pas  augmenter  ces  bcaoina  par 
des  dépenses  inutile*  ou  des  pcodi- 
çalités.  Autrement ,  il  pourrait  ar- 
river que  les  revenns  de  i834finscBt 
au  dessous  des  charges  de  cette  an- 
née; et  après  avoir  réduit  le  tarif 
ponr  soulager  le  peuple,  en  prépa- 
rant de  nouvelles  réductions  dans 
revenir,  il  serait  fort  li  déplorer 
qu'à  la  fin  d*une  antre  année,  nous 
nous  vissions  obligés  de  revenir  sur 
nos  pas  et  d'établir  des  taxes  ad£- 
tionnelles  pour  faire  face  à  des  dé- 
penses inutiles. 

*Je*doisli  ce  propos  appeler  Totre 
attention  sur  la  destruction  da  bâ- 
timent public  occupé  par  le  dépar- 
tement du  trésor;  aestmction  qni  a 
eu  lieu  depuis  le  dernier  ajourne- 
ment du  congrès.  Une  enquête  ap- 
profondie sur  les  causes  de  cet  acci- 
dent a  été  faite  dans  le  temps^  etles 
résultats  vous  en  seront  communi- 
qués. Je  bois  heureux  ,  au  sorplas, 
de  pouvoir  vous  annoncer  qne  grâce 
aux  louables  efforts  des  officiers  da 
département  et  d'un  grand  nombre 
de  citoyens  du  district,  peu  de  pa- 
piers ont  été  perdus  .  et  aucun  de 
ceux  qni  le  sont  né  peut  affecter 
matériellement  l'intérêt  public. 

Il  est  nécessaire  qu'un  nouveaa 
bâriment  soit  construit  le  plus  tftt 
possible;  en  y  pourvoyant  il  sera 
nien  d'en  régler  la  distribotioa 
d'une  marière  plus  commode  pour 
les  officiers  des  divers  départemens» 
et  d'autpriser  Ja  construction  de  sal* 
les  de  dépôt  convenables  pour  les 
documens  publics  et  les  archives. 

D?puis  le  dernier  ajournement  da 
congrès,  le  secrétaire  du  trésor  a  or- 
donné queles  fonds  des  Etats-Uoii 
fussent  déposés  dans  certaines  bso- 
ques  d'état  par  lui  désignées,  et  il 
vous  exposera  immédiatement  Ici 
raisons  de  cet  ordre.  J'ai  donné  moa 
assentiment  plein  et  entier  k  laflM- 
sure  qu'il  a  prise  sur  ce  8U)et ,  et 

auelques    mois  auparavant  j^svaii 
éjà  insiité  auprès  da  départagent 
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sur  là  ccdiVenance  de  <!oUe  mesure,  ver  ç^ttç  grande  corporation  dcTap. 

L'approche  du  jour  où  la  charte  doit  pilftMe.de  la  proleclion  du  gonvcr- 

cxpircTy  ainsi  que  la  coaduite  de  la  «itii^iA  dans  un   tel  usa^e  de  ses 

banqiiey  m'ont  paru  exiger  qu'il  en  fon4Âi'd|ins  un  tel  exercice  de  son 

fût  ainsi  »  par  de  hautes  considéra-,  pouvoir.  Dans  eut  état  de  choses^ 

lions  d'intérêt  général  et  dé  devoir  une  question  se  présente  nette  et 

^blie.  Quoique  l'on  sût  que  celte  claire,  c'est  .de  saToir  si  le  peuple 

conduiteetaitgrandementbUîmabie,  des  Etats-Unis  sera  gouverné  par 

elle  ne  s'était  pas  encore  jusqu'alors  des  représei^tans  honorés  de  ses  purs 

développée  par  des  preuves  |)ositi-  et  libres  suffrages  «  ou  si  le  pouvoir 

vei.  Ce  ne  fut  qu'au-  mois  d'août  et  les  richesses  d'une  grande  corpo- 

dernier  que  je  reçus  des  directeurs  ration  seront  secrètomentemployés^ 

du  goBvernemcnt  un  rapport  o(B-  influencerson  jugement  et  à  inspirer 

ciel  qui  démontre  surabondamment  tes  résolutions,  il  faut  maihtenant 

que  cette  grande  et  puissante  insti-  décider  si  la. banque  aura  ses  can- 

tatîon  a  cherché  activement  h  in-  '  didats  pour  toutes  les  places  dans  lo 

iluuncer  Télection  des  officiers  pu-  pays,  depuis  l^s  plus  hautes  jas- 

blic»,  par  des  mdycns  pécuniaires»  au'aux  dernières,  ou  si  les  candi* 

et  que,  au  mépris  des  dispositions  clats  des  partis  opposés  seront  pré  • 

formelles  de  sa  charte ,    ses  fonds,  sentes  comme  ils  Tétaient  autrefois 

ont  été   mis  y  ^r    une  résolution  et  appuyés  par  les  moyens  ordi- 

Içrmellc ,  à  la  disposition   de  son  naires. 

président,  pour  être  employés  k  sou-        Aujourd'hui  les  efforts  de  la  ban* 

tenir  le  pouvoir  politique  de  la  ban-  que  pour  dorniner  l'opinion  publi- 

que.  Le  rapport  des  directeurs  du  que  en  exploitant  la   détresse  des 

gouvernement  dont' j'ai  parlé,  con-  uns  et  les  craintes  des  autres  sont 

tient  unis  copie  de  cette  résolution;  également,  apparens,    et,    s'il   est 

et,  quoique  son  but  soit  déguisé  sous  possible,  encore  plus  sujets  à  repro- 

les  formes    prudentes   du   langage,  che.  En  restreignant  ses  opérations 

personne  ne   peut  douter  c|uc  cet  avec  beaucoup  plus  de  rigueur  que 

argent  n'ait  été  réellement  assigné  lu    cifLonstancc  ne   l'exige,   et  en 

dans  des  vues  électorales  ,  et  l'usage  même  temps  qu'elle  amasse  dans  ses 

particulier   auquel     il    est    prouvé  caves  des  dépôts  d'espèces  jusqu'à- 

qu'Oh  l'a  employé  en  grande  qnan-  lors  sans  exemple,  elle  s'efforce  de 

tité,  montre  que  cette  résolution  a  produire  de  grands  embarras  dans 

été  entendue  dans  ce  sens.  Mon  seu*  une  portion  de  la  communauté,  et 

lement  il  y  a  preuve  complète  pour  d'un  autre  côté ,  par  l'intermédiaire 

le  passé  de  l'emploi  de  cet  argent  et  d'une  presse  qu'elle  soutient  de  son 

du  crédit  delà   banque   dans   des  argent,  elle  essaie  en  répandant  des 

Tues  électorales;  mais  encore  il  est  alarmes  sans  fondement   de  créer 

démontré  également  qo'une  résolu-  une  pan'ique  générale. 

tion  du  bureau  des  directeurs  a  auto-  -    Tels  sont  les  moyens  par  lesquels  , 

rjsé  la   même   conduite  pour   l'a*  .  elle  semble  cspcrer  qu'elle  se  fera  ' 

irenir.  rendre  de  force  le  dépôt  des  fonds 

Dtê   preuves    indéniables   a^ant  de  Fétat,  et,   comme  une  «onsé- 

aînsi  établi  que  la  banque  des  Etats-  qucnce  nécessaire,  qu'elle  arrachera 

Unis  avait  été  convertie  en  un  agent  au  congrès  le  renouvellement  de  sa 

permanent  d'élection,  il  me  parut  charte.  Je  suis  heureux  de  voir  que > 

qp*il  n'y  avait  pas  Ix  balancer  sur  le  grâce  au  bon  sens  de  notre  nation  , 

parti  qu'il  était  dans  les  devoirs  du  le  dessein  de  produire  une  panique*' 

pouvoir exécutifde prendre.  Comme  a  jusqu'ici  échoué ,  et  que,  grâce  à 

d'après  la  charte  de  la  hanqqe  au-  l'augmentation  de  leurs  opérations 

cuD  officier  autre  que  le  secrétaire  que  les  banques  d'état  ont  pv  se . 

du  trésor  ne  pouvait  lui  retirer  les  permettre,  les  efforts  de  la  banque 

fonds  de  l'état,  il  m'a  semblé  qu'il  n'ont  été  suivis  d'aucune  détresse 

fallait  user  de  son  pouToir  pour  pri-  publique  i  tt  l'on  ne  doit  pas  douter 

Ann.  hist,  pour  iBH*'-^  À ppenaice.  >^ 
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«inc  l'exercice  de  son- pooroir  et  sotsion,  pàV  la  majorité  cltfltf'CtÎÉaiâ 

remploi  de  son  argent,  auHf'iililli  ,  bre  drâ représetitani, 

que  sel  manauTres  poiir  seiÉII9^  Quoique  je  ne  puisse  palf  tbSiibta 

alarmes  vaines ,  ne  soient  comMlnis  cohtourir  aux  vues  tfîfi&ét'  i^Uie 

et  cens orës  cortme  ils  le  mentent.  qu|  pçtf yetit  être  idohièh  ifar  Qàur 

Quant  u  moi ,  l^ais  cru  d.ini  1  or-  très  dëpartemens  du  nouv'iitri*.i»«.t 
drc'dcr  mes'  def^t^rfs,  pat  suite  dek 
faits  eiposés,   de   faire  lancer   un 


seite/acias^ntre  la  banque  .dans  capable  d'accueillir  aotf  èmcnt  au* 

le  but  de  lui  rttirer  lès  droits  de  yec  le^los  sincère  respect  ,léi-opî. 

sa  ^tc  dont  elle  a  si  ooverte-  „i6nroulô»  recommaïTdal  oM  mrî 

ment  violé  les^conditioni,  st  cette  ^^anent  d'une  pa^cHle  source^  et^ 

charte   ellccniéffle  n'av.ft  pas   dû  n'en  eàt  pas  envVrs  qui  je  sotf  plu, 

"^^"^Ia  »«"!., P'Wf*"!*»*    q»)»  disposé    à  agir  ainsf  qu-ehvér;  la 

eAt  été  posnble  d  oblemr  urfe  dé-  chambre  de?  représehtans.  MaS  on 

cisioi»  Judiciaire    en   dernier  res-  verra,  par  l'exposé  rapide   que  je 

*°^*..»  •.      *  !«..  ,       ^ïs    môî-méme   aujourd'hui  de  là 

Déjà  j'avah  appelé  rattcntion^dt,  question,  aussi  bien  que  V  1^ 
congréssor'cepomt  dans  monder.  exjiHcalîons  plus  délafllées^i  se- 
nierraessàgc  annuel ,  et  jW  an.  cr/laire  du  tJésor ,  que  le  chanee- 
noBcé  c,ue  le  secrétaire  .du  trésor  jûent  ordonné  dans  les  dépéUa^ 
avait  pris,  dans  la  sphère  de  ses  attri-  j„g^  nécessaire  ensuite  de  '  consTdè:. 
bntfon*,^desTnesures  qui  |>ussent  le  nations  entièrement  indépendantes 
mettre  &  même  de  jnger-s  ilyavait  des  actes  dont  jevicns  de  parler ;lt 
sfirêté  complète  pour  les  dépôts  jiu-  ^^j ,  .j  ^,,^3  ^^^.i^^^  dûment  apbrl 
Wi^s  dans  la  banque  des  Etats-Unis  ;  ^^es  par  ce  départèmebt ,  faitët^. 
niais  les  pouvoirs  ordinaires  du  mi-  du  changement  qu'il  a  ordonné 
nistre  pouvant  n  être  pas  suffisans  une  impérieuse  oWigaf  ion. 
jwur  cet  objet,  je  recommandât laf*  .  * 

ftire  au  congrès  commte  digne  d'un        El «i  immédiatement ,  ponr  la  pln^ 
examen  aérieUx,  déclarant  que,  sui-     P*'*  "®  *«»  membres ,  par  le  peuple 
vaut  mon  opinion,  une  enquête  sur     ®'  ***  états,  et  en  position  de  bien 
les  transactions  de  cet  établissement,     connaUre  leur»  sentimens ,  le  gob» 
aHàsi  bien  dés  succursales  que  de  la    ?7«  actuel  se  montrent  aincèreniefit 
bknqne  prtntipalB ,  était  exigée  par    l*loujde  faire  obéir  pleinement  et 
Icérédir^u'aralentobtenUjdanstout    ^'^nçhement  la  volonté  de  aei  na»- 
lé  pays,   une   foule  d'accusations     d^taires  a  1  égard  de  cette  initito- 
graves  qui  affectent  leur  moralité ,    ^^^*    G«  •«*  ^  ceux  daoa  Tinté- 
ef  qui,  sf  elles  étaient  vraies,  fe-    '^  desquels  nous  agitabna  tout ,  d« 
raientcràindi^e,  ajuste titi^e,  qu'elles     décider  si  le  pouvoir    ezéentif  da 
n'offrissent  pkiar  un  dépôt  sûr  pour    gouvernement  a  suivi  U  ligde  de  icf 
l'Argent  de  la  nation.  Jusqu'à  quel  '  ^^yom   dans  les   mesures  q«*tt  a 
point  cet  examen  que  je  vous  re-    P'^**^'  *  co  sujet, 
commandais  a  été  porté ,  c'est  ce        ^e  rapport  ci-joint  du  secrétaira 
qbi  est  tonslgné  sur  votre  joutai ,    <^e  la   guerre,  avee  les   docfnmeu 
et  ce  qnr  est  trop  bien  connu  pour    <{">  l'aocompagnent ,  développAe  Ici 
atoir  besoin  d'être  constaté.   Tel    opérations  du  département    de  la 
qu'il  fut  fait»  il  en  résulta  un  rap-    guerre  pendant  l'année  paaaëc  ,  et 
part  de  la  majorité  du  comité  des  '  l'état  des  différens  objets  coiifléb  à 
voies  et  moyens,concemant  quelques    soh  administration, 
points- spéciaux  seulement^  qui  con-       Ils  montreront   que  Târmée  ctt 
cfnait  par  une  résolution  portant    toujours    digne  de  la     répntatloii 
que  M  dépôts    du  gouvernement    qu'elle  a  acquise  par  son  actititéeC 
pourraient  être  continués  sans  riscpie    set  connaissances  imlitai^s.  Rien  " 
a  la  banque  dek  Etats-Unis.  Cette  '  depuis  votre  dernière  session    n'a 
résolatiou  fi/t  Adoptée  à  la  fia  de  la   exigé  d'elle  dViàtrès  letTicei'qiie 
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cSeittifiii  fl^«0iil6iA  kabitiMll^iiMBt     4?ft«i^MiA|ifiiAiiis^rfiiai4t¥'44fp«n- 

dts  dèvoin  or4iiiairiet'  qiM  le  -  à  à  sf^bldi  p<Hir  wq  c&sp  gmeiit  fs^fiffM  ' 

.  HBOiplir  m  ^.^  ^*  .paisvpur  les  (éaiis.le«r4:oiHlitÎMKJlM4t^'«W' 

CroBiàèra«'»aittiiB«i  4t  iptir  iet^froa-  Uttt-  4'att«  .cace  «différeBtf^  f  ^I^M. 

4ièrei  «okitm^tiUlA.  Le  ^^atèiae*  «i  •ipicure»  «t4QCi4Niblj8i  fP^H^pxiéfjieiv^ 

MfenMftlWiopié  -fit  poursuivi  «¥fc  «piHieip  «da  laiMr  4^^iMU4fc  W:i^ 

••tanl'da  piqnÀY^rAiice ,  dc^dontlroire  idtieffokerf»li|58  déUuir^  .ci)le^  4p^iWt 

des  forofica lions  sur  les  points- les  iiéoess«ii|eiii«iit>c4iW^  la^^ovuti  4^ 

jpii|a OÂnarfii^  -àe  prépaicf  él  de  <{iBeoitfUBiQef  ,v»t^4Hp^ir4Î|t^i.<~ 

tyiHihlete'  :ho»  resiouNies  ;  ntfoés-  ifwàpUmpt.T^Xh^Àtklm^'. 

•'MÎfM  phnnift  ^d^feÉte  -viKHaire. tàa  Aïné^  j(ii^ji.'i0^$  ai clle.pfHi^f '^ 

■  M^<«ti4eiëi^oter«iÂii;)«iiii«iaps  .«t  ene.iW.peut:.  t»  ne^ra 

-  '  lièyiia,  ■  les  mbyoïs  -da  Jélin  wc  été  s  une   retraite   généralç  -m^-n. 
ift  gMMlet»  a  été  dontiDué  «tfacie  Roairc^àNSr'et'pajrlajeéeii^^sa- 

.4Dlfeiiè8:aoc(mloinë.  Jle  'Velis  rrecom-  IUmi  djp'loiar  système  4)p}JMf|(pe^:«ir 

^iMode  léf  direrf  objets  ^dofnt  il  *<f  t  dea  'inrinctpea  adaptés  k  l^cmaSe 

>^— abbh  dtf né  le  rapport  du  -stfcré*  conoitioa  idaus  U(|ualla  c>llaa  san^t 

'^im 'ëe  <la  giierra.   Leur. -^doptton  ^plaeéca.  -L'expérience  faites  rvéopiP-' 

•  «trait «vanCageiifte  «n-aerncé  p«iHic  '«aent  4  aet  égard  a  ««i  un  ^leiM4w:- 
.•4et  «améliofrefait  la  eondt^on  de  ces:  Iea-ëinisréa;pataisae«^:#ia4ht«iis 
-Hwiée."  et  heureux,  le  pays  convient  %Ucrs 

.^  9kk  -f^atioDs  avectlestijibas  -fn-  hesoins , 'à -leuiip  habitadea  ,etileur 

«disBtfÉi   iiHoiit   plus  été   troublées  fourok  aiséinentleaobjetidnaiatiaU 

■'dapoli'PsnrNinifeiiftentàei;  difficultés  a  leor-subsistaiice. 

4léet  des 'Inclusions  hoatiliés  des  i$ii<;x  *Ltirtq<]e  noos  auroiis  acçitia  ntp- 

«ft  dai  :Fini.  '  Plutielna  traités  ont  port  «des  cf>mmissafi-ea  naiotanapt 

-  tété  cbàchis  pour  l'abandon  du  ter*  occtipés-i.  examiner  la  situationpaé- 
^toiVe-aÏNt  Elats-I3ntfei,iet  pour  Té-  éente  et  à  venir  de  ces  kidiem<,-et 

■  VbipratioB  des  kabitaas  dans  le§  r^-  à  eombinar  un  plan  pour  leim  «ela- 

■  tlie&i  ^tfnl  leur  «ont ,  «saignées  à  étions  et  leurs  gouvernenien».iêpe^se 
icroueatau  Miësisaipi.  Si  eea  traités  -  iqUe  nous  •aeroiis' en  possession :d*an 

«cnt  t«itifi«s  par  le  sénftt ,  l'éloigné-  :grand    lionibre   de   renseigiiefliens 

tmait  de  presque  tontn  ^es  taibns  propres  a  faciliter  la  solution -4es 

-^pî  aoDt  :|i  l'est  de  ce  fleuve  aéra  '^piestiona  encore  A  pésoudremi^itte 

rendu  possible,  de  même  que  iaao-  «âsatière  inturessante. 

^MtilMi  d*un  grand  nombre  de  difH-  Les  opérations  de  la  marine  paâ- 

Adnkétetdequestiomcmbarrassoiitts  '  dant  lecauvs  de  cette  année  >iei^a 

.  fqùï  déirhFcnt  de  la  faasse  position  condition'  aciaelle  «ont  exposéM  «n 

,i|N>Utiqùe  d«  cea^trifaur.  Uctot à  espé^  détail  dans  le  rapport  «ntiQclil»lBe 

.fl<er  qlie  les  :patties  de  deux  des  Uï"  dà^rtement. 

•  Jbos  du -midit,  qui>  dansHMiteccir-  Difiërentes  propositions  d'aaaélM)* 

•«OBataHee,    eontinueronft  seules   à  rations  et  de  iperic^ctionnenatirïu 

i|présenter  encore  -des    difficultés,  tecrétaiie  de    la   marine   n^ritlent 

«aliiiront  la  nécessité  d'éaDÎgrer-,  et  une  sérieuse   aonsidération ,  et  >ne 

ne  tarderont  pas-4i  prendre  ce  parti.  Aianqiieraient  pas,  pour  la  plapaat, 

■Xes  premières   éonvietions   à    cet  si  ellesitaient  adoptées,  d*angWBnler 

i^aril  ont  été  confirmées  par  le  cours  l'efllcaeité  de  cette  branche  -iaiq»or- 

.  dëi  éféneraens  depuis  plusieurs  an-  tante  du  service  public.  Tellel  aoiit 


•^  et  L*èxpérîence  de  chaque  jour  entre  antres  la  nouvelle  organaatièn 

'M  faitqueleur  donner  une  nouvelle  du -conseil  maritime,  hi  lévisioii  tle 

^4arce.  Il  eét  certain  que  ces  tribns  ne  la  solde  des  offieievs ,  et  un  chan||e«< 

iMlivent  demeurer  entonrées  de  nos  «ment  dana  la  période  de'  tempkpmir 

élablistemens'et  en  perpétilel  con-  laquelle'  oat   lieu    les    allèoB4imii 

laeliAvecnOi  citoyens,  filles  n'ont  annuelles  ou  dons  la  manièna<de  tes 


«Ai  'FinteUigeiiee,  ni  l'industrie ,  -ni     liire  *:  'je  recommande 
iflt  ijMliitadei  jaianikfjy  m^lr désir    iiiiaiitceai|ucatiaiità  xotrea 


r  '^ 


y 


/. 


"  :teè'ViiêS'qitt  «6l^t  lifféMAtées  lur 

'WcMfae  toutcf  lei;  pÀrtiet  de  nos 
itb^nB  nMirHime*,  'et  notamment 
tHi*  Ici  totâf  de  t\0%  fottet  et  le  nom- 

-hrt  àcs  trfficifrti;  âtor  le»«yitème  gé- 

•nénrl  decondc^ite  Mvif'i,  dans -l'état 
•cfael  àt' moite  pàyt ,  iioor  templir 
le  bttt  important'  d^on*  protectkm 

natale  en  temps  >de  paix ,  et  pour 
Me  iioiM  ièyoui  confenablement 
ptépÊtéê  lia  ni  l'éventualité  de  la 
-MieiMF  ;  ont    oblcou    lofifte'  m^çn 

'  Spfirebàtîon.  '•' 

•  ¥eàf  térreas  par  le  même. rapport 
iàué  réfablÎMement  sont  ^  Vapport 
itéâà  ett-dâns  une  excetf«^le  situa- 
4k}B,  et  Ton  espère  qocf  le  congrès  se 
•iniMltréra  disposé  li-  -faire  prompte- 
ment  les  dispositions  désirées  pour 
■urfntenîr  ou  perfectionner  le  sys- 
tème, 

'  ■  Le  département  çénérafl  des  postes 
a  eoiitinué  par  la  force  de  ses  pro^ 
près  ressources  à  fociliter  les  moyens 
de  communication  entre  les  diverses 
parties  de  noire  Union ,  avec  une 
activité  toujours  croissante.  Cepen- 
dant la  méthode  d'après  laquelle  les 
comptes  du  transport  des  malles- 
postes  jont  toujours  été  tenus,  parait 


Àl9»ElfDIJ[]& 


8csrèss4ittf^e».  Ceadépeiistt  ftiit  été 
faites  (kni^  le  bien  général,  et  le  pu- 
blie a-  joui  de  leurs  résultats.  Biles 
ne  sant  maintenant  que  partiel- 
lement suspendues ,  et  là  oà  elles 
peuvent  être  discontitiùéea  avec 
le  moins  d'inconvénient  pour  le 
pay<.  •  '.■•  i 

L*accraissement  progressif  du  pca- 
dnit  des  postes  a  répondn  aiUi.espé« 
tances  les  plus  larges ,  et  cela  pfoave 
încontestablèment  l'impartanaetoa- 
ioàiv  nraisaaate  et  ta  grande  utilité  de 
ce  département.  Les  détails  se  troa- 
Tcrout  dans  le  rapport  ci*)okiK  da 
miifitreigénéral  des  piostes.'  i/u« 

Les  nombreux  et  déplorables  acd- 
dens  qui  ont  ea  liieu  dernièremeat 
dans  cette  partie  de  notre  navigation 
qui  marche  par  la  puissance  de  la 
vapeur,  appellent  Tatténtion  immé-* 
diate  et  continue  des  aotorités^can- 
sti  tuées  du  pays.  Le  fait  que  le  non- 
bre  de  ces  désastres  va  toujours  en 
augmentant,  malgré  les  importantes 
améliorations  que  partout  les  ma- 
chines ont  reçues ,  et  en  dépit  des 
progrès  rapides  de  cette  branche  dea 
sciences^  montre  clairement  qu'ils 
résultent  en  grande  partie  de  It 


avoir  présenté  une  vue  impar£iite  négligence  criminelle  de  cens  qui 
de* ses  dépenses.  On  a  récemment  dirigent  les  bateaux  ,  et  ans  suai 
découvert  que,  à  partir  des  plus  an-  desquels  la  vie  et  les  besoins  4e  nos 
cieiis  docuroens  de  ce  département,  compatriotes  sont  confiés  si  soû- 
les états  annuels  ont  donné  un  total  vent.- 


Ibrt  au  dessous  drs  dépenses  actuelles  Que  ces  malheurs  pnitteat  être 

da  ce  service.  L'inexactitude  de  ces  beaucoup  diminués^  sinon  complé- 

(,  ain^i  que  les  dépenses  nécessi-  tement  prévenus,  parleapréeautiom 

par  rex&ution  de  la  loi  rendue  d'une  législation  pénale,  c*estoequi 

.  I- j :i : j..  -^ «-       ta.    r"*. L_i-i_  •      .      •• 


ruuKcv  ue  pusic  i  cb  la  uispvviiiuu  uu  atienuon  sur  ce  suje^,  pour  av 
chef  de  ce  département  à  condescen-  qu*kl  peut  être  regardé  comme  .^- 
dre  aux  désirs  du  public ,  en  éten-  trant  dans'  les  attributions  conatîta- 
daot  les  facilités  de  voyager  par  les  tionnellcs  du  congrès. 
malles-pAstes ,  Tout  rois  dans  le  cas  Je  voudrais  également  appeler 
d'esigagersa  responsabilité  en  dépas-^  votre  attention  sur  IcsTues  quej'sî 
aant  ses  ressources  courantes.  Aussi-  précédemment  eaposées  quant  è  la 
tôtque  l'imperfection  de  cet  te  comf)-  convenance  d'amender  la  constita- 
tabilité  a  été  découverte ,  il  a  fait,  tion,  en  ce  qui  touche  le  moded*é« 
faàre  un  examen  de  ses  résultats,  et  lection  du  président  et  du  vSce-pré- 
appliqué  le  remède  propre  à  en  cor-  sident  des  États-Unia.  ConvauKa 
nger'Ici  défauts.  Il  devint  alors  né-  qu'il  est  d*une  haute  importance  , 
cesaaire  de  renoncer  a  quelques  pour  la  tranquillité  future  et  runÎM 
améliorationt  pour  ramener  les  dé-  du  peuple,  que  toute  action  intcr* 
'^  du  département  au  nivcau-de  médiairc  lUna  félectioii' de  €«■  Ai* 
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gilMta  soi!  éèact^,  et«qiuë>U  «krée  • 
dfieilr^  foncftidiif  soit  hibitéeà  une 
seule  péri€Nie  de  qumtriB  oii  dk  lUi 
a|is,-..M''ato'  pois  TOUS  in.vlter  avec 
th>p.  a*hMtaace  À- prendre  ebt  objet 
en  c^PiMtérptiaii. 

;>P^Bétiié  de-t|1idée  que  le.svecès 
couronnera  Vos    délibérations   si|r . 
toutes  les  matières  d*iotèrét  général 
dont  j'ai  parlé ,  et  sur  telles  autres 

3 ne  votre  connaissance  plus  étendue 
es' besoins  de  notre  pays  bien  aimé 
pourra  vous  indiquer,  je  vous  offre, 
on  terminant  »  toute  la  coopération 
qu'il  est  en  mon  pouvoir  de  vous 
accorder. 

André  Jat-ksov. 
Washington,  3  d^embre  i833. 


COLOMBIE.  • 

'CoiiVBiiTiOM  préliminaire  d'amidé, 
de  commerce  et  denavigalion  con~ 
ciue,  ie.ii  mars  i833,  entre  la 
France  et  la  république  de  Pene^- 
zuela,  . 

S.  M.  le  rr/i  éts  Français  et 
république  de  Venezuela  étant  éga- 
lement animés  du  désir  de  régulari- 
ser Texisten'ce  des  relations  de  com- 
merce qui  se  sont  étab^es  depuis 
Slusieavs  années  entre  les  états  de 
..Mp  le  roi  des  Français  et  Vene- 
zuela ,  d'en  favQriser  le  développe- 
ment et  d'en  perpétuer  la  durée  par 
vit  traité  d'amitié,  de  Commerce  et 
de  navigation,  qui  consacrerait  en 
même  temps,  d'une  manière  solen- 
nelle ,  la  reconnaissance  par  S.  M.  le 
roi  des  Français  de  Tin  dépendance 
de  la  république  de  Venezuela  ; 

Mais  considérant  que.  la  conclu- 
sion  de  ce  traité  ne  saurait  avoir 
lieu  aussi  promptement  que  le  ré- 
clame rintérét  des  deux  pays,  et 
-voulant  que  leurs  relations  récipro- 
ques soient  dès  à  présent  placées  sur 
un  pied  conforme  aux  sentimens 
motaels    d'affection    qui    animent 

S.   M.  le  roi  des  Français  et  la    ratifiée  par  S.  M.  le  roi  dot  Prançai* 
répôbliqno    de    Venezuela  ,    ont    et  par  le  président  de  la  répiiblif|ii9 


comiBisaatres  te^çtiÀ ;  ta«oirt  ):ii 

S.  M.  le  ^l  iè%  Français,  M:{A«I^^ 
gastih-JeAA  Hlaljélm;  soi|  tdUMiril* 
Caràeaéèf  làGitàim;  ^'' 

Et  le  président  dQ  la  réiNil^*^ 
dé  VéneznôW  .*  '|Â'.  Josepn-'I 
GaTfegos;  'o6Uéîireir  du^t^ 
ment  ; 

Lesquels,  après  s*étre  communiqué 
leurs  pouvoirs ,  sont  .convenus  dei 
articles  suivans  : 

Art.  le'.  Les  agens  diplomatiques 
et  consulaires,  les  citoyens  de  toute 
classe»  les  navires  et  marchandisee 
des  états  de  S.  M.  *le  roi  des  Ftabçaif 
jouiront  de  plein  droit  dans  la  répu« 
blique  de  'Venezuela  des  frafichiseSy 
privilèges  et  immunités  quelconques» 
concédés  ou  à  concéder  à  la  jiation 
la  plus  favorisée  ;  et  réciproquement» 
les  agens  diplomatiqties  et  consulai- 
res ,  les  citoyens  de  toute  classe ,  les 
navires  et  les  marchandises  de  la 
république  de  Venezuela  jouiront  de 
plein  droit,  dans  les  états  de  S.  M.  le 
roi  des  Français,  des  franchises» 
privilèges  etimmunités  quelconques» 
concédés  ou  k.concéder  à  la  nation 
us  favorisée,  et  ce,  gratuitement 
dans  les  de^s  pays ,  si  la  concession 
est  gratuite ,  .tou  avec  la  même  oom- 
pensation  ,  si  la  concession  est  con- 
ditionnelle. 

Arti  a.  Pour  la  meilleure  intelli- 
gence de  Tarticle  I*',  les  deux  parties 
contracjtan tes  conviennent  de  consi- 
dérer comme  navires  français  ou 
vénézuéliens  ceux  qui ,  de  bonne 
foi ,  seront  la  propriété  des  citoyens 
resp<!ctifs ,  quelle  que  soit  leur  con- 
struction. 

Art.  3.  Les  stipulations  cî-dessof 
exprimées  demeureront  de  part  et 
d'autre  en  vigueur  depuis  le  jour  de 
réchanee  des  ratifications  jusqu'il  la 
mise  à  exécution  du  traité  d'amitié» 
de  commerce  et  de  navigation,  que 
les  parties  contractantes  se  réservent 
de  conclure  ultérieurement  entre 
elles; 

Art.  4-  La  présente  conveiUîen  i 


âivBRniau. 


r9  Venemwiayoa  oriaiqm  eMVce- 
r:iit  it%-  fimctÎMM,  «frèa  T^pprobt- 

!ifa«.  et  lot  ratifis^tipQf  en  sçront 
cchan^^es  à  Carac«;^  ]|tplu'  yrompte- 
jacBt  fOMÎble.. 

ilb  £91  de  quoi  ,=  les  commisMirea 
rçiifbRâb  ont  ligoç  la  pjrésêntc  con- 


vtBlMDy  et  yontappoiéleiiff  ctchet 
Fmifr  en  la  ville  de  Ciracai ,  le  11 

DMTt  de  l'en  du  Seigneur  i83i« 
(L.  S.)  Augutiê  MmhéiÛL 
(L.  S.)^s.-£.  QaUêgùS, 

(Le  traité  conclu  atec la  N'oavdlr 
Grenade ,  ettr  de  la  nèmeteBeer  ipe 
leprécédenC.) 
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CHRONIQUE 

PQtml83â. 


JANVIËB. 

'lU'û.  Cour  d'atsiséS.  DélUê 
l^r^sur  4jlf'aire  de  Mm  U  ui- 
S^Mkètus  de  l4L  Ji^hefou- 
.  -r  Un  aMclitoirc  nowj^reus 
iû  re«i{>lmit  les  |)ioc<#  ré-, 
t  4e  U  GOUT  J'a^i^tr  &  on  y 
ipaii  beaucoup  4p  Jam^.  JU 
u|  âa  procci  pour  d^lit  de 
inUntà  i  Vl»  le  yicomte  Soi* 
■éa  L*  BophefoucaoJd  et  à 
Bi9 ,  imprifncyir,  pour  la  pu- 
on.  4c  là  brocJlurfi  iatitulée  : 
rd*hui  et  iiemain,  ou  ce  ifui 
irfra, 

rf^f^^nief^  -  Lafpsse ,  avojcajt- 
,'a  soutCDu  la  triple  préven- 
ir'. d'aUaqyc  contre  Icp  droits 
roi  tient  du  vo^u  ie  \^  nation 
4fS,  exprjfné  par  la  décl^r^- 
e  là  v|i^in!>re  (le9  dépuiés  dii 
i83o  y  et  la  Cb^^te  copsii tu- 
lle; 2^  de  provocation  noii  fui- 
Tetaii  crime  d'attentai  tendant 
t\rc  ou  change  r  le  gooTerne- 

3»  d'excitation  &  la  b'^ine  et 
prit  iu  çouvernepoent  du  roi. 
{[âoiè'du  ministère  public  lit 
f^ùs.  ÎQcrimi'néfl.  Le  premier , 
^  H^r  la  ducbèsae  dé  Berry, 
A  copçq : 

iioas  éfloiis  appelas  h.  donner 
asell  11  cette  princesse ,  dont 
ùf  tonte  fVançaife'ct  si  peu 
{(e,  nous  lui  dirions',  au  nom 
intérêts  les  plus  éhers  :  Ma- 

ne'  quittez  pas  cette  France 
RlléTous  n'avez  pas  craint  de 
er^  mais  sachez  attendre  :  Ta- 
Ht  k  vous  ;  ne  Ufsscz  pas  l\ 
let  parties  de  la  population  là 
f  que  vous  voulez  vous  impo- 
la  France  f  laiisra  k  li|  France 
If  s  éà  MCMiiialIre  d'oè  vm- 


ncnt  ses  aoulPranoea ,  et  d'où  feale- 
ineiit  l«  bonheur  peut  lui  advenir.  » 

^.'auteur de  l'écriis^clè^'econlrclct 
mefiureaqui  ontrté  prises ■  l'occaiMMi 
des  troubles  de  juin ,  «tajoute  <:  «  Ne 
voiiù-i«il  pas  qu'on  sulistitue  i  la  cnib 
sura  Tînt ei<v en  lion  du  imurrcau?» 

M*  Berry4ïr  a  présenta  avee  beau- 
coup de  di!'veloppein4*ns  la  délenae 
de  M.  Sosthèncs  de  La  ftochdiB»- 
cauld. 

L''aT0cat  a  rappelé  les  parolta  pro- 
noRcëca  2i  la  tribune  de  la  Cbambre 
des-^déput^  dans  la  m^moi'abie  dis* 
cusiion  relative  ù  ma  dame  Ja  du- 
chesse de  tierry.  Il  résulte  des 
aveux -de  M.  le  duc  do  Broglie  »  qne 
tout  et  qni  s'est  fait  lors  de  la  nHn»* 
lution  de  juillet ,  était  une  violation 
des  lois  et  de  la  .conttitutioe.  L'avër- 
nement  de  Louit-Pbi lippe  au  tr^oe 
était  '^oec  une  usurpation,  peiaqu», 
de  rayed  némede  ses  adhérens,  ice 
fut  une  chose  catra  -  légale  ,  mio 
conséquence  de  la  plus  urgeriite,  de 
la  plus  impérJïeuBe  des  nécessités. 

M.  SoHhènes  de  Le  Rochefoucauld 
a  lu  UB  difcoura  dans  lequel  il  e  m" 
voqué  le  dioit  accordé  par  la  Charte 
à  tous  Ips  Français  de  publier  de 
simple»  opinions  «  et  il  a  pevsisté^k  - 
soif  tenir  qe'il  sVtait  seulement  rendu 
l'écho  d^disertioDS  heaucoep  plof 
hardies;  ■•■.'% 

La  .délibération  dn  )nry  a  du^ 
plus  d'Une  heure.  M.  le  vicomte  Soc- 
tliènes  de  La  Rochrfoucatild  ,  dé^ 
claré  coupable  iur  toute?  lit  qu«B- 
tions,-a  été  condnmr.^'?  k  irois  ta^i 
de  prtsoO'Ct.  looo  fr.  d'amende.     ' 

lo.  9%câire  Italien,  Première  ity 

Srésentaiion  de  1  CapitlicttI   x»  i 
loiiTBecHi ,   opéra  en  trois  ac^s-y 
parolea  de    Romani  f  nwii|tt«   de 
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Bellinù  — •  CéUit  encore ,  sous  ua 
titre  différent,  cette  fable  si  tou- 
chante de  Romeo  et  Ji$liette ,  qui 
est  en  possession  d'intér^ser.  et  d'é- 
mouvoir  l'Europe  depuis  5oo  ans, 
sous  la  forme  de  la  nouvelle.»  du 
roman ,  de  la  tragédie  et  surtout  de 
l'opéra.  Voici  en  effet  la  cinquième 
partition  entendue,  à  Paris,  sur 
celte  fable  admirable  ,  dans  un  es^ 
pace  de  temps  comparativement  très- 
•ourt,  puisque  Ja  première  ne  re- 
monte pas  au-delà  de  la  fin  du  der-  ' 
nier  siècle.  Elle  avait  pour  auteur  Je 
vusicien  Steibeli  ,  natif  de  Berlin  p 
efc  obtint  au  théâtre  Feyd^au  un 
succès  brillant  et  soutenu.  La  se- 
conde 9  très-inférieure  à  celle-i-ci , 
était  de  Daleyrac.  Dix -huit  ans 
plus  tard  •  en  i8ia  ,  on  exécuta  au 
théâtre  de  la  cour  de  Napoléon  Id 
Romeo  e  Giutietta  de  Zingarelli , 
qui  fat  chanté  avec  une  étonnante 
perfection  par  Crescentini  et  ma- 
cUme  Grassini.  Le  môme  sujet,  traité 
par  Vaccaï ,  reparut ,  il  ny  a  pas 
]ilus  do  trois  ans  ,  sur  Ja  scène  du 
tbéâU'e  Italien ,  où  Tient  de  lui  suc- 
céder Tœuvre  de  Bi  Dini.  Elle  n'est 
ai  mieux  ni  plus  mal  <^ue  les  autres 
opéras  de  ce  compositeur.  On  j 
trouve  le  même  système  de  réac- 
tion contre  le  luxe  musical  déployé 
«kpiiia  quinze  ans  dans. les  opéras 
italiens  ,  contre  U  surabondance  du 
chant  et  dei  efftits  d'harmonie  j  sy*- 
tème  accueilli  en  ce  moment  avec 
une  grande  faveur  en  Italie ,  et  qui 
consiste  en  général  à  supprimer  la 
mélodie  k  la  scène  et  i  faire  redes- 
oefeidM  lorchestrc  au  simple  rôle 
dlacoompagncmeat.  il  y  a  dans  le 
nouvel  ouvrage  dds.  duos  <et  des  cap. 
vntincs  avec  detf  chceun  %  mais  on  n'y  ■ 
entend  qu'un  seul  morceau  d'ensem- 
ble •  le  finale  du  premier  acte.,  qui 
cstli  U  vérité  le  morceau  le  plus  ori> 
giael  de  la  pièûe,  et  celui  qui  a  fait 
Je  plus  déplaisir.  Bcilinis'était  même 
4i*penié  de  la  .sy m pUooie  d'ouver- 
ture aocualuméc,'.ctiia  fallu  qu*un 
jeuAe  compositeur ,  li  qui  on  doit 
anasi  la  première  cavatine  de  Gm- 
i^eua,  eu  composât  une  tout  exprès. 
Ce  ■  début  de  Jf .  Marli^oi  a  paru 
d!lieuimMk:|ir^gil«   .    . 


1 1 .  Clichy,  Troubles  reiigieux* 
—  Dej>uis  Aeux  ans  environ  ,  ane 
église  catholique  français^  était  éta- 
blie k  Clichy  y  et  les  habitans,  en 
grande  partie ,  suivaient  le  lite  de 
l'abbé  Châtcl.  Cependant ,  sur  les 
plaintes  du  clergé  ,  l'autorité  vou- 
lut faire  cesser  cet  état  de  choses. 
Avant-hier  les  scelles  furent  apposés 
sur  les  portes  de  Téglise  ,  et  défenses 
furent  faites  d^  célébrer  désormais 
les  oijices  religieux.  En  même  temps 
une  sommation  avait'  été  faite  ï 
M.  Auzou  dé  quitter  le  presbytère. 

Ces  mesures  inopinées  produisi- 
rent une  vive  exaspération  partaii 
les-  habitans  de  Clichy.  Âf .  A^ÏM 
était  malade ,  les  habitans  le  Orans- 

Eortèrtfnt  dans  une  maison  yraîikté; 
ier  les  bctfUés  furent  brisés;,  etie 
feule  se  précipita  tuinultueuseiuêut 
dans  régiîse.  L'intervention  des  au- 
torités municipales  fut  itnpuissaiite, 
et  vainement  M.'  le  sons-prél\étde 
Saint  -  Denis'  tenta  de  rétablir  la 
tranquillité. 

Ce  matin,  à  six  heures,  M.  le 
procureur  du  roi  s'est  traniiporté  sor 
les  lieux.  A  son  arrivée,  quelques 
barricades  ont  été  élevées;  le  peuple 
s*est  réuni  dans  l'église ,  et  le  tocsin 
a  sonné.'  Le  tùmùlteéteit  à  son  conn 
ble ,  et  quelques  pierret  ont  été  lan- 
cées sûr  la  trotipè. 

.  Un  gendarpe,  en  arrêtant  un 
perturbateur,  a  fait  imprudemmeot 
partir  sa  carabine.  La  ioule  a! cru 
que  Ton  faisait  feu ,  et  les  cris  :  Jux 
armes./,  se  sont  fait  entendre.  Ce- 
pendant l'altitude  de  la  troupe  et 
des  autorités  dontint  la  m\iltitnde: 
ifiais  bicntêt  on  apprit  une  neuf 
prisonniers  avaient  été  faits  |  et  on 

voulu  tenter  dé  les  délivrer. 

.■■■'"  ' 

L'exaspération  était  si  grande  «qno 
M.  Je  procureur  du  roi  jugea  pru/» 
dent  dis  faire  venir  ua  renfort  da 
aoo  hommes.  L'arrivée  de  ce  déta- 
chement imposa  à  la  'multitude, 
et  l<;s  prisonniers,  au  nombre  de 
neuf  j  dont  trois  femmes  »  ont  été 
dirigés  sur  Paris  par  un  chemin  étm 
tourné. 

M.  le  procureur  dn  roi  a  fiyt  de 
neuveanappoflir iMtoelléf,  étant 


'—^ê—i 


I M^*  *«««««<••••••««  •«•»«-»4««  M  •«••««««•-•«•M *«««♦«#««• 
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7.  Paris,  Cour  d'assises,  DêlUs' 
d$  y^  ^rf'Stfr  4jlf'aire  de  M^  le  ui- 
cpjfM^  SaMkètkSs  de  ta  JUf^îhe/pu^ 
cgfMld,—r  Un  apclitoUc  »«iwj>reiis 
et  eb^iti  rejQoplvffiit  Içs  |)ioci#  ré-, 
tfry4ff^  de.  1»  oour  U'aMi^fr-^-Miy 
r^niM'qfuiU  heaucoup  4p  darnes.  Û 
a'W^HuJt  4ii  procèf  pour  d^it  de 
prcasd  inhmîà  hfi/l,.h  yicomie  S^it 
tluènfi  4e  La  Bof^efoapAtild  €^  à 
M,  pADiii ,  in^riinepr,  pour  la  pu-. 
Uic4|ioa  de  là  krockuTii  itOSu^é^  ', 
JÊujourd'hui  et  demain  ^  qu  ce  ^i 
a4^i^dra, 

JWt  P^ttffrMCjy  r  JLafpsse ,  avocat- 
^p^érfil  t  a  80pl,eou  la  triple  préven- 
tion. l^d'aMaqup  coptrn  lep  droits 
mie  Je  roi  tien^  du  vo^u  ie  \^  natipn 
fraiiçaiffSf  'expcipaé  p^r  la  dëcl^rj- 
tipn  de  If  .Ç}i^ifi}>re  ac9  déDu^és  di», 
7  août  i83o  9  et  la  Charte  %ps|itu- 
tioDnçlle;  2^  dç  provocation. nori  i ui- 
"vied^effet  au  crime  d'attentai  tendant 
à  détruire  ou  chan^ir  1^  |onTerne7 
meot  ;  3»  d*ezcitajion  &  la  ii^inc  et 
an  nképris  dp  çouvernerpent  du  roi. 

Lpr|[ahe'du  inîiii^tërè  public  lit 
les  pafsaêes.  ipcrirpinéf.  Le  preqiiier  t 
relatif  à  al^T  la  ducbeHe  uè  Berir^, 
C8^  ainsi  copoii  : 

«  Si  nous  étioiis  appelés  à  donner, 
un  conseil  à  cette  princesse ,  dont 
l'A  ne  est  toute  iVànçaife''Ct  si' peu 
dtdînaire,  nouslui  diridn9\  aunoni 
de  ses  intérêts  les  plus  ihers  :  Ma- 
daipe,  ne'  quittez  pas  cette  France 
à  laquelle  tous  n'avez  pas  cràîrit  de 
Vous  6er;  mais  sachez  attendre  :  Ta- 
Tenir  est  k  ▼<>">  ;  ne  Uisscz  pas  V 
cerfaincs  parties  de  là  population  la' 
pensée  que  vous  voulez  vous  impo- 
Mf  il  kl  l^rance;  laiisra  k\%  France 
ïm  ItiÉps  éà  MCMiliallvc  d'oè  vm- 


ncnt  tes  jouilPraiioes ,  ^  d'o^u  féale» 
inen4.  le  bonheur  peut  lui  advenir,  m 

1^'auteurde  l'écrii^'ëlève  contre  le* 
meaures  qui  ont  été  prises  à  l'oceaiMMi 
des  troubles  de  juin,  €tajoute.:«Pte 
voiià-t-il  pas  qu*on  suiistitueè  la  cnth 
sure  rintei<venlioD  du  bcMirrcao?«- 

M*  Berry4ïr  a  présenté  aveè  beaaiur 
coup  de  dëveloppemens  la  délens^: 
de  M.  Sostbèncs  d«  La  ItoclicfiB»^ 
cauld.  I. 

L^aTOcat  a  rappelé- les  paroltt  prof 
noRcées  k  la  tribune  de  ja  Chaoïbw 
des'députés  dans  la  tnémorabie  di** 
cusiion   relative  k  maflaflic  ia  dv* 
chesse  de   ^errj».     Il    résulte     ddi. 
aveux -de  M.  le  duc  de  Broglie  ,  qiW' 
tout  ce  qui  s'est  fait  lors  de  là  réfSN- 
lution  de  juillet ,  était  urte  violatiott-. 
des  lois  et  de  la  constitutioB.  L''a«dp*^ 
nement  de  Loois-Pbitippe  au  tr^oe: 
était  '^onc  une  usurpation,  pMaqu*^- 
de  TaiveU  même  de  ses  adhéfenst  pé 
fut   une  chose  catra  -  légale  y'  iNi# 
conséquence  de  la  plus  urgeriitoi  dé' 
la  plus  impérieuse  des  riéœssiliés.  ■<:  - 
M.  Soathènes  de  La  Rochefoucaolil 
a  lu  OB  difcoura  dans  lequel  il  •  i»^ 
voqué  le  dioit  accordé  par  la  Charte 
à  tous  Ips  Français  de  publier  àë* 
simple»  opinions,  «I  il  a  p^mléPH- 
sotftenlr  qB'll  s'étaitseolemeot  rendu  ' 
réeho    d^disertioDS    beaucoBp   pltM' 
hftrdies.  -  •  ■  ■    '    ■      •.'%■■      ..'i:  ■  • 

La  .délibération  'du  jnrj  a  dutë- 
plusd-uiieh«ure.  M.-leyieomteSioè^ 
tlîèhes  de  La  RocUefoucaoId  ,  dié^ 
claré  coupable  sur  toute5r  les  qu#i^' 
tions,-a  été  condnmr.^îr  k  itou  WiAi' 
de  priioo^ct.  1 000  fr.  d*ataende.     * •'  ' 


'■  ■■» 


10.  yfkcHire  Italien,  Première  i«^' 

Srésentaiion  de  1  CaWLkTTl  n^  i 
lotit socRi  ,   opiéra  en  troti  ache^y' 
pairolea  de    RomaUiy  nmnkiftm^é 
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I  f  aoTire  et  ruipé  ;  de  tiiperkea  plis  de  belles  et  je^pes  enrMaftet 

prédÎGAliDns  de  norale,  et  clicrclieà  qui ,  malgré  Icor  matinal  eiDpreaae^ 

Rosser  te  pupille  pour  nVoir  pat  roent,  D'avaicnt  pn  trouver  plaide. 

tfei  çonplcs  de  tutelle' à  reodre^  de  Un  cmpoiioiuiemeiit»  un  aisaftinat, 

kcauK    livres  sur    iV-ducatien   des  une  tôle  trancbte,  fa  corps  d*uiie 

îeUDfS  cens,  et  dresse  son  lits  au  jeu  Tictiine  coupé  en  morceaux  et  jeté 


dt  la  bourse  et  à  Tégoïstne  i^ancier:  dana  la  Seine  !  C'était  ample 

c^DagDiAi}uc;iprctgr»minesc!firbon-  tâère  ù  émotions. 

Bttir  de  Visdépepdspoe  et  de  la  U-  Voici,  le  texte  de  l'acte  d'accoM* 

bertë,  pois  écrit  delà  même  plume  tioB  : 

101  laclfiin  aristoeratigue  ponr  nn  .  RamnSy  né  an  Suisse,  et  anoieii 

Ede  'France  et  ujb  lactum  repu-  militains  ,    s*était   marié    et    avait 

it&  f»  faneur  de  ia  Colombie,  quatre  enfans.  Depuis  pinalears  an- 

Dtal,  le  S^pbiste  ^cljoae  dans  nées,  U  était  garçon  de  caiiie  clléz 

tfl|i«  les  projeta,  et  \\  reste  avili  et  le  sleiur  Fabre,  recerenr  des  tùa^ 

aiband^péi  (le  tont  le  monde.  Ce  tûbutions  à  Paris.  CfaAqoe  jour  il 

qui  manquait  dana  tQùt  cela  d'était  portait  au   Trésor  le  prtfdait  ée  la 

Boa  \H  faitf  spiiitiiels ,  les  épi-  reeette  de  la  teille.  Le  )eiidi ,  ^o 

giailuiMa^  ^  vers  moidana  et  leà  août  dernier.,  Bamns  acrctit  de  eha' 

aUuiioas  po]iti<|i|Cflr  mais  une  in»  le  rceeveair,  porteoir  d'une  tomBé 

tngt^e  nsiive  et-  iaiéressante  ;  aussi  de  3, 107  fr-^  c.9  conaiatatit  en  c$iitt 

la    piioe  .0Q«v«Ue .  m^me   anaod  bilieta4lebaaqyçda5oofr.qu*ila¥m 

l'auteur  n'eût  pas  eu  conirc  loi  le  placép  dans  son  portefeuille  àttadié 

BMi^tliia  voulait  descomédlens  ;Be  a  sa  redingote  pi(r  nne  chaîne  ;  le 

poavàt-elle- pas  &umlc  une  longue  surplus  en  espèces  métslliques  reo- 

caiiièrt«  fermées  dans  UBoSac  Vl*tp^ojnC|  H 

avalten  outre  tranté-troîsooiitraÎBtfli 

a5.  ThédlÊ^  dcl*Qpéra'Cvmiqu€»  destinées  à  des  habitans  de   la  me 

V  eeprésenCation  d<s-i  La  Stovka  dv  Sfiot-Martin.  11  devait  d*abprd  iaîfe 

ibiai  9  apéra  comiffue  en'  un  aete  ;.  le  versement  9a\  Trésor,  pois  porter 

pavais  de  MM«  :iie5«>je/'S  et  Co*  les  contraintes  f  maia  il  coiatteBea 

^pacmi,  musique  de  M.  JDespréaute.  patiporlei'  laa .  contraintea  dans"  le 

-r-  On  né  Voit  a^  théâtniqaPa  ^loiiv  tm  Sain^Martiih  Vèit  daux4ieaNi 

ani  h/oBt  pas  H  moinilre  aujet-ile  il  diip^ivÂdnna  avoir  été  au  Trétbr, 

iMtre  ;  -èritst  encore  idanfr  cette  pièce,  et  étaaribeofpre  possct s«ur  dea  biVcts 

oapifaidda^tûVt^.ietantriBs  1  Ur  etdefiaisent  ;  car  np  des  dcrnicn 

tfMxr  mntac^  ebes  lui  ,  trouve  aon  témoins  qui  l'aperçât^  lui'  a^|t  va 

souper  mami$ifk,{«t  dessins  un  mili^  h  la  mais;'  sans  les  papier^'  qaH 

taire  installé- dans  le  lit  nuptial  ;  il  portait,  lin  sac  quî  panilihait  cita-' 

nVn  demande  pat  davantage,  et  -se  tervir  de  Taiigent. 

aMl^4a«s  iitt%  aireusa  colère  ;  mais  .  On.-ignotait  ce  que  Ranisa  était 

eiifin'  DU.  ^'eapÀiqne  s.et  il  appcend  ^Renu-5  lorsque  le  lendéniaià  ,  v«rf 

qntf  le  militaire  notait  ^ven|i:  que  ^«s-cinq  à  sisheurca  du  asatia,  irti 

pdtw  éponser-  une  Cousine.  Ce  petit  homole  lut  «u  sous  la  seeon4e  arcbe 

aete  grivoia '««été  une  oeaasion.  dç  du  |»n»t'de  U'-.-T«umette ,  )flaal 

fiure  éei  premières  armes-  pont  .un  d;uts  Teau  urr  ahfti  qin«ae  pot  df^ 

jeooe   lauréat   du    CpnierfatoÎTe  ^  bord  être  distin;;ué.  Le  témoin  qM 

dont  o»  a  rpmorqué  quelques  aki-  lUraUaperçii,  Wvit-eMai6edé|peeer 

•tjApkt,  iBcilep,  âéganse^  corcacta.  ot  jctcf  à.  l'eau  an»  botte -4eBt  # 

était  porteur;  |a  témoia  a étBBt  ap- 

ifi.    Cour    d'assises,  mceutathom  proche  ,  l'inconnn  pasdi  aobitemfat 

dattautiot.  Affaire  ^fff^y*  "^  L'*^*  8piis>  PT^!>^^Ç  W^9^  f^^  PPP^-t  ^" 

flueUea  étast-'dès^pidérdhifl  aujouv^  un  autre,  tcmoiu  pût  le  voir ,  et  il 

dViuiàli^oQiiEfk'aasiaseiflcsdiMiaa  rtiponla  ti^pidtitierit  la    ppvt  aax 

soitoisèlUaieBi.  c^  gaunl'AombrB.ak  Toiles  tl  diaparat>:l«ai  df  oxrtdiBBiBi, 

iaa  niBlBiy  it>  l^i^élriitt^tHlen'  s  •lMit.a^ibcM:»'.4H.iM^/q«B.wl 


CHRONIQ0K- 

tda  waait  àt  quitter,  y  traaii 
ik  In  (KbrM  'd'ane  boite  et  un 
na;  îTs  appelèrent  eoiuite  un 

L  de  rt'aji  fobiet  que  l'I 


!laft  une  Mte  d'iiomme  frat- 
lent  coupée,  qui  htt  plai  tird 
IRM  pour  èlte  celle  de  Samai. 
oUc  de  lan  cadavre  fut  enraite 
af  ë  (hni  nn  itc  lur  ie  bord  de 
lâiie  ,   k    l'embouchure    d'un' 

ÏLi  ouvre  an  coin  de  la  rrie 
Dchette;  leï  deut  jambes 
it  retrouvée!  dan)  la  Stiat , 
ia  Pont-defr-AVtï  ;  die*  Âalest 
[b|^>ée!a  dana  i)ne  TÏeiUe  che~ 
Mni  marque;  n  redingote  fht 
■eut  retrouvée  dana  la  Seitre, 
chapeau  qui  ayait  étéTatnàaé 
^  d'âti  la  tête  avait  été  \etiti 
eeonnn  pour  lai  appsi'tearr. 
fin;  parausait  n'avoir  été  com- 

Ïepdàr  l'emparer  deavaleari 
tinlii  était  porteur,  et  pour 
É'nmpanité  in  coupable,  qui 
i<l^Dlïft  inconnu. 
fA  [trocëdé  à  l'eiameti  el  k 
ijUie  du  cadavre  :  léi  chimr- 
^fclarërent  qno  la  iectîeii  du 
)g4t  A  pendantlaViede  R'amàa^ 
mftermiilè  la  mort;  lei  liia- 
ifaé  eontenbicnt  restomac  et 
ilpitini  furent  fecneilliei  et 
't^ea  avec  toïn  :  lei  chlmi^ei 
nt  reconnattre  tmelqùe*  trtcet. 
ùon',  d'où  it  iDivrait  qoe  tlf- 
iràit  auccombé  tout  i  la  foii  k 


I  Tcdèrcfiet  hitt%  Jdani  la'rte 
a  IJtV^felte  flrtDt  conftiltré 
l'abmn'é  Reee^',  qni  j'artnêU-l: 
ftûA  qnittii  Paria  pet)  d'é  ?i^h^ 

K'H^u^  avaitVtè  renvoj^tlet 
îé^e- ville  ponr  inconduitÈ;  m)A 
\ni  Aait  nrçon  de  laboratoire 
ati  rifur'Qcleichamp ,  pharraa* 
'ftt  afrtt*.  Uiie  perquiliïion 
en  d^na  la  chanibrc  de  Rcg'ey;  ' 
iari  )é  carrcaa  inondé  de  tang, 
lénrutrlt  i)ne  pa'ât  de  «oillieri 


H^ey  avait  quitté  Paril'Te  I" 
teptembre  pour  se  rendre  k  Aeç, 
près  Gray,  où  demeure  >ï  femoi^, 
ÎSjant  été  inslnlît  de  rarrealiah'dti 
de  son  fili,  oiiiavait  été  efEeçtRéo" 
le  a  octobre,  il  i-Bvint  S  Porji,  bi£ 
il  arriro  le  8 ,  et  fixt  attuim  arrêta: 

Kege?  flii  avait  reconnu  la  iàlié 
dam  ^quelle  était'  rÉnrerm^é  U; 
tête  de  Ranuil ,  pont  appartenir  i' 
■on  père,  et  il  avait  déclaré ^fe' 
di^puiv  le  départ  de  eeloi^  poni 
Arb,  il  nel'avaitpM  retrouvée. 

Qegej  père  cbnmença  pir  qiet 
qull  était  l'auteb^  du  o'imcj  mait 
lorirgu'i)  connut'les  chattes  pavé» 
qui  s'flevaient  contre  toi ,  il  ae  At^ 
termina  k  avoaér;  il  déclara  que", 
le  3a  aqîlt,  il  v^'t  amené  lUiiiM 
daoi  la  cbambtc,  poilr 'boîfe' d«, 
l'eag. dévie;  anlt  aVait  péfé  dina' 
le  verre  de  Itaniua  oné  certaine  '' 
quantité  d'acide  pruiiique  ;  qii'^ni- 
iitôt^ae  RamuikTliUtiU  cettireail-' 
dG'Vie,  il  élait  tombé  ratâà'înott;' 
qu'il  avait  enid!le  séparé  la  tête  ft, 
lei  jambes  da  tronc, et  que  c'étaft 
'   ■        "         ■     porté   let  différe^tei 


tailimcnt  lotiteBu  IrVoir  a^  lenli'èt 
n'àv'oif  pai  dé  tpmpticei.  C'âiitimj^ 
fion  a  confirmé  iljr  ce  poipf'W 
ddclaraHon;  auBtlM;!!  fil*  a-i:4tW 
ri.i>  en  ïibeAi.  ^^ 

ApiJs  h  lec-turc  'de  racle  d'jccu- 
talimi.  M:  le'  président  interre 
l'.iijcuSÏ  aiir  lés  circonstance»  ' 
Pasiaîsiijàt  ;  celui  -  ci ,  suivàiit, 
rgjtt^m  Bé  défenie  indiqué  pa^  ^'^ 
plWfef^ôufé'darii  lon'dâcW'alj: 
mBiilSil'<Jii  ir'vOttlait"se'{ienaréy' 

h.î  po,>r  Vi,iir' h  grotte  j  <iuni-ï- 
V(..|^i-,lrinvcfn'bd'caii-de--vici'q4»i;' 
t.iii.lis  qu'il  a.  Ii.'vai^, l'écrire  Oiie 
iT^s'citlcvcllit^ 


.'.;;:;;h 


il:ir^    lf5     ilciiï     virrrs    ,1c    T^dde' 
I-Tii'ijiqiic,  .|U..|,,!li,-.v  r.vaîtnril' 


miil.'  KITr'n'-'    de  cet  actiJ 

(i  prrdit  ta'tète-.-j^t  Hijè*' 
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là  le  cadavre  et  je  me.  cuis  mis  à  dp  général  Tendéen»  l'agent  priDCH 

coar^r  daot  la-  rue  aans  savoir  où  pal  d*un  aonlèYenreiit  préparé  dèa 

j'allais;  c'est  en  arri^aot  dans  les  cette  époque.  Les  bandes  s'organU 

Champs- Eljsées  que  l*esprit  m'est  sèrent.  Des  munitions  furent  pré* 

nnpcn  revenu.  Je  suis  rentré  chez  parves  et  déposée»  en.  divers  lieux» 

iDof(  c'était  vers  sept  heures  du  soir),  sortes  d'arsenaux  pour  ces  troupes 

j'ai  pêué  la  nuit  à  £iire  disparaître  errantes.  Le  châtean  devcno  corps 

Ict  traces  du  malheur  qui  m'était  de  ferme  de  la  Chaperonnière,  situé 

arrivé  g  j'ai  coupé  le  cou  et  les  mem-  à  trois  lienes  de  Beaupréau ,  fut  4'nn 

bres  du  cadavre,  et  )*ai  tout  jeté  de  ces  arsenaux;  c'est  là  que  la 

dans  la  Seine    ■       '         '  bande  de  Bufiard,  division  de  celle 

Le  président  oppose, à  ces  allëga-  de   Sortant,  venait    se   munir  de 

lions  intervenues  d^epuis  peu  dans  poudre,  de  plomb»  de'  vétemena,  et 

le  procès ,  les  prpcis-.verbaux  signés  chercher  au  besoin  ses  ordrea. 

de  faccusé ,  dressés  par  le  commis-  Pivers  .jours  furent   auccessîve- 
saive  et  le  juge  d'instruction ,  des-  '  nient  désignés  dans  les  mois  de  mai 

quels  il  résulte  que.  Regey  a  avoué  et  de  juin   pour  un  soulèvement 

son.  crime  dans  toutes  ses  circon-  général.  Le  tocsin  devait  sonner  et 

stances.  lea^mmunes  s'insurger.  C'était  l'é- 

Apjtps  pn  qnart  d'heure  de  diélt-  poqne  où  la  duchesse  de  Berrj  dé- 

bératiofij  les  jun^  déclarent  l'accusé  barqoait    en    France.    Différentes 

coupable  d'empoisonnement,  d'as*  circpnstançes  s'opposèrent  à  l'exé- 

aassinat  et  de   vol.    La    cour ,  en  cùtipn  de  ces  projets.  Les.  autorités 

cbpséqaeface  i  condamne  Hegey  à  la  éta^^nt  averties  de  toni  cea  deasciiis. 

peine  de  mort*  Elles  surent  entre  autres  fois  qu'na 

Rege/  a  entepdn  ^cet  arrêt  avec  mouvement  devait  avoir,  lien»  k 

calme.  28  fnai ,  dans  la  commune  de  JaHais  $ 

.et  que  c'était  du  <;hàteau  de  la  Cba- 

2.8*     QrUant.  .  Çoar   Wassùei,  per^nnière  -qu'il  devait  partir.  Ou 

Troiibles  de  la   yèttdét.  —  Neuf  envôjra  de  neaupréaa  des  troupes 

accusés  sont   aûr   les   bancs  :  on  investir  ce  château,  et  les  perqui- 

leur  demande  leurs  noms  ^  ce  sont  silions^  7  firent  découvrir  MM.  de 

l|Jll|  Emeric  .  de'  Durfort ,    mar-  Ciyrac,  Morisset  et   Cathelinean , 

gayipe  Civrac.  maréchal -de-camp,  cachés,  sous  des  trappes   dans   un 

^^de  64  ans;  Morisset é ancien  re-  réduit  obscur.  Gathelinean  fut  tué 
ceveur  des  finances ,  à  Beaupréau ,  '  pendant  cette  recherche.  On  tronvi 

Agé  de  4^   ^^^\  Brouard,  curé  de  dans  le  caveau.,'  où    furent   saisis 

JUllâis,  âgé  de  3o  ans;  Guinhut,  MM.   de  Civrac  et  Sfoiâ^t,  lùie 

la^fraureur^,  âgé  de  5a  ans;  Saille^  g.rande    quantité    de  .pqvdlref  .de 

dit  lïantais,  clou  lier,  igé  de  a3  ans;  plomb,  de  munitions  et.quelqniçi 

(^hblu ,  4jt  Téte-Carrée ,  tisserand,  papiers.  On  -y  Jtrouva  aussi,  des  mjU 

i^d  de  ^ï.insj  Pineau  »  tisserand ,  eH  jdea  ornemens  d'église  apparte- 

H^  de  in  ans  \  S^nan  ^  cordonnier ,  nant^à  Brpu^rd^  curé  de  JTalklijls ,  et 

âj|;ë,de4o  ans;  Lhuiiliery  clerc  de  l'instruction  apprit  qa*il  «vait  ost 

notaire ,  4g^  de  ip  ans.  de  toute  son  influence  pour  soolcyer 

.£i!act.e  d'accusation  commence  par  sa   paroisse.  Ëlie  révéla   aussi  que 

rappeler   que    l'arrondissement  de  Gu^iiiut ,  laboureur  à  la  Ch^perop- 

Beaupréau  adetoustehopsétéconsi-  nière,  avait  reçu  un  grand  nombre 

«Jérécomine  le  foyer  des  .insurrections  de  munitions.,  doo  livres.de  pondre 

yêndéennes.  Lqrs  de  la  révolution  entre  .autres ,  et  les  distribuait  aiu( 

^ë  joUlel,  il  devint  .1(2  centré  des  chouans.  C'était  lut  que  Çatheliaesn 

intrigues  carlistes.  Des  réunions  eu-  employait  à  oet  efict.  Saille,  Cail- 

X9^\,  Ucu  çhes.  M.  de  Civrac  et  chez  leaji ,  Pineau  et  Sinan  on|  lait  partie 

jj^or^set*  Celui-ci'  Bt  de  frcqueni  de  la  l^fç^j^  Bufiard;  ces.devx  pr»" 

^y^es.etdevifitaTe^Catbelineau»,  niier^.gfia^été  imoamnéà  jl  7  * 

çfj^taii^  dfi  i*  |iiri44  royale  et  iSli  trois  jours  »  poor.  isiiu  4e  chmii* 


CHROSlCrt^É.  -^  t'É  VRIËR. 


lievM*  à  dtixt  9tiê  4e prison.  Enfia , 
Lluiillicr  anvait  ë(é  uqe.  éortç  de 
fioaimiMionnair«  de  la  bande;  lui 
|K>rtatit  des-  ordres  de  réonioa  o\i 
de  dis8olucW»n;'îiauriEi^  Aotaniment, 
le  a8  Inai  au  ihatin  ,  donné  ordi*e 
à  Saitle  et  €ailieaii  de  se  troi)ver  te 
aoir  dansime lande,  lieu  du  rascem- 
blement  (éoéral ,  et  dans  le  cours 
de  la  )oorMée  leur  aurait  apporté 
caiiire>ordre;  attendu  que  ^  mort 
de  Gaihelineau  et  l'arrestation  de 
JUM.  deCtvrac  et  Morissét,  chefs  de 
Texpédition^  afaibnt  tout  fait  man- 
quer. 

Ces  neuf  personnes  .  sont  donc 
accusées  d'attentat  ayaiit  pour  btit 
de  renrerser  ou  changer  le  gouver- 
nement, d'exciter  les  citoyens  à 
alarmer  contre  l'auJtorité  royale ,  et 
de  les  exciter  à  la  guerre  civile. 

Les  (débats  dnt  Templi    les  au-  ' 
dienees  du  a8  et  du  29.  La  réponse 
du  )niy  ayant  été  négative,  ^ous.les 
accusés  ont  été' acquittés*  . 

99.  Paris.  Théâtre  du  Gymnase, 
-i'« représentation  de:  Las  Malheurs 

d'dK  AMÀVT  fiaÙREUX  ,  QU  LK  KOUV^t 

HOMMi  A.  B0MiixsFt:taTÛKE8;  comécUe 
yapdeviUe  en  deux  actes,  par 
M*  Scribe,  -—  Voilà  donc  où  etv 
sont  réduits  les  Moncade ,  les  Fau- 
blas,  les  Valmont  de  ce  siècle;  à 
être  fort  à  plaindre  de  leur  bonlvsar 
même*  On  ne  saurait  en  douter,  à 
Toir  le  personnage  dont  M.  jSciFibe 
vient  de  nous  mon trer4e8  nombi'eux 
auccès  auprès  des  feAmes,  en  même. 
lemps  hue  tous  les  chagrins,  les 
•oucis ,  les  dangers,  l'es  Infortunes, 
dont  ces  succès  SQnt  pour  lui  la 
,  «ource  intarissable.  1 

Ifous  n'essaierons  pas  d'analyser 
la  pièce  de  M*  Scribe  ;  notes  ne 
voulons  que  constater  l'éclatant 
succès  au'eile  a  obtenu  :  il  faut  la 
lire  ou  la  voir  jouer  jx>ur  avoir  une 
idée  de  Tadresse,  de  la  vivacité,  dçs 
ressources  ingénieuses  dont/  elle 
porte  des  traces  à  chaque  scène,  et 
presque  k  chaque  ligne;  de  la  firiesse 
etde  rhabiletêdes  ressorts  employés 
par  Tauteur;  de  l'originalité,  de  la 

Îrérilé  des  personnages ,  et  en6n  de 
'intérêt  d^  êTéaemmi.  Oo  Vi  dit 
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généralement ,  et  ii<>nt  ne  (iouvons 
que  1^  n^péter  :  |)Ouf  Tart  dé  la 
cjraposilion,  l'esprit  dd  dialoî^He, 
le  délicat  contraste  des  caractères, 
c'est  un  petit  chef-œu-vrel         '    '• 

3o.  innitui..  Election,  -^  L*A-* 
'Càdemie  des  .inscriptions  et  biel- 
les-Jettres  yient'  d'élire^  au  pre^ 
mier  tour  oTe  scrutin,  M.Beniaitffn 
Guérard ,'  en  remplacement,  de 
M.  Abel  Rémusat  ^.  .Guérard  est 
connu  par  dés  tr»vaur  dt^ingu^  : 
il  a  publié  un  Eloge  kUtàrigae 
dii.p résident  de  Thou ,  qui  a  obtenu 
l'accessit  à  l'Académie  ffrahçaise;  un 
Mémoire  sur  la  géof^raphié  de  .ta 
France  ancienne  t  covLfontié  par  l'A- 
cadémie des  inscriptions  ;  et  plu- 
sieurs articles  importans  dai|ji  les 
notices  de  manuscriti  que  publie 
'  cette  dernière  Académie. 

FÉVRISR. 

a.  Paris,  Duels poIittgUêS.  «?-Nous 
avons  déjk  dit  ailleurs  (1/6/.   l'his* 
toire^  p.  86  )  comment ,  dèl   que 
les  cannes  véritables  de  l'indisposi* 
tiop  de  la  duchesse  de  Berry  cQm- 
meneèrent  à 'percer  dans  le  public , 
un  certain  nombre- de   légitimistes 
afficha  l'intention  de  ne  pas  souffrir 
^u'on  exprimât  le  plus  léger  doute 
sur  la.Tnoçalito  de  la^princesse,  sons 
peine  de  se  voir  exposé  aux  virites , 
aux  menaces ,  et  aux    cartels  ée 
ses  amis.''  Les  mêmes  choses  se.pas- 
^afent,  comme  par  up  mot  d*ordrè,t 
à  Lyon  et  à  Rouen.  Dcik  un  rédac- 
teur du  Corsaire  atait  été  appelé 
sur   le  terrain  pour  quelques  plai» 
sauteries,   du  genre  descelles  qui 
sont  les  armes  habituelles  de  cette 
feuille;  ce  même  rédacteur,  ayapt 
encore  le  bras  en  écba'rpe,.se  .  vit 
obligé  de  refuser  un  second  appel. 
Le  Natiorial  et  la  Tribune  relevè- 
rent '  alors    le  gant  que   le  parti 
légitimiste  jetait  à  ses  adversaires  » 
en  déclarant  ^toutefois  que   le  fê* 
dactenr  du   Corsd'Ve,  cédant  à  un 
mouvement  généreux»  avait  établi 
uft  fort  mauvais  précédent  «  et  Ils 
ajoutèrent  qu'on   troaVerail   daftt 
kart  bnreaiix  mie  liste  de  ptctrletes 
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fort  enipi cji^is  dcr.éporKlre  à  toirtcs  .U&m«i)t  dû  Um^Iûb  -ees lAtbocUét^  ée 
Ié9  su^cQpUbïïitc^  du  parti.  Une  j^^s  débauches , .  de  «fit  ÎBcesifit., 
autre  lu iM -do. douze  pci-soTincs  fut     de  ces  adultjèret:,  de  ces 


'àppQrt^è  au  ^^c/n'o/W,  9VCC  invita-  qui  inondfot  la  ^càno  ènFiMMe 

'jîun  d*y  choisir. un  seul   nom.  Efi  depuU.oe^iiVn  appdtè  ^  rë^aé- . 

conséqiu'DCc  u  11  c'rcu contre  eut  lieu  ration.  Toute^fois  Mt  Victor  Hbgob 

entre  M:  Carre),  r^çii^i  tctircu  chef  inenti  à  set  antée^ein,  d'-iÙfe«^ft- 

ffu  j^'atipnalydt  hl.  Pioux-Laborie  nière^dotit  il  faut  Ife  ifiéftteîtcf  dcm- 

(ils.  Après    un    ûngù{^enient  gui    a  blement ,  puisqu'il  eA.eft  réiallé, 

^ure  .deux    rninutes  environ  ,    les  sinon  un  drame  du  •pnsniici^  ordiiè , 

'ifEfuz.   aavcriaircs,  se  soût    trouvés  du  moins  un  oq:vragc;oàMi(oAiflBt 

liotis.de  C(»iii)a(;  Mi  Laborie,  blesse  des  choses  fort  Temsirqfkablet ,    irt 

au  15ras  uroit  .c't  ^^  la  tnain  gauche  ,  qu*un.beau  «uccôs   a  ccfuroniié  ee 

lii.  Cui tel  ,  atteint    d'une   blessure  premier  pas   de  raulearde    le  r'ei 

grave    clans     le    bas-vcntrc    Cette  s'amuse^  dans  une  meilleure,  f oie. 

tri^c  i^ouvelle  excita  aussitôt  dans         Lucrèce.  Borgta    Weiift  4   Vcliise 

lè'puLlic    un  intérêt  que  le  talent  :poury  voir  en  secret  un  ifiis  tfuVHe 

%èt  lé  càrnrlùre  de.  M.  Carrel  iustj-  aime  de  l'amour  le  plus  tendre» le 

fiàiinV  sufiisanimcnt.  Tout  le  parii  plu^  pur,  maïs  -à  qui  «elle  n'ose  fn 

républicain  se  crut  frappé  dans  la  avouer  qu'elle '^t  sft  mère;  car  1t 

perf(t)nnc  d'un  de  ses  plus  habiles  naissanc;^  de  Gennaro  est  an  «tine 

dcfenscûrs,   et  aussitôt  des  appels  qui  la   couvre  d*infkmie;  Gennaro 

en  duel  furent  adresses   au   kewe'  a  pour  pure  Jei<n  BorgiSt  le  pnf^ 

liant  ,   \k    la  ^  Quotidienne  ,    à    la  frère  de  Lucrèce  »  et  le  silence  qbe 

Gazette  de  'France  par  des  écrivains  lui   impose    cet   horrible    mysteie 

(Je  ropinioJïrépui3licaiDe.  Quant  aux  devient  son  premier  châtiment  es 

députés,    )c  débat   devait  se  Vider  .face  de  ce  jeuùe  liùmïDC  ipletede 

"  entre  MM.  Bon-ver  et  Garnirr-Pagès.  vertus  et  de  neUea  fienchaiW  4ot 

'Ce  n*éCait  plus  djun  duel  qu*il.s'agis-  l'interroge -en  vain  sur  sa  leminè; 

saFt,  mais  d^une  masse  de  duels  suc-  <}ui  donnerait  tout  «a  -moiidefioar 

cessifs.La   police  intervint 'itlôrs  ;  embrasser    sa     tnère.      Cependstft 

elle  fit  enlever  lés  premiers  provo-  Lucrèce  a    été    reeOQDue   malgré 

.  ratturs^  et  .plaça  des   soldais  .aux  toutes  ses  précautions,  et  qaelqots 

bureaux  des  journaux  .pour  exùpé-  gentilshommes,  redoutant   les  «rli- 

cher  foute  collision.  Au.  reste  «  lés  iic^s  de  cette  femtaie  affreuse  pdor 

notabilités  de  Ig  presse  Jégîlimiste  Gennaro ,  se  h&tent  d'accourir  aflb 

avaient  déjà  désavoué  la  conduite  de  sauveï  leur  ami  du  piëge  qà^îb 

des  hoinmes  de  leur  parti.  Les  ré-  s'imaginent  qu'elle  lui  tend.  11  n^Blt 

dactcurs   de  la  Gazette  refuscfent .  pafe  un  de  cea  gentilshommes  qti 

de  prendre  iltie  part  quelconque  à  iftiit  à  reprocher  à    Lucrèce  qvel- 

la  querelle-;  le  liénouateur  déclara  que  odieux  forfait.  Tous*  s*avsDeait 

que  la   seule  guerre  possible  était  en  même  ^  temps  vert  elle;   Ui  ^ 

celle  des  discussions,  et  M.  ficrryer>  pressent;   ils  la  menacent  : '«  Me 

,  qu'il  n'était  pour  rien  dans  tout  ce  reconnaissez    voas  j,    madame,-  dit 

^ui  se  passait.  l'un  deux«|  je  suis  un  tel,  fils  d'nh 

tel  que  vous  avez   fait -pojgnaipder. 

2.   Théâtre  de  la    Porte  Saint"  -r-  Moi,  repàend  un  autre-,  lenev^ 

Martin.  —  Première  représentation  d'un    tel   que   vous   avez   empoi- 

de  LuçnÈCE  Borgu  ,  drame  en  cinq  sonné.  — r  Moi,  ajoute  an  troilièBC, 

actes   et  en  prose,  par  M.  yici9r  lé  frcre  d'un  tel  que  vous  aTézordoa- 

'  tiugo.  —  Le  goût  de  l'époque  pour  né  d'étrangler  dans  vos  eaoholt  >  ; 

les  monstruosij^és   théâtrales  étant  et  ainsi  de  suite.  Puis  ils  lai  an«- 


acul^an^.dc  Jforgie,  k  va  vedou-   •BbrgU.t    TAdullàyt  ,    i'-cmpoiw* 
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«MttirieU  Ltiâp4ce^  pftléj  Haletante, 
iM^KnMt  de  remords  ;  époûtàntée 
<i*ètre  dévoU^è  aimi  aujt  '^énz  ée 
Btm-.GÏBi  tombe  adSL  ^ieds  àej^n^ 
mméùi  qui  recule  d^bori-dbr.  Cèlto 
-acèné  est  belle,  neaye,  prbfondè- 
Jileiit  laisiMacile,  d'pne  '  exéeutidh 
Mpêrieiirè/  aussi  à'-(*elle  pi<odd[t 
«Buffet  pi^igieuk. 

Malgré^e  resScntÊttientq^^cetaf- 
fibnC  adû     lahser   dâtia  r&me   de 
Luèrèce-Boirgîa ,  des  genfiialibhinies 
set  GéirnaVo  se  craignMt  p.lS  de  ve^ 
ifir  doitirne  <^vbyé$    de   Venisie  à 
Fer^are;  là  i»i<éfnie  où  Lûot^ce  rè^e 
touie-pùis^TKe  aircC  âon  -épotlixjb 
■<feor  Al^oiïM  d'Est.   A  c'<^te  prê^- 
nrtèf-e  impl*vébenee    ils  en  ajoutent 
fl«e  seconde^-  c'est  de,  *8»fexprittier 
MAC. tfdcune  «retenue  sut'  ^eS'Criliics 
dfés  Bo'rgis.  Aiissitfôe  Gennai-o  s*en- 
ftatthne  de  colère :,  et  de  la  pointe 
'^é  son  ép.ce  arrachant  la  premicue 
fetlre  du  n«ni  de  .Borgia  inscrit  sur 
It  devant  dû. palais  duoal,   il  en 
Ikit  le  pàlafis  dé  l'Orgie.  ,Ce  calem- 
bour est  sans  d  otite  'An  moyefto  dra- 
«riatî(tue  fort  puéril  j~  mais  Tinjûre 
n'ea    est    pas    moio^    truelle ,    et 
L'iâicrèce    la     ressetiÊ     en     femme 
du  si^nf^  des  Borgia.  Bientôt   Getf- 
narb  .est     Arrêté    pajr    ordre    du 
duc,  iqflî,  «jant  suivi   sa  femme  à 
Venise ,  a  'été  témoin  de  son  entre- 
vue noctuTtleJavec  le  jeuù'e  homme, 
et  croît  av^ir  h  punir  en  lui  un  rival. 
ÉUr  ces  erntrefailes  Lucrèce  '  arrive 
furieuse,    et'dem^andO'Yengearice'  au 
duc   de  Il'afiront  que    son  nom   a 
rCço.  cQci^  voulei-vons?  —  La  àiort 
<lc  rinsol-emt.  —  Qu'on  l'aùiène,  ré- 
jMnd  le  <iluc  ^  el  Lucrèce  réconnatt 
^h  fils.  :Sa  perplexité  est  extrême 
ide  iie  po'UToir  Tavouer  faautcinetft 
floçr  le    sauver.    Elle   s'épuise   en 
liiille  efforts  pour  obtenir  la  grâce 
•de  Getiauro.  Le  duc  est  inflexibli*, 
•et  veut   qu'elle  verse  elltî-tnêmc  ïe 
f  oiion  au  coupable.  Lucrèce  ohé'it', 
xnaiis  k    peine  est-Clle  seule   avet 
-Gennàro   qu'elle  lui  révèle  tout  dt 
liii^frretm  con Ire- poison. 'Gennaro 
Tefuaè  de  le  Loire:  «Vous  êtes  Li/- 
f^èdè  Borgia,  dif-il;  qui  sait  si  ce 
«"est  Jias  Vous  qiiî  voèlèi  mVnipdi- 
'toWcr?V  Aimi  tucrêtc 'est  tàu^ù^tB 


pttnle  par  ce^  fihf- quelle  :iliaétilA 
A  la  un  \\i^¥.  'ptkWà'  !«»'  Cë^Hêté- 
poiibrkf\eb  reçoit-  a*ell«5  ii  ffHèVê 
instante  'dé  B^èldi|nU^  .Âs^la^MelU 
Jïhis  vite.'  •  ■  .  ■  '  ..  .»  i  'i\. 
Néaiihioins  Gentiâl-o  fk  ?amé  W- 
traîner  par  sék  infii  &'uà  soti] 
splçndrdé  cjne  leur  dotaiie  la  w. 

teaSB   Nvgr^ii.    Ce   sodjièr  -  esf  '  i 

piège  infernal,  de  Ltitrèy^  BÔtrgia  ; 
qui  n*a  point  oublié. l'injure  qq  elle 
à  essiJyée  à  Wnise.  An  milteq*  des 
jîbiyîrs,  dt/S  éh^i^ébns,  dél  cHb  d^ 
fplfo  gaîté,  enfin  tfens  tôiit  l'fedàt 
tumultueux -d'urté  t)rgfe  Halîlébtife 
du  xYÎe-SiMe,  le  êhknt  de»  «6rti^ 
fait  entendre,  et  deux  (ftp^  *% 
moines  deiscehclent  dat^s  la  siàllbjdb 
fesfin.  .«  Nous  ^otnftês  êlrë^  Ife 
diable ,  dit  IViii  des  c'ohV{vës  eh 
làant.  —  Véus  êtes  chei  xi^  ,  té»- 
poad  Lucrèce  Mpparaiss'anï  tout  i 
coop  ,  ^  et  fc  viens  '  irtrus  ah^ôAb^ 
que  vous  êtes  tous  erhpoîs'cmtfÀ^.  ^ 
Puis,  reprenait-  par  iiiie  R'oriÂlb 
contre  -  partie  la'  scène-  de  '  Véinif\ 
te  Toi',  ra  rejoindre  ton  fr'èrc;  tôft 
ton  père  ;  toi,  tôti  bncfe  ;  Vôîd  'cîSnq 
cercueils  potfr  vos  tiorps.  i-i.  JÎ  c4i 
manque*  on  sixième  * ,  reprënà  nile 
foix ,  et  Lucrèce  'ëpouvàntëe  yecotf- 
inilt  encore  une  fois  Genfiarb. 
Bestce  seule  avec  lui ,  elle  cherche 
en  vain' à  fui  fafire  avaler  dû  contre^ 

f'  toison^  la  fiole  liè  sùffisairtt  bà^poùr 
ûi  «t  ses.  co)npagnons,  il  la  "brî^é  *; 
mais  avant  de  mourir,  il  h&s  y^h^ 
géra.  Ega*^ ,  hors  de  'Itji  ,•  pousse  au 
meurtre  par  Ton  de  ses  amis  'expi- 
rant près  de  Ih .  H  s'avance 'anôë 
'd'un  couteau  et^oignarde  LubrGce 
qui  tonrbe  en  disant  :  (Cjle  Ms  ta 
mère,  Gîcnnaro !»        . 

Malgré  tous  Tes  poiht^  de  contact 
do  cett-epièrfe  avcc'OHeWe,  ffàmiêtf 
'Séniiramis  ^  il  faut  rccdnnaitfe'qab 
Tsur  cette  vieille  donnée,  M.  Victbt 
Hugo  a'  su  composer  iin  d^arae 
•plein  ircffcts  do  terreur  ou  de  cti- 
riositr,  ^t  datjs  lequel  troJs  ou  quatre 
dtualions  passeront  toujours  pdtir 
'de- bel  les  clichés.'-  Dire^,  o^rès  cela^, 
qu'on  y  troqve  des  bîzarréri^g^  dU 
■mauvai^goùt,  des  allures  de  teélo- 
dramre,  des  •inVraiSeihUlaticef ''ch(^ 
quantes ,  des^hotVeurs  iaiir dHbpéa* 
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A  Mp  Nr"f*^  |K>or  m'on  ai  soit 
a^^pni.  11  .«fll  iiifte  de  iwanfuer 
«iipnifrr*  étWL  fvof rès  BoUbl«t  : 
^ctt  d'abord  le  respect  q^u'ii  a 
■iMUré  cette  Ims  poar  l'aïkifce  d'ac- 
lioB ,  ci  le  foin  ^u  il  a  e«  de  Ciire 

eicr  aar  too^    ion  dnuBe  cette 
te  peosée  morale  i|ui  jpaoque 
Il  ics  aiutf  c»  piècei^ 

.  3.  JngoiiféMtê.  JiSaSMmmt  par 
^emgmamee,  —  Notre  TÎUe  fient 
d'ét^  le  tliéâtred'im  événenient  af- 
ircox*  Un  homme  «  conTaincn  d'a- 
voir attaitiaé  le  mari  d'uoo  femme 
fril  aimait,  avait  ixH  condamné 
qninxe  annéea  de  travaux  /brcét • 
Les  dépositions  de  la  y^uve  D. 
ATaîeat  été  pour  loi  lés  charges  les 
plus  aeeahiantefc;  euui ,  quand  le 
piéjtdent  de  la  cour  d'assises  était 
sorti  de  la  salle  da  conseil  et  était 
Te^aliresoo  arrêt,  l'assassid  s*était 
levé  avec  énel|;ie ,  avait  pris  le  ciel 
k  témoin  de  l'affreux  serment  qu'il 
«liait  prononcer  y  i  et  s*était*  4?crié 
ca  se  tournant  vert  la  veuve  de  sa 
victime  :  «  Je  suis  innocent  et  vous 
neCiites  condamner!  mai}  .ie  )ure 
devant  Dien  *  qui  m  entend  ,  que 
vous  ne  mourrea  jamais  qufe  de  ma 

Main! »  Tout  raudiloirc  avait 

frémi  de  la  vois  résolue  du  con- 
damné; et  la  veure,  terrasséejpar 
ces  terribles  menaces;  était  toq^oéfe 
évanouie. 

Depuis,    bien  du'  temps  s*était 
écoulé.    La     malheureuse    vcuye , 
p^fesqae  réduite  à  Tindigence  par  la 
mort  de  son  maris  avait  vendu  le 
peu  de  bien  qu'elle  possédait,  et 
avait  élevé  à  Ângouléme  un  petit 
commerce  qVelle  tenait  feule, 'et 
qui   la   faisait  modestement  .vivre- 
ËUe  avait  sans  doute-  oublié  les  im- 
ptécations  de  l'assassin ,  ou  si  -quel- 
quefois   elles   s'offraient    encore   à 
sa  pensée,  elle  les  repoussait  avec 
eilîroi  et  se  confiait  en  la  Provi- 
dence et  dans  la  protection  de  la 
police,    qu'çlie    avait   depuis  lor^ 
appelée  sur  elle. 

Mais,  it  y  a  quelques  jours ^ 
le  bruit  se  répand  dai}s  Angouléme 
que  huit  ibrçats  se  Mut  évadés  de 


Bochcfort»  et  qa'<Hi  cit  à  Irar  |Imri- 
ante  ;  lu  eeodnraaene  eat  ps^wi^na, 
dés  ordf^tson  t  emvoyéa  de  tonacMét. 
Il,  était  huit  hcares  dn  sair: 
ftBUt  éUit  ténèbres  cl  ailcnce  toi 
jlngonléme,  et  cnrioat  dans  la  p^ 
tite  roe  habitée  par -:1e  vcn%e  D. 
Tout  à  coup  In  porte  de  aa  hoa- 
tiq'ue  s'ouvre  et  se  idcrme  avK 
violenoe.  Un  hoaane  s'avance  ven 
son  eomptoii*»  derrière  lequel  dh 
se  trouvait  seule  et  pensive',  et  « 
place  immobile  devant  «Ile  s  k  Çss 
dibirez-voos, -monaieor?  lai  é^ 
nmode-t'-elle  froidemeot.  —  yaBi 
ne  me  reconnaisses  pas!  lui  dild 
dVine  voix  hasse  et  temble.  »  U 
vérité-apparut  aloirs  à  Ja  nsatheaseaie 
dans  tonte  son  faorreor,  EHs  veat 
crier ,  mais  U  terreur  eactulae 
toutes  ses  lacnltés.;  «Ite  ae  préd{iile 
vers  la  ]>orte,  maia  il  la  retieat 
d'un  bras  invincible,  et  lui  moatie 
avec  un  licancnaent  infernal  Ici 
verrous  qu*il  vient  de  tirer  sur  lui. 
Une  heure  aprjts,.  une  voisine,  ea 
entrant  dans  la.  boutique  de  la  vaive 
D. ,  la  trouv».  givnte  atir  le  pavé , 
étranglée  et  morte.         • 

L'assassin  a  été  arrêté  le  lende- 
main avec  un  de  bcm  Gompa|BOiii 
de  bagne.  U  n*a  fait  aucune^  réns- 
tance  et  a.  donné  loi-mèmê  tosi 
ces  horribles  dctaila.  «  Je  puis  re- 
tourner maintenant  aux  galèieii 
dil-^il  froidement  a  ceux  qui  Tiatcr- 
rogent;  je  suis  content ,  jeme  taiji 
vcng^.  • 

e.  Paris,  ThédireFnmqais.  Pre- 
mière repr^entatioo  de  Qvii^  B»i» 
drame  en  cinq  actes  et  en  vers,  par 
MM.  Boui'Uy  et  ^.  Béraitd,  —  Oa 
ne  se  doiiterait  jamaû  <|ue  ce  ikmi 
du  Guide  cache' ici  l'époavanlsble 
histoire  de  Béatrix  Cenci  qui,  d'ac- 
cord avec  sa.bellermère  et  %tM  deqi 
frères,  fit  assassiner  aon  père  qai 
voulait  Sa  déshonorer,  et  fut  pour  ce 
crime  punie  .de  la  peine  capitsie 
sous  le  pontificat  de  Clément  VIE. 
A  vrai  dire,  MM.  Bou^ly  et  Ù» 
rand  ont  si  bien  arrangea  learfiiçoa, 
ou  plutôt  défiguré  cette  histoire, 
qu*il  n'importe  plus  gnèro  sonsqsel 
tare  ili  l'ont  mise  à,  U  toènei  ùm 


Eéatrût  Cenci»  oupiqne  innocente  > 
serait  condamnée  à  mort  ,  si  on  ta- 
hleao  da  Guide  y  représentant  le 
jneurtre  de  la  victime ,  et  présenté 
tont  à  cottp  au  principal  témoin,  ne 
loi  arrachait  Taveu  c^ue  Béatriz  n*est 

Es  coupable.  Béatnx  est  ainsi  ré- 
bilitée  au  niilieu  des  acclamations 
des  juges,  du  peuple,  du  Guide, 
d*Annibai  Carrache  et  d^s  artistes 
qui  ont  travaillé  de  tous  leurs  efforts 
à  faire  Eecoonattre  Tinnocencç  de 
l'^accusée.  Mous  sommes  loin,  comme 
on  voit,  de  la  réalité  historique. 
Au  surplus  la  poésie  a  ses  licences 
qu'elle  est  toujours  certaine  de  se 
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de  Talma.  G^est  dans  ce  mène  r6te 
de  Phèdre  au 'elle  reparaissait  pour 
la  dernière  rois,  et  son  triompken'a 
pas  été  moins  complet  qu*aux  pins 
beaux  jours  de  son  talent. 


19.  Théâtre  Italien,  Première  re« 
présentation  de  Cbiaba  di  Rosaii* 
BBRG,  musique  de  BiccL  •—  Accueilli 
ea  ce  moment  avec  une  crande  fa- 
veur dans  les  principales  villes  dlta- 
lie,  cet  opéra  nfa  obtenu  à  Paris 
qu'un  succès  si  médiocre  qu-il  a  dis- 
paru de  la  scène  après  deux  représen* 
tations.  Il  a  pour  auteur  un  jeune 
homme   qui  y  sans  imiter  Bellini, 


nire  pardonner  au  théâtre  par  une    adopte ,  comme  ce  dernier ,  le  sys* 


fable,  intéressante  ^  par  la  vérité  des 
jcaractènes ,  par  l'accord  et  Tharmo- 
nie  des  scènes,  par  le  développe- 
ment gradué  des  événemens  ;  mais 
c'est  là  justement  ce  qu'on  cherche 
en  vain  dans  le  drame  nouveau  , 
ce  dont .  ne  peuvent  pas  tenir  lieu 
des  tirades  éloquentes  sur  lesbeaux- 
'arts  et  un  éclat  de  versification  qui 
appartient  tout  entier  à  M.  Béraud, 
son  collaborateur  n*ayant  eu  part 
qu'à  la  composition  de  la  pièce  en 
prose. 

9.  Thédtre^Franccds,    Représen- 
tation au  bénéfice  de  MU^  Duchés- 


noiJ.-^Quoique  Mlle  Duchesnois  eût 
quitté  la  scène  depuis  trois  ou  qua- 
tre ans  déjà,  ce  n'est  qa'aujourd  hui 
qu'elle  a  fait  définitivement  ses 
adieux  au  public.  Trente  et  un  ans 
s'étaient  écoulés  depuis  le  jour 
(23  messidor  an  X)  où  elle  avait  dé- 
buté par  le  rôle  de  Phèdre,  et  dès  le 
premier  moment  on  avait  reconnu 
en  elle  ces  dons  de  la  nature,  une 

taille  bien  prise,  une  tête  susceptible  occupée  aujourd'hui  du  pourvoi  de 
d'une  expression  forte,  un  organe  M.  Dumonteil  fils,  qui  après  avoir  été 
flexible  et  sentimental,  un  accent    ordonné  prêtre  et  avoir  renoncé  au 


tème  de  musique  particnlèrement 
désigné  comme  dramatique  ^  celui 
ou  le  chant  et  l'harmonie  sont  sa- 
crifiés aux  paroles.  Et  d'abord ,  ja- 
mais paroles  d*un  opéra  n^ont  moins 
mérité  ce  sacrifice  que  le  poème  de 
celui-ci ,  qui  est  d'une  complète  ab- 
surdité. Le  sujet,  emprunté  a  nn  ro- 
man de  madame  de  Genlis,  le  Sié^e 
de  La  Rochelle,  se  refuse  à  toute  ana- 
lyse ,  tant  il  se  présente  d'une  ma- 
nière inmtelligible.  Au  total ,  paroles 
et  musique,  tout  cette  fois,  a  paru  aux 
dilettanli  parisiens  ne  pas  dépasser 
la  portée  des  petits  opéras  comiques 
français  les  moins  célèbres ,  quoique 
les  chants  ne  soient  pas  toujours  sana 
agrément  •  sans  nouveauté  «  et  que 
le  travail  des  instrumens  offre  une 
certaine  originalité  en  plusieurs  en- 
droits. 

ai.  Cour  de  Cassation,  Queftian 
du  mariage  des  prêtres,  —  La  cour 
de  cassation  ,  chambre  des  requêtes» 
présidée  par  M.  Zangiacomi,  s'est 


plein  d'une  émotion  profonde  ; 
ces  dons  de  l'âme,  la  sensibilité 
et  Ténergie;  ces  dons  de  l'etr 
prit,  le  sens  qui  conçoit  l'ensemble 
d'un  rôle,  le  goût  qui  en  marque  les 
parties  essentielles,  l'intelligence 
qui  en  distribue  les  détails ,  toutes 
ces  qualités  enfin  par  lesquelles  , 
malgré  degrandesinégalitésyelle  a  il- 
lustré sa  carrièr^héàtrale ,  à  côté 


jinn,  histê  pour  \8ZZ.^^  Appendice. 


sacerdoce ,  a  voulu  se  marier  malgré 
son  père. 

Nous  avons  dans  le  temps  rendu 
compte  des  plaidoiries  qui  se  sont 
engagées  à  la  cour  royale  de  Paris , 
entre  M*  Mermilliod  pour  M.  Dn- 
monteil  fils  ,  qui  avait  gagné  sa  cause 
en  première  instance ,  et  M*  Menjot 
de  Dammartin ,  ancien  avocat  du 
roi,  qiû  a  soutenu  l'oppositioii  de 
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M.  Damonteil  père  devaDt  la  coor. 
Ifous  avons  aussi  fait  connaître  Tar- 
tét  dé  la  cour  royale,  qui ,  après  on 
partage  d'opinions ,  a  rejeté  la  de- 
mande de  M.  Dumonteii  fils. 

M.  Dupin  ,  procureur  -  général , 
dans  un  réquisitoire  fort  étendu  et 
rempli  des  recherches  les  plus  labo* 
lieuses,  a  conda  à  radmission  du 
pdurroi  contre  Tarrét  de  la  cour 
royale»  qùt  lui  a  paru  consacrer  une 
dectrine  arbitraire  et  même  une 
sorte  de  Sjcandale. 

Voici  l'arrêt  rendu  après  dens 
lienres  de  délibération  ; 

<r  Attendu  quHl  résulte  des  arti* 
clet  6  et  96  de  la  loi  organique  du 
boBCordat  de  1801 ,  que  les  prêtres 
mUioUques  sont  soumis  aux  canons 
qoi  étaient  reçus  en  France  à  Té- 
pioqne  de  cette  loi ,  et  par  coilié* 
iffuent  à  ceux  qui  prohibaient  le  ma« 
nage  des  ecclésiastiques  promus  aux 
ordres  saerés; 

«Attendu  que  ni  le  Code  ciril  ni  la 
Charte  n'ont  porté  aucune  modifies* 
tion  ni  dérogation  à  la  loi  précitée; 

tt  Que  ,  dans  les  circonstances ,  la 
èour  royale  ,  en  maintenant  Toppo- 
tition  formée  au  mariage  du  sieur  Du* 
monteily  n'a  violé  aucune  loi  ; 

a  La  cour  rejette  le  pourvoi.  » 

Ainsi  \  Tafiaire  se  trouve  souverai- 
nement jugée  et  ne  sera  point  por- 
tée à  la  chimbre  civile  de  la  cour  de 
tassa  tion. 

21.  Théâtre  Français.  Première  re- 
présentation de  LB  Presbytère, comé- 
die en  cinq  actes  et  en  vers  deM.  Ca- 
simir Bonjour. — Des  tribunaux,  voici 
la  question  do  mariage  des  prêtres 
tkWDsportéeau  théâtre;  car  telle  est  la 
thèse  religieuse  et  philosophique  que 
M.  Casimir  Bonjour  a  eu  dessein  de 
mettre  en  action  dans  sa  nouvelle 
eomédie.  Il  va  sans  dire  qu*il  casse 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  et  qu*il 
6|Mtfe  pour  le  mariage  des  prêtres  ; 
mais  tette  conclusion  ressort  d'une 
ùthïe  si  remplie  d'invraisemblances  , 
dételoppée  avec  tant  de  timidité  et 
qui  porte  si  souvent  h  fdux,  qu'elle 
ne  prouve  absolument  rien.  Etait-ce 
là  d'ailleurs  un  sujet  propre  à  la 
^eènc?  on  a  dû  en  douter  double*  . 


ment  après  cette  ^preute,  puisqu'on 
ne  peutpas  dire  que  ce  soit|fiiatc  de 
talent  que  Tauteur  des  Deux  Cou- 
èàuê  ou  du  Atari  à  donnes  fortwuif 
a  échoué.  Les  spectateurs  ont  ci- 
eore  reconnu  ce  talent  à  une  foule 
de  yers  spirituels  et  mordans ,  à  ni 
style  élé^Dt ,  |^ur  et  dazu  le  toa  de 
la  vraie  comédie,  li  plusieurs  jofii 
détails ,  ^fin  à  deux  premiers  acttt 
fort  amusanSy  fort  applaudis,  et  oui 
ont  beaucoup  de  valeur  comme  pcio* 
ture  d*uii  presbytère  de  campagne. 

"  37.1  Cbsr  d'assises.  Procès  deM,k 
vicomte  de   CJidteaubriand ,  et  à 
cinq  Journaux.  —  Il  serait  difficile, 
même  aux  personnes  qui  ont  soiri  les 
débats  les  plus  propres  à  piquer  la 
curiosité ,  de  se   faire  une  idée  de 
TaiLuence  qu'avait  amenée  cepnwès 
dans  l'enceinte  si  étroite  de  la  coàr 
d'assises.  On  voyait  confondus  dsoj 
la  foule  des  spectateurs  M.  le  our* 
quis  de  Dreux-Brézë.  pair  de  Fnm- 
ce  ;  M.  de  Talaro  et  d'autres  ancieni 
pairs;  M.  Hyde  de  Neuville  et  d'as- 
tres anciens  dépatés;  M.  de  Pradd; 
M.  le  comte  de   Girardin ,  ancien 
premier  veneur.    Les  dames  ne  s'é- 
taient pas  montrées  les  moins  em- 
pressées  ',  et  empiétant  sur  le  barreaa 
même,    elles  s  avançaient  josqa'ad 
pied  de  la  cour. 

M.  le  président  interpelle  les  pré- 
venus sur  leurs  noms ,  âges ,  etc. 

3f.  de  Chdteauàriand  répond  :  Je 
me  nomme  François-Auguste  de  Chi* 
teaubriand.  Je  ne  puis  préciseretsc* 
tément  mon  âge  ni  le  lieu  de  ma 
naissance,  n'iiyant  pas  mon  extrsit 
de  baptême  ;  mais  je  suis  né  en  Bre- 
tagne, liComboar§py  aux  envirooi 
de...»  Je  n'ai  pas  de  profession,  et 
demeure  à  Paris ,  rue  d'Enfer,  n.84. 

Les  autres  prévenus  sont  messieors 
Chauvin-Beillard  ,  gérant  du  Âwr- 
l'ier  de  l'Europe  ,  baron  de  Brian , 
gérant  de  la  Quotidienne  ;  Aobrj- 
Foucaulty  gérant  de  la  Gazette  de 
France;  Goumy,  gérant  de  l'£do 
français  ;  de  Rochecave ,  gérant  du 
Revenant  ;   Martin  ,    gérant  de  U 
Mode  i  et  Thomas  ,  âgé  de  34  ans , 
étudiant  en  droit ,  auteur  du  dis- 
cours dont  Pinsertion  dans  Ic9  cinf 
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m  est  une  des  basés  de  la 

don. 

reffier  donne  Yeetore  dé  Tarrét 

rot.  On  se  rappeBe  qae  le  5 

les  journaux  légitimistes  an- 
ent  «ue  la  Teille ,  une  réo* 
considérable  de  jeunes  geni 
indu  à  M.  de  Chateaubriand 
site  defélicftation  à  Toecasion 
publication  dé  son  Mémoire 
captivité  de  madame  la  du- 
de  Bcrry,  et  ajoutèrent  à  ce 
ÎTerses  réflexions. 
I  le  récit  figorait  un  discours 
!  a  M.  de  CLâteaùbriand  par 
r  Thomas ,  discours  dans  le- 
ï  trouvsfient  ces  mots  :  f^oire 
Hàtre  roi. 

linistère  public  avait  cru  de- 
»Orsuivre  M.  Arthur  Bérryer 
)  ayant  proposé  de  yoter  une 
le  avec  cette  exergue  :  f^owe 

mon  roi,  et  M.  deChâteau- 

pour  sa  réponse  au  discours; 
fS  faits  ayant  été  suifisam'tneht 
ués,  la  prévention  sVst  réduite 
'inessuivans  contre,  i*  M.  de 
lubriand ,  excitation  à  la  haine 
[lïéprîs  du  gouvernement  du 
taqne  contre  les  droits  c(ue  le 
nt  du  vœu  de  la  nation  ,  pro- 
m  non  luivîe  d'effet  au  ren- 
ient du  gouvernement^  par  la 
itionde  la  brochure  intitulée': 
re  sur  In  captivité  de  ma-" 
%  duchesse  de  Berry  ;  a*  contre 
Chauvin-Beillard ,  de  Brian, 
•Foucault  y  Goumy  ,  Ménard 
:hecave  et  Martin,  d'attaque 

les  droits  que  le  roi  tient  de 
mté  de  la  nation  ,  pour  avoir 

le  récit  dans  leurs  journaux  j 
fcre  M.  Thomas,  d'avoir  pro- 
ins  une  réunion  publique  un 
rs  contenant  la  même  attaque, 
ïutre,  de  s'être  rendu  corn- 
n  même  délit  en  donnant  auk 

des  journaux  les  moyens  de 
r  son  discours. 

\n  avoir  rappelé  qu'eu  faisant 
icnx  à  la  Chambre  des  pairs  , 
Chateaubriand  avait  pris  Ten- 
pnt  de  ne  jeter  aucune  se- 
de    division    dans  le  pays , 

procureur  général  Persil  lit 
Dbrenx  passages  de  récrit  xn- 


cuYpé ,  et  j  trouve  tous  les  ctraetè* 
res  des  trois  délits  énoncés  da(ns 
Tarrét  de  renvoi  ;  il  faft  ressortir  là 
dernière  phrase  adressée  &  la  dJb'- 
tive  de  Blaye  :  Madanie  ,  votre jfh 
est  mon  roi. 

L'effet  d'une  pareille  brochure  a 
été  d'exalter  l'imagination  de  quel- 
ques jeunes  gens  -,  ils  se  sont  rendus 
en  tumcflte  chez  M.  de  Chflitedn- 
briand  ;  fun  d'eux,  M.  Thomas  ,  a 
prononcé  le  discours  suivant: 

cr  Votre  noble  voix  a  trouvé  de 
<c  l'écho  dans  tous  les  cœurs  vërita- 
ttblement  français:  vous  avez  flétri 
«  tout  ce  qui  dégrade  notre  ordre 
«  social  ;  vous  avez  dignement  plaidé 
*  «la  cause  de  la  France  ;  vous  avez 
a  rendu  tin. éclatant  hommage  à  la 
«plus  gi-ande  gloire  de  notre  siècle, 
«  gloire  nationale  s'il  en  fut  jamais, 
«  parce  qu'elle  a  repoussé  tout  appui . 
<cde  l'étfanger.  La  jeunesse  fran- 
«caise  en  est  reconnaissante.  Vous 
«  la  rencontrerez  toujours  sur  la 
u  route  de  l'honneur,  toujours  prête 
«  à  de  nouveaux  sacrifices  lorsqu'il 
«  s'agira  d'assurer  à  la  patrie  repos , 
«  gloire  et  stabilité.  Aussi  croit-elle 
«  devoir  s'écrier  avec  vous ,  en  s^a^ 
«  dressant  à  Madame  :  Madame , 
«  votre  fils  est  notre  roi.  » 

Le  lendemain ,  cinq  journaut  aj»- 
partenànt  au  parti  dit  légitimiste 
ont  fait  assister  toute  la  France  à 
cette  scène  séditieuse;  ils  se  sont 
ainsi  rendu  propre  un  des  délits 
conimis  par  M.  de  Chateaubriand. 
Le  rédacteur  de  la  Mode  est  allé 
plus  loin  en  y  ajoutant  des  ré- 
flexions offensantes  pour  la  personne 
du  roi. 

M.  le  procdreur-général  termine 
une  discussion  très-développée  en 
rappelant  au  jury  son  devoir  con- 
forme aux  lois  de  Tégaliié ,  de  ne 
faire  ici  aucune  acception  de  per- 
sonne. 

M.  de  Châteaiibriand  oppose  quel- 
ques citations  à  celles  qu'a  faites  le 
ministère  public  pour  convaincre  le 

I'ury  que  les  passages  extraits  de  la 
irochure     incriminée     n'ont    pas 
toute  la  portée  qu'ils  paraissent  avoir 
quand  on  les  otFre  isolés. 
Chargé  de  la  défense  da  Coùnier 
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de  V Europe ,  de  la  Quotidienne  , 
de  la  Gazette  de  France  et  du  Re- 
venant  9  M"  Berrjer  ne  croit  pas 
moins  devoir  remonter  à  la  bro*. 
chure  incriminée.  Il  soutient  au*<m 
n*à  fait  qu'y  exprimer  une  opinion , 
et  ce  droit  a  été  consacré  par  la 
Charte,  par  Tordre  de  choses  qui 
nous  gouverne. 

En  terminant,  le  défenseur  rap- 
pelle que  le  3o  juillet ,  après  trois 
jours  ae  lutte  et  de  combat  san- 
glant, M.  de  Chateaubriand  fut 
rencontre  et  porté  en  triomphe 
jusqu'au  Luxembourg  par  une  foule 
dé  peuple  qui  criait  A^iVe  la  Liberté! 
viifp  Chateaubriand  !  viue  la  Charte! 
Oui ,  répondait  M.  de  Chateau- 
briand Five  la  Charte  !  vive  la  li' 
Merté  /  vive  le  roi!  et  il  est  allé, 
défendre  à  la  Chambre  des  pairs  ce 
vœu  qui  étaiC  le  sien  ,  et  qui  lui 
semblait  aussi  être  le  mandat  du 
peuple. 

Ce  plaidoyer  a  été  suivi  de 
bruyans  applaudissemens  auxquels 
s'est  mêlé  un  coup  de  sifflet. 

M.  Le  président.  —  Le  sifflet 
qu'on  a  fait  entendre  n'est  pas  moins 
indécent  que  les  applaudissemens 
qu'on  a  prodigués.  Encore  une  fois, 
je  demande  respect  pour  la  justice 
et  pour  les  prévenus  eux-mêmes. 

M.  le  procureur-général  répond  à 
la  plaidoirie  de  M*  Berryer,  et  trace 
un  parallèle  entre  la  liberté  de  la 
presse  dont  on  jouissait  sous  la  res- 
tauration ,  et  celle  dont  on  jouit  à 
présent. 

c  On  a  parlé  d'une  époque  où 
M.  de  Chateaubriand  porté  en  triom- 
phe par  le  peuple  ajoutait  aux  cris 
viive  la  Charte!  vive  la  liberté!  les 
cris  vive  le  roi  l  Pourrait-on  crier 
aujourd'hui  vive  Henri  f^Umpru- 
dens » 

Accueilli  par  quelques  murmures 
partis  du  fond  de  l'auditoire,  M.  le 
procureur  se  tourne  vers  les  inter- 
rupteurs et  leur  dit  :  «Hé  vous,  plus 
imprudens    encore ,    ignorez  -  vous 

2ue ,  si  vous  profériez  le  cri  de  vive 
^enri  ^!  sur  la  place  pnbli(|ue,le 
peuple  de  juillet  se  soulèverait  tout 
entier  contre  une  pareille  provoca- 
tion? Oui»  sans  doute»  il  en  aurait 
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bientôt  £iit  justice.  Dans  la  journée 
du  39  juillet  i83o^  resta-il  aux  Tui- 
leries un  seul  buste  de'  Charles  X  ? 
Voyez  comment  le  peuple  accneiUe- 
rait  ces  cris  lorsque  des  marbres 
inoflensifs  sont  tombéf  sons  sa  co- 
lère !  C'est  qu'il  savait  bien  que 
Charles  X  l'avait  trompé ,  et  avait 
trahi  ses  sermens.  » 

Après  une  coorte  mais  énergique 
réplique  de  M'  Berryer  ,  et  quelques 
nouvelles  observations  de  M.  Oa- 
fougerais ,  la  parole  est  enfin  ac- 
cordée à  l'illustre  prévenu. 

M.  de  Chateaubriand. — «tMM.  les 
jurés  ,  j'ai  été  si  bien  défendu  dans 
les  plaidoiries  que  vôas  venez  d'en- 
•tendre ,  que  je  renonce  totalement 
à  ce  que  j  avais  à  dire ,  et  qui  n'était 
que  quelques  mots  sur  la  liberté  de 
la  presse.  Je  viens  d'entendre  faire 
,en   faveur   de  cette   liberté   de  la 
presse,  avec  une  éloquence  que  je 
ne  pourrais  pas  répéter ,  des  protes- 
tations que  je  ne  pourrai  s  qu'aÎTaiblir 
par  ma  parole.  Je  suis  ici  pour  pro- 
tester par  ma  présence  seulement, 
en   faveur  de  cette  liberté  qui  me 
semble  violée  envers  moi.  J'ai  été  le 
premier  martyr  de  la  liberté  de  h 
presse  sous  la   restauration.  Après 
avoir  publié  la  Monarchie  selon  la 
Charte^  je  fus  rayé  de  la  liste  dei 
ministres  d'état,  et  aujourd'hui  je  ne 
connais  à  personne  le  droit  de  m'em* 
pécher  danser  de- la   liberté  de  la 
presse  en   homme   de  cœur  et  de 
courage  qui   défend    les    principei 
qu'il  a  défendus  toute  sa  vie. 

«Cepeu  de  paroles  sqlEra  pour  ex- 
pliquer ma  présence  à  ce  tribunal, 
quoique  j'eusse  d'abord  refusé»  dans 
une  autre  occasion  ,  de  me  faire  en- 
tendre. MM.  les  jurés,  je  m'adresse 
avec  franchise  à  votre  loyauté.  Pair 
de  France ,  si  j'avais  été  sous  la  res- 
tauration traduit  à  votre  tribunal, 
je  n'aurais  pas  décliné  votre  compé- 
tence. Sorti  de  la  source  populaire, 
vous  en  avez  la  puissance.  Les  jurés 
sont  la  pairieuniverselle  (sensation). 
Ëgaux  de  tous  Jes  citoyens^  ils  ne 
sont  point  les  organes  d'un  gouver- 
nement ,  mais  les  organes  de  l'aoto* 
rite  nationale  ;  ils   appartiennent  à 
roj>dre  soeial  et  sont  antérieurs  au 
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pouvoir  politique  qui ,  long. temps  , 
a   4étruit  leurs  institutions  comme 
un  obstacle  à  la  tyrannie.  C*est  vo- 
tre conscience  ,   messieurs  ,   que  la 
mienne  a  choisie  dV)ffice  pour  mon 
avocat;    elle  me  fera    triompher  , 
puisqu'il  s'agit  dans  cette  cause ,  non 
de  ma  personne  et  de  mon  opinion» 
mais  de  la  première  des  libertins  pu- 
bliques ,  laquelle  est  ici  le  véritable 
accusé  ,  et  dont  je  ne  suis  que  le 
défenseur ,  en  un  mot  de  la  liberté 
de  penser  et  d'écrire  ,  de  la  liberté 
de  la  presse. 

«Messieurs  b  s  juges,  j'attends  avec 
autant  de  confiance  que  de  respect 
Totre  sentence.  » 

La  délibération  du  jury  s*est  pro- 
longée depuis  quatre  heures  un 
quart  jusqu'à  six  heures-., 

La  cour  rentre  en  séance  ,  le  nom- 
bre des  spectateurs  loin  de  diminuer 
s'est  augmenté  dans  cet  intervalle  ; 
tous  les  corridors,  toutes  les  gale- 
ries'du  Palais-de- Justice  sont  en- 
combrés de  curieux. 

M.  le  président.  —  J'ai  une  der- 
nière observation  à  faire  au  public  ; 
le  temps  des  plaidoirieè  est  passé  ; 
elles  ont  excité  des  émotions;  la 
cour  aime  à  les  regarder  comme  in- 
Tolontaires,  et  reconnaît  avec  plai- 
sir tous  les  efforts  qui  ont  été  faits 
par  le  public  pour  modérer  ces  mè* 
mes  émotions.  Elle  attend  de  vous 
un  dernier  effort  qui  prouvera  vo- 
tre respect  pour  la  justice. 

M.  le  chef  du  jury  annonce  que 
sur  toutes  les  questions  la  déclara- 
tion est  :  Non  ,  aucun  des  prévenus 
ii*est  coupable.  Un  seul  applaudis- 
sement est  prêt  à  éclater,  mais  il 
est  aussitôt  contenu  par  l'immense 
majorité  des  spectateurs. 

27.  Théâtre  de  t Opéra.  Vremière 
représentation  de  Gustave  ou  lb 
Bal  MASQué ,  opéra  en  cinq  actes  , 

Saroles  de  M..  Scribe,  musique  de 
[.  Auber.  —  M.  Scribe  a  pris  la 
conjuration  qui  coûta  la  vie  au  roi 
de  Suède»  Charles  III  ;  il  l'a  entre- 
mêlée de  la  répétition  d'un  opéra  de 
la  composition  de.  ce  prince,  d'une 
scène  de  sorcellerie ,  de  scènes  d'a- 
mour, de  jalousie  et  de  colère  ;  le 
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tout  terminé  par  un  bal  magnifique» 
merveilleux,  étincelant,  au  milieu 
duquel  'Gustave  est  frappé  à  mort 
d'un  coup  de  pistolet,  et  de  cet 
amalgame  assez  étrange  est  résulte, 
non  une  œuvre  d'artiste ,  non  pas 
même  un  drame  qui  ait  la  valeur 
litt-éraire  du  joli  vaudeville  dont 
nous  parlions  plus  haut  (  i^oy.  ap 
janvier),  mois  un  livret  conduit  avec 
cette  habileté  dont  l'auteur  a  donn<S 
tant  de  preuves ,  oiî  l'intérêt  rie 
manque  pas  ,  et  dont  quelques  situa- 
tions sont  assez  fortes  pour  figurer 
avec  honneur  sans  le  secours  de  fa 
musique.  Voici  »  au  surplus,  com- 
ment un  critique  célèbre  résumait 
son  (fpinion  sur  le  nouvel  ouvrage 
de  Mm.  Scribe  et  Auber  :  «  L'intro* 
duction ,  qui  est  longue,  est  coupée 
heureusement  par  le  ballet.  Le  se- 
cond acte  est  fort  dramatique.  Le 
troisième  acte  a  le  tort  d'être  invrai- 
semblable et  de  rappeler  le  troisième 
acte  de  Robert.  Le  quatrième  acte 
est  très-court  et  très  -  drjamatique  ; 
mais  le  meilleur  de  tous  c'est  le  cin- 
quième :  au  cinquième  acte  dû  Bat 
masqué  f  en  eff'et,  il  n*7  a  plus  4e 
drame ,  il  n'y  a  plus  d'acteurs ,  il 
n'y  a  plus  de  héros ,  il  n'y  a  plus 
rien,  âuele  bal,  le  bal  tout  seul,  le 
bal  éblouissant!....  Qu*importe  que 
la  musique  ne  soit  pas  au  niveau  de 
ce  luxe  sans  égal?  C*est  de  la  très- 
bonne  musique  ,  sur  ma  parole , 
pour  tout  ce  que  vous  irez  voir  et 
entendre  à  l'Opéra  pendant  six 
mois  ;  c'est  de  la  musique  très-bonne 
pour  cette  fête  si  belle ,  où  les  yeux 
sont  tout  oreilles  ;  d'ailleurs  ,  c'est 
toujours  de  la  musique  d'Auber ,  un 
peu  effacée ,  il  est  vrai ,  un  peu  re- 
nouvelée d'Auber,  un  peu  calquée 
sur  ses  anciens  travaux ,  musique  de 
souvenir  plutôt  que  d'imagination  9 
musique  de  regret  plutôt  que  d'es- 
pérance, de  plagiat  personnel  pla- 
tôt  que  d'invention  originale  :  c  est, 
en  un  mot,  non  pas  de  l'Anber  de 
la  Muette ,  mais  du  très-bon  Auber 
de  i833.  » 

Ainsi  le  bal  du  cinquième  acte 
devait  faire  et  a  fait  la  fortune  de 
cet  opéra  ;  car  jamais ,  même  à  Ce 
théâtre»  on  n'avait  vu  un  spectacl^ 
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plus  grandi  plus  splendide.  Rien 
de  plus  amusqnt ,  de  plus  curieux 
que  U  foule  des  déguiseroens  de  tous 
genres  :  Tun  est  tonneau,  1  autre 
guitare-,  celui-là  botte  d'asperges, 
celui-ci  poisson,  un  autre  pendule , 
uo  autre  encore  fût  de  colonne ,  ou 
coq ,  ou  miroir ,  etc.  Et  tout  cela 
danj^e,  8*agite ,  se  promène ,  se  pous- 
se,  se  ipéle,  se- sépare,  a  la  ds^^ié  de 
209P  bougies,  de  60  lustres  qui  versent 
des  torrens  de  lumière  sur  tous  les 
coins  de  la  scène*  A  ce  déploiem(Uit 
inouï  de  richesses ,  d'ëlégance ,  de 
lai^y  àfi  inervf^Ùes  de  toute  çspèce , 
dçs  cris  d*admlration  ont  ëcL^  de 
toutes  partSc  ^nè  gr^de  WfiK  de 
cettq  admiratîoijL,  réyiênt  d/ç  4x(^  a 
.  plusieiir.^  bellef^  décor ^oi^s  dp  ipofr 
.  sieqrs.'  pilastre  ei;  Cambon ,  Dotant* 
.  men^  ceUçi.  4(4  tti^isièixie  ci  du  çi|^ 
c|uièi|^e>çt^r 

.^ëmie  des  insçiiptipua,  dans  fa 
séance  de  ce  jour.,  a  élu,  1)1.  le  ^t^n 
SjWçstre  de  S^cy  secrç't^ire.  perpi^ 
iuel,çii  rempl9(;e,mçnt  4e  M-  P/^ci^ç. 

4-  Théâtre  iie  r Opirq-^CçmiquA. 
Première  représentation  ^e  i^ss  Spu- 
y^sias  ni  Pafle'uiiji  opéca-OQmiqpje 
_  çn  un  acte  j  papoîes  4e'  M.  Cart^of^çh^ 
musique  de  M.  HaUvf.r^Q^itQifr 
venirs  sont  ceux  de  tous  les  v,ai^^ 
4'opéra^comiquequQ  nous  ayçns  yu(s 
dans  les  vingt  pi;einières  ^o^ée^  4e 
ce  siècle  ;  et  c*est;  Ma,r|in ,  le  repré- 
sentant 4f  ces  môipes  valets ,  qui 
v/enait  les  résumex  i^ne  dernière  fois 
lipiis  ie  nom  de'Lf^âeqr.  I|^.  Halevy 

a  composé  pour  ce^e  ^xUumAtion 
u  vieil  opëra-coi^iq^e  une  iqiusîquie 
(oxt  correcte  et  S9nv,çi9t  spirituelle. 
.Le  grai^d  air  où,  sont  rappelés 
les  principaux  inotii^  des  pièces  dans 
leçqueÛes  a  jadis  brillé  Martin ,  est 
pn morceau  ingéniçux  etbjuçn  écri(; 
.  il  y  a  aussi  beaucoup  de  verve  ^t 
d*esprît  dans  Touverturê. 

7.  Institut,  Election^  —  L'Acadé- 
mie Française  a  procédé  aujourd'hui 
au  choix  du  ^ucce^ur  deM.  Dacier. 


yingt-nenf  membres  étaient  pté- 
sens. 

Au  premier  tour  de  scrutin ,  les 
voix  se  sont  réparties  ainsi  :  M.  Tis- 
sot.  Il  ;  M.  de  Salvandy,  i  ip^ 
M.  Nodier ,  7  ;  M.  Deîrien ,  i.  Il  7 
a  eu  quatre  tours  successifs,  A  Pavant- 
dernier ,  M.  de  Salvandv«a  réuni  1^ 
voix  \  M.  Tissot ,  14  j  M.  liodier,  a. 

Au  dernier  tour,  M.  Tisfpt  a 
réuni  1 5  voix  >  et  a  été  prpidaiiié 
membre  de  rÂcadémie  Française. 

8.  Théâtrc'Françtus.  première 
représentation  de  Plus  qx  psua  qus 
i)£  MAL  ,  comédie  en  un  actç  e^  en 
prose ,  de  M.  Auger.  -— U  y  a  dsni 
.ç^te  comédie ,  ou  plutôt  dans  ce 
proverbe,  un  personnage  qae  tout  le 
monde  connaît  et  qui  poux;t^i  in* 
^igue  tout  le  mondç  :  celui-d  fa 
\M  exerçant  la.  peinture  ,  celai  - 1^ 
49pnant  des  lieçons  de  musique»  nn 
'ti)(;^siéraQ  faisi^t  la  l^anquç  \  poogr 
.  4jautresy  c*est  ^ur  à  i^ur  un  méde- 
cin ,  un  avocat ,  si  bien  qu  en  défi- 
pijjjJLVç  on  soupçonne  en  lui  quelque 
d^ngiçceux  cpnsj>irateiir  qui  Se  cache 
sp^if  pn  faux  air  de  musicien  »  ae 
pbetç,  di^  pçioj^re  ,  4e  niédeçiV^  de 
négp,ci]|i^  ou  dé  iuriaoonsulte ,  sui- 
y/eijç^le  temps  et  le  lieu.  Après  bien 
^^co^versatiops  inutiles,  %sallé^ 
x/L  venues  sans  motifs  »  on  sait  enfin 
Ûmç  cet  bpmme  mjstériçux  »  épri> 
.  d'unj  v^^ivç  f^çhe,  aimable  et  tendrf, 
s  était  appliqué,  pour  niieux  Inî  plsi- 
1^  à  se  donner  toutes  les  grâces toni 
\e$.  t^lçns  pçMÎbles  ;  au*A  ayi^t  Ait 
son  droit'poni;  mieux  la  défendre  en 
çaf  4.^  procès  \  qujil  avait  apprif  h 
médecine  pour  mieux  la  Soigner  ^ 
cs^  4ç  maladie.  Action ,  mœurs.» 
intérêt,  invention ,  tout  <;s^  nôlon 
faux  dans  cette  pièce. 

1^.  Cour i' assises.  jitUrUalcumtn 
la  person/^e  du  roi,  Jffisuredu  coup 
de  pisfftîet  du  19  /lOfem^re  i8âa«— 
Ëçtte  aflaire'f  dont  nous  a^ons  déjà 
pa^lé  dans  notrç  dernier  voldme 
(p.  225 ),  avait  attiré  aujourd'bni 
une  grande  amuence  de  curieux  ï 
la  cçur  d'assises*  L'intérieur  dik  pré- 
toire est  garni,  selon  Tusage,  de  da- 
mes élq^mmçnt  parées. 
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Le  noiiibt«  des  témoini  b  chir^ 
l'élèTcà  io[. Parmi  eux Ëi;arenlMH. 
lelieulenant-eénéralPajal,  le  géné- 
ral Bernar<l ,  ■ide-de-ramp  du  roi  ; 
le  général  Gabriel  Delcsaerl,  te  co- 
lonel RaSté,  Marut  de  l'Ombre.com.- 
le police;  Naj,  gendre  de 


M,  Gisquct;  Trognon, mérendaire     ca»,la  ripoi 
&  la  coor  de*  comptes;  le  soldat  Ja- 
netj,  qui  jone  un  si  grand  râledant 
l'affaire.  A  dix  heures  et  demie,  la 
prend  sëaoce. 

ir-général,  et 

ibstitut,  rem- 
du   minirière 


a  éléramaMée  ao  pied  del'anauinj 
Tout  donc  cat  atlcalé  à  cet  égard. 

Nousalloni  examiner  si  IVin  pourri 
argumenlei:  de  «e  que  II  co\ic)  n'a 
toucliiiniie  roini  aucune  des  per- 
■onnes  qui  se  trouT^ient  dans  la  di- 
rectipn  du  pislolet.  Dans  tons  lé* 


celui 


MM.  Pe. 
Franck    Carr/,  s 
pliiient  tes  foneti 

On  introduit  auiiitAt  lei  deux  ac- 
eniés.  Le  preniereit  Louis  Bergernn, 
égé  de  ai  ans,  étRdIanI  en  droit, 
répétiteur ,  né  b  Chiun;  j  Aisne  )  : 
le  aecond  est  Hippoljte  Benott.agé 
de  aS  ani,  docteur  en  médecine,  né 
i  Chaunf. 

Les  avocats  des  accusés  sont  Me 
J0I7, députa,  défenseur  de  Bergerou 
et  M"  Moulin ,  défenseur  de  Pendit. 

Interrogé  sur  l'emploi  de  jun-tempa 
pendant  la  journée  du  ig  novembre, 
Bergeron    entre   dans  des  explica- 


l'il  II 


trouvait  pas  sur  le  pont  Royal  au  mo- 
ment du  passage  du  roi. 

Les  audiences  des  il  ,iz,  i3,i{, 
iSet  iS  sont  consacrées  aox  dépo- 
rtions des  li^moin)  et  aux  débats 
,  coDlradictoirei  qu'elles  excitent  de 
la  part  dn  miniilère  public  et  des 
àeenséi  ou  de  leur»  dëfcnaeuii. 

A  l'audience  du  ]  7  ,  M,  le  precu- 
i^r  général  Perjtl  prend  la  parole 
-lulenir   l'accusation.    Après 


sépare 


•loir  exhorté  les  jurés  k  s 

de  toute  passion ,  de  tonte  innueoce 

extérieare,  il  poursuit  en  ces  tcr- 

Le  Tait,  messieurs,  est  en  Inl-mârne 
Je  la  plus  grande  simplicité.  Le  ig 
noTcmbre,  à  deux  faeares  dix  rninu- 
Irs  ,  lorsque  le  roi  s'est  rendu  ï  la 
Chambre  des  dépoti:]  ,  passant  sur 
le  pont  Royal,  un  coup  de 'pistolet 
fut  tiré  lOT  sa  personne.  La  notorié- 
té de  cet  éiénement  ne  permettait 
pas  de  le  réToqoer  en  doute.  La  dé- 
tonation a  été  entendue  ,  la  direc- 
tion dnconp  de  fba  a  été  vne, l'arme 


de  pistolet.  Tous  Yous  en  souTcnez, 
l'iuttruction  a  désormaig  acàuia  ce 
point.  Le  nleut'frier  était  aa  bpi  dii 
trptloir ,  il  tirait  sur  Te  roi  plus  éle- 
vé que  lui{  et  conséquemmerit  de 
bas  en  baut,  le  coiip  devait  nécel' 
sairemcTit  passer  ai^  dessus  de  Ui  léle 
du  Toi.  .L'ariBuriêl'  Lepagc  Tôiis  l'a 
déclaré,  eu  e^ipiinafit  les  pjïtoleti 
trouvés  énr  le  pont'  Royal  j  it  a  dit 

Joe  leur  structure  eit  telle  qu'ils 
oîvenl  nécessairement  porter  '  cii 
haut,  de  sorte,  vous  a-t-tl  dit,  que, 
en  tirant  ad  cœur  de  l'homme,  la 
balle  devait  porlerquatre  pieds,  mi- 

: :_j1'_..   1..Î.._   j_  ..  .i;--     II 


Itéblaré  <]Dé,«1acé  su. 
le  trottoir  oppotf ,  il  a  cptedd^  lit 
lier  la  balle,  riiii  sept  pieâi'àudei^ 
•us  de  sa  tête,  ','  ' 

Au  reste,  ce  ferait  uiic  l'irange  hi* 
tification  qnç  relie  qui  Icpd  S  dice 
que  pcrionnt  o'ayaiif  étc  (ranf)é  ,  il 
n'y  a  pas  de  rtSnie  ;  autant  vaudrait 
dire.qu'un  osia.'SMiï'  n'est  pas  cop- 
itant  parce  que  l'aSia^siii  aurait  man- 
qué son   ciiiip,  Etaniinoni  'inamle- 

M.  le  jiiucui-iur  pi'ni'ra]  rappelle 
les  propos  Icitus  pr  Ir  sirui  Prosper 
Hess,  dans  ui^  café  de  Mc1un;lcs  dit- 
cours  eli^éndus  dans  la  rue  par  la 
cuisinière  de  M.  EVariste  Dnmoulin', 
Vuo  des  propriétaires  du  Contlitu- 
tionneli  le  propos  tenu  le  19  inètin, 
dans  la  boulio'ue  du  tleiir  Fremont, 
épicier,  rue  de  Lille;  'et  cei'^ott 
d  un  des  iqterlocuteuft  ;  7/J(iu(  qiu 
le  roi  laii'ce  aU)om'd'hui.  EÂfin  Iç 
sieur  Manille,  petit  clerc,  fWïcr- 
sant  le  passage  Cboiseul ,  a  appris 
d'un  incoonu,  qu'un  coup  fé  pis- 
tolet devait  itre  tiré  contre  le  roi. 


.^i6 


appendice;: 


•nr  le  ponfc  Rojral.  Ce  corps  de  délit 
ainsi  établi ,  il  ftiot  cBercher  le 
coupable»  quel  qu'il  soit ,  à  quelque 
parti  qu'il  appartienne. 

Bergeron  est  républicain  9  mais 
républicain  eialté,  ennemi  des  rois 
et  epnemi  particulier  du  prince  qui 
règne  aujourd'hui  sur  le  pays*  Af- 
filié à  la  société  des  Droits  de 
THomme,  il  a  bientôt  acquis  un 
grade;  il  est  devenu  président  de 
•cction.  11  convient .  avoir  distri- 
bqé  des  cartouches;  ce  ne  peut  être, 
comme  il  Ta  articulé  dans  ses  dé- 
crarationa  écrites,  pour  repousser 
l'inifmsion  étrangère.  Ce  motif  est 
inadmissible.;  et  lui,  qui  s*est  vanté 
de  s'être  batta  dans  les  journées  de 
juin,  doit  avoir  eu  detoutautres  sen- 
timens.  Il  en  «st  convenu  franche- 
ipent  auK  débats,  après  quelque 
hésitation;  mais  nous  n*avions  pas 
besoin  de  son  aveu  ;  nous  connais- 
U008  déjà  ce  fait  par  les  dépositions  ' 
du  dragon  Vieussain  et  du  soldat 
Cabet.  Il  annonçait  avoir,  le  6 
juin,  descendu  t  c'est:  à-dire  tué ,  à 
coups  de  pistolets,  plusieurs  soldats, 
et  témoignait  un  seul  regret ,  celui 
de  n'avo^  pas  descendu  des  officiers, 
tfous  avions ,  ajoutait-il ,  suivi  le 
roi  toute  la  journée. pour  le  des^ 
cendre;  mais  nous  le  retrouverons 
plus  tard  sur  le  chemin  de  Saint- 
Cloud  ou  ailleurs.  La  véracité  du 
dragon  Vieussain  se  trouve  établie 
par  la  déclaration  faite  le  même 
|our9.i7  octobre,  au  major  de  la 
place  9  le  colonel  Chatry-Lafosse,  et 
ce  (ait  résulte  d*une  lettre  du  gou- 
verpeur  de  la  division  au  préfet  de 
police.  On  a  essayé  de  détruire  la 
déclaration  de  Vieussain  par  le  désir 
qu'il  aurait  manifesté  d'entrer  dans 
la  garde  municipale.  Eh  bien!  l'auto* 
rite  aurait  payé  Teussain  de  la  plus 
noire  ingratitude  ;  car  il  n  a  pas  été 
admis  dans  la  garde  municipale , 
par  suite  d'une  légère  différence  de 
taille.  Quant  au  dragon  Cabet ,  il 
a 'été  reçu  garde  municipal,  mais 
c'est  long -temps  avant  la  dépo- 
sition. 

Passons  aux'  témoignages.  Nous 
allons  prouver  que  Bergeron ,  qui 
n'a  pas  indiqué  le  yéritalde  emploi 


de  son  temps  »  est  resté  lur  le  pont 
Royal  pour  atteindre  le  passage  du 
cortège.  Voici  l'analyse  que  nom 
avons  déjà  donnée  dans  l'acte  d'ac- 
cusation de  la  déposition  de  Janéty 
aine: 

Le  19  novembre  dernier,  aa  ma-' 
•tin ,  il  a  été  chez  Planel ,  qui  Fio- 
vita  à  se  trouver  à  un  ^ndEo-vons 
qu'il  avait  ce  jour-làavec  Bergeron 
à  une  heure  et  demie,  au  Falaii- 
Royal.  Il  oublia  ce  reodez-vooi; 
mais,  se  trouvant  sur  le  pont  Asjal 
quelque  temps  avant  le  passsge  do 
cortège,  iK rencontra  Planel  sar  le 
milieu  du  pont.  Celui-ci  loi  dit 
au*il  venait  de  quitter  BergeroB,fû 
était  'comme  Ibu  ;  qu'il  était  diit 
l'intention  de  tirer  un  coup  de  pis- 
tolet au  roi,  et  qu'il  Pavait  meMcé, 
lui  Planel ,  de  lui  donner  sa  nsia 
sur  la  figure  s'il  se  moquait  cneoie 
de  sa  résolution  ;  que  nergeron  le 
trouvait  avec  Benoit;  qu'ils  atten- 
daient ensemble  sur  le  pont  Boyal. 
Il  's'e»t   rendu   avec   Planel  lar  le 

Suai  d*Orsay ,  au  coin  du  bâtiment 
estiné  autrefois  au  ministère  des 
relations  extérieures  ;   qu'étaat  là, 
quand- le  cortège  est  passé,  ili  ap- 
prirent qu'une  explosion  atait  ea 
lien  au  pont  Boyal  ;  qu*il's  allèrent 
de  ce  côté  ;  qu^ayant  entendu  phi« 
sieurs    personnea    répéter    qa'ellei 
croyaient  le  coupable  arrêté,  mais 
ne  voyant  rien,  ils    suivirent  en- 
semble le  quai  »  se  dirigeant  ven  b 
Préfecture  de  police,  afin  de  savoir 
s'il- y  avait  quelque  chose  de  vrai 
dans  ce  bruit.  Qu'entre  la  me  dci 
Petits-Auguslins  et  le  PonKdei-Arti, 
ils  rencontrèrent  un  jeune  hoaune 
de  la  connaissance  de  Planel,  m 
leur  assura  qn'nn  coup  de  piitolet 
avait    été    réellement    tiré,    qu'il 
croyait  le  coupable  arrêté,  et  qnil 
avait  vu  dans  les  mains  d*nn  garde 
un  pistolet.  Planel  fit  la  descrijrtioB 
de  cette  arme  et  demanda  au  jeuns 
homme  si  elle  nVtait  pas  telle  qnH 
la  lui  dépeignait.  Sur  cette  réposie 
affirmative,  Planel  dit  qu'il  croyait 
la  reconnaître  pour  appartenir  li  un 
de  9eê  amis,  et  qu'il  counaismit  la 
personne  qui  avait  tiré. 
Le  jeiMM  homne   deoaada  k 
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ncHU  de  cet  ami,  que  Planel  refusa 
de  lui  dire.  Ils  quittèrent  ce  jeune 
liomme,  que  Janéty  a  su  depuis^  par 
P]anel  lui-même,  se  nommer  De- 
launay,  et  ils  contiouèrent  à^  se 
diriger  vers  la  Préfecture  de  police. 
Au  milieu  du  pont  Neuf,  ils  rencon- 
trèrent Benottf  qui  allait  vers  la  p^e 
Dauphine  :  ils  1  abordërent  et  sifi- 
TÎrent  sa  direction  :  chemin  fabant, 
Beidbtt  leur  raconta  que  c*était  BeN 
geron  qui,  avait  tiré  le  coup  de 
pistolet;  qu'il  avait  montré  beau- 
coup de  sang-froid  ;  qu'il  n*ëtait 
pas  arrêté  ;  qu'il  Tavait  accompagné 
jiffsqu'au  pont  Neuf,  et  que  là  il 
avait  disparu  sans  qu'on  sût  ce  qu'il 
était  devenu.  Ils  allèrent  tous  les 
trois  chez  la  demoiselle  Lucas ,  mai* 
trasae  de  Bergeron ,  rue  du  Dragon, 
pour  voir  si  ce  dernier  y  était.  La 
demoiselle  Lucas,  leur*  dit  c|uVlle 
ayait  cru  le  voir  courir 'dans  la  rue 
il  n'y  avait  qu'un  instant  ;  qti'elle 
rayait  appelé ,  mais  qu'il  n'avait  pas 
répondu.  Après  quelques  instans, 
Janéty  laissa  Planel  et  Benoit  chez 
la  demoiselle  Lucas ,  pour  rentrer 
chez  lui.  Lç  soir ,  il  dit  à  son  frère 
que  c'était  Bergeron  qui  avait  fait 
le  coup.  Depuis  il  a  su  que  son  frère 
ayant  rencontré  Planel  et  Bergeron 
sur  le  pont  Neuf,  il  avait  imputé 
Il  celui-ci  d'avoir  tiré  le  coup  de 
pbtotet.  C'est  Planel  qui  lui  a  appris 
ce  fait  dès  le  lendemain ,  en  lui  fai- 
sant des  reproches  sur  l'imprudence 
qu'il  avait  eue  de  faire  une- pareille 
confidence^ son  frère.  Janéty  ajoute 

3ue  ,  le  lendemain  de  l'arrestation 
e  Bergeron ,  il  retourna  chez  la  de- 
moiselle Lucas  ,  pour  avoir  des 
Douyelles  de  ce  dernier  :  elle  était 
avec  Edouard  Bergeron  ,  lîrère  de 
l'accusé,  et  un  autre  homme  qu*il 
n'a  yu  que  par  derrière.  U  y  rerta 
une  demi-heure  environ  «  elle  le 
reconduisit  jusque  sur  le  palier,  et 
lui  dit  là  que  Bergeron  avait  fait 
couper  set  cneveux,  et  qu'il  portait 
une  cravate  jaune,  au  lieu  d'une 
noire ,  <ce  qui  le  changeait  au  peu. 
Il  croit  que. c'est  elle  qpt  lui  a  dik 
que  la  redingote  de  Bergeron  avait 
été  portée  ciraz  son  tailleur  pour  la 
raccourcir.  II  a  «u/par  Planel  »  de^ 
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puis  l'arrestation  de  Berjeron,  qti'om 
devait  établir,  en  sa  faveur ^  la 
preuve  d'un  aUùi  mensonger.^  ' 

Sur  Tinterpellation  qui  lui  >  a  été 
faite  à  l'instant ,  Janéty  a  signalé 
Benoit  de  la  manière  la  plus  exacte. 
Il  portait,  dit-ily  une  redingote 
bleu  de  ciel.  Ses  cheveux  et  ses  fa- 
voris sont  noirs  :  il  a  une  cicatrice 
sont  les  yeux.*  De  même ,  Janéty  a 
décrit  le  logement  de  la  demoisdle 
Lucas  avec  la  plus  grande  exacti^ 
tude,  ainsi  que  celle-ci  et  Planel 
l'dht  reconnu. 

M.  le  procureur  général  analyse 
ensuite  les  autres  d^ositions,  et  fi- 
nit par  en  tirer  cette  conséquence, 
que  la  preuve  matérielle  du  crime 
est  acquise,  et  que  ce.crime  ne  peut 
avofr  d'autre  auteur  que  Berge- 
ron. 

A  la  reprise  de  l'audience ,  M*  Jo- 
1t  prend  la  parole ,  et  annonce  ^u'il 
divisera  sa  plaidoirie  en  deux  points. 
Dans  le  premier  «  il  examinera  si 
l'attentat  a  réellement  existé  ^  dans 
le  second  ,  si  Bergeron  en  est  Tau* 
teur.    . 

C'est  9  j'en  conviens ,  une  matière 
délicate  à  traiter  9  continue-t-il» 
mais  à  qui  la  faute?  Bergeron  est 
accusé  :  il  faut  que  je  le  défende ,  et 
d'autre  part  est-ce  ma  faute  si  ies 
témoins  à^ charge  eux-mêmes  ont. 
en  quelque  sorte,  établi  cette  vérité  r 

On  vous  a  signalé  un  dragon  qui^ 
le  1 7  octobre  >  vint  parler  d'un  com* 
plot ,  d'un  attentat  Constatons  dès 
lors  ce  fait  y  que  9  le  17  octobre,  la 
police  savait  que  le  19  novembre  na* 
complot ,  un  attentat  devait  éolateK 

Constatons  encore  que  plusievf»' 
jours  avant  lé  19  novembre  ^  deux 
agens  de  police, Cantineau  et  Collet^ 
viennent  révéler  à  Panterité  que 
Bergeron  doit  agir  le  19  avec  Bil- 
lard et  Giroux^  Ils  reviennent  à  la 

charge  le  i4* 

On  se  transporte  cbez  Billi^rd.  Oa 
saisit  un  fusil  chez  lui.  On  arrête 
Billard ,  et  Billard  se  hâte  de  décla- 
rer qu'il  tient  le  fusil  de  Bergerotaw 

Eh  bien  !  comment  se-fait-u ,  ea 
face  de  ces  faits  «  quand  on  connaît 
les  menaces  dé  Bergeroa ,  qui  a  dit 
qa'il  Tookdt  0hs€§iluir§  k  reî  1  que 
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la  police  ttitt  insctÎTe  !  Et  tous 
laisses  Bergeron  en  liberté ,  et  tous 
Toyez  sans  crainte  arriTer  le  19  do- 
t^rembre  I 

A  cela  on  rëpood  :  On  ne  peut 
arrêter  tout  le  inonde  ;  on  ne  ton- 
nait pas  la  demeure  de  Bergeron. 
Hoi,  je  TOUS  réponds  :  le  19  octobre 
le  dragon  Vieussain  tous  a  dit  que 
les  propos  tenus  faTaient  été  chez  le 
portier  de  M.  de  Reusse,  par  an 

Srofesseur  du  collège  ;  vous  n^aTCZ 
onc  qu'à  lire  ce  rapport  de  Vieus-^ 
sain  pour  connaître  l'adresse  *de 
Bergeron. 

11  ne  s'agissait  pas  non  plus  d'ar« 
réter  tout  le  monde.  11  y  aTait  trois 
personnes  dans  le  complot,  Billard, 
Giroux  et  Bergeron.  On  arrête  Bil- 
lard ;  pourquoi  laisser  les  autres  en 
liberté?  Après  le  19,  la  police  à-t- 
elle reculé  derant  cette  prétendue 
perturbation  du  pays?  Et  par  là  qu'a* 
Uon  fait  ?  on  a  exposé  le  présent , 
0n  pouTait  compromettre  TaTenir. 

Car,  si  Bergeron  était  l'Ame  de  ce 
complot ,  s'il  était  le  bras  qui  dcTait 
exécuter  le  crime,  ne  tous  y  trompez 
pas',  tous  aTez  joué  la  monarcnie 
anr  \e  tir  d'un  coup  de  pistolet. 

Çq  effet,  quand  notre  Taleureuse 
«rqiée  était  sous  les  mars  d'AuTcrs, 
^uand  près  d'elle  se  trouvait  la 
Prusse,  armée,  menaçante,  ouand 
l'héritier-du  trène  était  lîors  cte  nos 
frontières  ,  que  serait-il  arriTé  si  la 
halle  eut  frappé  le  cœur  du  roi  ? 
9lon  I  diaons-le,  si  l'attentat  a  existé, 
il  f^ut  éTÏdemmentadpiettre  que  la 
pplice»  en  ne  1- arrêtant  pas,  i'au* 
r^twiTile  19,  pied  k  pied»  pas  à 
pi^s  i  elle  rent  saisren  flagrant  délit, 
^le  eût  arrêté  son  Bris  pêt  à 
fmpper. 

Et  n'a? ons  *  nous  pas  af^ris  da 
colonel  Baffé,  qa^il  était  patent, 
parmi  les  membres  du  cortège ,  qu'a- 
Tant  de  sortir  des  Tuileries  on  sa- 
Tait  au  th&teaa  qae  le  roi  serait 
frappé  ! 

£h  1  cependant,  nons  aTons  une 
infinilé  de  polices  à  Paris ,  police 
cÎTile»  police  militaire ,  police  du 
château,  et  aucane  de  ces  polices  n'a 
p|i  saisir  l'aulear  de  l'attentat  l 

Oi^  eAlead  «me  détonation.  Qu'esl 


deTenue  la  balle?  c*est  ce  qu'on 
Ignore  ;  mais  ,  dit- on  ,  le  pistolet  a 
dû  porter  plus  haut.  D'accord,  mais 
alors  quelqu'un  a-t-il  entendu  sif- 
fler la  balle  ? 

M.  le  gépéral  Pajol  n'a  pas  en- 
tendu siffler  cette  balle,  parce qo'il 
était  trop  près  ;  M.  le  général  Ber- 
nard parce  qu'il  était  trop  lois; 
^,  Delessert,  intermédiaire,  ne  Ta 
pas  entendue  non  plus. 

Mais  on  iptercale  daift  tout  cela 
un  nommé  Josio  ,  ^i  Tient  dite 
qu'  un  inconnu  doit  aT.oir  entenda 
la  balle,  et  a  Daîlli  la  gober*  DW 
cette  conséquence ,  qu'il  n'y  a  pu 
eu  de  balle ,  car  on  en  eûteateada 
Ip  sifflement. 

Ecoutez  tous  les  témoins  da  délit 
Ils  fournissent  les  renseigneDenski 
plus  minqtieux  sur  l'auteur  da  cn- 
me.  Aucun  d'eux  n'a  entenda siflkf 
la  prétendue  t>alle. 

Voici  mieux  encore  maintesaDt. 
Un  homme  est  arrêté  par  un  garde 
municipal  et  »  au  même  instant , 
deux  sergens  de  TÎIle  s'en  emparent. 
Un  pistolet  s'échappe  de  son  son. 
Ce  pistolet  est  en  tout  semblable  à 
celui  qui  a  servi  à  l'attentat.  Le 
garde  municipal  se  baisse  pour  le 
ramasser.  L'homme  arrêté  avait  dis- 
paru ,  on  ne  sait  plus  ce  qn'il  est 
devenu,  cependant  les  sergens  de 
ville  ont  habituellement  la  naii 
ferme.  Qu'on  nous  représente  cet 
liomme ,  si  l'on  veut  que  nous  dit* 
catioo>  aérieasement  aor  l'attentat 
du  Pont-Boyal. 

A  prèscette  argnmentalion.  M*  Jo- 
ly  examrne,  en  s'élevant  auzplw 
hautes  considérations  politiques,  lei 
divers  événemens  qui  se  sont  pMiés 
en  l'rance  depuis*  la  rérolution  de 
juillet.  Chaque  émeute  est  Tenue,  à 
point  nommé ,,  secourir  la  mardie 
chancelante  ou  tortueuse  do  goo- 
Temement;  mais  les  émeutes  étaient 
usées  ,  la  garde  nationale  elleHiBêBe 
n'y  croyait  plus  ;  il  a  fallu  dn  neof, 
renouvelé  totitefois  du  fameux  coup 
de  pistolet  tiré  autrefois  sur  Ooffl- 
well,  coup  qiii,  par  parenthèse  » 
blessa  son  cnêTal  à  la  tête ,  tandis 
qa*ici  penonne>  kenreusemeat,  n'a 
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été  atteint.  (Rire  général.)  Où  a  ijn«-     abandonne  quaii^  k  Benol^ ,  4e  t^le 

giné  un  coup  de  pisiolet.  sorte  que  cette  accusation  qui  abin- 

Passant  à  la  seconde  partie  de  «a     donne  Benpât»  doit  évidemment  se 

'  di4cùssion,  M^Jolyse  demande  sur    reporter  spr  ^ergeron.  (Rira  gàùtéi- 

âaelle  base  reposerait  l'accusa ti<ni  ra(.J 
e  ce  projelr  furieux  d'aller  en  plein 
midi  p  au  sein  d'une  immense  popu- 
lation ,  attaquer  le  roi  au  iqiUeu  de 
•es  gardes.  Mais  Timpossibilité  pia- 
térielle  de  réussir  avec  Tarme 
dont  il  se  serait  servi ,  «t  IfL  certi- 
tude d*étre  arrêté  sur  le  coup  «  ^t 
|>eut-vére  mis  en  pièce^^  n^e^oluentr 
,cU«8  pas  à  l'avance  tout^  idée  4e 
culpabilité? 

Qil  veut  cepenaant  que  Bergeron 
^  commis  ce  cri^ie.  A  cela  berger 
fon  répond  par  un  fait  décisif  :  il 
invoque,  etfaijt  plus,  il  prauis«  vn 

Iftaintenant  ,  qu'est-ce  donc  qnç 
le  témoignage  de  Janéty?  4-  l-*i) 
vil,  par  liHHnème?  Kon*  Il  a  enr 
tiçndu  s  c*estdonc  un  ^énpio  ^c 
aud/itfi.  l|i|ai«  alors,  Vjanantfacppter 
ce  qu'il  aurai^  entendu,  il  faudra 
^anfi  dout0  q^  il  ne  «oi^  démenti  par 
peirspnn^.  Loin  de  lâi  ^  il  est  démenti 
p^r  i^ojlt*  par  Pianel,  pac  PeUur 
jpajr  ;  que  devient  ce  t^nioiii  «  nç 
rapportant  que  des  cçminërtigei , 
des  caquets  ?  Ce  témoignage  perce  i 
y^ntx  dans  I4H18  les  sens* 

Vâvocat  continue  à  discuter  les 
«dépositions  des  têmoiii4,  pyis  i^ 
-ajputei 

On  dit  :  U  y  a  ^identité  d^s  les 
lignalemens.  Mais'ila  s^adaptent  à 
Bergeron ,  comme  iU  ^'adapÇiaiaient 
à  tout  le  monde. 

M"  Joiy,  en  lisant  lef  diverses 
4ép08i^ons,  établit  la  vérUé  de  aa 
proposition.  L'un  dit  que  l'asia^in 
avait  de  la  barbe ,  Tautre  qu'^l  ^'^ 
avait  pas«  L'un,  qu'il  avait  la  barbe 
bi;une ,  Tautrc  la  barbe  bîpnde;  V,«n 
qu'il  avait  une  crava^te  i  Tautce  qu'il 
9'en  avait  nas  ;  l'un  qu'il  «yaiilt.  nvf 
casqiiette.  Vautre  un  cbapeau.  Ço^r 
pace» ,  mesaieurs,  ces  dépositions  , 
dit  W  Joljr,  et  voyeifi  V  eÛ^*  ^ 
rapportent  à  l'aGcusé,  si  méine 
tAlfiM  se  rapportent  entre  eUe^f 
Knftn,  voyez  la  dame  Martin,  qn> 
d'abord  reconnaît  Girçui;,  et  4^ 
emaite  reconnaît  Benoît*  Qi;f  9fk 


M.  le  pçéftident*  —  Je  défends 
expressément  tout  signe  d*approbaf 
tion  ou  d'improbàtion. 

Qryoilè,  a)oute  W^.  Jo1y,ce  qu'c^ 
appelait  tout  à  l'heure  u|ie  consta- 
tation parfaite  d  identité. 
,  Un  seul  prêt  end*  le  reconnaître  ^ 
■c'est  le  témoin  dnpuy;  mais  ce  lé^ 
moin  lui  donne  une  redingntei 
ian^dis  cfu'il  portait  un  habit  noie  \ 
et  par  ou  le  i[econnaît-il  l  est  ce  per 
la  ngOre  ?  nop ,  c'est  par  la  |»artie  It 
plus  vague  »  c'est  par  le  front.  Bn 
vérité,  c'est  trop  d'honneur  qne  de 
soutenir  une  pareille  accuiatioii:iqt|i 
ne  s'est  soutenue  en  partie  que  paq 
le  talent  du  làiAistére  ^uhlicb     ' 

Ils'eft  t>attaen  juin?  ditronz  et 
qui  V0Ù9  l'a  dit?  Il  n'a  dit  ai  oui  ni 
non.  Mais  n'est-il  pas  temps  de  dore 
les  tristes. Itinéraiiles  de  St«Merry^ 
où  sont  tombés  tant  d'honunes.qaf 
la  patrie  ept  vus  sans  doittè  avet 
orgueil  dans  les  rangs  de  ses  déféni- 
feurs  ,  tt  nos  frontiSres  euateni  été 
Inenacées.  ' 

,  Oui,  Bergefon  vivra ,  dit  ei^  tet- 
roinant  M«  Joly;  jeutie  homme  de 
cœur  et  d'imagination ,  ÛU  piëd&  et 
dévoué,  patriote  loyal  et  ànoèrè  ^ 
il  vivra  pour  être  un  jour  un  citoyen 
utile  dans  un  pays  de  lumière  et  de 
liberté.  J^fc-ee  vous,  bonUttea Imi<- 
ni^insy.  qui  «voudriez  fernier  dé- 
liant lui  cet  avenir  qui  s'oàtee  ^ 
pur  et  si  beau  ?  Est-ce  vous ,  hom^ 
met  du  prx>gt>èi ,  qui  méconnaîtrez 
la  grande  mission  que  doivent  âe* 
complir,  un  iour  tons  ces  )eiinef 
gens,  l'espérance  et  l'orgueil  de 
QOtre  beau  pays? 

.  De  ces  longs  et  solennels  débats  t 
SQ.ot  j^ésultés,  giâjce  à  Dieu,  des 
çn^ign^meùs  utiles  pour  tous.  Des 
patricites ,  si  pleins  de  déaintéMase» 
ment  et  de  générosité  né  voudront 
plMf  inqniéter  £e  pays  par  dea  dé<r 
monstrations  qu^on  a  tant  càiooir 
niées  !  Que  l'exemple  d'aujourd'hui 
X^tàf  serve  de  leçon.  QolWt  et  Cafnti- 
ft«a|i  «Qjgt-ils  l^jfeiiU(]Ulpaifiat  mu^H 
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sao 

de  leor  prétence  kf  fociétés  popa- 
Jaires? 

Le  pouToîr  lui-mémcy  ramené 
dans  de  meiUearet  yoies  ,  compren- 
dn-t-il  enfin  que  le  temps  des  dé- 
ceptions et  des  OMnsonges  est  passé? 
comprendra-t-il  qo*il  ne  peut  dé- 
sormais être  di^ned*an  grand  peuple 
qu'à  la  condition  d'obéir  toujours  à 
Ul  lojauté  et  à  la  justice? 

L'audience  du  iS  est  remplie  par 
le  court  plaidoyer  de  M'  Moulin , 
délenseor  de  Benoit ,  li  Tégard  du- 
quel Taccusation  a  été  en  quelque 
aorte  abandonnée';  par  les  répliques 
tacocsiives  de  M.  le  procureur  gé- 
néral et  de  M*  Joly  ,  et  enfin  par 
«B  discours  dans  lequel  Bergeron 
•ootîent  an*il  est  bomme  d*bonneur, 
et  qu'un  nomme  d^bonneur  ne  peut 
pas  être  un  assassin. 

A  quatre  benret ,  M.  le  président 
commence  son  résumé,  qu'il  ne 
termine  qu'à  six  Heures  et  demie. 

Les^  deux  questions  soumises  an 
juij  sont  ainsi  oonçuet:  Bergeron 
cit-il  coupable  de  Tattentat  commis 
le  19  iiOTembre  sur  la  personne  du 
roi? 

Benoit  a-t-il  assisté  sciemment 
l'accusé  principal  dans  les  faits  qui 
ont  préecdé  »  accompagné  ou  suiyi 
ledit  attentat? 

BIM.  les  jurés  se  retirent  dans  la 
cbambre  des  délibérations.  Ils  en 
•ortent  an  bout  de  quarante  mi- 
nutes ,  et  déclarent  les  accusés  iton- 
cQupmbh»  sur  tomtes  les  éjfuestiaMs, 

Aussitôt  des  bravos  et  des  ap- 
plandifsemens  retentissent  dans  l'au- 
ditoire. 

H.  le  président  ordonne  la  mise 
en  liberté  des  deux  accusés ,  qui  se 
jetloit  dans  les  bras  de  leurs  amis. 

i5.  Institut.  EUeUonm  —  Dans 
sa  séance  de  ce  jour  ,  l'acadé- 
mie des  inscriptions  et  belles* 
lettres  a  élu  M.  Staaislas  JnUien, 
professeor  de  langne  et  de  Iktéra* 
ture  danoises  »  membre  titulaire  es 
remplacement  de  M.  Saini-MaitiB, 

i5.  3iomtMtoti,  Oomr  Rassises. 
cfSiirs  ém  CaHo-Alb^rto,  méc  U 


eonspiraiiùn  qui  a  éeUné  en  mniX 
i833,  à  Mmrseaie. .—  Les  débsis  de 
cette  affaire  ,  sur  laquelle  nous  a?oos^ 
donné  dans  notre  Tolume  précédmt* 
(page  174),  des  détails  cfui  nous  dis- 
pensent de  nous  7  aiYÎêler  iâ  plot 
long-temps  »  ont  été  commença  le 
a 5  février. 

Les  accusés  étaient  placés  dani 
l'ordre  suivant  : 

Complot  do  Carlo  -  Mbato  : 
MM.  le  vicoittte  de. Saint -Prtot, 
prenant  le  titre  de  dac  d'Almasaa; 
de  Boul-montfils,  ex-sous-liruteatat; 
Adolpbe  Sala ,  officier  de  Tex-giide 
royale;  de  Rergorlay  fils;  Mathide 
Lebescbo  ,  ancienne  femme  dei 
atours  de  la  duchesae  de  Bmy; 
comte  de  Rergoriaj  père,  ex- pair  de 
France;  comte  de  Mesnard»  ci-prs- 
nier  écnyer  de  la  docbesse  de  Bôry; 
Antoine  Ferrari,  génois ,  safaié- 
cargue  du  Caaria^Aiiewto* 

Conspira  lion  de  BiarseOle  :  MM. 
de  Bermont-Legrine  ,  ancien  ofidcr 
de  l'â-garde  royale;  Benoit,  die- 
▼alier  de  Candolle ,  ancien  coaad 
de  France  à  Nice  ;  de  Lacban ,  eo- 
lonel  en  réforme,  né  à  Saint-Aabsa 
(Dr6me);  Laget  de  Podio,  oé  à 
Marseille;  François  Esig ,  oMifiseBr, 
et  Gaaail. 

Les  accusés  se  sont  renfermés  dam 
on  système  complet  de  dénégation , 
ou  ont  refusé  de  répondre  tox 
questions  du  président»  en  no- 
testant  contre  .rilléçalité  de  leor 
arrestation.  Plusieurs  d*entre  enx 
déclarèrent  qu'ils  ne- récusaient  pas 
les  jurés  pour  jugea  ;  usais  en  màae 
temps  qu  ils  ne  reconnaissaient  pis  le 
gouvernement  an  nom  duqoel  on 
voulait  les  jnger.  A  cet  égard ,  toid 
les  paroles  de  M.  de  Kergorlay  père  : 
Toute  la  France  sait  que  je  ne  re^ 
connais  pas  le  gouvernement  ooi 
nous  régit  ,^  et  que  j'ai  relusé  de  rai 
prêter  un  serment  que  je  regardaii 
comme  contraire  à  ma  consdence. 
Répondre  à  un  in  teirogatoire  adroit 
par  un  président  de  conr  d'amseif 
est  nn  acte  de  libre  arbitre,  d  j'ai 
pour  principe  qner<m  peut  s'a^rta- 
cbir  de  tout  acte  de'soomMioa 
envers  un  gouvernement  que  Ton 
reprde  çoniM  illégitime.  Arrétéi 
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Marseille,  et  détenu  conitrairèmeat 
à  toutes  les  lois ,  je  fis  quelques  ré- 
ponses à  titre  dé  renseignemens ,  et 
espérant  obtenir  ma  mise  en  liberté. 
Quand  le  secret  qui  pesait  sur 
moi  fut  leyé ,  Rappris  que  mon  fils , 
arrêté  aussi,  avait  refusé  de  répon- 
dre. Je  reconnus  qu*il  avait  été  plus 
esact^observateur  que  moi  des  règles 
et  des  principe»  qui  nous  lient  tous 
deux ,  et  )e  résolus  dès-lors  de  suivre 
son  exemple.  Aujourd'hui  done ,  je 
refuse  toute  espèce  de  réponse.  Une 
autre  circonstance  récente  m'impose 
aussi  cette  résolution.  La  plaidoirie 
de  M«  Journel ,  un  des  avocats  de 
la  cause  9  m*a  démontré  Tillégalité 
de  la  cour  devant  laquelle  nous 
sommes  traduits  ;  que  ce  n*est  point 
une  cour,  mais  une  commission. 
(Mouvement.  )  Oui,  messieurs,  les 
magistrats  qui  siègent  ici  ne  rem- 
plissent pas  les  fonctions  dp  juges, 
mais  bien  de  commissaires. 

M.  le  président  :  Je  vous  préviens 
que  les  expressions  dont  vous  vous 
secvez  sont  d'une  hauA&  inconve- 
nance. Vous  êtes  ici  comme  accusé; 
mais  les  délits  que  vous  pourriez 
commettre  en  dehors  de  l'accusation 
seraient  poursuivis  et  punis  indé- 
pendamment du  fait  pour  lequel 
vous  êtes  traduit  devant  la  cour. 
Exprimez-vous  donc  avec  le  respect 
dû  à  la  justice.  Elle  ne  souflrira 
point  un  seul  mot  de  la  nature  de 
ceux  qui  viennent  de  sortir  dje  votre 
bouche.  C'est  djns  votre  intérêt 
seul  que  je  vous  donne  cet  avis. 

M.  badaud,  avocat-général  :  Nous 
allons  nout-méme  requérir  à  l'in- 
stant contre  l'accusé ,  s'il  persiste. 

M.  de  Kergorlay.  —  Convaincu 
de  la  haute  indépendance  de  Mm. 
les  jurés ,  je  me  réserve  de  leur  don- 
ner et  de  leur  faire  donner  par  mon 
àèïensfur  toutes  les  explications 
nécessaires  à  ma  défense. 

M.  le  président  adresse  ensuite  à 
M.  de  Kergorlay  une  série  de  ques- 
tions, à  chacune  desquelles  l'accusé 
dit  d'une  voix  très-ferme  :  «  Je  re- 
fuse de  répondre.  » 

On  passe  ensuite  à  l'interroga- 
toire des  accusés  de  Marseille , 
MM.  de  6ermonl-Legrihe>  de  La- 


cfaau ,  Laget  de  Ppdio ,  Hsîg»  GandL 
Ils  nient  toute  espèce  de  participa- 
tion aux  ëvénemens  de  !•  jonmée 
du  3o  avril ,  et  prétendent  qu'il  ii*a 
existé  aucun  complot. 

L'audition  des  témoins  a  démons 
tré  <}ue  des  tentatives  de  corruption 
avaient  été  faites  dans  l'intérêt  de» 
accusés.  Un  témoin  qui  avait  déposé 
contre  eux  devaiit  le  juge  uin« 
struction  de  Marseille,  est  venu 
rétracter  sa  première  déposition , 
en  avouant  publiquement  qu'il  s'é- 
tait parjuré. 

Dans  l'audience  du  i5  mars,  ton» 
tes  les  questions  au  nombre  de  vingt 
ont  été  résolues  négativement  par  le 
jury ,  après  deux  heures  et  demie 
de  délibération ,  et  tous  les  préve* 
nus  acquittés. 

i8.  Paris,  Institut,  Election,  — ^ 
L'académie  des  sciences  a  élu  au* 
jourd'hui  un  membre  pour  la  section 
de  géométrie,  en  remplacement  de 
M.  Legeodre.  Les  concurrens  étaient 
M.  Libri,  l'un  des   géomètys  Icf 

Elus  célèbres  de  l'Italie,  etB^  Du-* 
amel,  à  qui  l'on  doit  un  grand 
nombre  de  travaux  distingués.  Avl 
•  premier  scrutin,  sur  54  votans, 
M.  Libri  a  réuni  87  su*£frases  ;  son. 
concurrent  en  a  obtenu  16.  Une  voix 
a  été  donnée  à  M.  Liouville.  M.  Li- 
bri sera  présenté  à  l'acceptation  du 
roi.  On  se  rappelle  que  ce  savant 
s'est  fait  naturaliser  français^  il  7  a 
quelques  jours. 

27.  Pari*.  Théâire^Français.  — 
ire  réprésentation  de  Clarisse  Har* 
LOwB ,  drame  en  cinq  actes  et  en 
prose  de  M.  Dinaux.  —  Les  raisons 
qui  font  que  jamais  un  homme  » 
même  de  beaucoup  de  talent,  ne 
composera,  une  bonne  pièce  de 
théâtre  avec  un  bon  roman ,  sont  si 
connues,  si  évidentes,  nue  nous 
ne  nous  arrêterons  pas  à  les  déve* 
lopper  ici.  L'idée  de  mettre  l'ou- 
vrage de  Richardson  en  drame  ne 
pouvait  d'ailleurs  que  produire  un 
sqqelette  aussi  desséché  que  possible^ 
et  pourtant  quelles  situations  ont 
plus  besoin  d'être  préparées  aue 
celles  de  Clarisse  Harlowe!  It^ut 
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le  dire  i  rien  n^est  fflat  froid  ,  plot 
lanfaisant  ({ue  l'impreiiion  qui 
réâiilte  de  ee  drame.  M.  Dinaoz 
avait  éié  Hfiietix  inspiré  dàni  sa  col- 
laboration au  Joueur  tt  k  Richard 
Darlington,  deux  piècec  Irès-applau- 
dies  et  foit  souvent  jouées,  dans  le 
snccit  desquelles  il  petit  réclamer 
une  juste  et  large  part. 

AVBIL; 

6i  Paris,  Institut.  Eiection.  — 
Aujourd'hui  l'académie  de«  sciences 
morales  et  politiques  a  procédé  au 
remplacement  de  M.  Djcier.  Le 
nombre  des  membres  présens  ét^tit 
de  dit  -  neuf.  An  premier  tour  de 
sera  lin ,  MM«  Kératry  et  Cbarlrt 
Kenouard  ont  obtenu  Une  voix. 
M.  Jouffroy,  professeur  au  collège 
de  France  et  membre  de  la  Cham- 
bre des  députés,  en  a  obtenu  dix- 
sept. 

18'.  Càur  t/asstses.-  jissoeiatidni 
ilté^ntl^.  —MM.  DesjardinS,  pré- 
sidrilt  de  la  société  des  Amit  du 
Peuple,  et  Uenoux,  compardi.^saient 
aujourd'hui  devant  fa  cour  d'asiises 
coititne  prévenus  ,  le  premier  de 
cdhtVâvenlion  h  Tart.  291  du  t:ocle 
pénal;  lé  seborid  d'avoir,  sans  per- 
mission préalable  de  l'autorité  mu- 
nicipale, reçii  cette  société  dans  sa 
maison.  M.  DéSjardinS  a  reconnu  sa 
qualité  de  président  de  la  société  des 
Amis  du  Peuple,  et  M.  Dcnoux'a 
également  avoué  qu'il  avait  fourni  un 
local  pour  la  réunion.  Néanmoins  , 
après  une  demi  heure  de  ilélibéra- 
liOn,  le  jtiry  a  déclaré  les  deux  ac- 
cusés non-coapables  sur  toutes  les 
questibni. 

A  cette  affaire  a  succédé  celle  de 
MM.  Enfantin  et  Michel  Chevalier, 
prévenus  dd  même  délit  d'association 
illicite,  flissociation  dont  ils  avalent 
été  les  chefs.  Interrogé  par  M.  le 
président  snr  son  état,  M.  Enfantin 
a  répondu  :  <r  Je  ne  veux  prendre 
màiritéirant  aucun  titré,  tt  je  t^e  le 
pourrais.  »  M.  Michel  Chevalier  a 
déclaré  qu'il  n'avait  aucune  profes- 
sion. Les  deux  prévenus  se  sont 
jecaDDas  lt9  ehefi  de  l'association 


saint-simonienne.  Cependant  ils  ont 
été  déclarés  non-coopablei  et  it- 
qnittés. 

13.  Cour  (Passiseê.  jiffhiredetk 
société  des  Droits  de  l'homme.  — 
Les  sieurs  Petit  -  Jean  ei  Guyot , 
hommes  de  lettres.,  Milon  ,  cocbér 
de  cabriolet,  Hnljin  ,  iroprin^etir, 
Guernon,  vériBcateur  en  bâtimens, 
Mariirtaùlt,  employé  dans  une  mai- 
son de  commerce,  et  Beaudetoop, 
propriétaire  ,  coïki paraissaient  ce  ni- 
tin  devant  la  cour  d'Assises  dé  h 
Seine,  comme  prévenus  d'avoir ftlt 
pïfrtie  de  Tassociation  politique  non 
autorisée,  dite  des  Droits  de  l'hem- 
me  y  en  qualité  de  chefs  de  seetioa 
dans  cette  société  ;  et  le  sienr  Petl^ 
Jean  ,  comme  ptévcnu^  par  suite  de 
la  publication  d*un  pamphlet  ayaiit 
pour  titre  :  A  ta  Ftance  defuiltetj 
d'avoir ,  4e  complicité  avec  le  sieiir 
H ul lin,  imprimeur,  commis  les dèliU- 
d 'outrage  envers  ta  personne  do  rità, 
de  provocation  ,  non  suivie  d'effet,' 
an  renvei's^ent  du  gouvernement, 
et  d'excitation  h  la  haine  et  au  mé- 
pris du  gouvernement  dà  roi.  ilôt 
débats  ,  les  prévenus  ont  avoué lesr 
participation  .  comme  cheis  de  sec- 
tion ,  h  la  société  des  Droits  àêPhom- 
me;  quant  au  pamphlet,  Petit-Jfstt 
et  Hullin  ont  nié  route  participstion 
audit  pamphlet,  «oit  comme aufeors, 
soit  comme  complices  de  cet  écrit, 
qui  ne  sçrait  qu'une  machination  dto 
la  police  pratiquée  pour  leA  perdre. 

Voici  quelques  détails ,  que  rap- 
porte Pacte  d  arcuitation  sur  Toift- 
nisation  et  le  but  de  la  société  : 

«  Il  s'est  formé  à  Paris ,  sans  l's- 
grém^t  du  gouvernement,  une  as- 
sociation qui  prend  le  nom  de  Sth 
ciété  des  Droits  de  Vhomme  et  de 
citoyen  ;  son  existence  et  ses  tfctes 
ont  été  l'objet  d'une  plainte  do  mi^ 
nistère  public,  par  suite  de  lacpieltè- 
plusieurs  de  ses  membres  ont  été 
ponrsoivis    devant    le  tribunal  de 

f>remièrc  instance  de  la  Seine,  soof 
a  prévention  d'avoir  formé  un  con- 
plot  tendant  à  détruire  ou  à  cban- 
ger  le  gouvernement.  La  cour,  par 
son  arrêt  rendu,  toutesles  chambres 
assemblées,  le  23  novembre  i33a^i 
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A«» 


évoqué  rînstruction  commencée  sur 
c^tte  plainte. 

a  L'association  dont  il  s*agit  ^ 
ppur  but,  de  Taveu  de  tqus  lef 
prévenus ,  le  triomphe  ^es  pijncipeç 
contenus  dans  la  déclaration  des 
droits  de  Thonime   et    du  citoyen  ^ 

promulguée  le  ^4  î^^^  ^79^  P^'  ^^ 
Convention  nationale ,  c^est-à-'dire 
rétablissement  de  la  république } 
mais  ils  soutiennent  que,  pour  ob- 
tenir ce  résultat,,  leur  société  n9 
veut  employer  d'autres  moyens  que 
l'instruction  pqlittque  du  peuple  et 
la  propagation  aes  idées  républi* 
caines.^ 

ce  Divers  faits  seraient  de  nature 
à  faire  penser  que  les  membres  de 
cette  association,  ou  du  moids  plu- 
sieurs d'entre  eux,  avaient  aussi  la 
pensée  d'aider  au  triomphe  de  leur 
opinion  par  un  appel  à  la  force. 

a  Le  premier  et*  le  plus  remar- 
quable de  ces  faits,  estl  organisatioQ 
même  qui  a  été  donnée  à  la  Société: 
elle  se  divise,  d'après  son  règlement, 
dont  plusieurs  exemplaires  sont  « u 
dossier^  en  sections  et  en  séries  ;  une 
sectionne  peut  jamais  être  composée 
de  plus  de  vingt  personnes.  Si  par 
de  nouvelles  affiliations  elle  arrive 
à  dépasser  ce  nombre,  elle  se  divise 
aussitôt  en  deux  ;  chaque  section  se 
réunit  séparément  une  ou  plusieurs 
fois  par  semaine,  à  des  jours  et  dans 


règlement  imprimé  ne  dit  Hêli  de 
ce  comité  central  »  dont  l'existeifteâ 
a  été  niée  par  la  plupart  dei  p'rëvé-^ 
nus  ;  maii  cale  est  prouvée  par  hi 
déclaration  de  quelques  uns  n'entre 
eux  ^  par  celle  d'un  grand  nettibré 
de  sectionnaires  entendus  comme 
témoinSj  et  en  outre  par  certaine 
faits  que  les  prévenus ,  qui  l'ont 
nié,  ont  été  hors  d'état  d'expliqué)*» 
et  qui  prouvent  clairement  uhe  an* 
torité  centrale  et  unique ,  te(le«  par 
exemple  ;  que  la  nomination  d  nii 
trésorier  pour  toute  rassociationi 
et  des  publications  ftittes  par  làt 
voie  de  la  presse  au  nom  de  la  $6<* 
ciété* 

V  Une  telle  organisation  ne  parait 
point  avoir  été  formée  dans  nn  siiAJ 
pie  but  d'instruction  de  propagande, 
mais  bien  plutôt  dans  un  but  d'afc-i 
tion  ,  et  un  ordre  du  jour  adressé  lé 
la  Société  lorsque  cette  organisation 
a  été  déHnitivemént  arrêtée ,  ordrif 
du  jour  dont  deux  copies  oht  été 
saisies  au  domicile  de  Petit-Jean  ^ 
doit,  par  lès  termes  dans  lesquels  ii 
est  conçu  ,  faire  porter  le  mélme  ja«- 
gement  sur  le  caractère  de  l'associa- 
tion. 

tf  '  L'instrution  fait  connaître  qtl'à 
l'époque  du  pburvoi  qu*avaiéntf 
formé  les  sieurS  Cuny  et  Lepag6^ 
contre  leà  arrêts  de  la  cour  d'assises' 
de  la  Seine,  qui  les  condamnaient 


des  lieux  indiqués  chaque  fois  :  les  à  la  peine  de  mort  pour  ;avoir  .prti 

séances  sont  principalement  destin  part  à  l'insurrection  dumdis  de  juià 

nées  k  des  lectures  d'écrits  politiques^  dernier,    plusieurs  membres  de   la 

Il  y  a  dans  chaque  section  un  chef  Société  des  Droits  de  Vkomr/ie  ont 


qui  préside  aux  séances ,  un  sous- 
chef  et  trois  quinturlons,  dont  cha- 
cun est  à  la  tête  de  cinq  sectionnai* 
res  :  cinq  sections  réunies  forment 
uneséricy  et  loisque,  par  leur  re- 
doublement, leur  nombre  s'élève 
au  dessus  de  huit,  il  se  forme  aussi- 
tôt deux  séries.  Chaque  série  a  un 
chef,  chargé  de  visiter  et  de  diriger 
les  sections,  qui  n'est  connu  que 
d'elles,  et  qui  donne  l'impulsion  à 
la  Société  entière.  Les  chefs  de  sé- 
ries reçoivent  ses  directions  ,  soh 
verbales,  soit  sous  forme  d'ordres 
du  jour,  et  les  transmettent  soit  aux 
chefs  de  sections  ,  soit/iux  sections 
dont  ils  visitent  les  réunions.  JLe 


formé  le  projet  d'empêcher  de  yii^é^ 
force  l'exécution  de  ces  arrêts  ed 
détruisant  l'échaufabd  ,  et  se  sont 
réunis  à  cet  effet,  pendant  la  nuit; 
près  la  place  où  ils  pensaient  que 
cette  exécution  aurait  lieu.  >^ 

A  ces  détails ,  nous  joindroiid 
les  passargef  suivans  du  réquisitoire^ 
prononcé  à  l'audience  par  M.  Franck.» 
Carré,  avocat-général  : 

«  Les    principes    démocratique^ 


que 

poursuivons  ;  et  cette  Déclaration 
des  Droits  de  ^ homme  et  du  ci* 
toyeti  9  qui  réppndait  aax  çxigençeii 


aî4 
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révolutionnairei  det  meneurs  de  citoyen  de Jûuir  et  de  Jispoterksm 
cette  trille  époque ,  ne  répond  pas  §fré  de  ses  bienê ,  de  ses  rep«iiiii,  en 
encore  aux  pacifiques  intentions  de    fruit  de  son  iravaU  et  die  son  indus- 


U  Société  des  Droiu  de  Phomme. 
.  «  Par  une  petite  superelierie  his- 
torique ,  dont  il  nous  sera  permis 
peut-^tre  de  nous  étonner  ,  lors- 
qu'elle émane  de  ces  républicains 
Sii  parient  sans  cesse  de  leur  aus- 
re  francbise*  la  déclaration  qu'on 
nous  présente  comme  l'œuvre  de 
la  Convention  a ,  au  contraire,  été 
repouuée  par  elle,  parce  qu'elle  dé- 

f  Basait  les  principes  de  cette  ;assem- 
lée.  Ce  n  est  pas  la  déclaration  to- 
tée  par  la  Convention  ,  et  placée  en 
tête  de  la  constitution  de  r793ique 
nos  modernes  républicains  réimpri- 
ment jusqu'à  vingt-deux  fois  ;  c'est 
le  projet  qui  fut  présenté  par  Robes- 
pierre, et  dont  la  Convention  elle- 
même  ne  voulut  point. 

«Quanta  nous,  messieurs, il  nous 
•uffira .  de  quelques  mots  et  d*un 
petit  nombre  de  rapprochemens  , 
pour  TOUS  fiiire  apprécier  dans  quel 
esprit  a  été  rédigée  la  déclaration' 
nouvelle»  qui,  comme  nous  l'avons 
dit,  est  le  symbole  politique  de  la 
Société  des  Droits  de  l'homme, 
■  «  11  est  un  principe  fondamental 
•UT  lequel  repose  toute  société  bien 
organisée,  et  que  la  Convention  elle- 
même  a  reconnu  et  proclamé  :  c'est 
le  droit  sacré  de  la  propriété.  Nous 
Usons  dans  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  du  a4  juin  i^gS  :  «  Le 
«  gouvernement  est  institué  pour 
«  garantir  à  l'homme  la  jouissance 
«  ^e  ses  droits  naturels  et  impres^ 
«  criptibles  ;  ces  droits  sont  :  1  éga- 
«  litéy  la  liberté,  la  sûreté ,  la  pro- 
«  priélé.  » 

m  L'association  des  Droits  de 
V homme .  ne  veut  pas  que  la  pro- 
priété soit  un  droit  naturel  et  im- 
prescriptible. Elle  dira  doocf,  et  aura 
aoin  de  souligner  pour  lé  faire  mieux 
comprendre ,  que  les  principaux 
droits  de  Tbomme  sont  ceux  de 
pourvoira  la  conservation  de  l*exis^ 
tenhe  et  à  la  liberté,  principe  évi- 
demment destructif  du  droit  de 
propriété  ;  aussi ,  lorsque  la  Con- 
vention déclare  que  le  droit  de  pro' 
prieté  est  celui  qui  appartient  k  tout 


trie  y  f  association  des  Droits  et 
tHontme  déclare  au  contraire  eu$  k 
propriété  est  le  droit  qisa  chèque 
citoyen  de  jouir  rt  de  di^foserk 
son  gré  de  la  portion  de  bien  911 
lui  est  garantie  par  la  loi;  et  la 
derniers  mots,  bien  significati6  es 
effet,  sent  encore  écrits  en  carsetè- 
res  italiques  dans  la  pièce  que  bobs 
avons  sous  Ips  yeux. 

«  La  Convention  déclare  qoeaol 
ne  peut  être  privé'  de  la  moindre 
portion  de  sapropriété  sans  son  con- 
sentement, SI  ce  n*est  lorsque  li  né- 
cessité publique ,  légalement  coni- 
tatée,  Texige  «  et  sous  la  condidôo 
d'une  juste  et  préalable  indemnité. 
«  Aussi ,  ajoute-t-elle  ,  les  secoors 
publics  sont  un^  dette  sacrée  :  li 
société  doit' la  subsistance  aux  ci- 
toyens malheureux  ,  soit  en  lenr 
procurant  du  travail.,  soit  en  soo- 
rant  les  moyens  d'exister  à  ceux  qoi 
sont  hors  d'état  de  travailler.»  Mail 
ce  dont  la  Convention  avait  lait  one 
dette  de  la  société  tout  entière, 
l'association  des  Droits  de  Vheeme^ 
qui  veut  quelque  chose  de  plus  po- 
sitif encore ,  en  fait  une  dette  de 
l'homme  riche  j  elle  déclare  donc 
que  les  secoura  indispensables  à  ce- 
lui qui  manque  du  nécessaire  lont 
une  dette  de  celui  qui  possède  le 
superflu,  et  elle  ajoute  :  a  II  appar- 
tient h.  la  loi  de  déterminer  la  ma- 
nière dont  cette  dette  doit  être  ac- 
quittée^ » 

«f  Un  dernier  root»  messieurs, 
achèvera  de  vous  bien  faire  connaî- 
tre l'esprit  de  l'association  que  nom 
poursuivons  :  ce  mot ,  ou  plutôt 
cette  maxime  qui  serait  incroyable 
si  nous  ne  ^eussion8^rue  réalitée  à 
cette  époque  sinistre  que  tant  et  de 
si  coupables  efforts  tendent  ï  nooi 
ramener,  nous  la  trouvons  écrite 
dans  un  ouvrage  publié  par  un  des 
membres  de  la  Société  des  Droits 
de  l'homme,  sous  le  titré  de  Mi' 
Catéchisme  républicain,  et  dont  dk: 
nombreux  exemplaires  ont  été  saisis 
chez  les  prévenus. 

ic  Cette  association^  qui  se  à\tt 
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qui  le  proclame  libérale  par  excel- 
lence, a  compris  cependant,  mes-> 
sieurs,  .qu*au  jour  du  fuccès  qu'elle 
espère,  et  qu  eficn^atteindra  pas,  on 
lui  demanderait  de  réaliser  ces  pro- 
messes  de.  liberté  illimitée  dont  elle 
est  si  prodigue;  et  comme  son  régime, 
«gui  serait ,  elle  le  sait  bien'  elle- 
xnéme,  le  triomphe,  d* une  faibje  mi- 
norité, ne  pourrait  sésoutenir  quel- 
que tenips  que  par  une  nouvelle  ter- 
reur, elle  légitime  par  avance  tous 
les  excès  auxquels  elle  ié  livrerait, 
et  elle  déclare ,  pajge  .8' dii  Petit 
Catéchisme  républicain,  après  avoir 
âétri  le  despotisiâe,  qu'il  y  en  a  ce- 
pendant  ^n  de  légitime  y  c'est  celui 
de  la  liberté  contre  la  tyrannie.  » 

Les  prévenus  ont  été  défendus 
avec  hâoileté  par  M<^  llupont.  Plu- 
sieurs d'entre  eux  ont  prononcé  des 
discours  écrits. 

Après  une  heure  et  demie  de  dé- 
libération ,  le  jury  a  déclaré  les 
prévenus  Petit-Jean  et  Hullin  non 
coupables  sur  les  chefs  relatifs  au 
pamphlet ,  et  les  pi;^venus  Guyot, 
Guernon  et  Martinault,  non  coupa- 
bles du  délie  d'association  illicite. 
Quant  aux  autres  prévenus ,  les 
sieurs  Petit-Jean,  Hullin,  Milon  et 
Beaudeloup  ,  déclarés  coupables  , 
comme  chefs  d'une  société  politique 
non  autorisée,  ils  ont  été  condamnés, 
par  la  cour,  chacun  en  200  fr.  d'a- 
mende et  aux  trais.  La  cour,  par  le 
jnéme  arrêt,  a  prononcé  la  dissolu- 
tion de  la  société  des  Droits  de 
THomme, 

1 2.  Institut.  Election.  —  Bans  sa 
séance  d'hier,  l'Académie  des  inscrip 
tiens  et  belles-lettres  a  nommé  à  la 
place  vacante  dan^  son  sein  M.  Gui- 
zot,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que. Sur  3i  voix,  il  en  a  réuni  26. 

i5.     Cour    d* assises.    Procès   de 

M.  Cabety  député M.  Cabet   est 

assis  au  barreau  près  de  M"  Marie, 
son  avocat.'Plusieursdeses  collègues 
de  l'opposition,  MM.  le  général  La- 
fayette,  Dupont  (de  l'Eure),  Labois- 
sif're,  Joly,  Gamier  Pages,  d'Argen- 
son  ,  Deludfc,  Roger,  de  Gorcelles, 
de  Thiard ,  Iq  maréchal  Clauscl  et 


le  gépéraV  Subèrvic  occupent  des 
places  réservées  dans  renceiiitè 
seqii-circqlalre* 

M.  t]atherinet,  greffier,  lit  Tarrê^t 
de  renvoi,  d*QÙ  résultent  les  faits 
suivais  : 

Le  i3  octobre  i833,  M.  Cabet 
publia  un  Volume  in-â*'  intitulé  : 
Méyolution  cte  ï83o  et  situation, 
présente f  expliquée^s,  et  éclairées  par 
lesrétfolutions  i^e  1789, 93, 99,  t8o4, 
et  par  la  restauration.  Le  ministèi  è 
public  trouva  dans  l'eifsemble  dé  cet 
écrit  les  cinq  délits  suiyans  résultani 
de  a3  passages  incriminés  ; 

i^  'Attaque  contre  la  'dignité 
royale  ,  contre  les  drçits  que  le  roi 
tient  du  vœu  de  la  nation  fran- 
çaise, etc.,  son  autofité  constitu- 
tionnelle, rinviolabilité  de  sa  per*- 
sonne ,  les  dirqits  et  l'autorité  des 
Chambres  ; 

20  Offenses  envers  la  personne  du. 

'oiî  .  ^ 

30  Excitation  à  la  haine  et  au 
mépris  du  gouvernement  j 

4**  Diffanfation  et  injures  envers  les 
cours,  tribunaux,  corps  constitués, 
autorités  et  administrations  pubfiv 
ques  ;  *^  * 

5oi  Outrages  faits  publiquement  a 
des  fonctionnaires  publics ,  à  raisoa 
de  leurs.fonctions. 

L'ouvrage  toutefois  ne  fut  point 
saisi.  L*auteur  fut  poursuivi  direc- 
tement et  immédiatement  devant  la 
cour  d^assisesj  en  vertu  d'un  réqui- 
sitoire de  M.  le  procureur-général 
en  date  du  19  octobre  j  et,  par  un^ 
ordonnance  du  président,  M.  Cabcfl^ 
fut  assigné  pour  le  3 1  du  même  moiS/. 
Le  jour  dit.  M*  Joannès,   avoué  du 
prévenu ,  se  présenta,  fit  connaîtrip 
son  absence  pour  cause  d'intérêt  pu*» 
hVifi  ;  et,  dans  Taudience  remise  au  16 
novembre ,  M.  Cabet  fut  condamné 
par  défaut,  sur  les  réquisitions  dei 
M.  Persil,  à  cinq  ans  de  prison, 
10,000  fr.  d'amende,  la  privation  des 
tlroits  civiques  pendant  cinq  ans, 
Tafficbe  de Varrét,  etc.  M.  Cabet  fit 
opposition  en  date  du  ai,  et  sur  cei 
entrefaites  ,    la    session  législative 
ayant  été  ouverte,  Thonorable  dé* 
puté    ne   put   plus    être   poursuivi 
qu'avec  l'autorisation  de  laChambre. 


j4nn»  hist.  pour  i833.  Appendice^ 
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La  cause  fut  ajournée  jusqu'à  cette 
autorisation  (l'o^eaTHistoirCjp.  i36.) 

M.  Boucly,  àvocat-fëniTal,  pres- 
sente quelques  consîdfîrations  sur 
rcnscmbte  de  l'écrit  qui  tend  à 
passer  en  revue  les  actes  du  gouyer- 
nement,  et  à  tâcher  de  le  montfer 
aussi  odieux ,  aussi  ni(^prisaMe  dans 
ses  deux  années  de  tie  qu'il  a  été 
illégitime  et  impur  à  la  naissance', 
ce  qui  résulte  pour  Taccusation  des 
titres  seuls  des  chapitres  snivans  : 
«  Abus  de  confiance'.  —  Trahison 
-enyers  la  révolution.  —  Syslènwe  de 
'^issiiiiulation ,  de  tromperies  ',  de 
mensonges  et  de  calomnies,  t  Nom- 
breuses violations  de  la  Charte  et 
des  lois. — Etat  de  siège'»  ;  et  comme 
Il  dévoile  ,  par  un  chapitre  intitulé 
«Le  roi  gouverne  seul  »,  que  Louis- 
Philippe  est  personnellement  Tau- 
teiir  dû  système  odieux  qui^seloh 
ce  député,  pèse  sur  la  France,  il 
s^cnsuit,  selon  lui ,  que  Louis-Phi- 
lippe  doit  seul  en  être  responsable. 

Enfin  le  ministère  publiif  dénonce 
M.  Cabef  cofh'me  ayant  avancé  que 
les  usurpateurs  de  Ta  révolution  de 
luiilet  ne  regardaient  fe  peuplé  que 
éomrae  un  barbàte  qui  deVàit  être 
muselé ,  et  auquel  on  ne  doit  con- 
céder qu'un  (irèit ,  celui  de  se  battre 
pour  river  ses  Cers  \  qu'une  aristocra- 
tie liardeuse  avait  succédé  à  Tàrïsto- 
cratie  des  parttieroins  ;  que  les  op- 

firesseurs  ou  péiiplèy  et  le  roi  en  tête, 
égorgeaient  de  tout ,  tandis  qiie  le 
peuple  mourait  de  faim  j  que  Louis- 
thilîppe  avait  pour  devise  :  diviser 
pour  rëgnerf  et  c|ue  la  guerre  civile 
lui  était  nécessaire,  que  sa  police 
avait  seule   provoqué  les   troubles 
des  5  et  6 juin;  que  lui-même,  se 
promenant   en    vainqueur   sur   les 
t>ouIcvart8  ,  avait  donné  l'ordre  de 
continuer  les  mitraillades  ;  qu'il  i^aît 
au  fond  de  son  palais  au  bruit  du 
canon  qui  immolait  le  peuple  ;  que 
Tanteur  de  l'état  de  siège ,  en  vertu 
d'une  ordonnance  contresignée  Bar- 
the   et  Montalîvet ,  est  bien  plus 
coupable  que  celui  qui  lança  les  fu- 
nestes ordonnances;  et  quc^de  dépit 
de  s'être  vu  arracher  par  la  cour  de 
cassation  ses  tribunaux  militaires,  le 
pouvoir  a  voulu  se  venger  lui-même; 


il  a  fait  commettre  par  ses  agensles 
assassinats  atf.pont  d*Arcole. 

M.  l'avocat- général  termine  son 
réquisitoire  en  résumant  en  ces  ter- 
mes les  griefs  de  Taccnsation  contre 
M.  Cabet,  résultant  des  imputations 
suivantes  renfermées  dans  le  liVre  : 

'<(  La  royauté  du  7  août  est  insti- 
tuée par  une  charte  usurpatrice  et 
illégale.  Elle  se  maintient  par  les 
moyens  les  plus  honteux  ;  elle  t 
trahi  la  révolution  de  juillet ,  et  la 
livrera,  si  ^esoin  est,  aux  puissances 
étrangères.  Mais  la  royauté  doit  être 
resporfsable',  et  la  nation  a  saponir 
Louis  XVI.  » 

M.  Marie  a  présenté  la  défense  de 
M.  Cabet ,  qui  a  ensuite  la  un 
discours. 

Après  les  répliques  respectives  de 
M.  1  avocat-général  et  du  défenseur, 
les  jurés  sont  entrés  h  quatre  heures 
et  demie  en  délibération. 

La  déclaration  du  jury  a  ét^,  snr 
toutes  les  questions,  que  M.  Cabet 
n'était  point  coupable. 

Des  applaudisscmens  ayantéclaté 
dans  une  parti«de  Tauditoire,  M.  le 
président  a  donné  Tc^re  de  saisir 
tous  ceux  que  l'on  pourrait  convain- 
cre d'avoir  manqué  de  respect  envers 
la  cour. 

i5.  Institut.  Élection. —  L'Acadé- 
mie des  sciences  a  fait  aujourd'hui 
un  nouveau  scrutin  de  ballottage 
entre  MM.  Isidore  Geofiroy-Saint- 
Hilaire  et  Valenciennes.  Sur  58  yo- 
tans,  le  premier  a  obtenu  3o  suffra- 
ges, et  le  second  aa.  Il  y  a  eu  6  bil- 
lets blancs. 

• 

19.  Théâtre^ Français,  ire  repré« 
sentation  de  CaÏus  Gracchus  oq  li 
SinAT  ET  LE  Peuple,  tragédie  en 
cinq  actes  et  en  vers  de  M.  The'o' 
dore  Dartois,  — Vingt  ou  vingt-cinq 
ans  plus  tôt  cette  tragédie  aurait  pu 
obtenir  on  assez  beau  succès,  et  son 
auteur  prétendre  a  être  de  l'Acadé- 
mie j  mais  s'il  est  une  source  tragique 
à  jamais  tarie ,  c'est  assirrcment  l'his- 
toire romaine.  Ainsi  donc,  encore 
un  sujet  mal  choisi.  A  ce  premier 
inconvénient  ajoutez  qu'on  ne  sait 
trop  ici  à  qui  s'intéresser,  pour  qu 
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prendre  parti ,  entre  le  sénat  et  le 
people,  entre  Caïus  Gtaccfaas  et  le 
eomul  Opimins;  queTun-et^l-aatrc 
ne  fbnt  ponr  ainsi  dire  ^e  -lutter  à 
«aups  de  harangues  pendant  cinq 
JKtes  remplis  de-  "Mikies  paroles ,  d« 
déclamai  ions ,  de  tirades  à  n'en  pa» 
finir,  et  vous  comprendtcz  que  eetto 
tragédie  n'ait  pu  avoir  qu*nne  fort 
courte  existence ,  bien  que  le  troi- 
sième acte  soit  digne  d'être  yn  et 
applaudi. 

19.  Théâtre  de  i'Opéra^ Comique. 
ir'représentatioD  de  lksGokdouerS) 
opéra-comique  en  deux  actes  ;  pa- 
roles de  MM.  Champeaux  et  Bréant^ 
musique  de  M.  Bfanami.  —  Il  s'agit 
dTunir  la  ÛUe  d'un  ^midolier  h  un 
^utrc  gondolier  qui  n'a  rien  et  qu'elle 
aime,  en  dépit  d'un  troisième  gon- 
dolier qui  a  quelque  fortune  et 
qu'elle  n'airac  pas,  tout  protégé  qu'il 
est  par  son  père.  Pourquoi  tous  ces 

f;ens-là  sont  gondoliers  ,  plutôt  que 
aboureurs,  bergers,  vignerons:^  c'est 
ce  qu'on  ne  saurait  expliquer  que 
par  cette  raison  :  ainsi  l'ont  voulu  les 
auteurs.  Or  il  arrive ,  par  une  suite 
de  circonstances  dont  nous  faisons 
grâce  au  lecteur,  que  le  père  endosse 
une  robe  d'ermite  et  marie  lui-même 
les  deux  amans  déguisés.  Sans  aucun 
doute,  la  partition  de  M.  Blangini 
méritait  un  meilleur  livret  :  elle  ne 
manque  ni  de  grâce  ni  d'esprit;  une 
ouverture  agréablement  instrumen- 
tée, un  duo  paSsioondy  un  choeur, 
un  air  chante  par  un  ancien  cuiras- 
sier devenu  ermite,  quelques  cou- 
plets délicatement  touchés  ont  été 
distingués  et  applaudis  ;  mais  en  gé- 
néral ,  cette  œuvre  d'un  charmant 
compositeur  de  nocturnes  et  de  ro«- 
mances  laisse  à  désirer  plus  de  force, 
d*invention  et  d'originalité* 

a  5.  Clôture  de  la  session  de  i83a. 
—Voyez  l'Histoire,  page  206. 

a6.  Ouverture  de  la  getiion  d^ 
]833.  — Voyez  l'Histoire,  page  208* 

27.  Consiantinoplem  lîéreplîon  des 
saint" simoniens.  —  Le  troupeau  de 
Sainf  •  Simon  ,  après  ses  nombreuses 
déconvenues  en  France,  s'est  dis- 
persé aux  quatre  coins  du  monde  : 


ceux-ci  sont  allés  en  Egypte ,  ceux- 
Kl  en  Angleterre,  d'autres  enfin  à 
Constantrnople ,  toujours  en  ^uëtt 
de  \hfemme' libre  ,  et'  dans-' le  bnC 
de  propager  la  doctrine.  Vèrcl'qtiei^ 
que»  détails  que- nous  foortiHl  unie 
lettre  de  *ce'  jour,  sur  la  manière 
dont  ces  derniers  ont  été  reças  dans 
la  capitale*  de  l*em pire  ottoman  : 

«r  Les  saint -simoniens  étaient 
partis  de  Marseille  et  arrivés  S'Qtm^ 
stantinôple  sans  en  avoir  dbtrné 
avis  à  notre  ambassadeur;  Néan^ 
mofhs ,  dès  le  lendemain  de  fear 
apparition .  Tamiral  Romsîn  s'oc- 
cupa de  traiter  d^e  leur  séjotiri  Mais 
le»  saints-simoniens ,  qui  n'avaient 
qu'une  pensée  fixe,  commencèrent 
par  le  rendre  impossible.  Rassem- 
blés en  groupe ,  ils  se  portaient  dans 
les  rues  les  ^Ins  populeuses,  sur  les 
places  les  plus  fréquentées,  chan* 
tant  des  cantiques,  préchant  lenr 
do.ctrine,et  surtout  commentant  lewr 
évangile  en  saluant  toutes  les  fem» 
mes ,  en  se  prosternant  devant  eUes» 
en  proclamant,  jusque  devant  le 
sérail  du  grand-seigneur,  quUlfe  ve- 
naient chercher  la  femme  libre,  la 
femme  Messie  qu'ils  savaient  être 
en  Orient. 

«r  n  n'est  pas  besoin  de  vous  dire 
Feffervescence  qui  se  manifestait  à 
chiique  instant  davantage  sur  leur 
passage.  Bientôt  ils  ne  furent  plus 
en  sûreté,  et  le  danger  d'une  émeute 
devintimminent.  Le  séraskier  ,  sur 
Tordre  du  grand-seigneur  jtorson- 
nellcment  insulté,  fut  obligé  d'ar- 
rêter les  dangereux  apôtres ,  et  de 
tes  enfermer  dans  la  chiincellerie 
turque,  où  d'abord  ils  se  trou- 
vèrent à  Tabri  contre  tout  accident 
flàcheux. 

»  Mais  bientôt  les  menaces  du 
peupTe  éclatèrent  de  nouvcan  ayec 
tant  de  violenee ,  qu'il  devint  né- 
cessaire, pour  l'apaiser  et  sauver' Ik 
vie  aux  saint -simoniens,.' dé. I^ 
faire  disparaître.  On  les  fit  ainsi  s'en» 
barquer  pour  les  Dardanelles.    '    , 


28.  Levés.  Troubles  religieux. 
Le  curé  de  la  commune  de  Levés» 
près  Chartres,  s'était  affilié' depuis 
quelque  temps  à  l'i^lisè  catholique 
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fraoçaite.  Il  avait  abjuré  TobéissaDce 
cwers  ton  évéaae ,  et  s*était  fait  le 
correspondant  Je  M.  l'abbé  Chàte). 
L*é¥éque  l'aTait  interdit.  Cet  état 
de  cbosea  devenait  préjudiciable  à 
ceux  dès  habitans  restés  fidèles  à  la 
religion  catholique ,  et  qui  étaient 
obligés  de  recourir  au'  clergé  de 
Chartres  pour  remplir  leurs  devoirs 
religieux. 

On  voulut  donc  rendre  à  .  la 
commune  de  Levés  un  curé  catho- 
llque>  et  restituer  à  Téglise  la  destina- 
tion qui  lui  est  attribuée  par  les  lois. 
L*évéque  envoya ,  dans  ce  but ,  un 
ecclésiastique'  à  Levés.  Une  portion 
des  habitans  se  mit  en  état  de  résis- 
tance ouverte  contre  cette  décision. 

Le  a8  au  matin ,  le  préfet  d*Ëure- 
et-Loir  et  M.  le  général  commandant 
le  département  se  transportèrent 
dans  la  commune  de  Levés  avec  quel- 

2ues  cavaliers  pour  protéger  l'inbtal- 
ition  du  curé.  Ils  essayèrent  d'ai- 
bord  tous  les  moyens  de  persuasion. 
Mais  un  attroupement  coni>idérable 
«'étant  formé  devant  Téglise,  et  des 
barricades  même  y  ayant  été  élevées, 
il  £illut  renoncer  (toutefois  après  la 
destruction  des  barricades)  à  user 
des  moyens  énergiques  à  Taide  des- 
quels on  aurait  pu  disperser  cette 
loule.  On  ne  voulut  ,pas  risquer 
des  accidens  trop  graves,  et  cette 


pas,  très  -  nottilirenz  k  cette  séance. 

M.  Naudet ,  président ,  a  prononcé 
le  discours  d'introdaction.  L'orateur 
a  d'abord  félicité  Tlnstitut  d'avoir, 
par  le  rétablis'sement  de  rAcadémie 
des  sciences  morales  et  politiques, 
recouvré  quelques  ans  de  ses  an- 
ciens membres.  Il  a  dit  ensuite 
quelques  mots  sur  les  savans  que 
rinstitut  a  perdus  depuis  une  année: 
Tburot ,  Serullas  ,  Chézy  ,  Abel 
Rémusat ,  Saint  -  Martin  ,  et  en&n 
Thomme  Irréparable ,  M.  Cuvier. 
M.  fiaudet ,  en  quelques  phrases 
concises  et  touchantes,  a  payé  on 
juste  tribut  d*éloges  à  leur  mcraoire. 
Ce  pieux  d^oir  rempli,  il  s'est 
élevé  à  des  considérations  sur  le 
mouvement  littéraire  de  notre  épo« 
que ,  dans  lesquelles  Técole  romaa- 
tique  n*a  pas  été  ménagée. 

Peut-être  M.  Raoul-Rochette,  en 
venant  nous  entretenir  de  la  grande 
Mosaïque  découverte  à  Pompéi^  au* 
rait-il  dû  supprimer  quelques  dé- 
tails de  son  reoit.  Cette  MosaHrae 
est  sans  doute  fort  curieuse.  Elle 
.rep'ésente  une  bataille  des  Pênes 
contre  les  Grecs;  la  hauteur  est  de 
cinq  mètres  environ  sur  deux  et 
demi  de  largeur ,  la  perfection  du 
travail  telle  qu'aucune  ne  peut  lui 
être  comparée.  C'est  à  peu  près  tout 
ce  qu'il  y  aVait  à  dire  sur  une  pt- 


condnitede  la  part  des  autorités  est  reilie  matière  devant  le  public  des 
d*autant  plus  généreuse,  que  les  grandes  séances, 
attroupemens  formés  sur  plusieurs  M.  Daunou  ,  interprète  de  TAca- 
points,  et  dans  lesquels  se  ti  ou  valent  demie  des  sciences  morales  et  poli- 
un  grand  nombre  de  femmes,  leur  tiques,  a  prononcé  ensuite  sur  les 
lançaient  une  grêle  de  piftrres.  Le  attributions  de  cette  Académie  un 


général  a  été  blessé  à  la  jambe. 

Tandis  que  les  choses  se  passaient 
ainsi  à  Lev^s ,  quatre  cents  pertur- 
bateurs s'étaient  détachés,  par  der- 
rière ,  pour  se  porter  à  Chartres  sur 
révêché,  où  ils  ont  pénétré  par  sur- 
prise ,  et  qu^l  ont  dévasté.  Le  gé- 
iiéral ,  rentrant  à  peine  dans  la 
"ville,  se  rendit  immédiatement  sur 
le  lien  du  désordre.  Cinq  à  six  mu- 
tins furent  arrêtés. 

MAI. 

3.  Paris»  Séance  publique  an- 
rtuelle  des  cinq  Jcadtniies.  — 
Le    concours    des    auteurs  n'était 


discours  qui  a  paru  vague  et  pâle. 
M.  Geoffroy  Saint-Hilaire,  en  w^- 
iSLUideVuifluencedes  circonsumces 
extérieures  sur  les  écres  organisés  t 
n'a  point  été  ^assez  heureux  pour 
intéresser  vivement  ses  auditeurs  : 
la  faute  en  est  sans  doute  au  sujet. 
Une  ode  de*M.  Lebrun  sur  Oljn- 
pie  a  réveillé  l'attention  publique. 
Des  sentimens  généreux ,  de  belief 
pensées,  des  traits  de  haute  poésie» 
et  le  charme  attaché  au  souvenir 
des  lieux  d'où  les  arts  sont  venus 
pour  embellir  notre  civilisation, 
out  obtenu  à  plusii  urs  reprises  de 
justes  applûudissemens. 


chronique;  — MAI. 
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Le  programme  annonçait  encore 
un  discours  de  M.  Qnatremère 
de  Quincy,  sur  la  marche  dlffè^ 
rente  de  Vesprit  humain  dans 
les  sciences  naturelles  et  dans  les 
arts  ;  mais  un  besoin  d'émigration 
8*ëtait  manifesté  de  toutes  parts,  et 
M.  Naudet  a  dit  que  l'heure  avancée 
ne  permetfait  pas  à  M.  Quatremère 
de  lire  son  discours. 

7.  Jliédtre  Français.  ir«  repré- 
sentation   de  :  LA    C0N»PIRATI0II    BB 

Cbllamarb,  drame  en  trois  actes  et 
en  prose  de  MM.  d^Epagnjret  Saint- 
Estebenne.  —  Cette  conspiration  est 
exécutée  ici  de  la  manière  la  plus 
fausse  et  la  plus  incomplète.  Le  duc 
et  la  duchesse  du  Maine  restent 
continuellement  dans  la  coulisse ,  et 
c'est  mademoiselle  Delaunay  ,  la 
femme  «(e  chambre,  /pii  est  le 
chef  du  complot.  Sous  le  nom  de 
Ligniic,  les  auteurs  ont  fait  du  car- 
dinal de  Polignac  un  personnage 
parfaitement  ridicule:  Dubois  lui- 
roéme  n*est  plus  qu'un  agent  de 
police  ignoble  et  rusé;  et  quant  au 
régent ,  qui  se  montre  à  peine , 
de  même  que  Gellamare ,  il  se 
trouve  peint  sous  les  couleurs  les 
plus  nulles  On  a  donc  eu  raison  de 
dire  que  cette  pièce  n'était  pas; 
car  une  pièce  vit  d'action  ,  d'in- 
térêt ,  de  style ,  de  mœurs ,  enfin 
de  ce  qui  est  l'histoire  ou  la  société, 
et  toutes  ces  choses  manquent  à 
c#tle-ci.  Mademoiselle  Delaupa^  a 
dit  quelque  part  dans  ses  Mémoires 
en  parlant  de  cette  conspiration  : 
«  Je  me  dispenserai  d'en  expliquer 
le  plan  et  les  idées,  parce  que  je 
n*y  ai  jamais  rien  compris  ;  et  peut- 
être  M.  de  Cellamare  et  les  autres 
n'y  comprenaient  -  ils  rien  eux- 
mêmes.  ')  Tel  est  aussi  notre  juge- 
ment sur  la  pièce  nouyelle ,  à  la-^ 
quelle  nous  croyons  que  ses  auteurs 
n*ont  pas  non  plus  compris  grand' 
chose. 

1 0.  Blaye.  Procès-verbal d^accou^ 
chement  de  la  duchesse  de  Berry. 
L'an  mil  huit  cent  trente- trois,  le 
dix  mai ,  à  trois  heures  et  demie  du 
matin  : 


Nous  soussignés ,  Thomas-Robert 
Bugeaud^  membre  de  la  Chambre  des 
députés  ,  maréchal-de-camp ,  corn*' 
mandant  supérieur  de  Blaye; 

Antoine  Dubois,  professear hono- 
raire à  la  faculté  de  médecine  de  Pa« 
ris  ; 

Charles-François  Marchand-Du« 
breuil ,  sou  ^-préfet  de  rarrondisite'- 
ment  de  Bluyi»; 

Daniel  - Théotimé  Pastomreaiiy  pyêk 
sident  du  tribunal  de  première  ioà« 
tance  de  Blaye  ^  ^■ 

Pierre  Nadaud ,  procurear  du-Voff 
près  le  même  tribunal  ;     ■        '    ' 

Guillinme  Bellon*.  président  AU 
tribunal  de  commerce ,  adjoint  M 
maire.de  Blaye;, 

Clnrles  Bordes  9  eommandaàt  d6 
lu  garde  nationale  de  Blaye  ;  '[ 

Èlie  Descrambes  ,  curé  de  Blaye  ^ 

Pierre-Camille  Delord ,  comman- 
dant de  la  place  de  Blaye;  ',' 

Claude-Olivier  Dufresne,  comlni»' 
saire  civil  du  gouvernement' ^  A  itt 
citadelle  ; 

Témoins  appelés  à  la  re(niêtfi  du 
général  Bugeaud ,  k  l'effet  d'assister 
à  raccouchement  de  S.  À.  Rt  .^^"^ 
rie-Caroline  ,  princesse  dés.  Déttx^ 
Sioiles,  duchesse  de  Berry ^' 

(MM.  Merlet,  maire  de  Blaye»  et 
Régnier ,  ju^e  de  paix  ,  témoins  éga- 
lement désignés  ,  se  trouvant  .InOfi 
mentanément  à  la  campagne»  nont 
pas  pu  être  prévenus  à  temps.  ) 

Nous  nous  sommes  transportéf 
dans  la  citadelle  de  Blaye.,  et  dans 
la  maison  habitéc^par  S.  A.  R.  ;  nous 
avons  été  introduits  dans  tjn  salon 
qui  précède  une  chambre  dans  la- 
quelle la  princesse  se  trouvait  cou^. 
cnée. 

M.  le  doctenr  Dubois,  M.  le  génë<« 
rs^l  Bugeaud ,  et  M.  Delord  ,  cèm- 
mandant  de  la  place ,  étaient  daiM 
le  salon  dès  les  premières  donlears  ; 
ils  ont  déclaré  aux  autres  témoins 
que  Mme  la  duchesse  de  B^rry  ve« 
nait  d'accoucher  à  trois  hev^es 
vingt  mitantes,  après  de  très-oourtes 
douleurs  ;  qu'ils  l'avaient  vucao 
couchant ,  et  recevant  les  soins  do 
MM.  les  docteurs  Deneu|[  et  Me- 
nièrè  :  M.  Dubois  étant  resté  dans 
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rafmariement  jusqu'après  la  sortie 
de  1  enfarnt. 

M.  le  général  Bugeaud  est  entré 
demander.^  Mme  la  duchesse  si  elle 
Toulait .recevoir  les.  témoins  ;  elle  a 
répondu:  «  Oui, aussitôt  qu*onaura 
c  netlo.yéftt  babillé  Ten/ant.  » 
.  i^uelquts  instans  ^aprèa  ,  Mme 
d'Hautcfort  s^est  présavtéf  dans  le 
aalon^eo  iA?it«at  de- 14  parfi-  de  àa. 
duchesse^ - lea  témoins- ^  4-  e ateer  ^  e t 
nous  sommes  immédiatement  es* 
bréf.i  '  ■ 

Nous  ayons  trouvé  la^iucbesse  de 
$.çrry  Qouchée  dans  son  lit,  ayanjtiin 
enfant  nouveau  -  né  à  sa^  gauche; 
aux  pieds  de  son  lit  était  assise  l^nie 
d'idautafort;  Mmn  Hami^e»,  Mlijfi^ 
neux  et  Menière  étaient  debout  k 
latétedulit* 

.  M.  lepr^piiâent  ^Çastovreau  s*est 
alors  approché  de  la  pcinoesse,.  et 
lui  a.aaressé  à  haute  voix  les  ques- 
tions suiv^qtes  :,  . 

«  Est^e  à  Mme  la  duchesse  de 
Berry  quej'ai  Thonneur  de  parler? 
g  «  Ont 

«  Vous  êtes  bien  Mme  la  duchesse 
del^erry?. 

<t  Oui',  monneur.       . 

«  L'enfai|t .  nouVéâu-uè  (fui  est 
tnpràs  de  rojis  est-il  le  vôtre? 

«  Ooi  y  monsieur ,  cet  enfant  est 
^èliioi. 

«c  De  qoel  sexe  est-il  ? 

«r  II  est  du  sexe  féminin.  J'ai  d^aîl- 
leiira  chargé  M.  Deneuxd'en  faire  la 
déclaration.  « 

■Etal instant  Lonis-Cbavles  De- 
Meux,  docteur  en  médecine,  ex- 
pfofessecrr  de  cliniqfae  d^accouchtê- 
BfCAt  éé  la  Faculté  de  ^aris ,  mem- 
bre titulaire  de  Tacadémie  royale  de 
unédecine ,  a  fait  la  déclaration  sui- 
vante : 

««Je  viens  d''accoucher  Mme  la 
c  duchesse-  de  Berrj  ,  icLpréscnte , 
«  épouse  eu-  légitimé  mariage  du 
«.  conte  Hector.  Luccbesii-Palti ,  des 
«  princes  de  Campo^Franco,  gen- 
a  tilhomme  de  la  chamfafe  du  roi 
«  des  Denx-Siciles ,  domicilié  à  Pa«> 
c  lerme.  »  • 

*  M.  le  comte  de  Brissac  et  Mmo.la 
eon^tesse.  dHautefort  ,   intecpSts^léa 
par  nous  s'ils  signeraVeut  Va  TeVaù^n 


de  ce  dont  ils  ont  été  témoins ,  ont 
répondu  qu'ils  étaient  venus  ici 
pour  donner  leurs  soins  à  la  duchesae 
de  Berry  ,  comme  amis  ,  mais  non 
pour  signer  un  acte  quelconque.  ■ 
De  tout  quoi  nous -avons  dresaéle 
présent  proeès-yerbal  en  trif^e  ex- 
pédition ,  dont  l'une  a  -été  déposée 
en  notre  présence  aux  archivai  4e 
la  citadelle  ;  les  deun  autres  ont  été 
xemises  à  M.  le  général  Bugeaaé , 
gouverneur  «  qae  noua  avons  ckar^ 
de  les  adresser  au  gouvernement,  et 
avons  signé  après  lecture  laite ,  les 
jours ,  mois  et  an  que  dessus. 

(  Sun^ent  les  signMures.  ) 

:  iô,JParis,  Sliédtre  de  'lOpén- 
Comique^  kf  inepréaentatioii  de  Lo- 
»ovicy  dfame  lyri^eien  deaiactet  ; 
fttroles  de- M,  x&uAt-Geoigres^  bw» 
si^ue  de  fieu  fférohd  et  de  -M.  :0a* 
le¥y,'*^  Ludovic  est  Tintendant  d( 
la  fermière  Francesca.  'LodoTicaÎBe 
Francesca,  qui»  loin  de  le  payer  de 
retour^  Xui  iSsit  lemettre  au  eoptiaire 
son  congé  paf  -  une  voie  indireete-, 
ce  ^ujB  Voyant  ,-Ludovie,  en  fiai 
Corse  qu4l  est,  jrfevient  furieex  vatt 
Francesca  i,  et  lui  tire  un  «cap  de 
pistakt  à  'bov*  portant,  qui-  ne  la 
^  pat  toutefois,  ^ingulièpe.preefe 
damourl  dirciï-voos.— -Pasdaloat; 
oar,  suivant  M«  de  Saint-Geoigei , 
ce  coup  de  ipiatolet -change  la  haine 
de  Francesca  an  amouit,  et^der^ 
dout^  qu'il  était  ,  voilà  Lodcrrie 
devenu  intéressant  ;  aimable ,  aimé, 
adoré,  isi- -bien  que  francesca  n'est 
pl«s  ooonpée  que  de  rarracher  ï  la 
mort,  qneUe  sollicite  sa  grâce, et 
que,  l'ayant  obtenue ,  elle  fibit  par 
épouser  son  meurtrier.  Ce  livret 
était  éohu  au  tant  regrettable  auteur 
àt'  Zampa  et  -du  Pré  aux  cUret\ 
malheurebsement  il  n'a  pu  achever 
sa  dernière  partition  ,  et  c'est 
M.  Halevy,  bien  digne  de  cetfe 
collaborution ,  qui  s'est  chargé  delà 
terminer.  L'ouverture  et  les  quatre 
premier^  movoeaux  appartienaent 
seule  à  Hérold  ;  ils  témoignent  qu'il 
est  mort  dans  tonte  la  plénitude  de 
son  talent ,  que  même  il  n'avait  pas 
encore  déployé  toute  son  originalité. 
Va.'^^xV  ^<^  ^«  Halevy  commence  an 
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quatuor  suivant,  qui  a  été  rede- 
iQantlcavec  transport.  Le 'finale  du 
premier  acte,  dans  lequel  on  re- 
marque l'e0et  très-pi tioresquc  du 
chœur  des  carabiniers.qui  s^enivrent, 
et  ii*une  prière  angélique/  avait 
aussi  été  ébauché  parHéroId;  oA 


demande  dès  passions  actives,  turbu- 
lentes ,  qui  émeuvent,  qvi'eptrat- 
nent  le  spectateur,  qui  fe  jettent' 
liors  dé  lui.  Bien  de  cela  n'e^  dans' 
là  tragédie  de  M.  Délavkne.  ïcl 
point  dû  presque  point  d'alternative, 
de  cr5inœ   et  (i'csfiéràhcè,'  paJs  de 


pourrait  le  croire  tout  entier  de  lui.  'combat,    pas  ,dé    lutte,    aùcoll^' 

Dans  le  second  acte  ,  une  sérénade  cliaticë.  pour  àin^i  dire ^  qui' puisse 

qui  se  terminQ  en  duo  d'une  ma-  art^acliérlds victimes  àlëiir bourreau, 

sièrc  e^iquise,   une   i-omance    fort  On  né  'saurait  douter  dé  ''la  viice 

délicatement  modulée,    une   jolie  féhdreèàe,  de  ridolâtrié  d'Elisabeth 

marche,  un.  trio  et  la  prière  ae  la  pour  s^s  deux  Qîs;  mai^  fodte  céttfe 

iin^  sont  traités  de  main  de  maitre  ,  tendresse  s*éva|30re  eh  discoar»,  ^k 


et  pleins  de  détails  gracieux. 

18.  Théâtre -Français.  .1^^  repré- 
sentation de  LES  ENFAKSD*£oOUARDa 

tragédie  en  trois  actes  et  en  vers,  de 
M.  .0.  Delavigne,  —  Cette  tragédie 
existait  en  germe  dans  la  grande 
chronique  dramatique  où  Shakes- 
peare a  déroulé  la  vie  de  Bichard  III, 
C'èlt  là  que  M.  J)elaroche  a  puisé 
l'idée  dur  tableau  des  Enfans  d'E- 
douard ,  que  nous  avons  admiré  au 
lalon  de  i83i,  et  probablement  ce 
tableau,  en  popularisant  parmi  nous 
la  fîn  cruelle  de  ces  deux  victimes 
4u  sanguinaire  Richard ,  a  fait  naître 
dans  Tesprit  de  M.  .Delavigne  le 
projet  de  la  reproduire '^ur  la  scène. 
Ce  projet',  hâtons-nous  de  le  dire^ 
a  été  couronné  d'un  succès  brillant 
et  mérité  à  beaucoup  d'ëgardsj  mais 
si  le  public  a  vu  avec  une  vive  sym- 
pathie Tamoar  'maternel.de  Ja  reine     -gaire  dont  il  'Cnt  taiei  au  troi«iènie 


plaintes  harmonieusement  'cadefi* 
eée».  Pour  s'étrcf  arrêté  trop  roiini- 
tieaseniênt  sur  le  contraste  qu'of- 
fraient les  .'deux  frères,  l'un  vif, 
éveillé',  mutin',  espièj^e  ,  l'autre 
doux  èï  hiéianccdique  avec  une 
certaine  noblesse^  le  poète  est  tombé 
<la«^  dbs  détails  peu  dignei  .de  la 
scâae  titigique ,  dtns  des  enftntil* 
lages  qui  ne  laissent  pas  que  li'iu- 
patienit^r  Je  spectateur.  Ces  défauts 
soat  gravcri;^  et  il .  larllait  de  grandes 
qualités  pour  les  raobeter.  SJles 
Goniistent  da*ns  le  .luxe  du  stjrle^ 
dans  la  {profusion  deSiOrncmena  j 
dans  lo.  s«rânt  travail  du  «vârsifikifr 
teur.  Le  .persotinage  4^  Tyrrel ,  ce 
joueur  effrâné  que  la  côrdo/attend., 
et  à  qjLii  Glocester  prQ/nétla  vie  et 
des  trésors  pour  assassiner  ses  deux 
neveux^  esfeiund  heureufte  «réfttion , 
malgré  les  acc^s  de  stabilité  vhI- 


Elisabeth  et  l'amitié  des  deux  frères 
exprimés  dans  ce  style  harmonieux 
et  élégant  que  nous  connaissons  de- 

Ï>uis.  long-temps  au  poète  ,  si  les 
armes  que  sa  pièce  a  fait  couler^ 
si  les  applaudissemenS'  unanimes 
qu'elle  a  obtenus  ont  attesté  qu'un 
bel  ouvrage  de  plus  enrichissait  la 
scène  française  ,  la  critique  n'a  p^ 
cependants'empôcber  de  reconnaître 
que  l'action  manquait  de  vigueur, 
Pintérét  de  force ,  les  caractères  de 
xelief.  Si  touchant  que  soit  le  spec- 
.tacle  d'une  mère  qui  aime  ses  enfans, 
d*un  frère  qui  aime  son  frère,  si 
généreux,  si  nobles  que  soient  les 
sentimens  qu^ils  peuvent  montrer, 
ce  spectacle  et  ces  sentimens  sont 
toujours  un  peu  froids.  Or  le  théâtre 


acte.  Le  caractère  de  iQlocesler  est 
aussi  tracé  avec  une  fermeté  qui  ne 
se  dément  pas.  Enfin,' le ipublic  ne 
cesse  d'aller  voir  cette  tragédie,' de 
Pécouter  avep  une  rel}gi|çu;se  |itten- 
tion  •  àfi  s'attiendrir  Sfir  les  i^ialheurs 
des  deux  jeunes  pripceSfjet  cetriom- 
phcj  nous  le  disons  à  U  «loire  ,de 
M.  Delavigne,  estre^pqçte.par.des 
moyens  simples,  JD^aturels»  que  le 
bon  SjQns  et  le  bon  goût  peuvent 
toujours  avouer. 

20.  f^alencienn€$.  Insurrection  des 
ouvriers  charbonr^iers  ^An%,in,  — 
On  écrit  de  cette  ville:  L'émeute  des 
ouvriers  charbonniers  des  mines  de 
la  çqnipagnie  d'Âmtin  a  pris*  un 
caractère  plus  grave  que  nous  ne 
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Taufions  cru  d'après  ce  qui  s'était 
passé'souf  nos  yeux  vendredi  der- 
nier. Les  troubles  paraissaient  alors 
apaises ,  et  nous  avons  écrit  sous 
l'inspiration  du  moment;  mais  de- 
puis ,  ces  troubles  ont  contii^ué.  ' 

Il  parait  anjourd^hui  que  là  de^ 
mande  étune  augmentation  de  sC' 
laire  est  une  des  principales  causes 
de  cette  espèce  d'ipsurrectioà.  11  y  a 
quelques  années,  la  compa^n^e  des 
mines  avait  diminué  de  quatre  sous 
la  journée  de  ses  ouvriers,  et  aujour- 
d'hui les  charbonniers  réclament 
l'ancien  tarii   . 

Cest  vendredi  matin  que  ces  trou- 
bles ont  commencé.  Les  cnarb«nniers 
se  sont  portés  en  masse  à  l;i  direction, 
k  Sain  t-Vaast- là -Haut  ;  des  vitres  y 
ont  été  brisées ,  les  habits  d*un  em- 
ployé des  mines  ont  été  lacérés  et 
letés  au  vent;  mais  Tarrivée  de'quel» 
ques  gendarmes  a  dissipa  cet  attrou- 
pement. 

Vendredi  soir,  le  rappel  battait 
dans  toutes  les  rues  deValenciennes  ; 
immédiatement  après^  un  détache- 
ment de  i5o  hommes'  environ  de  la 
^arde  nationnale  était  en  marche 
pour  Saint- Vaast-là-ilaut ,  oà  les 
troubles  venaient   de   prendre   un 


se   trouve  dans 


épuiser  l'eau    qni 
les  mir\es.. 

Le  but  de  ces  matins  était  d'étein- 
dre le  feu   de   ces  machines ,  d'en 
arrêter  les  travaux,  et  d'inonder  par 
là  les  houilfêres  ;  mais  un  fort  déta- 
chement de  troupes  de  ligne  venait 
cràrriver  et  avait   été  réparti  entre 
toutes  les  fosses  à  charbon  ,  de  sorte 
qu'il  se  trouvait  environ  six  à  hnit 
hommes    à    chaque  *  machine.   Ce 
nombre  beaucoup  trop  minifne  de 
soldats    était    Icriii    d'être   suffisant 
pour  s'opposer  aux  intentions  hosti- 
les de  ces*charbonninr8 ;  aussi, mal- 
gré la  résistance  que  voulurent  op- 
poser   ces    militaires  ,    le  feu  des 
machines  -fut-il  bientôt  éteint  par 
cette  bande. 

Le  lieutenant  de  gendarmerie, 
qui  venait  "d'arriver  ù  la  direction, 
se  transporta  immédiatement  sur  les 
lieux,  suivi  d'une  forte  patrouille; 
mais  cette  bande  s'était  déjà  retirée; 
les  feux  alolrs  furent  bientôt  rafin- 
mes.  Ainsi  se  passa  la  nuit  du 
samedi. 

La  journée  et  la  nuit  du  dimanche 
se  passèrent  aussi  fort  tranquille- 
ment; mais  ce  matin  ,  les  troubles 
recommencèrent,  et  le  rappel  battit 
de  nouveau  pour  la  gardç  nationale. 


..w~~'.'w»      T«...^.wMw     ~v      ç..~- —  Uc  IJUavcaU  pour  Ad  ^aid^  iiaiivuaii. 

caractère  plus  sérieux  ;  des  détache-  quj  gg  transporta  aussitôt  è  Saint 

mens  d'infanterie  et  de  cavalerie  de  Vaast.  Un  nouveau  rasseltoWemenl 

la  ligne  s'y  étaient  aussi  transportés,  venait  de  se  former  à  la  fosse  de 

A  l'aspect  de  cette  force  imposante,  Longpré,  et  le  feu   de  la  machine 

les  charbonniers  se  retirèrent,  et  la  menait  encore  d'êlçe  éteint.  M.  le 

nuit  se  passa  tranquillement.  Néan-  commissaire  de  police  de  Valencien- 

moins  cinq  individus  furent  arrêtés  nés  s  y  transporta  immédiafementl 


et  conduits  aussitôt  sous  bonne  es- 
corte dans  la  prison  deValencien- 

La  journée  de  samedi  se  passa  aussi 
assez  tranquillement;  mais  vers  neuf 
heures  du  toir,  une  bande  de  loo  à 
i5o  charbonniers  arriva  devant  les 
bàtimens  de  1»  direction  ,  à  Saint* 
Vaast,  en  chantant  et  en  vociférant. 
Le  poste,  composé  de  16  gardes  na- 
tionaux, de  I  a  hommes  do  7*  de  ligne 
et  d*nn  piquet  de  cavalerie  ,  prit 
immédiatement  les  armes  et  se  ren- 
goa  en  bataille  sur  la  route.  Les  char* 
bonnîers    continuèrent    alors    leur 


la  tête  d-'un  détachement  de  la  garde 
nationale  et  de  hussards ,  et  fit  la 
sommations  voulues  par  la  loi.  A  ces 
sommations,  une  partie  des  mutins 
se  retira  ,  tfiais  il  en  resta  encore  un 
grand  nombre  j  alors  la  garde  natio- 
nale les  dispersa  d'un  côté,  l'arme 
au  bras,  tandis  que  les  hussards  en 
faisaient  autant  de  l'autre  côté.  La 
justice  informe.' 

21.  Paris.  TTîéâtre  de  la  Porté- 
Saint- Martin.  i'«  représentation  de 
6ÉA.TBIX  .Gx^CI,  tragédie  en  cinq 
actes  et  en  vers ,  par  M.  de  Custine. 


marche  et  se  dirigèrent  vers  les  ma-     —  Cette  nouvel  fe  expérience  dra- 
chines  à  feu  qui  sont  destinées  à     matique ,  faite  sur    IVpouvanttbJe 
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histoire  des  Ceitcî  a  été  encore  plus 
malheureuse  que  la  première  (voyez 
6  février).  Des  vers  froids ,  incor- 
rects, décolorés  pour  la  plupart  ;  vit 
chaos  de  scènes  incohérentes  et  dé- 
cousaesoù  le  bon  sens  et  Tart  tré- 
buchent h  chaque  instant  dans  les 
pièges,,  les  souterrains  et  les  grosses 
malices  du  vieux  mélodrame,  voilà 
ce  qui  a  fait  rentrer  cette  tragédie 
dans  le  néant  après  trois  languis- 
santes représentations. 

2^,  Institut,  élection, — L'Acadé- 
mie Française  a  procédé  hier  au  scru- 
tin pour  la  noikiination  de  son  secré- 
taire perpétuel,  en  remplacement  de 
M.  A ndrieux  décédé.  Le  nombre  des 
votans  était  de  26;  les  voix  ont  été 
ainsi  reparties:  M.  Arnatilt,  18; 
M.  Droz,  4  ;  M.  Viennet,  q  *,M.  Pon- 
gerville,  i  ;  M.  Villemain ,  1. 

En  conséquence.  M;  Arnault^ 
été  nommé  setrétaire  perpétuel .  de 
l'Académie  Française.  • 

28.  Cour  d'assises.  Délits  de  la 
presse.  -*—  Une  question  grave ,  sur 
laquelle  la  jurisprudence  du  jury 
semble  désormais  fixée,  eelle  de 
savoir  si  les  journaux  français  peu^ 
vent,  sans  encourir  les  sévérités  de 
la  loi  française ,  publier  (dans  leurs 
colonnes  les  débats  du  parlement, 
anglais,  quelle  qu'en  soit  Fa  nature, 
a  été  décidée  aujourd'hui  h  la  cour 
d'assises  de  la  Seine.  Dans  leur  nu- 
méro du  8  mars  dernier,  la  TYibune, 
la  Gazette  de  France  et  la  Quoti' 
dienne  avaient  publié  le  discours 
prononcée  la  Chambre  des  d^pntés 
d'Angleterre,  par  le  docteur  éar- 
wing,  discours  dans  lequel  Vhono- 
rable  orateur  qualifiait  Louis-Phi-' 
lippe  de  tyran  ,  et  l'accusait  d'avoir 
indignement  violé  sessermens.  L'in- 
sertion de  cet  article,  emprunté  au 
compte-rendu  publié  par  les  jour- 
naux anglais,  amenait  ce  matin  de- 
vant la  cour  d'assises ,  comme  pré- 
venus du  délit  d'offenses  envers  la 
Sers'onne  du  roi  des  Français  , 
[M.  Lionne ,  de  Foucaut  et  de 
Brian,  gérans  de  ces  trois  jour- 
naux ,  qoi  ,  après  le  réquisitoire  de 
M.  Bayeux ,  avocat-général  ^  à  l'ap- 


pui de  la  prévention,  ont  été  défen- 
dus,'le  premier,  par  M.  Sarrut,  le 
second  par  M.  Génoude,  et  le  troi- 
sième par  M.  Berryer. 

M.'  Genoude,  danè  une  longue 
défensé;écrite  de  la  Gazette,  a  sop- 
tenn  que  ce  journal  avait  imprimé 
l'article    sans     lecture     préalable. 
M.  Sarrut,  défenseur  de  la  Tribune^ 
a  soutenu  ,    au  contraire  ,   que  (a  ' 
Tribune  avait  inséré  l'article  parce 
qu'elle  l'avait  lu  ,  et  croyant  rendre 
service  au  gouvernement  lui-roéme. 
M.    Berryer,  dans    l'intérêt  de    la 
Quotidienne,  a  plaidé  que  les  aètei 
officiels  des  gouvernemens  étrangers 
étaient  acquis  à  la  presse  française  y 
et  que  vouloir  la  dépouiller  de  ce 
droit  ce  serait  tomber  d^ns   l'ab- 
surde. Ce  mot  ayant  été  relevé  par 
le   ministère  public,  M.    Éerryer, 
dans  une  véhémente  réplique,  s'est 
écrié  qu'un  pareil  procès  était  une 
monstruosité  judiciaire ,  outrageuse 
pour  l'intelligence  du  jury. 

ApVès  cinq  minutes  de  délibém- 
tîon ,  les  jurés  ont  rendu  leur  Verdict 
de  non-culpabilité.  Les  trois  préve- 
nus ont  été  acquittés. 

t 

3o.  Théâtre  de  POpéroé  Repré- 
sentation au  bénéfice  de  M"»  Dor- 
val.  —  Il  y^vait  de  tout  dans  cette 
représentation  ,  qui  mérite  un  sou- 
venir h  cause  même  de  sa  comp^osi- 
tion  :  le  premier  acte  du  PrA  lvx 
Clercs;  le  quatrième  acte  delà  Phb- 
DRB  de  Pradon,  avec  lés  coàtumèf 
du  tempfl|  le  quatrième  acte^de  la 
PnioKB  de  Racine ,  avec'  les  cos- 
tumes qu'a  retrouvés  le  goût  exact 
et  sévère  de  notre^  siècle  ;  une  es- 
quisse de  mœurs  de  1770,  Quitte 
pour  la  peur,  et  enfin  le  ballet  de 
la-  Sylphide.  L'esquisse  de  mdeari 
était  annoncée  comme  ne  devant 
être  jbuée  ^qiie  cçtte  fois  seule- 
ment ;  la  froideur  avec  laquelle  ont 
été  accueillies  les  trois  scènes  sans 
action  ,  sans  iotérét,  sans  vraisem- 
blance de  ce  proverbe ,  a  prpuvé  que 
la  précaution  était  inutile.  Quant  k 
la  grande  curiosité  littéraire  de  la 
soirile  ,  Pradon  et  Racine  mis  en  re- 
p;ard ,  comme  pour  recommeixcer  la 
fameuse   querelle  que  leurs  deux 
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tragf^dies  affalent  excitée  cent  cin- 
quaute-six  ans  plus  tôt  (  1677  ),  elle  . 
a  produit  peu  d*cfi'et.  Les  héros  de 
Pradoa  avec  la  perruque  frisée ,  les 
tonnelets ,  les  falbalas ,  les  oripeaux 
da  siècle  de  Louis  XI V^  Hippolyte 
avec  son  arc  doré,  sa  chevelure  en 
tire-bouchons,  son  haut-de-chausses 
de  soie 9  ses  souliers  à  rosette  ,  ont 
excité  le  rire  pendant  quelques  mi- 
nutes ,  et  Tennui  des  spectateurs  a 
fait  voir  une  dernière  fois  ce  que 
valait  la  poésie  de  Pradon.  Seule- 
ment on  a  trouvé  que  le  nom  Pra- 
don ,  de  cet  écrivain  essentiellement 
médiocre  plutôt  que  ridicule  ,  ne 
méritait,  pas  plus  que  celui  de  beau* 
coup  d'autres,  ejusdem faruue f  de 
devenir  une  cruelle  injure  pour  les 
plus  mauvais  auteurs. 

JUIN. 

i***.  Paris»  Institut,  Election.  — 
ËnJ&n  l'Académie  des  sciences  «mo- 
rales et ,  politiques  est  parvenue  à 
nommer  son  secrétaire-général.  Au- 
jourd'hui ,  ad  second  tour  de  scru- 
tin ,  M.  Charles  Comte  ,  ayant  réuni 
seize  siiffirages  ,  nombre  voulu 
par  le  règlement  ^  a  été  nommé  se- 
crétaire-général de  r  Académie. 

1".  Naples»  Eruption  du  yè'suve. 
—  Le  Vésuve  est  en  éruption  depuis 
le  a8  msà  dernier.  Il  s'est  fornié  sur 
l'ancien  cratère,  obstrué. par  là  lave 
de  l'éruption  du  mois  ^  février 
dernier»  un  nouveau  cratère  qu^vo- 
mit  des  pierres  et  de  la  cendre  à 
une  très-grande  hauteur ,  avec  des 
détonations  qui  s'entendent  au  loin. 
Une  bouche  s'est  ouverte  sur  le  flanc 
oriental  de  la  montagne,  et  il  en 
découle  des  flots  de  lave  enflammée 
qui  roulent  comme  un  torrent  de  feu 
y^en  le  village  de  la  Torre  de  11»  An- 
nunziate ,  si  souvent  détruit  par  la 
lave. 

Samedi,  .1^' juin,  Taffluencedes 
curieux  était  considérable.  On  ne 
comptait  pas  moins  de  mille  specta- 
teurs .  qui  ont  passé  une  partie  de  la 
nuit  au  bord  du  cratère  ,  parmi  les- 
quels se  trouvaient  le  iluc  de  Tos- 
cane ,  la  grande-duchessQ  de  Bade 


et  une'inQnité  d'Anglais  de  distinc- 
tion. A  cinquante  pas  du  lit  en- 
flammé de  la  lave  on  avait  dressé, 
pour  le  prince  et  sa  suite,  des  pa- 
niers dans  lesquels  étaient  des  rafrai- 
chissemens ,  des  glaces ,  du  vin  de 
Bordeaux  «  etc.  Ce  rapprochement 
du  plaisir  et  de  la  Jestructioa  hxl 
naître  des  réflexions  singulièrement 
philosophiques.  . 

2.  Montpellier^  Jtijres  politiques, 

—  Montpellier  vient  d'être  sur  quel- 
ques points  le  théâtre  de  graves  dé- 
sordres. Depuis  deux  ou  trois  joon, 
des  rixes  particulières  entre  républi- 
cains et  carlistes  avaient  augmenté 
Texaspération  des  esprits  de  cette 
portion  de  la  population  >  topjoori 
disposée  ^. se  faire  justice.  Les  car- 
listes étaient  presque  généralement 
les  provocateurs.  Le  préfet  avait  in- 
tÂdit  les  processions  extérieure!. 
D^s  jeunes  filles  ^ui  se  rendaient  ce 
matin  k  l'église  pour  le  sacrement  de 
la  confirmation  ^.  accompagoées  de 
deux  prêtres ,.  furent  efifrajrées  par 
une  rixe  particulière  et  se  dis- 
persèrent. On  cria  au  sacrilège, 
Qt  ce  cri  eut  un  grand,  retentisse- 
ment. Aussitôt,  des  coups  de  feu  et 
de.  stylet  furent  échangés,  eî  les 
hommes  de  parti ,  dans  la  basse 
classe ,  en  vinrent  aux  mains. 

La  police  et.  la  force  armée  arri- 
vèrent ,  on  s*empara  de  deux  cheCs 
départi;  leurs  adhérens  du  parti 
carliste  voulurent  les  déhvrer  et 
blessèrent  des  soldats,  qui,  se  con- 
sidérant dans  le  cas  de  légitime  dé- 
fense ,  firent  usage  de  leurs  armes. 
Les  soldats  comptent  six  blessés. 
Plusieurs  citoyens  ont  reçu  des  bles- 
sures. Cette  malheureuse  affaire, 
commencée  à  midi«  était  terminée 
à  trois  heures.  Tout  est  demeuré 
dans  l'ordre  depuis  ce  moment;  la 
ville  présente  l'aspect  le  plus 
calme. 

3.  Paris.  Cour  d^ assises,  Dâks 
de  la  presse.  Affaire  de  la  Tribone. 

—  Aujourd'hui  comparaissait  de- 
vant la  cour  d'assises ,  et  assisté  de 
M.  Sarrut»  .l' un  àje»  propriétaires 
de  la  Tribune ,  M.  Lionne,  gérant 
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de  ce  jouri^il ,  prévenu  d'e^ccitation 
à  la  haine  et  au  mépris  du  gouver- 
nement du  roi ,  et  d'offense  envers 
sa  personne.  II.  s'agissait  d'un  ar- 
ticle publié  à  Toccasion  du  coup  de 
pistolet,  le  1 4.  mars,  dans  lequel/a 
Tribune  accuiBait  la  police  ,  et  d'un 


nant  mémeUe  soin  de  relire  la  phrase, 
concerûant  la  famille  d''Orleans  et 
le  roi  Louis-Philippe,  phrase  dans 
laquelle  M.  lavocat^général  n'hésite 
pas  à  voir  tous  les  caractères  dé 
l'ofTense  envers  la  personne  du  roi. 
.  M.  Sarrut ,  après  quelques  con- 


autre  article  du  aS.mars ,  et  dans  le?-    ^idération8générale.sdiscdteroffen«e 


quel  on  remarquait  les  passages  sui- 

vans ;  

,  a  La  royauté  ]  où  sontses  appuis? 
0.Ù  e$t  .son  aristocratie  protectnice? 
où  ^t  la  religion  qui  weillt  pour  elle? 
La  hourgeoisie ,  qu'elle  a  voulu  siw 
feoder;»  a  des  intérêts  opposés  aux 
siens-,  et  la issez  tomber  Jes  premières 
fsayeur^.y  laissez  la  pro&'périté  renaîr 
tre  ,.  voua  vous  apercevrez  si  l'homme 
de  la  classe  moyenne  .ne -regardera 
pas  de  près  à  Ténormité  des  .imp6ta, 
a  rexigqité  de&  avantages  que  «-lui 
procure  la,  Toyauté  nouvelle ,-  et  sii^ 
obligé  de  chn'sir  entre  le  pralétaifvt 
auquel  le  rattachent. tous  1er  liens 
naturels,  et  la  quasi-Iëgitiraité  cu- 
pide ,.  avare  et  lâche  ,  il  ne  fera  pas 
cause  commune- avec  ceux-là  contre 
çelle-ici.    • .  . 

.  a  La  royauté  y  l'avez-voos  refaite? 
Est-ce  une-planche  «t  du  velours  seu- 
lement ?  Alors,  vous  avez  raison  I  . 
«  Mai^.y  slc'est^une  institution  sé- 
rieuse que  vous  prétendez  avoir  re« 
nouvelée  y  dites-moi  donc  où  est  sa 
fprceUla  tire-t-ellede  l'illustration 
delà  maison  d'Orléans  ?...,.  prenez 
son  histoire;  hommes  et  femmes^» 
c'est  à  repousser  de  dégoûjta  Ëst-^oe 
de. la  oon^idératioD  particulière,  de 
Louis-Philippe?  Nous  consentons  à 


envers  la  personne  du  roi.  Pour  prou^ 
ver  que  les  attaques  sont  dans  -le 
domaine  public  ,  il  se  dispose  à^rré 
la 'préface  de  Barnave;  mais  M.  le 
président  sY  oppose. 

Le  défenseur  discute  ensuite  Tîn*- 
ticle  dans  tous  ses  détails. 
.Après  un  résumé  impartial -de 
M;  'le  président ,  ek  cinq  minirles  de 
délibération  »  M.  Lionne ,  déclaré 
non  coupable,  a'  été  acquitté  par 
la  cour  :  il   est  ramené  a   Sainte- 


Pélagie ,  avec  M.  Sarrut. 

i5.  Duel.  —  On  lit  dans  les  jour- 
naux de  ce  matin  la'  lettre  suivante": 
ff  Les  attaques  directes  de  M.  le 
colonel  Briqueville  cantre  M.-  le 
maréchal  :mi  ois  tre  de  la  guerre,  dans 
son  disicours  du  jeudi  i3  juin, -à  la 
Chambre  des  députés,  ayant  ren^a 
indispensable  popr  M.  le  marquis  de . 
Dalmatie  le  besoin  d'une  sa tisraction» 
une  rencontre  à  eu  liAi  ce  matin  an 
bois  de  Boulogne  entre  ces  honora- 
bles adversaires»  qui  ont  choisi  l'épée 
pour  arme,  et  tint  commencé  un 
combalt  quia  duré  plus  de  dixminu^ 
tes.  M.  de  Dalmatie  ayant,  dans-un 
mouvement ,  renoontré. ane  pierre , 
est  tombé  à  la  renverse.  iVf.  Brique- 
ville  s'est  alorsefnpvessé  de  lui-tendre 
la  faire  apprécier  par  un  jury  ,  et  la  main  et  de  le  replacer  sur  te  bon 
nous  le  tireronS'  au  -sort  parmi  :ceu&  terrain.  Le  combat  a*  recommencé, 
qui  ont  vu  l'homme  de  plus  près  !  Cette  fois ,  l'épée  de  M.  Bric^ue ville 
Est-ce  du  bonheur  qu'elle  donne  au     s'étant  |  après  une  atosez  longue-lutte, 

Îeuple  ?  Assemblez-Je,  et  demandez*    engagée  dans  celle  de  M.  de  Dalma- 
ui  ce  que  la  royauté  prélève  sur  ses    tie ,  s'est  échappée  de  ses  mains.  H 
sueurs.»    -     ■  s'-estavan«é  droit  sur  son  adversaire, 

M.ravocat-généralBayeuz,  quant  «qui  lui  remit  son  arme  avec  empres- 
au  premier  article,  relatif  à  l'action  seraent.  Après  un  repos  que  nécessi- 
de  la  police,  n'a  pas  soutenu  la  pré-  tait  une  attaque  aussi  vive  ^  le  com- 
vention  j  il  a  pensé  que  les  récrimi-  bat  reprit  de  nouveau.  Les  adversai* 
nations  contre  fa  poPce  étaient  trop     res  se  précipitèrent  l'un  sur  l'antre. 


\kiét9  pour  qu'on  put  y  attacher  U 
moindre  importance. 

Mais  il  a  souteuu  énergiquement 
la  prévention  sur  le  second ,  en  pre- 


et  arrivèrent  bientôt  à  se  saisir  corps 
h  corps.  Dans  cette  situation  ,  les 
témoins,  qui  étiKent ^ d'une  part  , 
pour  M.  le  marquis  de  Dalmatie , 
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M.  le  maréchal  Clauzel  et  le  général 
JacqaemiDOt  ;   d*aatre  part ,  M.  le 
général  Exelmanset  M.  César  Bacot» 
député  ,  se  jetèrent  entre   eux ,   et 
déclarèrent  qu'en   gens    d'honneur 
ils  ne  devaient  pas  permettre  ta  con- 
tinuation d'un  engagement  aussi  opi- 
niâtre. Les  deux  combattans  se  sont 
soumis  à  cette  décision,  et  se  sont  sé- 
parés se  donnant  réciproquement  les 
marques  d*une  franche  et  loyale  es- 
tim%. 

«  Maréchal  Clauzel ,  C  Bacot, 
Jacqueminot,  Eitelmans. 
«Paris,  14  juin  i833.» 

i5.  Théâtre  de  V  Opéra- Comique t 
V  représentation  de  Cinq  ahs  d'ek- 
TR*ACTB  ,  opéra-comique  en  deux 
actes  ;  paroles  de  M.  Féréol ,  mu- 
tique  de  M.  Leborne.  —  Voilà  un 
acteur-auteur  de  plus;  M.  Férëol, 
lui  aussi ,  a  cé.lé  a  la  tentation  ;  on 
doit  le  lui  pardonner  d'autant  plus 
facilement ,  qu^après  avoir  joué  si 
souvent  dann  des  opéras-comiques 
de  la  force  que  vous  savez ,  il  a  pu 
très-ligitimement ,  et  toute  vanité  à 
part,  se  dire  :  «cMoi  aussi  je  suis 
auteur  d'opéra-comique,  ed  io  son 
pittor.»  En  eCTet»  Topéra-comique  de 
M.  Féréol  n'ost  ni  plus  ni  moins 
mauvais  que  tfnt  d'autres  ,*  sous  le 
rapport  des  bonnes  intentions ,  des 
•entiment  honnêtes  et  des  mœurs' , 
on  n'a  que  des  éloges  à  lui  donner. 
Si  vous  aviez  le  malheur  de  douter 
qu'il  faille  être  bon  fils  et  bon  frère, 
vous  en  seriez  convaincu  à  voir  jouer 
Cinq  ans  d*entr^acte.  Cet  opéra-co- 
mique -a  d'ailleurs  ceci  d'heureux 
pour  M.  Leborne  que  ce  compositeur 

Î>eut  rejeter  surrinnocence  du  poèmcv 
a  faiblesse  et  la  monotonie  de  sa 
musique.  Il  faut  dire  pourtant  qu'on 
a  applaudi  avec  justice  l'ouverture , 
le  chant  d'introduction  ,  et  une  ro- 
mance d*iine  mélodie  suave  et  gra- 
cieuse au  second  acte. 

16.  Invention  dC une  nouvelle  Chat' 
rue* — Un  champ  dépendant  de  Ja  fei» 
me  de  Rouvray,  située  à  une  lieue  de 
Paris,  commune  de  Pantin,  est  le 
lieu  qui  a  été  choisi  pour  une  expé- 
rience  dont  la   cBarrue-Grange  a 


été  l'objet  hier  :  qtioîqne  le  fond 
de  ce  champ  soit  une  terre  porease, 
sa  sécheresse  actuelle  et  son  extrême 
dureté,  qui  en  rendent  le  travail 
difficile  aux  charrues  de  la  ferme» 
étaient  des  conditions  favorables 
pour  cette  expérience. 

Un  grand  nombre  d*hommes  no- 
tables dans  les  sciences  économiques 
7  ont  assisté.  Les  sections  d'agricol- 
tnre  et  de  mécanique  de  l'Académie 
.  des  Sciences  y  étaient  représentées 
par  plusieurs  membres,  accompa- 
gnés du  président,  M.  Geoffroy  SaiD^ 
Hilaire  ,  et  de  beaucoup  d'autres 
membres  isolés  ,  soit  de  l'institut, 
soit  de  la  Société  royale  d'agricul- 
ture, de  la  Société  d'encouragement 
pour  l'industrie,  etc.  La  charrue  a 
fonctionné  pendant  deux  heures 
environ ,  attelée  de  trois  chevaux 
et  dirigée  par  M.  Grange  lui-même, 
accompagné  seulement  d*un  garçon 
de  ferme. 

La  'charrue«-Grangé  n^est  autre 
qu'une  charrue  ordinaire  à  avant- 
train  ;  ce  qui  la  distingue  de  celle* 
ci,  c'est  le  système  de  leviers  qui  7 
sont  adaptés,  et  dont  le  principal  a 

t>our  objet  dje  tou lever  le  soc  et  de 
e  tirer  de  terre  pour  tourner  et 
changer  de  sillon.  Bile  n'est  pour- 
vue que  d'un  seul  mancheron ,  an 
lieu  des  deux  qu'il  faut  aux  char- 
rues ordinaires ,  qtk'nn  homme  doit 
toujours  tenir  et  diriger ,  an  lien 
qu'une  fois  placée  ,  la  charrue- 
Grangé  trace  Je  -sillon  sans  qull 
faille  ,  pour  ainsi  dire ,  s'en  occu- 
per. La  haye  est  maintenue  an 
dessus  de  l'^vant-train  dans  un 
double  montant ,  traversé  par  une 
broche  en  fer  qui  la  soutient  dans 
cette  espèce  de  coulisse,  et  l'y  élève 
on  l'y  abaisse  à  volonté;  au  moyen 
de  cette  disposition,  an  varie  comme 
Ton  veut  la  profondeur  qu'on  doit 
donner  au  labour.  De  plus,  la  baye, 
ainsi  maintenue,  ne  peut  ni  osciller 
ni  s'incliner  à  droite  ou  à  gauche. 
Enfin,  une  disposition  très-simple 
permet  encore  ,  en  donnant  aoioc 
nn  degré  différent  d'horizontalité, 
d'adapter  la  charrue  an  travail  des 
terres  eh  pente. 
Parmi  le  grand  nombre  d'asiis- 


CHRONIQUE.  — 3UIN. 


iiâ7 


iviil',  soit  théoriciens  et  savans,  soit 
niiciux  eocore^  agriculteurs  dû  pays 
et  des  environs  ,  .quoique  tous  sans 
doute  ne  fussent  pas  dans  des  dis- 
positions également  favorables  a  la 
nouvelle  charrue,  aucun  n'a  pu  dis- 
convenir de  la  facilité  remarquable 
avec  laquelle  elle  a  fonctionné  dans 
un  fonds  difficile.  L'avis  de  tous  les 
praticiens  a  été  unanime  aussi  sur 
rimmense  avantage  du  levier  par 
lequel  Taction  des  bra^  de  l'hommç 
est  remplacée  pour  déterrer  le  soc 
et  le  tenir  suspendu  pendant  le  re- 
virement deTaltelage.  On  peut  dire 
en  quelque  sorte  que  c'est  là  le  point 
capital  ae  TinVention  de  M.  Grange; 
et  nul  douté  qu'avant  peu  ce  sys- 
tème de  levier  ne  soit  adapté  au 
plus  grand  nombre  ^çs   charrues  , 

2uel  que  soit  d'ailleurs  leur  mode 
e  construction,  car  il  peut  conve- 
nir à  tous.  Cette  invention  est  des- 
tinée h  faire  époque  dans-  Thistoire 
des  progrès  de  l'agriculture. 

•  i6. — Metz,  —  Longéi^ité» — Fran- 
çois Roussel,  né  à  Rouvres  (Meusç)^ 
étameur  .e|  fondeur  de  curillers  am^ 
bulant  dans  la  froide  saison,  et  mar- 
chand de  coco  aussitôt  que  parais- 
sait le  soleil,  est  mort  à  Metz  ,  au- 
jourd'hui, à  l'âge  de  cent  dix -huit 
ans  quatre  mois.  Cet  homme,  que 
l'on  peut  considérer  à  peu  près 
comme  le  doyen  des  générations 
istantes,  a  exercé  jusqu'à  ses  der- 
niers jours  sa  pénible  industrie. 

ao. — Institut.  —  Élection. —  Au- 
jourd'hui TAcdidémie  Française  a 
procédé  au  remplacement  deM.  An- 
drieux.  Au  prcmiA  tour  de  scrutin, 
sur  20  votans  ,  M.  Thiers,  ministre 
da  commerce  et  des  travaux  publics, 
a  réuni  17  suffrages,  et  M.  Charles 
I9odier  6.  Il  y  a  eu  2  bulletins  nuls. 

Fn  conséquence,  M.  Thiers  a  été 
proclamé  membre  de  l'Académie 
Française. 

25.  F'alenciennes,  —  Police  cor" 
rectiormel/e.  Affidre  des  ouvriers 
charbonniers  d'Anzin,  (  f^o/ez 
20  mai).—  Le  •ribuual  correction- 
nel de  Valencienaes  a   prononcé  , 


aujourd'hui^  soq  jugemcrfit  dans 
TalFaire  des  ouvriers  d'Anzin,  com- 
mencée le  18.  Pix-neuf  prévenus 
figuraient  dans  la  cause  «  et  160  té- 
moins oni;^  été  entendus. 

Dans  les  premiers  considérans,  le 
jugement  établit  le  fait  d'une  coa- 
lition d'ouvriers,  sans  chefs  ni  mo- 
teurs ,  pour  faire   cesser  le  travail , 
à  l'effet  d'obtenir  une  augmentation 
de  salaire.  11  fixe  ensuite  la  partici- 
pation de  quelques  uns  des  prévenus 
a  cette  coalition. 
«{Considérant,  poursuitle  jugement, 
qu'il    est  bien  remarquable  qu'au 
milieu   des  rassemblemens  même  , 
la  voix  de  l'honorable  maire  d*Anzin 
(M.    Joseph  -  Mathieu,  inspecteur- 
général  à  la   compagnie  des  mines 
d'Anzin)  n'a  jamais  été  entièrement 
méconnue  j     qu'aucune     menace  9 
qu'aucune  insulte  n'a  été  feiite,  soit 
s(ux  magistrats  de  l'ordre  'adminis- 
tratif ou  judiciaire  ,  soit  aux  com* 
niandans   de  la  force  armée;   que' 
toutes  les  autorités  furent  toujours  ' 
respectées;  qu'aucune  parole  offen- 
sante contre  le  roi  ou  son  gouverne- 
ment n'a  été  proférée  ;  qu'enfin  cinq 
mille  ouvriers  n'ont ,  pendant  dix 

i'ours,  sur  un  rayon  de  frontière  de 
Luit  lieues,  commis  aucun  dégât 
dans  les  fosses  -,  que  ces  faits,  joints 
à  leur  bonne  conduite  antérieure  et 
à  l'ancienne  et  profonde  misère  de 
ces  courageux  ouvriers  ,  la  plupart 
chargés  d'une  nombreuse  famille , 
réclament  en  leur  faveur  toute  l*in« 
dulgence  de  la  justice  ; 

a  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dé- 
clare.... (suivent  les  noms  des  cinq 
prévenus)  convaincus  du  délit   de 
coalition  ;  condamne  Louis  Lectain, 
Jean-Baptiste   Senecot  à  un  mois  ; 
Alexandre  Deramez   et  César  Gen- 
darme à  quinze  jours  ;  Eloi  Oudart 
et  Trognon  ûls  ,  à  huit  jours  d'em- 
prisonnement, etc.  » 
.« ,  Ce  jugement  a  été  accueilli  par  les 
bravos  de  l'auditoire.  Plusieurs  dès 
prévenus  ont  versé   des   larmes  en 
entendant  leur  condamnatian.  Après 
le  prononcé  du  jugement ,  le  prési- 
dent a  adressé  aux  ouvriers   Pallo- 
cution  suivante  : 
.  «  Ouvriers  mineurs ,    la   plupart 


238 


APPEISPICE. 


d*cntre  vous  vont  être  rendus  à  la 
liberté.  Tous  cependant  ne  sont-pas 
exempts  de  repreclies.  Mais  les  mo- 
tifs d'indulgen«eppur  les  coupables 
furent  pouc  vous  ,  dans  le  cloute  , 
des  motifs  d^acquittement^  Vous  al- 
lez bientôt  reprendre  vo?   occupa- 
tions^ ordinaires;  vous  ne  rejoindrez 
■pa»  vos  camarades    sans    sans  leur 
répéter  1rs  paroles  de  M.  François  , 
votre  défenseur;    vous  leur  redirez 
avec  lui  que  voire   conduite  a   été 
blâmable,  que   rémente   n'est  pas 
permise.  Le  jugement  de  comiffmna- 
tion  apprendra   aussi  que   Ton    ne 
viole  pas  impunément  les  ^lois  pro- 
tectrices de  l'ordre  public.  Toutes 
1rs  autorités  forment  des  vœux  sin- 
cères pour  ramrliorafioii  de  vot,re 
sort  ;  la    voix    de    l'iiumanité    ne 
tardera  pas  à  se  faire  comprendre  ; 
les  propriétaires  des  licbes  établis- 
•emena  des  mines  ne   peuvent  éfie 
vos   tyrans  ;   non,  ils  *ne  peuvent 
l'être  :  un  titre  plus  digne  leur  est 
réservé  ;  ils  ne  laisseront  pas  à  d^au- 
Ires  le  mérite    d'être    vos  bienfai- 
teurs. V 

a5.  Paris. — Statistique  religieuse, 
—Voici  le  déimmbrement  (lu  clergé 
catholique  français  : 

Arcbevéques,  i4;  évoques,  06 \ 
vicaires -généraux  ,  174  ;  cbanoines, 
660  ;cnréa  de  première  classe,  767  ; 
curés  de  deuxième  classe,  2534; 
dcsservans,  26,776;  vitiaires,  6,184  ; 
chapitre  de  Saint-Denis  ,  21*;  idem 
cbantres  et  cbœurs ,  v6'^  boursiers 
et  séminaristes,  3, 5oo.  Total,  40,713. 

•'  a6.  Clôture    de    la    Session    de 
iS33.  (t'Oyez  l'Histoire,  pa^e   290). 

37.  Cour  d'assises,  —  Délits  de 
la  presse.  Affaire  du  journal  le  Re- 
venant.*—Un  public  nombreux  se 
pressait'ce  matin  dans  l'éttoiteen* 
ceinte  de  la  deuxième  section  delà 
cour  d'assises,  où  devait  comparaî- 
tre M.  de  Hocbecave,  gérant  du  Re^ 
venant, 

M.  de  Rocbecave  était  prévenu  , 
!•  du  délit  d'offense  envers  la  per- 
sonne du  roi  ;  a*»  de  provocation  au 
meurtre,  non  suivie  ViîlTctj  3°  d*ex- 


citation*au  mépris  et  k  la  hainét^a 
gouvernement  au  roi ,  \  l'occattAi 
éiwxk  article  publié  dans  lenaroéro 
du  a5  janvier  d^ernîer  de  'son  jour- 
nal. Voici  les  principaux  passages 
de  Tarticle  incriminé  ,  intitulé  il/a- 
dame  malade» 

«  Madame  est  malade,  en  dan- 
ger peut,  être  ,  c'est  le  moment  de 
nous  rallier.  Nous  Pavons  dit  sa 
jour  de  ratrestation  de  Marie-Ca- 
roline: Malheur  à  qui  osera  toacher 
è  l'un  éts  dieveux  de  la  petite-6Ue 
d'Iîcnri  iV!  Oh  î  oui,  malheur! 
Cotte  menace  d'aujourd'hui  est  dé 
notre  part  un  dernier  avis  ;  aprèilk 
parole,  l'action.  Vienne  une  fatale 
nouvelle,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  f  et 
pour  la  S'rance  et  pour  l'Europe, 
vienne  une  fatale  nouvelle,  et  sur 
not*re  foi,  nous  jurons  qu'on  ne  de- 
mandera  pas  où  sont  les  royalistes! 
Une  vie  ne  peut  être  payée  que  par 
une  autre  vie.  Madame  est  à  nous. 
Itendcz-lui'la  liberté,  et  priez  Dieu 
qu'il  ne  soit  pas  trop  tard.  Ah  !  que 
1  on  craigne  d'apprendre  ce  que  peu- 
vent des  gens  désespérés  !  yf 

.M.  l'avocat-général  Boucly asou- 
lenu  l'accusation.  Le  pnétcnuaélé 
défendu  par  M«  Berrjer,  qui  a  in- 
voqué en  favieur  de  son  client  l'ex- 
cuse proTcnant  des  circonstances  au 
milieu  desquelles  il  avait  écrit  son 
article,  article  dans  lequel  il  faut 
convenir  qne  le  prévenu  avait  conçu 
des  inquiétudes  exagérées,  et  d*au- 
tant  plus  inolfeusif ,  après  six  mois 
d'intervalle ,  que  chacun  aujour- 
d'hui, dit  M''  Berryer,  s'écriera,  en 
lisant  l'article  du  'Reuenanl  :  Mais 
il  ne  savaic  ce  qu'il  disait! 

Après  une  cotu-te  délibération ,  le 
jury  ayant  écarte  le  chef  de  provo- 
cation au  meurtre  ,  et  déclaré  le 
piévenu  coupable  sur  les  deux  au- 
tres, la  cour  l'a  condamné  à  un  an 
de  prison  et  5oo  fr.    d'amende. 

27.  Théâtre  delà  Porie-Saîra- 
Martin,  —  Première  représentation 
de  BeRGAMi,  drame  en  cinq  acfes, 
par  MM.  Fonan,  DupeutyniJlhojf, 
—  Ce  drame  ne  tient  absolument 
lien  de  ce  que  son  titre  promet,  et 
ceux  qui  étaient  accourus  dansVcS' 
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përance  de  voir  représenter  le  plus  $uzanne  est  devenue  une  femme  de 

laméus  jïrocés  pour  criHiiheHereonr  charge  de  Fespècc  la  plôs  bourgeoise; 

i^erfa^ion^don-tJe) annales  judiciaires  le   fameux  Basile  n'est  pas   moins 

de  la  Grande  Br^tagn^' soient  ssuilï-  nàréconnaissatble ,    et  nous  avons  de 

Wes,  ont  été  désà|spoïtitéis  eompléi-  «plus^îe  fils^- de  Figaro,   Pietro,  qui 

temenlf.'  L*fa^stdire  scfa'  sans  doute  iHme  Florestine ,  la  fille  d\i  comté 

de  Tâvisde  ce  membre  delà  Cfiarbbre  Ahmaviva.  Celle-ci  ressemble  Hi  tou^ 

des  lOrds  qui  disait:'-  a  Je  sais  que  Ca^  tes  les  béroïnes  de  drame  ou-  de  ro- 


Toline'  de  Brunswick,  est  une  femme 
Aréprisable,  et  par  celte  vaison'  je 
pense  qu^elte  doit'rester  unie  à  notre 
fràcieux  souverain.'»  Les  auteurs  du 
nouveau  drameneFbntpasentend.a 
ainsi  ^  ils  on^  fait  de  Georges  IV  et 
de  sa  femme  des  personnages  tout  à 
fait  respectables  :  leur  Caroline  est 
tin  modèle  de  vertu  et  de  chasteté. 
Bergami  lui-même  n'a  pfbs  pour  fa 
reine  qu'une  passion  toute  platoni- 
que. Quand  les  faits  soiit  encore  si 
prés  de  nous,  c*est  un  étrange  projet 
que  de  les  travestir  de  la  sorte  ;  les 
auteurs  n'ont  pas  eu  à  se  louer  de 
l'avoir  entrepris. 

39.  Institut,  —  Election,  —  Les 
candidats  à  la  place  laissée  vacante 
à  TAcadémie  îdes  beaux-arts  par  le 
décès  de  M.  Labarre  étaient  , 
savoir,  ceux  qui  avaient  été  désignés 
par  la  section  d^architecture  :  MM. 
Saltard ,  Prévost,  Guénepin ,  Ca- 
ristie  et  Gauthier  ;  ceux  que  TAca- 
demie  y  a  adjoints  :  MM.  Fisconti, 
Hnyé ,  Labadie ,  Dejoly,  Nepveu. 
L'Académie  a  nommé  aujourd'hui 
M.  Guénepin. 

JUILLET. 

9.  Paris,  TTiéâtre-Françaîs,  i»« 
représentation  de  la  Mort  de  Fjga- 
ao ,  drame  en  cinq  actes  et  en  prose 
de  M.  Rosier.  —  Quelle  métamor- 
phose ont  subie,  dai^s  cette  pièce,  ces 
personnages  si  brillans  et  si  gais , 
créés  par  la  verve  mordante  et  spiri- 
tuelle de  Beaumarchais  !  Ce  n'est 
rien  auprès,  que  la  Mère  coupable. 
Nous  sommes  en  93 ,  a.  Valence  : 
transformé  en  républicain  âpre  et 
brutal ,  Figaro  s'est  fait  conspirateur 
politique  ^  le  magnifique  et  superbe 
Almaviva  s'est  laissé  taire  conspira- 
teur par  son  valet  ;  Rosine  est  tom- 
bée dans  la  bigoterie  la  plus  étroite  j 


ïHan,  et  celui-là  ne  ressemble  à  rien. 
Deux  autres  personnages  apparte^ 
naiéht  encore  à  M.  iRosier  :  le  pro- 
cureur fiscal  Torrido,  qui  est  bien 
le  plus  abominable  des. hommes,  et 
un  prisonnier  français.  M;  de  Sainte 
Prix ,  qui  emploie  les  loisirs  de  sa 
captivité  à  faire  un  cours  de- chirur- 
gie mêlé  de  politique.  Ici ,  Torrido 
joue  à  peu  près  le  rôle  du  Begearss 
de  la  Mère  coupable.  Tous  ces  pcr* 
sonnages  se  meuvent  dans  une  action 
obscure,  bizarre  et  décousue,  rem- 
plie d'événemens  impossibles ,  et  oà 
l'on  chercherait  en  vain  la  tenue 
des^'  caractères  ,  ^observation  des 
mœurs ,  l'intérêt  et  le  bon  sens  des 
situations.  Ce  draine  a  pourtant  ob- 
tenu de  nombreux  applaudissemens, 
justifiés  en  certains  endroits  par  la 
chaleur  du  style  et  -^le  nerf  de  la 
pensée.  --^.,  ':;; 

I 

1 7.  Caen,  Congrus  scientifique,  — 
On  écrit  de  cette  Ville  :  le  congrès 
lïcientifique  qui  se^tîeYidra  à  Caen  , 
depuis  le  20  de  ce  mpts jusqu'au  26, 

Eromet  d'être  intéressant  et  nom- 
reux.'  Des  sociétés  académiques  , 
de  Nantes ,  Poitiers  ,  Evreux ,  etc., 
ont  résolu  d'y  envoyer  des  dépulta- 
tarons  :  la  société  géologique  ée 
France  ysera  repréieiitée  par  dix 
de  ses  membres  résidant  à  Parij,  et 
j^lus  de  qui.ize  antiquaires  ,  chimis- 
tes et  littérateurs  de  Réuea  ont  an« 
nonce  leur  arrivée.  D'après  les 
acceptations  déjà  reçues  le  i^'juillet, 
on  eompte  que  la  réunion  sera  d'en- 
viron 80  Français  :  c'était  le  nom- 
bre de  Tasscmolée  de  Cambridge  ; 
et,  outre  plusieurs  Anglais,  oh  es- 

{)ère  à  Caen  que  quelques  savans  de 
'Allemagne  viendront.  Le  congres 
comprendra  six  sections  :  géologie 
et  minéralogie  ;  sciences  physique, 
cliimiqoc  et  agronomique;  histoire 
naturelle  ;  littérature  et  philologie  ; 
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archéologie  et  Jiistoire;  sciences  mé-  ginal ,  ils  sont  coapaUea,  on  doit  le 

dicales.  dire  ,  d'une  insigne  calomnie.  Wal- 

C*est  TAUemagne   qui  a   donné  ter  ^cott  n'a  à  revendiquer  ici  que 

Vexemple  de   ces  grandes  i'éunion%  les  noms  de  »es  personnages  ;  aussi , 

d'amis  des  sciences  et  des  arts ,  qui  a-t-on  dit  qu'il  eût  été  tout  aussi 

se  rapprocheot  pour  se  livrer  à  des  facile  aux  auteurs,  de  faire  le  dra- 


discussions  savantes,  se  communi- 
quer leurs  vues  .pour  arrêtée  une 
meilleure  direction  pour  leurs  re- 
cherches. Le  congrès  de  Berlin  , 
en  1828,  et  de  Vienne,  en  i83a, 
ont  produit. ce?  résultats,  qu'il  est 
instant  de  procurer  ai|x  sociétés 
javantes  de  France  qui,  jusqu^ici, 
ont  manqué  pour  les  travaux  d'im- 
pulsion, d'unité  et  de  relations  mu- 
tuelles. Il  convenait  que  la  ville  qui 
possède  de  précieuses  antiquités, 
renferme  de  grands  établissemens 
scientifiques  ,  et  qui ,  une  des  pre- 
mières^ a  fait  fleurir  les  études  des 
lettres  et  des  sciences ,  donnât  à  nos 
principaFes  cités  l'exemple  d'un 
semblable  congrès.  Un  compte  tendu 
des  mémoires  et  des  séances  sera 
publié. 

17.  Paris,  Théâtre^Françdis,  i»« 
représentation  de  le  vàbquis  db 
BiEux  ,  comédie  en  trois  actes  et  en 
prose ,  par  à'Epagny.  et  Dupin.  — • 
Oui  dira  le  nombre  de  vaudevilles, 
ae  drames,  de  mélodrames,  de  comé- 
dies, d'opé ras-comiques  et  de  scènes 
de  roman  dont  un  manteau  fait  tout 
le  sujet,amène  tous  les  incidens?Ain- 
si  encore  de  la  pièce  nouvelle ,  et 
sans  la  ressemblance  du  manteau 
du  marquis  de  Rieux  et  de. celui  du 
comte  de  Bacville,  ressemblance  qui 
les  fait  prendre  tocr.r  à  tour  l'un  pour 
l'autre ,  la  conscience  dramatique 
de  MM.  Dupin  et  d'Epagny  aurait 
eu  un  péché  de  moins  à  se  reprocher. 

ao.  TTiéàtre  deVOpéra^Comique, 
ire  représentation  de  la  Paisoir 
d'Edimbourg,  opéra  -  comique  en 
trois  actes  ,  paroles  de  MM.  Scribe 
et  Planard,  musique  de  M.  Caraff'a. 
—  Si  MM.  Scribe  èl  PlanardV  en 
prenant  ce  titre  français  d'un  des 
meilleurs  romans  de  Walter- Scott , 
ont  voulu  donnera  entendre  qu'il 
y  avait  quelque  ressemblance  entre 
leur  opéra-comique  et  l'ouvrage  ori- 


me  qu'ils  ont  fait,  absolument  le 
même  drame,  avec  d'autres  person- 
nages d'opéra-coroique;  par  exemple, 
mademoiselle  Babet  séduite  par  M. 
Lucas ,  qui  perd  son  enfant  dans  le 
pavillon  du  château,  qui  est  con- 
damné par  M.  le  bailli ,  et  qui  vf  à 
la  mort  au  moment  où  son  enfuit 
se  retrouve  au  sommet  d'un  clocher. 
Telle  qu'elle  est ,  cette  pièce  est 
heureusement  coupée  pour  ia  musi- 
que, et  au  total,  la  partition,  bien 
Sue  pâle  et  diffuse  en  certains  en« 
roits,  fait  honneur  à  M.  Caraffs. 
Son  instrumentation  est  élégante  et 
vigoureuse.  Plusieurs  morceaux, 
entre  autres  un  chœur  des  voleurs 
au  troisième  acte,  le  finale  du  pre- 
mier acte ,  un  duo  au  second  acte, 
sont  traités  avec  un  talent  fort  re- 
marquable. 

21 .  Pose  de  la  statue  de  Napoléon 
sur  ia  colonne  de  la  place  Vendômu 
—  La  nouvelle  statue   devait  être 
livrée  par  M.   Crozatier,  fondeur, 
faubourg  du  Roule,  et  à  ses  frais,  aa 
pied  de  la  colonne.  Un  fardier,  at- 
telé seulement  de  quatre  chevaux, 
en  a  opéré  le  transport.  La  figure 
était  debout,  retenue  par  de  fortes 
cordes,  à  peu  près  comme  les  caisses 
d'orangers  sont  transportées  chaque 
année  de  la  serre  dans  le  jardin  des 
Tuileries.  Pour  éviter  la  pente  trop 
rapide  du  faubourg,   la  voiture  s 
remonté  la  barrière  du  Roule,  a 
suivi  le  boulevart  extérieur ,  la  bar- 
rière de  l'JËtoile ,  l^avenue  de  Keu'il- 
.ly>  la  place  de   la  Révolution,  les 
rues  de  Rivoli  et  de  C^stiglione.  Ce 
trajet   n'a    duré    que  cinq    quarts 
d'heure».  Partie  de  la  fonderie  hier 
a  quatre  heures  moins  un  quart,  la 
voiture  est  arrivée  à  cinq  heures 
précises  à  la  colonne. 

Un  plancher  en  pente  avait  été 
pratiqué  sur  la  place  Vendôme  pour 
qu'on  pût  arriver  à  la  hauteur  dei 
marches,  en  passant  par  la  porte, 
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et  sans  être  obligé  d  abattre  un  côté 
de  la  grille  d'enceinfe.  Déposée  à  la 
naissance  de  cette  pente,  U  statue 
a  été  poussée  sur  des  rouleaux  jus- 
qu'au dessous  du  câble  qui  devait  la 
nisser,  et  qui  descendait  du  sommet 
de  la  colonne.  Il  a  fallu  plus  de 
trois  heures  pour  cette  opération  ; 
c'était  à  peu  près  le  temps  que  l'ar- 
chitecte avait  calculé. 

On  sait  qu*un  échafaudage  a  été 
élevé  au  dessus  de  la  lanterne  àt  la 
colonne.  Là  se  trouve  un  plancher 
de  /|0  pieds  carrés  environ.  Un  au- 
tre [plancher  moins  large  a  été  établi 
aussi  sur  le  tailloir  du  chapiteau  , 
pour  y  placer  des  ouvriers  qui  pus- 
sent éloigner  la  figure ,  au  moment 
de  son  pass.ige,  et  prévenir  ainsi  un 
frottement  dangereux.  L'architecte , 
M.  Lepère ,  auquet  on  doit  la  con- 
struction de  ce  Deau  monument ,  et^ 
ce  qui  est  également  dignt*  d'éloge , 
tous  les  procédi^s  ingénieux  qu'il  a 
fallu  inventer  pour  cette  construc- 
tion ^  M.  Lepére^  disons-nous,  a 
combiné  le  système  de  cbarpente  de 
son  échafaudage  de  manière  à  trou- 
ver le  centre  de  la  colonne  pour 
Ï^oint  d'appui ,  et  pour  contrepoids 
a  calotte  debïonze  qui  pèse  34  mil- 
liers. 

Tout  ayant    été    prévu  ,    et    la 
machine    ayant  été   faite   sur    un 
poids  triple  de  celui  de  la  statue^ 
on  a  placé  ,  vers  les  neuf  heures  et 
demie,  le  crochet  du  mouille,  pen- 
dant à  l'extrémité  de  la  double  cor- 
de ,  au  haut  de  Tarmature  préser- 
valive  en   fer,   dont  on  a  garni  la 
figure  sous  son  enveloppe  de  toile» 
Aussitôt  les  ouvriers  se  sont  nris  à 
ToeuVrcj  ils  étaient  au  nombre  de 
seize  environ,    tant  pour  mouiller 
le  câble  et  diriger  les  cordages,  que 
pour  faire  m^ouvoir  le  double  liiou-. 
linet  du  treuil  sur  lequel  venait  se 
rouler  la  corde  a  mesure  que  la  sta- 
tue s'éloignait   de  terre.   C'est   du 
côté,  de  Toucst,  en  face  de  la  chad- 
cellerie,  que  la  figure  a  été  montée. 
L'appareil  dont  on  s'est  servi  est  fort 
simple,  if  consi&tc  en  une  chèvre- 
chariot,  glissant  dans  une  rainure 
de  fer  ménagée  sur  les  deux  pièces 
principales  du  plancher  siipérieur. 


Cette  machine  s'avançait  presqu'à 
rextréjnité  dû  plancher,  où  une  Qu« 
verture  carrée  avait    été  pratiquée 
pour  le  passage  de 4a  statue.  Ttoib 
neures  ont  été  employées  pour  faire 
traverser  à  ce  poids  énorme  (  il  est 
de  4  milliertf  environ  )  un^  espace 
d'à  peu  près  1 26  pieds.  L'ascension 
était  à  peine  sensible  |  il  fallait  ces- 
ser dje  regarder  pendant  quelques 
instans  et  prendre,  un  point  de  re- 
marque pour  pger  des  progrès,  lors- 
qu'on reportait  de  nouveau  les  yeux 
^uf  cette  masse.  D'autres  oiivriers 
étaient  sur  la  place  »  et  retenaient  la  ' 
figure,  avec  des  cordes,  dans    un 
angle  pins  ou 'moins  allongé,  pour 
qu'elle  n'éprouvât  pas  de  trop  fortes 
oscillations.  Lorsque  la  statue   est 
parvenue  au  dessus  du.  niveau   da 
plancher,    et  qh'elle  s'est  trouvée 
suspendue  enti%  les  deux  montans 
de  la  chèvre  ,  les  deux  poulies  se 
joignant  presque,  alors  on  a  débar- 
rassé le  plancher  »  on  a  fait  couler 
le  chariot  avec  facilité ,  et  la  plin- 
the de  la  figure  est  venue  s'ajuster 
sur  la  place  qu'on  lui  avait  prépaVée. 
A  midi  et  demi  tout  était  terminé.' 

La  statue  a  ét'é' fixée  au  moyen 
de  boulons  en  cuivre ,  qui  sont  scel- 
lés dans  la  colonne  et  rivés  sur  I^ 
plinthe. 

aa.  Théâtre  de  V  Opéra»  i»  repré- 
sentation   de  ALi-Bi.FA|   opéra  en 
3uatre  actes,  avec  prologqe;  paroles 
e  MM.  Scribe  et  MelesyiUe ,  mu- 
sique de  M.    ChérubinL    — >    jNqus 
croyons  le  conte  si  ii^téressaiit ,  des 
MUle   et  une    nuits ,    avec   lequel 
M.  Scribe   a  fabriqué  son   nouvel 
opéra ,  trop  connu  des  lecteurs  pour 
les  entretenir  ici  longuement  dé  cet 
ppéra  i  d'autan^  plus  que  ce  serait 
gâter  leurs  souvenirs,,  en  leur  ra^ 
contant  une    de    ces    profanations 
sans,  esprit  et  sans  intérêt,  comme 
celle  dont  le  même  M.  Scribe  s'était 
rendu     coupable    envers  Waltcr''» 
Scott,    deux  jours   atiparavant.  11 
faut  relire  l'aventure  à' AU- Baba  et 
desquarante  vnleurs  exterminée  par 
une  esclaue,  et  oublier  a  jamais  l'o- 
péra de  M.    Scribe»  D'ailleurs   ce 


nCétait  pas  de  lui  qu'on  se  préoccu- 
jlnn,  hist,  pour  i833t  j^ppendice^  v^ 
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paît  en  allant  i  cette  représcntalion  j 
c'était  de  la  musmoe.  pepms  iS'io, 
le  célébré  anteu^  des  Dtux  Journées 
n'avait  pins  rien  donné  ftnr  la  scène 
française;  et  il  Sy  rcparaiwait  au- 
îourà'huî  avec  AU-Baba;  c  était 
donc  une  solennité  musicale.  Le 
compositeur  septuagénaire  s'y  est 
montré  souTent  comme  au  jouf  de 
sa  jeunesse  ;  non  que  sa  nouvelle 
partition  soit  dfestinée  à  un  s«k:cès 
de  vogue  ;  mais  un  grand  nottltre  éè 
morceaux,  la  marché  du  prold^pue* 
le  trio  et  îc  chcèurda  premier  acte, 
les  duos  du  sédond  et  du  «iftiatrième, 
ïe  trio  des  dormeurs  au  troisièsie 
acte ,  Taîr  de  dansé  de  ï^ûn  ,^  qui 
sont  d'une  facture  ^mirable,  d'une 
exquise  éïégance,  d'une  verie  pro- 
digieuse ,  exciteront  tbujcwrs  des 
transports  d'enthouûasme. 

iZ^Londreà.  ffdtpositionde  pein-: 
ture.  —  L'exposition  qui  vient  «fa-. 
yoîr  lîeù,  k  Londres ,  des  ouvragei 
de  TAcadémie  royale ,  a  offert ,  h  ee 
qu'on   assure ,  un   progrès  remar- 

Sùabîe.  È€{  n^esf  pfos  le  porl«a4€  qUi 
omîne ,  c*e«t  l'p  Ra:f sage ,  lepaysa- 
f^  poétique  du  genre  élevé.   Parmi 
les  tableau)^  importans  de  cetifc  ex- 
position ,  on  dtèt  de  William  Allen, 
David  Rizzio  massacré  dan^  leea-^, 
binet  de  Marie  Stuçwt,  tableau  au- 
quel il  ne  manque  au'bn  meilleur 
Coloris ,  suivant  Ib  défaut  ordinaire 
de  ce  peintre  ;  Y  Embouchure  àê  la 
Seine,   f^dn  Goyen   cherchant  un 
iujet ,    par   Turner ,  auqu'et  en.  a 
reproché  de  fkire  jaune ,  et  qui  fait 
trop  gris  mainfenatit  ;  une  J^ùé  de 
éanc/ypar'Joitir,  très-bene  de  con- 
leut  et  ic  perspective  ;  la  Soiî*êe  de 
la  Toussaint  f  en'lrlande,  pàt'Mac* 
Clise  ;  et  Tes  Rochers  dé  la  Mouette; 
par  ColUns;  On  remarque  encore  un 
très-beau  tableau  dii  genre  de  Wii- 
kie,   reprékcttt^iit  des  Moines  es- 
pagnots;  !â  couleur  ert  un  peu  pâle, 
mais   Vexpréssibn    est  admirable, 
comme  dans  les  tableaiïx  de  ce  pein; 
tre.  Dans  la  sculpture ,  on  peut  ci- 
ter le  Rédempteur,  par  Howel  ;  Çàïus 
Marias t  par  Bailey  ;  un  groupe  de 
Fénus  et  î'-^/noi/r,  par  Gibson.  II  y 
a  aussi  detix  bellei  statues  de  Ghan- 


trey;  lés  gravures- wmt  en  petit  noms 
bre  ,  et  n'offrent  rien  d'imporUnt; 
la  lithographie  y  est  bien  au  dessous 
de  ce  que  la  France  prodoît. 

24.  Paris,  7%édtre'Francais.\f 
représentation  de  I'Alibi,  comédie 
en  trois  actes  et  en  vers,  par  M. 
Jfeixandre  de  Longpré.  —  Cet  aKbi 
n'est  autre  chose  que  Tanecdote  de 
hi  cheminée  toflirnante,  anecdote 
où  lu.  de  la  Popelinière  joae  iitf 
rôle  si  ridicule ,  v  aucanson  un  i^é 
81  singulier  ,  et  que  Marmontel  i 
racontée  dans  ses  Mémoires^  avec 
beaucoup   de  grâce  et  de  flntae. 

Il  y  a  icf  cette  différence ,  quels 
présence  d^une  autre  femme  dsntf 
Fappartement  voisin ,  quand  la' 
eheminée  tournante  est  enfoncée, 
et  U  déclaration  du  maréchal  de 
S'axe  attestant  que  madame  de  la 
iPopelinière  assistait  dans  le  même 
moment  à  une  reVue  de  tronpa, 
établissent  en  sa  faveur  un  alîH 
qui' la  justifie  aux  yeux  de  son  jniri. 
Xa«dej|Longpié  a  su  rajeunir  ceia- 
jet  par  la  verve  piquante  du  style  et 
patr  le  charme  des  détails  ;  mais  il 
n*a'  pu  ^enipécher  que  le  défaut  de  «or- 
pris,equantà  l'incident  prînd]>ai,ne 
jetât  sur  toute  la. pièce  une  froideof 
tfu'il  est  de  première  loi  d'éviter  ao 
tnéâtye ,  et  que  ne  compensent  ja- 
mais Tespritet  le  talent  du  dialogue^ 

3o.     Jctedéniié    des     Sciences, 
Monstruosité  humaine,  — y^nt  jeune 
femme  du  département  du  Bas-Rhin 
est  accouchée  pour  la  première  ioa» 
il  y  a  un  an  ;  elle  a  mis  au  monde 
deux  en  fans  du  sexe  féminin  accol- 
f^Tun- à  l'autre  par  Id  partie  anté- 
rieure du.  corps,  depuis  la  base  de 
fe'  poitrine  jusque  vers  le  milieu  du 
ventre  ;  l'un  de  ces  enfans  est  bien 
conformé ,  l'antre  est  sans  tête,  ou, 
comme  on  dit,  acéphale;  toutes  les 
autres  parties  de  son  corps  parais- 
sant être  .régulièrement  constituées. 
L'enfant  acéphale  vit  nécessaire- 
ment aux  dépens  de  sa  sœur,  pols- 
qu*il  n'a  point  de  bouche  pour  y 
introduire  les  alimens  ^  et  la  manière 
dont  s'exécutent  les  fonctions  prou- 
vent que  les  organes   intérieurs^  a» 
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moins  ceux  de  la  digestion,  comiîiu-  liè^ement    Tattention    des    anatô- 

niquent  ensemble  par  des  conduits  inistes,  M.    le    docteur   Salle  di( 

Farticuliers  ;  on  a  remarqué   que  n'avoir  trouvé  aucun^   Vestige   de 

enfant  bien  conformé  mangé  beau-  veine  dans  l'organisation  de  Facè- 

coup  plus  que  ne  te  fait  un  enfant  phale. 
ordinaire  du  même  âge.. 

Plusieurs  questions  intéressantes  3i.  Bordeaux,  Tribunal  de  i^* 

de  physiologie  et  même  de  psycho-  instance.  Episode  de  la  réi^oluion 

logie  s'élèvent  à  propos  de  ce  piié-  de  juillet ,  —  On  n'a  pas  oublié  les, 

nomènc.  Les  fonctions    des    deux  évcneînens  qui  signalèrent  à  9orr 

enfans  sont-elles  sous  Tinfluence  du  deaux  les  premières  journées  de  I9. 

même  syUèmc  nerveux  ?  11  faut  bien  réVoIutron  de  i83o.  Ce  fut  le  a8!  juil- 

croife  que  les  sensations  se  (rans-  let  que  le  Moniteur  apporta  les  fa* 

m'èttent  égalemèiUd'c  tous  les  points'  taies  ordonnances  ;  une  sourde  ma-' 

au  seul  cei^véau  qui  existe,  puisque,  nifestation  ne'  tarda  pas  à  se.déve-^ 

comme  nous  Tavons  dit,  les  foncr  lopper.  Dès  leur  arrivée,  et  avant 

tions  s'exercent  également  bien  des  l'expiration  des  délais  après  lesquels 

deux  côtés;  et  cependant  les  roem-  les  aetes  du  gouvernement  peuvent 

bres  et  les  muscles  dont  1  action  est  être  e;xéciitoi'rés  dans  notre  ville , 

^àbmise  à  la  volonté  ne  jouissent  M.  de  Curzay,  alors  préfet  de  la 

?ué  de  peu  dé   mouvemens  chez  Gironde  ,   s'empressa    de  les   faire 

enfantacéphale^  c'est  même  à  peine  publier.  Le  lendemain  «  un  commis*, 

st  on  fa  vu  quelquefois  donner  des'  salrc  de  police,  assisté  de  gendarmes^ 

signes  douteux  de  douleur  forsqu'on  se  présenta  à  l'imprimerie  du  Btémç^^ 

a  tenté  de  lui  pincer  fortement  la  rial  et  de  l'Indicateur i  les  presses j 

l^eau.  Dans  un  seul  cas  sa  soeur  a  furent  démontées  et  les  caractères 

fatu  ressentir  la  douleur,  sans  que  saisis.   Toutefois  d'énergiques  pro- 

ôn  ait  pu  s'expliquer  dans  cette  testations  témoignèrent  seules  peix- 

circonstance  la  cause  de  cette  sen-'  dant  cette  jpurni^e  de  rjndignatioh 

sation.  L'enfant  bien  conformé  joué  des  citoyens.  Le  3b  ^  le  journal  dq 

très-souvent  avec  les  mains  ou  fes,  la  préfecture  ne  craignit  pas  cepen- 

jambes' du.  petit  monstrie  qui  lui  esV  dantd'annoncerquelesiorctpnnancea 

niii,  coiiimesi  c'étaient  les  membres*  avaient  été  reçues  f|vec  joie  par  la, 

d'un  autre  individu.  population.  L'exaltation  augmente  j  • 

L'auteur    de    cette    intéressante  et  à  peine  le  courrier  a«t- il  tait  con«. 

communication  se  dernande  si  ces'  naître  eh  arrivant  que  les  rues  de 

deux  corps  ont  chacun  une  âme:'  Paris  sont  joncha    de  cadavres ».' 

il  ajoute  qu'un  seul  des  deux  a  étc  qu'aussitôt    un   rassenablement    «e  ■' 

admis  au  baptême  catholique.      •  forme  ,  se  présente  devant  les  portes 

Dans  la  séance  du  u  août ,  l'Aca-.'  de  la  préfecture  »  les  brise,  envahit 

demie  a  reçu  la  nouvelle  de  la^morf  les  appartemens  et  jette  les  meubles  . 

de  cet  enfant  double.    M.  Salle,  dànslarueauxcrisaet'it'e/aC^arf^/ 

chirurgien  de  l'hôpital  de  Châlons  ^  viVe  la  liberté/ 

a  eu  l'occasion  d'en  faire  l'autopsie.  Au  milieu  de  cette  scène  de  ta,^ . 

Oh  voit  par  la  description  qu'il  en*  multe  ,  M.   de  Curzay ,  i'épée  à  la  . 


de  la  mammaire  interne  gauche»  ment ,  mais  bientôt  les  coups  pleii- 

produisait  les  deux  artères  brachia-  vent  sur  lui  ;  ses  habits  sont  décnirésy 

les;  l'autre,  qui  partait  du  voisinage  le  sang  ruisselle  sur  son  visage.  Le 

du  tronc  cœliaque,   donnait  nais-  dévouement    de    quelques    jeunes 

sance  aux  vaisseaux  qui  se  distri-  gens,    parvient  à  l'arracher  à  une, 

bucnt  au  bassinet  aux  jambes  de  mort  certaine.  Après  les  plus  grands 

l'enfant  surnuméraire.  cdorts  ils  lui    assurent  un  refuge  . 

Un  fait  mérite  dé  fixer  partica-  d'ans  la  maison  de  M.  Galos^  d'où. 
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on  le  fait  passer  secrètement  dans 
une  maison  voisine  pour  le  sous- 
traire à  ranimadyersipn  publique. 
Pendant  la  nuit  il  est  transporté 
sur  une  civière  à  l'hôtel  de  là  mai- 
rie, devant  lequel  se  forme  dès  le 
matin  un  nouveau  rassemblement. 
Soit  par  un  malentendu ,  soit  autre- 
ment, une  lutte  s'engage  entre  les 
citoyens  et  les  troupes  retranchées 
dans  cet  hôtel  ;  une  d/écharge  de 
mousqucterie  a  lieu ,  plusieurs  per- 
sonnes tombent  mortes,  des  femmes, 
des  enfans  sont  atteints.  La  garde 
nationale  se  forme ,  et  rétablit 
Tordre;  mais  on  est  obligé  de  con- 
duire M.  de  Cùrzay ,  pour  sa  propre 
sûreté ,  dans  la  maison  de  campagne 
d'u\i  propriétaire  des  environs ,  où 
il  reçoit  la  plus  généreuse  hospi- 
talité. 

Par  suite  de  ces   faits  ,   M.    de 
Curzay  a  cru  devoir  former  devant 
le  tribunal   de  première  instance, 
contre  la  commune  de-  Bordeaux , 
fm  vertu  de  la  loi  du    lo  vendé- 
miaire an  4  f  une  demande  tendant 
Il  la  faire  condamner  à  lui  payer 
trente  et    quelques  mille    francs, 
tant  pour  la  valeur  des' objets  mo> 
biliers  pris  ou  brisés  i  son  préjudice, 
((ue  pour  les  frais 'de  liiaUdie  et  de 
voyage  qu'il  à  été  obligé  de  faire. 
I  Le  tribunal  a  rejeté  les  préten-  ' 
tions  de  M.  de  Curzay ,  attendu  que 
la.  loi  du   lo  vendémiaire  an  4  n^est 
pas  aj[jplicable  ii  la  cause  ;  que  l'é- 
▼ënement  du    3b  juillet  a  été   la 
suite  et  le  résultat  d'une  désorgani- 
sation totale,  lors  de  laquelle  les 
lois  étaient  sans  force'  et  les  auto- 
rités civiles  sans  pouvoir  ;  qu'ainsi 
il  serait  contraire  à  Tesprit  comme 
k  la  lettre  de  la  loi,  de  rendre  là 
commune  de  Bordeaux  responsable 
des  pertes  résultant  d'un  évéuement 

2ae     l'administration     municipale 
Uiit  dans  Timpossibilité  physique 
de  prévenir  et  d'empêcher. 

AOUT. 

a.  Paris.  Séance  publique  annuelle 
de  V Académie"  des  inscriptions  et 
Mles-^/ettres.  —  Celte  académie  joue 
de  malheur ,  i^ucun  des  mémoirea 


qu'elle  a  reçus  celte  année  $ur  les 
questions  proposées  par  elle  ne  lui  a 
paru  dignje  d*étre  couronné,  et  quel- 
ques uoes  de  ces  questions  déjà 
plusieurs  fois  remises  au  coDcoars, 
ont  été  définitivement  retirées. 

M.  Delà  borde  a  lu  un  rapport 
sur  l'état  des  travaux  relatifs  aux 
recherches  sur  les  antiquités  de  la 
France. 

Trois  médailles  ont  été  accordées 
aux  auteurs  des  travaux  .les  plus 
importans  ;  ce  sont  MM.  Albert 
Lenoir,  architecte,  auteur  d'un  mé- 
moire relatif  à  l'ancien  monument 
existant  à  Paris ,  et  connu  sous  le 
nom  de  Palais  des  T^hermesiGm- 
bert,  auteur  d'un  ouvrage  intitulé: 
Descriplien  de  la  Cathédrale  d^A^ 
miens  j  Berger  de  Xivrey ,  aufear  de 
Touvrageintitulé  :  Lettre  àMMase^ 
sur  Une  inscription  latine  du  2* 
siècle,  trouvée  h  Bourbonne-les- 
Bains ,  et  sur  l'histoirjs  de  cette 
ville 

,    L'académie  a  de  plus  accordé  sept 
mentions  honorables  à  Mi\].  Jouanoet 
pour  son  Mémoire  sur  les  antiquités 
nouvellement  découvertes  â  l^érac  ; 
Du    Mège ,  auteur    d'un   Mémoire 
sur  les  antiquités  récemment  décou" 
vertes   à    JVérac ,    et    sur  quelques 
inscriptions  trouvées  près  de  la  même 
ville,  et  relatives  au  règne  de  Tétri- 
cu\  ;   Alexandre- Adolphe  Scribe, 
auteur  d'un  Mémoire  sur  les  anti- 
quités de  la  ville  d'Amiens  ;  De  La 
Saussaye,  conservateur  de  la  biblio- 
thèque de  Blois ,  pour   son  travail 
sdr  r origine  de  la  ville  de  Biais  et 
ses  acoroissamens  successifs  jusqu'au 
dixième  siècle  ;  Pilot ,  pour  son  Mé- 
moire sur  les  antiquités  dauphinoi- 
ses ;  Cauvin ,  pour  son   travail  sur 
le  département  de  la  Sarthe;  frsirjf 
pour  son   Mémoire    sur  les  monu- 
mens  de  fauclu^e.   M.  Iç  secrétaire 
perpétuel  à  ensuite  annoncé  qu'un 
anonyme  avait  déposé  uoesomine 
de  5oo  fr,  destinée   à  l'auteur  da 
meilleur  Mémoire  sur  un  point  re- 
latif aux  antiquités  nationales. 

L'Académie  a  proposé  pour  sujet 
du  prix  qui  sera  adjugé  en  i834  - 
«  Déterminer  quels  sont  les  pnnci- 
K  paux  caractères  de  1  arciiitocturc 
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a  des  temps  intermédiaires  entre  la 
«  chute  de  Tempire  romain  et  le 
«  Quatorzième  siècle,  c'est-à-dire 
«  de  Tan  45o  et  de  Tan  i3oo,  tels 
a  que  les  présentent  des  édi6ces  de 
«  cette  période ,  particuliement  en 
«  Frafice  et  en  Italie.  » 

Enfin  M.  de  Sacy  ,  secrétaire  per- 
pétuel de  rA&démie  des  belles- 
lettres,  a  li/^un  éloge  de  M.  Cham- 
pollion  Figeac. 

Le  Mémoire  rie  M.  Arthur  Beugnot, 
sur  les  derniers  Temps  du  Pa^a^ 
nisme ,  a  été.plusieurs  fois  applaudi 
et  avec  raison.  Il  a  semblé  cepen- 
dant qu'il  n'avait  vu  cette  grande 
époque  qu'en  raccourci;  qu'il  Tavait 


ardente  ,    un  intérêt    de  curiosité 
qui  a  fait  tout  son  succès ,  et  coq* 
venir  même  qu'en  certains  endroits 
des  traces  d'un  talent  dramatique 
au  dessus  de  ce  genre  se  laissent 
apercevoir. 

9.  Paris,  Séance  publique  an»\ 
nuellede  P Académie  Française»  Ré" 
ception  de  M.  T'wfot. -^Distribution 
des  prix  d'éloquence ,  de  poésie  et 
de  vertu  ,  tout  cela  était  à  faire  au- 
jourd'hui à  l'académie,  et  ne  l'aurait 
pas  empêchée  peut-être  de  tenir  sa. 
séance  dans  le  désert ,  comme  il  ^ 
a  ({uelqiîes  jours  (  2  août  )  racad<> 
mie  des  inscriptions  et  belles-lettrés  ; 


rapetissée  par  de  petits  faits,  des*    mais  M.  Tissot  devait  prononcer  son 


anecdotes  spirituellement  racontées. 
Or,  cette  lutte  entre  de  telles  croyan- 
ces ne  doit  pas  être  bornée  à  des 
anecdotes  ,  à  des  épigrammes. 

M.  Dureau-Delamalle  devait  lire 
un  Mémoire  sur  les  finances  de 
Rome  sous  la  République  et  l'em- 

Sire;  M.  Âmédée  Jaubert  un  autre 
lémoire  sur  Tancirn  coura  de 
rOxus  ;  Theure  (nuancée  les  a  empê- 
chés de  parler^ 

6.  Théâtre  de  la  Porte  Saint- 
Martin,  i'«  représentation  de  :  La. 
Chambre  ▲RDE^TEy^  drame  en  cinq 
actes ,  d  e  M  M .  Bayàrd  e  t  Mélesuille, 


discours  de  réception ,  etaassitôt  une 
assemblée  brillante  tt  nombreuse  est 
venue  envahir  la  salle  de  l'Institut^ 
Dans  sa  longue  et  glorieuse  carrièra 
d'homme  de  lettres  et  de  professéUi;^ 
M.  Tissot  s'était  acquis  une  répù-' 
tatibn  trop  belle ,  il  s'était  trop  sou* 
vent  concilié  l'amitié  de  ses  confrè- 
res ,  l'aiSection  et  la  reconnaissance 
de  la  jeunesse  ,  pour  que  les  uns  et. 
les  autres  ne  s'empressassent  pas  de 
lui  faire  cortège  au  moment  où  l'é- 
crivain élégant  et  châtié ,  le  critique 
plein  de  goûtil^homme  enfin  qui,daii^ 
sa  chaire  du  collège  de  France,  aVait 
appliqué  le  don  si  rare  et  si  heureii^ 


—  11.  n'est  personne  qui  ne  puisse  se      d  une   parole  éloquente  à  rappelejf 
^"  '  ■■'*■  "    '  'ses  auditeurs  aux  sévères  études  de 

a 

la  poésie  antique,  allait  être  solen- 
nellement récompensé.  Car  la  nomi- 
nation du  nouvel  académicien  n^était 
plus  celte  fois  une  affaire  de>  cote- 
rie, départi,  ou  de  complaisance;, 
c'était  le  juste  prÎK  d*un~e  existence 
littéraire ,  signalée  par  les  travaux 
les  plus  remarquables  ,  par  des'snc- 
cès  non  moins  éclatans  que  mérités. 
Soit ,  en  effet,  que  l'on  considérât 
M.  'Tissot  comme  auteur  de  la  tra- 
duction des  Bucolique»,  tractuctioa 
que  tant  d'autres  se  sont  efforcés  d^ 
refaire  après  lui,  sans  approcher  de  la 
sienne,  ou  de  celle  des  Baisers  deJean^ 
Second  f  qae  personne  n'a  été  tenté 
de  recommencer;  soit  que  l'on  vit 
en  lui  Taufeur  de  ces  Poésies. ér^y 
tiques  aux  firent  dire  à  Parny  :«'Mon 
cher  Tissot  »  il  y  a  une  place  à  côlé 


figurer  ce  que  doit  être  un  mélodrame 
avec  la  fameuse  marquise  de  Brin- 
villiers  pour  principal  personnage  : 
les  empoisonncmens  d  abord  y  pul- 
luleront ,  et  en  effet.MM.  Méles- 
ville  et  Bayard  ne  s'en  sont  pas  fait 
ff^ute.  On  pourrait  appliquer  à  leur 
pièce  ce  vers  de  Boilean ,  avec  une 
légère  variante  : 

Aimes-vous  le  poison?  on  en  amis  partout. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  mort  de  ma« 
demoisel  I  e  H  enrie  tte  d'O  rléans  qu'ils 
n'aifnt  mise  sur  le  compte  de  la 
Brinvillicrs ,  faisant  d'elle  tout-ïi- 
faitja  Locuste  dû  siècle  de  LouisXI  V. 
Au  fotal,  si  l'on  admet  qu'un  mé- 
lodrame n'a  rien  à  démêler  avec  -le 
bon  sens ,  la  chronologie,  l'histoire^ 
la  vérité  des  mœttrs  et  du  langage  , 
on  pourra  louer  dans  ia   ChamhrQ 


a46 


^PPElilDICË. 


de  moi,  prenez-la  »,  ou  de  ces  in- 
ncmbrables  articles  de  littérature 
Hpandus  dans  tous  les  journaux , 
dans  tous  les  recueils ,  et  ^ui ,  chose 
assurément  peu  commune ,  ont  fait 
à  la  fois  aimer  et  admirer  le  critique  ; 
8oit  enûn  que  M.  Tissot  se  présentât 
avec  ses  Etudes  sur  Virgile- ,  ce  ma- 
ifnifique  parallèle  de  la  poésie  cbez 
tous  les  peuples  ;  toutes  les  voix  de- 
vaient se  réunir  dans  Un  concert 
unanime  d'éloges  en  f9^Yeùr  du  réci* 
piendaire.  Au  surplus ,  M.  Tissot 
neût-il  pa^  eu  tous  céè  titres  à  siéger 
sbr  les  bancs  de  Tacaljtéinie ,  il  lui 
e&t  suffi  de  son  discours  ^eul  pour  y 
marquer  sa  place.  Ce  n'est  pas  que 
1^  sujet  portât  Torateur:  "A.  Tissot 
succédait  à  M.  Dacier ,  dont  l'éloge 
était  plutôt  du  ressort  de  Tacadé- 
mie  des  inscriptions  et  belles-lettres^ 
et  toutefois  on  iii'aùrÂît  pu  tracer 
âVeç  plqs  de  faïeÀt  et  àe  bonheur , 
avec  un  stylé  plus  élégant  et  pliis 
ânîmë,  les  faits  les  ftas,  intérèsàapia 
de  la  yie  si  longue  et  sf  pleine  aê 
son  prédécesseui^.' 

m.  Dacier,  mort  en  i833,  à  94 
ans ,  pouvait  passer  p6nr  un  dernier 
témoin  du  siècle  de  Louis  XtV , 
ivant  dû  vivre  lui-même  avec  plus 
4  an  contempofain  de  «  cette  époque 
de  génie  et  de  bon  sens  «  ,  comme 
lappèlIeM.  Tissot.  Grâce  à  ce  pri- 
vilège qui  liait  la  mémoire  de 
M.  Dacier  à  un  passé  si  grand  et  si 
reculé ,  l'orateur  a  pu  retracer  l'âgé 
d*or  de  la  littérature  française. 

«  De  quelle  splendeur  la*  France 
était  environnée  !  s'est-il  écrié,  quel 
luxe  de  grands  hdmmes  !  Confondus 
{far  la  rénommée  dans  une' rspèce 
d'égalité    qui   semblait  ne    former 
qu'une  famille  d'élite ,  Corneille  et 
Ldndé  ,  Racine  et  Turenne,  Féné- 
lon  et  Catinat,  le  Poussin  et  Pascal  » 
Molière   et   Bossue t ,'  le  prince  de 
Con^i  et  La  Fontaine,  Tourville  et 
Descartes ,  Boileau  et  La  Brujère  , 
yauban  et  Massillon  ,  faisaient  en- 
femble    un    continuel   échange    de 
gloire;   et  quand  la  victoire  ou  la 
paix  venait    Iqs   réunir    autour    de 
Lçuis ,  si  habile  à  les  réconkpenser 
avec  de  nobles  paroles,  les  palmes 
qui  brillaient  sur  leurs  té(es  s<i  peu- 


chaie^t  vers  ce^e  du  monarque  pour 
lui  former  une  couronne  immortelle, 
(c  Mais  le  grand  siècle  décline  et 
meurt,  tet  avec  lui  disparait  cette 
société  modèle  qui  jetait  le  plus  vrf 
éclat,  par  la  réunion  continuelle  des 
hommes  les  plus  distingués  du  temps 
avec  des  femmes  dignes  de  les  en- 
tendre :  témoin ,  pa|;mi  tant  d'an- 
tres dont  lei  noms  TÎTront  ton  jours, 
l'ingénieuse  et  savante  La&jette* 
témoin  cette  mère  devenue  immor- 
telle  en  causant   avec   sa  fille,  et 

Ïdos  instruite  et  plus  aimable  encore 
a  modeste  La  Sablière,  érodite  aree 
Ménage ,  philosophe  avec  Gassendi, 
âknie  de  Molière  qyi  la  consultait, 
providence  de  La  Fontaine  et  con- 
fidente di  son  génie.  «  Quel  io- 
concevablç  changetnent  !  »  s'écriait 
Monsieur  avec  l'expression  d'une 
fuste  douleur.  L'hyppcrisie  imposée 
par  la  déyôtiph  et  la  tristesse  du 
vieux  monarque  désenchanté  de 
tout ,  même  de  la  gloire ,  a  séparé 
la  cour  en  deux  camps  ennemis  nnn 
fait  de  la  religion  pour  plaire  au 
converti  de  madame  de  Maintenon; 
radtresuît,  en  les  outrant,  lesexein- 

Îdes  de  la  société  du.  Temple.  Cest 
à  quç  lcsSuUy,.le8.  deux  princes  de 
Vendôme,  le  brillant  abbédéChav? 
lieu,  le  chantre  et  le  comjpagnon  de 
leurs  plaisirs:  La  Fare,  qui  suit  le 
torrent';  La  Fontaine,  qui  n'y  ré- 
siste pas ,  malgré  la  crainte  des  re- 
proches de  son  ami  Racine ,  calom- 
nient' la  doctrine  d''Epicure  par  la 
licence  des  teœurs ,  et  semblent  pré- 
luder aux  bacchanales  delà  régence,* 
tandis  que  la  Hardiedsre  de  leurs  opi- 
nions ,  leur  mépris  absolu  des  mé- 
jugée annoncent  '  un  nouveau  siècle 
dont  Voltaire,  leur  avide  etjeune  dis- 
ciple, sera  la  merveille  et  le  génie. « 
C^st  avec  la  même  Ibeaut4  de 
style,  ayee  la  même  chaleur  d'ex- 

fession  aue  M.  Xis»ot  a  fait  passer 
travers  le  dix-huitième  siècle  et  h 
révQlution'uri  auditoire  tantôt  ému, 
tantôt  charmé  ,  qui  avait  souvent 
interrompu  ce  discours  par  d'ona- 
nimes'applaudissemens. 

IVI'  Jouy  a  répondu  au  récipien- 
daire avec  béaiiconp  de  tact  et  de 
convenàticé  :  il  aîhèureiisemeÂtana- 


îysé  les  travaux  de  M.  Tisfot  et  lei 
qualités  qui  le  recomnandeD£  à  là 
rois  comme  bon  écrivain  et  comme 
bon  citoyen.  L*orateur  a  terminé  em 
rappelant  avec  à  propos  que  c*e8t  an 
courage  et   an  zèle   infatigable  de 
M.  Tissot,  son  camarade  dSgnfancev 
qu'il  a  dû  sa  liberté  dans  un  tempi 
oà  là  prison  était  eneore  si  proche 
de  Téchafaud. 
-   M.  Ârnault  a  fait  ensuite  un  rapport 
sur  leêoncours  de(poésie  etd'éloquen- 
ce;  le  prix  d*éloquence,  dont  le  sujet 
était  :  le  courage  civil ,  a  été  remis, 
pour  la  seconde  fois  ,  à  Tannée  pro- 
chaine. Le  prix  de  poésie  :  la  Moik 
de  Sylvain  Bailly^  a  été  décerne  à 
M.   Ëmv|e  Bonnechose.  M.  Bonnes 
chose  a   lui-même  récité  la  pièce 
couronnée,   qui  se  distingue  moins 
par  l'énergie  et  la  nouveauté  que  par 
la  correction  et  une  douce  sensibilité; 
M.  Chevalier,  professeur ,  a  obtenu 
l'accessit.  L'Académie^a  décerbé  une 
mention  à  deux  autres  pièces. 

Madame  Berteau,  directrice  de 
l'hospice  d'Elbeuf .  et  Suzanne  Gé* 
rai  ,  femme  Giraud ,  de  Florac ,  dé. 

Êartement  de  la  Lozère ,  ont  mérité 
;  prix  de  vertu  de  6,000  francs.  Les 
médailles  ont  été  accordée^  à  Fran- 
çois Nowillez,  Clotilde  Vachelet, 
Caroline  Bourlaud ,  Anne  Charr 
Lucie  Caumartin ,  Jeanne  Lafon 
Jean  Picbon,  Véronique  Vieille 
Jacques  Aossegain ,  pour  actions 
vertueuses. 

Les  ouvrages  couronnés  comme 
étant  les  plus  utiles  aux  mœurs  sont  i 
l'Education  progressive ,  de  ma- 
dame NecKer-Saussure ,  Touvrage 
de  MM.  Tocqueville  et  de  Beau- 
mont,  sur  le  système  péniténtiahe 
des  Etats-Unis ^  celui  tur  les  colonies 
agricoles  y  par  M.  Huerne  de  Pom- 
meuse,  et  le  Brame  voyageur  ^  par 
M.  Ferdinand  Denis  ;  l'Académie  a 
adjugé]  un  prix  de  6,000  francs  aux 
deux  premiers  ;  aux  deux  seconds 
un  prix  de  a,5oo  et  de  i,5oo  francs. 

13.  ti^itut.  Election,  -^  L'Acadé- 
mie des  sciences  a  procédé  aujour- 
d'hui à  la  nomination d*un  secrétaire 
perpétuel,  en  remplacement  de 
M.  DuloDg ,  qui  a  donkié  sa  démis* 
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MA.  Le  nombre  des  votanB  étaU  fie 
44  :  ma jerU^  absolve ,  dS*.  Un  pne^ 
mier  acruliin  à  éti  sans  résultat.  Av 
tiBOoud   scrutin  ,  les  voLi   se  sont 

Sarla^ées  fiinsi  :  M.  FlcHireiks ,  al  { 
L    Auguste    Saint  *  HilaîïFe ,    iSi; 
M.  DumaèiS. 

M'.  Fleurens  ,  ayant  obtenn  fai 
fdarali4-.é  Aas  suffrages  >  a  étéoomHé 
«eidrétalf  e  ^êrpëtudk 


i5.  Couvd^àstîàês.  Asibuinàt 
la  vui/MS  iBot^ét.  -^  Lés  ahnales 
ia  {nstice  éiimlAelîe  o^ietat  pék 
d'apaites  dont  lè«  détails  i(6iènt  plus 
extraordinaires  et  qlil  démonfreHt 
d'une  manière  plus  frappante  qûé 
rarement  le  crime  échappe  à  son 
châtimetit. 

La  venvè  Hbuet ,  qui  aVaît  marié 
ka  fille  au  sledr  Robert  ;  pbft^it  pàû'^ 
avoir  uite  fortuné  de  160  îi  àob/ô^ 
francs.  Wè  vivait  éâ  Ustëd^  âiau^ 
v^liç  inlélligenéte  hvéètfôj^  géiidre, 
qji'èllé  Vbyàft  taVirfétit.  Le  i3  se}*i 
^inbfë  iStii  ad  niatin  ,  étors  Qu'elle 
se  disposait  &  bVèndre  èôtf  càlS 
qu'elle  avait  l'hàbiltidë  dey^Ttilifel* 
(àïe-mêmë,  UOé  ptHiotiÀfe ,  •  rtîirtée 
liiëbnnué ,  vint  la  dtîmàridCT  f  scfki 
domicile,  rué SaintiJaifectU?^,  fa*  85  j 
elle  sortifc,  et    depnfîs    Hé  reparut 


puis  relâché  plus  larf)  par  shîté 
d'une  brdobnaiHce  ^e  ndn  -  17en.' 
Quelques  nouveaux  in*£cès  ayèAi 
été  recueillis  en  iS\i\ft^tJt  fvi 
de  nouveau  mis  sous  la  fiçiain  de  14 
justice  ;  ftiais  un  arréi  dé  là'  chSnibre 
des  mises  en  accusation  le  reiidit 
à  la  liberté,  attendu  qp*il  li*ex]^ait 
pas  contre  lui  de  charges  sulfisahtei^. 
Près  de  dis  années  s'étaTéjjpit  écoulées 
depuis  ce  dernier  àttè  de  procé- 
dure :  quelques  nioîs  encore ,  çt  le 
crime  allait  étrecbuyçrt  par  lapréf 
cripti'on  décennale,  hïtsqué  de  nou- 
veauxindicës  fecueijns  parl'autdrité 
sont  venus  élever  contre  Bobért  les 
pins  graves  présomjptions.  Les  soup- 
çons ravaient  suivi  à^hè  la  retraite 
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qu'il  avait  choisie ,  la  police >eilUit. 
Oo  apprit  qu'il  étoit  l  objet  de  solli- 
citations fréquentes  de  la  part  de 
Bastien.  Oo  sut  que    celui-ci   avait 
dit  à  plusieurs  reprises  que  Robert 
lai  devait  beaucoup  d'argent,  et  que 
dernièrement  encore  il  8*était  vanté 
d'avoir,  le  même  jour,  mis  à  la  poste 
pour  Robert  une  lettre  qui  ne  pou- 
vait rester  sans  réponse.  Cette  lettre 
était    adressée  à    Bourbonne  -  les  - 
Bains,  lieu  de  la  résidence  habituelle 
de  Robert.  Le  chef  de  la  police  de 
•ûreté  s  y  transporta  au  mois  d'avril 
dernier,  et,  -muni  d'un  mandat  d'a- 
mener,  arrêta    Robert    en   même 
temps  qu'il  saisit   la   lettre  qui  lui 
était  adressée  par  Bastien.  Dans  cette 
lettre ,  ce    dernier   lui  réitérait  ses 
demandes  d'argent,  et  accompagnait 
aes.  sollicitations  -des  plus  étranges 
menaces.  «  Rappelle-toi ,  lui  disait- 
il  à  peu  près  en  ce<  termes,  rappelle- 
toi  le  jardin  de  la  rue  de  Vaugirard, 
no  8i...  Tu  sais  ..ià  quinze  pieds  du 
mur  du  fond...    \  quatre  pieds  du 
mur  de  côté...  Les   morts  /peuvent 
quelquefois  revenir...  » 

Bastien  fut  arrêté  et  conduit  à  Pa- 
is avec  Robert.  Un  de  MM.  les  conseil- 
lers de  la  cour  a  été  désigné  pour  pro- 
céder à  rinstruction  de  cette  affaire 
et  à  la  recherche  des  preuves  terri- 
bles que  semblait  indiquer  la  lettre 
de  Bastien.  M.  le  conseiller  instruc- 
teur se  rendit  dans  la  maison  de  la 
rue  de  Vaugirard,  n°  8i  ,  indiquée 

£ar  la  lettre ,  assisté  de  Bl.  Boys  de 
oury ,  docteur  en  médecine ,  et  ac- 
compagné d'ouvriers  fossoyeurs  du 
cimetière  du  Pèrc-Lachaise.  Robert 
et.Bastien  furent  séparément  amenés 
sur  les  lieux  pour  être  présens  aux 
fouilles  qu'on  se  proposait  de  pra- 
tiquer. 

On  apprit  d'abord  dans  la  maison 
qu'elle  avait  été  louée  ]!)ar  Robert 
en  i8ai;  qu'il  ne  l'avait  jamais  oc- 
cupée, et  qu'on  avait  fini  par  lui 
donner  congé  parce  qp'il  n'y  venait 
jamais  que  la  nuit.  Les  fonilles 
commencèrent;  les  terres  furent  en- 
levées ,  et  bientôt  la  pioche  du  fos- 
soyeur, perçant  Un  corps  dur,  pé- 
nétra fort  avant  dans  une  cavité. 
«  Nous  y  voilà  »^  dit  celui-ci  j  et 


aussitôt  y  insinuant  son  bras  parle 
trou'  qu'il   venait  de   pratiquerait 
s'écria  :    «  Je  sens  les  ossemens  d'un 
cadavre  !  »  Robert   resta  immobile 
sans     manifester     aucun    trouble*, 
Bastien  -changea  de  couleur.  Les  re- 
cherches continuèrent.  On  s'aperçut 
bientôt  en  déblayant  que  le  cada- 
vre qui  avait  été  enterré  là  avait  été 
recouvert  de  chaux  -vive  ,  mais  on 
avait  oublié  saps  doute  d'y  jeter  de 
l'eau.  La  chaux  ,aulieude  prodaire 
son  effet  et  de  consumer  le  corps, 
avait  au    contraire  servi  à  le  con- 
server. Pendant  le   long  espace  de 
temps  qui  s'était  écoulé  depuis  l'in- 
humation, les  cfaairsavaient  dispara, 
et   le   cadavre  ,    rédoit  à  J'état  de 
squelette,  avait  sans  doute,  par» 
diminution    de    volume ,    produit 
l'excavation  que  venait  de  percer  la 
pioche  <|u.  fossoyeur. 

La  croûte  de  chaux  ayant  été  en- 
levé-, M.  le  docteur  B|pys-de-Loary 
constata  que  le  squelette  avait  eo« 
core  une  corde  au  cou.  Il  fut  désor* 
mais  établi  que  la  personne  înhomée 
en  ce  lieu  était  morte  victime  d*an 
assassinat  par  strangulation. 

Cependant  les  dents  et  les  che- 
veux du  squelette  étaient  parfaite- 
ment conservés.  On  avait  même 
retrouvé  un  anneau  d'or  à  l'un  de 
ses  doigts.  Des  hommes  de  l'art 
furent  mandés.  L'un  deux,  ayant 
examiné  les  débris  du  squelette  qui 
lui  était  présenté  ,  mit  de  côté 
quelques  ossemens  d'animaux  qui 
s  y  trouvaient  mêlés  ,  et,  aprèsa^oir 
examiné  la  tête  avec  attention ,  ja- 
gea  ,  par  sa  forme  allongée  d'avant 
en  arrière,  qu'elle  avait  appartenu 
à  une  femme.  L'état  des  sutures  lai 
fit  penser  que  cette  femme  devait 
être  déjà  avancée  en -âge.  N  ajouta 
qu'il  devait  y  avoir  .plusieurs  an- 
nées qu'elle  était  inhumée. 

On  peut  imaginer  facilement  l'iD- 
tt'rét  que  présentait  cet  examen  à 
ceux  qui  ét^iîent  informés  de  ce<jui 
le  motivait.  La  physionomie  des  pré- 
venus témoignait  qu^ils  n'j^étaient 
pas  ipdifférens^  d'autant  pus  que 
les  observations  du  savant  anato- 
miste  tendaient  à  con6rmer  une 
accablante  identité.  Mais  leur  sor- 
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prise  et  celle  des  spectateurs  fut  au 
comble  quand  Tanatomiste,  conti- 
nuant ses  remarques,  commença  à 
parler  de  la  personne  dont  il  tenait 
la  tête,  et  assura  qu'elle. devait  être 
avare  ,  disposée  aux  eroportemens, 
ajoutant  d'autres  déyiJs  qui  tons 
se  trouvèrent  parfaitement  a  accbrd 
avec  ce  que  Pon  connaissait  de  Thu- 
meurde  la  veuve  Houct. 

•  Les  débats  de  cette  fafFaire  ont 
rempli  les  séances  du  12,  du  i3,  du 
14  et  du  i5  août.  Robert  et  Bastien 
se  sont  renfermés  dans  des  dénéga- 
tions absolues  ;  mais  les  preuves 
qui  s'élevaient  contre  eux  étaient 
de  la  nature  la  plus  accablante.  Un 
fl^oin  d'une  nouvelle  espèce  a. paru 
aatis  la  cause  ;  c'est  le  squelette 
même  de  là  veuve  Houet ,  et  ainsi 
s'est  justifiée  U  'prédiction  de  Bas- 
tien  :  <c  Les  morts  peuvent  quelque- 
fois revenir.  » 

Bdstien  ,  déclaré  coupable  d'rfS- 
sasinat,  et  Robert,  coupable  d'avoir, 
par  dons  ou  promesses,  provoqué 
l'auteur  de  l'assassinat  à  le  com- 
mettre, mais  tous  deux  avec  de» 
circonstances  atténuantes ,  ont  été 
condamnés  à  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  avec  ex- 
position. 

19.  Concours  général  des  coîlêger 
royaux,  —  Cette  solennité  uni- 
versitaire, dont  le  retour  est  attendu 
chaqoe  année  avec  impatience  par 
les  ramilles,  et* fait  battre  plus  vi- 
vement tant  de  jeunes  cœurs,  avait 
réuni  aujourd'hui  à  la  Sorbonne  un 
auditoire  non  mSîns  nombreux  et 
brillant  que  de  coutume. 

L'honneur  de  pTrononcer  1^  dis- 
cours latin  ,  ce  jour-là  de  rigueur, 
était  échu  à  M.  Daveluy,  professeur 
de  rhétorique  au  collège  de  ChaT- 
lemagne.Ce  discours  a  été  fort  at- 
tentivement écouté ,  et  plusieurs 
fois  accueilli  par  les  bravos  du 
jeune  auditoire. 

M.  Guizot,  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  s'est  levé  quan'l  les 
applandissémens 'retentissaient  en-  - 
core,et^dans  une  allocution  sifoiple^ 
il  a  félicité-  les  élèves  de  leur  tra- 
vail attesté  par  la  sapériôrité  des 


épreuves  de  celte' année  sur  celles 
des  années  précédentes.  Il  a  ajouté 
que  la  discipline  sévère  des  collèges 
et  les  travaux  pénibles  de  nos 
écoles,  en  trempant  fortement  leurs 
âmes  et  leurs  esprits,  les  disposaient 
merveilleusement  à  supporter  les 
dégoûts  qui  les  attendent  dans  le 
monde,  où,  ditTorateur,  l'on  ne 
doit  pas  touj^ours  rencontrer,  comme 
dans  cette  enceinte,  la  justice  qui 
classe  le  mérite,  et  la  bienveillance 
qui  accueille  le  succès. 

M.  Naiidet,  inspecteur-général, 
a  fait  ensuite  l'appel  des  lauréats , 
dont  le  triomphe  a  été,  à  peu  d'e:^- 
ceptiops  près  «  confirmé  par  les 
apptaudisseméns  de  leurs  condis- 
ciples. ^ 

Voici  comment  les  prix  ont  été 
répartis  entre  les  divers  collèges  : 
Chârlemagne,  18  prix;  Henri  IV^ 
i5;  Louis-le-Grand ,  11  ;  Rollin  , 
8;  Bourboi^,  7  ;  Stanislas ,  6  ,  dont 
les  deux  prix  d-'honneur  de  philo- 
sophie et  de  rhétorique  ;  Versailles, 
I .  Le  prix  d'honneur  àt  philoso- 
phie (  dissertation  française  ),.a .  été 
remporté  par  l'élève  £.  Dulamon, 
et  le  prix  d'honneur  de  rhétorique 
(discours  latin)  ,  par  l'élève  Hnet. 

3 1 .  Institut,  JÈleclion,  —  M.  Dcol- 
ling ,  peintre  d'histoire  ,  ancien 
pensionnaire  de  l'Académie  dé 
France  à  Rome  ,  membre  de  la  So- 
ciété libre  des  Beaux-Ârts,  a  été 
nommé  aujourd'hui  membre  *de 
l'Institut  i  en  remplacement  de 
M.  Guérin.  Ses  concurrens  à  la 
place  vacante  étaient  MM.  Schnetz, 
Abel  de  Pujol  et  Picot. 

SEPTEMBRE. 

2.  Paris,  académie  des  sciences. 
Statistique.  —  M.  Moreau  de  Jonnès 
lil'un  Mémoire  dont  l'objet  est  la 
détermination  des  termes  numé- 
riques de  la  mortalité  dans  chacune 
des  parties  de  l'EUirope. 

D'après  les   tableaux  de  M.  Mo- 
reau de  Jonnès,  il  meurt  annuelle- 
ment : 
I  habitant  sur  28  dans  les  états^ 


ââo 
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romains  etlesancieiinçs  provinces 

vénitiennes; 
s  sur  3o  dans  Tltalie  en  gënéial,  en 

Grèce  ,  en  Turquie  ; 
I  sur  39  dans   les   Pays-Bas ,  en 

France  et  en  Prusse  ; 
1  sur  4o  en  Suisse ,  dans  Tcmpire 

d'Autriche,    en  Portugal  et  en 

Espagne;  ^    ' 

1   sur  44  dans  la  Russie  d'Europe 

et  en  Pologne  ; 
I  sur  4^  en  Allemagne  y  en  Dane- 

marck  et  en  Suède  ; 
I .  sur  ^8  en  Norwége  \ 
1   sur  53  en  Irlande  ; 
X  sur  58  en  Angleterre; 
i  sur  59  en  Elposse  et  en  Irlande. 

Ainsi,  les  moindres  chances  de 
la  vie  et  la  plus  courte  durée  en 
Europe  sont  en  Italie.  C*est  au  con- 
traire en  Irlande  et  en  Ecosse  que 
rhomme  parvient  à  la  plus  longue 
vieillesse. 

Au  total ,  on  compte' ,  année 
moyenne  ,  en  Europe ,  sur  210  mil- 
lions et  plus  d*habitans ,  5,a56,ooo 
décès,  ce  qui  fait  une  mortalité  d'un 

to«,  qui   est   répartie  .inégalement 
ntre  hes  états  du  Norcf  et  ceux  du 
Hldi.     Les    premiers  , n'ont   qu'uni 
décès  sur  44  personnes,  tandis  que 
l«s seconds  en  ont  un  sur  36.  Sur  un 
million   d*habitans,  la   part  de  la 
mortest  tous  les  ans  de  22,701  in- 
dividus ,'  dans   les    pays  situés  au 
Nord   de  la  ;  France;  elle    est  do 
37,800   dans    ceux    qui    gisent  au 
midi.  C'est  nne  différence  de  plus 
de   5,000  décès,  équivalant  k  un 
^co*'  de  la  population* 
ff  M.  Moreau  de  Jonnès  en  conclut 
qne  les  climats  du  Nord  faTorisent 
la  prolongation  de  la  vie  homaine. 
/Les  lieux  de  la  zone  toriide  dont 
on  a  calculé  la  mortalité  montrent 
à   quelle  influence    pernicieuse  est 
soumise  l'existence  des  hommes. 
Batavia,        a  déc.  sur  26  i^a  hab. 
Trinitad  ,1       —       27         — ' 
Ste-Lucie  ,1       —      27        — 
Martinique  ,1       —      28        — « 
Bombay,        i       —      10        — 
Havane ,    .     1      •—      33        — 

Néanmoins,  il  faut  observer  que 
ces  proportions  changent  quand  on 
a^ùdètfi  Iç^rê^ceê  in^jgènes. 


Ainsi  à  Batavia  en  i8o5  j  parmi 
les  Javanais,.]!  ne  mourut  qa*ui| 
individu  wr  4^« 

11  est  également  curieux  d'exami- 
ner la  mortalité  à  différentes  épo- 
ques dans  un  même  pays. 

Le  nombre  des  décès,  comparé  ï 
celui  des  hafttans,  était: 
En  Suède,  de  1764  à  1763,1  m 

34  ;  —  de  1821  k   182a,  i  sir 

43. 
En  Danemarck,de  1701  a  1766,  1 

sur  32;-r'  en  i8i9«  i  sur  ^6» 
En  Allemagne,  en  17889  1  si)r32) 

—  en  1026,  I  sur  4-^* 

En  Prusse,  1717.  i  sur 3o;---  de  iSsi 

à  1826,  i  sur  39. 
Dans  le  Wurtemberg  »  de  %^^M 

1754»  I  ser  32;  —  en  182$^  1  rar 

45. 
Pans  Vempire  d'Autriche ,  en  iSsa, 

I   sur  40;  — r  de  1828  k  i83o,  1 

sur  43. 
En  Hollande,  en' 1800,    1  sur 96; 

— :en  1824  ,  I  sur  io. 
En  Angleterre,  en    1690,  1  sur 33  ) 

—  en  182 1,  I  8i|T  58. 

Dans  la  Grande-Bretagne ,  de  178$ 
à   1789,  I  sur  43;  -^  de  iSoaà 

i3o4,  I  s^r47. 

En   France ,    en    1 776  ,    1   sur  aS| 

I/2J  — de  1826   a    1827,  I  lar 

39  i/a. 
Dans  le  canton  de  Taudj  de  1756 

à  1766,  I  sur  35  { •-—  en  i8a4»  ' 

sur  47' 
Dans  les  Elats-Boqiains  »  en  17^7» 

I  sur2L   >/2|  -rr  en  1829.,  i  s«r 
2Ô. 

La  mortalité  est  restée  U  méaNi 
en  Russie  .et  ea  Norwége  depuis 
3o  ans  ;  elle  s'est  aoçrue  dans  le 
royaume  de  Naples. 

Toûs*ces  résultats  tendent  à  4^ 
montrer  qu'en  général  en  Eu- 
rope la  mortalité  proportioniielle 
diminue. 

17.  Evasio^-$!uti  assfêMSÙi.  -r-  Op 
lit  aujourd'hui  dans  ia  Gm%cU9  à^S 
Tribunaux  : 

II  y  a  quelqqea  mois^  au  PorfHHi* 
PrincQ ,  un  mulâtre ,  nommé  EHas, 
fut  condamné  à  mort  pour  crim» 
d'assassinat  sur  la  personne  d'im 
nég9c^^|  4»  ni^  Çefr^aWli^» 
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commis  avec  des  circonstances  hor- 
ribles ,  avait  été  précédé  d*uh  vol 
considérable.  Peu  de  jours  après,,uli 
jeune  Portugais  fut  condamné  h  la 
même  peine  pour  avoir  poignardé 
sa  maitresse  dans  un  accès  de  ja- 
lousie. 

'  Les  deux  condamnés  étaient  en- 
fermés datis  la  même  prison  ,  mais 
ils  occupaient  chacun  un  cabanon 
s'épàré.  Eriaz  ,  dont  on  redoutait 
là  vigueur  et  la  férocité ,  occupait 
lin  cachot  obscur  ,  dans  lequel  Tair 
ne  pénétrait  qu'à  travers  une  ouver- 
ture étroite  et  grillée  qui  donnait 
sur  un  des  corridors  de  la  prison. 
Aiic.un  rayon  de  lumière  n'arrivait 
jbsqu'à  ce'  cachot ,  et  l'obscurité  la 
plus  profonde  y  régnait ,  même  au 
milieu  du  jour.  Dardeza  ,  dont  lé 
crime  ^tait  rooin§  horrible  ,  et  qui 
avait  inspiré  plus  de  compassion  aux 
guichetiers  ,  avait  été  placé  dans 
unje  chambre  plus  vaste,  plus  aérée ^ 
èi  dans  laquelle  se  trouvait  une  fe- 
nêtre grillée  qui  donnait  sur  la  cam- 
pagne. 

'  Les  deux  condamnés  avaient  les 
fiers  aux  pieds  et  aux  mains.  On  leur 
annonça  à  tous  deux  que  leur  exé- 
cution auraif  lieii  dans  trois  jours  , 
et  on  leur  distribua  une  provision 
de  pain  et  d'eau  suffisante  pour  les 
nourrir  jusqu'au  moment  fatal.  De- 
puis long-tempS,  chacun  des  deux 
prisonniers  méditait  des  projets  d*é- 
vasion.  Dardeza,  à  qui  on  avait 
permis  de  recevoir  les  visites  de  ses 
amis  ,  avait  obtenu  quelques  outils 
propres  à  faciliter  ses  pro]eis  j  mais 
le  malheureux  jeune  'homipe  ,  sans 
vigueur  et  sans  adresse ,  avait  été 
bientôt  découragé  par  d'infructueux 
essais^,  et  il  était  retombé  dans  un 
morne  abattement ,  attendant  avec 
effroi  la  visite  du  bourreau. 

Eriaz,  pfus  vigoureux,  plus  hardi, 
ne  désespérait  pas^  et  il  résolut  de 
tout  tenter  pour  se  soustraire  aii 
^upplicq. 

D'après  la  position  de  son  cachot 
çt  Te  trajet  qu  il  avait  fait  pour  y  être 
conduit ,  U  avait  calculé  qu'Hun  des 
murs  de  ce  cachoé  devait  être  le 
mu^  de  clôture,  et  que  s'il  parvenait 
à  V   pratiquer  uif^e  *6uTerUire>  il 


pourrait  trouver  .une   issue,  bur  la 
campagne. 

Il  se  met  donc  h.  l'oeuvre.  Pour 
empêcher  le  bruit  de  se  faire  enten- 
dre ,  et  pour  amollir  la  pierre  ,  il 
humecte  d'abord  les  parois  du  murl 
et  avec  les  chaînes  qui  entourenè 
ses  main9,  il  gratte  la  muraille;  mais 
quan  d  il  a  enlevé  quelques  fragmens  j 
il  recommence  à  mouiller  la  pierre 
et  gratte  encore,...  Il  se  prive  du 
sommeil ,  et  dvec  une  infatigable 
activité,  il  pe  quitte  pas  un  lùstant 
son  travail.  De  temps  en  temps  ,  uii 
geôlier  se  présente  à  la  lucarne  et 
avec  une  lanterne  qui  projette  sa  lu- 
mière dans  le  cachot ,  il  vient  sur- 
veiller le  prisonnier  ;  mais,  tout  €^ 
travaillatit,  Erlaz  a  l'oreille  tendue; 
au  moindre  bruit  il  s'arrête,  et*quan.d 
le  geôlier  se  présente,  Il  voit  JEriaz 
accroupi  près  du  trou  qu'il  a  prati- 
qué, fejgnapt  de  dormir. 

Déjà  le  mur  avait  été  entamé  a^<- 
ffezprof|i)t) dément  ;  mais  quelle  était 
répaisseur  dé  ce  mur? 'Eriaz  l'igno- 
rait, et  il  ne  ^yait  pas  ce  qu'il  ayait 
encore  à  faire...'  Il  ne  savait  pas  noi^ 
plus  ,  le  malheureux  ,  combien  de 
tCipp's  il  avait  encore  devant  lui 
jusqu'au  jour  de  rexécat;ion.  I^lacé 
dans  ce  cachot  obscur ,  où  régpait 
une  nuit  éternelle,  jprivé  de  toué 
moyen  ae. calculer  je  temps  depuis 
l'instant  ou  on  lui  ayait  annoncé' 
qu'il  n'avait  que  trois  jours  à  vivre, 
il  hé  savait  quand  devait  expirer  le 
délai  fatal. 

Horrible  situation  !  au  moindr^; 
bruit  qui  se  fait  enten'dre,  il  croit 
que  toht  est  fini,  qu'on  vient  le 
chercher  pour  le  supplice  et  dans 
cette  horrible  incertitude  de  tout 
ce*qu'il  avait  encore  à  faire  et  du 
temps  qui  lui  restait,  le  malheureux 
s^arrjêtait  découragé... 

Cependant  il  teute  un  dernier 
essai,  et,*  grinçant  des  dents,  il 
s'attaque  à  là  muraille...'  Il  est  sau- 
vé f  la  .  pierre  cède ,  le  mur  est 
per^é...  mais  hélas  !  le  malheureux 
sCest  trompé  dans  ses  ca^uls  sur  la 
situation  dfs  lieux...  Ce  n'est  pas 
l!air  pur  et  frais  de  la  campagne 
qui  vient  frappei:  son  visage ,  et  à 
travers  l'^u^^rtuye  ^u'it  ^  »i  jéni- 
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blement  pratiquée  ,  il  n'aperçoit 
encore  qu'un  cachot  faiblement 
éclairé  par  la  pâle  lueur  d'une 
lampe...  Il  entend  de  sourds  gémis- 
semens;  il  appelle  à  voix  basse...  ; 
cVtait  le  cachot  de  Dardeza. 

Bientôt  ces  deux  malheureux  se 
sont  rapprochés.  Eriaz  communique 
son  projeta  Dardeza;  et  en  apprenant 

Îrue  le  cachot  de  ce  dernier  a  une 
enétresur  la  campagne,  il  croit  Toir 
leuY  fuite  assurée...  Mais  combien 
de  jours  se  sont  écoulés  depuis  qu*£- 
riaza  appris  la  fatale  nouvelle,  cojn- 
bien  lui  reste-t  il  encore  de  temps 
à  vivre?...  11  interroge  Dardeza, 
qui  a  pu,  lui,  calculer  les  heures  <et 
les  jours,  et  lui  apprend  que  la  nuit 
^ui  commence  est  la  dernière  pour 
eux ,  et  que  le  soleil  levant  doit 
éclairer  Téchafaud.  Loin  d*abattre 
Eriaz  »  cette  affrruse  révélation  re- 
double son  courage.  Dardeza  le 
seconde,  et  tous  deux  réunissent 
leurs  efforts  pour  agrandir  Touver- 
rure  pratiquée  par  Eriaz,  qui  bientôt 
s*est  introduit  dans  le  cachot  de 
Dardeza. 

Celui-ci  avait  reçu  d*un  anti  un 
ressort  de  montre  pour  limer  les 
barreaux  de  sa  fenêtre  et  faciliter  un 
moyen    d'évasion  ;  mais,  ainsi  que  ' 
nous    Tavons  dit,   ce  malheureux 
n  avait  pas  même  essayé  d'accom- 
plir un  projet  qui  lui  semblait  im- 
possible. La  présence  d*Eriaz  ranima 
son   courage;  il  saisit   l'instrument 
précieux  qu'il  a  conservé  ,  et ,  tous 
deux  se  mettant  à  l'ouvrage,  ils  ont 
bientôt  scié  quelques  barreaux  de 
la    fenêtre.   L'ouverture    est    assez 
large   pour  qu'ils  puissent  passer , 
et  s'ils  pouvaient  oser  àne  chute  de 
60  pieds ,  leur  fuite  était  assurée. 
11  ne  reste  plus  qu'à  limer  les  ,fecs 
qui  attachent  leurs  pieds  et  leurs 
mains;   mais   ce  travail  sera  long 
encore  ;  la  nuit  avance,  le  joyr  va 
^  paraître,  jour  fatal  qui  nedoit  que 
commencer  pour    eux!  Ce  ressort 
précieux  ne  peut  leur  servir  à  tbus 
les  deux  à  la  fois**  h  peine  si  un  seul 
aura  le  temps  de  briser  ses  chaînes, 
et  avec  ce  poids  énorme  la  fuite  est 
impossible. 
Alors  une  homb\e  d\»c\iu\0Ti  «*é- 


lève  entre  ces  deux  malheareox. 
L'instrument  sauveur  est  entre  les 
mains  de  Dardeza  ;il  veut  s'en  ser- 
vir^ Eriaz  ^jprécipitc  sur  lui  pour 
le  lui  enlever.  Dans  cet  étroit  cachot, 
entre  ces  deux  hommes  enchaioés 
et  voués  tous  deux  à  la  mort  dans 
quelques  heures,  une  lutte  affreuse, 
un  combat  k  mort  sVng.ige.  Eriaz, 
plus  vigoureux,  renverse  son  en- 
nemi ;  Dardeza  se  voit  vaincu  ;  il 
s'approche  de  la  fenêtre,  et  pour 
que  du  moins  il  n'y  ait  de  salut 
pour  aucun  et  que  tous  deuxmea^ 
rent,  il  veut  jeter  aux  vents  le 
précieux  outil.  Eriaz  l'arrête.  «Non, 
tu  ne  l'auras  pas]  »  s'écria  Dardeza 
désespéré;  et,  faisant  un  dernier  effort 
pour  se  dégager  des  mains  de  son 
robuste  adversaire,  il  place  la  lime 
dans  sa  bouche  et  Tavale.  A  cette 
vue  Eriaz,  tombe  anéanti.  C'en  est 
donc  fait  !  il  fau<1ra  mourir! 

Dardeza  est  étendu  à  terre,  brisé 
par  la  lutte  qu'il  vient  de  soutenir, 
et  faisant  entendre  comme  un  râle- 
ment  de  mort.  Le  ressort  qu'il  a 
avalé  reste  engagé  dans  sa  gorge, 
il  suffoque...  Soudain,  une  horrible 
pensée  vient  à  Tesprit  d'Eriaz,  il  se 
précipite  sur  Dardeza,  le  saisit  vio- 
lemment, l'étrangle,  lui  brise  la  tête 
contre  la  mur^^ille,  lui  plonge  le 
poing  dans  le  gosier ,  lui  déchire  la 
gorge  avec  ses  mains  et  jusque  dans 
la  poitrine  palpitante  du  malheu- 
reux ,  il  cherche,  à  la  lueur  à(l^  la 
lampe,  l'instrument  précieux  et  sau- 
veur. 

Il  le  retire  ensanglanté;  bientôt 
il    esta  l'œuvre,  tes    chaînes  tom- 
bent..., puis  avec  les  vétemens  de 
Dardeza  {qu'il  dépouille  ,  il  se  hit 
une   espèce  de   lien    qu'il  attache 
à  un  barreau  de  la  fenêtre...  Il  se 
laisse  glisser  ;  mais,  arrivera  l'çxtré- 
mité  de  la  cordé ,   il   plonge  avec 
effroi  les  yeux  au  dessons  de  lai..; 
Un  abîme  de  plus  de  trente  f\éi$ 
reste  à    franchir...    Cependant    il 
n*hésile  pas  ;  sa  chnte  est  amortie 
par  une  plate-forme  s ar  laquelle  il 
roule,  et  il  .tombe   meurtri  sur  le 
pavé. 

Mais  tout  n*était  pas  fini...  $  il  se 
trouve  dans  on  chemin  de  ronde  ; 
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entouré  par  un  mur  élevé  qu'il  faut 
franchir  encore.  Au  momen^^où  il 
cherche  de  quel  côté  l'escalade 
sera  plus  facile»  un  des  chiens  de 
garde  se  précipite  sur  lui.  Eriaz  se 
jette  lui-méuieà  sa  rencontre,  et, 
pour  faire  taire  sesaboiemens,  il  lui 
plonge  le  bças  dans  la  gueule  et 
létouffe  ;  mais  au  milieu  de  ses 
mouvemens  convuJsifs.  le  chien  lui 
dévore  le  poignet....  11  n'y  avait  pas 
de  temps  à  perdre,  car  le  jour  com- 
mençait à  poindre  :  Eriaz  choisit 
*un  endroit  du  mur  où  de  nom- 
breuses crevasses  présentent  un  point 
d*appui ,  et  le  malheureux,  harassé, 
meurtri,  le  poignet  en  lambeaux, 
parvient  enfin  h.  escalader  le  mur. 
II  est  libre  ! 

^  Au  point  du  jour,  les  guichetiers 
viennent   chercher   les  condamnés 

pour  les  conduire  à  Téchafaud 

ils  ne  trouvent  plus  qu'un- cadavre 
horriblement  mutilé. 

Bientôt  l'alarme  est  donnée  dans 
tpul  le  pa^^s  y  et  des  proclamations 
sont  publiées  dans  lesquelles  on 
donive  le  signalement  du  coupable: 
d'après  les  traces  de  sang  et  les  dé- 
bris qui  se  trouvent  près  du  chien 
qui  a  été  étouffé  par  Eriaz  ,  on  re- 
connaît qu'il  a  dû  avoir  le  poignet 
droit  arraché,  et  oh  publie  tous  ces 
détails.  Eriaz  avait  couru  pendant 
près  d'une  heure,  mourant  de  fati- 
gue et  de  faim  ^  il  s'arrête  près  d'une 
petite  cabane,  où  il  se  hasarde  à  de- 
mander l'hospitalité,  pensant  que  le 
bruit  de  sa  fuite  ne  viendrait  pas 
jusque-là.  Une  vieille  négresse,  qui 
nabitai^  cette  cabane,  lut  offre  quel- 
ques provisions.  Eriaz  allait  partir; 
mais  entre  fout  à  toup  le  mulâtre 
Caro,  fils  de  la  négresse  qui  avait  si 
généreusement  reçu  le  fugitif. 

Il  arrivait  de  la  ville,  et  son  pre- 
mier soin  fut  de  raconter,  ce  qu*il  y 
avait  appris.  A^ce  irécit ».  Eriaz  pâlit 
et  cache  précùùtammeht  8«n  bras 
sous  ses  vétet^ps*  Ce  mouvement^ 
quoiquerapide,  est  aperçu  par  Caro  : 
1  intrépide  jeune  homme  se  précipite 
sur  Eriaz,  lui  arrache  son  manteau, 
et  découvre  sa  plaie  sanglante;  mais 
Eriaz,  avec  un  bond  rapide,  recule, 
saisit  une  hache  qui  se  trouvait  dans 


un  coin  «  et  s'élance  sur  Caro,  qui 
s'est  égalemeni  arfné  d'un  énorme 
bâton.  Caro  pare  adroitement  le 
coup  qui  lui  est  porté,  la  hache 
d'Eriays  glisse  sur  le  bâton  de  son- 
adversaire,  et  ouvre  le  crâne  de  la 
pauvre  négresse  qui  était  accôArue 
près  de  son  fils  pour  le  protéger. 

A  cette  vue ,  Caro  se  jette  sur 
Eriaz,  et  d'un  coup  qu'i^lui  assène 
sur  la  tête,  il  le  renverse  sans  con- 
naissance et  hors  de  combat^  puis  il 
se  précipite  sur  le  corps  de  sa  mère 
qu'il  cherche  en  vain  à  rappeler  à  la 
vîe.  Au  même  instant,  trois  des 
nombreux  cavaliers  de  la  police  qui 
avaient  été  envoyés  dans  toutes  les 
directions,  à  la  poursuite  du  fugitif 
arrivent  sur  ce  nouveau  théâtre  de 
crimes  :  Eriaz  eât  garrotté,  attaché  à 
la  queue  d^un  cheval,  et  ramené  à 
toute  bride  dans  la  prison.  A  peine 
arrivé ,  Eriaz  a  demandé  une  bou- 
teille de  rhum  et  un  prêtre  auquel 
il  a  raconta  avec  un  horrible  sang- 
froid  tous  les  détails  de  son  évasion  ; 
fuis  il  avala  d'un  trait  le  rhum  qu*on 
ui  avait  donné.  A  peine  le  prêtre  se 
futril  i^tiré,  qu^Eriaz  est  tombé  sans 
connaissance,  et  lorsqu*on  est  venu 
le  chercher  pour  le  conduire  au  gi- 
bet, il  n'existai t4>lus. 

iS. [Théâtre  de  V  Opéra- Comique. 
ire  représentation  de  lb  Proscrit, 
ouJiiE  TIllBu^•AL  I^VIS1BLE ,  opéra 
en  trois  actes  ;  paroles  de  MM.  Xa- 
vier et  ^ar mouche  ,  musique  -  de 
M.  Adam,  —  C*ést  encore  une  belle 
matière  à  mélodrame  que  le  fameux 
conseil  des  dix  .  de  Venise ,  que 
l'histoire  tout  entière  de  Venise  : 
dés  fêtes  et  des  supplices  ,  des  sup- 
plices et  djes  fêtes  ,' c'est  là  Venise, 
.ce  sont  là  aussi  les  élémens  du  mé- 
lodrame :  les  puits,  les  plombs,  lé 
canal  Orfano,  les  inquisiteurs  d'état, 
le  stylet  des  sbires,  le  carnaval  de 
Venise ,  et  enfin  d'admirables  sujets 
de  décoration  ,  quelle  mine  riche  et 
féconde  à  exploiter  !  N'allez  pas 
croire  cependant  que  MM.  Xavier  et 
Carmouche  se  soient  traînés  scrvile" 
ment  dans  l'ornière  de  tous  les  de- 
vanciers :  on  sait  que  le  conseildes 
dij^  ne  pardonnait  guère  ;  cette  fois 
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le  comte  Lorez2o ,  proscrit  pour 
avoir  conspiré  avec  Je  doge^  Fa- 
lîero ,  revient  à  Venise  ,  et  finit 
par  obtenir  sa  grâce.  Cela  est  nedf, 
du  moins.  tJne  ouverture  où  se  dis- 
tinguent de  jolis  motifs  ,  l'introduc- 
tion et  le  trio  du  premier  acte,  un 
grand  air  de  femme  au  second  acte, 
un  cbœiir  de  buveurs  au  troisième  , 
font  infinifnent  plus  d*lionnenr  à  M. 
Adam,  comme  musicien,  que  la  pic- 
ce  n'en  fait  h  MM. Xavier  etCarmou- 
cbc  ,  comme  auteurs  dramatiques. 

i8.   f^alence.  Banquet  d'ociosé" 
noires.  —  On  ^crit   de  cette  ville  : 
Un    banquet    d'octogénaires  vient 
d*avoir  lieu   à    Romans.    Le  moins 
h^é  des   convives  avait  80  ans  ,  et  fé 
doyen  98  :  huit  octogi^nairés ,   em- 
pèchi'spar  des  in  dispositions,  n'ayant 
pu  y  assister»  le  nombre  des  convi- 
ve»,   qui   devait    ^trc    de  3i5 ,  n*a 
été  que  de  35.  La  vue  de  cette  im- 
posante réunion  de  vieillards  faisait 
éprouver  de  profondes   sensations. 
L  énorme  masse  de  2,700  ans  pesait 
presque  également  sur  chacun  a*eux, 
et  néanmoins  une  gaité  soutenue  a 
régné  pendant  tout   le   repas  :    de 
vieilles  histoires  ,  des  bons  mots  du 
siècle  passe  ,  des  chansonnettes  gau- 
loises, ont    prolongé  le  dîner  fort 
axant  dans  la  soiiée.  Il  sVst  terminé 
par  un  toast  à  M.  le  doyen  d'âge, 
et  l'engagement  pris    par   tous  les 
convives  de  se  réunir  le  même  jour 
chaque  année  ,  dans  le  m^me  local, 
pendant  dix  années  consécutives. 

Avant  le  banq\iet ,  les  convives, 
marchant  par  deux ,  sont  allés  en- 
tendre la  messe  de  1 1  heures ,  et  ont 
ensuite  parcouru  la  ville.  Quelques 
uns  de  ces  viMraMes  vieillards 
étaient  vêtus  d'habilleroens  à  la 
mode  à  IVpoque  de  leur  virilité. 

2 1 .  Rome.  Découverte  des  restes 
de  Raphaël. —  Ûrie  lettre  de  ce  jour 
contient  les  détails  suîvans  :  «  C'est 
le  i4«  vers  midi,  qu*oaa  retrouvé  le 
squelette  de  Raphaël,  dans  IVglise 
du  Panthéon,  après  des  recherchés 
infructueuses  <le  huit  jours.  Tout  ce 
qu'on  avait  déterré  jusqu'alors  était 
des  ossemcns  pris  des  catacombes  et 


transférés  en   grandes  quantités  aa 
Panthéon,  soos  Boniface  IV,  lorsqoe 
le  Panthéon  fut  transformé  en  église 
chrétienne,  sous  le  nom  de  :  SaneUi 
Maria  ^d  Martyres.  On  avait  dé^ 
perdb    l'espérance.     L'abbate   Féi 
prétendait  que   Raphaël   reposait, 
non  pas  dans  le    Panthéon  »  mail 
dans  1  église  de  Minerve  ,   ''ans  la 
chapelle  degli  Drbenadi.  Mais  aoisf- 
tôt  (111*0 n  se  fût  décidé  à  fouiller iâ 
où  Vacai  ,  lie   biographe  conferopo- 
rain  de  Raphaël ,   avait  indique  lê* 
lieu  de  sa  sépulture,  le  succès  fut 
as«u^é.  C*est  dans  cet  endioit  qaele 
fameux  distique  du  cardinal Bembb 
8é  trouve  inscrit,  et  tout  près  cfa 
épitaphes  de  Zuthari  et  d'nabDibal 
Caracci,  qui  avaient  ordonné  qd*oii 
les  enterrât  auprès  de  Raphaël.  Oo 
a  trouvé  son  squelette  passablement 
conservé  daus  une  cave  sous  l'auiel, 
et  la  statue    de    la    Sainte-Vierge 
commandée^  par  Lorenzetto.  Il  eit 
de  la  longueur  de  7  palmes  romaiDS 
6  pouces  (  5   pieds    de   France ,  1 
pouce  10  lignes  et  1/3).  On  a  trooté 
auprès  dé' lui  le  squelette  de  Bibiera 
sa  fiancée  ,  nièce  du  cardinal  Bér« 
nardo  Divizio  de  Bibiera  ,  qui  avait 
voulu    être  ensevelie  à   ses  côtés. 
Cette  découverte   a  rempli  de  joie 
toute  la  ville;  tout  le  monde  accourt 
pour  contempler  ces  restes  précieux. 
On  s'est  convaincu  en  même  temps 
que  le  crftne  prétendu  de  Raphaël, 
qui  était  conservé  à  l*Académie  de 
Saint-Sécias  ,  et  que  même  le  doc- 
teur Gall  a  regardé  comme  authen- 
tique, nVst  pas  celui  de  Raphaël, 
mais  bien  celui  d*un  nommé  Adja- 
tori,  chanoine  du  Panthéon,  mort 
long-temps  après  Rapbaël,  et  insti- 
tureuV  de  la  Fratemiià  de'yirtttosi 
diS'  Giuseppe  di  Te rra-Santa.  CelXt 
confi  érie  existe  encore ,  et  c'est  prin- 
cipalement à  elle  qu'on  doit  la  re- 
cherchj  actuelle  des  restes  du  pre« 
miér    peintre   de  iftnivers.   On  a 
uuvert   une  spusc^ption    pour  no 
monument,  etdéj^  des  sommes coo" 
sidérablcs  sont  olTertcs.   On  êstenr 
core  indécis   si   le   monument  sera 
éiigé  dans  Téglise  ou  ailleurs.  « 

26.  Paris.   Cour  â^asshes.  Procii 
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étu  National  et  de  \b.  Tribune.  Pro^ 
testathn  contre  les  forts  détachés.- 
—M.  Lioane,  gérant  àela  TriùùHê/ 
eMrait  ce  natin  de  h  ffliCfn  àe 
Sainte-Pélagie^  et  M.  Paulin  >  gé^anfr 
4ti  National',  oiid  comparu  devant- 
la  cow  cofaneprévenus  d'excitation 
à  la  haine  et  au  mépris  do  gouver-' 
Binent  do  roi ,  de  provocation^  non 
Mnvie  d'^et  i  la  rél»ellicm  et  de- 

Eroivocatièn  à  la  désobéiaance  ans* 
»îs,  pour  avoir  intférd»  dans  leurs- 
Aâfliéroi  du  1^7  juillet  dernier,  qua« 
treadreeses  ou  protestations  relatives 
an«  fortineation^  de  la  capitale.  La 
première  a  pour  titre  :  Adresse  des 
patriotes  de  Sdone^ et" Loire  aux 
Parisiens f'ité  deasiènie  à  M.  Arago, 
membre  de  Tlnstitut  de  France , 
député  du  département  des  Pyré- 
nées-Orientales; la  troisième  est 
ii^itolée  :  Adresse  des  hftlntans  étEs- 
ts^get/  et  la  quatrième  est  la  Protes-  ' 
taiioa  des  pûtriotes  de  TuUe, 

M.  Partarrieu  -  Lafosse ,  avocat- 
général  ,  donne  lecture  des  articles 
incriminés*  L'adresse  àefi  habitans 
de  Saône-et-Loire  lui  parait  surtout 
rettfermler  le  délit  de  provocation  à 
la  rébellion  :  elle  se  termine  par  le 
passage  suivant  : 

«  Si  le  gouvernem,ent,  entraîné  à 
sa  perte,  persistait  dans  son  sinistre 
projet,  il  ne  vous  resterait  plus  qu*à 
remplir  le  plus  saint  des  devoirs, - 
en  criant  :  aux  abmbs  !  Les  départe- 
mens  se  précipiteraient  à  votre  ap- 
pel'9  et  nous  serions  au  premier 
rang.  » 

M.  l'avocat-général  établit  que 
Inrs  même  que  l'hypothèse  prévue 
par  cettje  adresse  se  réaliserait ,  il  ne 
aérait  pas  permis  de  courir  aux  armes;' 
'  car  le  ministère  pourrait  toujours 
espérer  de  faire  sanctionner  par  une 
législation  avenir  les  allocations  qui 
auraient  été  refusées  par  la  Chambre 
actuelle. 

M.  Partarrieu  -  Lafosse  déclare 
abandonner  ses  poursuites  pour  les 

Kassages  incriminés  dans  la  lettre  à 
[.  Arago;  mais  il  soutient  l'accusa- 
tion à  regard  delà  protestation  desha* 
bitans  de  la  vilte  aËstagel  :  il  relève 
surtout  le  passage  suivant  :  «Le  pou- 
Toir  oublie- t'il  que  le  puissant  mar- 
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teau  dé  la  hierté  saMe ,  stfw  ]ê<^el^ 
Un  trône  est  tombé  entroîs  jours,' 
est  encore  entre  vos  mains  !  iDdtes-^; 
lui  quHl  vods  serait  encore  facile  de 
le  soulever,  y 

Enfin ,  dans  la  protestation  de' 
divers?  habitans  d*  la'  ville  dé  Tulte,  " 
M.  l'avocat-général  signale  au  jury  ^ 
cet  autre  passage  :  <t  Que  vos  démon-  ' 
strations  soient  publiques^  posili- ' 
ves!....  Vous  êtes  nos  mandataires, 
et  si  vous  éprouvez  une  disgrâce, 
tournez-vous  vers  la  province ,  vous  ' 
y  trouverez  des  vengeurs.  »' 

M.  Benoist,  défenseur  du  2Yatib^ 
ndîy  cite  quelques^exemples  histori-  ' 
ques  tirés* de  Mézeray,  qui  prouvent 
le  danger  pour  les  villes  de  se  laisser  ' 
bvider  par  des  fortifications.  t,*avo- 
cat  f   discutant  ensuite  les   articles' 
incriminés ,  soutient  que  la  protiés-  ' 
tation  est  de  sa  nature  constitution- 
nelle. Qu'est-ce ,  dit-il ,  qu'une  pé-  ' 
tition  à  la  Chambre ,  si  ce  n*est  une' 
protestation  ? 

M.  Bpussya^  présenté  ensuite  queh 
ques  observations  en  faveur  dé 
M.  Lionne.  .    1 

Le  jury  a  déclaré  MM.  Libnne  et 
Paulin  non  coupables  :  en   consé-  ' 
quence,  la  cour  a  prononcé   leur 
a'cquittement  et  ordonné  la  restitu- 
tution-  des  numéros  saisis. 

OCTOBRE. 

i«.  Paris,  Théâtre  Italien.  Ou- 
verture de  la  saison*  Débuts,  -«-<  II' 
nous  vient  dies  chanteurs  italiens  de 
tous  les  pays  de  l'Europe,  et  cette' 
année  encore  la  troupe  du  théâtre 
Pavart  s'est  recrutée  d  une  Suédôièé, 
mademoiselle  Schultz  ,  d'une  Allé*, 
mande,  madame  Ungher,  et  même' 
d'un  Busse,  Ivano^.  Cest  celui-ci 

3ui  a  eu  les  honneurs  de  la  soirée  ' 
'aujourd'hui.  Il  a  chanté  le  rôle  dé 
Percy  dans  Anna  Bolena,  avec  une 
pureté,  une  fraîcheur,  un  charnle 
qui  lui  ont  valu  l'accueil  le   plus' 
brillant.  Sa  voix  est  une  haute-contre 
contraltino ,  sonore ,  pleine  »  ronde  , 
vibrante,  et  d'un  timbre  ravissant,' 
surtout  dans  le  haut.  Il  la  pose  btén» 
émet  le  son  sans  effort,  et,  quoiqu'il 
laissât  à  désirer  sous  le  rapport  de  ' 
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ragiIité/oo's*«câorclaU  à  promettre 
un  bel  avenir  à  ce  ténor  qui  n'est 
&gé  qae  de  |a2  ans  «  et  a  reçu  des 
leçons  de  madame  Mainvielle  Fodot. 
Une  excessive  timidité  et  une  gran- 
de inexpérience  de  la'scénen'ont  pas 
empêché  de  distinguer  en  made- 
moiselle Schultz  (Jeanne  Seymour)  , 
une  voix  de  soprano  ,  pleine,  éten- 
due^  pure  et  flexible. 

4*  Dantzik,  Intrépidité  d'un  na^ 
viealeur,  —  Le  39  septembre ,  Oaiit- 
zik  a  eu  la  visite  d'un  étranger  dont 
Je  voyage  est  un  des  plus  extraordi> 
naires.que  Ton  ait  connus.  Cet  étran- 
ger se   nomme  le  capitaine  Lind , 
de  la  marine  royale  de  Danemarck. 
Il  avait  conduit  d'Helsingor  à  Saint' 
Pétersboug  un  bateau-pilote  cons- 
truit en  Danemarck ,  aux  frais  de  la 
Bussie.  Il  fit  ce  voyage  en  trois  se- 
maines,   accompagné  seulement  de 
deux  matelots  danois.  Arrivé  kCron- 
•tad ,  le  capitaine  Lind  voulut  faire 
Tacquisition  d'une  chaloupe  a^^glaise 
pour  retourner  en  Danemarckj  mais, 
ayant  trouvé  le  prix  trop  élevé,  il 
résolut  de  partir  de  ce  port  dans  une 
mauvaise  barquasse  de  16  pieds  de 
long,  sans  voile,  sans   mât,   sans 
gouvernail  et  sans  boussole.  La   dis- 
tance entre  ces  deux  pprts  est  de  deux 
cent    cinquante   milles    géographi- 
ques. Les  deux  matelots  qui  l'avaient 
accompagné  refusèrent  de  partager  les 
dangers  d'un  voyage  aussi  aventu- 
reux. Un  jeune  charron,  qui  n'avait 
jamais  fait  de  voyage  de  mer  aupara- 
vant ,  offrit  d'accompagner  le  capi- 
taine. Malgré  la  pluie  et  la  tempête, 
ils  partirent  tranquillement ,  ne  se 
servant  que  de   leurs  .rames,  et  ce 
ne  fut  qu'à  Revel  que  notr'e   argo- 
naute se  munit    d'une  petite  voile 
etjd'une  espèce  de  boussole.  Muni 
de  ces  objets,  il  se  remit  en  mer ,  et 
après   quinze  jours   de   voyage,  ce 
brave  capitaine  est  arrivé  à  Dant- 
zik, ayant  déjà  fait  160  milles  géo- 
graphiques ,  accompagné  de  son  fi- 
dèle charron  ,  anglais  de  naissance. 
Hier ,  3  octobre,  de  grand  matin ,  il 
a  remis  à    la  mer  pour  Helsingor 
dans  cette  frêle  embarcation  si  peu 
propre  à  un  voyage. 


S.  Paris»  RéàppatUion  diiéhûléra. 
—  Malgré  les  craintes  qu'a  fait  con- 
cevoir la  réapparition  du  choléra- 
roorbus,  il  n'y  a  que  pea  d'apparence 
d*uD  retour  de .  l'épidémie.  On  ne 
doit  voir ,  dit  la  Gaxette  médicale^ 
dans  la  réapparition  de  ces  cas  isolés, 
que  Tinilttence  passagère  de  la  saison 
sur  le  développement  d*ane  maladie 
qui  parait  avoir  pris  domicile  parmi 
•nous,  influence  qui  se  traduit  d'or- 
dinaire en  affections  dysentériqoes. 
Or,  les  rapports  pbysiologiquesqa'il 
y  a  entre  ces  affections  et  le  choléra 
expliqueraient  jusqu'à  un.  cejrtain 
point  comment  des  caases  qui  en- 
gendrent une  constitution  diarrhéi- 
que  peuvent  donner  lieu  à  quelques 
cas  de  choléra  • 

.  On  sait,  au  rèste^  que  le  choléra 
àenous  a  jamais  compléteraéDt<]iiit- 
tés.  On  .sera  peut-être  curieux  de 
connaître  le  nombre  de  ses  victi- 
mes depuis  la  grande  invasion.  Ce 
nombre  est  de  714»  ainsi  répartis  : 
i832,  octobre^  .62  ;  novembre,  33  j 
décembre,  io5.  i833,  janvier,  33; 
février,  7-;  mars',  z^  avril,  1  j  mai,  a; 
juin,  a;  juillet,  o  ;  août,  3;  septest- 
bce«  100  ;  octobre  y  325,  novembre, 
73  j  décembre,  67.  i834,  janvier,  3; 
février^  5;  mars,  1  ^  aivril,  o. 

8..  Théâtre  Italien ^Ls  Pibati. 

•^Déùuts  de  //n»e  Ungher,  —  Cette 
représentation  n'^a  pas  été  moins 
brillante  que  celle  dé  Touvertoreda 
théâtre.  Cette  fois  on  était  açqopru 

Î>our  jouir  de  nouveau  du  merveil* 
eux  talent  de  Hubini  et  pour  en- 
tendre M<Be  Ungher  dans  le  rôle 
difficile  dlmogène.  Il  n'est  pas  be- 
soin de  dire  que  la  rentrée  de  Bo- 
bini  a  été  accueillie  avec  transport. 
Mme  Ungher  n'a  pas  trouvé  le  public 
moins  enthousiaste  k  son  égard.  La 
voix  de  cette  cantatrice  ^t  un  so^ 
prano  bien  caractérisé  ,  propre  aux 
grands  monvemens  -dramatiques, 
d'un  éclat  brillant ,  et  qni  devient 
douce  et  mélodieuse  quand  la  situa- 
tion  Texige.  Mn>«  Ungher  conduit  la 
phrase  musicale  avec  une  fermeté, 
une  intelligence  et  une  variété -de 
coloris  également  -  remarquable^s. 
£lle  a  triomphé  de  toutes  les  difi- 
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ctiHét  dn  cKani .  ée  maniir^  h  ne 
Jauger  aûcôn  dotrtc  sur  son  -cxpé- 
tience.  Gomme  actrice;  ion  €zpr(>s'- 
tloh  est  vraie',  fenclré.  Vive,  pcné*- 
trante,  et  cette  union  4u  jeu  et  de 
la  ToiiL,  dans  un  degré  si  «drainent; 
est  du  plus  bèlireuz  résultat.  On  ne 
pouvait  lui  reprocher  que  trop  d*art 
éi  da  chahîur. 

12.  Institut.  '• —  Sëmnce  annuelle 
publique  de  C  Académie  de*  htaux" 
arts.  —  La  dist(ibation  des  grands- 
prix  do^  pei  h  tare,  sculp'ture,  archi- 
tecture et  gravure  a  eu-iieo  le  12  au 
palais  de  l'Institut,  au  milieu  d'une 
assemblée  nombreuse  composée  des 
académiciens  des  dilTérentcs  classes* 
et  d^*ne  foule  de  curieux,  amateurs 
des  arts  ,  dont  une  ^  t>onne  partie 
prenait  un  'intérêt  pÀrjticfulier  aux 
jeunes  lanréatsl 

.  A  trois  heures,  M.Berton,  prési- 
denty  ayant  à  sa  drbite  M.  Garnier, 
et  à  aa  gauche  .M.  Cortot,  a  ouv.£rt 
la  séance.  Iac  présideiv^compositéur 
a  doublement  <fait  Couverture  de 
cette  céréiiionie  ,  puisque  imDiédia- 
tement  après  qa*il  a  été  assis,  Tor,- 
cfaesti^  a  exécuté  nue  symphonie  de 
sa  composition.  Apaos  les  applau- 
dissemens  donnés' à  ce  mprccau  , 
M.  Hamey  fils  a  lu  uf^  iioèt^e  sur 
)a  vie  et  les  ouvrages  de^M^tlUcrin, 
par  M.  Quati*emùre  de'Qbfncy;  se- 
crétaire perpétuel.  Ce  morceau  où 
l'artiste  et  l'homme,  deux  choses  si 
importantes  en  M.  Guérin,  ont  été 
judicieusement  appréciés ,  a  été 
écouté  a;rc'c  intérêt. 
•  A  cette  Iccinre  a  succédé  celle'  du 
rapport  sur  les  ouvragfs  des'pen-' 
sionnaîres  du  roi  à  l'acacléniie  de 
France  à  Konte.  C'est,  selon  l'usage, 
M.  Garnier  qui  a  fait  et  lu  ce  rap- 
port. De  touales  envois  des.  élèves 
de  Rome,  celui  de  M.  Sigiiol  est  le 
seul  qui  ait  reçu  des  louangeS' 

On  a  procédé  bientôt  à  la  distri- 
bution des  prix. , Voici  Tordre  dans 
leqiicl  ils  ont  été  décernés  : 

Grands  prix  de  peinture.  — ^JP/*e- 
mt'er  grand  ptnx.*—  M.  Eugène  Ro- 
ger, natif  de  Sens,^  Âgé  de  nG  ans  , 
•'élève  de  MSi^.  Hersent  et  Ingres. 

Sidcond  grand  prix,  — ^  M»   Phi- 


liftpe  Comairas ,  do  Saint^GemMiitv^ 
«'Vt-Laye,  âgé"  4c  3o  ans*,  élève*  de 
M.  Ingres..  .       >^ 

Deuxième  second  grand  prix.  -^ 
BI.  L.  V.  Lavoin<>,  de  Soisson8,-àgé 
de  35  ans,  élève  de  M.  Ingres. 

Grands  prix  de  sculpture^  — ^iP/r* 
mier  grand  prix.  —  P.  Cti.  Sinarî, 
clb  Troyes,  âgc'de  27  ans,  élèvft^ 
MM.  Pradier  et  Ingres.   . 

Second  grand  priàc^li.  L»  Mj 
Ottio,  de  'Paris,  âgé  de ^S  auwi^ 
élève  de  M.  David.  .  •      .. 

Deuxième  éecohd  grand  ptùtt^ 
F.  T.  Deveanx  ,  de  Parti  >  Aè&.c|f 
a5  ans,  (^lève  de  M.   Ramey  Iim.    ' 

Grands    prix     d 'architecture 

Premier  grand  prix. — M .  V.-  Balta  rd , 
de  Pa> is ,  âgé  de  a8  ans ,  élè^e  -dé 
son  père. 

Second  grand  prix.  —  H.  H. 
Lefuel,  deVersaillca,  âgéde  a3ans, 
élève  de  ion  père  et  de  M.  Hity^t.- 

Mentionlionoraéie. — A.  M . Chaiv 
grasse,  natif  de  Semur,  âgé  de .  3o 
ans '/élève  de  MIA.  Vaodoyvr.  èl 
Lebat. 

^r'ahds  prif  de  paysage  bistorifve. 
—  Prenner grand  prix,  -7-  R^  Ev'  G* 
Prieur,  delà  Ferté-Gauoher,  âgé^ 
26  ans,  é.ltivc  de  M.  Berlin. 

Seconttgrond prixé^T-'H.  J ..  Saint- 
An  ge-Cbasselat»  de  Paris,  âgé-.'de 
30  ans  f  élèvetle  feu  Letbière. 

DeuxiéiHe  second  grand  prix. '— 
P.  "ûirard,  de  Paris,  âgé  dé*  37  aus, 
élève  de  M.  le  baion  Gros.    - 

Ale/^tionhonoratle.'^A.H,  B.  F. 
Buttura;  de  Paris  i  âgé  de  ^r  ans, 
élevé  de  M;  Rémorid* 
'.Grands  prix  de  compositioir-mu* 
sicale.  —  Premier  grand  préai.,**^ 
M.  A.Thys>  de  Paul,  âgé  do  36  am 
relève  deJVI.  BertonetdcM.  Biuiiai)- 
mé ,  pour  ie  contrepcinl*  •    -   1 

Second ^rarnf  pnxk  «-t. M»  A.  C. 
.Lecarpentier,.  d€  Baris^  âgé  ik  a4 
ans,H^lève  de  M..  Lesuèur.  :    .    « 

Après,  que  tous  les  prix  ont  ^të 
décernés  ^  on  a  exécuté  (a  cantali! 
mise  en  musique  par  M.  Thyt.-CWst 
-une  scène  entre  un .  conlrebansKor 
espagnol  et  sa  raaitresao.  TamKi 
que  Ics^^deux  omaDS  se  laissant  aiiAr 
À  deviser  araotmcnsemcnt  cnsoiphli^ 
les '  daufinieca  tirent  d<îs  cpii|pi.«iU: 


Ann,  hist,  pour  i833.  Jppcndicc% 
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fatU  dont  Tun  aUjini  U  jenoâ  Glle.  ville  du  .Aïonde  civilisé;  «enlMOciit 

L^6W«aik>lo  dp     cette    cantaie    a  alors  vobs^  pourrez  youi  figurer  ce 

proJoit  un    ciHt  Toit  agcéable  sut  qui  est  arrwé  daps  une  ooloniciles 

ra^Mmblée,  qti  Ja  vivement  ap-  affaires  coiolnercîales  furent  imiiié^ 

Ufàuilie.  diatement  suspeiid^iea  )  les  autorités 

désertèrent  leur  poste  ;  les  richsi 

ti^,  Ae^Mmie    fies    scl^neet. —  habitansléa suivirent  dfens  Tin térîear 

MtitfffoH  sur  les  ravages  du  choléra  del'ile;  1^,000  personnes  énigrèrenl 

à^ia.  Ua^tstie-  —  Doin  RaiTion  de  1^  en  deux  Jours,  ce  qui  augoaenta  k 

Sagra  a   adreHê   b   TAcadéroie    un  tristesse  profonde  dans  laquelle  la 

cMvrâge  intitulé  :   Tablas  necrolo-  ville  était  plofigée  ;  et  répidénie 

gimÊ  dt^leùtera  morbus  en  la  çiudud  augibenUat  avec  une  efira jante  ra- 

de    ia    Habana   /  sus    arrabales,  pidité;  la  mortalité  ,s*éleva  dans  ua 

(Tableaux  de  la  mortalité  produite  teul  jour  à^los  de  900  personnes  | 

pbc  le  cbotéra-morbuf    à    la  Ha^  la  stupeur  fut  à  son   comble.  L*é-> 

vane.J  goïsme  aitiérieinn  .  et    colonial    se 

•    Lé  nombre  des  individus  qui  ont  montra  dans'  touteaon  borreur.;  U, 

flifiGitmbé  aocholéra-morbus  est|de  les  il  maîtres    laissent  mourir  leva 

tu  ai*  Voiei  la  proportion  des  morts,  esclavjee  tanssecoura,  dans  la  crainte 

suivunt  les  races^  les  conditions  et  de  la  contagion   et  malg^rë.  l'intérêt 

Ifà  sètes  :  qu'ils  ont  |i  leur  conservation;  k 

HomoKs  blanca,  6  p.  100^  fent-  côté  les  parens,  abandonnant  lenrs 

mce'blancheav  -4  9  mule IreS' libres,  6;  parents,  les  laissent  enterrer  vivans  ; 

asolÂtressea  libm ,     7  ;     mulâtres  les  médecins,  partageant  la.  firyjeiir 

eaGÎanea4&;  jnulÂtresses  esciavea,  7  ;  eommuoCf  refusent  de  feive  les  vi- 

nylgpef  créniès  Ubrias  )   io{  négresses  aitcs  qve  leuV-toppae  l'antortté  saps 

créoles  libres  y   1 1  ;  nègres  créoles  puissance.  Au  miliea  .du  désordre 

eM^ves,  9;  lemjpaes  créoles  esclaves,  onî régnait  il  était  presqiie  imposée 

6  i/«  {.nègres  libres»  19;  négresses  d'établir  au  |ùaie  la  mortalité  ioniw 

Mbiett  >7ff  nègres  esclaves,  to  i/a;  nallère»  que  la  peur  augmentait | 

négresses,  8  t/j.  Tentcée  du  cimetière  était  défendne; 

ft-parait  qu'à  la  Havane  la  pre-  les  morts  se  portaient  dans  les  tom- 

fenlère  enfoncé  a  été  moins  attaquée  bereau^i  aui*^rvent  ordinairemoit 

par  le  cboléra  que  le»  autres  âges.  à  enlever  les  boues   de  la  vUle  ;  an 

'   La  population  de  la  Havane  et  de  avait  eu.  la  précaution  de  les  couvrir 

MSi£[(Bboiirgs 'est  de  112,000  bab.,  d'une- plancbe  ;  ils  étaient  précédés 

de  sorte   que  la  mortalité  a  été  de  d'unesonnet(e  qui  se  faisait  entendre 

|lna/de  7  sur  100  habitans.  A  Paris,  de  très-loin  et  venait  vont  rafi^er 

on  iè  choléra  a  âé  si  affreux  »  il  n'a  que  votre  tour  n'était  paa  encore 

cependant  enlevé  que  a  et  une  frac-  venu  ,  si  un  instant  vôlis,avies  pn 

tfoshsnr  100  iiabitans  ^  si  l'on-  prend  l'oublier  ;  et  sous  ce  beau  cid  la  ma- 

i$,oeo  morta  et  7 1 5, oôo  habitans.  laditfvous  tuait  en  six  heures»  a 
ÛÎM  l^on  )ugé .  de  la  violence  du 

léi^.Jk  H  Havane  oè  i|  a  emporté  ig.  Coter  de  emssaiiom»  A0mir€  éi 

l^ns  de  y  biihftans  anr  100.  NaîionaL  •—  La  eonr  de  cassation 

'Vàici  quelques  détails  que  nous  s*estoccupéean)oard'hui  do  pourvoi 

p^jtiMigréns  4'oBe   lettre    écrite    le  formé  par  le  Hmtional  contre  l'arrêt 

isejnai  :  «  J'>ai  été  stfivi  â  la  Ha-  de  la  cour  d'assises  de  Versailles  qni 

ll»n«par  ledboléraj  qui  est  venu  a  condamné  M.  Paulin  ,  son  gérant, 

■ff  établir  en  mime  temps  que  moi.  à  on.  mois  de.*prisQn  et  5,ooo  f.  d'à- 

^       vous  faire  une  idée  de  ce  qui  mende  pour  infidélité  et  mauvaise 


i'«it*passé  ici ,  reportes  vos  sonve-     foi  dana  le  coUipte  renidu  des  débats 
■iss  «  ce  que  nous  avons  vo  à  Paris     de  la  conr*  d'assises  dans  l^aiaiie  du 


tes  trois  premiers  iours^    rap^     Coup  de  pitHoUi, 
kveus  comme  ee  4éau  uécon*'        Le  National  i  indépendnmsMDt 
0trl^   l'autorité   danc  la  peemiére     dn^omple-rendH  dm  débats»  pnbliè 


cUbs  ta  Quille  du  4  mars  dernier , 
inséra  dafis  le  corps  du  jonmal^un 
article  qui  se  composait  de  réflexions 
sur  fa  physionomie  des  débats  et  sur 
la  direction  qui  leur  avgit  été  donnée 
[Nir  le  psésidcnt,  M.  Duboys  d'An- 
gprs.' 

tCité  directement  devant  la  cour 
d'assises,  le  19  mars  suivant,  M..  Pau* 
lin  déclina  Tincompétencedèla  cour 
eii  ^e  fondant  sur  ce  que  Tartide 
incriminé  niétait'pas  on  compte- 
rendu- des  débats,  m^M  bien  un 
article  de  réâesions>et  de  do(5ti:^ines 
spr  ces  débafs.  Ces  moyens  ayant 
été  rejetés,  M.  Paulin  fit  déâiut, 
et  la  cour,  statuant  au  fond ,  le 
condamna  le  30  mars  à  un  an  d^ 
prifon  ,  5yOOo  ff.  d*aniende  et  à  Tin- 
tercliction  pendant  deux  ans  de 
rendre  ooropte.des  débats  juclirinires. 

Le  1 1  mai,  la  cour  de  cassation  , 
saisie  du  pourvoi  de  M.  Paulin,  cassa 
Tarrét  de  la  cour  de  la  Seine ,  et  le 
renvoya  devant  la  cour  d'assises  de 
Versailles.  Devant  dette  cour  , 
M'.  Paulin  présenta  de  nouveau  ses 
moyens  d'incompétente,  quii'urent 
reietés  comme  ils  l'avaient  été  à 
Paris.  La  cour  ,  statuant  au  .fond , 
prononça  la  même  peine  que  celle 
oui  avait  été  infligée  par  la  cour 
d^assfscs  de  là  Seine,  en  réduisant 
néanmoins  à  dn  mois  la' durée  de 
^^emprisonnement.    . 

M*  CrémJeux,  avocat  du  National, 
a  plaidé  devant  la  cour  d^ux  tfioyens 
de  cassation  ,  tirés  de  la  doublé 
incompétence  dan^  laquelle  se  trou*' 
vaient  les  juges  qui  ont  rendu  Tarrét; 
ratione  petsonarum  ,  h  raison  de  la 
personne^ des  jnges  qui  avaient  jugi 
le  compte^rendu  sans  avoir  assisté 
aux  débats;  et  raiione  materiœ,  h 
raison  de  savoir  si  l'article  incriminé 
constituait  véritablement  un  compto- 
renda. 

M.  t^aranti  avocat-général^  tout 
en  oonçédànt  à  la  dônr'le  droit 
d'examiner  si  l'article  incriminé cona- 
titnàit  on  non  un  véritable  compte* 
renda ,  a  conclu  au  re)etdn  ponrvbi. 

Après  deux  beurés;  et  demie  de 
délinération ,  la  cour  rend  Tarriât 
4ont  yoici  les -principaux  niotil's  : 

<c  La  conr ,  Vn  les  art.  ^4^^^  ^^ 
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Gode  4*ip&tructipn  crij^iit^çlle ,  n  ^^, 
16 'de  la  loi  du  àS'jnars  i8aa  •  iic 


la  loi  du  8  octobre  i33o  j 

(i  Sur  le  premier  moyen  résultant 
de  ce  que'  les  magistrats  de  la  coul^ 
d'assises  dé  Seine- et'^ Oise  .n'étatll 
pas  ceux  qui  avaient  te)iu  l'audienee 
d'ont  le  compte-rendu  était  ajtlacitié. 
n^avaient  pas  pouvoir  de  juger  ;^'  '  * 

tt  attendu  c[ue  les  mesures  excep- 
tionnelles doivent  ôtre  rcstréititi^ 
aux  objets  pour  lesquels  elles  ont 
éjé  instituées;         •  •      ' 

((  Que  la  loi  du  a5  mars  r8oa/en 
attribuant  aux  cours  et  tribtin>i^ 
par  son  art.  16  le  droit  de  juger 'le 
compte-rendu  de  leur  audience  tri 
rien  dit  du  pourvoi  qui  pourrait' 
frapper  les  décisioA?  de  céde0ura  ou 
tribunaux ,  et  les  a  par  oonfjéqi^jeAti 
laissés  au  droit  commun  ;         .     v;.', 

«  Que  Tart.  3  de  la  loi  4m  S  QC^ 
bre  i83o  n'a  rien  ajouté  kfiei  ij/f^ 
positions  ;  ^-./^ 

<(  Que  dès  lors  la  cour  i!si99isfi8^ 
Seine-et -Oise  a  été  régnliièreMAlb 
saisie  et  était  cQjiyipétente  yf^mift%h 
tuer  au  fond  ;  «  .  .•  •    ^  1 

<r  Sut  le  deuxijèra.e  tnpye4-ti|ui.'^ 
l'incompétence,  prétendriez  .ijppdé^ 
sur  ce  que  l'article  incrimiii^iiIéiAM 
pas  un  compte-renjlu  ^am  i#  yntf 
de  la. loi  ;  ■>■■       ..•■.:'.£ 

«Attendu  que  l'arlide  û^uu  jemH 
nal  qui-  présente  Ae&./aiAs  fdjis.#'^ 
moins  nombreux  petit  être  coma^ré 
comme  un  compte-re^du^^i^uel^i^ 
plax:e  ifail  OfOiupe  daDs,.léjiou;Bai^ 
quoique  accompagné  de  kéfleiaifnià^ 
et  encoure  que  dana  le  méifie  iniméMé 
ke  trouve  ufi  compta  plus  «kaiUé 
des  débats>de  l^audieiicé  ;     :. .   . .'  ,> 

u  Attendu  quje  TaistiûlAiiiMiiriiiivî 
prisenle  «pea  oalactènés  y.  qu^tl  ptul 
être  considévé  comme  '.nn  cpni^AAè 
rendn ,  et  qu'il  fci|tre  ^ans 'te^i^nir- 
Yisions  de  la  loi  ^  >'^,^if    i,;..^ 

n  Attendu  que  ,  décidait.  fn.iÎNft 

3ue  l'article^u  J^aiionajf.est  infidèle, 
e  mauvaise  foi  et  injurieux  pour  la 
cour  d'assises  de  la  iSeine ,  et  àotam« 
ment  ponr  detix  de  set  mafiatraia»» 
la  conr  d  assises  de  Seine-et-'Otsè  n'a 
Tiplé  aucune  dispesitimi  =  daéta^  aéi 
attributions  ;   •  •  .4 

(f  Aitendu  d'aiHeurt  %«tl^a9rAi«iC 
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régulier    éik   la   forme,    rejerie  4c 
pourvoi.  » 

'  a4«  Institut.  Eiection.^V AcMàé' 
ni*  Française  a  procédé  aujourd'hui 
au  reuipiacement  de  M.  Laya,  dé- 
cédé. 

Les  candidats  étaient  M  Si.  Firmin 
Dîdot,  Salvandy ,  Chai  les  Nodier. 
.  Sur  dix-huit  membres  présens  , 
Bombre  suffisant  aux  termes  des 
fiéglemens,  quand  Télection  a  été 
remise  trois  foif , 

M.  Charles  Modicr  a  obtenu  17 
foSlfages,  M.  Salvandy  une  voix. 

En  conséquence,  M.  Charles  No» 
4ier  a  été  proclamé  membre  de  TA- 
M^mie  Française. 

a6.  Mâcon,  TroubUi.  Origine  du 
mmpaffnonage.  —  Hier,  jour  de  la 
SâÎBt-ïjrépin  ,  fêle  des  cordonniers, 
d«t  désordres  aOLigeans  ont  éclaté  à 
Mâcoo  et  h  Sens;  il  s'agissait  dans 
f  liBô  et  Tautre  ville  de  la  prétention 
ém  '  cordonniers  à  faire  entrer  le 
^topas  et  réquerre  dans  les  insignes 
4tf  leur  profession.  A  cette  nouvelle, 
lei  ouvriers  charpentiers ,  maçons  , 
■ieauisiérs ,  etc.,  se  sont  émus,  et 
ém  rixes  -viojentes  ont  eu  lieu,  à 
ïlâcon ,  au  sorttr  de  la  messe ,  où  les 

ËitM  en  question  avaient  été  ex- 
dans  une  châsse j  h  Sens,  ii 
ée  d'an  bat  dont  les  billets 
4*inf  itatioo  en  ^ient  décorés. 
-  :Cette  querelle  ,  qui  éclate  de 
tMÉps  en  temps  en  rixes  sanglantes , 
#ttlLéjàJ>ten  anciennerll  paraitquc 
l^fe-f arçons  cordpnriiers  sont  exclus, 
Manque  quelques  autres  corps  d^é- 
lÀI r  du  grand  «ompagnonage,,  de  ce 
qu'on  appelle  le  devoir,  sous  le  pré- 
finie  qu  lis  n*ont  poinfc  été  employés 
Ié  kl  construction  du  temple  de  Sa« 
iMpn ,  première  origine^  h  ce 
-tfi^liwifrent  particolicrement  leataiU 
Murs  de  (pierre,  de  toutes  les  assoda* 
d'ouvriers.  . 

IfOyfiMBRE. 

iondr^s.  Omniùus  a  pftpeur, 
Oi^lit  dans  les  jouruiuiv  de  ce  jour  : 
•**  Hier  ,  la  voiture  à  vapeur  de  sir 
Charles.  ï^une  est  partie  dé  Oray'^s* 
ion-Road  pour  Birmingham.  Afin  de 
Modi»  rcxpéricocc  plut,  déjsive  , 


.  1"  ■ 


elle  a  traversé  an  beau  milieu  du 
joui:  le  pont  de  Westminster,  Par- 
iianent^Street,  Wbitehall,  Chariog- 
Cross^  Pall-roally  est  montée  par 
Rcgent-Streef«  dans  Portiand-Place, 
jusqu'à  Regeut's  -  Park ,  et  a  pris 
New-Road.  Cette  distance  de  tÏDq 
milles  environ  a  élc  parcourue  en 
35  minutes  ,  quoiqu'on  beaucoup 
d'endroks  la  voiture  ait  rencontré  la 
route  couverte  de  granit  concassé. 
En  outre,.les  rues  de  Londres  sont,  à 
cette  beure-là  surtout,  encombrées 
de  voitures  de  toute  espèce.  Elle  a  été 
souvent  forcée  de  ralentir  sa  marche 
et  d'aller  le  plus  lentement  possible; 
souvent  aussi  elle  a  pu  manœuvrer 
tfyec  la  plus  grande  rapidité  au  mi- 
lieu de  cette  foule  de  voitures  qui 
se  croisent  en  tons  iens, 

E.n  un  mot ,  on  peut  considérer 
l'essai  fait  dans  K*s  rues  de  Londres 
comme  tout  -  à  •  fait  concluant  en 
faveur  de  la  voiture  à  vapeur. 

6.  Reitns,  Duel  4'une  femme  Avee 
isn  homnie»  —  Henriette  R....  de 
Chênes  Bourgerte,  près  de  Sedan, 
femme  d'une  conatitution  robuste, 
âgée  dç  66  ans,  ayant  eu  une  querelle 
qui  daté  de  28,  années,  aveclesieor 
M...  C»..,  boulanger,  lui  a  donné 
plusieurs  fois  rendez-vous  pour  se 
battre  à  Taune  blanche,  à  k  V illette. 
Eb  effet,  la  rencontre  a  en  lieu  le  3 
de  ce  mois.  Le  combat  a  été  repris 
ti'ois  fois  à  la  même  place.  Li  femme 
H.  R...  s'est  retirée  blessée.  Ce n est 
^oe  trais  jours  après  qu*on  a  fonçu 
Içspoir  de  la  sauver.  EUe  estmsin- 
tenant  cotivalescente ,  et  Tintrépide 
amazone  se  promet  J>ien ,  lors  de  son 
entière  guérison ,  de  renouveler  le 
combat* 

« 

7.  iPaiw.  Th/4ire  de  P^Opéra-Comi- 
que,  i  '*  repré^'n talion  de  Uks  jour- 
K îe  D^.  i(A  Fbokox  ,  opéra-comique 
en  trois  acte»;  paroles  de  M.  MéUi' 
vilU ,  musique  de  M.  Cai'a/à.  — 
Ceci  est  une  journée  de  la  fronde, 
ceimme  une  journée  de  la  ligue,  ou 
de  toute  autre  époque  où  denx partis 
divisent  Tétat  et  sont  aux  piises. 
Quant  k  tout  ce  gai  peut  marquer 
la  /roadc  d'un  çac&et  partipalier,  il 
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'n*en  faut  rien  d^mimd^i'  à  cette 
-pièce.  Mais  que ideviendrait  Topéra- 
comic^e,  8t  on  allait  vouloir  Texa- 
miner  l'histoire 'à  la  maîn  ?  Ce  que 
M.  Mélesville  entend  par  une  )our- 
Béfi  de  la  fronde ,  ce  sont  les  aven- 
tures d'un  marchand  qiii ,  se.  trou- 
Tant  placé^enlre  \e  parleinent  et 
Mazàrin,  Voudrait  bien  Vendre  à 
tout  le  monde  ^ns  épouser  le  parti 
de  personne ,  mais  qui  se  voit  mêlé 
malgré  lui  dans  toutes  les  intrigues. 
Ainsi  Mathieu  conspire  arec  le  mar- 
quis de  Jass»y,  émissaire  de  Mazatin, 
et  tantôt  il  cache  chez -hiria  du- 
cliesse  de  Lon^ueville  >  à  ce  double 
métier  toutn*est  pas  profit  ;  Mathieu 
y  couct  de  fort  grands  risques,  et  y 
ressent  de  ftttt  granilespeut-s.  On  rit 
'  volontiers  de  sfes  peurs  et  de  ses 
risques,  et,  en  fin  de  compte,  iks*en 
tire  sain  et  sauf.  Cet  opéra->comique 
était  uaTaudevillè  en  1829,  et  s'ap- 
pelait la  Maison  du  Rempart.  II  a 
perdu ,  sous  sa  nouvelle  forme,  une 
partie. de  sa  vivacité»  qualité  essen- 
tielle d'un  imbroglio  de  ce  genre,  et 
n'a  inspiré  à  M.  Carafa^s^uf  deux  ou 
.trois  jolis  inorceaux,  qu'une  parti- 
.tion  dépooTTue  dHdées  et  de  carac* 
tère. 

-  7.  Théâtre  de  la  Porte  Saint-  Mat^ 
tin,  i'"  représentation  de:  Makie 
'TuDOB ,  drame  en  tM>is  journées  et 
en  quatre  parties,  par  M.  Fictor 
/ittga.  —  On  troiiYe  dans  diverses 
préfaces  de  M.  Hugo  des  théoiries 
•Bur  Part  dramatique  a^ec  hoiquelles 
4(es  piè<^s  né  -a*acc«rdent  guère. 
L'art,' suivant  M.  Hugo,  feuillette 
la  nature  t  intlerroge  les  chroniques, 
s'étudie  à  reproduire  la  réalité-  des 
laits,  surtout  celle  des  mœurs  et 
des  cari^tères.  Mais  comment  ar- 
rive«t-il  donc  que  ce  soient  précisé- 
jnent  tontes  ces  eboses-Hi  que  la  cri- 
.tique  ait  vainement  cherchées 
iasqn'ici  dans  ses  drames  et  encore 
aujourd'hui  dans  '  Marifi  Tudor? 
L'histoire  de  cette  reine  sanguinaire 
.et  bigote,  telle  que  le  poète  vient 
de  nons  la  faire  ,  sera  ûelle>  quant 
au  fond  ,  d'Elisabeth  et .  da  comte 
d'Esaex»  de  Roxane  et  de  Bajazet , 
et  dtf  Jsline  de  Sacde  et  de  -MonaU 


deschi  ;  mais-  noh  *  l'histoire  de  la 
véritable  Marie  Tudor.  M.^  Vijtt<>r 
Hugo  a  voulu  baser  sea-drâme, 
comi^ie  il  a  dit  lui-même,  «tr  ee 
formidable  triangle-  qu'on  retrouve 
si  souvent  dans  l'histoire  :  urforeine, 
on  favori,  et  un  bourreau,; Alort, 
pourquoi    aller  justement  preadre 
une  reine  qui  n'est  pas  uip  oes  trdia 
'«oints  de  ce  triangle?  Ce  choix  DfeaU 
heureux  fait  ééntir  tout   de  suite 
à  combien  d'^srreurs  le  poète  SC.C011-' 
-damnait»  et  tousses  obstatléa  co<it|rç 
-lesquels  il  devait- se  briser.  Lé  ro- 
man imaginé  par  M.  Hugo  B*offre, 
•  en  effet,  nulle  traçq  de  la  iMité 
des  mœurs ,  des^  faits  et  dea  carae^ 
tères;  iln'y  ajien  là  du  rè^è  de 
Marie  Tudor.  Mais  ce  roiiMi\,  s'U 
est  Vraisemblable ,  intéressdntf^,  pe»- 
sionné ,- remarquable  parlé  stjle, 
pourra  encore  captiver  ValtentieB 
et  l'estime  du  public  :  sont  4f  oa-ocp 
ra  ppQrts,  nons  devons  eDcoreaviMici^ 
que  le  nouveau  drame  n^eiiavlle^ 
ment  satisfaisont  etqa*il  ne  jprésente 
'  presqueaMCuo^de  ces  choees  gfctiées 
et  hardies  qui  ont  lait  passer  fes 
exagérations  et  les   bistrrtrJiet  de 
Lucrèce  Borgia.  Une  setile-sitiiatifllii 
de  Bfi^îe  lïidor  est  vrefanent  belle 
et  di'amatique  :'c*est  m  dernier  acte, 
^ua^d,par  un  conflit  decirMtÉtenees 
assez  pénible  à  débrouiller  i*atlle«f9, 
la  reine  et  une  jeune  fille  softè  tontes 
deux  dans   l'incertitude  sorle  sort 
de  leur  aitiant;>caK  l'échaffelid  «tt 
dressé,  la  hache  est  nrâté'^«t  Fe^ 
mAnt  de  la  reine^oa  l'emùit 'idè  la 
jeuvie  fille  aura  la  tète  tiwieMn. 
Eperdue,  menaçapte^la  reine  dfiême 
Tordve  de  suspendre  l'esécntioil  ;  il 
.  est  trçfp  tard.  Trois  coups  de  canon 
annoncent ,  comme  dans  jÊdâimkle 
DuguescUn»  que  ta  haché  est  totth^. 
Ui(  homme  parait ,  c'est  lltanrant  de 
la  jeune  fille  que  la    rehoie  avait 
voulu  faire  périr  à  ta  pkee  di9  tien.- 

9..  Musiciens  russes  •  -r  L'on  ver- 
tuxe  des  concerts  Hèntesquien  a  en 
lieu  aujourd'hui.  Cette  soirée  mnii- 
cale  a  été  terminée  par  six  mor- 
ceaux de  musique  exécutés  soit  av<^c 
des  oors  ou  des  roseaux,  soîft  avec  la 
Toix  9  i^x  les  TÎngt^dett  pMttîciei» 
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tfni^<|aicpiil))of6iit  rdrchestrèiriii- 
«Mfe. 'Chaque  musicien»  aTce  u  Voix 
ou  ritistrument  qui  Ibi  est  confié  , 
i»e  fait  iamais  que  la  même  liote , 
en  sorte  qQ*i^cepté.  le  cas  où  les 
jmni  se  succèdent  comnke  dans  une 
joetafe.t  et  en  supposant  .tous  les 
tCBsps^auz,  ordinairement  la  prëoç* 
;<ii|iation  psincipalè  de  ces  musiciens 
4oit  ètrd  de  compter  les  mesures  et 
les  temps  ,  pour  lancer  juste  au  mo- 
jBtéal  ¥eiiu,  et  pendant  la  durée 
nécessaire ,  la  note  qu*ils  sdi^t  ehab- 
1^  de  donner  a?ee  la  Toiz  du-  Tin- 

^rnment.        •  > 

V.'.Léà  iistHimens  dont  se  seiYeiit 
-les-  ^Bgt-<leB3L   musiciens-   rutste 
«bn|:deii:Cors  dont  la  forme,  restem- 
i^le  à  edlendes  trompes  avec  lesquelles 
4ee  bérgert    suisset   rappelleni  les 
jbestiaux.  Ces  cors  ont  depuis  cinq 
fmaûeê  fiisqn*à  huit  pieds  de  long 
|K>ii«aiiMoorir  depuis  les  sons  aigus 
fweqiMHa  plua  graves.  D'après   ie 
wfHèmïè  mopU   pour  ce  noùTeau 
'gtovo  c^eBéécilioli  musicale  ,  chaqise 
cor  ne  aok  Hmdre  ^u  un  son.  Tout^ 
iôis  CD  ^  em  hemarqner   que  les 
|Hus  .petit»  de  e^  instmmens.  'en 
ilonnelit  plfMTtnii,    et    paraissent 
mèàiû  orariét  dé  clefft  polir  chaiigèr 
.de    tDOb   Çvei    qu'il  en  soit*,   et 
^en  ftdaKitânt  même  que   cet.  or^ 
.tfaeslinelifl-aoit  pds  rigoureusement 
mmi-nm^^  eli  a   été  étonné  de  la 
fcidon    sontionl    gi^acieute    avec 
rbeUk'    tertaines  difficultés    ont 
lendtùes^  dans  l'onverture  du 
iCtÊt^€  de  dBi^dad ,  éi  dafas  la  mé<- 
lédKe-niÉse;!  Des  yariations  de  Kos- 
inff»  exécutées  d*après    le    même 
e^sIÂiile  àrec  dei  roseant ,  ont  t&- 
né  les  effeif  de  la  partie  instrpmen- 
4sAe  de  ce  concert»  Quant  à  ce  mode 
d*cli^tiea  appliqué  ^  la  voix  hu- 
diaine»  aafas  rien  perdre  de  sa  siçgd- 
iasité  >  il  devient  évidemment  moins 
difiiaile>  pmfqiie  l'en  peut,  avec 
cet  organe,  préparer   les   sons  par 
•des  porte- VOIX',  ce  qui  ne  peut  se 
inratiquer  avec  Sel   tubes   qui   ne 
-rendent  qu'un  son. 


la. 


Cûàr  dfjissisef,  Délka  de 
iu  ffreâgé»  -rf^M  troia  journaux  iu 
Triàumi  U  fi^ioWnsnr ,  Ai  Q«o- 


tidienàe  figuraient  oe  teatin  denlnt 
la  cour  d'assises,  ta  la  peisonnede 
Mm.  Liohne ,  de  Lostange  et  Dieu- 
dé ,  gérans  respectifs  de  ces  jour- 
naux ,  pour  délits  d'offenses'  èliTëh 
kl  personne  du  rbi  ,  et  d*attaqiNs 
contre  son  inviolabilité.  . 

Pendfarit  le  voyage  de  S»  H.  dus 
l'ouest  àk  la  î>>ance ,  Louis-Philippe, 
répondant!  la  harangue  du  président 
du  tribunal  de  commerce  de  Btmay, 
qui  lui  avait  dit  «  que  c'était  ed  £ii- 
fr  sant  connaître  la  vérité  aux  rdis 
«  qu'où  pouvait  aujourd'hoi  afiferadr 
«  et  consolider  les  trôtiès  s,  aviit 
répliqué  u  que  si  la  vérité  étiit 
'«'dite 'aux.  rqis  ,  elle  n'était  psi 
K  moins  due  eux  peuples^  qn'eox 
a  ajDssi  avaient  .leurs  'flatteurs,  ^ai 
it  savent  aussi  bien  tronquer  la  venté 
c  par  la  flatteri'e,  qtie  la  x»mprîiiier 
«t  par  l'insulte  et  l'obscurcir  par  h 
«  calomnie. »  (  ^. '  T^îstoirey  p.  3oi.] 
■  Le  journal  la  Trièune  ,  Tcprodoi- 
tant  ce  discours  du  roi.  dans  son  no- 
méro  dii  3b  août  dernier ,  i'atsit  te- 
compagne  d'un  article .  dans  lequel 
tl  plaçait  dans  la  bdëche  du  préa- 
dent  du  tribunal  ce  que  ^  selon  lai, 
ce  magistrat  eût'{>u  k  H>n  tour  loi 
répondre. 

Dans  cette  prétendue  réponse, 
dont  l'intégralité  est  du  reste  incri- 
minée ,  on  trouvait  les  passages  iér 
▼ans,  SUT  leaquela  M.  Pcrrot  dfe 
Chezelles,  l'un  des  substHeti  du 
procni^eur-^général ,  a  pliis  paiticlh- 
lièrement  ibsVsté  :' 

«  l^ais ,  Sire  >  sa-iif  le  respect  qie 
je  vous  dois,t'Tous  déclames  un  peo. 
«  Vous  prétebdex  que  les  juitionk 
ont  leur  flatteurs.  C'est  un  mot  re^ 
tiouvelé  de  M.  de  Peyronnet,  qpi 
r«7ait  renouvelé  de  bien  d'autrel.-. 
•  k  Le  premier  bavard  et  le  pre* 
mier  malhonnête  h^nâme  [kKinoBt 
au  hasard  'accuser  la  morale  et  la 
foi  d'un  citoyen  dévoué  âo  peuple. 
Vous  couvieridréx ,  Sire ,  qoll  n  y  s 
|>as  là  de  quoi  encoarager  là  flatterie 
aux  nations» 

«r  Vous,  atfcontraàrbv  si  voet ivti 
tin  Soubise,  qni,  en  lodt  tenpi^ 
soit  disp^é  à  àc  proâtc'mer  déVant 
vos  idees^iroos  en  taitcte  nii  nnrédlM 
de  Frxnoé  ;  si  kotkè  âpitz  wtk' 
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^ui  flhttc  )tisqti*au  petit  chîefi  de 
^otré  ftuAii^,  Toiik  Féleyet  dû  iraiif;  de 
miftisUe ,  ëè  voUi  le  couêeitez  datfft 
T«itl*6  iieerétaire  h  tirfe  d'intendants 
Là  flatterie  entera  vous  est  d*ftnt|ittt 
^las  utile  qu'elle  ^it  chttncetjse  en- 

Tert  teà  peuples VoUs  élcs,  voul, 

rdi  de«  Franchis ,  t^conno  par  !*£«<> 
Mpe,  Dieu  sait  à  quille  Condition! 
Voué  avefc  bne  nefM^ivCi^d  fkmiile 

2be  Vduft  vôates  placer  ;  l-Uttc  en 
elflâDé,  fautl-é  en  Pottlugal ,  ert 
àttendhtit  que  la  révolution  fisnè  ' 
Vaquel*  dès  trôneft  en  Eut-ope.  Voui 
Hytt  &  Votre  dynastie,  eiceUent 
père  de  raliiiHè ,  et  voéi  tous  in- 
qtfiétea    peu    deà  iôuffîrà&cei    du 

«  Mai^  TOtts,  fils  d'Egafité  ^  qu'à'- 
tezrToCit  dont  donné  ti  la  France  ?i. .. 

à  On  attendait  de  yxitA  titt  pefl  de 
gtbire.i..  pas  trop)  càf  leid*Q^tëatA 
ti'ont  jamaii  eu  de  tels  pVét^detiiw 
Eh  bien  !  depuis  troii  tftiê  ^  qu*aire%^ 
tôUH  fait  dti^ drapeau  tritôlore?  Qud 
èstsoîi  r6lé  ett  Italie  >  quVt-it  ter^ 
toiné  eA  Belgique?.... 

«c  Ett-dsà  Vous  <fl!k>tlt  dâe  Tâe» 
tivitéf  f  itilèlltg^ncedltnepopulatibfr 
qni  â  j  depuis  ijuatef^èe  cents  ans , 
iltiontV-é  Tàdmirable  Instinct  du  tra* 
Vaii  et  du  tourage.'  Ainsi  dohe,  lés 
bieni  dont  nons  feniïsônft,  t*est 
tafotii ,  t*e!(l  la  nation  tbut  entière 
qui  le»  eréi.  Vbnft  n'y  étel ,  VôûA , 

^ne  ptSl^^  le  n^al  qu'elfè  Yinsent  t  ^t 

tbùs  deAandez  qu'oA  tdos  i-eiùèrdîe 
de  ee  que  fé  soleil  est  efu^ud ,  là' 
inoilaon  riche  et  la  cott»biAbiatioil 
abondante!!!.... 

à  De  ^uof  tènéz-VoùS  donc  yotk» 
tàrguei^,  roi  prétendu  citoyéït?..* 

a  Pàtdéti  ;  fils  d*Orïéatrs  !  je  parlé 
un  peu  :  e'est  là  eontagidt%  qui;  in<e 
gagné.  La  natK>n  êontiaitra  aiè»si  06 
qée  je  Voui  ai  dit  >  et  elfe  sn  profit 
cevà^  j)lns  que  ybuk.  G*ert  sa  des-^ 
tlnëe  qui  lui  '  donne  f  heureiiiv 
avantage  de  voir  to^jottru  là  royaoté 
ave^igle,  se  pVétipi tant  bientôt  à  tOua 
feb  exeèi. 

«  Continuez ,   §ire ,  à  fefiiivre  là 
Toie  dans  laquelle  vous  éte««  Le  Si- 
■    heÂcft'  dti  pays  est  le  meilleur  pre- 
stige db  tt  aui  vous  est  t^ervé.  Lé 
régent  fàt  iitt  rbtaé,  vôtré^.ptète  unf 


faut  pàtrUtë  f  Vdiifl  avez  lei  Vertiia 
et  les  irictJs  de  Oàt  dtuSL  homn^s  » 
égaleitteiii  cIDioéa  et  àfiaiblis.i'.;..« 
Voyex  voùirméiAe  T^retlir  qui  vims 
attend.  ?► 

Malghé  là  saisie  de  Ide  nuihéro  1, 
opéri'e  le  même  jour,  et  annoncée  le 
même  ftoir  par  le  journal  «rnistlfîel , 
/a  Qubliâiehné  et  /e  Béàop^Vftw^ 
ayant  reproduit  cet  artlcïe-le  ted^ 
demain^  i"^  septembre  t- édt  deux 
journaux  Ini^t  ^aleHitnt  feàiisia 
et  enveloppés  dans  la  BomniMre 
pout-ftâite: 

.  Apre»  trois  quarts  d'heure  de  ddif  » 
bétation ,  le  jury  déclare  M.  Lionne, 
gérant  àa  Ik  Tribm/te ,  coupable  Au 
délit  d'attaque  contre  i'invioMirifilé 
de  la  pe^s^nne  du  roi. 

X«  Bénofatéur  et  U  QRMrA'eivi» 
feoht  dédàréi  non  coupable^ 

M.  le  président  prononroe  l'kbqQiC» 
tement  de  £es  deux  jou^naufr. 

M.  le  suhatitut  réclamey  à  TlgM 
de  M;  Lionne ,  rapplicâtifm  del'avtiU 
ete  iode  la  loi  du  9  juin  tSi^^^om*- 
biné  avee  l'art.  365  du  Gode  ^'irik^ 
traction  cnthinélle ,  qui  t«ut  ^*Mi 
cas  de  eoDvictiôn  depltMieulv  n^vàéis 
nu  déHts ,  ta  peinie  k  pl«i  fèrit  Mt 
seule  a{>plimiee.  Ilàbutieiilqueilàtia 
l'état  actuel  cfe  la  lègislâiioii  bit  mUL 
tière  de  réeidiye ,  U  cotoduunuillMii 
1  ramen.ié  poutrait  étra  dàHs 
l'é^èee  éievée  à  4^>oo6  1^inif*v  ^ 
qui  làiïèeràit  '  encore  à  la  ztmr  uab 
latitude  "de  ^9,000  fnmtfi. 

M.  jtf arvast .  défeh«eer  del»  TYi^ 
bunty  tépond  que  lès  ptfnèè  dd  là 
récidive  sont  iûàpplicfftdês',  l'àrtHflt 
incriminééyant  étépubiié  àMéH««^ 
tement  a  la  condaitontitinn  de  la  TP^ 
hune  au  tifàKimiiin  de  Ik  ^Mt. 

^préi  une  detni-heore  de  délîM^ 
fation  ,  la  etiur  ,  viï  l«^  art^ctel  9#ft 
là  loi  dii  ro  jttftt  )8i(^ ,  5t  de  Cttdè 
fetkhXr  l'^At  fà  lot  diA  17  xam.  i^^^i 
i«''dela  kntin  9$  tiovemb)^  \9^\ 
Yu  la  déclaratiun  du  jury  »  TA  KatuAt 
du  agaeptetnbre^'qufi,  (Nif  aeHel^ 
ta  condamtintTon  pYonnncée  ^ar  te 
ChaMbre  des  députés,  proneilce  «ofè 
tre  Lionne  la  peine  de  cinq  àha^. 
prison  et  de  2lO,odo  fr.  d'ttmMde  \ 
et  faisant  appltcàtibn  deadits  antitflei 
k  Lioiifte^  Te  t«tadèflMé  k  «ttè  ai^t 
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de  prison. f  quHl  subira  après  les- 
cîM  années  aoxqaeUes  il  esfc  déjà 
conaamné,  et  à  a4,ooo  fr.  d'amende» 
qni'ie  confiDndfont  jasqu'à  cocour- 
reace  de  ao,ooo  francs ,  avec  Ta* 
n^de  précédetninent  encourue. 

.TkédW€' Français.  !'•  représen- 
tatton  dé  Rketeabd  bt  Raton  ,  ou 
l'AiT  D«  Co^splBB&9  comédie  en 
cinAaetes  et  en  prose,  par.M»  Scribe. 
— M.  Scribe  est  le  Molière  de  notre 
éMqne,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que 
M.  Scribe  soit  un  Molière,  mais  bien 
qiié  la  comédie  repose  tout  eniière 
•urte  fécond  et  spirituel  écrivain , 
d-pifer  là  on  pourra  juger  ce  que 
iS^ëtait  gue  la  comédie  du  temps  où 
il  a  Técu  :  des  nuances  plutôt  que 
des  veonleurs  ,  des  observations  à 
fleur  de  peau ,  des  mœurs  et  .de* 
«irttCère»  vus  à  la  loupe ,  des  per- 
sonnages dessinés  à  travers  des  car* 
iréiSle  réduction,  des  figures  de  siU 
hoiielle,  des  inU'igues  en  miniature; 
melqae  chose  d'élégant,  de  roquet, 
ae  compassé,  qui  plait  et  charme 
airiee  une  doue*  facilité.  Tel 
1(.  Scribe  est  au  Gymnase^  dans  ses 

Csliit  drames,  si  bien  faits,  si  l^ien 
îHiU  pour  la  dimension  cf  les  ac- 
tearr  de  cette  salle,  teU'ou  peut  8*en 
laal,  ^ous  le  retrouvez  au-  fhéâtre- 
Prànçais;  et  il  ert  impossible  en  écou- 
tanl  la  grande  comédie  de  M .  Scribe, 
Ift'Çoqiédie  en  cinq  actes,  de  ne  pas 
y  reconnaître  à  chaque,  instant  Ton* 
^l«dn1ioa,  c'est-à-dire  dq  vaudevil- 
liste. Bertrand  et.  Jlaton,  malgré, le 
•iMicès  de  vogue  que  cette  pièce  a 
jnttémcnt  obtenu,  ne  détiuira-  pas 
ecfite  ()pinion;  Cette  pei^sée,  mi^en 
fabtefMirLa  Fontaine,  que  cplui  qui 
tira  1^  marrons  du-fen  nVst  pas  ce- 
lui qui  les   mange  ,  qùo  celui  qui 
Ait  naître  les  évéuemens  n'est  pas 
celui  qui  en  profite;  cette  pensée,  ou 
plnt6t  œ  lieu  commun  qui  s'appli- 

aue  à  toutes  les  positions  sociales, 
[.  Seribé  a  voulp  la  traduire  en 
IMnq -grands  acfes  ,  en  prenant  une 
révolution  politique  pour  fond  de 
aan  drame.  L'adresse  est  le  trait  dis- 
tificlîf  du  talent  de.  M.  Scribe,  et 
jamaîi  il  n*en  a  fourni  une  preuve 
plut  frapplEintc  qu'en  dontiant  »a  co- 


médie danr  un  temps  où  le  publie 
é>ait ,  par  une  expérience  récente , 
BDer^euleusçmeiit  disposé  à  recon- 
naître les  Rsiton  et  les  l^ertrand  po* 
litiquei^  pourvu  qu'on  les  posât  de- 
van  t-lqi  avec  cpielqde  habileté.  C'est 
don<)«une  coniédie  àallnsions  que 
nous  avons  ici.  La  scène,  il  est  vrai, 
se  passe  en  Dânemarck ,  et  par  le 
fond' des  événeinens,  ou  plutôt  par 
les  noms,  l'intrigue  semble  vouloir 
rappeler  la.  révoluUon  qui  précipita 
Struensée  du  ministère.-  Mais  daos 
tout  cela  il  ne  s'agit  réellement  que 
de   personnages   et    de    caractères 
français,  ique  d'int^rignet  français, 
que  de  mœurs*  françai^^^s,  «i  ce  mot 
de  mœurs  n^est  pas  trop  fort  pour 
laconiédie.^e  M.  S<ïribe.  Son  Ber- 
trand est  un  grand  seigneur  que  tout 
le  monde  aiirait  pu  nouMner,  à  son 
affectation  de  fioesse  diplomatique, 
à  aa  prétention  avx  ■  bon^  mots  et 
aux  epigrammesf  ion  Raton. n'est 
pas  si  reconnaissable,  paroe  qu'il  est 
moins  vrai  ;  car  pn  ne  voit  pas  que 
les  riches  industriels  aient  été  dans 
la  révcrfution  de  juillet  les  Ratons  qui 
tirent  lés  marrons  du  fea.  Cette  ré- 
volution a  certainement  mis  la  bour- 
geoisie  cominerçante    aâ   pinacle. 
M.  Scribe  a  été  mieux  inapiré  dans 
la  création  du  colonel  RoMer,  soldat 
d'antichambre,  ambitieux,  toujours 
méoontént,  intriguant  qui  n'a  ga- 
gné ses  grades  que  par  det  eomjplofs 
et  de4  trahisons  :  c'est  l'un  des  fils 
que  Bertrand  de  Ranlsau  fait  jouer 
pour*  arriver  à  son  but;   Ce  même 
Bertrand  de  Rantzaq  est  aussi  nette- 
ment caractérisé:  vieux  courtisan, 
impénétrable,  blanchi  difua  les  ruses 
diplomatiques,  il  voit  tomber  tous 
les  ministres  et  tous  les  gouyeme- 
mciis^  sans  que  kii  tombe  -jamais, 
sans  que  jamais  il  se  compromette 
avec  les  puissances,  il  ne  conspire 
pas«  par  la  raison  que  ceux  qtii  font 
d es  conspira  tiens  sont  raremeo  t  ceu  x 
qui  en  profitent;  mais  il  tire  «parti, 
avec,  une   prodigieuse  adi^sae,  de 
tout  les  hommes  disposés  à  conspi- 
rer i  il  les  mène  les  ui^g  par  les  au- 
tres dans  une  foule  dte  scènei  ingé- 
njeqses^  jimusantes ,  étincelantes  de 
mots  p^^ans^  et  .QÙ:(^ate  un  art 
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il  d<^giMser  ]par  la  grâce  /  la  0-. 
OQ  la  ifiVBcité  du  dialogue  ,  la 
ise  d'une  situation  ou  PinsuF-. 
e  de  l'intrigae.  Ainsi,  il  en  es^t 
:te  GOnoiédi^  comme  de  presqd^ 
V  les  pièces  de  M.  Scribe  :  une 
rie  éblouissante  fajt  passer  le 
as.  Il  y  a  trois  ou  quatre, 
tes  dans  la  pièce;  il. fallait  vbir 
iQ  le  public  s*y  reconnaissait, 
le  toute  9  succès  immense^ . 
lussi  succès  de  circonstance  en 
e  partie. 

L/on,  tongévité.'^Ofï  lit  dans 

urrier  de  Lyon  : 

ir  la  commune'  de  Caluire^pa- 

de  Cuire»  est  décç«lé,  le  .^ 
dernier,  un  vieillard  nomme 

Claude    Chabert ,    natil^  de 
y  (Rhône),  âgé  de  cent  un  ans; . 
it  né  le  a3  juillet  1733. 

avait  recommanda  d*en terrer 
ai  le  sauelette  de  son  fils,  qui 
'et[  a  été  trouvé  après  sa  mort, 

son  grenier.  Il  parait  qu'il 
ipait  dé  la.  recherche  de  la 
!•  pfailosophale  f  jet  cfue  pour 
il  iDToqiiait  les  esprits  infer- 
;  car  sur*  sa  table  de  travail  se 
aient  ouverts  legrand  et  le  pe- 
bert,  une  téte«de  mort  que  l'oa 
re. délie  de  sa  femme,  et  -d'au- 
lébris  d'osseinens  11 u  mains.  Le 
le  Cuire  lui  a  refusé  les  prières 
glisc..  L'intérieur  de  son  ap- 
iiept  surpasse  les  descriptions 
lis  romantiques  sur  un  pareil 


liiom.  Cour  d'assise f»  Pervers 
récoce,  -^  Je^W  Pény,  ce  cri- 
nie  neuf  ans,  ;iocusé  d*avoir 
ité  une  petite  fille  dans  le  feu 
l'y  avoir  retenue  de  vive  force^, 
roir  voulu  jeter  up  autre  en - 
ans  un  poits,^  été  jugé  ce  soir^ 
deux  audiences  aune  sol  en- • 
saarquable.  De  hautes  quet* 
domina^ietit  cette  cause  d^ua 
intérêt ,  dont  les  débats  ont 


fait  ressortir  l*incoDccvable  iaipassi- 
bilité  de  l'accusé,  gu*un  spectacle 
iipp,Qsant ,  aussi  nouveau ,  aussi  ex* 
traordinaire  pour-soto  âge  et  pour  set 
habitiides,  n'a  ni  ému  ni  soipris.  11 
a  été,  au  milieu  de  cette  assemblée 
nombreuse,  doniil  attirait  lies  avides 
règardsylé  mémequ*il  était  en  pri* 
son,  ne,  laisi(ut  jamais  de  'réponse 
qui  pOt  eompromettre  la  ténacité  de 
son  système  de  défeqse;  étudiant 
d'un  coop  d'oeil  la  physionomie  et 
Tintention  de  .celui  qui  parlait; 
puis  y  lès  yeux  baiteés ,  et  parfaite*» 
ment  recpeilli,  méditant  une  répotose 
dont'  il  trherchait  l-inipression  dans 
tous  les  traits  de  son  intevroga'tear. 

Déclaré,  coupable  avec  discerne^ 
.ment^,~  il  .a  été  condamné  au  mini* 
mum  dejat  peine  (  dix  années  d'em- 
pristinnement  dana  nnemaiaon  de 
correction]. 

Quelques  personnes,  qui  n'étaient 
point  initiées  dans  la  connaissance 
du  moral  de eét enfant,  s'attendaient, 
à  le  voir  pleurer  en  entendant  proi* 
noncersa  condamnation.  Mais,  après, 
avoir  fort  bien.compris.son  sort  sur  let 
seules  conclusions  du  ministère*  pa^- 
blic^'il.a  dit  qn'il  était  très-colitent 
de  res'teF  dix  ans  dans  une  maison 
on  il'serait bien. 

Au  preoiier  abord,  cet  enfant  pa«. 
ratt  avoir,  de  beaux  yeux;  mais,  a t»^ 
tentivement  examiné,  son  regard  est' 
presque  toujours  équivoque;  et  par* 
fois  on  serait,  malgré  soi,  disposé  k] 
reconnaître  dans  ses  yeux  et  dans' 
sorn  sourire  quelque  apparence  de 
férocité.  ' 

On  a  voulu  savoir  quelle  avait  été 
sa  conduite'  en  prison;  et  Voi<j  Tun 
des' faits  qui  lui  sont  rièt»rochés  pen« 
dant  le  séjour  qu'il  y  )s  lait.  Il  s'était 
notamment  donné  m  cruelle  jouisr, 
sance-  d'implanter  des  fragment  de 
▼erre  dans  les  fentes  des  pavés  de  ' 
la  cour  des  pritonnicA',  sans  doute  - 
pour-qoe  ces  malheureux  se  blessas- 
sent les  fieds  dans  leur  promenade.' 
au  moment  de  la  récréatioa* 


Londres.  Énormité  des  for-    noel  des    principaux  propriétàîM 
e/s.  Angleiçrré*  —  Voici  Té-    territoriaux   de  la   .Crmado-Brele* 


ion  eiî  francs  du>revenu  an-    gne  : 
Le  émt  de .  r>ïorthuHd>erknd. 


•  ••  • 


3,6eoteoo 


lîet  daet     de  Devonitth^  ...-....•  ^j^8o,oùo 

de  Rut)atid ,  .   .  .  .  2,520500^ 

de  EedforI  ..*.......  9,4(M>,b6ô 

I16  «larqaÎB  de  BuckiAgbam .  .  .  .  •  ;  .  .  3,25H,dab 

Les  ducs    de  Norlolk V.  «  •  .  d,iis,ooè 

dé  'Marlhorough.  ......  «  a,D4o,()Od 

r  Lés  inar(|«i8 d*Hertford  .  .».....;...  ),8ob,b<M 

de  Slaiïord  i  ;  •  .   .   .  k   .  .  .  .t,8bo»boo 

Le    d«c     de  Bncctcugh     ...  i  ...  .  1,75^,060 

licktoèaiMde  GiraiYèitdr .   ...  1  ...  .  i,e>8o,6bo 

de  Lonsdnte i  •   .  •  ft, 680,000 

de  Frhz-Wittiatns 1,680,0^9 

de  Bridgewuter  .  •- 1,584 ,006 

Les  marquis  de  Landsdowii iy^l4o,ooo 

de  t>eTon8hi/e .  ;  1,393,0166 

Le  due  de  Portiand.  •     i  1 i>344,oo6 

M.  Çoie  f Norfolk).  .  .»...«  d««  «  .  1,21^69000       .] 

Le  naraoïs  de  9Hgo ...«*.  i,i39,oob 

Sir  W.  W.  Wjnue 888,000 

6îr  W.  Matrhers.  .•<>....';....  79a,o6o 

Sir  Francis  BUrdlftlti  ...*....  i  ..  .  720,606 

DÉCEMBRE.  tr»  ta  iûMé  dé  riftâf.^Lbi^teiApi 

^  LPam,  Théâtre  4^  î'Opéra.Pre^  1^."*  ^'^/ÎJ^m  Î^ -^I"^  \J2 
Aîêre  représcntaCon  de  lIEévolts  *"  *  cohhdéhiWc  hssiM^  la  nM 
AIT  9iâÀiL ,  ballet  de.  M.  ta^sUoni  ;     4"^  ''*'^*!?L?i"^  V*  aâUelffAiidiéftcfc; 

/>bJ|,fcc^->,. .--  ÏÏn  sérail    de   Gre-  Î?^V  T"'"'^iî^!'*5î  .!Î  J^^îS 

itàdè.  le  palais  de  FÀlhambra  ,  un  f*  fe  ^PÎ'*'^?,A'*'l*'?^*^ 

dl«lfe  ël  si  cour ,  de.  noirs .  des  çv-  *  «"^^l^»/  r  ".KÎ''^''^;i  '^^lï^t 

nuques  ,  de  magnifiques  décors,  Ses  f  "^*  ]   r^^^^^'^S^JS  JÎ!?";^ 

<»ktumes  riches  et  pittoresques  des  troupes  de  ligne,  ae|artl^iiiàB!d. 

cafeuns,  dés  yataglns  ,  des^turbans.  5*"?,!*  <>«  «^*»»  ««  ^^"^  «*  ^ 

des  sultanes ,  dés  rufcjs,  des  topazes,  ^^^sTÀ  %j^  ^    ^   ix  ^        ^,  v 

dcst»oîgtiardslnJanclics  sciul.llans  .  ^l!^^i;t^''^Z^V^f2''''' ^^^ 

dtes  jets  d'èàu,  de  la    magie  ,  dei  l^^^-méle,  paVhi.Itt  P»cct.de  Aj- 

ebchanferiiens  ,  et  surtout   une  ar-  ^^?*  '  ""'^  vm^^ainc  de  fdsîta  fc 

lAô'ea^Jdalifques,  mademoiselle  Ta-  f  ""'Vo"  »  »«•<>;*  ^Pe^*  ♦  <*c"  *<*'« 

gliwi»  en  léte ,  faisant  des  émeutes,  \  .^^^*^f  V"*  ,'i;j#?î  ^t  ÏÎ^Sf"*» V  """ 

rtaiàppant  du  sérail  Tarme  au  bras  ?"*'"**?, ?!^""ï**è",  t  u^^tT'^Si 

WvbuSiûént  au  mUièu  des  monta-  ^^'  ^"''i'''*iJ*?<X*'*'^^.^*^*l^J  2? 

gBbi,  e\  èxééuUnt  toutes  les  ipa-  Y'rLl^}!S''^''I^'J'^^j?^l^f 

nttnvres  militaire*  ;  tout  cela  forme  ^""^^  .^  bràcburè»  de  dîVdfic*  di- 

im  àpéctacle  rayîssant  qui  a  enlevé  ««J'"??»-  -^  ^  j^  t  ,^  .^j. 
ce  âofr  U  public  de  rOpéra.  Il  n V  a         ^  «^'î  ^rî^"^  '^î  tfétnle  Irt  gtrfà 

A  ^^6e ,  ni  âe'iambusc  qui  cL-  Sï  '^."'  \*  ^ombre  dé  Yinrt.>e|*. 
«%  i,ne  armée  avec  plus  cIV  *?"?'•  /^"^  *°  ^'^^^^1^'^^ 
pïomî)  que  mademoifelle  'r.glioni.  f^F^J-r^.  ^*^  ^▼«Î^T^  '^**"*1!: 
La  musique  ,  par  ii  clarté ,  son  élé-  %^  f™'!!?  ^^"P«»  /  ^^  .  «y"»^ 
g«Bee    et    s**^i^f  acilé .  peut  aufssi  .  ^«èves  de  1  école -Polytechnique  qoi 

wei^diquer  ^  part  dans  ^ce  briUant  '?"^  «T ^'^ .^^  «^"f  "*li°"»^  ^^'"rî 
luccès.  accuses   portent    1  oniTOï'àie   de  U 

garde  nafiotialle. 

II.  Cour  d'«nisM%  Complot  oon-        V^iùik  d<iiteiMatl»n  aftdhtc  que 


CHROmqfOAWnSCEMBRE. 
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la  Sodëll  dh  '0ioité  de  rHoînme    toentittsnrl^titfÉtttfJftftVlMKiJi^*- 
àVMt  d*abord  ohoûti   TanniTertfaire     Toirpaéréosn,ii'efi  inétitéf|li»iilonif 


des  joarnëes  de  ^jain  poar  attaquer 
le  goaYernement  à  force  oitrerte, 
mais  elle  aiak  ennaiterenTDyé  l'ezé- 
cution  de  ses  projets  auz  journées  de 
juillet.  Jusque*iky  elle  chercha  à 
fortifier  ses  rangs  par  des  a/filiations 
nouvelles  et  par  des  séductions 
adressées  à  l'année  ;  elle  essaya  de 

I'eter  des  fermons  de  discorde  dans 
a  garde  nationale  elle-même ,  et  de 
s'insinuer  au  seinjJe  Técole  Polytech- 
nique. Après  Tarmce  et  l'école ,  la 
•ociétë  s  adressa  au  peuple.  . 

«  Mais  la  Société  des  Droits  de 
riiomme  ne  s*€st  pas  bornée  k  atta* 
quer  le  gouverneo^nt  par  la  propa- 
gation de  ses  désastreux  principes; 
elle  n'a  pas  eu  la  patience  d'attendre 
l'effet  de  cet  homicide  poison  qu'elle 
a  trouvé  trop  lent;-  elle  a  voulu  det* 
vancer  le  temp&et  détruire  tout  d'un 
coup  à  main  armée  Tédigte  social 

Qu'elle  avait  commencé  à  n|inef. 
Jle  a  chqisi  le  jour  et  pour>inAi 
dire  marqué  son  heure« 

«  Cétait  le  28  jiiillet ,  ati  momelit 
de  la  revue,  que  le  rot  devait  passer 
sur  les  boulevarts.  La  société  avait 
d'avance  fi^it  provision   d*armes  et 

de  munitions  ;  ses  hommes  étaient  jours  léé  accusés  refusent  dé  rédÀn- 
réunis  dans  les  divers  quartiers  par  dre  aux  questions  du  préÂtdrat  et 
le  conseil  supérieur  ;  la  troupe,  en-  Tâpbsfcrbpnent  groiisièrètncnh  Mais 
régimentécy  connaissant  ses  chefs  çt     le  plus  grand  scàiidàle  Hlsv&it  Çtt% 


d'élue  pftni.  Ainsi  |e  vealen^  d'mM 
la  loi^nuis  l'intérêt  de  l'état  e»  la 
pàii  publique  que  lH  judiée  ir  lé  de- 
voir de  c!ftn«erf  er.  » 

L*acté  d'accusation,  dÈttê  ta  ML 
conde  partie,  discute  lei  Mtipéri^- 
eulîers  h  chacufl  dés   aecdsés,  €(ê 
faits  son  niés  pdr  eux  de  la  inufiièfé 
la  plus'/orraelle.  Ils  soutiennent  ^dfe 
l'acte  d'accii!fatiolri  est  on  iissa  d'in- 
dignes calomnies  ;  que  le  cô'nfoMV 
s'il  y  a  eu  complot ,  b'â  èxiité  oue 
dans  la  tête  de  la  police.  Ils  acctl^ 
sent  à  leur  tdor  le  par(;)ueC  é*^àftÊk 
falsifié   les  pièces  produite  coiitre 
eux ,    d'avoir  dénaturé  lei  d'éMm- 
ti'ons  des  témoins,  et  Hgfialènt  Ift 
changemens   qu'elles   cohtiénlicftit , 
avec  une  extrême  violence  de  lan- 
gage. Dans  la  séance  du  1^  ,  M*  Dft- 
pont ,  atocat  dé  Rersaosie  ^  ëxaiktf- 
nant    une  de  ces  pièces  ^  t'é^é  : 
4  Ceci  il'èst  pas  dé  l'ecritdrif  die  &er- 
sausie  ,  et  je  teeonnais  le  eraydt 
rouge  du  parqdef;  »  L^orgaiiè  da 
ministère  piiblic ,    M.  DelS^lfaM! , 
Beiiiàiid);  aussitôt  âtté  Ûê  c^  éis* 
préssidils  et  des  ré&ërvbs  qd*ll    fdt 
à  l'égard  de  l'iiicldefit.  Présctne  tbtt* 


leur  obéissant , ,  attendait  -le  signal. 
Un  mot,  u]^  gesû«  le  tocsin  sonnait, 
et  le  fer  et  le  ifeu,  au  milieu  du 
trobble  que  les  cris  :.h  hasXes  forts! 
h  Bas  îet  bastilles  /  à  èas  U  roi  !  de- 
vaient produire  ,  allaient  porter  la 
désolation  au  sein  de  la  capitale  et 
renverser  toutes  les  espérances  que 
la  France  avait  pïacces  dans  un 
gouvernement  national.  Si  le  mo(  ike 
tut  bas  prtffadnlcé ,  si  la  faction,  ainsi 
ptëpftrë^,  he  reçut  pas  le  signal, 
t^est  le  bœu>  qni  manqua.  Le  c^lrte 
de  la  gardle  natiott^le,  son  enthou- 
siasme ^our  la  m'onatchié ,'  le  dévoû- 
ment  qe  la  troupe,  l'attitiide  de 
rautorité  ,  l'arrenation  qu'elle  fit 
Aire  de  plusieurs  coupables  d'ub'e 
section  et  de  pluSieMfrs  chefs:  pV*is , 
pour  iinÉi  dire ,  eh  flagrant  délit , 
tout  edfDCirarut  à  déjotk'er  ee  motiVé» 


donné  dans  la  séance  dn  l^t  M*  ^^ 
Yocat-gënérâl  DéUpâlnfé  ivait  bris 
la  parole  poii'r  souè'ehirl'aceusatroA*; 
aprëi  avoir  rejooossé  les  inlputatloqs 
lancées  contr'e  les  tnagistirât^  ^  U  )'é^ 
tait  àtlàché  à  niontrer  là  Société  des 
Droits  dé  l'homnë  Ibirmê^  ikVëe  VI 
résôlntiôn  eoikstahti;  d*a^{?  'épnh% 
^s  itistitutionà  do  payé  : 

il  Hbtis  at-riViitis,  st^ûùit-il ,  àttft 
fâSti  particulière  qdi  se  ^Sttécfimt 
auk  lé^éncniéÀs  d^s  i'7  et  2A  jâRMI 
dernier.  Nous  avons  pàrfé  des  itiVi^ 
^obs  qui  â^iiftnt  éclaté  lu  séfh  le  la 
Société  ;  on  les  a  pr.ésentééi^  BfMr 
comme  dès  querelles  de  faillille 
proitaptchient  apaisées.  Il  est  tttift 
dé  l\es  faire  coÂn^ltVè,  surtôd^  HShi& 
tiveraebt  auk dîA^rfeM'cM 4^ «ftsénl 
résultées  dans  là  nfimi^t^è  d'fifjfr  dise 
diverses  fractions  de  la  Société.  W¥h' 
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«ôrd  pour  roitetMr ,  ils  éuieni  loin 
4e  t*entcndre  tor  le  mo^e  d*prgaoi- 
^tion  du  gouvemement  rëpublicain 
^*ilt  mettraient  à  la  place.  Les  uqs 
.■^ulaieui  le  partage  des  propriétés^ 
leur  partage  ^al ,  en  un  mot  la  loi 
agraire.  » 

Une  voix  du  banc  des  télnoips  : 
.Ta  en  as  menti ,  misérable.  (  JVfpu- 
▼enent  d'indignation  dans  l'audi* 
foire.  ) 

-M.  le  Président  :  Arrêtez  Thomme 
^pi  afproféré  ce  cri. 

La  mé^iç  voix  :  C'e3t  moi  qui  ai 
orié ,  c'est   moi  qui  ai  accusé  de 
■ensooge  Tavocat-général. 
.  L'accusé  Parfait  :  C*est  Txai  !     . 

Un  autre  témoin  :  Je  partage  la 
aiéflie.  opinion  ;  nouf  ne  voulons  lc3 
propriétés  de  personne. 

M.  Parfait  et  d  autres  accusés  : 
If  ootne  voulons  le  bien  de  personne , 
BOUS  repoussons  cette  infâme  calom- 

M.  le  Président  :  Qu'onamène  rîa- 
terupteur  an  pied  de  la  cour» 
.  Lt$,  gardes  municipaux  amènent 
les  témoins  Petit-Jean  et  Vignert^ 
lUai  sont  détenus  à  la  Conciergerie 
pour  d*autreB  causes  ,  et  sont  chaque 
Jour  amenés  aux  débats. 

M.  Vignerte  déclare  sa  pix>fession 
d*avocat. 

.  M.  le  Président  :  Vous  avez  in- 
terrompu l'avocat-général,  en  disant 
qa*il  avait  menti. 

.  M  Vignerte  :  J'ai  dit  :  Tu  en  as 
menti ,  misérable. 

M.  le  Président  :  Qu  avez -vous  li 
dire  pour  i^tre  défense  ? 
^  M.  Vignerte  :  Je  n*ai  pair  besoin 
de  défense.  JV  ^^  révolté  d'enten- 
dre Tavocat  •  général  calomnier  la 
Société  dea  Droits  de  i'hommc; ,  et 
dire  qu'elle  voulait  le  pillage  .et  lê 
partage  des  propriétés  ;  je  n'ai  pu 
n'empêcher  de  lui  dire  :  Ta  en-4s 
inentî ,  misérable  ! 
. .  M .  le  Président  :  Et  vous ,  Petit- 
Jean?.  ... 
.  M.  PetitJean  :  C'est  mon  oplr 
aien  »  }J.  persiste.  J'ai  été ,  comii^ 
non  ami  #  indigné  que  Ton  pix)fé- 
rAt  contre  la  Société  des  Droits  de 
rhomme'  des  expreisiom  de  cette 
MUire» 


M.  Vignerte  :  Je  défie  M.l'aYOfal- 
-général  de  montrer  nn  seul  éciit  de 
U  Société  des  Droits  de  l'iiomine  où 
il  soit  question  de  la  loi  agraire.  Le 
Boutenir  c'est  égarer  le  pays;  il  faut 
avoir  de  l'effronterie  pour  débiter  de 
pareilles  calomnies. 

M.  'l'avocat-général  :  Nous  regret- 
tons d'avoir  a  nous  expliquer  sur 
one  injure  proférée  envers  dooi- 
Niéme  ;  la  cour  comprend  fort  bien 
'que  nous  devons. distinguer  en  dods 
la  personne  et  le  magistrat  :  ce  n'ctt 
pas  la  personne  <pii  à  été  injoriée; 
aucune  injure  ne  peut  nons  atlein- 
•dre.  Nous»  pouvons  nous  tromper 
sans  doute  ,  on  peut  combattre  notre 
erreur  ;  nais  irs'agit  ici  de  l'injare 
dirigée  contre  le  tnagistrat.  Le  délit 
a  été  commis  à  l'audience;  le  Code 
d'instruction  criminelle  veut  que  la 
répression  soit  imniédiate.  Nom  re- 
'quérons*  qu'application  de  la  lot 
:soit  fiait  «  au  sieur  Vignerte,  car 
le  •  s|enr  Petit-Jean  n'a  point  pro- 
férera tnème  exclamation  ;  il  s'eit 
borné  à  dire  qu'il  partageait  l'opinion 
de  son  ami. 

M.  Ranpsil  :  Je  demande  à  pré- 
senter la  défense  des  détenus... 

M.  le  président  :  M*  Dupont... 

M.  Vignerte  (avec  ëiiergie)  :  Je  ne 
veux  pas  être  défendu!.  .  .  Voos 
n'êtes  qu'un  tas  de:  valets  ;  foui 
êtes  les  salariés  d'un  roi  sair- 
pateur  dies  droits  dn  peuple;  je  ne 
-vous  reconnais  pas  pour  mes  jogei. 

M.  le  président  :  Parfait ,  au  mo- 
ment oQ  Vignerte  s'est  écrié  que 
.  ravocat-((énéral  avait  'menti  »  tous 
voua  êtes  écrié  :  Cestvrai  ! 

M.  Par&it  :  Oui  ! 

M.  lé  président  :  La  cour  ordonne 
qu'il  en  sera  délibéré. 

, . .  M*  Dupont  :  La  eour  .ne  poarrait 
ejle  pas  accorder  un  sursis  d*one 
beure  ou  deux,  afin  de  donner aax 
esprits  le  temps  de  se  calmer  ? 

La  .  cour  -prononce    ainsi  md 
arrêt  :    • 

'  «  La  cour,  statuant  sur  l'Incident 
et  sur  le  trouble  apportéà  raudience , 
oui  l'avocat-géoéral  en  ses  réquisi- 
tions ,  oui  PetitJeicn ,  Vignerte  et 
Parfait  en  leurs  observations  >  fiM 
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qae  M«  Pupont  en  ses   observa- 
tions.,..  M  ,  . 

M.  Vigoerte  ;  Je  ne  me  suis  pas 
défendu.  ^ 

M*  Dupont  :  Je  n*ai  patlé  que^sur 
le  sursis; 

M.  le  président  :  «Vu  le^  articles 
du  Code  d'instruction  criminelle,  en 
ce  qui  touche  Vignerte,  attendu 
que ,  pendant  le  réquisitoire  -  de 
M.  l'avocat  général ,  Vignerte  s*est 
écrié  à  deux  fois  en  s'adressant 
an  magistrat  :  «  Tu  eu  as  menti , 
misérable  !  »  qu'amené  devant  le 
conseil ,  il  a  persisté  ,  et  qu'après  le 
réquisitoire,  en  s'adressant  à  la  cour^ 
il  s  est  écrié  :  «  Vous  ^tes  un  tas  de 
Yalets  et  de  salariés;  )e  ne  vous  re- 
connais pas  comme  juges  ;  je  ne  re- 
connais pas  vptre  gouvernement  ; 

«.En  ce. qui  touche  Petit-Jean, 
considérant  qu^il  résulte  de  Tin^truc- 
tion  que  les  |>aroles  n'ont  pas  été  pro* 
férées  par  lui  ; 

«  En  ce  qui  touche  Parfait,  attendQ 
ta  qualité  d'accusé  ;  . 

«  Vu  la  disposition  de  l'artiole 
aaa  du  Code  pénal  (cet  article  pro- 
nonce un  emprisonnement  de-  deux 
à  cinq  ans)  ;  • 

«  Condamne  Vignerte  à  la  peine 
de  trois  années  4*emf>risonnement.  » 
(  Vives  exclamations  aux  bans  des 
accusés.) 

Plusieurs  accusés  :  C*est  abomina- 
ble !  c'est  une  horreui*  !  Nous  de- 
mandoni  à  partager  la  peine. 

Un  accusé  ;  Il  ne  fera  pas  ses  trois 
fus. 

M.  le  président  s  La  cour  renvoie 
Petit-Jean  de  la  plainte»  et  surseôit- 
à  statuer  en  ce  qui  concerne  Par- 
fait. 

M.  Vi^erte»  en  se  ^retirant  :  Le 
roi  TOUS  donnera  une  poignée  de 
main.  *  - 

Après  cet  -incident ,  AT*  Tavocat- 
géoéral  oontinue  son  réquisitoire , 
et  la  séance  se  termine  par  un.  dis- 
cours queM.  Ra^pallprononce  pour 
sa  défense. 

Les  audiences  du  20  et'dn  ai  soni 
consacrées  aux  plaidoiries  des  avo- 
cats. Me  Moulin  ayant  parlé  de  U^ 
perfide  habileté  de  l'acte  d'accu^^ 
liop  I  le  loimitàr^  public  dem^ucie 


acte  de  ces  paroles  pour  être  statué 
à  la  fin  des  débats.  Me  Pinart,  M*  lïi- 
chel ,  M*  Dupont  avaient  déjà  été 
l'.ob)et  de  réquisitoires  semblablet. 

Enfin,  dans Ja  séance  dti  a t,  après 
le  f^sumé'deM.  le  président,^  lea^ 
questions  soi»t  posées  aux  |u^,  qui. 
se  retirent  dans  leur  salle  de  délibé^ 
ration.  Us  en  sortent  au.  bout  de 
deux  heures ,  et,  le  chef  du  jury,  dé- 
dire que  sur  toutes  les  questions  Ja' 
réponscrest  :  «  Non,  les  accusés  ne 
sont  pas  coupables.  »  M.  le  président 
prononce  leur  acquittement:    - 

La  parole  est  ensuiteji  M.  l*avQcat- 
généralpour  développer  searéquisiy 
tiens  contre  MM**  Pjpart,}DjUponrei 
'  Michel  à  raison  de  diverses  paroles 
injurieuses  proférées  par  eux  daim 
le  cours  des  débats  contre  ^es  ma* 
gistrats  du  parquet,  et  spécialement 
par^  M«  Pupont  dans  ;ia  plaidoirie. 
La  cour,  ayant  entendu  les  avocata. 
dans  leurs  défenses,  et  après  une 
di^bération  de  deux*  heures,  a  in- 
terdit à  M«  Dupont ,  à  Me  Pina^t  et 
Il  M«Miçhèl,  l'exercice  de  leur  profes-' 
sioD  d'avocat,  satoir  :  le  premier 
pendalit  une  année  ,  et  les  deux 
ajutres  pendant  six  mois. 

^i2.NanieM,  Cour  4'auiH$*  Af^ 
faire  de  chouannerie,  —  La  cour 
d'assi&es  djc  Mantes  vient  4e  juger 
les  nommés  Poulain,  Huet,  Louis  et 
Cadot,  accusés  de  pluaienrs  easaaii- 
natsV  incendies,'  etc.,*'  commis  .par 
eux  Lorsqu'ils  .faisaient  partie  d«  U 
banoe  oe  chouans  organisée  ipar 
Terrieu ,  dit  Cœur-de-iio^.   . 

M.  le  si^ntitut'  du  procureur  dm 
roi  a  démontré. que  lés  accusés  n'é^ 
Uieiit  pas  seulement  desréfiractairea» 
4es  insurg;és,  mais  des  assaasipa,  ré- 
paiidant  partout  la  terreur  par  le 
meurtre  ;  que  leur  crime  n'était  paa 
feulement  une  guerre  au  gouverne- 
*  n^ent,  mais  un  assassinat  contre  l'hu- 
manité. Toutes  les  atroeitiés  dont  les 
accusés  se  i^ont  rendus  coupables 
opt  été  signalées  par  H^  le  substituât 
il-«  montré  l'épouTan table  sa ng*froi4 
de  leurs  auteurs  ;  leurs  horribles. et 
ironiques  propos , .  leurs  massacres 
calculés  ;  il  a  nommé  lés  nombreux 
^i^rtycs  de  leurimplaoïiblelàriKVté. 
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Lm  rrpo.'  fci  do  jmrj  ont  été  afip- 
■Mlivct  SOT  toutes  Ici  qacttions ,  et 
fttM  drconffaBcef  atlénnanfes,  ii  ce 
■Tcit  en  Cl* cor  4c  Cadot  lealeoient. 
Li  fl»ur  a  pnmimeé la  prine de  mort 
CMitre  la  trmt  preoiîcrfl  accuses,  et 
ttlfe  des  travaox  forcé*  k  perpctaité 
fiOBtreCadoC. 


l6u  FMrir,  insiâmt. 
L'Académie  des  sciences  a  procédé 
■a}nnid'hiii  as  tcfntin  poar  réfection 
d'an  Bembre  dans  la  section  d*agri- 
coiturc. 

An  premic»  toor,  sor  5i  votans, 
M-  Torpia  a  obtenn  tSroix,  M.Gi- 
RMdtfB^raifBcs  ti,  M.  Hoiardis. 
M.  tlufrnedcFoniBiease4.  M.  Vil- 
«orin  ,  6,  et  U.  Soulanfc-Bodin  3. 
Anaccundtour,  les  suffra^s  te  sont 

Crtaf;és  de  la  nanière  suivapete  i 
.  Torpin  ip,  il.  Giron  1 1,  M.  Uu- 
aird  1 4,  M.  Hueme t ,  M.  Vilmorin 5« 
élM.  Soulange-Bodin  a. 

Enfin,  au  troisième  tour.  M,  Tor- 
pia  â  obtenu  la  ptajorité  (3  e  Toixj. 


17.    Théâire  Iiaii§n. 
wprésenlation  deGtAnvi  01  Caiais, 
opéra  semi-scria  en  trois  actes,  de 
JÙonizeUi. — Ce  Jean  de  Calais  est 
nâ  armateur  qui,  faisant  nn  jour  la 
Hnase  aux   corsaires  ,  a  délivré  de 
leurs  mains  une  jeune  et  belle  de- 
ÉMllselle  qu'il    a  ensuite  épousée, 
nof  loi  demander  aocua   rensft« 
intment  ni  sur  elle  ni  sor  sa  fa- 
toJHe,  mais  qui  n*en  est  paa   moins 
In  '£lle  do   roi  de  Zélande.  Après 
une  série  d'aventures  sinjgulières  et 
fMDanesqoes»  les  pins  Incroyables 
dn   monde  y  Jean    de    Calais    est 
«Monnu  par  ee  roi ,  bonhomme  i'il 
•9  fut,  comme  son  gendre  et  son 
•éecessenr  an  trône.  Ce  tissu  d*in- 
Traifemblancei ,    tiré   d'un  Tiens 
métodrame  joué  ^ers   1810  à  TAin- 
bini-Comique,  est  an  dessous  de  la 
oilîqoe.  Le  public  n'j  comprenait 
rien,  et  de  là  sans  doute  en  partie 
la  froideur  avec  laquelle  il  a  écouté 
la.ainsique    de  Donizetti.    C'était 
«Faillenrs  une  rude  besogne  pour 
lA  dileitanti  parisiens  que  de  suivre 
«ae  pièce  inintelligible  et  d'appré«' 
cwr  «BC  paititiop  noaTelle.  Ob  n'a 


pnra  la  umfàà\Ur%  ne  i 
œnvre  légère,  sans  seiacocp  din» 
portanoe  sots  s  le  rapport  de  l'art. 
Cependant  en  j  a  rema'qaé  çàetlà 
de  jolis  motiÊi.  cne  cavatme  aa  prc» 
mier  acie  qui  a  Ta  la  à  M^  Cofber 
ém  légitiniea.'appWndîwemcM,  anc 
barcarolle  Ibrt  otisinale.parfaitBBait 
chantée  par  Tanbarîni ,  nae  cara- 
tîae  égaIcmerC  ckantce  â  ravir  par 
Babini,  rt  ecfia  on  trio  charaïaat 
danff  leqad  ces  Irok  Tirtooses  oot 
fait  asvaot  de  talent  comme  acteun 
ei  comme  chanteurs.  Le  finale  da 
deoiième  acte  crt  aoui  t'èf-bn. 
Toatclcis  la  première  imprenoa 
a  été  défavorable  à  cet  opén  rt  ac 
loi  permettra  pas  aans  dooie  d'étie 
jonc  souvent. 

96.  Réetptkm  dm  M,  Ok.  Noév 
à  ^Académie  Fntnçaise.  -*  Li 
fféattce  était  briUante  et  dîpw  de  Is 
réputation  du  nou  vel  acadénida. 
Une  antre  raison  d'ailleurs  que  l'ci- 
time  qu'inspire  son  talent  tvait 
attiré  la  foule  dans  la  salle  de  fias- 
titnt  :  on  se  rappelait  les  opiniiM 
politiques  de  M*  fiodier,  sa  guerre 
d'épigrfmmes  contre  l'Académie,  is 
penchant  qa'il  a  montré  poar  U 
nouvelle  école  élevée  jadisanz  non 
parl]auteur  de  ^ean  ^^^r;etli 
manière  dont  il  parviendrait  à  piaiit 
à  ses  auditeurs  ,  sans  blesser  aocane 
convenance,  en  expliquant  set  ao- 
ciens  senti  mens  ,  excitait  au  plu 
haut  point  la  cnriosité  pobliqoe. 
M.  Nodier  a  commencé ,  soiTasI 
Tosage ,  par  se  prosterner  en'  toait 
hainilité  dcvanfc  la  gloire  de  ceux 
qui  l'avaient  élu,  par.  exprimer  le 
bonheur,  au*il  ressentait  d'être  à  soo 
ton^  de  l'Académie  «  on  plutôt  par 
déclarer  qne  ce  bonheur  était  inei- 
primable.  ït  en  effet ,  s'il  hnt  n 
croire  M.  Nodier,  nialgrë  quarante 
ans  d'études  appliquées  li  l'art 
oratoire  et  à  la  grammaire ,  H  n'a- 
vait pas  trouvé  dans  le  langage  dei 
paroles  assez  vives  ,  des  expressioDi 
assez  fortes  ponr  pein  d  re  Texcèi  àe  si 
félfeité.  Quelques  personnes  ont 
|»ensé  que  c'était  pousser  ou  pca 
loin  l'exagération. 
Après.  uBtrilMit  d'éUgos  payé« 
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!iir  M.  li^aya,  eo  mettant  le 
I  au  dtiisus  i\e  rëcrivaip  et 
aragc  au  dessas  4e  son  talent, 
MDcUaià'e  eit  arrrvti  à  la  quefe* 
B  ICC  opioioDi  littéraire!.  L'ë<v 
maotique  avait  eu  lengrtemps. 
m  da»if  U  critique ingéniatiM 
Nodier»  quelquefois  même  un 
agement  dans  Taotonté  dé 
einpie.  U  n*a  poiqfc  désavoué 
pipathies  pour  la  rëriovation 
littérature  ,  et  pour  certains 
IIS  d«;  nos  jours  qui  tentent 
ërer  avec  plus  de  persévérance 
:  succès  i    mais  il  a  po^é  de 

bornes  i  son  admiration , 
restrictions  dont  ses  éloges 
t  mêlés  n'étaieni  que  des 
siopsaii  bon  sens.  Bieotôl»  il 
été  iusqua  l'éloqueuce  eo 
làot  les  intëréta  de  la  vraie 
ture  contre  ceux  oui  semblent 
:onspirû  la  fuine  de  la  morale 
ùft^  Pea  app^audissèmeai 
nés  ont -du  lui  prouver  que 
rolea  avaient  trouvé  un  écho 
oQs  les  cœurs.  U  a  fini  sou 
irs  par  un  noble  souvenir  ao- 

à  ta  , vieillesse,  k  Texil,  en 
ce  du  pouvoir  qu'il  a  remer- 
lui  laisser  la  franchise  de  sa 
enc^. 

Jpuy  était  chargé  de  répondre 
Nodier  ;  il  Ta  f«it  en  homme 
it,  mais  furtout  ed  admirateur 
Usdëmie  ,  de  M.  Nodier^ de 
aya  et  de  Voltaire.  Après 
;ces  admirations,  l'orateur  s*est 
I  une  vive  censure  de  la  licence 
presse,  dont  i^  a  tracé  un  ef- 
|>Le  tableau. 

léaacc  a  été  terminée  par  la  lec- 
|ue|^.Tissot  a  faite  de  deux 
f  de  Théocrite ,  qui  ont  paru 
it^s  avec  autant  d  élégance  que 
lëlitë. 

77ié4tre  de  la  Porte  Saint' 
in.  Première  représentation  de 
LB ,  drame  en  cinq  actes  et  en 
de  M.  Alexandre  Dumas*  ^ 
I  la  chute  éclatante  du  Fi/ s 
émigré  (  'i8  août  i83a  ),  M.  Du- 
s*était  retiré,  comme  Achille, 
sa  tente,  boudant  le  public , 


cet  autre   roi  dfa  roia  «uj  venait 
d'infliger  à  l'écrivain  oumienz  de 
sa  gloire  une  juste  punition.  '  Mafa 
M:  Dumas  avait    ù  sa    disposltipià 
trop  de  moyens  fie  faire  la  paix  ^vec 
sca  juges,  pour  que  sa  rancune  Hnt 
à  jamais  contre  b  perspective  d^utï 
nouveau  triomphe.  Il  n'avait  qu*^ 
leur  doitm*r  un  de  ces  ouvrages  fë« 
couds  en   monvomens  passionnai, 
en  émotions  fortes  et  matleiidqef 
qni  'rachètent  leuss  défauts  faab}<^ 
tuels;  et,  à  cette  condition  ,  1â  ré^ 
conciliation   serait  bientôt  einér^e  i 
c'est  ce  qiy  a  en  lieu  ce  aoir ,  av^ë 
tant  de  tiienveil lance  et  d^àpplaoA 
dissnmens   de   la   part   du   pin>liçl 
qu'il  n'aurait  pas  fait  davantage  poqr 
un  chef-d'œuvre.   Amsèle  est  lyiâ 
cependant  d'être  on  thef>  d'œqvrir^ 
et    même  il  faut  passer  par  tro|a 
actes  asSea  mé<'iocrei,  assez  peu  în- 
téressans  ,  pour  arriver  au  draQie; 
trois  aotee  oui  se  ressentent  edcor^ 
beaucoup  de    cette  brutalité'  ÇV' 
nique,  ie  ce  matérialisme  elRV<|i)tl, 
dont  la  scène   est    aujourd'hui  èî 
souvent  souillée  par  aeé  régépéra- 
teurs.   Un  progrès  de  M.  Dumas, 
c'est  d'avoir  donné  cette  fbis  une 
pensée  morale  pour  base  i  soi^  oi|- 
vrage.. L'homme  profondément  CQ(* 
rompu,  qu'il  nous  montre  cheréhant 
à  parvenir  ,   à  satisfaire  son  avldî(é 
pour  U -fortune  et  les  honneurs ,  pm. 
séduisant  les  femmes  dont  le  çrémt 
peut  favoriser  ses  desseins,  J-ecp^t 
il  laGn  le  juste  châtiment  de  toutes 
ses  infamies ,  au  rebours  de  certaiii 
système  de   littérature  suivapt  le« 

3uel  la  Vertu  est  inévjtablëmèDt 
estinée  )i  être  sacrifiée  et  lê  viçea 
Kospérer.  La  dernière  vict|mç  de 
goïste  ombitieux,  c'est  îine  ieune 
fille  qu]il  a  feint  d'aimer,  et  qi^^ 
a  ensuite  lâchement  abandonnée, 
pour  ae  tourner  du  côté  de  la-  mère 
lorsqu'il  s'est  aperçu  qu'un  mariage 
avec  celle-ci  lui  serait  plus  avanta- 
geux. Mais  Angèlc  porte  avec  elle 
les  témoignages  delà  sëduction,  et 
quand  elle  arrive  tout  à  coup  à  Paria 
pour  retrouver  son  s(^ducleur,  et 
surtout  pour  retrouver  sa  mère,  alors 
le  drame  devient  vif,  simple,  na- 
turel et  touchant.  La  scène  de  Ta- 
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ytu  9  au  quAlriène  ac^e ,  entre  la  mtf  U  terré,  «ftil  a  le  «lôtible  pUUir 
wèrtella  fille,  est  fort beHe»  surtout,  de  coôfondreson  nouveau  proprié- 
paree  qu'eHe  est  cka^te  et  pleine  taire  et  d'épOuser  sa  fiancée.  La 
de  mots  Trais  et*sortis  du  cœur.  Les  musique  rt  Jes  décors  tiennent  lieu 
ai|uations  dfei  cinquième  acte  sont  '  de;  l'intérêt  '  qui  nâanqne  à-  cette 
^aleniient  fortes  et  saisiAsante*.  La  pièce  bizarre.  (Jette  mn$iqne,  d'une 
principale  est  la  provocation  qn*un  .touelie  sévère  et  vigtfureM«e,  atteste 
fénne  homme,  triste  et  niarade«^.qni  qu^  raotéur  s^t  inspiré  de  Weber, 
-'—  '-         •   *     «•      •  —     tans  le 'Copier  senrilement.- Loo- 

Verture  est  d*un  effet  larçe  et  hardi. 
Des  complets  noéulés  d*une  ma- 
nière oriflnale;  une  romance  d^one 
mélodie  gracieuse ,  un  finale  traité 


«imait  aussi  Angèfe  de  tonte  son 
âpe  y  adresse  au  baron  d'Alvimar,  le 
aédnctear  de  la  panvre  ienne*  fille  ; 
im  duel  s*ensuit,  clans  lequel  d'Aï* 
▼imar  succombe  f  et  son  -vainqueur, 
poussant  le  dévouement  pour  An- 
sèle  jusqu'aux  dernière^  limites  , 
rarran^  de  manière  qu'elle  pourra 
<àvL  moins,  avouer  son  enfant  sans 
ÎKHisir.  Ce  dinouement  était  plein 
de  diâicultés  ;  mais  M.  Dumda  s'en 
mt  tiré  aVec  une  adresse  et  une  ha- 


avec  talent  ont  été  applaudis  dam 
le  premier  acte.  Au  second,  la  scène 
de  l'enfer  a  fait  sensation  :  le 
chœur  des  .damnés  et  la  ballade  da 
sabbat  ont  obtenu  nn  succès  com- 
plet, il  est  à  regretter  néanmoim, 
dans  cette    œuvre   si  .remarquable 


Meté  4|ue  le. public  a  reconnues  par     à  beaucoup  d'égards,  que  la  natare 
d'nnaniines  applaudissemens.  -*"•  •""*  — -^-s—  * — *  »- 

3i,7lu4tre  detOfférO'Conuguê. 
Première  repifésentation  de  La  fia- 
^jtvAMT  t  Opéra  fantajitique  en  cinq 

'tableaux;  paroles  de  M.  de  CaU^" 
mont,  musique  de  M.-  Qomir»  «^^  Le 
sujet  de  cette  pièoe  n*est  autre  chose 
qùé  l'histoire  contée ,  dans  le  Htd- 
^untelttf   de   Wàlter   Scott,  par 

^WiUie  le  vagabond,  histoire  ter- 
rible et  qui  n^a  pas  le  séné  commun, 
'comme  toutes  .les  histoires  de  sor- 
ciers, de  diables  et  .d'apparitions. 
Il  Vagit  d'un  ferH^ier  écossais  qui 
.voit  teourîr  son  seigneur  au  moment 

"où  il  venait  de  lui  pà^er  son.Joyer, 

'et  avant d  en  avoir  re^u  quittiançe; 

l'héritier  du  défunt;  en  rivalité  d*a- 
mour  avec  le' fermier,  insiste  pour 

'avoir  cette  quittance 9  ou, sinon  il 
faudra  payer  deux  fois.  Le  diable 
le  mêle  de  Taventare,  si  bien  que 

•  le  fermier  dépend  aux  enfers,  re- 
voit son  ancien  mafitre  ^  en  obtient 

'la    quittance  voulue,   et  remonte 


do  sujet  ramène  trop  souvent  les 
effe£»  sombres  et  lugulves  ,  qu'elle 
entraîne  unp'  trop  grande  umlbr- 
mité  '(|e  boyens  et  de  coolenri. 

^  —  VoîpHe  relevé  des  observations 
météorologiques  laites.  Ii  l'Observa- 
toire4e- Pari^  en  i/n3  3  . 

La  pltis  grande  élévatioii  do  baro- 
mqtreaété,  le  4  janvier,  è  i|3S93; 
la  moindre  élévation  a  été,  le 
!•»  avril,  à  732»  ,  00.  Le  ag  jdn 
le  thermomètre  est  monté  à  ag»  1/1 
centigrade,  et  le  10   janvier   il  est 


descendu'  à  8«  i/a  de  glace  centi< 
.  11  vj  a  çu  r64  jours  de  pluie, 
e  brouillard ,  45  de  gelée,  11 


-gnûle.  11  vj  a  çu 
iQode  br 

déneige,  iode  grêlé  et  ^grésil,  9 
de  tônnere.  Lèvent  a  soufllé  47 
fois  du  N;,  Sg^  fois  du  N.  I^.,t2fw 
de  ]*£.,  3i  fois  du  S.  E. ,  44  fois  do 
S.,  ^  fois  du  S.  O.,  89  fois  de rO., 
25  fois,  du  N.  O.  Il  est  tombé  58o 
inill.^  35  cent,  d'eau  dans  la  eoor 
de  rObservatoire ,  et  487  mill.  lo 
cent,  sur  l'édifice. 


»   » 
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NOTE 


j 


POUR  SERTIR  A  I.  HISTOIRE  DES   lEIlTRES  ET  DES  A.RT8 

EN  1835. 


SÂION  DE  1833. 


Le  chiffre  des  ouvrages  exposés 
était  considérable  con^me  de  cou- 
tume ,  aiosi  que  Tarmée  des  expo- 
Bans  ;  toUtefbis  ,  le  public  ne  remar- 
qua pas  d'aburd  sans  surprise  et  sans 
regret?-,  que  les  cbefs  de  premier  et 
de  second  ordre  manquaient  pour  la 
plupart  à  cette  armée.  Quelques 
uns  ont  été  emportés  par  ce  cruel 
fléau  qui ,  dan^i  le  cours  de  l'année 
i832,  a  décimé  tant  de  familles, 
éclairci  tant  de  corporations  ;  •  les 
autres,  et  parmi  eux  on  comptait 
MM.  Paul  Delaroche^  Léopold  Ro- 
bert, Scbnetz^  Gudin,  Steuben, 
Ingres  ,  avaient  négligé  d'occuper 
les  places  qù*ils  remplissent  ordinai- 
rement par  d'im|)ortantes  composi- 
tions, et  ne  brillaient  cette  Téis  que 
par  leur  abxence  :  c*est  assez  aire 
que  l'exposition  de  i833  devait  avoir 
à  regretter  ce  qui  eût  fait  véritable- 
ment sa  gloire  et  son  éclat.    ' 

M.  Horace  Vernet  a  été  du  petit 
nombre  de  ceux  dont  les  ouvrages 
concourent  ordinairement  à  la  ri- 
chesse de  nos  salons,  qui  n'ont  pas 
fait  défaut  à  l'appel  \  mais  la  fatalité 
qui  poiirsuivait  la  peinture  a  voulu 
que  lùi-méme  ne  se  tint  pas  à  la 
hauteur  qu'il  avait  prise  en  1827  et 
en  1 83 1 .  Cet  artiste  s'cf t  proposé  de 
rendre,  dans  Jcs  dimensions  du 
genre  historique ,  avec  un  style  pur, 
noble  et  travaillé,  une  anecdote 
de  la  vie  de  Michel  Ange  et 'de 
Baphaël.  Ces  deux  illustres  rivaux  , 


Ann.  Jiist,  pour  i833.  Appendice, 


l*un  rassasié  de  gloire  et  d'aonées , 
l'autre  dans  toute  la  force  du  talent 
et  en  possession  de  toute  la  f^yeur 
publique,  se  rencontrant  au  Vatican: 
«  Vous  marchez  avec  une  suite 
nombreuse  ainsi  qu'un  général»^  dit 
le  peintre  du  Jugement  dernier  au 
jeune  Sanzio  entouré  de  ses  élèves; 
«  Et  vous,  reprit  celui-ci,  Vous  allez 
seul  comme  le  bourreau.  1»  Cette 
anecdote^  si  elle  est  vraie,  n^honore 
pas  Raphaël ,  et  peut-être ,  pour  un 
artiste ,  est-ce  avoir  eu  la  main  mal- 
heureuse que  de  l'avoir  choisie  pour 
sujet  d'un  tableau.  Mais  ce  choix 
admis,  M.  Horace  Vernet  a-t-ii  du 
moins  rendu  son  idée  avec  force  et 
clarté?  Si  pen  ,  k  notre  avis,  que 
rien  ,  absolument  rien  n*indi^ue  qiiè 
Baphaëlet  Michel  Ange  viennent 
d^échànger  ces  aigres  paroles.  Michel 
Ange ,  les  bras  '  chargés  de  plâtres  , 
d'outils,  de  clefs,  descend  l'escalier 
du  Vatican ,  tandis  que  Raphaël  est 
arrêté  beaucoup  plus  haut,  sur  un 
pallier,,  d'où  il  tait  une  étude  d'après 
une  jeune  paysanne  placée  an  de;* 
sous  de  lui  ,  à  gauche  ,  scène  que  le 
vieux  pape  Jules  II  observe  d'un 
étage  supérieur.  Quanta  la  manièrts 
dont  Raphaël  peut  faire  cette  étiUde^ 
il  est  diiÊcile  de  la  comprendre ,  en 
égard  h  la  position  respective  d^ 
péîhtre  et  de  Va  jeune  femme. 
Quoi  qu'il  en  soit,  cette  femme,  qui 
tient  un  enfant  dans  ses  bras,  et 
sur  laquelle  M.  Vcract  a  eu  nûso* 
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(rafler  la  lumière  la  plus  briU 
JaDtc  lie  sa  composition  ,  aurait  été 
<lii:nr  ,  par  la  pureté  de  ses  foriiies  , 
par  Pexpression  céleste  de  .sa  tétc,  dç 
8C'ivir  de  modèle  au  peintre  qe  |a 
Virrgc  par  excellence. 

M.  Horace  Vernet  figurait  encore 
au  salon  pour  plusieurs  portraits  , 
entrp  )p•q^e^f  cejui  i'^ne  d^j^z  jrft- 
roaine,   touchant  du     piano    pfl^r 


le  fracaa  ^u*il  y  a  mis  ,  laisse  le  spec- 
tateur froid  ^  et  manque  dei^érité 
dans  la  couleur.  M.  Court  semble 
avoir  voulu  renchérir  sur  rborreur 
4u  sujet  ;  c*est  à  la  fois  un  défaut 
dé  goût  et  d'esprit. 

M.  Grsél,  à  l'imitation  des  pre- 
miers peintres  de  la  renaissance ,  a 
-préf.c|ité  le  dévelqppeipent  d'uoe 
idée  morale  dans  une  suite  de  scèDes 


amuser  son  enfant  que  lui  présente    "variées  et  coordonnées  entre  elles, 


une  nounice,  offre  un  heureux  as- 
semblage de  toutes  les  belles  quali- 
tés qui  recommandent  son  pinceau. 
Ceci  est  plus  qu'un  portrait ,  c>st 
un  tableau,  et  un  tableau  fort  beau 
de  composition  ,  d'exécyi|on  ^  de 
dessin  et  de  couleur. 

L'auteur  d'un  tableau  représen- 
tant liis  honneurs  funèbres  ren4M* 
.au  Titien,  mort  à  y.ci)isey  pendant 
là  pi'ste  de  1576,  M.  A.  }I,esse,  s'est 
placé  haut  cette  annéje  dan^Testif^e 
des  connaisseurs.  Qu  trouve  ici  une 
unité  de  pensée  ci  ^V^éc.ution  ,  un 
accord  du  tout  avec  ciiaque  partie 
qui  constituent  le  mérite  parjtic.u- 
lier  de  l'ouvrage.  On  sent  que  Tau- 
leur  a  étudié  avec  profit  les  tableaux 
et  la  ville  de  Vepise.  Le  style  est 
bien  approprié  h  la  nature  du  sujet, 
la  lumière  distribuée  avec  une  ex« 
trémc  justesse  ,  la  scène  disposée 
avec  une  grande  simplicité  j  le  ca- 
ractère des  .têtes  Ct  de»  expressions 
vrai  en  même  temps  que  varié,  et 
enfin  la  couleur  locale  observée  avec 
foin. 

Parmi  lés  sujets  de  tableaux  jpis 
au  concours  pour  la  Cl^.ambre  des 
députés ,  celui  de  Boiysy-d'Angl^s 
«aluant  If  tête  de  Féraud  massacré 
au  sein  de  la  Convention  dans  la 
journée  du  i***  prairial  au  111  (20  mai 
1795)^  parait  avoir  surtout  convenu 
à  rimagination  de  M.  Court  ;  car^ 
}>ieQ  que  son  esquisse  n*eût  pas  ob- 
tenu la  préférence  du  jury  >  cet  ar- 
ilstç  n*en  ^pas  moins  persisté  à  exé- 
cuter ce  sujet  dans  Mne  grande  com- 
.position.  Bien  de  mieux  que  cette 
confiance  dans  ses  forces ,  dans  scn 
talent,  mais  il  faut  que  k succès  y 
réponde.  Or,  M.  Court  a  échoué 
devant  le  public  comme  devant  le 
jury.  Sa  composition ,  malgré  tout 


que  renferme  le  même  tableau.  Le 
sujet  représente  allégoriquement  le 
bien  et  le  mal  sous  la  forme  de  deux 
femmes I  dont  l'une,  après  une  vie 
vertueuse,  est  admise  dans  le  ciel, 
tan  (lis  qve  l'autre  ,  pour  avoir  prêté 
l'oreille  aux  conseils  du  démon,fînit 
par  devenir  sa  proie.  On  reconnaît 
dans  ce  tableau  l'application  de  tou- 
tes les  grandes  doctrines  professées 
par  David.  L^  dessin  de  M.  Orseiest 
correct,  le  ieu  de  la  lumière  rendu 
avec  soin  ,  la  composition  bien  or- 
jdonnée ,  et  Texécution ,  dans  beau- 
coup de  parties  ,  fait  honneur  au 
talent  du  peintre.  Ce  tableau  n était 
pas  d*aii leurs  le  seul  de  son  genre  à 
Texposition.  M.  Couder  a  rasseniblé 
aussi,  dans  un  seul  cadre,  les  prin- 
cipales scènes  de  JVotre^Dame  de 
Paris,  en  surmontant  le  tout  du 
portrait  de  l'auteur  du  roman, 
M-  V.  Hugo.  Ce  genre,  au  total, 
a  fait  peu  de  sensation  dans  le  pu- 
blic ,  et  ne  parait  pas  devoir  le 
reproduire  souvent. 

il  y*  avak  au  salon  quelques 
grandes  pages  où  se.  rencontraieut 
sans  doute  des  qualités  estimables, 
mais  qui  ne  sont  pas  de  ceUes  dont 
VesprU  reste  frappé.  Plusieurs  cu- 
ivrages, qui  attestaient  un  talent 
réel ,  avaient  le  défaut  d*avoir  été 
tracés  dans  de  trop  grandes  dimen- 
sions :  tels  étaient  Don  Juan  etHaï- 
déc,  de  M.  Dubufie;  Ali  pacba  et 
Vasiliki ,  et  Blanche  de  JBeauliea) 
par  M*  Monyoisio. 

M.  Ziegler  s'est  fait  distinguerpar 
son  tableau  du  Giotto  dans  râtelier 
de  Cimabué,  et  M.  Guichardpar 
ses  rêves  d^aniour  :  toutefois,  dans 
l'attention  qu'on  accordaità  ce  der- 
nier ouvrage  .  il  y  avait  plus  d'éton- 
i^cment  que  de  satisfaction  ^  car  il 
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miiier  on  a  distinguéi  comme  d  na- 
l>itude,  un  assez  bon  nombre  de 
tableaux  qui  témoignent  du  succès 
avec  ieouel  il  est  cultivé  par  noa  é^. 
listes.  Des  noms  ayec lesquels  iej^d. 
blic  ett   Camiliarisé   depuié^  'lôtf^.^ 
temps,    MM.   6renet,   Decamps  , 
Alfred  et  Tony  Jobannot;  Grenier- 
de   Popbin  /  Beaiikne ,  Roqueplan  , 
ont  soutenu  alignement  leur  répu- 
tation, 11  y  ayait  de  M.  Granet  u'A 
excellent  tableau  où  l'on  voyait  les 
pères  de  là  rédemption   racbetant 
des  esclaves  q  Tunis.  M.  Decamps, 
tjni  captive  toujours  Tattention  par 
la  puissance  de  sa  couleur  et  Torigi- 
n alité  de  son  pinceau,  avait,  exposé^ 
entre  autres,  u un    singe    occupé    à 
peindre,  que  iious  louerons  nohseu» 
lement  pour  ces  qualités  ,  mais  en- 
core à  cause  du  dessin  qui  nous  à 
paru  plus  soigné  que  de  coutume  , 
et  aussi  parce  que  ce  tableau  étaft 
peut-être  dans  l'intention  de  Tartisfô 
une  satire  des  pitoyables  imitateurs 
de  sa  manière.  Ce  qu'il  y  a  en  effet 
à  éviter  par  dessus  tout  dans  les  artsj 
c'est  la  manière  de  qiielqu*un.  Dans 
une  scène  de  la  St-Barthélemi,  pàé 
M.  Robert  Fleury,  on  a  justement 
remarqué  la  force  d'expression  ré- 
pandue dans  tous  les  traits  des  per^ 
sonnages.  M.  Biard  est  du  petit  nom- 
bre des  peintres  qui   excitent  dou- 
blement l'attention  par  le  éalent  et 
l'originalité  dont  leurs  tableaux  font 
preuve  :  rien  n'était  amusant  à  voir 
comme  les  Comédiens   ambulans, 
ouvrage  d'un  peintre  habile  et  d*utl 
observateur  plein  de  finesse.  L'Hô»* 
pital  des  fous,  du  même  artiste,  nous 
a  paru  pécher  par  l'abus  des  teintes 
grises.  Quant  à  ses  sujets  orientaux^ 
ils  sont  pleins  de  grandeur  et  dé 
vérité.  On  s'est  encore  arrêté  avec 

g laisir  devant  les  petits  draihes  de 
[.  Destouches,  et  les  compositions 
spirituelles  de  M.  Spindlcr,où  Yoû 
voudrait  cependant  plus  de  finesse 
d'exécution.  Un  artiste  nésansbrafe 
et  qui  peint  avec  le  pied,  M.  Ducoib 
net,  a  exécuté,  non  sans  art,  des 
Marchands  juifs  présentant  deîi 
esclaves  h  un  pftcha.  Les  Ehfans  dans 
la  forêt,  de  M.  Grenier,  une  scelle 
d'orage  par  M.  Beaume ,  la  Cntur^ 


était  dilEdle,  pour  ne  pas  dire  im- 
possible, de  rien  comprendre  à  la 
composition  ,  et  l'œil  n^était  rien 
moins  que  flatté  pat*  la*  beauté  des 
personnages  :  tout  cela  n'avait  ce- 
pendant pu  sortir-  que  de  la  tête 
d'un  homme  heureusement  doué 
pour  la' peinture,  et  qui  promet- 
tait un  coloriste.  C'est  par  la 
couleur  et  la  verve  que  péchaient 
au  contraire  les  tmis  anges  de 
M.  Broc,  qui  offraient  d'ailleurs 
quelque  chose  d'animé,  d'inspiré, 
et  dont  les  formes  étaient  originales 
et  variées. 

Un  fait  dont  nous  devons  féli- 
citer l'école  française,  et  quia  con- 
tinué à  ressortir  de  cette  exposition, 
c'est  que  la  fureur  du  moyen-âge  se 
calme  de  plus  en  plus  ,  c'est  que 
toutes  ces  innovations  rétrogrades  , 
que  ces  imitations  du  quinzième 
siècle  qui  remplaçaient  les  imita- 
tions de  l'antique,  avec  d'outrecui- 
dantes prétentions  à  l'originalité  , 
ont  lassé  le  public,  et  qu'enfin  un 
retour  s'est  opéré  vers  deê  études 
sévères  et  consciencieuses.  Entre  les 
ouvrages  qui  viennent  à  l'appui  -de 
ce  fait ,  nous  citerons  ceux  de 
M.  Scheifer  aine.  Le  portrait  de  la 
reine  des  Belges  ,  le  Giaour ,  et  la 
Marguerite  de  Faust  attestent  on 
progrès  fort  remarquable  dans  la 
manière  dé  cet  artiste  dé}h  si  distin- 
gué. Tous  les  personnages  dans  ce 
dernier  tableau  sont  traités  avec  une 
finesse  de  dessin  et  de  modelé  que 
l'auteur  n^avait  pas  encore  atteinte. 
L''attitude  de  sa  Marguerite  n'est 
cependant  pas  exempte  de  quelque 
affectation. 

Sans  appartenir  au  genre  histori- 
que ni  par  la  nature  du  sujet  ni 
par  la  proportion  du  cadre,  la  com- 
position où  M.  Amiel  a  représenté 
la  fable  de  La  Fontaine:  Le  vieillard 
et  se$  enfans ,  n'en  est  pas  moins 
d'un  style  pur  et  élevé.  Le  dessin  , 
le  modelé ,  l'-effet  sont  étudiés  avec 
autant  de  soin  que  de  goût;  les  atti- 
tudes et  les  expressions  des  person- 
nages sont  simples  et  vrairs,  et  tout 
dans  cette  production  plaît  à  l'ceil 
et  à  l'esprit. 

Pans  le  genre  anccdotique  et  fa- 
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delà  Bible  par  M.  Henri  Schefler,  ont 
obtenu  du  public  des  éloges  que  le 
{ugement  réfléchi  des  conoaisaeurf 
a  raiifiéf.  M.  Henri  Schefler  a  traité 
SOB  tableau  avec  un  soin  particulier, 
et  7  a  répandu  une  onction  pleine 
de  douceur  et  de  charme.  M.  Tony 
Johannot  a  exprimé  avec  vigueur  la 
colère   d*uD  p.tysan  qui    en  prend 
un  autre  à  la  goige.  Suivant  le  pein- 
tre, ce  tableau  représente  un  culti» 
Tateur  qui  surprend  %a  611e  avec  ce- 
lui  qui  Ta  séduite  ;  s*il  en  est  ainNi, 
nous  avouerons  qu'il  y  a  impossi- 
bilité de  comprendre  quelque  chose 
à  la  composition,  ce  qui   n'a  empê- 
ché  personne    d'y    reconnaître  la 
vérité  de  la  couleur ,  la  verve  avec 
laauelle  elle  est  exécutée,  etTintérét 
qu  elle   inspire.   Dans  son  tableau 
de  la  Victoire  d*Hastenbeek,  an- 
noncée par  la  duchesse  d'Orléans  , 
du    haut  d'un   balcon    du   Palais- 
Boyal ,  M.  Alfred  Johannot  a  lutté 
avec  bonheur  contre  les  inconvéniens 
4u  lieu  de  la  scène  et  la  bizarrerie 
des  costumes. 11  a  triomphé  d'un  sujet 
ingrat  à  force  de  vérité  dans  la  dis- 
position et  l'expression  des  figures  , 
dans  le  dessin  et  la  couleur.  De  l'es- 
prit ,  de  la  grâce  «  et  parfois  un  peu 
de  coquetterie  ,  voilà  ce  qui  nous  a 
semblé  distinguer  l'Entrée  de  made- 
moiselle de  Montpensier  à  Orléans  , 
de  ce  même  M.  Alfred  Johannot.  Eu 
présentant  une  scène  des  Confessions 
de  J.  J.  Rousseau  ,  M.  Roqueplan 
parait  avoir  eu  l'intention  de  faire 
an  pastiche  de  Boucher ,  et  quoique 
c:e  projet  soit  exécuté-  avec  talent , 
on  ne    aurait  approuver  l'artiste  de 
l'avoir  conçu.    11  est  fâcheux   que 
M.  Louis  Boulanger  aobstine  à  sa- 
crifier entièrement  le  destin  <i  la  cou- 
leur. Moins  sensible  chez  M.  Saint- 
£vre  f  la  négligence  du  dessin  l'est 
encore  assez  toutefois  pour  mériter 
d'être    relevée  ,  après    quoi  il   est 
permis  de  louer  dans  ses  Florentins 
.et  dans  sa  Jeanne  d'Arc  présentée 
à  Charles  VII,  une  vérité   de  pan- 
tomime ,  de  ge.<(té  et  d'expression , 
pon5séeâ  un  degré  fort  remarqU(il>le. 
M.  Sigalon  n'a  exposé,  outre  un  fort 
beau  portrait,  qu'un  sujet  anacréon- 
tique  où  Ton  trouve  un  coloris  gra- 


cieux ef  une  composition  élégante^ 
mais  qui  laisse  à  délirer  plus  de  dé- 
licatesse dant  le  dessin  et  surtout 
dans  le  pinceau. 

Le  paysage  le  dispute  aax  tableaux 
de   genre   pour  la   faveur   dont  il 
jouit  auprès  du  public ,  et  le  succès 
avec  leouel  il  est  traité  aujourd'hui, 
soit  à  l'hu  le ,  soit  à  l'aquarelle.  A 
cet  égard  ',  nous  n'avons  besoin  qae 
de  citer  les  noms  de  MM.  Jolivard, 
Giroux, -Dagnan,   Jules    Coignet, 
Rémoiid ,  Renoua  ,  Lapito  ,  Jules 
Dupré ,  Jules  André ,  mademoiselle 
Sarazin  de  Belmont .  et  tant  d'autres 
qui  sont  depuis  long.»tennps  en  pos- 
session    d'une     belle     renommée. 
Ainsi,  l'exposition  de  i833  ntsnoas 
a  appris  sur  MM.  £.  Isabey  et  Poi- 
tevin que  ce  que  noossavions  déjà, 
c'est«â-dire    qu'ils  ont    un    grand 
talent  pour  représenter  les   bordi 
de  l'Océan.  Une  vue  de  la  forêt  de 
Compiègne,  par  M.    Oagnan  ,  est 
venue  témoigner  d'un  progrès  qui 
fait  beaucoup  d'honneur  k  cet  ar- 
tiste.   Tous  les  voyageurs  qui  ont 
visité  la    grotte  d'azur  découverte 
il  y  a  quelques  années  à  Caprée, 
ont  déposé  de  la  fidélité ,  de  la  vé- 
rité avec  lesquelles  ce  phénomène 
avait  été  rendu  par  M.  Smargiassi. 
ir  nous  coûte  de  dire  que  M.  Aligny 
n'a  pas  répondu  à  la  vive  attente 
qu'il  avait  excitée  en    i83i.  Il  y  a 
de  la  simplicité  et  de  la  grandeur 
dans  les  paysages   de   cet  artiste  ; 
mais  ils  sont  trop  défectueux  sous 
le  rapport  de  la  finesse  du  pinceaui 
de  la  vraisemblance  et  de  la  per- 
spective. On  a  reconnu  la   délica- 
tesse et  l'adresse  qui  son  t  particulières 
à  M.  RoqueplaD  dans  plusieurs  jolis 
petits  paysages,  et  surtout  dans  une 
vue    de   Dii-ppe.    Deux    vues    de 
Venise  et  une  vue  de  Rivoli,  par 
M.  Turpin  de  Crissé,   ont  ofiertà 
louer  Irur  finesse  et  leur  précisiofi} 
ainsi  que  la  pureté  de  leur  dessin  et 
la  fermeté  de  leur  coloris.  M.  Rous- 
seau a  peint  un   site  sauyage  des 
côtes  de  Granville,  où  l'on  s  dis- 
tingué l'extrême  vérité  de  la  couleur, 
et  la  manière  franche  ef  habile  dont 
la  lumière  est  dispensée  sur  lesdif- 
férens  plans.  AL  Delabergc  semble 
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avoir  pris  Hobema  pour  modèle 
dans  une  vue  de  la  Ba9Se-Normandie 
qui  se  recommande  par  le  fini  des 
détails  et  par  Teffet  de  Tensemble. 
Enfin,  nous  citerons  encore  ici  les 
aquarelles  de  MM.^iméon  Fort  et 
Huber  qui  ont  élevé  ce  genre  à  une 
hauteur  où  la  plupart  même  des 
meilleurs  paysages  à  l'huile  sont 
loin  d'être  parvenus. 

Nous  né  surprendrons  personne 
en  disant  que  le  nombre  des  por- 
traits a  été  immense,  et  que  les, 
trois  quarts  étaient  fort  médiocres 
ou  tout-à-fait  détestables.  Il  serait 
vraiment  ii  désirer,  dans  l'intérêt  de 
l'art  et  du  public,  que  le  Lonvre  ne 
fût  pas  ainsi  inondé  chaque  année 
d'un  déluge  de  faces  blêmes,  rouges , 
vertes,  grimaçant  k  faire  peur,  ou 
souriant  k  faire  pitié.  Cet  amas  de 
mauvaises  peintures,  à  travers  lequel 
on  est  contraint  de  passer  pou»-  ren- 
contrer quelques  bonnes  produc- 
tions, fatigue  Tattention  >  et  transe- 
forme  véritablement  le  Louvre  en  un 
bazar  où  le  plus  faible  portraitiste 
se  croit  obligé  de  venir  pendre  son 
enseigne.  Qu'on  admette  au  salon 
les  portraits  que  peignent  MlVl.  Sehe^ 
fer  ,  Steuben  ,  Sigalon  ,  Horace 
Vernet  ,  Champmartin  ,  Decaisne 
KougHt,  Rouillard  ,  Dubuffe,  Le- 
paulle  ,  Bremond  ,  Court ,  etc.  , 
rien  de  mieux,  Quoiqu'il  s'en  faut 
que  tous  soient  ae*  la  même  force. 
Entre  les  plus  remarquables,  nous 
placerons,  outre  ceux  que  nous  avons 
déjà  signalés  dans  le  cours  de  cette 
revue  du  salnn ,  celui  de  !Vt.  Armand 
Carrel  par  M.  Henri  Scheffer ,  celui 
du  médecin  Portai  par  M.  Champ- 
martin, celui  de  M.  &.  député  par 
M.  DubufFe  ,  celui  de  M  le  duc 
de  Choiseul  par  M.  Lepaulle,  et  ce- 
lui d'une  femme  de  couleur  par 
M.  Brune.  Dans  ce  dernier  portrait, 
étudié  avec  un  soin  consciencieux, 
l'artiste  ,  par  la  fermeté  du  dessin  et 
du  modelé,  ainsi  que  par  l'extrême 
vérité  du  coloris ,  est  arrivé  à  uqe 
imitation  de  la  nature  qui  se  voit 
rarement.  Mais  de  tous  les  portraits, 
aucun  iï\  fait  une  aussi  vive  sensa- 
tion, aucun  n'a  arrêté  aassi  long- 
temps  Tes  regards  des  comuôsseurs 


que  celui  de  M.  Bertin  l'ainé  par 
M.  Ingres.  C'étair^avec  un  autre 
portrait  de  femme  peint  il  7  a  une 
vingtaine  d'années ,  le  seul  contins 
gent  de  M.  Ingres  au  salon  de  i83)« 
Dans  le  portrait  de  M.  Bertin,  l'ar- 
tiste, en  y  mettant  cette  fineftse  de 
dessin  qui  est  le  cachet  particulier  de 
tous  ses  ouvrages,  est  parvenu  ,  sans 
altérer  cette  précieuse  qualité  ,.  à 
donner  plus  de  force  encore  à  son 
modelé ,  ep  accusant  davantage  les 
demi- teintes  et  les  ombres  dont  il 
l'a  accompagné.  Sous  ce  rapport^ 
l'ouvrage  est  d'une  perfection  rare', 
et  il  eût  attesté  à  lui  seul  combien 
sont  fondés  l'es  titres  dé  M.  Ingres 
à  la  mission  qu'il  s'est  faite  de  per* 
pétuer  dans  Técole  les  grandes 
traditions  de  l'art  du  dessin.  Il  à 
répandu  dans  la  physionomie,  dans 
l'attitude  ,  dans  toute  la  persoïin)» 
en  un  mot  de  son  modèle,  niie  vi- 
gueur d'expression ,  une  ptiissancè 
de  vie  qui  font  presque  illusion. 
Mais,  on  le  sait,  M.  Ingres  place 
l'étude  des  formes  avant  celle  de  là 
couleur ,  et  dans  ce  portrait  <}iie' 
nous  venons  de  louer  avec  tant  de 
plaisir,  nous  n'avons  pn  mécon- 
naître un  coloris  terne  ,  plombé  y 
sans  transparence.  L'extrême  re- 
cherche du  dessin  a  aussi  l'incon- 
vénient de  conduire  quelquefois  à 
la  dureté,  à  la'  sécheresse,  comni« 
on  a  pu  s^en  apercevoir  dans  le  por^ 
trait  d'une  dame  italienne  par  le 
même  peintre. 

En  fait  de  portraits ,  c'est  en  les 
roettaht  au  rang  des  meilleurs  à 
l'huile,  qu'il  faut  citer  les  minia- 
tures de  M™*  de  Mirbel.  On  y  ad- 
mire une  iroiUtion  vraie  et  simple 
de  la  nature ,  une  expression  bifn 
sentie  des  traits  du  visage,  la  rék-ité 
et  la  6nesse  du  coloris  et  du  modelé| 
en  un  mot,  un  talent  peu  commaa 
dansious  ]|;8  temps  à  rendre  le  jeu  et 
les  formes  de  la  physionomie  hu- 
maine. M.  Saint  est  aussi  un  peintre 
de  miniatures  d'un  mérite  fort  re- 
marquable. 

Quelaues  gravures  ont  vivement 
attiré  1  attention,  et  en  premier 
lieu  le  Virgile  lisant  l'Eoéide  de* 
yant  Aogu^  ,    cette  isapiifi^ 
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composition  de  M.  Ingres ,  que  le 
burin  de  M.  Pradiera  reproduite 
avec  toute  Ja  perfection  qu'exigeait 
la  beauté  du  modèle.  Le  gracieux 
tableau  de  Daf'bnis  et  Chloé  ,  par 
M.  Gérard,  a  fourni  à  M.  Richorome 
roccasion  de  faire  une  gravure  où 
le  travail  du  burin  est  conduit  avec 
autant  de  science  que  d'babilcté.  Le 
Cromwellde  M.  Delarocbe  a  trouvé, 
de  son  côté ,  un  digne  interprète 
dans  M.  Henriquel  Dupont.  EnGn, 
M.  Forster  s*est  attaqué  avec  non 
'moins  de  bonheur  au  tableau  de 
M.  Gros  qui  représente  François  i*' 
et  Charles-Quint  à  St-Denis.  C'éUif , 
à  coup  sûr,  une  rude  besogne  pour 
le  graveur  que  de  jouter  contre  un 
coloriste  tel  que  M;  Gros  ,  et  pour- 
tant il  a  su  Gxer  sur  le  cuivre  les 
tons  vigoureux  et  transparens,  le 
clair-obscur,  les  demi-teintes,  c*est- 
ï-dire  toutes  les  rares  qualités  de 
Fouvrage  de  M.  Gros. 

La  sculpture,  que  nous  avons  vue 
en  i83i   dans  un  état  d'infériorité 
marquant  vis-à-vis  de  la  peinture  , 
a  pris  cette  année  une  revanche  qui 
eut  encore  été  glorieuse  avec  un  sa^ 
Ion  plus  brillant.  Ce  triomphe»  la 
sculpture  le  doit  surtout  à  quatre 
artistes  qui  ont  prit  place  parmi  les 
plus  habiles  :  ce  sont  MM.  £tex, 
4)urct ,  Rude  et  Barye. 
.    M.   Etex   a  représenté»  dans  un 
groupe  colossal ,    Caîn   et  sa  race 
après  avoir  été  maudits  de  Dieu. 
Il  aspect  de  ce  groupe  produit  une 
Impression  profonde  j  et  il  eût  été 
dilEcile  à  l'auteur  de  rendre  sa  pen- 
sée avec  plus  de  force  et  de  précision. 
Cependant  on  ne  peut  s'empéchn-  de 
Regretter  qu'il  n'ait  pas  donné  à  ses 
personnages  des  formes  plus  nobles. 
Courtes  et  grossières  comme  elles  le 
«ont,  et  joint  k  cela,  la  tète  de 
Caïn   qui  est  celle   d'un  criminel 
V.ulgaire  et  sans   intelligence  >   on 
poMrrait  croire  qu^il  8*agit  ici  d*une 
famille  de  mendiaos.  Quoi  qu*il  en 
soit  «  M.  Etex  annoncé  par  cet  ou- 
vrage une  imagination  si  puissante  , 
pn  sentiment  si  profond,. qu'on  doit 
i^oncevoir  de  soh  avenir  jàe  statuaire 
de  jBiagpLQqupft  espérance         1.,    > 
C*e8t  avec  un  plaisir  sans  mélange 


que  la  foole  s'arrêtait  devant  le 
jeune  danseur  Dapolitain  deM.Do- 
ret,  et  les  critiques  de  proiession  oat 
à  peine  insisté  sur  quelques  détaih 
qui  auraient  ei^  besoin  d  être  mieux 
étudiés.  Il  n*y  avait  qu'une  voix 
d'ailleurs  pour  admirer  la  grâce  et 
la  charmante  légèreté  du  mouve- 
ment du  danseur;  car  sa  tête,  oà 
respire  Tenjouement ,  et  tout  son 
corps,  semblent  s'animer  au  bruit  dei 
castagnettes  que  ses  mains  font  ré- 
sonner; c*est  avec  une  gaité,  doc 
vivacité  toute  napolitaine  que,  dau 
sa  danse  pittoresque,  il  lève  la  janbe 
gauche,  en  se  soutenant  sur  la  pointe 
du  pied  droit. 

Les  souvenirs  de  Naples  ont  été 
extrêmement  favorables  à  la  sculp- 
ture ,  et  voici  encore  M.  Rude  qni 
nous  donne  un  chef- d*GeuvTe  de 
grâce  et  d'élégance  dans  un  jeune 
pécheur  napolitain  s'amusant  à  bri- 
der une  tortue  avec  un  lien  ilejonc» 
Qu'y  a-t'-il  dans  cette  délioeose 
production  qu'on  puisse  s'abstenir 
de  louer  avec  amour  comme  elles 
été  faite  par  l'artiste,  si  ce  n'est 
peut-être  quelque  minauderie  dans 
le  sourire  de  Penfant  ?  C^est  la  na- 
ture familière  rendue  avec  os 
charme  inexprimable ,  et  rarement 
l'on  a  caressé  des  contours  plus  ina- 
ves ,  plus  harmonieux.,  où  le  ciaeaa 
a  laissé  une.  empreinte  plus  amou- 
reuse ,  plus  passionnée. 

Nous  avons  fait  observer  déjà  en 
i83i  avec  quelle  naïveté,  quelle 
force,  quelle  poésie  M.  Barye ren- 
dait les  formes ,  les  mouveniens,  les 
mœurs  et  les  passions  des  animaux: 
tous  ses  ouvrages  ont  encore  attesté 
cette  année  ces  rares  |roérites  :  on  a 
surtout  remarqué  tes  petits  ours,  n 
gazelle  morte  et  un  lion  aux  prises 
avec  un  serpent  :  à  une  étonnante 
vérité  dans  l'ensemble ,  ce  dernier 
groupo  réunit  une  expression  pres- 
que minutieuse  des  détails;  il  pro- 
duit un  effet  instantané  et  profond. 
M,  Barye  s'est  fait  une  spécialité  où 
nul  ne  le  détrônera. , 

Sans  être  de  niveau  avec  les  pro- 
ductions que  nous  Tenons  djaoalj- 
««Cy  plnsieurs  â^trf»  morceaux,, de 
sculpture  ont  encore  été  vus  avec 
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iine  Vive   satisfaction.    iTn    groupe  de  son  éclat.  ïlfaut  espère»*,  an  sur- 

d'enfans  par  M.  Valois  a  parti  plein  plus, que  grâce  à  l'absence  volontaire 

de  vie,  d'élégance  et  de  légèreté.  Le  decjuafre  ou  cinci  de  nos  plus  ha- 

rombat  de  Charles  Martel  et  d'Abdé-  biles   artistes,     rinfériorilé     de    la 

rame,  par  M.  Gechter,  est  composé  peinture  française,  so»is  ce  rapport  , 

avec  beaucoup  d*art  et  exécuté  d'une  n'aura  été  que  fortuite  et  passagère. 


*" 


manière  très-remarquable.  Une  sta- 
tue d'Ulysse  dans  l'île  de  Calypso 
faitbonneur  à  M.  Bra,  qui  sent  Tan- 
tique  et  ne  le  copie  pas.  La  Prière 
est  une  charmante  figure  d'étude 
par  M.  Jalley.  On  ne  saurait 
nier  le  mérite  de  TAst-ydamas  de 
M.  Foyatier:  toutefois  cette  compo- 
sition, dont  \e  jet  est  hard  i,  n'est  pas 
sans  exagération  et  pèche  par  la 
raideur  de  la  figure  principale  :  elle 
Yie  fera  pas  oublier  le  Spartacus  du 
même  artiste.  Enfin,  une  jolie  figure 
de  Cyparisse  avec  son  cerf,  tout  eh 
laissant  percer  une  pensée  assez 
commune,  est  venue  donner  une 
nouvelle  preuve  du  talent  que  pos- 
sède M.  Pradier  pour  exprimer  le 
palpitant  des  chairs. 

Les  portraits  sculptés  étaient ,  eu 
égard  aux  difilcultés  de  Texëcutiun 
et  toute  proportion  gardée,  presque 
aussi  nombceux  que  les  portraits 
peints;  mais  heureusement  pour  la 
sculpture,  on  ne  reproduit  pas,  un 
buste  en  marbre  aussi  vile  qu'on  le 
barbouille  sur  la  toile,  et  cela  1rs 
empêche  de  tomber  dans  cette  aflli- 
geante  médiocrité  qui  dégrade  la 
peinture  à  Thuile.  Aucun  dès  por- 
traits sculptés  ne  ^sortait  sans  doute 
du  pair,  néanmoins  ils  témoignaient 
que  ce  genre  est  généralement  traité 
avec  beaucoup  d'habileté. 

Arrêtons-nous ,  car  avec  le  désir 
le.  plus  sincère  de  n'oublier  aucun 
artiste  digne  d'attention,  il  nous  est 
impossible  de  les  nommertous  dans 
cette  revue  d'une  exposition  qui  né 
comptait  pas  moins  de  3,3 18  articles.; 
c'était  trop  de  moitié.  Le  nombre 
des  peintres  exposans  était  de  1,029. 
Parmi  les  tableaux,  il  y  avait  peut- 
être  un  millier  de  portraits;  que  Ton 
juge  de  la  monotonie,  de  la  froideur 
qu'ils  ont  dû  jeter  sur  le  salon,  sur- 
tout dans  la  disette  absolue  de  toute 
grande  page ,  de  tout  ouvrage  de 
haut  style,  comme  ceuxàquil'expo- 
«itioil  de  1 83 1  a  dû  une  bonne  partie 


Quant  an  genre  du  paysage  ,  ainsi 
que  des  sujets  familiers  et  anccdo- 
tiques,  l'exposition  actuelle  l'a  en- 
core montré  sbùs  un  aspect  favora- 
ble, et  l'on  ne  comprendrait  pas 
qu'il  en  fut  autrement  aujourd'hui: 
le  goût  des  arts  est,  en  effet,  extrê- 
mement répandu;  mais  ce  goût  n'est 
ni  très-élevé  ni  très-Sérieux.  îl  n'est 
fils  ou  fille  de  bonne  inèrc  qui  n'ap- 
prenne li  peindre,  comme  à  jouer  dé 
la  musique,  comme  à  danser.  La  pein- 
ture descend  aîri^î  au  niveau  d'un  art 
d'agrément  ou  d'une  industrie,  tan- 
dis que  ses  productions  ne  sont  re- 
chercbécs  par  la  masse  du  ^public 
que  comme  des  b'rriemeh's  de  salons 
ou  de  chabibrcsà  coucher.  'Certains 
d'un  placement  pour  leurs  ouvrages 
en  preiia rit  ceh'e  direction,  les  artis- 
tes s'y  jettent  a  corps  perdu,  et  le 
nombre  dps  paysages,  dés  portrait.*, 
des  anecdotes ,  des  scèjies  d'inté- 
rieur, des  aquarelles,  dés  dessins, 
qui  s'est  encore  accru  proportion- 
nellement cette  an né'e  ^  nous  paraît 
inévitablement  devoir  aller  toùj'ôufs 
en  augmentant  dans  les  suivantes.^ 

LitfteRÀ'ruRË. 

Il  on  est  de  la  littéral ùfe  comirie 
de  la  peinture  :  les  grandes  t>a^s 
manquent  h  l'une  et  à  raiilrè;  et  ae 
même  que  les  petits  suje'ts  ont  la 


amateurs ,  c'est  le  vàudeviUe  ,  le 
cohle  ,  la  nouvelle,  le  ro'màn  , 'qui 
charment  T/ï  pubTic  de  nos  ttiéc^ïrès 


préférence  de  nos  artistes  et  àè  n(6s 

[  le  vàudeviUe ,  ic 
elle ,  le  ro'màn  , 
1^ j)ubTic  de  nos  ttiéi 
et  celui  qui  m.  Les  journaux  et  Tés 
revlics  absorbent  la  plupart  dés 
écrivains  les  mieux  doués.  Pêiit- 
être,  apr^slbut,  les  ouvrages  foits  et 
sérieux  font-ils  'peur  aujourd'hui, 
préoccupé  qu'on  est  gériéralemeiît 
d'affafres  de  politique,  ie  com- 
merce ou  de  bourse ,  et  les  tiutcurs 
scntent-ilsque  pour  être  lus  ils  doi- 
vent proportipnner  la  cfîménslôn  de 
leurs'  productions  ântloi'drs^que  ces 
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trois  grands  intérêts  de  Tëpoquc 
yk\)cuvenl  encore  laisser  aux  lecteurs. 
}Mi  Cette  disposition  des  espiits  n*est 
.  pas  entrée  pour  peu ,  sans  doute,  dans 
rimroensc  succès  de  ces  publications 
hebdomaires  avec  gravures,  qui  ont 
paru  cette  année  en  si  grand  nom- 
htt^  à  l'imitation  du  Penny  Maga^ 
%int  anglais.  Offrant  pour  la  plupart 
une  lecture  amusante^  instructive  et 
Tarîée,  sans  coûter  aucun  effort,  elles 
convenaient  merveilleusement  à 
notre  époque.  Entre  toutes  ces  pu- 
blications, la  Mosaïque  s'est  sur- 
tout fait  distinguer  par  le  choix  heu- 
reux de  ses  sujets^  la  beauté  de  ses 
gravures,  et  la  rédaction  conscien> 
cieuse  de  ses  articles. 

Nous  ne  dirons  pas  que  M.  Béran- 
ger  soit  de  ceux  qui  ont  besoin  de 
se  conformer  au  ^oût  du  moment 
pour  attirer  l'attention  ;  toujours 
ést-il  que,  chez  lui,  l'écrivain  politi- 
que n  a  pas  fait  tort  au  poète ,  que 
868  productions  n'ont  rien  perdu 
pour  avoir  été  inspirées  le  plus  sou- 
vent par  la  circonstance  *  et  qu'un 
nouveau  recueil  de  chansons  qu'il  a 
*  publié  au  commencement  de  cette 
année,  eût  été  recherché  avec  moins 
d'empressement ,  s'il  n'eût  offert , 
comme  ses  aines  ,  un  reflet  vif  et 
coloré  des  opinions  de  l'auteur.  Ce 
Tolume,  que  M.  Béranger  a  livré  au 
public  comme  une  sorte  d'adieu , 
une  espèce  de  testament,  e8t,*pour 
ainsi  parler,  un  écho  politique  de 
toutes  les  idées  religieuses,  philoso- 
phiques, politiques  et  littéraires  qui 
ont  surgi  après  la  révolution  de 
juillet,  de  toutes  les  questions  so- 
ciales qui  ontétéTemuées  depuis  lors. 
il  est  en  outre  précédé  d'unepréface 
où  Ton  retrouve  tantôt  la  verve  de 
Montaigne^  tantôt  la  piquante  bon- 
honiie  de  Franl^lin,  et  qui  prouve  que 
ii'M,  Béranger  n'avait  voulu  être  le 

Soète  le  plus  populaire  de  son  siècle, 
eût  certainement  compté  parmi 
les  plus  purs,  les  plus  élégans  et  les 
plus  ingénieux  de  ses  écrivains. 

C'est  encore  à  l'auteur  d*Jndiat,a 
et  de  f^aleniine,  au  pseudonyme 
Georges  Sand,  qu*on  doit  le  roman 
4e  l'année  qui  a  fait  le  plus  de  bruit. 
i,€tM  a  été  cependant  fort  diverse- 


ment appréciée,  et  si  on  a  dû  y  re« 
connaître  une  imagination  ardente, 
un  rare  talent  d*ob$ervation  ,  une 
rare  puissance  de  sentiment,  et  un 
art  décrire  plus  rare  encore,  d'un 
autre  côté  le  livre  a  donné  lieu  à 
des   accusations   d'îmnMfralité.  Ja- 
mais ,  a-t-on  dit ,    J   J.  Rousseau 
n'estallésiloin  dans  ses  Conjessions^ 
quçi  Tauteur  de  Lelia  dans  les  sien- 
nes. C'est  ici,  surtout,  que  la  femme 
se  montre  en  révolte  contre  tous  les 
principes  qui  lui  ont  fait  sa  place 
clans  la  société  et  dans  la  famille, à 
tel  point  qu'on  dirait  d'un  roman 
saint-siroonien.  Toutefois  ,  si  Lelia 
est    la   femme  par   ^cellence  de 
Georges  Sand,  tant   pis  pour  elle, 
car  ce  personnage  est  présenté  de 
manière  à  réhabiliter  tous  ces  mê- 
mes principes  que  l'auteur  attaque 
avec  tant  d'audace  et  de  vigueur. 
Lelia ,  au  surplus ,  est  une  œuvre  à 
part,  autant  par  la  singularité  même 
du  sujet  que  par  le  prodigieux  td^« 
lent  dont  ce  roman  est  un  nouveau 
témoignage,  moins  doux,  à  la  vérité, 
moins  intéressant ,   moins  familier 

2nlndiana  et  f^alentine,  mais  plus 
trangc,  plus  hardi,  phis  viril. 

Deux  écrivains  (  MM.  Alexandre 
Dumas  et  Ampère  )  qui  avaient 
voyagé,  l'un  surtout  en  poète,  et 
l'autre  surtout  en  littérateur  érudit, 
ont  fait  confidence  au  public  de  ^ 
leurs  émotions  pendant  ces  pérégri- 
nations. M.  Dumas  s'entencf  à  im- 
proviser un  livre  avec  la  même  fa- 
cilité qu'un  drame,  et  sans  rien  per- 
dre de  sa  verve^  de  son  originalité  , 
ainsi  qu'on  a  pu  $'en  convaincre  è 
la  lecture  de  ses  Impressions  de 
voyage.  Outre  des  tableaux  vrais  et 
pittoresques,  M.  Ampère  a  réuni, 
sous  le  titre  de  Lùtérature  et 
yoya^eSy  des  fra^mens  d'histoire  et 
de  critique  sur  les  littératures  du 
Nord,  des  notices  sur  leurs  poètes 
les  plus  distingués,  qui  sont  des 
preuves  irréfragables  de  la  science 
profonde  et  consciencieuse  de  Tao- 
teur.    ■ 

Pour  M.  Léon  Delaborde,  c'est 
en  archéologue ,  en  géographe ,  en 
historien  qu'il  a  parcouru  l'Arabie- 
Pétrée;  à  travers  d^  périls  et  de* 
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obstacles  que  n'offrent  pas  heureu- 
sement les  routes  battues  de  l'Eu- 
rope. Une  revue  rapide  de  l^histoirc 
et  du  commerce  de  TArabie^Pëttée, 
un  aperçu  des  voyages  faits  par  ses 
prédécesseurs ,  des  vues  de  monu* 
mens  ,  des  travaux  topographiques 
extrêmement  recommandabies ,  tels 
sont  les  résultats  de  Texcursion  loin- 
taine de  l'auteur.  11  y  aura  toujours 
une  belle  place  dans  l'estime  du 
public  pour  le  jeune  homme  stu- 
dieux qui  le  premier  nous  a  fait 
connaître  d'admirables  ruines,  dont 
la  science  elle-même  ne  se  souve- 
nait plus ,  et  c^la  non  seulement 
par  des  dessins  émanés  d'un  crayon 
fort  spirituel ,  mais  encore  par  des 
explications  d'un  style  élégant  et 
pur,  clair  et  précis. 

Un  jeune  naturaliste  français  aui 
8*était  aussi  voué  à  la  carrière  aes 
voyages ,  où  il  portait  un  esprit  vif, 
observateur,  élevé,  un  ardent  amour 
de  la  science,  et  cette  persévérance, 
cette  force  d'âme  iqui  triomphent 
de  tout ,  Victor  Jacquemont ,  a  été 
malheureusement  arrêté  dans  ses 
explorations  de  l'Inde  par  une  mort 
prématurée.  Si  quelque  chose  a  dû 
•redoubler  l'amertume  de  cette  triste 
fin  ,  c*est  le  racueil  des  lettres  qu'il 
écrivit  de  Tlnde  à  ses  amis  et  à  sa 
famille ,  et  que  celle-ci  s'est  décidée 
à  laisser  mettre  en  ordre  et  à  publier. 
Cette  correspondance ,  pleine  de 
mouvement  et  de  verve  spirituelle , 
retrace  avec  un  intérêt  toujours 
sou'enu,  et  souvent  avec  beaucoup 
de  charme  ,  les  difficultés  sans  nom- 
bre que  Jacauemoot  eut  à  vaincre, 
les  périls  qu  il  eut  à  affronter  pour 
visiter  le  haut  Himalaya,  le  Thibet, 
une  partie  de^.la  Tartarie  chinoise, 
et  le  Penjab ,  jusque-là  inaccessible 
en  quelque  sorte  a  tout  voyageur. 
>ux  lecteurs  avides  de  tableaux 
nouveaux,  de  scènes  pittoresques 
rendues  avec  vivacité  ,  de  récits 
merveilleux  ou  amusans,  la  corres- 
pondance de  Jacquemont  a  fourni 
amplement  de  quoi  satisfaire  leur 
goût,  et,  de  plus,  elle  a  montré  que, 
suivant  êes  expressions  originales  , 
«  il  s*était  imbibé  d'Inde,  au  lieu  d'y 
mettre  le  bout  du  doigt,  comme 


l'ont    fait    beaucoup  d'Anglais  qui 
prétendaient  l'étudier  ». 

La  l(^gende  populaire  d*y4hast^»fli^ 
rus  ou  le  Juif  Errant ,   a  inspiré  à 
M.  Edgard  Quinct,  qui  s'était  déjk'' 
fait  distinguer  par  un  parallèle  de 
la  Grèce  ancienrie  etmoderae,  une 
production  en  forme  de   drame  eÇ 
d'épopée,  qui  n'est  exeitapte  ni  d'obs* 
curité,  ni  d'étrangeté,  mais  dans  ]a« 
quelle  l'auteur   a  jeté  une  grande 
richesse  de  couleurs  poétiques.  C'est 
le  genre  humain,  en  un  seul  homme, 
voyageant  à  travers  les  siècles  et  se    • 
racontant  lui-même  dans  Thistoire. 

Enfin,  l'un  des  écrivains  sur  oui 
la  science  historique  fonde  ses  plut 
belles  espérances  ,  et  dont  aucun 
ouvrage  ne  peut  passer  inaperçu , 
fjuelles  que  soient  .  d'ailleurs  scb 
imperfections  ,  M..  Michelet,  a  fiiît 

Earaitre  la  première  partie  d'une 
istoire  de  F'rançe  dont  la  pensée 
fondamentale  est  de  ressusciter  les 
races  qui  ont  formé  la  nation  fran- 
çaise, de  nous  rendre  leur  vie,  leur 
pensée  ,  leur  génie,  en  les  mettant  ^ 
en  rapport  avec  les  qualités  physi- 
ques des  provinces  qu'elles  ont  na«  < 
bitées.  Après  avoir  dessiné  k  grands 
traits  les  mdividualités  provinciales 
de  l'ancienne  France  ,  espèces  de 
divisions  du  travail  social,  M.  Mi- 
chelet explique  l'ensemble,  le  sys- 
tème :  «  La  force  résistante  et 
guerrière,  dit-il,  la  vertu  d'action 
est  aux  extrémités  ;  ^'intelligence  est 
au  centre.  Le  centre,  abrité  de  la 
guerre,  pense  ^  innove  dans  l'in- 
dustrie,  dans  la  politique  ;  il  trans- 
forme tout  ce  qu'il  reçoit.  »  Là, 
suivant  l'historien,  résident  la  gran- 
deur et  la  beauté  de  .notre  nation. 
Avec  Londres,  cette  tête  monstraen- 
sèment  fo»te  de. richesse  et  d'in- 
dustrie, l'Angleterre  est  on  empire; 
avec  ses  vingt  eapitales,  l'Allema- 
gne est  un  pays;  avec  Paris  et  la 
centralisation  ,  la  France  cvt  une 
personne. 

Après  cette  revue  rapide  ,  il  ne 
sera  pas  sans  intérêt  de  lire  le  som- 
maire suivant  des  livres  et  bro- 
chures qui  ont  paru  en  France  dans 
le  cours  de  l'année  i833  : 
Poèmes,  chansons  »  pièces  de  cir« 
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€on*f^r.r/i  :  t'-.ot  ce  ♦}•::  préifcn*c 
cofin  ,  ao  !»ut  d**:  .'zr^*-*  \Tiirz»\t^  . 
«la  Kctf  a  ^^'J  prcs  o^  !a  c^'-xe 
CDii«onr..r.':«:,  2:5. 

Scitii'.-  «,  iTî^derir  e,  drcrt,  Lisîoire 
tiatar<t!]'.,  Jarif  fcbUf  >'-•  }  ranch'. f| 
qvestkri*  'îtMDCir.if- j  o!!l;quc,  ad- 
■iiiiîitrjitiT«  eu  p^'iTce,  '^'^- 

Bomant.  ooctei.  tr«<î'JCtIor.i  de 
ronanf  é'ranse*'!.  ct'f.n'j'j*-?  fiVu- 
Itmei,  cuTra^ei  d'imû^inâiirjn^  bS!î. 

Hutji'e?,  récit I  Tè'iJi^'KS^  nar- 
ralioDs  dr  faiti  pariculiers  ou  Ic- 
cauz,  tLcseï,   fr3;:meas  hîstonqari, 

Piiilo»ophle,  mélafhjiîqnc,  mo- 
rale, th<:Cr>Ç,  102. 

Beaux-Art!,  ^ovaerï.  170. 

Bc^ctlon  ,  tLccro:ie  ,  Li'lciret 
ÎBjitiqu'^s.  :(3j. 

Thtiire,  pièces  en  vers,  tn  pro«c, 
Frprcter.tt'cs  ou  non,   179. 

LÎTrf9  étrangers,  Erec»  ,  lalins, 
alIeBandi,  polonais,  LéLri.ux,  es. 
pa^oli,  ar.;:lais.  italiens,  portLizais 
oneotaux,  piloi»  de  province,  (k'4. 

ËdGii.  paifjphlcts,  libelles,  réel  1- 
înâiions,  prospectu*,  fantaisies,  bro- 
chores,  piaidoirifs,  discours,  tout 
ce  qui  est  in^aiiissable  à  cause  de  sa 
pîauerie  et  de   son  manque  d^inté- 

\èu  4  34(>- 

Le  total  gt-ncral  des  ouvrages  e«t 
de  7,01 1. 

La  littérature  dramatique  dont, 
suivant  notre  coutume,  nous  avons 
analysé  les  principales  prodacfions 
daDt  la  Cbronique,  ne  demande  plui 
^ici  qu'un  résumé  statistique  de  la 
même  nature  que  le  précéiient ,  et 
Voici  le  relevé  exact  de  toutes  les 
Donveautés  qui  ont  été  jouées  sur  les 
diiSîérent  théâtres  de  Paris  pendant 
raJBoéc  i833: 

Grand  Opéra 4 

Théâtre  Français 12 

Opéra-Comique 11 

Opéra  Italien i 

Gymnase 19 

Vaudeville 22 

Palais -Kojal 29 

A^aiiétés 23 


A  reporter. 
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R^:rt.  ....   ::: 

Pcr1e->i:-t -M  !.-:_:. 
G&i!é -     :i 

Fol»*»- 1  *•  îToa  • -T  j*t 

Mclitre i3 

Pan'heos  ...  «^ 

T_  » .  '     -    , 

II  y  iT  jit  eu  27 2  ;  jrces  en  :  ^i  : .  r. 
2j-5  en  15?.  2-  D15-.fci.rc  ca  n:^! 
pour  :S33.  :9. 

Il  rcsulte  de  ce  tableau  ■\it  \t 
Palals-Eoyal  a  t  té  le  plus  acTj'Je 
tous  les  thf  àtrei. 

Cent  quarante- huit  actecrs  cit 
ccopéré  k  ces  divers  cai'aicf:  :V«: 
encore  M.  Scribe  qui  en  a  U:\  le 
plus.  Il  D*eD  compte  pas  m^iziif 
i4>  Il  n'en  avait  eu  que  z3  i'xrsce 
deinière.  M.  MtrlesTÏile  et  M.  Ar- 
celot  lui-même  n*CD  ont  en  chaîna 
qucQi  M.  Paol  Duport,  S:  MM. 
^▼icr  Saintine  et  Alexis  CgbU- 
roosse,  7. 

Quant  à  M.  Brazier,  qai.  eo  i^3:. 
avait  fait  jooer  x  x  pièces,  il  n'ea  a 
donné  que  6  cette  année,  ccmme 
MSI.  Carmouche  et  Maitlan.  A  i'é- 
gard  de  M.  Théodore  Nézcl ,  q':i« 
terme  moven,  faisait  10  ou  11  picce!. 
Il  n  en  a  en  qoe  a. 

Xercès placé aa  sommet  d^unetcor 
ponr  contempler  son  immense  ar- 
mée ne  pnts^cmpécber,  racontent  les 
historiens,  de  verser  des  larmes,  co 
pensant  que  de  tant  de  milliers 
d*hommes  il  nVn  resterait  l'as  un 
seul  dans  moins  de  cent  ans.  Qui 
ne  se  sentirait,  à  Texemple  du  ^ran.l 
roi,  pénétré  d'une  profonde  tristesse 
en  songeant  que  sur  une  telle  masse 
de  pièces  de  thé&tre  que  Tannée  a 
ennntées,  il  en  survivait  an  si  petit 
nombre  cent  jours  seulement  après 
leur  naissance,  que  tant  d'autres 
sont  mortes  en  naissant  et  n'ont  pas 
même  eu  les  bonneu'^s  de  l'impres- 
sion ,  comme  on  a  pu  le  voir  en 
comparant,  ftlus  haut,  le  chifTredes 
pièces  imprimées  avec  ~le  total  de 
celles  qui  ont  été  représentées. 
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NECROLOGIE, 

OU  LISTE  DES  PRINCIPAUX  PERSONNAGES  MOflTS  EN   |833« 


Le  signe  *f  veut  dire  mort.*  le  signe  ?  indique  que  la  date  exacte 

n'est  pas  connue. 


I*'  Janvier.  Le  colonel  Dufay,  célè- 
bre par  ses  duels  et  ses  procès 
sous  la  restauration,  fk  Paris, 

?  De  Villebrune  ,  ancien  député , 
t  près  de  Dol  (  llle-et- Vilaine)^ 

8.  Le  lieutenant-général  Millisu^, 
ancien  membre  de  la  Convention, 

.  t  à  Aurillac  ,  âgé  de  66  ans. 

9.  Legendre,  membre  de  Facadémie 
des. sciences,  Tun.  des  plus  célér 
bres  géomètres  de  l'Europe  ,  f  à 
Paris. 

i3.  Cousinery.  (  j^sprit  -  Marie  ) , 
membre  de  Taca demie  des  ins» 
criptions  et  belles-lettres,  ancien 
consul  de  France  h  Salonique^ 
auteur  de  plusieurs  ouvrages. .de 
numismatique  ,  f  à  Paris.  11  était 
né  à  Marseille  en  1747* 

iS.Schiihe  (Ernest  -  Théophile,} , 
conseiller auliqae, auteur  déplu- 
sieu^s< ouvrages,  professeur,  à  l'u- 
niversité de  Gœttmgue,  f  en  cette 
ville. 

•  .  .  De  Mulinen  (Frédéric) >  apcien 
ayoyer,  f  à  Berne ,  âgé  de  73 
ans.  ^ 

18.  Hérold»  compositeur  de  musi- 
que, auteur  des  partitions  de  Zatih- 
pa  et  du  Pré'auxrClerçs ,  f  à 
Paris,  âgé  de' 89  ans. 

3Q«  Mara  (  Elisabeth) ,  célèbre  can- 
tatrice ,  f  II  Réval.  Elle  était  née 
en  ijSo. 

28.  De  Nejrac ,  éyéque  de  Tarbes  , 
*]*  dans  cette  ville ,  âgé  d^  76  ans. 

39.  Le  baron  Hely£  <il'Qis^eL4<ip^l^f 
conseiller   d'état,  président  du 


conseil  des  bâtimens  civils ,  f  à 
Paris. 

3o.  [KielTer  (Jean-Daniel  )j  savant 
orientaliste,  professeur  de.  langue 

■  turque  au  collège  de  France,  ♦[•■S 
Pans.  H  était  né  à  Strasbourg- le 
4  mai  1767. 

3  FÉVRIER.  Le  lîeutenant-gàiéral, 
coip.tc  de  Labprde  (Henri-Fran- 
çois) ,  grand ^oifficier  de  la  Légion- 
d^Honneur,*f*à  Paris  11  était  né  là 
Dijon  en  17G4.  .  .  ^ 

...  Le  cardinal  Arezzo  f  Thomas  )  ,' 
évéque  de  Sabine,  f  à  Rqme.  Il 
était  oé  en  1766  ,  et  avait  été  pro- 
mu ^u  cardinalat  par  Pie  VII  , 
îe  8  'mars  1816. 

4.  Dacier,  secrétaire  perpétuel  de 
rÂcadémie.  de^,.  inscriptions  et 
bcjJesrlett.Fes ,  membre  «le  l'Aca- 
démie Française  ,  et  de  celle  des 
sciences  morales  et  politiques  ,  *{* 
à  Paris  y  âgé.de  91  ans. 

,  • .  O'Keefe  (John),  aiiteur  dran^a- 
tique  anglais  ,  *|-  à  Bedford-Cot* 
tage,  cQçnt^.  de  SoutMjnpton, 
4^é  de  86  ans.  Il  était  né  à  Du* 

6..  La  treille,  célèbr^p  na^turalUfe , 
n^embrf  d^f  Acfidémic  des  scien- 
ces, f  à  Paris,  âgé-de  71  ans. 

• .  .  L*amiral  Çu^oiith  (|!E)douard 
Pellew  )  ,  iîonnu  par  son  .expé- 
dition d'Alger  en  1816,  à  fiTeign- 
mquth.   Il  ;  était  né  à  Douvres  le 

7.    Le  lieutenant-général  comte  de 
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Monfesquioij-Fczeozac ,  f  à.  .  . . 
(Lot  et-Garonne  ). 

8.  Le  cardinal  de  Rohan-Chabot, 
archevêque  de  Besançon  ,  *f-  dam 
cette  ville,  âgé  de  4^  ans. 

l3.  Le  prince  Poriatow^ki  (  Stanîi- 
la«) ,  t  à  Florence.  Né  à  Varso- 
vie en  1754»  il  était  Gis  de  Casi- 
mir, frère  de  Stanislas- Auguste, 
dernier  roi  de  Pologne. 

i4-  Petiot ,  ancien  membre  de  l'Âs- 
femblée  constituante ,  président 
honoraire  du  tribunal  civil  de 
Chàloo8-8ur-Saône ,  f  dans  cette 
▼ilie. 

au  Roux-Fazillac«  ancien  membre 
de  TAssemblée  constituante  et  de 
la  Convention  ,  f  à  Nanterre> 
près  de  Paris. 

«  •  .  Martine!  de  Visan  ,  ancien 
membre  de  la  Convention ,  f  à 
Avignon. 

27.  Le  lieutenant-géoéralNempdte, 

t  i  Paris. 

•  •  •  De  La  Tour-Randon ,  receveur 
général  à  Rennes,  f  ^^Q'  ^^^^ 
ville. 

a8.  Le  vicomte  de  Pinon,  ancien 
président  h  mortier  au  parlement, 
f  k  Parisfâgé  de  78  ans. 

?  De  B  rault ,  archevêque  d*Alby, 
"t  dans  celte  ville,  &gé  de  82  ans. 
I**  Màes.  Lé  lieutenant-général 
comte  de  la  Redorte  (  Maurice 
Hat  bien),  pair  de  France,  grand*- 
croix  de  la  Légion-d'Honneur, 
chevalier  de  la  Couronne  de  Fer 
et   commandeur    de    Tordre   de 

l'Epée  de   SuiMe ,  f  ^   ^^^^^'  ^^ 
était  né  à  Saint-Affrique  (  Tarn  ) 
en  1769. 
9.  Barnett,  consul  des  Etats-Unis 

'  de  r  Amérique  du  nord  à  Paris, 
*{*  dans  cette  ville. 

15*  Kort  Sprengel,  auteur  d*ane  his- 
toire de  la  médecine  et  de  diffé- 
rens  ouvrages  sur  la  botanique, 

J)rofesienr  à  Tuniversité  de  Hal- 
e,  f  dans  cette  ville.  11  était  né 
le  3  août  1^66. 
?  Le  général  baron  Bonquerot-Des- 
sessars  ,  f  à  Fontainebleau ,  âgé 
de  60  ans. 
97.  Le  lieutenant-général  Compère 
(Lonis-Furey-Heiuri},  comman- 


deur de  la  LégioiKd*HonDeur ,  f 
à  Paris. 

3o.  Le  baron  de  Faviers  (Mathieu), 
ancien  intendant  général  des  ar- 
mées ,  pair  de  France ,  f  à  Paris. 
?  Berr  (Michel),  poète  allemand , 
auteur  du  Paria  ,  de  Struenzé,  et 
de  plusieurs  autres  tragédies  esti- 
mées ,  *|*  à  Munich  ,  âgé  de  33  ans. 

a  AvaiL.  Le  baron  Tt'rnaua  (Guil- 
laume-Louis ),  célèbre  manufac- 
turier^ ancien  député  ,  «j-  à  Saint- 
Ou'eo,  près  Paris.  Il  était  né  à 
Sedan  ,  le  8  octobre  1763. 

7.  Coray  (  Adamantios  )  ,  savant 
helléniste ,  l'un  de  ceux  qui  ont 
le  plus  contribué  par  leurs  écrits 
à  la  régt'-nération  de  la  Grèce ,  sa 
patrie  ,  i*  à  Paris  ,  âgé  de  85  ani. 

...  Le  prince  Comnène  (George), 
le  dernier  des  trois  frères  de  cette 
ancienne  famille ,  dont  Louis  xti 
fit  constater  Porigine  en  1783, 
f  à  Paris  ,  âgé  de  77  ans. 

...  Le  comte  de  la  Bouillerie ,  an- 
cien intendant  de  la  liste  civile , 
sous  la  restauration  ,  -f*  à  La  Flè- 
che. 

8.  Le  contre-amiral  Mallet ,  préfet 
maritime  de  Lorien  t ,  *]*  dans  cette 
ville,  âgé  de  65  ans. 

...  Morghen  (Raphaël  }  ,  célèbre 
graveur  ,  f  k  Florence.  Il  éltit 
né'â  Naples  le  19  juin  1758. 

a4.  Henin ,  doyen  des  conseillers  à 
la  cour  royale  de  Paris ,  *f*  dans 
cette  ville. 

27.  Le  duc  d*Alberg  ,  ancien  am- 

-  bassadeur  de  France  à  Vienne  et 
à  Turin  ,  r>air  de  France ,  ex-roi- 
nistre  d*état ,  f  dans  son  châteaa 
deHernsheim,  près  de  Worms, 
âgé  de  59  ans. 

4  Mai.  Le  lieutenant-général  baron 
Husson  (Pierre-Antoine),  t  k  Pa- 
ris. 
...  Le  marquis  de  Lavradio,  doyen 

-  des  grands  ,  des  pairs  et  des  offi- 
ciers de  la  couronne  de  Portugal, 
f  k  Paris. 

II.  Andrienx  (  François-Guillaume- 
Jean -Stanislas  ) ,  secrétaire  per- 
pétuel dé  TAcadémie  Française , 
professeur  au  collège  de  France, 
f  à  Paris.  Il  éUit  né  à  Strasbourg 
le  6iiiai  1759. 
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i5.  Kean  ,  eélèbrc  tragédien  anglais^ 

f  k  Londres.  11  était  né  dans  cette 

ville  en  novembre  1787. 
ao.  Labarre ,  membre  de  Tlnstitut, 

architecte  de  la  Bourse  de  Paris , 

f  à  Vitry  près  de  Paris. 
37.  Le  lieutenant-général  d*OuUen- 

bourg  ,    f  à  Nancy,  âgé  de  66 

ans. 
29.  Le  lieutenant-général  Daurier , 

•j*.  à  Nancy. 


Tacadémie  de  France  à  Rome, 
auteur  de  Sextus  Marcus,  de 
DUion  f  de  Clylemnestre  ,  de 
Phèdre ,  et  de  plusieurs  antres 
compositions  recommandablespar 
la  profondeur  de  Texpression  et 
l'éleyation  du.  style  ;  f  à  Rome. 
Il  était  né  à  Paris  en  1774* 
a4«  ^^  cardinal  Laurent ,  duc  de 
Mattéi,  f  II  Rome  dans  sa  S6^ 
année. 


?  Hennequin,  peintre  français,  au-  29.  Wilberforce  (  William  )  ,    cé<- 

teur  des  tableaux  de  la  Fédéra-  lèbre  par  son  zèle  pour  la   cause 

tidn  ,    du    10  août ,  d'Oreste  U*  des  nègres  dans  le.  parlement  an- 

i^re  auxjliries,  f  près  de  Tournay  glais,  fà  Londres.  Il  était  né  Hull, 

en  Belgique,  âgé  de  7a  ans.  le  24  août  1759. 

2  JuiK.  Le  duc  de  Rovigo  (Anne-  3i.  Le  baron  Asselin  de  Villequier, 


Jean-Marie«René  Savary  )  ,  gou- 
verneur général  d'Alger  ,  f  à  Pa- 
ris. Il  était  né  en  1774* 
8.  Dawalk  de  Dampierre,  évéque 
de  Clermont,  f  dans  cette  ville. 
Il  était  né  en  1746* 

.  .  .  Somoff  (  Oreste  )  ,  littérateur 
russe,  f  à  Saint-Pétersbourg. 

18.  Le  comte  de  Tournon  ,  pair  de 
France ,  ancien  préfet  de  Rome  et 
de  Bordeaux,  auteur  d*un  ouvrage 
intitulé  :  Etudes  statistiques  sur 
Rome ,  f  à  Génélard  (  Sa6oe-et- 
Loire;. 

a4.  Dupont-des-Loges ,  ancien  pre- 
mier président  de  la  cour  royale 
de  Rennes,  *|*  dans  cette  ville. 

28.  Le  comte  de  Gouzdon ,  vice- 
amiral  ,  directeur  général  du 
dépôt  des  plans  et  caites  de  la 
marine ,  *]*  à  Paris. 
4  Juillet.  Boursaint,  conseiller 
d*état,  membre  de  l'amirauté» 
f  à  Saint-Grermain-en-Laye. 

.  •  .  Lecbanteur  ,  conseiller  à  la 
cour  royale  de  Paris,  *f*  dans  cette 
ville. 

5.  Le  marquis  de  la  Grange,  lieu- 
tenant-  général ,  ancien  gouver- 
neur de  la  2o«  division  militaire, 
f  à  Vincennes  près  de  Paris. 

7.  Pérès  ,  ancien  membre  de 
FAsiemblée  constituante ,  de  la 
Convention  et  du  conseil  des  An- 
ciens, fà  Boulogne  près  de  Saint- 
Qaudens ,  âgé  de  82  ans. 

i6.  Guérin  (  Pierre  }  ,  peintre  cé- 
lèbre, membre  de  TAcadémie  des 
beaujL-arts,  ancieo  directeur  de 


premier  président  de  la  cour 
royale  de  Rouen,  député^  \  k  Vil* 
lequier. 

• .  .  Le  baron  Ratean  (  Pierre-Ad<* 
guste  )  ,  ancien  procureur-général 
à  Bordeaux.,  f  à  Bagnères  de  Lu- 
choD.  11  était  né  le  19  mars 
1757. 
6  Août.  Scbœll ,  conseiller  intime 
du  roi  de  Prusse ,  auteur  de  nom- 
breux et  utiles  ouvrages  sur  la 
littérature  Ancieune,  le  droit  pu- 
blic de  r£urope  et  l'histoire,  'f* 
à  Paris.  Il  était  né  en  1766  dans 
le  pays  de  Nassau-Saarbruck. 

...  Le  général  Desprez ,  chef  d'é« 
tat-roajor  de  Tarmée  belge,  f  à 
Bruxelles. 

1 1 .  Bourgoîn  (  Thérèse  )  ,  célèbre 
actrice  du  Théâtre  Français .«  *}*  à 
Paris,  âgée  de  5i  ans. 

20.  Wallet  de  Mervilte,  aneien 
préfet  de  la  Meurthe,  conseiller 
a  la  cour  royale  de  Nancy,  f  dans 
cette  ville. 

iS.  Ljiya  (Jean-Louis),  auteur  de 
VAmi  des  lois,  membre  de  l'A- 
cadémie Française,  profe^seurde 
littérature  à  la  Faculté  des  lettres 
de  Paris,  f  dans  cette  ville,  âgé 
de  73  ans. 

27.  Caron  (  Philippe  -  Marie  -  Thé- 
rèse), évéque  du  Mans,  f  danf 
cette  ville. 

3.  Septembre.    Dupont-Minoret , 
député,  f  »  Paris. 

4.  Dumoulin  (  Ëvariste  ) ,  homme 
de  lettres,  l'un  des  propriétaires 


\ 


du  Constitutionnel,  f  h  Paris,  âgé 

de  4^  ^^'• 
...  Le  baron  de  Lapeyrousc  (Isido- 
re-Picot) ,  membres  de  la  Faculté 
cfes  sciences  et  directeur  du  Jar- 
VTin  des  Plantes  de  Toulouse ,  f 
^ans  celle  \iMc,  âgé  de  58nns. 
B'  Mrs.  More  (llaimah),  auteur  de 
plusieurs  tragédies,*!*  à  Ciisloii. 

^Yle  était  née  en  i'744>  ^  S^^P^^'^^o» 
Uans  le  comté  de  Gloucester. 

...    Le  docteur  Sall)atini  (Jean-Bap- 
'  tisfc),  savant  nu'decin  italien ,  "f 
li  Rologtic. 

11.  Le  baron  Cailus  (  Louis-Ch'- 
roènl),  maire  du  sixième  arron- 
dissement, à  Paiis  ,-|*  dans  ct*tte 
Ville.  Il  était  né  à  Montpellier  ^  le 
a'i  novembre  1757. 

la.  Koussel,  conseillera  la  cour  des 

com|  tes,  •}•  h  Puris. 
"..."  Auvray  (Félix;,    peintre  d'his- 
toire, -|*  à  Paris,  âgé  de  33  ans. 

i3.   Le  vice-amiral  Mielly,  f  h  Brest, 
'âgé  de  8a  ans. 

i4.  Merlin  Me  Thionville),  ancien 

'  '  député  à  I  Assemblée  législative,  à 
la  Convention  et  au  Conseil  des 
Cinq-C<  nts,  f  a  Paris. 

iS.  Le  cardjnal  Giovani  Cacria- 
Piatti  ,  délégat  apostolique  de  lu 
■piO^ince  d'Urbin  d  auditeur  gé- 
néral du  sacré^collége,  -j*  à  ^io- 
\are,  âgé  de  83  ans. 

1$.  Monod  (Henri),  ancien  landum- 
man  du  c^mton  de  Vaud  ,  oiiicier 
'de  la  Légion-d'Hun neur,  f  à  Mor- 
ges  (Suisse),  âgé  de  81  ans. 

20.  Le  prince  d*Aremberg,  -j*  à 
Bruxelles,  âgé  de  80  ans. 

ja3.  Le  prince  Odescalcbi  (  Inno- 
cent), duc  de  Sy amie,  grand  d''Ës- 
pagne  de  première  classe,  grand'- 
croix  de  plusieurs  ordres,  grand- 
sénéchal  de  la  reine  de  Hongrie, 
•J*  à  Vienne  (  Autriche)  ,  âgé  de 
52  ans. 

27.  Le  général  comte  Graudler,  f 
an  Plcssis ,  près  de  Troyes 
(Aube). 

28.  Le  lieutenant -g<^néral  Lafon- 
Blaniac,  député,  commandant  de 
la  dix-septième  division  militaire, 
f  il  Vico  (Corse). 

29.  Feulinand  Vil,  roi  d'Espagne, 
"J-  à  Madrid.  U  clait  né  à  Saint- 
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Ildephonse,  le  i4  octobre  1784  et 
avait  Commencé  a  régner  le  19 
mars  1808.  (  f^oyez  PHistoire , 
page5i4.  ) 
?  OèroBRB.  Le  général  Daniel , 
romtcO*  Connell,  grand*-croixde 
Tordre  du  Sainl-Ksprit,  f  à  Mcu- 
don,  près  de  Blois,  âgé  de  90  an». 
3.'  Le  lieutenant  -  général  comte 
Soulès,  pair  de  France,  •}•  à  Paris. 

5.  Dumeilet  (Alexandre-AntoioeJ, 
membre  et  questeur  de  la  Cham- 
bre des  députés,  maire  d'ËTreùx, 
j'  en  cette  ville  ,  où  il  était  né  le 
!•»  octobre  1792. 

6.  Degouve  de  ^uncques,  députe, 
conseiller  îi  la  cour  royale  de 
P.nis ,  "j*  dans  cette  ville. 

...  Lo  marquis  de  Chas^Houp-Lau- 
bat,  1  ieu  tenant -généra  I ,  pair  de 
France,  •}*  à  Paris. 
?  Planck  (Théophile -Jacques), 
célèbre  iiistorien- 'ecclésiastique, 
professeur  à  l'université  de  Gœt- 
tingue,  f  dans  cette  ville,  àgc  de 
8a  ans. 

10.  Doering  (Georges)  ,  poète  allc- 
'     raand,  *f  à  .....    11  était  né  à  Cas- 
sel,  le  Il  décembre  1798. 

1 1.  De  BernoD  ,  comte,  de  Montélé- 
^  gier,  maréchal  de  camp,  com- 
mandeur de  l'ordre  de^t-Louis 
f  au  château  de  Montéiégier 
(Drônie),  âgé  de  99  ans.  Il  était 
le  doyen  des  officiers -géoéraui 
de  France. 

?  Chardon,  conseil  1er -référcDdaire 
à  la  cour  des  comptes,  -f  à  Cor- 
celles  (8aône-«^t-Loire).  Il  avait 
été  le  condisciple  de  ^lapoléon  et 
de  son  frère  Joseph. 

ai.  Le  marquis  de  Uastignac ,  pair 
de  France,  t  àk  La  Bachelleric, 
près  de  Sarlat  (Dordogne). 

26.  Ducange  (Victor)  ,  auteur  d'un 
grand  nombre  de  drames  et  de 
romans,  f  à  Paris. 

29.  Cassaigne  ,  conseiller  à  la  cour 
de  cassation  ,  *!*  à  Paris. 

3i.  Mathieu  ,  ancien  membre  de  ia 
Convention,  *f-à  Condat ,  près  de 
Liboume  (Gironde). 

...  Meikel  ,  célèbre  médecin  alle- 
mand, professeur  à  l'université  de 
Halle,  \  dans  cette  ville  »  âgé  de 
55a  ui. 
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?  KOV£MBRB.  Deval  de  Guvmont, 
premier  président  a  la  cour  royale 
de  Riom,  -f  dans  cette  ville. 
8,  Le  baron  Scalfort ,  général  de 
cavalerie,  conwb'andané  de  la  Ué- 
Jgion-d'Honneur,  *f-â  Laliaiug,  près 
de  Douai  (Nord). 

...  L'abbé  Stadler  (  Maximilien  )  , 
compositeur  de  musique,  auteur 
de  plusieurs  oratorios,  *f  à  Vienne 
(Autriche),  âgé  de  85  ans. 

]5.  Desfontaines,  membre  d^  Tin- 
stitut,  professeur  de  botanique  au 
Jardin  des  Plantes  et  à  )a  Faculté 
des  sciences  de  Paris,  f  dans  cette 
ville. 

19.  J)ç  Kçrmorial,  de'puté,  f  ù  Lo- 
rient. 

ao.  De  Rivière ,  ministre  de  rélec- 
teur de  Hps^e  à  Paris ,  f  dans 
cette  ville. 

a3.  Le  maréchalJourdau  (Jean-Bap. 
tiste),  pair  de  France,  gouverneur 
de  rUôtel  des  Invalides,  f  à  Pa> 
ris.  11  était  né  à  Limoges,  Je  29 
avril  1762. 

34*  Delpon ,  ancieii  député ,  prési- 
dent du  triennal  de  Fi  geacyf 
dans  cette  ville. 

25.  Le  baron  Boyer,  membre  de  J^a- 
çadémie  des  sciences  ,  professeur 
à  la  Faculté  de  médecine,  et  chi- 
rurgien en  chef  à  l'hôpital  de  la 
Charité  ,  f  à  Paris,  âgé  de  7.1  an«'. 

...  Le  prince  Ësterhazy  ,  fà  Côme, 
âgé  de  68  ans. 


?  DÉCEMBRE.  Dom  Grappin,  de  Tpr- 
dre  des  Bénédictins,  auteu#  d  un 
grand  nombre  d'ouvrages  de  haute 
érudition  ,  doyen  du  chapitre  de 
V-égiîse  <cle  Besab^n,  f  dans  cette 
ville,  âgé  de  97  ans. 
a.  Péri er(Augustin),pair  de  France, 
f  à  Frémilly.  11  était  né  à  Gre- 
noble, en  1773. 

...  De'Chênedoné,  ancien  inspec- 
teur général  de  l'Université,  au- 
teur d'un  poème  intitulé  :  Le 
Génie  de  /'ATo/nme,  et  de  plusieurs 
autres  ouvrages,  -J*  à  Bunsy  ,  près- 
de  Vire.  11  était  né  dans  cette 
ville,  en  1770. 
5.    Le  lieutenant  *  général  baron 

Fontane,  f  à  Paris.' 
9.  Le  comte  Garât,  ex-ministre  de 
la  république,  ancien  membre  de 
la  Constituante  y  de  la  Conven-^ 
tion  et  autres  assemblées  légis- 
latives ,  membre  de  'Facadémie 
des  sciences  morales  et  politiques, 
f  à  Ûstari(z(Basses-Pyrénéea),o'ii 
ii  était  né  vers  1 76p. 

la.  L'abbé  Dubourg  (Louis^uil- 
laume-Valentin),  archevêque  de 
Besançon  ,  .f  dans  cette  ville.  11 
était  né  à  Saint-Domingue,  le  i4 
février  1766. 

19.   Pougens   (  Marie -Charles- Jo- 
seph), membre  de  Tacadémie  des 
inscription*  et  belles- lettres,  f  à 
Vauxbnlns  ,  près  de  Soissons.  IL 
était  né  k  Paris,  le  i5  août  1756. 
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NoyxMBBB.  Omnibus  à  vapeur,  260  ;— Duel  d*nne  femme  avec  un  homme, 
260  ;  —  Une  journée  de  la  Fronde,  opéra-comique,  260  ; — Marie  Tudor, 
drame  •  261  ;  —  Musiciens  russes ,  261  ;  —  Délits  de  la  presse  ,  262  ;  — 
Bortrand  et  Raton,  comédie,  364  ;  —  Longévité,  26Ô;  ~  Perversité  pré- 
coce, 365  ;  —  Énormiié  des  fortunes*cn  Angleterre,  365. 

DicBMBaa.  JLa  Réuolte  au  Sérail,  ballet»  366;  —  Complot  contre  la  sû- 
reté de  réCat,  266;  —  Afiaire  de  chouannerie,  269;  —  Élection 
académique,  270^ —  Gianni  di  Calais,  opéra  italien,  370;  —  Réception 
de  M.  Ch.  Nodier  à  TAcadémie  Francise,  ^70;-*- ^n^è/e,  drame, 
371  ;  —  Xe  Revenant ,  opéra  fantastique,  273;  —  Relevé  des  observa- 
tions météorologiques  à  Paris  en  1 833, 372. 

Note  pour  servira  l'histoire  des  arts  et  des  lettres  en  iS33  >  273. 
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